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PREMIKRE  PARTIE. 


MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE.— LOUIS-PHILIPPE. 


30  bftcMiiBas  1838  =  32  URf  »a  1830.  —  Ordon- 
nance da  roi  qoi  crée  nne  chaire  de  soologte 
dans  chacune  des  facaltés  des  sciences  de  Grc- 

'  noUe  eideTooioose.  (IX«Bull.  DCXX,  n.  7744.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rinstruction  publique,  grand 
maître  de  I* Université;  tu  l'avis  du  conseil 
royal  de  rinstruction  publique,  etc. 

Art.  i^r.  Une  chaire  de  zoo'ogie  est  éta- 
blie à  la  faculté  des  sciences  de  Grenoble. 

2.  Une  chaire  de  zoologie  est  également 
créée  à  la  faculté  des  sciences  de  Toulouse. 

3.  Les  professeurs  de  ces  chaires  seront 
nommés  pour  la  première  fois  directement 
par  notre  ministre  de  rinstruction  publique» 
grand  maître  de  TUniversité. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Salvandy)  est  chargé ,  etc. 


23  D^.cRXBRB  1838  =a  23  JiKvtBR  1830.  —  Ordon* 
nance  du  roi  concernant  le  service  des  ponts- et* 
chaosiées.  (IX,  Bail.  DCXX,  n.  77A5.) 

Louis- Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  tra- 

S9. 


▼aoi  publics,  de  Tagricnlture  et  du  com^' 
merce ,  etc. 

Art.  !•'.  Le  terri loire  du  royaume ,  en 
ce  qui  concerne  le  service  des  ponts  et 
chaussées ,  sera  divisé  en  seize  inspections. 
Le  ministre  des  travail  publics,  de  Tagri- 
cuMure  et  du  commerce,  en  arrêtera  la  cir- 
conscription. Le  nombre  des  inspecteurs 
divisioimaires  sera  ,  en  conséquence,  porté 
de  douze  à  seize;  celui  des  inspecteurs  di- 
visionnaires adjoints  sera  réduit  de  quatre 
à  ileuT. 

!2.  Les  tournées  générales  des  inspecteurs 
divi^iionnaircs  auront  lieu  tous  les  ans.  La 
durée  en  sera  fixée  h  trois  mois.  Les  épo- 
ques ds  départ  seront  fixées  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

3.  Le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées se  composera  des  inspecteurs  géné- 
raux ,  de  huit  inspecteurs  divisionnaires , 
désignés  tous  les  sii  mois  par  le  ministre , 
sur  la  proposition  du  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées ,  de  Vinspectcur  générai 
ou  divisionnaire  attaché  au  département  de 
la  marine ,  des  deui  inspecteurs  division- 
naires adjoints,  et  d'un  secrétaire  ingénieur 
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en  cher,  qui  aura  voii  délibératlve.  Les 
inspecteurs  divisionnaires  présens  à  Paris, 
et  qui  ne  seront  point  appelés  à  faire  partie 
du  conseil  pendant  le  semestre  courant,  au- 
ront droit  cT y  siégc^r  pour  la  discussion  de« 
grands  projets  de  travaux  publics  ,  toutes 
les  fois  qu'ils  seront  membres  des  commis- 
sions spéciales  formées  pour  Teiamen  pré- 
pacttoire  de  ces  projets. 

4.  Le  conseil  général  donnera  son  aviç 
sur  toutes  les  alTaires  qui  seront  renvoyées 
à  son  examen  par  le  directeur  général  de 
Tadministration.  Il  sera  consulté ,  sur  tous 
les  projets  généraux  de  route ,  de  naviga- 
tion naturelle  ou  artificielle ,  de  chemins 
de  fer,  de  grands  punts  aur  los  fleuvei  e( 
rivières ,  d'établissemens  nouveaux  dans  les 
ports  maritimes,  d'endigiiement  de  rivière, 
de  dessèchement  de  marais ,  et  de  canaux 
d'irrigation. 

5.  Indépendanmient  du  conseil  général , 
il  sera  foraié  quatre  sections  spéciales  pour 
Texamen  des  affaires  courantes  qui  n'exige- 
ront pas  la  réunion  du  conseil  entier.  L'une 
de  ces  sections  s'occupera  des  affaires  rela- 
tives aux  routes  et  ponts.  La  seconde ,  des 
affaires  relatives  aux  plans  généraux  d'ali- 
gnement, à  l'établissement  des  usines  et 
au  règlement  desco<irs  d'eau.  La  troisième, 
des  affaires  relatives  à  la  navigation  natu- 
relle et  artificielle ,  aux  travaux  des  ports, 
quais ,  bacs ,  dessèchement  des  maraii».  ca< 
naux  d'irrigation.  La  quatrième ,  de  tout 
ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer. 

6.  Les  inspecteurs  géîiéraux ,  les  inspee^ 
teurs  divisionnaires  et  les  inspecteurs  diri- 
sionnaires  adjoints  seront  atldchéa  à  l'une 
des  sections  dont  il  vient  d'être  parlé.  La 
désignation  des  membres  de  chacune  d'elles 
sera  foile  au  i^^  janvier  de  chaque  année» 
par  le  ministre,  &ur  la  praposition  du  di- 
recti^ur  général. 

7.  Toutes  les  fois  qu'une  affaire  renvoyée 
à  l'une  des  sections  y  aura  été  jugée  suscep- 
tible, par  la  majorité  des  membres  de  cefle 
section,  d'être  soumise  au  conseil  générai , 
elle  sera  déférée  à  l'examen  de  ce  conseil. 

8.  A  chaque  section  sera  attaché,  sous  le 
titre  de  secrétaire  de  section ,  un  ingénieur 
en  chef  ou  ordinaire,  qui  aura  voix  délibé^ 
ralive.  Les  secrétaires  de  section  pourront 
se  seconder  et  se  suppléer  mutuellement 
dans  les  fonctions  qui  leur  sont  respeetive- 
ment  attribuées. 

9.  Toutes  dispositions  contraires  sont 
rapportée». 

10.  Notre  ministre  des  travaux  public*, 
de  f  agriculture  et  du  commerce  (M.  Martin 
du  Nord)  est  chargé,  etc. 


nance  da  roi  portant  fiiation  èa  prix  des  poa« 
dres  qai  seront  livrées  pendant  Tannée  1839.aaz 
déparlemens  de  la  guerre  ,  de  la  marine  et  des 
finances.  (IX,  Bull.  DCXX,  n.  7746.) 

•  'tiOUis-Philippe I  etc.,  vq  Tartlcle  2  de 
l'ordonnance  du  25  mars  iBl8,  statuant 
sur  le  mode  d'établir  le  prix  des  poudres 
fournies  par  le  service  des  poudres  et  sal- 

f>êtres  aux  départemens  de  la  guerre  ^  de 
a  marine  et  des  finances  ;  sur  la  proposi- 
tion de  notrè.minlslre  secrétaire  d  Etat  au 
département  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  1er.  Le  prix  des  poudres  de  tontes 
espèces  qui  seront  livrées  pendant  l'année 
1859 ,  par  le  service  des  poudres  et  salpê- 
tres ,  aux  départcmens  de  la  guerre ,  de  la 
marine  et  des,  finances,  est  réglée  ainsi 
qu'il  suit  :  Pour  le  département  de  la  guerre. 
^  Poudre  de  guerre*,  barillage  compris  , 
1  fr.  59  c.  le  kil.  ;  poudre  de  chasse  fine , 
1  fr.  77  c.  Pour  le  département  de  la  ma- 
rine, —  Poudre  de  guerre,  barillage  com- 
pris ,  1  fr.  59  c.  Pour  le  département  des 
finances.  —  Poudres  de  guerre ,  barillage 
compris ,  1  fk*.  60  c.  ;  de  mine,  1  fr.  31  c.  ; 
de  commerce  extérieur,  1  fr.  20  c.  ;  de 
chasse  fine,  1  fr.  92  c.  ;  superfine  ,  2  fr.  12 
c.  ;  royale,  2  fr.  45  c. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine et  des  finances  (  MM.  Bernard  ,  Rosa- 
mel  et  Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 


28i»t<:«»twlWs^22aHvi8R  W9.  ~  Qfdpu- 


30  oècBXBRB  1838  =22  jiniTiBR  1839.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  aOecle  un  terrain  domanial  aa 
service  de  r«dnini:iiralioa  des  coalribatioa»  ia* 
directes.  (IX.  BuU.  ÛCXX.  n.  77^7.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  une  lettre  du 
28  novembre  1858,  par  laquelle  le  direc- 
teur de  l'administration  des  eontrib«tioDs 
indirectes  expose  que  les  besoin» du  senriee 
de  cette  administration  exigent  qu'il  Ht! 
soit  fait  remise  d'un  terrain  libre,  au 
mains  du  domaine ,  situé  près  de  la  roaistMi 
éclusiére  de  Laubardemont ,  commune  des 
Sablons ,  département  de  la  Gironde ,  et 
destiné  à  la  construction  d'une  maison  pour 
la  perception  des  droits  de  navigation  sur 
la  rivière  de  l'isle  ;  vu  notre  ordonnance 
réglementaire  du  14  juin  1833  ;  considérant 
que  l'utilité,  pour  le  service  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  du 
terrain  domanial  dont  il  s'agit  est  con- 
stante ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  finan- 
ces ,  etc. 

Art.  l<^r.  Le  terrain  domanial,  de  la  con- 
tenance de  onze  ares  soixante  centiares , 
situé  près  de  la  maison  éclusiére  de  Lau- 
bardemont ,  commune  des  Sablons ,  dépar- 
tement de  la  Gironde ,  est  aflSecté  aux  be- 
soins du  service  de  l'adminislration  des 
contributions  indirectes. 
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2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  LapU- 
gne)  est  chargé,  etc. 


21  ==:  25  lAimiR  1839.  —  Ordonnance  do  roi  <|Qi 
suspend  proTisoirement  Pczportalion  des  craint 
et  farines  par  la  frontière  maritime  de  r(kë«n. 
(IX,  Bull.  D€XXI,n.  7755.) 

LoDis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Efat  au  dépar- 
tement des  trayant  publics ,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce;  vu  tes  lois  des  15 
avril  1832  et  26  avril  1833  ,  relatives  A 
l'importation  et  à  Peiportation  des  cé- 
réales ;  vu  rart.  34  de  la  loi  de  douane  du 
17  décembre  1814,  ainsi  conçu  :  «  Des  or- 
«  donnances  royales  pourront  provlsoire- 

«  ment ,  et  en  cas  d'urgence ;  5o  pcr- 

n  mettre  ou  suspendre  l'exportation  des 
c(  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  natio- 
«  nalc  y  et  déterminer  les  droits  auxquels 

«  ils  seront  assujettis Toutes  les  dispo- 

<(  sitions  ordonnées  et  eiécutées  en  vertu 
c(  du  présent  article  seront  présentées ,  en 
ce  forme  de  projet  de  loi ,  aux  deux  Cbam- 
«  bres ,  avant  ta  fin  de  leur  session ,  si  elles 
n  sont  assemblées,  ou  à  la  session  la  plus 
((  prochaine  ,  si  elles  ne  le  sont  pas  ,  »  etc. 

Art.  l»»".  L'exportation  des  grains  et  fa- 
rines est  provisoirement  suspendue  sur  tons 
les  points  de  la  frontière  maritime  de  l'O- 
céan. 

2.  Nos  ministres  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  des 
finances  (MM.  Martin  du  Nord  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 


51  Dfcc«!f««K  1B38  =  25  *AHTi8n  lfi39.  —  Ordon- 
nance concamant  le  corps  du  commissariat  de  la 
marine.  (IX,  Bo{|.  Dt.XXf,  n.  775ft.) 

Louis  Philippe,  etc.»  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  seerctnire  d'Etal  au  déparle- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  ,  etc. 

Art.  V^,  Le  nombre  des  commissaires 
généraux  de  In  marine  est  fixé  à  huit ,  dont 
quatre  de  première  classe  et  quatre  de  se- 
conde classe. 

2.  Les  fonctions  de  chef  de  service  de  la 
marine ,  dans  chacun  des  ports  et  sous-ar- 
rondissemens  du  Havre,  de  Nantes  et  de 
Bordeaux ,  seront  exercées  par  un  commis- 
saire général. 

3.  Le  nombre  des  commissaires  de  la 
marine  reste  fixé  à  vingt-cinq  ,  dont  treize 
de  la  première  classe  et  douze  de  la  secosMie. 

4.  Le  nombre  total  des  sous-commissaires 
des  deux  classes  est  réduit  k  cent  deux  et 
celui  des  commis  principaux  reste  fixé  À 
quatre-vingt-dix-neuf,  y  compris  ceux, au 
nombre  de  oeuf  f  aCTeclés  au  seivice  de»  di- 
rections. 


5.  L'avineement  au  grade  de  commit 
principal  de  la  marine  aura  lieu  un  tiers  à 
l'ancienneté  et  deux  tiert  au  concours.  Ce 
concours,  qui  sera  général  pour  le  service 
des  ports ,  aura  lieu  à  Paris  tous  les  deux 
ans ,  et  portera  sur  les  matières  détermiiiéet 
par  un  règlement  spécial  arrêté  A  cet  eflfet. 
L'époque  d'ouverture  du  concours  sera  fixée 
et  notifiée  dans  chaque  port  trois  mois  à 
l'avance ,  par  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  la  marine  et  des  colonies,  qui  fera 
en  même  temps  connaître  le  nombre  pré- 
sumé de  vacances  à  remplir  dans  l'inter- 
valle d'un  concours  à  l'autre.  La  liste  d'ad- 
missibilité arrêtée  par  le  jury  du  concourt 
sera  prise  en  considération  pour  les  nomi- 
nations à  faire,  suivant  l'ordre  d'inscrip- 
tion ,  jusqu'au  concours  subséquent. 

6.  Ne  pourront  être  admis  au  concourt 
que  les  commis  de  première  classe  ayani 
au  moins  deux  ans  de  grade ,  qui  Justifie- 
ront d'une  année  de  service  sur  les  bâtiment 
de  l'Etat ,  autre»  que  les  statiohnaires  # 
comme  commis  ou  écrivains ,  ou  de  denx 
ans  de  service  aux  colonies  dans  Tune  ou 
l  autre  de  ces  qualités.  Ils  devront,  en 
outre ,  avoir  snl>i ,  dans  le  port  elieMieu 
de  l'arrondissement  on  du  sotts-«rrondi»fC- 
ment  auquel  ils  sont  attachés,  un  examen 
préalable  sur  les  connaissances  exigées  pour 
le  concours ,  en  présence  d'm  jury  qui 
prononcera  sur  lem*  admissibilité  à  ce  coiH 
conrs. 

7.  Les  places  vacantes  dans  le  grade  de 
sous-commissaire  de  seconde  classe  seront 
données  moitié  à  l'ancienneté ,  moitié  au 
choix. 

8.  Le  nombre  des  classes  des  commis  de 
marine  est  réduit  â  deux.  Il  y  aura  cent 
trente-cinq  commis  de  première  classe  aux 
apppintcmcns  de  seize  cents  francs;  et  cent 
treiite-cinq  commis  de  seconde  classe  atix 
appointemen»  de  douze  cents  franc». 

9.  la  réduction  à  deux  classe»  de  commis 
de  ta  marine ,  telle  qu'elle  est  déterminée 
à  l'article  précédent ,  s'applique  également, 
avec  ses  conséquences,  aux  commis  em- 
ployés aux  colonies  et  aux  commis  des 
états-majors,  des  directions  de»  construc- 
tions navales ,  des  mouvemens  des  ports  et 
de  rartillerle, lesquels  seront  soumis  désor- 
ntais  aux  mêmes  conditions  d^dmission 
que  les  commis  de  première  et  de  seconde 
classe  du  commissariat.  Les  commis  de» 
états-major»  des  port» ,  de»  direction»  des 
constructions  navale» ,  des  mouvemens  de» 
ports  et  de  l'art Wterie,  concourront  avec  le» 
commis  de  la  marine  aux  places  vacante» 
de  commis  principaux ,  en  se  conformant 
aux  disposition»  des  art.  5  et  6  de  fa  pré- 
sente ordoRoance.  Tontéfoi»,  le»  droit»  de 
l'ancienneté  de  ces  derniers  commis  sont 
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restreints  au  tiers  des  places  des  commis 
principaai  qui  viejidront  à  vaquer  dans 
les  services  spéciaux  ci-dessus  énumérés. 

iO.  Une  ordonnance  subséquente  pour- 
voira aux  conditions  et  au  mode  d'avance- 
ment auxquels  devront  être  soumis  les 
commis  de  la  marine  de  première  classe 
attachés  au  service  des  colonies,  pour 
parvenir  au  grade  de  commis  principal. 
La  fnême  ordonnance  déterminera  les 
régies  d'après  lesquelles  seront  établis, 
quant  k  Tavancement ,  aux  destinations  et 
aux  perniutalions ,  tous  les  rapports  du 
commissariat  de  la  marine  dans  le  service 
des  ports ,  avec  les  employés  el  oiTicicrs  du 
commissariat  de  la  marine  affectés  au  ser- 
vice des  colonies. 

1 1 .  Sont  et  demeurent  abrogés  les  art .  8 , 
9  et  10  de  Tordonnance  du  51  juillet  1H54, 
et  le  second  paragraphe  de  Tart.  1S  de  celle 
du  5  Janvier  1S55,  portant  organisation  du 
corps  du  commissariat  ;  et  sont  maintenues 
les  autres  dispositions  de  ces  mêmes  ordon- 
nances de  1834  et  1835  en  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  la  présente. 

Disposition  transitoire, 

12.  Les  commis  de  première  classe  pour- 
vus de  ce  grade  depuis  dix  ans  révolus,  à  la 
date  de  la  présente  ordonnance,  seront  dis- 
pensés, pour  être  admis  au  premier  con- 
cours, de  satisfaire  à  la  condition  de  rem- 
barquement ou  du  service  aux  colonies. 

13.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Rosamel)  est  charge,  etc. 


0  =  M  jaiitirr1839.  —  Ordonnoncc  ilit  rnl  qui 
reporte  h  l*e&ercice  1830  la  portion  tl*  s  crédits  du 
bodget  extraordinaire  des  travaux  publics  non 
employée  sur  rcxvrcice1838.  (fX,  Bull.  DOXXII, 
n.  7701.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  17  mai 
1837,'  portant  création  d'un  fonds  et  d'un 
budget  extraordinaires  de  travaux  publics  ; 
vu  les  diverses  lois  rendues  pendant  les 
sessions  législatives  de  1857  cl  1838,  qui 
Ont  autorisé  des  dépenses  réalisables  en  plu- 
iieurs  années  et  imputables  sur  ce  budget 
extraordinaire;  vu  r4irt.7  de  la  loi  préci- 
tée du  17  mai  1857,  permettant  le  report 
sur  l'exercice  courant  des  sommes  non  dé- 
pensées sur  les  crédits  antérieurs  ;  vu  notre 
ordonnance  du  15  octobre  dernier,  qui  réu- 
nit aux  crédits  de  l'exercice  1838  le  reliquat 
disponible  des  crédits  de  l'exercice  1857, 
et  attribue  le  tout  à  l'exercice  1858;  vu  l'é- 
tat des  sommes  dépensées  sur  ces  crédits 
au  1«r  décembre  dernier,  et  des  sommes 
jugées  nécessaires  pour  assqrer  le  service 
pendant  le  mois  de  décembre  ;  considérant 
qu'il  importe,  pour  ne  pas  interrompre  le 


service  et  pourvoir  aux  dépenses  urgentes , 
de  distraire  provisoirement  de  l'exercice 
1858,  pour  la  reporter  sur  l'exercice  1839, 
la  portion  approximative  des  ciédits  de 
1858  qui  restera  sans  emploi  sur  cet  exer- 
cice; sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  travaux  publics,  de  Tagri- 
culture  et  «lu  commerce ,  etc. 

Art.  1er.  La  somme  de  un  million  six 
cent  soixante-quatre  mille  francs  est  dis- 
traite des  crédits  du  budget  extraordinaire 
de  l'cïcrcice  1858  pour  cire  reportée ,  avec 
la  même  destination,  sur  l'exercice  1859, 
conformément  au  tableau  ci-annexé. 

2.  Nos  minisires  des  travaux  publics ,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  fi- 
nances (MM.  Martin  du  Nord  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 

{Suit  le  tableau,) 


5  JAKVtER  =  1»»  Ff.Tr.iBR  18S9.  —  Ordonnance  da 
roi  qni  fixe,  pour  IVxercioe  1839,  le  budget  des 
dépenses  adiuinisiraliv(>s  des  cai^ses  d'amortis^e- 
ment  et  des  dépôts  el  consignations.  (IX ,  Bull. 
DCXXIII,  n.  7765.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  l'état  détaillé 
des  dépenses  administratives  de  la  caisse 
d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et 
consignations,  présenté  et  certifié  par  le 
directeur  général,  conformément  à  l'art.  57 
de  l'ordonnance  du  2â  mai  181G;  vu  l'avis 
motivé  de  la  commission  de  surveillancs 
instiluée  près  de  ces  établissemens  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances ,  etc. 

Art  l^f.  Le  budget  des  dépenses  admi- 
nistratives de  la  caisse  d'amortissement  et 
de  celle  des  dépôts  et  consignations  est  fiié, 
pour  l'exercice  1859,  à  la  somme  de  trois 
centqualre-vingt-denx  mille.deux  cent  cin* 
quante  frances  (582,250  fr.). 

S.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne) est  chargé,  etc. 

{5m*/  le  tableau,) 


18  JAsviKn  =  1*  pryRirR  1839.  —  Ordonnance  dn 
roi  qui  règle  les  jus' ifical ions  à  faire  pour  établir 
lo  droit  à  pension  allrihné  aux  vrnves  rt  aux  or* 
pliclins,  dans  le  cas  cîi  un  bâtiment  de  gucrr« 
serait  réputé  avoir  péri  en  mer,  corps  cl  biens. 
(IX,  Bull.  DCXXÎJI,  n.  7766.) 

Louis  Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  18  avril 
1851,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer, 
portant,  art.  19,  n.  1  :  «  Ont  droil  à  une 
«  pension,  les  veuves  des  officiers,  marins 
«  ou  autres  qui  ont  péri  dans  un  service 
«  commandé  ou  requis  ;  »  vu  l'ordonnance 
du  11  octobre  1856  sur  les  équipages  de 
ligne ,  et  spécialement  l'art.  154,  qui,  pour 
les  cas  de  sinistres  présumés,  fixe  ainsi  qu'il 
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suit  le  terme  passé  leqael  il  n'y  a  plus  lieu 
de  payer,  des  fonds  du  trésor  public ,  les 
délégations  consenties  par  les  ollîiicrs-ma. 
1  inlers  et  marins  au  proflt  de  leurs  familles, 
savoir  :  douie  mois  pour  les  bûlimcns  na- 
viguant dans  les  mers  d'Europe;  vingt- 
quatre  mois  pour  les  bàlimens  ayant  à  rem- 
plir des  missions  sur  des  points  situés  hors 
d*£arope  et  sur  TAtlanlique  ;  cl  Irente-sii 
mois  pour  les  bàlimens  expédiés  vers  les 
parages  situés  au-delà  du  cap  Jlorn  et  du 
cap  de  Bonne-Espérance  ;  voulant  régler  les 
justifications  à.  faire  dans  les  cas  prévus  ci- 
dessus  ;  sur  le  rapport  de  noire  ministre 
secrétaîVe  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies; le  comité  de  la  guerre  et  delà  marine 
de  notre  conseil  d'Elat  enlendu ,  etc. 

Art.  1er.  Dans  le  cas  où  un  bâtiment  de 
guerre  serait  réputé  avoir  péri  en  mer, 
corps  et  biens,  le  droit  à  pension  attribué 
aux  veuves  et  aux  orphelins,  par  le  n.  1  de 
lart.  19  de  la  loi  du  18 avril  1831, sera  éla- 
1)U  de  la  manière  suivante  :  immédiatement 
après  la  clôture  de  la  période  durant  la- 
quelle Part.  134  de  l'ordonnance  du  11  oc- 
tobre 1836,  sur  les  équipages  de  ligne , 
permet  d'acquitter,  sans  formalité,  le  mon- 
tant des  délégations,  le  préfet  maritime 
du  port  où  compte  le  bâtiment  fera  rédiger 
un  procés-verbal  relatant  les  dates  de  dé- 
part, de  relâche,  de  dernière  rencontre, 
et  généralement  toutes  autres  circonstances 
d'où  pourrait  résulter  la  certitudc^morale 
que  le  bâtiment  et  son  équipage  ont  péri  en 
mer.  A  ce  procés-verbal  sera  joint''jn  cer- 
tificat du  commissaire  des  revues  consta- 
tant quels  étaient ,  d'après  l'expédition  du 
rôle  d'équipage  déposée  entre  ses  mains , 
les  officiers,  marins  et  autres  présens  à  bord 
lors  du  Répart ,  et  indiquant  le  grade  et  la 
paie  de  chacun  d'eux.  Le  tout  sera  soumis 
au  conseil  d'administration  du  port ,  qui 
déclarera  s'il  y  a  lieu  de  dresser  des  mé- 
moires de  proposition  à  la  pension  en  fa- 
veur des  femmes  et  des  en  fans  desdits  offi- 
ciers et  marins. 

2.  Lorsque  la  déclaration  aura  étéaUir- 
malive ,  le  préfet  maritime  se  fera  remettre 
les  mémoires  de  proposition  dîïment  ap- 
puyés des  actes  de  mariage ,  de  nais- 
sance, etc.,  plus  d'un  cerlificat  du  maire 
du  lieu  de  la  résidence ,  constatant  que 
l'oTicier,  marin  ou  autre,  n'a  pis  reparu 
ni  donné  de  ses  nouvelles,  et  il  enverra  ces 
pièces  à  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

3.  Les  pensions  qui  seront  liquidées  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  suivant  les  formes  établies  par  la 
présente  ordonnance  comporteront  un  rap- 
pel d'arrérages  à  partir  du  jour  où  les  dé- 
légations sur  la  solde  d'activité  des  marins 


eux-mêmes  auront  cessé  d'èire  payéei  à 
leurs  familles. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (M.  Rosamel)est  chargé,  etc. 


20  JiKvicn  "  1«'  FfcvRiKR  1S30.  —  Ordonnance  dn 
roi  portant  que  le  bureau  des  donancs  de  S^rrc-* 
gaciaiiK'5,  par  Fraueiibtrg,  sera  ouvert  au  IraoMC 
dcstiinrcliaudisis  prohibées.  (IX,  Oull.  DCXXUÎ, 
n.  7767.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  9  lé- 
vrier 1832  ;  vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juil- 
let 183G  ;  sur  le  rapport  de  nos  ministres 
sccrélaiies  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances et  au  département  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce; 
notre  conseil  d'Etal  entendu  ,  etc. 

Art.  I^c.  Le  bureau  de  douanes  de  Sar- 
regiicmines,  par  Frauenberg,  est  ajouté  aux 
bureaux  ouverts  par  la  loi  du  9  février 
1832  (tableau  n. 2)  au  transit  des  marchan- 
dises prohibées. 

2.  Nos  ministres  des  finances  et  des  tra- 
vaux publics ,  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce (MM.  Laplagne  et  Martin  da  Nord) 
sont  chargés ,  etc. 


8  D^tcMons  1838^2  févaibb  1859.~Ordonuanc« 
du  roi  qui  approuve  des  articles  addilionncU  aot 
slalats  de  la  Société  du  prêt  graloit  de  Toulonae. 
(IX,  Bull.  Mipp.  CDVI,  n.  12992.) 

Lonis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  vu  l'ordonnance 
royale  du  27  août  1825  ;  les  délibérations 
de  la  société  du  prêt  gratuit  et  du  conseil 
municipal  de  Toulouse ,  des  10  avril ,  10 
juin  et  4  juillet  1838  ;  l'avis  du  préfet ,  et 
toutes  les  pièces  produites;  notre  conseil 
d'Elat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  Sont  approuvés  les  articles 
additionnels  suivans  h  annexer  aux  statuts 
de  la  société  du  prêt  gratuit  de  Tou- 
louse (Flaute-Graronne) ,  qui  ont  été  ap- 
prouvés par  l'ordonnance  royale  du  27  août 
1828. 

Â.rt.  1".  La  société  est  autorisée  &  créer  des 
derai-acliou.s  de  d<;ui  cenl  cinquante  francs ,  qui 
seront  reniboorsablej ,  ainsi  que  les  actions  qu'on 
pourra  prendre  h  ravciiir,  soit  à  la  dissolution  de 
la  société ,  soit  ,  au  plus  tôt ,  dix  ans  après  leur 
versement  intégral  dans  la  caisse  de  la  société ,  aa 
choit  du  nouvel  actionnaire,  qui  devra  le  faire 
connaître  à  Tépoquo  de  la  remise  dès  fonds  ;  ce 
choit  sera  menticnné  sur  Paclion  on  lademi^aclion 
qui  sera  délivrée  à  l'actionnaire. 

2.  Tout  possesseur  d'une  reconnaissance  de  dé- 
pôt pourra  retirer  le  nantissement  qui  y  est  dési- 
gné en  remboursant  le  moulant  de  la  somme 
prêtée.  Sur  le  vu  de  la  quittance  du  trésorier,  le 
gage  sera  remis  à  Tcraprunteur,  sans  qu'il  soit 
tuuu   de    »ig<ier   au  registre  ,  Si  moins  que  Ttd . 
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minùtration  na  Texige.  La  signatore  do  Tem- 
pranUur,  loridn  prêt,  ne  aéra  égalemeot  obli- 
gatoire qae  lorsque  Tadministraiion  le  jogera 
nécessaire. 

3.  Les  gages  offerts  en  nantissement  seront  edi- 
iné»  par  l*an  des  commissaires-priscurs  de  Tou- 
louse, présenté  par  la  compagnie  ;  et,  sur  le  refus 
de  tous  les  membres  de  cette  compagnie  ,  par  on 
membre  du  bureau  d*admiuislration  »  ou  par  un 
appréciateur  spécial, 

^.  La  vente  des  nantis^eraens  non  dégagés  dans 
les  délais  prescrits  sera  faite  par  le  miuislëred^un  ■ 
des  commissaires  priseurs  de  Toulouse,  présenté 
par  la  compagnie  {  et ,  anr  le  refus  de  tous  les 
membres  de  cette  compagnie  ,  par  Tappréciatcur 
spécial,  ou  par  le  membre  du  bureau  d*adininis' 
Ualien  chargé  de  ces  fonctions. 

5.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  3  et  4  i 
où  rinlervenlion  d*un  appréciateur  serait  néces- 
aaire ,  Tappréciateursera  nommé  par  le  préfet  de 
la  Haute-Garonne  ,  sur  la  présentation  du  conseil 
d'administration.  L^appréciateur  prêtera  serment, 
entre  les  mains  du  président  du  tribunal  civil,  de 
bien  et  fidèlement  remplir  ses  fonctions. 

6*  Il  fera  alloué ,  pour  le  service  des  apprécia- 
tions et  des  ventes,  sauf  le  cas  où  ce  service  serait 
confié  à  un  membre  du  bureau ,  un  droit  de  pri* 
aéc  et  ttn  droit  de  vente;  la  quotité  de  chacun  de 
ces  droits  lera  fixée  par  le  ministre  de  Tinlé- 
rienri  aar  la  proposilion.de  TadminUtration 
de  la  société  et  de  Tavis  du  préfet.  Le  droit  de 
prisée  sera  A  la  charge  de  rétablissement ,  et  le 
droit  de  vente  à  la  charge  des  adjudicataires  des 
nantissemens. 

7.  La  compagnie  entière  des  commissaires  pri- 
aears  sera  responsable  ,  à  l'égard  de  la  société 
da  prêt  gratuit,  des  opérations  laites  par  ses 
membres. 

8.  Un  administrateur  devra  assister  li  tontes  les 
ventes,  pour  veiller  aux  intérêts  des  emprunteurs; 
il  aura  H  droit  de  suspendre  la  vente  d*nn  objet 
déjà  mis  aox  enchères ,  lorsqu'il  jugera  qu'il  existe 
des  motib  aufilsans  pour  le  faire. 

9.  Tout  ad)odicataire  sera  tenu  de  payer  comp* 
tant  le  prix  total  de  son  adjudication  et  des  frais 
accessoires.  A  défaut  de  ce  paiement  complet , 
l'objet  adjugé  sera  remis  immédiatement  en  vente. 
Toutefois  le  commissaire-priseur  ,  l'appréciateur, 
ou  l'administrateur  qui  en  remplira  les  fonctions, 
potirra -accorder,  k  sea  risques  et  péril»,  d<s  délais 
k  TadjudicAtaire ,  tous  la  condition  de  verser  im- 
roédiatemeot  lai*mème  le  montant  du  prix  de 
vente. 

10.  Â  la  fin  de  chaque  vacation  de  vente  »  le 
commissaire-priseur,  on  l'appréciateur,  en  versera 
le  produit  dans  la  caisse  de  rétablissement  ;  il  re- 
mettra »  en  même  temps,  les  gages  non  vendus  et 
les  procès-verbanx  des  ventes ,  sur  le  vu  desquels 
le  trésorier  formera  ,  pour  chaque  article  d'enga- 
gement ,  le  décompte  de  la  somme  qui  revient  k 
l'omprunlenr. 

41.  Lorsqu'il  n'aura  été  vendu  qu'une  partie 
d*un  gage,  ponr  couvrir  l'établissement  de  la 
somme  qu'il  aura  prêtée,  l'emprunteur  devra  re* 
tirer  le  reste  de  son  gage  dans  les  six  mois  k  partir 
de  la  vente  ;  après  ce  délai ,  ce  reste  sera  égale- 
ment vendu  ,  pour  le  prix  en  provenant  être  re- 
mis an  propriétaire,  avec  le  décompte  de  la  pre- 
mière vente. 

12.  Les  excédans  ou  bonis  qui  n'auront  pas 
été  réclamés  dans  Us  Irpi»  ^ns  qui  suivront  l'en* 


gagement  seront  acquis  définitivement  k  la  se* 
ciélé.  Aprls  ce  délai  de  trois  ans ,  il  ne  pourra 
non  plus  être  formé  aucune  action  contre  l'ad- 
ministration ,  pour  le  fait  du  dépôt  du  nantisse- 
ment. 

13.  L'article  précédent  scia  inscrit  snr  les 
reconnaissances  délivrées  aux  emprunteurs. 

14*  En  cas  d'insufiisance  des  ressonrces  de  l'éta- 
blissement, le  trésorier  pourra  recevoir  des  fonds 
k  titre  de  prêt  ou  de  dépôt  volontaire.  L'intérêt 
des  fonds  versés  k  titre  de  prêt  sera  fixé  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  la  proposition  de  l'admi'* 
nistralion  et  l'avis  du  préfcti 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (  M.  de 
Montalivet  )  est  chargé ,  etc. 


20  o&cEMORK  1838^2  f&vribr  4 839.-  Ordonnance 
du  roi  qui  autorise  la  cession  k  la  ville  de  Valent 
cienneA,  de  terrains  appartenant  k  l'Etat.  (IX| 
Bull.  supp.  CD VI,  n.  12993.) 

Louis -Philippe^  etc. ,  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Valenciennes, 
des  10  mai  et  1er  août  1857 ,  ayant  pour 
objet  d'obtenir  la  cession ,  au  prix  de  Tes- 
timation ,  portée  à  six  mille  six  cent  cin- 
quante-quatre francs  trente-cinq  centimes 
(6,654  fr.  55  c.) ,  des  terrains  réintégrés . 
aux  mains  du  domaine,  par  suite  des  ré- 
serves qui  avalent  élé  stipulées  lors  de  la 
vente  nationale  de  l'ancien  couvent  des 
Ursulines,  effectuée  en  Van  A,  lesquels  ter- 
rains sont  nécessaires  à  l'établissement 
d'une  place  et  à  l'ouverture  de  rues  dont 
le  tracé  est  indiqué  sur  le  dernier  plan 
d'alignement ,  approuvé  par  t'ordonnance 
royale  du  â1  août  1SS4  ;  vu  le  plan  des 
lieux,  dressé  le  8  février  1856;  le  pro- 
cès-verbal  d'estimation  du  même  jour;  le 
décret  du  21  février  1808  ;  l'arrêté  du  pré- 
fet du  Nord  du  19  mars  1858;  vu  l'avis 
favorable  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat an  déparlement  de  l'intérieur;  considé- 
rant que  la  cession  sollicitée  a  ponr  objet 
l'exécution  de  travaux  d'alignement  dû- 
ment approuvés,  et  qui  doivent  assainir 
an  quartier  de  la  ville  de  Valenciennes  ; 
qu'ainsi  il  y  a  utilité  publique  communale 
suffisamment  constatée  ;  que ,  dés  lors ,  les 
dispositions  du  décret  du  21  février  1808 
se  trouvent  applicables  ;  snr  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances ,  etc. 

Art.  i^r.  Le  préfet  du  département  du 
Nord  est  autorisé  à  concéder  à  la  ville  de 
Valenciennes ,  moyennant  la  somme  de  six 
mille  six  cent  cinquante -quatre  francs 
trente  cinq  cenlimes ,  les  terrains  d'une 
contenance  de  treize  cent  trente  mètres 
quatre-vingt-dix  centimètres ,  appartenant 
à  l'Etat ,  désignés ,  tant  au  plan  qu'au 
procès- verbal  d'estimation  du  8  février 
18^6,  lesquels  plan  et  procès- verbal  d*es« 
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timation  resteront  annexés  &  la  niinate  de 
Taete  de  cession.  Cette  concession  sera 
faite  sans  garantie  de  contenance  ni  de 
mesare ,  et  la  ville  sera  subrogée  à  tous  les 
droits  et  obligations  de  l'Etat ,  relative- 
ment aui  servitudes  actives  ou  passives. 

2.  Le  prii  sera  versé  dans  les  caisses  du 
domaine ,  aui  époqaes  et  avec  les  Intérêts 
fixés  par  les  lois  des  15  floréal  an  10  et  5 
ventôse  an  12. 

3.  La  ville  supportera  tous  les  Trais  aux- 
quels la  cession  a  pu  ou  pourra  donner  lieu. 
Elle  remboursera  au  domaine  les  frais  de 
Texpertise  du  8  février  1836. 

4.  Nos  ministres  des  flnanees  et  de  l'in- 
térieur (MM.  Laplagne  et  Monlalivet) 
sont  chargés,  etc. 


31  lAHTiiR  »a  râvniiR  1839.  ~  ProcUmalions  do 
roi  m'i  prorogent  la  session  de  1839  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  el  de  la  Chambre  des  Députés.  (XI, 
BttU.  DCXXIV,  n.  7772.) 

Louis-Philippe,  etc.  La  session  de  1839 
de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre 
des  Dépotés  est  prorogée  au  15  février  pro- 
chain: 

La  préseQle  proclamation  sera  portée  à 
la  Chambre  des  Pairs  par  le  président  de 
notre  conseil ,  ministre  des  alTaîfes  étran- 
gérea;  par  notre  garde  des  «ceaut,  Mi- 
nistre de  la  justice  et  doi  cultes  ;  par  notre 
roiniitre  de  la  guerre,  et  par  uoire  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  co!onlèi  ;  con^ 
tresigné  Mole. 

Loais-Pbilippe ,  etc.  La  session  de  J839 
de  la  Chambre  des  Pairs  1 1  de  la  Chambre 
des  Députés  est  prorogée  au  15  Tévricr  pro- 
chain. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à 
la  Chambre  des  Députés  par  notre  ministre 
de  l*intérieur  et  par  nos  ministres  de  Pin- 
struction  publique,  des  finances  et  du  com- 
merce; contresigné  Montalivet. 


2  «»  4  rivRiBR  1839.  —  Ordonnance  du  roi  aui 
dissoal  la  Chambre  des  Députas»  el  convoque  los 
rollëges  élecloranx  el  les  Chambres.  (IX,  Bail. 
OCXXIV.  n.  7773.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  Tart.  42  de  la 
Charte  oonstitutionnelle  ;  vu  ta  loi  «Ui  19 
avril  1831  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi" 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur»  etc. 

Art.  1er.  La  Chambre  des  Dépotas  est 
dissoute. 

2.  Les  collèges  électoraux  sont  convo- 
qués pour  le  2  mars  prochain ,  k  TefTet  d'é- 
lire chacun  un  député. 

Les  deux  collèges  électoraux  de  la  Corse 


sont  convoqués  au  même  effet  pour  le  6 
mars  prochain. 

3.  La  chambre  des  Pairs  et  des  Députés 
sont  convoquées  pour  le  26  mars  prochain. 

4.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (  M.  de 
Montalivet)  est  chargé,  etc. 


17  UNviBii  —12  pftrKiBR  1839.  —Ordonnance  da 
roi  conccrnanl  les  agréffës  et  les  maîtres  d*étodes. 
(IX,  Bull.  DCXXY,  n.  7777.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  «9, 119, 
120,121  etl22dudécretdu  17  mars  1808, 
et  l'art.  8  de  Tordonnance  du  26  mars  1829  ; 
vu  la  loi  de  finances  du  14  juillet  1838,  en- 
semble les  délibérations  du  conseil  royal  de 
rinstruction  publique  en  date  des  27  no- 
vembre el  28  décembre  1838  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  rinstruction  publique, 
grand  maître  de  Tuniversité ,  etc. 

Art.  l«f .  A  dater  du  1«'  janvier  1839, 
le  traitement  annuel  de  l'agrégation  est 
porté  à  cinq  cents  francs. 

2.  Le  nombre  des  places  mises  ait  con- 
cours de  l'agrégation  pour  Tannée  1839^ 
par  décision  de  notre  ministre  de  rinstruc- 
tion publique,  prise  en  conseil  royal,  est 
d«^claré  permanent  et  ne  pourra  être  réduit, 
les  années  Suivantes,  tant  que  toutes  les 
chaires  et  divisions  de  chaires,  dans  lea 
collèges  royaox,  ne  seronl  pas  confiées 
exclusivement  à  des  agrégés. 

3.  Les  maîtres  d'étudeé  surnuméraires 
des  collèges  royaux  seront  à  l'avenir  mem- 
bres de  1^  Diversité  comme  les  mat  très  d'é- 
tudes titulaires,  et  jouiront  de  tous  lea 
avantages  attachés  à  cette  qualité.  Les  maî- 
tres d'études  des  collèges  communaux,  ioll 
titulaires,  soit  surnuméraires,  sont  pareil- 
lement classés  parmi  les  membres  de  l'uni*' 
versité. 

4.  Un  arrêté  spécial  fixera  les  condition» 
d'aptitude  à  exiger  des  aspirans  aux  placea 
de  maîtres  d'études  surnuméraires,  le  trai- 
tement à  affecter  à  ces  fonctions  et  la 
durée  du  surnumérariat.  Des  arrêtés  déter- 
mineront la  situation  des  maîtres  d'études 
auxquels  serait  appliqué  le  paragraphe  % 
de  l'art.  8  de  l'ordonnance  du  26  mars  1829, 
et  qui  resteraient  néanmoins  membres  de 
l'université  en  vertu  de  décisions  du  grand 
maître ,  prises  en  conseil  royal. 

5.  Il  sera  établi,  par  un  arrêté  spécial , 
des  conférences  dans  les  collèges  royaux , 
pour  préparer  les  maîtres  d'études  aux  con^ 
cours  de  l'agrégation. 

6.  La  moitié  au  moins  des  places  de  ré- 
gens vacantes  dans  les  collèges  commu- 
naux de  chaque  académie  sera  réservée  aux 
maîtres  d'études  des  collèges  royaux  el  cpm-» 
miinaux. 


8  MONARCaiE  COKST.  —  LOtJS-PHlUPPB  l«r.  ^  18,  22,  29  JANVIER  1839. 


7.  Notre  ministre  de  l'inslruclion  publi- 
qne  (M.  Saivandy)  est  chargé,  etc. 


18  '.\NviPBs.l2FÊvr.iBn1810.-'Or«Icnnsnccdarot 
porlitiU  r<*p«rlitioii  d»;  la  contribolion  supplë« 
inenl«ir«  <^ub!ic  pour  1830  sur  iei  bob  de»  coni* 
inuiirs  cl  (les  ^lablissotucns  publics.  (1\,  Bull. 
DCXXV,  n.  7778.) 

Louis  Philippe,  etc.,  vu  Tari.  3 de  la  loi 
des  finances  du  1i  juillet  1858,  qui  porte 
qu'en  exécution  de  l'art.  lOG  du  Code  fo- 
restier» une  somme  de  un  million  quatre 
«•.enl  qtialre-vingt-seize  mille  six  cent  qua- 
tre-vingt-onze francs  (1,496,691  fr.),  mon- 
tant des  frais  d'administration  des  bcis  des 
communes  et  des  établissemens  publics, 
sera  ajoutée,  pour  1839,  à  la  contribution 
foncière  établie  sur  ces  bois,  et  que  celte 
somme  sera  répartie  par  une  ordonnance 
roy4ile  entre  les  ditTérens  départcmens  du 
royaume,  à  raisoti  des  dépenses  elTectuécg 
pour  l'admlnislration  desdits  bois  dans  cha- 
que département  ;  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  l«r.  La  somme  de  un  million  quatre 
cent  quatre-vingt-seize  mille  six  cent  quatre- 
vingt-onze  francs ,  montant  de  la  contribu- 
tion supplémentaire  établie  pour  1839  sur 
les  bois  des  communes  et  des  établissemens 
publics ,  est  répartie  entre  les  difTérens  dé- 
partemcns  du  royaume  où  ces  bois  existent, 
conformément  au  tableau  ci-aprés,  savoir  : 
Ain,  47,821  fr.  ;  Aisne.  10,968  fr.;  Allier, 
1,350  fr.  ;  Alpes  (Basses^),  22,842  fr.; 
Alpes  (Hautes-),  27,039  fr. ;  Ardéche, 
11,032  fr.;  Ardennes,  38.901  fr.;  Ariége, 
11,866  fr.;  Aube,  24,621  fr.  ;  Aude, 
2,145  fr.  ;  Aveyron,  10,854  fr.;  Bouches- 
du-Rh6ne,  17,838  fr.;  Calvados,  7:27  fr.; 
Cantal.  13,143  fr.  ;  Charente,  359  fr.  ;  Cha- 
rente-Inférieure, 2,577  fr.;  Cher,  7,660  fr.; 
Corréze ,  3,251  fr.  ;  Corse,  176  fr.  ;  C6le- 
d'Or,  72,390  fr.;  C6tes-du  Nord,  00; 
Creuse,  2,263  fr.  ;  Bordogne ,  00;  Doubs , 
78,656  fr.;  Drôme,  25,377  fr.;  Eure,  611  fr.; 
£ure-et-Loire,  227  fr.;  Finistère,  00;  Gard, 
31,751  fr.  ;  Garonne  (Haute  ) ,  20,251  fr.  ; 
Gers,  4,929  fr.;  Gironde,  4,962  fr.;  Hérault, 
15,047  fr.  ;  I Ile-et-Vilaine,  224  fr.;  Indre, 
1,253  fr.;  Indre-et-Loire,  4  fr.  ;  Isère, 
55,047  fr.;  Jura,  63,637  fr.;  Landes,  10,976 
fr. ;  Loire-et-Cher,  1,575  fr.;  Loire,  3,005 
fr.;  Loire  (Haute-),  5,123 fr.;  Loiret,  617  fr.; 
Loire-Inférieure,  107  fr.  ;  Lot,  00  ;  Lot-et- 
Garonne  ,  3,43-4  fr.  ;  Lozère ,  2,505  fr.  ; 
Maine-et-Loire,  1,076  fr.;  Manche,  16  fr.  ; 
Marne,  18,340  fr.;  Marne  (Haute-),  67,058 
fr.  ;  Mayenne ,  1 ,077  -fr.  ;  Meurthe ,  64,449 
fr.;  Meuse,  85,356  fr.;  Morbihan,  00;  Mo- 
selle, 50,662  fr.;  Nièvre,  32,911  fr.;  Nord , 
3,290  fr.;  Oise,  3,049  fr.  ;  Orne,  00;  Pas- 


de  Calais,  3,670  fr.  ;  Puy-de-Dôme,  11,306 
fr.;  Pyrénées  (Basses),  53,159  fr.  ;  Pyré- 
nées (Hautes-),  34.773  fr.;  Pyrénées-Orien- 
tates,  8,445  fr. ;  Rhin  (Bas) ,  64.563  fr.; 
Rhin  (Haut-),  67,686  fr.;  Rhône,  00;  Saônc- 
et-Loire,  33,763  fr.; Saône  (Haute-),  80,638 
fr.;  Sarthe,  361  fr.;  Seine,  27  fr.;  Seine-In- 
rieure,  1,319  fr.;  Seine-et-Marne ,  3,389 
fr.;Seine-et-Ôise,  1,371  fr.;  Sèvres  (Deux-), 
230  fr.;  Somme,  3,104  fr.;  Tarn,  11,675  fr.; 
Tarn-et-Garonne,  339  fr.;  Var,  23,266  fr.; 
Vaucluse.  21  644  fr.;  Vendée,  00;  Vienne, 
585  fr.;  Vienne  (Haute-),  2,982  fr.;  Vosges, 
88,353  fr.:  Yonne,  34,634  fr.;  total, 
1,496,691  fr. 

2.  Les  remises  et  dégrévemens  accordés 
sur  cette  imposition  seront  prélevés  sur  le 
produit  des  rôles,  en  cas  d'insufllsance  du 
fonds  de  vingt  mille  francs  ouvert  au  bud- 
get de  1839. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


22  JARVIBR  =s  12  p&vBi^  18S9.  —  Ordonnance  da 
roi  qni  élève  M.  le  contre.amiral  Baudin  an 
grade  de  vice •  amiral.  (IX,  Bull.  DCXXV» 
n.  7779.) 

Louis-Philippe,  etc.,  voulant  récompen- 
ser le  succès  éclatant  que  l'escadre  du  Mexi- 
que, commandée  par  M.  le  contre-amiral 
Charles  Baudin ,  vient  d'obtenir  par  la  prise 
de  la  forteresse  de  SaInt-Jean-d'Ulloa  ;  vu 
l'art.  22  de  la  loi  du  20  avril  1832,  sur  l'a- 
vancement dans  l'armée  navale;  et  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, etc. 

Art.  lef.  M.  Baudin  (Charles),  contre- 
amiral,  est  élevé  au  grade  de  vice  amiral. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Rosamel)  est  chargé,  etc. 


29  lANviBA  =r.  12  p&vaiift  1839.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  met  à  la  dbposilion  du  ministre  des 
travaux  publici,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
mi  crédit  d'ordre  égal  au  montant  des  restes  i. 
payer  sur  les  dépenses  du  budget  extraordinaire 
des  travaux  pab*ics ,  exercice  18S7.  (IX,  Bull. 
DCXXV,  n.  7781.) 

Louis-Philippe,  etc.  ;  vu  la  loi  du  17  mai 
1837 ,  portant  création  d'un  fonds,  et  d'un 
budget  extraordinaire  des  travaux  publics, 
avec  autorisation  de  reporter  les  crédits  ou 
portions  de  crédits  non  dépensés  à  la  fin  de 
chaque  exercice  ;  vu  les  diverses  lois  ren- 
dues pendant  la  session  législative  de  1837, 
qui  ont  autorisé  des  dépenses  réalisables 
en  plusieurs  années ,  et  imputables  sur  ce 
budget  extraordinaire;  vu  notre  ordon- 
nance du  25  août  1837,  portant  récapitu- 
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lalioD  des  sommes  affectées  par  ces  lois  à 
rcxercice  1857  ;  vo  nos  ordonnances  des  11 
JBillet  1853  et  31  noai  1838,  art.  91 ,  qai 
fixent  au  31  octobre  de  la  seconde  année 
d'an  exercice  la  cK^tnre  du  paiement  des 
dépenses  de  cet  exercice  ;  vu  la  situation 
définitive  des  fonds  du  budget  extraord  i  naire 
de  rcxercice  1837 ,  de  laquelle  il  résulte  un 
reliquat  non  payé  au  31  octobre  1838  ;  consi- 
dérant que  s*il  importe  pour  l'ordre  de  la 
comptabilité  de  maintenir  sur  Texercice 
1837  la  totalité  de  la  somme  dépensée, 
payée  ou  non  payée  i  Tépoquc  de  clôture, 
il  n*eo  reste  pas  moins  In  nécessité  de  pour- 
voir sur  d^autres  exercices ,  tant  qu'il  n'y 
aura  pas  déchéance  encourue ,  au  paiement 
du  reliquat  des  dépenses  de  rcxercice  1837  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce ,  etc. 

Art.  1er.  Un  crédit  d*ordre  de  treize 
mille  trois  cent  quatre-vingts  francs  vingt 
centimes,  égal  au  montant  des  restes  à 
payer  sur  les  dépenses  du  budget  extraor- 
dinaire de  rcxercice  1837 ,  et  détaillé  au 
tableau  ci-annexé ,  est  mis  à  la  disposition 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  tra 
Taux  publics ,  de  Vagriculture  et  du  com- 
merce. 

2.  Ce  crédit  pourra  être  ordonnancé  par 
portions ,  au  fur  et  à  mesure  des  réclama- 
tions, sur  les  exercices  1838, 1859  et  1840, 
avec  imputation  au  chapitre  spécial  qui 
sera  ouvert ,  it  cet  effet ,  dans  le  budget  ex- 
traordinaire de  chacun  de  ces  exercices. 

3.  I^os  ministres  des  travaux  publics,  de 
ragricullnre  et  du  commerce,  et  des  finances 
(IIM.  Martin  du  Nord  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 

(Suit  U  tabUau,) 


municipal,  à  suspendre  Texploitation  d« 
Tentrepôt  des  douanes  dans  le  bâtiment  de 
File  des  Cygnes.  Cette  exploitation  ne 
pourra  y  être  reprise  sans  nouvelle  autori- 
sation de  notre  part. 

2.  Nos  ministres  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  finances 
(  SIM.  Martin  du  Nord  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 


30  jARviBR  =  12  rivAiKR  1839.  —  OrJonnauce  da 
roi  portant  prorogation  d'uu  brcTct  d'iovention* 


roi  portant  prorogation  u  uu  L 
^IX.  B  ill.  IK'.XXV,  n.  7783.) 


SOaRTisa  as  12  vfcvRiKR  {839.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  aaioribe  la  rillc  de  Paris  k  suspendre 
rexploitalion  de  Tentrcpôt  des  douane.*'  dans  le 
bâtiment  de  l'île  des  Cygnes.  (IX,  Bull.  DCXXV, 
a.  7782.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics,  de  Tagriculture  et  du  commerce;  . 
vu  notre  ordonnance  du  28  juin  1833 ,  qui 
accorde  i  la  ville  de  Paris  un  entrepôt  réel 
des  douanes  à  établir  dans  des  bàtimens 
construits  à  cet  effet  à  la  place  des  Marais 
ti  k  rtle  des  Cygnes;  vu  les  délibérations 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris , 
des  29  décembre  1837  et  16  février  1838,  et 
les  avis,  tant  de  Tadministration  des  doua- 
nes que  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris,  y  relatés,  etc. 

Art.  i«r.  j^a  ville  de  Paris  est  autorisée, 
conrormément  à  la  demande  de  son  conseil 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  certificat  de 
demande  du  brevet  d'invention  et  de  per- 
Tectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le  3  août 
1838,  au  sieur  Emcry,  Tabricant,  demeu- 
rant rue  de  la  Vielle-Monnaie,  n®  14,  à 
Paris,  pour  divers  appareils  et  procédés  re- 
latifs à  la  fabrication  du  sucre  indigène, 
ainsi  que  le  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  à  ce  titre  délivré  au  même  le  27 
octobre  suivant  ;  vu  sa  requête  tendant  à 
ce  que  la  durée  de  ce  brevet ,  qui  expire  le 
3  août  1843 ,  soit  prorogée  de  cinq  ans  ;  tu 
Tarticle  8  de  la  loi  du  7  janvier  1791  et 
l'article  8  du  titre  II  de  celle  du  25  mai  de 
la  mêdse  année  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics,  de Tagriculture 
et  du  commerce,  etc. 

Art.  l**".  Le  brevet  d'invention  et  de  pcf 
fectionnement  de  cinq  ans  délivré ,  le  3 
août  1838,  au  sieur  Emery  (Gabriel) ,  fe- 
bricant ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  la 
Vieille  Monnaie,  n**  14,  pour  des  appareils 
et  procédés  relatifs  à  la  fabrication  du  su- 
cre indigène,  ainsi  que  le  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  à  ce  titre  délivré 
le  27  octobre  suivant,  sont  prorogés  de 
cinq  ans ,  en  sorte  qu'ils  conserveront  leur 
force  et  leur  valeur  et  sortiront  leur  plein 
et  entier  effet  jusqu'au  5  août  1848. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Martin 
du  Nord)  est  chargé ,  etc. 


30  JARViin  s=  12  p&VRiBR  1839.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  affecte  deui  parcelles  de  terrain  domanial 
an  service  de  radiiiinistration  des  ponU-et- 
chaussées.  (IX,  Bull.  DCXXV,  u.  7784.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  le  rapport  des 
ingénieurs  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  en  date  du  13  août  1838 ,  d'où  il 
résulte  qu'il  y  aurait  lieu,  dans  l'intérêt 
du  service  d'entretien  de  la  route  royale 
n»  8  de  Paris  à  Toulon ,  de  mettre  à  la 
disposition  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  deux  parcelles  de  terrains  sises 
au  bord  de  cette  route ,  sur  le  territoire  de 
la  commune  d'Aix  y  et  appartenant  au  dq- 
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maine  de  TElat  ;  vu  l'arliclc  5  4e  l'arrêlé 
du  13  messidor  an  10  (2  juillet  1802)  et 
noire  ordonnance  réglemenlaire  du  14  juin 
1835  qui  détermine  les  formes  à  suivre  pour 
1  alîectation  des  immeubles  domaniaux  aux 
diffcrens  services  publics  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  des  finan- 
ces ,  en  date  du  13  décembre  1838 ,  compor- 
lanl  adhésion  à  la  demande  des  ingénieurs 
du  département  des  Bouches-du-Rhône  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
a  Etat  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  etc. 

Art.  1er.  Les  deux  parcelles  de  terrain 
domanial  longeant  le  côté  gauche  de  la 
route  royale  n»  8  de  Paris  à  Toulon,  sur  le 
territoire  de  la  commune  d'AIx-en-Sises , 
1  une  au  quartier  de  Bon-Rencontre ,  et 
I  autre  au  quartier  de  Luynes,  sont  affectées 
au  service  de  Tadmlnistratlon  des  ponU  et 
chaussées. 

2.  Nos  ministres  des  travaux  publics,  de 
I  agriculture  et  du  commerce,  et  des  finan- 
ces (MM.  Martin  du  Nord  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 


MOICABCHIB  CONST.— 'LOUIS-PniLfPPB  !•'.  —  Si  JANV.,  41  FÉV.  1859. 

départemens ,  en  raison  de  leurs  pertes  et 
de  leurs  besoins. 

2.  Ce  centime  sera  exclusivement  em- 
ployé à  couvrir  les  remises  et  modérations  à 
accorder  sur  les  contributions  Tonciére, 
personnelle  et  mobilière ,  et  les  non  valeurs 
qui  existeront  sur  ces  contributions. 

3.  Seront  imputés  sur  ce  fonds  les  man- 
dats délivrés  sur  le  fonds  de  non  valeurs  de 
1838,  et  qui  n'auraient  pas  été  acquittés, 
faute  de  présentation  aux  caisses  du  trésor, 
avant  Texpiration  du  délai  fixé  pour  le 
paiement  des  dépenses  de  ce  dernier  exer- 
cice. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (  M.  La- 
plagne) est  chargé,  etc. 


81  JAïivrtR  »  12  r&rtiBR  1839.  —  Ordonnance  On 
roi  porlanl  rëpartilion  du  produit  dn  centime 
de  non-valeurs  allribué  an  iaini>làrn  des  finance», 
par  la  loi  du  lA juillell83ÎJ.  {IX,  Bull.  DCXXV, 
n.  7785.) 

.  Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  annexé  à 
la  loi  des  finances  du  14  juillet  1858,  du- 
quel ir  résulte  qu'il  est  imposé,  addition- 
nellement  au  principal  des  contributions 


11  ::=  14  pfcTRiBR  1839.  —  Ordounance  du  roi  (tal 
désigne  les  tïUcs  dans  lesquelles  se  réuniront  les 
collèges  électoraux  convoquèi  pour  le  2  et  l8  6 
mars  1839.  (IX,  Bull.  DGXXVI ,  d.  7790.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur; vu  l'art.  40  de  la  loi  du  19  avril  183i; 
vu  notre  ordonnance  du  2  de  ce  mois,  qui 
a  convoqué  les  collèges  électoraux ,  etc. 

Art.  1er.  Les  collèges  électoraux  convo- 
qués pour  le  2  et  le  6  mars  prochain  par 
notre  ordonnance  du  3  de  ce  mois  se  réa- 
niront  dans  les  villes  désignées  au  tabler 
qui  suit  : 

Ain,  1(1),  Pont-de-Vaux ;  8,  Bourg; 
3,  Trévoux  ;  4,  Belley  ;  5,  Nantua. 
Aisne ,  1 ,  Laon  ;  2 ,  Chauny  ;  5 ,  Saldt- 
4,  8aint  Quentin;  5,  Vervins; 


foncière,  personnelle  et  mobilière  de  1839,  Quentin 

deux  centimes,  dont  l'un  à  la  disposition  6,  Soissons  ;  7,  Chfttêau-Thierry. 

de  notre  ministre  des  travaux  publics,  de         *  ■"  --      -  -    -  - 

l'agriculture  et  du  commerce,  pour  secours 


_  ,pour 

effectifs  en  raison  de  grêles,  incendies,  etc., 
et  l'autre  à  la  disposition  de  notre  ministre 
des  finances ,  pour  couvrir  les  remises ,  mo- 
dérations et  non  valeurs  sur  lesdites  contri- 
butions ;  voulant  déterminer  la  portion 
dont  les  préfets  pourront  disposer  sur  le 
centime  affecté  aux  dégrèvemcns  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  produit  du  centime  de  non 
valeurs  attribué  au  ministère  des  finances 
sera  réparti  de  la  manière  suivante:  TJn 
tiers  de  ce  centime,  résultant  des  sommes 
Imposées  aux  rôles  dans  chaque  départd- 
menl,  est  mis  à  la  disposition  des  préfets  ; 
les  deux  autres  tiers ,  composant  le  fonds 
commun ,  resteront  à  la  disposition  de  no- 
tre ministre  des  finances ,  pour  être  par  lui 
distribués  ultérieurement  entre  les  divers 


Allier,  1 ,  Moulins  ;  2,  La  Palisse  ;  S,  ôân- 
nat;  4,  Montiuçon. 

Alpes  (Basses-),  1,  Digne;  2,  Forcal- 
quier. 

Alpes  (Hautes-),  1,  Embrun  ;  2,  Gap. 

Ardéche,  1,  Privas;  2,  Toumon  ;  3,  An- 
nonay  ;  4,  Joyeuse. 

Ardennes ,  1 ,  Méziéres  ;  2,  Rethel  ;  3, 9^ 
dan  ;  4 ,  Vouziers. 

Ariége,  1,  Pamicrs;  2^  Foix;  3,  Saint- 
Girons. 

Aube,  1,  Troyes;  2«  Bar-sor-Seine; 

5,  Nogent-snr-Seine;  4,  Bar-sur- Aube. 
Aude,  1,  Carcassonne;  2,  Garcassonne; 

3,  Casteinaudary;  4,  Limoux;  5,  Nar« 
bonne. 

Aveyron ,  1 ,  Rodez  ;  2 ,  Saint- Affriqae  ; 
3,  Espalion  ;  4,  Milhau  ;  S,  YillefraDche. 

Bouches-du-Rhône,  1,  Marseille  ;  2,  Mar- 
seille; 3,  Marseille;  4,  Ali;  S,  Arles; 

6,  Tarascon. 


(1)  Lo  cbiffîre  qui  précède  ciia(|ae  Ueo  de  réooioQ  indique  le  numéro  des  ^rroq^iisemem  élect«r«l»> 
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Calvados ,  i,  Caen  ;  â,  Caen  ;  3,  Bayeax  ;  Vienne  ;  4 ,  Tienne  ;  5 ,  Saint-Marcellin  ; 

4,  Falaise  ;  5,  Lisieux  ;  6,  Vire;  7 ,  Pont-  6  ,  La  Tour-do-Pin  ;  7 ,  Voiron. 

rEvêqiM.  Jura  ,  1 ,  Dôle  ;  3 ,  Lons-le-Saalnier  ;  3 , 

Cantal ,  1 ,  Saint-Flour  ;  2 ,  Àurillac  ;  Poligny  ;  4 ,  Saint-Claode.    . 

3,  Mauriac  ;  4,  Marat.  Landes  ,  1 ,  Mont-de-Marsan  ;  2 ,  Dai  ; 

Charente,  i ,  Angoulême  ;  2,  Barbézieax  ;  3 ,  Sa! nl-Seyer. 

3,  Cognac  ;  4,  Confolens  ;  5,  RufiTec.  Loir-et-Cher,  i  ,  Blois  ;  2 ,  Romorantin  ; 
Charente- Inférieure,  i,  La  Rochelle;  5,  Vendôme. 

â ,  La  Rochelle  ;  3 ,  Saint  Jean-d'Angely  ;  Loire ,  1 ,  Saint-Etienne  ;  2;  Saint-Cha- 

4 ,  Jonzac  ;  5 ,  Maronnes  ;  6 ,  Rochefort  ;  mond  ;  3,  Fears  ;  4,  Montbrison;  5,  Roanne. 
7,  Saintes.  Loire  (Haute-)  >  i  ,  Le  Puy  ;  2,  Brioude  ; 

Cher,  i ,  Bourges  ;  2,  Bourges  ;  3,  Saint-  3 ,  Ysscngeaux. 

Amand  ;  4,  Sancerre .  Loire-Inférieure ,  i  ,  Nantes  ;  2,  Nantes  ; 

Corréze ,  i  ,  Tulle;  2 ,  Brives ;  3 ,  Uzer-  3 ,  Pont- Rousseau  (commune  de  Rezé)  ;  4, 

che ;  4 ,  Ussel.  Ancenis  ;  5,  Chàteaubriant  ;  6,  PaimlM»uf  ; 

Corse  (pour  le  6  mars) ,  1 ,  Ajaccio  ;  7 ,  Pontchâteau. 

2,Bastia.  Loiret,  i,  Pilhiviers;  2,  Orléans;  3, 

C6te-d*0r,l, Dijon;  2,Dijon;5,Beaune;  Orléans;  4,  Gien;  5,  Montargis. 


4,  Sémur;  5,  Châtillon. 


Lot ,  i  ,  Cahors  ;  2 ,  Cahors  ;  3 ,  Figeac  ; 


Côtes  -  du -Nord  ,    i  ,    Saint  -  Brieuc  ;     4 ,  Gourdon  ;  5 ,  Martel. 


S,  Saint-Brieuc;  3 ,  Dinan  ;  4,  Guingamp  ; 
5,  Lannion  ;  6 ,  Loudéac. 


Creuze,    1,   Guéret  ;    2,    Aubusson  ;     d'Agen. 


Lot-et-Garonne ,  i  ,  Agen  ;  2 ,  Agen  ;  3, 
Marmande  ;   4 ,    Nérac  ;   5  ,   Villeneuve- 


3,  Bourganeuf;  4,  Boussac. 


Bordogne ,  1 ,  Périgueux  ;  2 ,  Exeideuil  ;     vejols. 


Lozère,  i  ,  Mende;  2,  Florac;  5,  Mar- 


5 ,  Bergerac  ;  4 ,  Lalinde  ;  5 ,  Nontron  ;  6  , 
Riberac  ;  7  ,  Sarlat. 


Maine-et-Loire ,  i  ,  Angers  ;  2 ,  Angers  ; 
3  ;  Baugé;  4,  Cholet  ;  5,  Saumur  ;  6,  Doué; 


Doiibs ,  i ,  Besançon  ;  2 ,  Besançon  ;  3  ,     7  ,  Segré. 
Baume  ;  4 ,  Montbéliard  ;  5 ,  Pontarlier.        Manche ,  i  ,  Saint-Lô  ;  2 ,  Carantan  ;  3 , 
Dcôme ,  i.  Valence  ;  2,  Romans  ;  3,  Die;     Cherbourg  ;  4 ,  Yalognes  ;  5 ,  Coutances  ; 


4,lfontétimart. 

Eure  ,  i  ,  Evreux  ;  2  ,  Verneuil  ;  3 ,  Les 
Andelys  ;  4,  Bernay  ;  5,  Louviers  ;  6,  Pont- 
Audemer  ;  7 ,  Brionne. 

Eure-et-Loir,  i ,  Chartres  ;  2  ,  Château- 
dun  ;  3,  Dreux  ;  4  ,  Nogent-le  Rotrou. 

Finist<ke,  i,  Brest;  2,  Lesneyen;  3, 


6 ,  Périers  ;  7 ,  Mortain  ;  8 ,  Avranches. 

Marne ,  i  ,  Reims  ;  2 ,  Reims  ;  3 ,  Chà- 
lons  ;  4 ,  Epernay  ;  5  ,  Sainte-Ménehould  ; 
6 ,  Vitry-sur-Marne. 

Marne  (Haute-) ,  i  ,  Langres;  2 ,  Bonr- 
bonne  ;  3 ,  Chaumont  ;  4 ,  Vassy. 

Mayenne ,   i  ,   Laval  ;   2  ,  Laval  ;   3  , 


Chàteaulin  ;  4,  Morlaix  ;  5,  Quimper;  6 ,     Mayenne  ;  4,  Mayenne  ;  5 ,  Cbàteau-Gon- 
Qairoperlé.  tier. 

Gard  ,  1 ,  Nîmes  ;  2 ,  Nîmes  ;  3 ,  Alais  ; 
4 ,  Uzés  ;  5 ,  Le  Vigan. 

Garonne  (Haute) ,  i  ,  Toulouse  ;  2 ,  Tou- 
louse ;  3  •  Toulouse;  4  ,  Muret;  5 ,  Saint- 
Gaudens  ;  6  ,  Villefranche. 


Menrlhe ,  i,  Nancy  ;  2 ,  Nancy  ;  5,  Lu- 
néviile;  4,  Ch&tcau-Sallns ;  5,Tonl;  6, 
Sarrebourg. 

Meuse ,  i  ,  Bar-le  Duc  ;  2 ,  Commercy  ; 
3 ,  Montmédy  ;  4 ,  Verdun. 
a^^     4      At^^h*  o    rf^»^^».  «    ¥-M  Morbihan,  1,  Vannes;  2,  Muzillac  ; 


Gironde ,  i  ,  Bordeaux  ;  2 ,  Bordeaux  ; 


6 ,  Pioërmel. 
Moselle ,  1,  Metz  ;  2  ,  Metz  ;  3 ,  Metz  ; 


5 ,  Bordeaux  ;  4 ,  Bordeaux  ;  5,  Bazas  ;  6 ,  4 ,  Thionville  ;   5  ,  Briey  ;  6  ,  Sarregue- 

Blaye;  7  ,  Lesparre  ;  8,  Libourne  ;  9,  La  mines. 

"^Me.  ïli^^ye  ^  ^  ^  Nerers  ;  2 ,  Château-Chi- 

Hérault,  1,  Montpellier  ;  2,  Montpellier;  non  ;  3 ,  Clamecy  ,  4  ,  Cosne. 


3,  Béziers;  4,  Pézénas;  5,  Saint-Pons; 
6 ,  Lodéve. 


Nord    i  ,   Lille  ;  2 ,   Lille  ;  3  ,  Lille  ; 
4 ,  Douai  ;  5 ,  Douai  ;  6 ,  Dunkerque  ;  7, 


Ille-et-Vilalne,  i  ,  Rennes  ;  2 ,  Rennes  ;  Bergues  ;  8  ,  Cambrai  ;  9 ,  Cambrai  ;  10, 

3 ,  Saint-Malo  ;  4 ,  Vitré  ;  5 ,  Fougères  ;  6,  Valenciennes  ;  il ,  Avesncs  ;   12 ,  Haze- 

Redon  ;  7 ,  Montfort.                    .  Lrouck. 

Indre,  1,  Châteaoroux;  2,  Issoudun;  Oise ,  1  ,  Beauvais  ;    2,  T^cnnvais  ;   3, 

3 ,  La  Châtre  ;  4 ,  Le  Blanc.  Senlis  ;  4  ,  Clermont  ;  5  ,  Compiégne. 

Indre-et-Loire ,  i  ,  Tours  ;  2,  Tours;  3 ,  Orne  ,  i  ,  Alençon  ;  2,  Séez  ;  3  ,  Ar 

Loches;  4,  Cbinon.  gentàn  ;    4 ,    Gacé  ;    5  ,    Domfi-ont  ;   6  , 

lsérç/1,  Grenoble;  2,  GrenoWç;  3,  L'Aiçle;  7,  Mortagne, 
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Pas-de-Calais  ,  1 .  Arras  ;  2  ,  Arras  ; 
5  ,  Béthiine  ;  4 ,  Boulogne  ;  5  ,  Monlreuil  ; 
C  ,  Saint -Orner  ;  7  ,  Saint  -Orner  ;  8  , 
Sainl-Pol. 

Pny  dc-Dùmc ,  1  ,  Clcrmont  ;  2  ,  Cler- 
tnont  ;   5 ,  Riom  ;  4 ,  Rioni  ;  5  ,  Issoire  ; 
6 ,  Thiers  ;   7 ,  Ainberl. 
.   Pyrénées  ^Basses-),  1 ,  Pau  ;  2 ,  Rayonne  ; 
p,  Saint-Palais;  4,  Oloron  ;  5 ,  Orlhez. 

Pyrénées  (Hautes-)»  i ,  Tarlies  ;  2  ,  Tar- 
bes  ;  3 ,  Bagnéres. 

Pyrénées-Orientales ,  1 ,  Perpignan  ;  2  , 
Cércl  ;  3     Pradcs. 

Rhin  (Bas-),1,  Strasbourg;  2 ,  Stras- 
bourg ;  3  ,  Hagucnaul  ;  4  ,  Savernc  ;  5  , 
Schelesladl  ;  6 ,  Wissembourg. 

Rhin  (Haut-) .  i  ,  Colmar  ;  2  ,  Mulhaii- 
een  ;  3  ,  Colmar  ;  4 ,  Hiiningnc  ;  5,  Belfort. 

Rhône,  i ,  Lyon  ;  2,  Lyon  ;  3,  Lyon  , 

4  ,  Lyon  ;  5 ,  Villcfranche. 

Saône  (Haute  ) ,  i  ,  Ycsoul  ;  2  ,  Jussey  ; 

5  ,  Lure  ;  4 ,  Gray. 

Saône-et-Loîre ,  1 ,  Mâcon  ;  2  ,  Mâcon  ; 
3 ,  C  hàlons  -  sur  Saône  ;  4  ,  Châlons  -  sur- 
Saône  ;  5  ,  Autun  ;  (> ,  Charolles  ;  7,  Lou- 
hans. 

Sarthe  ,  1  >  Le  Mans  ;  2  ,  Le  Mans  ;  5 , 
Le  Mans  ;  4 ,  Saint-Calais  ;  5 ,  La  Flèche  ; 
6 ,  Mamers  ;  7  ,  Beaumont^sur-Sarthe. 

Seine ,  1,  Paris  ;  2 ,  Paris  ;  3 ,  Paris  ;  4 , 
Paris  ;  5 ,  Paris  ;  6 ,  Paris  ;  7  ,  Paris  ;  8  , 
Paris,  9,  Paris;  10,  Paris;  i\ ,  Paris;  i2, 
Paris  ;  13 ,  Montrouge  ;  14,  Saint-Denis. 

Seine-Inférieure,  1 ,  Rouen  ;  2  ,  Rouen  ; 
3 ,  Rouen  ;  4 ,  Rouen  ;  5  ,  Le  Havre  ;  6 , 
Bolbec  ;  7 ,  Dieppe  ;  8 ,  Dieppe  ;  9 ,  Neuf- 
chàtel;  10,  Yvetot;  11,  Saint-Valery. 

Seine-et-Marne,  1,  Melun;2,  Meaux;' 

3 ,  Fontainebleau  ;  4 ,  Provins  ;  5 ,  Cou- 
lornmiers. 

Seine-et-Oise,  1,  Versailles  ;  2  ,  Saint- 
Germain-en-Laye  ;  3,  Corbeil;  4,  Etam- 
pcs  ;  5 ,  Manies  ;  6  ,  Rambouillet  ;  7  .  Pon- 
tuise. 

Sèvres  (Deux-) ,  1 ,  Niort  ;  2 ,  Melle  ;  3 , 
Parlhenay;  4,  Bressuire. 

Somme ,  1 ,  Amiens  ;  2 ,  Amiens  ;  3 , 
Abbevilie;  4,  Abbeviile;  5,  DouUens  ; 
6 ,  Montdidier  ;  7  ,  Péronne. 

Tarn,  1,  Alby  ;  2 ,  Castres  ;  3 ,  Castres  ; 

4,  Gailiac;  5,  Lavaur. 
Tarn-et-Garonne ,  1 ,  Montauban  ;  2 , 

Montauban  ;  3 ,  Caslel-Sarrasin  ;  4 ,  Mois- 
sac. 

Var,  1, Toulon;  2,  Toulon;  3,  Dragui- 
guan  ;  4, Grasse;  5,  Brignolles. 

Vaucluse ,  1 ,  Avignon  ;  2,  Orange;  3, 
Carpentras;  4;  Apt. 

Vendée,  1,  Luçon;  2,  Fontcnay;  3, 
Bourbon- Vendée  ;  \,  Les  IjQrbicrs  ;  5,  Les 
fables. 


Vienne  ,  1 ,  Poitiers;  2  ,  Ch&tellcrault , 
3,  Civray  ;  4,  Louduis  ;  5,  Monlmprillon. 

Vienne  (Haute-),  1,  Limoges;  2,  Li- 
moges ;  3,  Bellac  ;  4,  Saint- Yrieix;  5,  Ro- 
chcchoiiarl. 

Vosges,  1,  Epinal  ;  2,  Mirecourt;  3, 
Neurebàteau  ;  4  ,  Remiremont  ;  5 ,  Saiol- 
Dié. 

Yonne ,  1 ,  Auxerre  ;  2  ,  Avallon  ;  3 , 
Joigny  ;  4,  Sens  ;  5,  Tonnerre. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.Mon« 
talivet)  est  chargé ,  etc. 


31  jAAvisn  =  14pévR»A  1839.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  ëlèvo  M.  le  lieu(cuant-g(inér«i!  baron 
Voirol  h  la  dignité  tic  Pair  de  France.  (IX,  Bull. 
DCXXVI,  n.  7791.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  Tarticle  23  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant  :  «Lt 
((  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
((  des  Pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut 
ce  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  soi- 
«  vantes  :  Les  lieutenans  généraux  et  vice- 
<(  amiraux  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
«après  deux  ans  de  grade;  »  considérant 
les  services  rendus  i  TEtat  par  M.  le  baron 
Voirol,  lieutenant-général,  etc. 

Art.  1er.  M.  le  lieutenant-général  baron 
Voirol  est  élevé  a  la  dignité  de  pair  de 
France. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Mole)  est  chargé,  etc. 


0  =  17  p&VMBR  1839.  —  OrdonnancA  du  roi 
qui  mudiiie  celle  du  12  août  183Ô.  reUlire  ï 
Torganisation  du  corps  des  ofliciert  de  sanlé  mi- 
lilaires.  (IX,  Bull.  DCXXVU,  n.  7792.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance du  12  août  1S36 ,  relative  à  l'organi- 
sation du  corps  des  bfliciers  de  santé  mili- 
taires ;  voulant  apporter  aux  régies  posées 
par  cette  ordonnance  les  modifications  dont 
l'expérience  a  démontré  la  nécessité,  et  qui 
doivent  racililer  le  recrutement  de  ce  corps 
ainsi  que  l'avancement ,  et  assurer  de  plus 
en  plus  la  bonne  exécution  du  service  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  art.  17,  31,  33,  37,  41  et 
43  de  notre  ordonnance  du  12  août  183C, 
sont  et  demeurent  modifiés  ainsi  qu'il  soit  : 

Art.  17.  Nul  ne  peut  se  présenter  au  con- 
cours, s'il  ne  justifie  :  1«  qu'il  est  Français  ; 
20  qu'il  a  eu  plus  de  seize  ans  et  moins  de 
vingt-trois  ans  au  l«r  janvier  de  l'année  du 
concours;  3°  qu'il  est  pourvu  du  diplôme 
de  bachelier  és-leltres;  4^  qu'il  n'est  atteint 
d'aucune  infirmité  qui  le  rende  Impropre  au 
service  militaire.  Cette  dernière  justilica- 
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lion  a  lieu  sur  la  production  d*un  certificat 
âélirré  par  un  oITicier  de  santé  militaire,  du 
grade  de  niajor  ou  d'aide-major  en  activité 
de  acrvice ,  et  dûment  légalisé.  Les  élèves 
des  facultés  de  médecine  qui  satisfont  atit 
conditions  indiquées  ci-dessus  peuvent  con- 
courir :  1*  ceux  qui  ont  passé  le  premier 
examen  avec  la  note  satisfait  :  pour  entrer 
en  première  division  dans  les  hôpitaux 
d'instruction  ;  2"  ceux  qui  ont  passé  les 
deux  premiers  examens  avec  la  note  sa- 
tisfait  :  pour  entrer  directement  à  Thôpital 
militaire  de  perfectionnement  ;  les  uns  et 
les  autres,  après  la  production  des  certifi- 
cats des  doyens  des  facultés  légalisés  par  les 
recteurs,  doivent  subir,  dans  rhôpilal  d*in- 
struction  ou  de  perfectionnement  où  ils  se 
présentent ,  et  devant  un  jury  composé  de 
trois  professeurs  et  de  deux  odlciers  de 
santé ,  désignés  par  l'intendant  militaire , 
un  examen  d'admission  constatant  leur  ca- 
pacité. Cet  examen  est  analogue  à  celui  qui 
est  exigé  des  chirurgiens-élèves  pour  passer 
d'une  division  à  Tautre  ou  à  Thôpital  de 
perfectionnement.  Les  programmes  de  ces 
examens  sont  rédigés  par  le  conseil  de 
santé. 

Art.  51.  Les  chirurgiens  sous-aldes  des 
hôpitaux  ordinaires  et  des  ambulances  pas- 
sent ,  deux  tiers  à  Tancienneté  et  un  tiers 
au  choix ,  dans  les  hôpitaux  d'instruction , 
au  ftar  et  à  mesure  des  vacances.  Les  élé- 
mens  du  choix  sont  :  les  notes  obtenues 
pendant  que  le  sujet  était  élève,  le  rang  de 
sortie  de  l'hôpital  militaire  de  perfection- 
nement pour  devenir  sous-aide,  la  manière 
actuelle  de  servir,  enfin  le  nombre  des  exa- 
mens passés  devant  les  facultés,  ou  le  tilre 
acquis  de  docteur  en  médecine.  Les  candi- 
dats au  choix  sont  annuellement  présentés, 
sur  la  désignation  des  olTiciers  de  santé  en 
chef,  par  les  intendans  militaires.  Nul  ne 
peut  être  présenté  au  choix .  s'il  ne  compte 
an  moins  un  an  de  grade.  Les  chirurgiens 
sous-aides  des  hôpitaux  d'instruction  pas* 
sent ,  d'après  leur  rang  d'admission  dans 
ces  hôpitaux ,  à  l'hôpital  de  pertcctionne- 
roent  et  dans  les  hôpitaux  de  Paris. 

Art.  55.  Nul  ne  peut  être  chirurgien  aide- 
major,  s'il  n'a  servi  au  moins  deux  ans 
comme  chirurgien  sous-aide  et  s'il  ne  jus- 
tifie du  diplôme  de  docteur  en  médecine. 
Les  chirurgiens  sous-aides  mis  à  l'ordre  du 
jour  de  l'armée  ou  de  la  division ,  pour 
acte  de  courage  et  de  dévouement  dûment 
constaté,  peuvent  être  promus  au  grade 
d'aide-roajor  sans  passer  par  les  hôpitaux 
d'instruction  et  de  perfectionnement ,  s'ils 
sont  docteurs  en  médecine.  S'ils  ne  sont  pas 
pourvus  de  ce  diplôme,  ils  peuvent  être 
eoToyés  directement  à  l'hôpital  de  perfec  • 
tionneme nt  lors  des  vacances. 


Art.  57.  Nul  chirurgien  aide-major  ne  peut 
être  placé  dans  une  arme  spéciale ,  dans  un 
hôpital  militaire  de  rinlérieur,  ou  dans  un 
poste  sédentaire,  s'il  n'a  seivi  en  ladite 
qualité  au  moins  deux  ans  dans  un  corps  de 
la  ligne  ou  dans  les  ambulances  ou  hôpi- 
taux d'une  armée  active.  Les  chirurgiens 
aides-majors  de  la  ligne ,  des  hôpitaux  et 
ambulances  aux  armées ,  sont  placés  dans 
les  corps  d'armes  spéciales ,  dans  les  hôpi- 
taux de  l'intérieur  et  dans  les  postes  séden- 
taires, moitié  à  l'ancienneté,  moitié  au 
choix.  Les  candidats  au  choix  sont  annuel- 
lement présentés  par  les  inspecteurs  géné- 
raux d'armes,  pour  ce  qui  concerne  les 
oflicicrs  de  santé  des  corps ,  et  par  les  ir.- 
tendans  militaires ,  pour  ce  qui  concerne 
les  officiers  de  santé  des  ambulances  et  hô- 
pitaux militaires  d'armée.  Les  emplois  de 
chirurgien  aide-major  dans  les  hôpitaux 
d'instruction  sont  exclusivement  dévolus 
aux  candidats  qui ,  depuis  la  promulgation 
de  notre  ordonnance  du  12  août  1B56  ,  au- 
ront obtenu  la  première  place  dans  les  con- 
cours annuels  pour  le  grade  de  chirurgien 
aide  major.  Ces  candidats  ne  pourront, 
toutefois,  passer  dans  ces  hôpitaux  qu'après 
avoir  servi  deux  ans  comme  chirurgiens 
aides-majors  dans  un  régiment  de  ligne  eu 
dans  une  ambulance,  éous  les  conditions 
indiquées  cl  dessus,  et  en  attendant  leur 
placement  dans  les  hôpitaux  d'instruction  , 
ils  seront  pourvus ,  au  tour  du  choix ,  des 
premiers'emplois  de  chirurgien  aide-major 
vacans,  soit  dans  un  hôpital  militaire  de 
l'intérieur,  soit  dans  une  arme  spéciale. 

Art.  41.  Tout  chirurgien  sous-aide  qui 
se  destine  au  service  de  la  pharmacie  doit, 
en  arrivant  dans  les  hôpitaux  de  Paris ,  en 
faire  la  déclaration.  Si,  d'après  les  notes 
qu'il  a  obtenues  depuis  son  entrée  dans  la 
chirurgie  militaire ,  d'après  l'examen  subi 
à  l'hôpital  d'instruction  qu'il  quitte ,  et 
enfin  d'après  l'avis  du  comité  de  santé ,  son 
aptitude  est  constatée,  il  est  exempté  des 
cours  de  la  chirurgie  cl  de  la  médecine. 
Chaque  année ,  au  mois  de  janvier,  notre 
ministre  de  la  guerre  dclcrmine  le  nombre 
des  emplois  de  pharmacien  aide-major  pour 
lesquels  un  concours  aura  lieu.  A  la  fin  de 
l'année  scolaire ,  et  avant  le  concours  pour 
le  grade  de  chirurgien'  aide-major,  les  chi- 
rurgiens sous-aides  qui  se  destinent  au 
service  de  la  pharmacie  concourent ,  pour 
le  grade  de  pharmacien  aide-major,  devant 
le  jury  d'examen  dont  la  composition  est 
réglée  par  l'article  54  de  notre  ordonnance 
du  12  août  1B56.  Ceux  qui ,  par  suite  de  ce 
concours,  sont  déclarés  aptes  aux  emplois 
de  pharmacien  aide-major  pour  lesquels  le 
concours  a  eu  lieu,  sont  classés  par  ordre 
de  mérite  ci  admis  dans  cet  ordre  i  être 
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poarYUf  des  emplob  de  ce  grade  qai  Tien- 
nent à  raquer  dans  les  hôpitaux  ordinaires 
et  ambulances.  Nul  ne  peut  être  promu 
pharmacien  aide  major,  s'il  n'est  docteur 
en  médecine  ou  matlre  en  pharmacie.  Dans 
le  cas  où  il  existerait  une  ou  plusieurs  listes 
d'atancement  établies  à  la  suite  des  con- 
cours précédens ,  les  promotions  ont  lieu 
en  commençant  par  la  plus  ancienne  des 
listes.  Toutefois,  le  candidat  inscrit  le  pre- 
mier sur  le  tableau  d'avancement  établi  à 
la  suite  de  chaque  concours  annuel  est 
pourvu  du  premier  emploi  de  pharmacien 
aide-major,  s'il  justifie  du  diplôme  de  doc- 
teur en  médecine  ou  de  maitre  en  phar- 
macie. Les  emplois  de  pharmacien  aide- 
major  dans  les  hôpitaux  d'instruction  sont 
exclusivement  dévolas  aux  candidats  qui , 
depuis  la  promulgation  de  notre  ordon- 
nance du  12  août  1856 ,  auront  obtenu  la 
première  place  dans  les  concours  annuels 
pour  le  grade  de  pharmacien  aide-major. 
Ceux  des  candidats  au  grade  de  pharma- 
cien aide-major  qui  auront  échoué  pour- 
ront se  présenter  au  concours  qui  aura  lieu 
immédiatement  après,  pour  le  grade  de 
chirurgien  aide -major.  Sont  maintenues 
les  dispositions  de  l'article  77  de  l'ordon- 
nance du  12  août  1856,  en  faveur  des 
pharmaciens  sous  aides  en  exercice  à  U 
date  de  la  promulgation  de  cette  ordon- 
nance. Ces  derniers  continueront  de  con- 
courir pour  le  grade  de  pharmacien  aide- 
major»  sans  être  astreints  aux  conditions 
énoncées  au  deuxième  paragraphe  du  pré- 
sent article. 

Art.  45.  Nul  ne  peut  être  désigné  pour  le 
grade  de  médecin  adjoint ,  s'il  n'a  servi 
deux  ans  dans  le  grade  do  chirurgien  aide- 
major  ou  de  pharmacien  aide-major,  et  s'il 
n'est  docteur  en  médecine.  Chaque  année , 
au  mois  de  janvier,  notre  ministre  de  la 
guerre  détermine  4c  nombre  des  cnfiplois 
de  médecin  adjoint  pour  lesquels  un  con- 
cours aura  lieu,  et  le  nombre  des  candidats 
à  admettre.  La  liste  de  ces  candidats  est 
immédiatement  présentée  par  te  conseil  de 
santé  et  arrêtée  par  le  ministre.  Au  mois 
d'août  suivant,  un  concours  a  lieu  entre  les 
candidats  à  l'hôpital  de  perfectionnement , 
devant  un  jury  composé  ainsi  qu'il  est  ré- 
glé à  l'art.  54  de  l'ordonnance  organique. 
A  cet  effet ,  il  leur  est  délivré  des  congés 
avec  solde  entière ,  dont  la  durée  est  déter- 
minée. Toutefois ,  la  solde  entière  et  l'in- 
demnité de  route  pour  Taller  et  le  retour  ne 
seront  acquises  qu'à  ceux  qui  justifieront 
avoir  subi  toutes  les  épreuves  dii  concours. 
Par  suite  de  ce  concours ,  les  candidats  sont 
classés  suivant  leur  ordre  de  mérite  ,  et  ad- 
mis dans  cet  ordre  i  être  pourvus  des  em^ 
plois  de  médecin  adjoint ,  au  fur  et  &  me- 


sure des  vacances.  Les  titres  antérienra  de 
chaque  candidat  sont  appréciés  par  le  jqry 
et  entrent  en  ligne  de  compte  pour  leur 
classement  sur  cette  liste.  Les  médecins- 
adjoints  sont  classés  pour  l'ancienneté  d'a- 
près la  date  de  leur  nomination  au  grade 
d'aide-major. 

2.  Sont  abrogés  l'art.  â6  de  notre  ordon- 
nance du  12  août  1856  et  toutes  autres  ^dis- 
positions contraires  à  la  présente  erdoa- 
nance. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (If.  Ber- 
nard) est  chargé ,  etc. 


S  =  17  FâvniBA  1839.  —  Ordonnance  da  i<ol 
porlant  qa*an  troisième  cominis-greflier  asser- 
inenté.sera  «llacho  au  (ribuiial  de  première  in- 
alancc  d'Alger.  (IX,  Bail.  DCXXVII,  n.  7793.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapportée 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  départe- 
ment de  la  guerre  ,  etc. 

Art.  1«'.  Un  troisième  commis-grefll^ 
assermenté  sera  attaché  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Alger. 

â.  Le  traitement  de  ce  commis-greflBer 
est  fixé  i  deux  mille  francs  par  an. 

3.  Notre  ministre  de  hi  guerre  (H.  Btf- 
nard)  est  chargé ,  etc. 


12  «»  17  pâvRua  1839»  —  Ordonnance  da  rot 
relative  aux  doaauea.  (IX,  Dali.  DCXXVU, 
n.  7794.) 

'  Louis-Philippe,  etc.,  yu  l'art.  54  êe  M 
loi  du  17  décembre  1814;  ru  l'ordonnance 
du  2  février  courant ,  qui  a  prononcé  la 
dissolution  de  la  Chambre  des  Députés  ;siir 
le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d*£- 
tat  au  département  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce ,  et  aux  ëé- 
partemens  des  finances  et  de  la  marine,  etc. 

Art.  1er.  ^{os  ordonnances  des25  joillet, 
4  août,  2  septembre,  8  octobre  1858,  et 
21  janvier  1859,  rendues  pour  modifier  di- 
vers articles  du  tarif  des  douanes ,  ensemble 
le  tarif  de  navigation  dans  les  Aniilles  fran- 
çaises ,  continueront  à  recevoir  leur  effet. 

2.  Nos  ministres  de  la  marine ,  des  fi- 
nances et  des  travaux  publics ,  de  l'agricul- 
ture et  du  comnoerce  (MM.Rosamel,  Lapla- 
gne  et  Martin  du  Nord) ,  sont  chargés ,  elc« 


19  -=  21  FkTAisa  1839.  —  Ordonnance  da  rot  qm 
règle  les  altribalions  de  la  direction  des  monu' 
mens  publics  et  Uistorlnnes  an  ministère  de 
riniëriéar,  et  û\e  le  traitement  da  directeur. 
(IX,  Bull.  DCXXVni,  n.  7798.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  etc, 
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Art.  i«r.  Les  allribationsde  la  direction 
des  moBumeni  pabliei  et  historiques  au 
ministère  de  Tintérieur  comprennent  :  l'eiè* 
eutien  des  grands  travaui  de  construction 
et  des  travaux  d'entretien  payables  sur  les 
fonds  du  ministère  de  Vintérieur  ;  Teiamen 
des  questions  d'art  qui  surviennent  dans  le 
eours  de  l'exécution  des  travaux  ;  la  révi* 
aion  des  devis  des  travaux  de  Paris  et  des 
départemens  ;  la  révision  des  mémoires  des 
travaux  de  Paris ,  et  Texamcn  des  récla- 
mations des  entrepreneurs;  la  liquidation 
des  comptes  ;  le  personnel  des  architectes 
et  des  agens  sous  leurs  ordres  ;  les  céré- 
monies et  fêtes  publiques  ;  la  conservation 
des  édifices  publics  et  des  anciens  monu- 
mens  qui  présentent  un  intérêt  historique 
ou  artistique  ;  Texamen  des  projets  et  devis 
dfs  constructions  et  réparations  de  tous  les 
liàthnens  civils  du  royaume  dont  la  dé- 
pense est  payée ,  soit  sur  les  ron4s  du  mi- 
nistère de  rintéricur,  soll  sur  ceux  des  mi- 
nistères du  commerce,  de  Tinstructlon 
publique  et  de  la  justice  et  des  cultes,  soit 
enfin  sur  les  budgets  des  départemens  et 
des  communes  ;  projets  des  alignemens  des 
rues  et  places  de  Paris  et  des  autres  villes  ; 
l'examen  des  questions ,  des  découvertes  et 
inventions  nouvelles  qui  intéressent  l'art 
de  b&tir. 

2.  Le  directeur  des  monumcns  publics  et 
historiques  préside ,  sous  l'aulorllé  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  le  conseil  des  bâti- 
meos  civils  et  la  commission  des  mono- 
mens  historiques. 

3.  Le  traitement  du  directeur  des  monn- 
mens  publics  et  historiques  est  fîié  à  la 
somme  de  quinze  mille  francs  par  an. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 
talivet)  est  chargé ,  etc. 


19  —1 21  rÊTiuiii  4839.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
nomme  M.  ValouL  directeur  des  monnniens 
pablics  el  historiques  an  minisièredc  l'inlérieur, 
(IX.  Bull.  DCXXYIIU  n.  7799.) 

Louis -Philippe,  etc..  vu  notre  ordon- 
nance de  ce  jour  qui  régie  les  attributions 
de  la  direction  des  monumens  publics  et 
historiques  au  ministère  de  l'intérieur,  et 
fixe  le  traitement  du  directeur;  sur  le  rap« 
port  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur ,* etc. 

Art.  i*»".  M.  Vatout,  conseiller  d'Etal, 
président  du  conseil  des  bâtlmens  civils , 
administrateur  des  monumens  publics ,  est 
nommé  directeur  des  monumens  publics  et 
historiqaes  au  ministère  de  l'intérieur. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 
tâîivet)  est  chargé,  etc. 


3  ïiiTisR  —  ÎJf  rfcvwBR  1Ç39.  —  Oraçnnauce  du 


rot  portant  aotorisalion  de  la  Société  manyme  <U$ 
#  fmJtrUt  dâ  RamUiy.  (  IX  ,  Bail.  lupp.  COXJI . 
n.lS087.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
vu  le  décret  impérial  du  5  août  1808 ,  au- 
torisant la  société  anonyme  des  fonderies 
de  Romilly;  vu  les  ordonnances  royales 
des  3  décembre  1835  et  28  octobre  1836 , 

2ui  ont  successivement  prorogé  l'existence 
e  celte  société  jusqu'au  31  décembre  1837  ; 
vu  la  demande  formée  pour  la  constitution 
et  l'autorisation  d'une  nouvelle  société ,  en 
remplacement  de  la  première ,  maintenant 
dissoute  ;  vu  les  articles  29  A  37,  40  et  45 
du  Code  de  commerce  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  l^r.  La  société  anonyme  formée  h 
Paris  sous  la  domination  de  SoeUfé  ane» 
nyme  des  fonderies  de  Romilty  est  autorisée. 
Sont  approuvés  dans  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé,  le  20  décembre  1838,  devant  M«  Thir 
faine-Desauneaux  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  de$  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  aux  pré- 
fets des  départemens  de  la  Seine  et  de 
l'Eure ,  à  la  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  el  du  commerce  (M.  Martin 
du  Nord)  est  chargé ,  etc. 

Par-dcvanl  M*  ThiFaine-Desanneam  et  son  collé* 
gae,  notaires  k  Paris,  sou&sif^nés,  ont  compara  : 
{Stdvmt  les  noms.) 

Lesquels,  vu  les  mo<1incalion5  apportées  parte 
conseil  <i*Ëtat,  dans  sa  séance  du  5  décembre  pré- 
sent mois,  h  divers  articles  de  l'acte  de  société  sus- 
datë,  ont,  par  suite  des  pouvoirs  h  eus  conftirës  par 
cet  acte,  arrêté  définitivement  les  statuts  de  ladite 
société  ainsi  qu'il  snit  : 

Art.  1".  Il  est  formé  entre  les  coraparans,  tant 
en  leurs  noms  qu'au  nom  de  ceux  dont  ils  sont  les 
mandataires  et  de  ceux  qui  ont  adhéré  à  l'acte 
susénoncé  en  date  du  2  septembre  1837  et  jours 
suivansjune  société  anonyme  pour  l'cxploilation 
de  l'établissement  des  fonderies  de  Romîllj^-snr- 
Andelle  ,  arrondissement  des  Andeljs,  départe- 
ment de  l'Eure ,  el  dont  l'objet  est  la  fabrication 
des  enivres  rouge  el  jaune ,  des  tincs  et  de  loua 
autres  métaux  purs  ou  alliés.  Cette  société  existera 
sous  la  dénomination  de  Société  anonyme  des  fonde- 
ries de  Romilty.  La  durée  de  la  société  sera  de  trente 
années  ,  qui  commenceront  k  courir  du  joar  de 
rprdonosnce  royale  d^Aatoristtion.  Le  siège  prfn* 


16  MONARCHIB  C05ST.  —  LOOIS-PniLIPrB  !«'.  —  o  JAKTIER  1839 

cipal  et  doioicile  légal  de  la  sociiilé  cxl  Cité  kParif, 

et  chaque  actionnaire  aclucl  ou  futur  sera  tenu  d'é? 

lire  on  domicile  dans  cette  ville;  h  défaut  de  quo* 

cette  élection  existera  de  droi  l  pour  toute  procédure, 

et  sans  augmentation  de  délai  de  distance ,  an  p.ir* 

quct  de  M.  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de      chargé  de  surveiller  les  travaux  des  usines  et  la 

première  du  département  de  la  Seine.  Le  siège  do      partie  commerciale  et  administrative  ii   Romillj. 


sible  dans  le  sein  de  la  société,  deux  gérans ,  dOnt 
la  nomination  et  te  traitement  seront  soumis  à 
Tapprobslion  de  rassemblée  générale  des  «etion- 
naircs  ;  Tun  ,  chargé  de  toutes  les  aflfaires  de  U  so- 
ciété h  Paris  et  h  Tétranger  ;  l'autre ,  spécialement 


rexploilstion  sera  à  Romillj-sur  Andelle. 

2.  Le  capital  social  se  compose  des  objets  mo- 
biliers et  immobiliers  achetéi  pour  le  compte  de 
la  présente  sociéié  anonyme,  suivant  jugement 
«radiudication  du  22  novembre  1837,  par  lus  per- 
sonnes  dénommées  audit  jugement,  en  exév:ution 
de  Tacte  de  ^société  passé  k  cet  clTct  devant  ledit 
M*  Thifaioe-Desauncaux ,  qui  en  a  la  minute  ,  et 
son  collègue,  notaires  k  Paris,  le  2  septembre  1837 
et  jours  suivans.  Lesdits  objets  évalués  k  deux  mil  • 
lions  six  cent  quarante  mille  francs,  et  représentés 
par  deux  cent  vingt  actions  de  douze  mille  francs 
chacune.  Les  parties  ci-dessous  dénommées  ont 
souscrit  lesdilrs  actions. 

(Stùvmt  Ut  noms.) 
Cette  souscription  a  en  lieu  at%%  termes  des  actes 
passés  devant  ledit  M*  Thifaine-Desanneaux  ,  no- 
taire h  Paris,  le  2  septembre  1837  et  jours  snivans. 

3.  Les  actions  seront  nominatives  ,  extraites 
d*un  registre  h  souche  et  signées  par  deux  ou  moins 
desadministrateurs.  Elles  seront  cessibles  par  trans- 
fert signé  dans  les  bureaux  du  gérant ,  &  Paris,  par 
le  cédant,  par  le  cessionnairc  et  par  deux  des  ad- 
ministrateurs de  la  société.  Rn  vertu  de  ce  trans- 
fert, Taction  rédce  sera  retirée  et  remplacée  par 
une  action  nouvelle  au  nom  du  cession naire.  La 
signalnre  du  transfert  emporte  de  plein  droit 
adhésion  ,  par  le  cessionnaire,  b  toutes  les  dispo- 
sitions des  présens  statuts. 

li.  Aucun  actionnaire ,  qnel  que  soit  le  nombre 
de  ses  actions,  ne  pourra  être  intéressé  directe- 
ment  ni  indirectement  dans  aucune  entr<  prise  de 
la  nature  de  celle  deRomilIy;  tant  qu^il  conser- 
verait de  semblablei  intérêts,  il  ne  pourrait  as-^ister 
aux  assemblées  de  la  société ,  soit  par  lui-même  , 
soit  par  son  fondé  de  pouvoirs. 

Administration  et  gestion, 

5.  L*administration  des  affaires  de  la  société  est 
conhée  k  trois  administrateurs  ,  dont  Ips  fonctions 
sunt  gratuites,  sauf  un  jeton  de  présence  pour 
chacun  lor-squ'ils  s\isS(Mnbleront  pour  les  affaires 
de  la  sociéié.  La  valeur  du  jelon  sera  fixée  par  l'as- 
semblée gi^nérale. 

6.  ('es  trois  administrateurs  steronl  nommés  en 
assemblée  générale ,  h  la  majorité  d'^s  .«ufTragPS  dus 
membres  présens  cl  par  bulletins  in  lividuels.  Leurs 
fonctions  dureront  trois  ans,  et  il^ seront  renou- 
velés par  tiers  d'année  en  année;  seulement, 
comme  la  première  élection  comprendra  la  nomi- 
nation de  tons,  les  fonctions  du  premier  nommé 
dureront  trois  ans,  celles  du  second  deui  ans  et 
celles  du  troisième  un  an.  Ces  administrateurs  se- 
ront rééligiblcs  ;  ils  seront  révocables.  En  cas  de 
décès  ou  empèchrmnnl  de  l'un  d'eux  dans  l>>  cours 
d*un  exercice,  il  ne  sera  pourvu  li  son  remplace- 
ment que  dans  une  assemblée  générale  convo  juée 
h  cet  eiTel. 

7.  Les  administrateurs  ne  pourront  être  chois's 
que  parmi  les  actionnaires  possédant  au  moins 
cinq  actions.  Ces  administrateurs  devront  rester 
possesseurs  chacun  de  ces  cinq  actions ,  qui  seront 
incessibles  et  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions. 

8.  L*«dmini9lration  choisirai  antimt  que  pos- 


Cc  dernier  sera  obligé  de  résider  à  l'établissemeot. 
0.  Le  conseil  d'administration  tiendra  ses  séan- 
ces h  Paris.  Les  délibérations  seront  inscrites  sor 
un  registre  spécial;  elles  devront  être  signées  par 
les  administrateurs  qui  y  auront  assisté. 

10.  La  signature  sociale  appartient  h  chacun  des 
deux  gérans ,  pour  tous  les  actes  résultant  desfonc- 
tions qui  leur  $oui  attribuées.  Toutefois,  la  sous- 
cription des  billets  k  ordre  ou  autres  effets  de  com- 
merce ,  et  l'acceptation  des  lettres  de  change,  ne 
pourront  avoir  lieu  que  par  les  deux  gérans  collec- 
tivement ou ,  en  l'absence  de  Tun  d  eux  ,  par  an 
gérant  et  un  administrateur.  La  signature  sociale 
est  précédée  de  ces  mots  :  tes  givant  de  la  soetéti 
anonym*  des  fonderies  de  Romilty. 

11.  Les  registres  sociaux  seront  tenus  en  partie 
double  ,  an  siège  de  Pexp'oitation  de  la  société ,  k 
Romilly.  Le  ré.  umé  de  ces  écritures  sera  transmis 
mensuellement  k  raJmlHislralion,k  Paris:  chaque 
actionnaire  pourra  en  prendre  communication 
sans  déplaccncnt. 

Assemhlée  générale, 

12.  L^assembléc  géni^rale  se  compose  de  tOUS 
les  actionnaires  propriétaires  d'au  moins  cinq  ac- 
tions :  elle  représente  l'universalité  des  action- 
naires. Les  délibéral  ions,  prises  k  la  majorité  des 
voix  des  membres  présens ,  sont  obligatoires  pour 
tous  les  actionnaires ,  même  pour  ceux  qui  n*ont 
pas  le  droit  d'assister  k  l'assemb'ée  générale.  Elle 
se  réunit  ,  k  Paris  ,  au  moins  trois  fois  par  année, 
elle  est  convoquée  par  lettres  de  l'administration 
adressées  huit  jours  k  Tavance  ;  deux  des  adminis- 
trateurs peuvent  aussi  convoquer  l'assemblée  gé- 
nérale dans  les  ci'constances  qu'ils  jugeront  ex- 
traordinaires. Chaque  actionnaire  présent  aura 
droit  k  un  jeton  ,  dont  la  valeur  sera  fixée  en 
assemblée  générale.  Chaque  membre  n*a  qu*une 
seule  voix ,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  ac- 
tions :  il  ne  peul  se  faire  représenter  que  par 
un  aciijnnaire  membre  comme  lui  de  rassemblée; 
dans  ce  cas,  l'actionnaire  qui  le  représente  a  deux 
voit;  malt  il  ne  peut  en  avoir  davantage,  qnel 
que  soit  le  nombre  de  ses  mandons.  Cet  actron- 
nuire  mandataire  n'aura  toujours  droit  qn*k  son 
jeton  de  présence  personnel;  il  ne  pourra  en 
ex'gcr  pour  son  mandant.  Si  des  propriétaires 
d'actions  isolées  vou' aient  rénnir  leurs  droits  sur 
un  seul  d'entre  eux ,  de  manière  à  compléter  en 
sa  personne  le  droit  de  représentation  résultant 
de  la  propriété  de  cinq  actions,  ils  le  constate- 
raient  par  un  acte  envoyé  k  l'administration  :  le 
mandataire  ainsi  constitué  par  des  propriélatres 
d'actions  isolées  sera  convoqué  aux  assemblées 
générales  el  jouira  des  droits  des  autres  action- 
naires délibérons ,  mais  il  ne  pourra  jamais  avoir 
qu'une  voix,  qnel  que  soit  le  nombre  d'actions 
qu*il  n'uniss". 

13.  Les  délibérations  de  l'assemblée  général* 
seront  prises  à  la  majorité  des  membres  pré« 
sens. 

lû-  L'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer 
qu'autant  que  le  nombre  des  membres  présens 
dépassera  la  moitié  des  actionnaires  ayant  droit 
d'y  assister  :  néAninoins  si,  sur  U  première  con« 
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tocalion  ,  la  moilié  pins  un  de  ces  membres  i# 
se  rénntssait  pas ,  une  nooTelle  ccnvocation  aura 
Kea  ,  et  cette  assembla  passera  ooire  k  la  délibé- 
ration t  quel  qne  soit  le  nombre  des  membres  pré- 
aens,  sans  pouvoir  toutefois  délibérer  sur  d^anlrea 
objets  qne  ceux  portés  k  Tordre  du  jour.  Tontes  les 
délibérations  des  assemblées  générales  seront  por- 
tées sar  nn  r^istre  spécial. 

45.  L*as6emblée  est  pré>idée  par  Ton  des  admi- 
niatrateors.  Tous  les  procès-verbaux  sont  signés 
par  les  membres  présens,  et  sur  cette  signature 
seulement  on  aura  droit  au  jeton  de  présence.  Si 
nne  portion  des  immeubles  de  la  société  lui  était 
inutile,  soit  en  raison  de  ce  que  cette  portion 
serait  détachée  des  autres  biens  de  la  société  ou 
impropre  à  son  service,  la  rente  ou  rechange 
pourrait  en  ëire  ordonné  en  assemblée  générale 
des  actionnaires,  pour  être  efitclné  par  les  soins 
de  son  adminiâlration. 

Des  comptes  annuels  cl  de  la  ré  parti  lion  des 
bénéfices. 


lenrs  accessoires,  à  Taudience  de  criées  du  tribu' 
nal  de  première  instance  du  département  «Je  la 
Seine  ,  après  estimation  par  trois  expeits  commis 
par  ce  tribunal. 

20.  En  cas  de  difficultés  entre  tous  ou  quel- 
ques-uns des  membres  de  la  société,  admini^a- 
teurs ,  gérans  oo  simples  actionnaires ,  sur  Tin- 
terprétalion  et  Peiéculion  des  prékenles  dans  le 
cours  de  la  société  on  k  sa  liquidation  ,  elles  se- 
ront jugées  en  dernier  ressort ,  &  la  majorité  des 
Toix ,  par  trois  arbitres  nommés  d'oflicc  par  le 
président  du  tribunal  do  commerce  de  Paru,  »ur 
la  requête  k  lui  présentée  par  la  partie  la  pins  dili- 
gente :  les  procédures  seront  faites  ainsi  qu'il  eaft 
dit  h  Tarticle  1". 


S  JinviBR  s3  21  rivRiiR  1839.  -»  Ordonnance  dn 
roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
fondée  h  Semur  (COted'Or.)  (IX,  Bull.  supp. 
CDXII,  n.  13088.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  1c  rapport  de 


10.  Les  administrateur»  rendront,  k  chaque  as- ^  l^uis-rniiippc  ,  «c,  sur  «  ruppui*  uo 
Semblée  générale,  le  compte  moral  et  matériel  >»lre  m luislre  Secrétaire  d  Etal  au  dépar- 
'      ■     tement  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 


de  IVtat  de  la  société.  L^inventaire  sera  dressé 
chaque  année  au  1"  octobre ,  et  le  compte  qui 
sera  rendu  \  rassemblée  qui  suivra  celte  époqqe 
sera  appuyé  de  tous  lesdocumens  propres  \  Téclai- 
rer ,  notamment  de  rir.venlaire.  Ce  compte  et 
les  pièces  h  Tappui  seront  communiqués  k  des 
commissaires  qui  auront  été  choisis  dans  l'assem- 
blée générale,  parmi  les  membres  qui  avaient 
droit  d'j  assi&ter.  Ces  commissaires  eiaraineront  lo 
tout  et  en  feront  leur  rapport  dans  une  prochaine 
assemblée;  ils  devront  se  transportera  rélablisse- 
ment  pour  la  vérification  matérielle  des  comptes 
présentés. 

17.  L'inventaire  étant  vérifié  et  reconnu  ,  les 
dividendes  seront  fixés  d'après  son  résultat.  Le 
paiement  des  dividendes  se  fera  k  Paris.  Il  y  aura 
on  fonda  de  réserve  dont  l'importance  sera  fixée 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

18.  L'assemblée  générale,   formée   ainsi   qu'il 
eat  dit  ci-dessus  et  représentaîit ,  h  tilre  de  mandat 
contractuel ,  tous  les  intéressés ,  aura  le  droit , 
sauf  la  sanction  du  gouvernement,  le  cas  échéant, 
de  modifier  les  présens  statuts  dans  les  disposi- 
tions qui  seraient  reconnues  contraires  à  l'intérêt 
commun;  de  déclarer,  en  cas  de  pertes,  la  dis- 
solution de  la  société,  et ,  dans  le  cas  de  prospé- 
rité, h  son  expiration,  d'en  opérer  le  renoovel* 
lemenl  :  l'opposition  de  quelques   actionnaires  k 
ce  renouvellement  ne  pourra  en  arrêter  l'efTet  ; 
mais ,  dans  ce  cas ,  la  société  sera  tenue  de  rem- 
bourser aux  opposans  la  valeur  de  leurs  actions, 
d'après  l'estimation    résultant  dn  dernier  inven- 
taire. Tooterois,  ces  délibérations  exceptionnelles 
ne  pourraient  être  prises  qu'à  la  majorité  de  deux 
tiers  au  moins  de  tous  les  ^propriétaires  de  cinq 
actions,  s'ils  possédaient  h  eux  tous  au  moins  les 
deux  tiers  de.  la  valeur  totale  des  actions.  Dans 
le  cas  contraire  ,  les  plus  forts  actionnaires ,  pro- 
priétaires de  quatre    actions    et   au-dessous,   se- 
raient appelé.^  pour   compléter  ^tx  moins  la  re- 
présentation de  la  propriété   des  deux  tiers  des 
action). 

19.  La  société  arrivant  &  terme  on  étant  dis- 
soute avant  terme,  l'assemblée  générale  nom- 
mera les  liquidateurs  et  réglera  le  mode  do  liqui- 
dation. Les  liquidateurs  feront  procéder,  k  leur 
requête,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les 
actionnaires  k  la  vente  des  immeubles  socianx  et  de 

■39, 


et  du  commerce  ;  vu  les  lois  des  5  juin  1835 
et  31  mars  1B37,  relatives  aux  caisses  d'é- 
pargne ;  notre  conseil  (l*£tai  entendu ,  etc. 

Art.  Ic.  La  caisse  d'épargne  cl  de  pré- 
voyance fondée  à  Semur  (Côte-d*Or)  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite caisse ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé»  le  15  décembre  1838,  devant 
M^'  Laureau  et  son  collègue ,  notaires  à 
Semur,  lequel  acte  restera  déposé  aux  ar- 
chives du  ministère  des  travaui  publics,  de 
Tagriculture  et  du  commerce. 

â.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance 
de  Semur  sera  tenue  d'adresser,  au  com- 
mencement de  chaque  année,  au  ministère 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  au  préfet  de  la  (!6te-d'0r,  nu 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au  51 
décembre  précédent. 

4.  Noire  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mar* 
tin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


11  imft  25  FÊrntRR  1839.  —  Ordonnance  dn  rot 
portant  que  le  service  dn  contrôle  ou  de  la  vé- 
rification d«!s  produits  de^  forges  sera  confié  k 
l'avenir  à  des  chefs  et  sons-chefs  ouvriers  d'Etat 
du  corps  de  l'artillerie.  (IX,  Bull.  DCXXIX, 
n.  7802.) 

Lonls-Phillppe  ,  etc.,  vu  le  décret  du  14 
août  1806, relatif  à  la  formation  d'un  fonds 
de  retraite  pour  les  contrôleurs  et  révi- 
seurs des  manufactures  d'armes  et  contrô- 
leurs des  forges  et  fonderies  ;  vu  l'ordon- 
nance du  25  février  1816,  qui  fi\e  les  droits 


Xraires  aux  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance sont  et  demeurent  abrogées. 

9.  Notre  ministre  de  ia  guerre  (M.  Ber- 
nard) est  chargé  de  l'eiécution  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois  pour  recevoir  àon  eiécutioh 
à  partir  du  1^^  mars  prochain ,  etc. 
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i  la  pension  de  retraite  de  ces  employés; 
vu  Tordonnance  du  2-i  septembre  1823, 
portant  que  les  contrôleurs  et  contrôleurs 
adjoints  des  forges  sont  exclusivement  ehoi- 
ais  parmi  les  sous-efllciers  des  compagnies 
d'ouvriers  d'artillerie  et  pris  dans  U  classe 
des  sergens  ouvriers  en  fer  ;  vu  l'ordon- 
nance du  5  août  1829,  portant  organisa- 
lion  du  corps  royal  de  Tartillerie;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre ,  etc. 

Art.  i*'.  L'emploi  de  contrôleur  dans 
les  forges  et  celui  de  contrôleur  adjoint  du 
même  service  sont  supprimés. 

â.  Le  service  du  contrôle  ou  de  la  vérifi- 
cation des  produits  des  forges,  pour  le 
service  de  Tartillerie ,  sera  confié  à  Tavènir 
A  des  chefs  et  sous-chefs  ouvriers  d'Etat  du 
corps  de  Tartillerie. 

3.  Il  est ,  en  conséquence,  créé  dans  Tar- 
tillerie  six  nouveaux  emplois  de  chefs  Ofl- 
yriers  d'Etat  et  six  nouveaux  emplois  de 
sous-chefs  ouvriers  d'Etat. 


4.  Les  chefs  et  sous-chefs  ouvriers  d'Etat 
«mployés  dans  les  forges  jouiront  du  irai- 
tement  et  de  l'indemnité  de  logement  fixés, 
pour  chacun  de  ces  emplois ,  par  les  tarifs 
et  réglemens. 

5.  Les  contrôleurs  et  contrôleurs  adjoints 
des  forges  présentement  attachés  |  ces  éta- 
blissemens ,  et  dont  l'emploi  est  èà^primé 
par  l'article  l«f  de  la  présente  ordonnancé, 
pourront ,  à  raison  de  leur  expérience  dans 
le  service ,  être  nommés  immédiatement , 
savoir  :  les  contrôleurs ,  h  l'emploi  de  chef 
ouvrier  d'Etat  du  service  des  forges;  11» 
contrôleurs  adjoints,  sous -chef  ou  trier 
d'Etat  du  même  service. 

6.  Les  services  durant  Icisquels  les  ex- 
contrôleurs  et  contrôleurs  adjoints  deà  fôV- 
ges  ont  été  assujettis  à  deé  retenues  ^nr 
leurs  traitemens,  pour  un  fonds  de  pension 
de  retraite  civile ,  et  tous  autres  services 
civils  donnant  droit  à  pension ,  ne  seront 
comptés  à  ces  employés ,  même  à  ceux  qui 
seront  nommés  chefs  et  sous-chefs  ouvriers 
d'Etat, que  conformément  i  l'article  4  delà 
loi  du  11  avril  1831 ,  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  terre.  Et,  toutefois,  les  retenues 
effectuées  resteronV  acquises  au  fonds  de 
retraite  civile. 

7.  A  l'avenir,  les  chçfs  ouvriers  d'Etat 
des  forges  seront  choisis  parmi  les  sous- 
chefs  ouvriers  d'Etat  du  même  service  *  et 
ceux-ci  seront  pris  dans  les  sous-officiers 
ouvriers  en  fer  des  compagnies  d'ouvriers 
d'artillerie  qui  seront  désignés  par  les  in- 
specteurs généraux  de  l'arme ,  et  reconnus 
avoir  les  connaissances  nécessaires  pour  ce 
genre  de  service. 

9.  Toutes  disposUions  anl^riçures  cou- 


13  ss  25  rfcTRiEft  1839.  —  Ordonnance  du  foi 
concernant  les  retendes  poar  dettes  contractées 
piT  des  mitil aires  cki  corps  de  là  gcadàrmèrie. 
(IX ,  BaH.  DCXXIX ,  d.  7803.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'article  15  de 
la  loi  de  finances  du  9  juillet  1836  ;  VYi  les 
articles  446  et  suivans  dé  l'oHonhàVice  ilu 
25  décembre  1B37,  portant  règlement  sur 
le  service  de  la'  solde  ;  voulant  coordoMièr 
l'ensemble  de  ces  dispositions  avec  celles 
qui  régissent  particulièrement  la  gendar- 
merie; sur  le  rapport  de  noire  ministre  se- 
crétaire d'Elat  de  la  guerre ,  ètc, 

Ar.t.  ler.  Les  retenues  pour  dettes  con- 
tractées par  dés  olTlciers ,  sous-oflQciers,  bj}- 
j^adiers  ou  gendarmes,  ont  lîîeu  en  vertu 
d'oppositions  juridiques. Toutefois  le  minis- 
tre dp  Id  guerre  peut  en  ordonner  d'oflSce 
lorsqu'il  le  juge  convenable. 

2.  'Toutes  saîsies-arréls  pu  ojppsîlions  éur 
la  solde  desolBciers,  sous  officiçr^,l^rigé~ 
dic(s  et  gendarmés,  doivent  être  faites 
entre  les  mains  des  payeurs ,  agens  ou  pré- 
posés sur  la  caisse  desquels  les  ordon- 
nancés ou  mandats  sont  délivrés.  Néàri- 
iàùitis ,  à  Vhris,  èi  jour  ^ôtis  le^,  paîcinçjîs 
i  èrréduèr  à  ta  caisse  dû  payçur  Cjçnti-|l 
ati  irésfir  public ,  elles  doivent  être  etclu- 
si veinent  faites  entre  les  mains  du  con- 
servateur des  oppositîonè  «0  hîinîsléré  dès 
finances. 

5.  Les  retenues  pour  dettes  envers  des 
tiers  doivent  toujours  être  opérées  par 
précompte  ;  en  conséquence  le  payeur  pté- 
léve  sur  le  montant  de  la  solde  du  dé- 
biteur la  retenue  dont  il  est  passible ,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  pour  cet  objet  ^  aucui;ie 
déduction  sur  l'état  de  paiement  ni  sur  la 
revue. 

4.  Le^  sommes  provenant  des  retenues 
opérées  par  les  payeurs  sont  distribuées  aux 
oppp^ans  suivant  les  formes  prescrites  par 
le  Code  de  procédure  civile. 

5.  Les  retenues  h  effectuer  pour  soiftiiâes 
h  rembourser  h  des  tiers  ne  peuvent  excé- 
der le  cinquième  de  la  solde  brute  pro- 
prement dite  des  ofTicicrs ,  ou  de  la  solde 
Dette  des  sous-otficiers ,  brigadiers  et  gen- 
darmes ,  prélèvement  fait  de  la  portion 
qui  doit  être  versée  à  la  masse  de  la  com- 
pagnie. 

0.  Kos  mlnislrcâ  d«  la  guerrt  et  dei 


©vS^  ctc* 


40<p.  39  Piv»wR  IW».  -  Ordonnance  da  roi 
porltnt  qae  le  troisième  collège  électorri  d«  U 
Ofénn ,  ^i  avait  éié  eoilTO<{Qé  à  Die ,  ae  rènnira 

^~J;  ♦*li*  ^  ^^'~*-  <«»  •«»•  DCXIIX, 
n.  /o«l.) 

Loufe-Philippe ,  elc.,  sur  le  rapport  de 
flotrc  miiiisire  secrétaire  d'Etat  aa  ëépar- 
tement  de  fintériear;  vu  iiotté  ordon^ 
nance  du  H  de  ce  mois,  quia  désigné 
les  lieux  de  réunion  des  collèges  électo- 
raux, etc. 

Art.  l«r.  Le  ftoîlége  du  troisième  arron- 
dissement électoral  de  la  Drôme,  qai  avait 
été  convoqué  à  Die  par  notre  ordoiinance 
da  H  de  ce  mois  y  se  réunira  dans  Ja  ville 
de  Crest ,  toute  dispesitiM  oontraire  de- 
raearant  abrogée. 

2.  ffotfe  ministre  de  rinlérieur  (M.  Mon- 
talîvet)  est  chargé,  elc. 


Ctrti/kai  dtjtuigmg^, 

Notoi..,,..  {It  CMMtenaaitesabéritof  6tt  itfUtrdé 
°*i*  ■?ï!'»**  •»  »é«!ificale«r»  de  là  âovààê)  rtK 

CerliEons  w  le    tMilas^    du   m^iti  ^Sétl* 

»*« expédié  de  oepoit  par  II .rmâ- 

leer  reconnu  Jlre  de......  tonneaux cenlièmeà. 

Jjilvant  le  mode  presertt  pàt  Tôrdonnaiice  'rOfale 
.c"i  *2  !»<>^««i»fe  «837,  en  eiécnilon  de  far- 
tlcU  0  de  là  ïài  dn  9  fnîlkt  WM,  é0rréH>6»d 
.......    U>Qnca«<.. .. ..  q«»li-c»ingt-qnai<)rtUmei . 

aelon  1  aneien  nod#  d^Urininé  p«f  k  4ei  da  12 
ûivoscanli.  r—  ««»  w  a«  w 

TO^nierimT^"^  irordonRioce  royale  àm 


là  iA«Yi«»:«l-  «4M  ia«0.  — Ordooaance  dti 
ro.  Pprlant  aulorisatii»  d»  U  4ais«e  d'éparRne 
fondée  à  Bernaj  (Eure);  (IX,  Bull.  .upp.  S)jav, 
B«  19130.} 


W  FàTwa»  «.  1«  MAM  183S.  —  OrdonnaMe  du 

(IX ,  Bail.  DCXXX ,  n.  7610.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
Botré  nûBislre  secréUire  d*Eut  des  Ira- 
vaux  publics ,  de  ragricultare  et  du  com- 
merce ;  vu  l'art.  6  de  la  toi  du  5  juillet 
1856,  qui,  en  autorisant  la  modlftcatioh  du 
toode  de  jaugeage  des  navires,  déclare  que 
«  les  réductions  de  tonnage  qui  pourront 
«  résulter  du  nouveau  mode  ne  changeront 
«  point  la  condition  des  navires  de  pêche 
«  relativement  aux   immunités   dont    ils 
«  pourraient  jouir  en  raison  de  la  conte- 
«  nance  que  leur  attribuait  la  loi  du  12 
«  nivôse  ah  il  ;  »  vu  notre  ordonnance  du 
18  novembre  1857,  quiaélaWi  un  nouveau 
mode  de  jaugeage  à  partir  du  ler  mars 
1858;  va  Tari.  7  de  la  loi  du  22  avril  1852, 
maintenue  par  celle  du  9  juillet  1856 ,  etc. 
Art.  l**".  Le  certificat  de  jaugeage  (mo- 
dèle n.  ù)  annexé  à  l'ordonnance  royale  du 
14  lérrier  1819,  lequel  a  servi  jusqu'au  lor 
mars  1858  de  pièce  justificative  pour  la  H- 
qoidation  des  primes  accordées  aux  navirfes 
baleiniers ,  est  remplacé ,  pour  lesdils  na- 
vires partis  depuis  le  ler  mars  1838  et  pour 
Ta  venir,  par  un  certificat  conforme  au  mo- 
dèle cl-annexé. 

^  2.  T^os  mhiistt-es  des  travanl  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  dcsTinances, 
et  de  la  marine  et  des  colonies  (irtM.  Martin 


Louls-Philippe,  etc*,  wr  te  cap^^n  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Btal  des  trf- 
vaux  publics ,  de  i'i>g«^Wure  et  du  eow- 
merce;  vu  les  lois  des  5  juin  183S  et  51 
mars  1857,  risJatives  aia  caisses  d'épàrgae  • 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  ete. 

Art.  1er,  La  eaifsc  d'épargne  H  de  pré- 
voyance fondée  A  Biertiay  (Eow)  est  auto- 
risée Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  «qu'ils  sont  contenus  dans  les 
actes  passés,  tes  17  aoftt  et  18  d^embre 
1858,  devant  M®  Bftirie,  notaire  à  Bemay, 
dont  une  expédition  conforme  reslera  dé- 
posée aux  archives  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  do  com- 
merce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

5.  Lq  caisse  d'épargne  de  Bernay  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  au  préfet  du  déparlement  de  l'Eure ,  uh 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  aii 
51  décembre  précédent. 

4.  Notre  minisire  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M,  Martin 
du  Nord)  est  chargé,  elc. 


14fAKviBii=i«'  ULM  183Ô.  —  Ordonnance  4a 
^•pi  qui  approuve  de»  naodiûcalioni  au^  slaluti 
de  la  société  d^a.vsuranees  inuluclles  conUe  |a 
gi  èle ,  établie  à  Parli  et  autori&ée  par  ordoa« 


H)  Ce  cerimcal  pourra  êlrc  JéTiTW  par  jes  pffi-      on  sépàré^meti^  s  II  sera  1 
cien  de  1a  in«riB«  «l  des  douaues ,  cgnjolmemcut     Iîqw  respeclivw, 


galisé  par  les  adiniaî>(rK<* 


âo 


MONABCniB  C0N8T.  —  LOUIS-PHILIP^B  lOr*  —  i4  JANVIER  i8o9« 


nance  royale  da  29  janvier  1823.  (IX,  Bai. 
fopp.  COIV,  n.  13137.) 

LoQiS'Phiiippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement des  traranx  publics,  de  l'agriculture 
el  du  commerce;  vu  l'ordonnance  royale  du 
20  janyier  1825 ,  qui  autorise  la  société 
d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle , 
établie  à  Paris  pour  les  départemcns  de  la 
Seine,  Scine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Aisne, 
Oise,  Eure-et-Loir,  Marne,  Yonne,  Aube, 
Loiret  et  Loir-et-Cher  ;  vu  les  ordonnances 
des  28  février  1827  et  30  mars  1837,  qui 
autorisent  ladite  société  à  étendre  ses  opé- 
rations aux  départemens  de  la  Somme ,  de 
la  SeiRC-Inférieure ,  de  l'Eure,  du  Cher  et 
de  rindre;  vu  les  modifications  aux  statuts 
proposées  par  le  conseil  d'administration  et 
le  conseil  général  de  la  société  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  Les  modifications  aux  art.  l^r, 
9,  12,  20,  21,  24,  25,  26,  45,  50  et  55  des 
statuts  de  la  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle,  établie  à  Paris  pour  les  dé- 
partemens de  la  Seine,  Seinc-et  Oise,  Seine- 
et-Marne,  Aisne,  Oise,  Eure-et-Loir,  Marne, 
Yonne,  Aube,  Loiret,  Loir-et-Cher,  Somme, 
Seine-Inférieure,  Eure ,  Cher  et  Indre,  les- 
dites  modifications  proposées  par  délibéra- 
tions du  conseil  d'administration  et  du  con- 
seil général  de  cette  société ,  sont  approu- 
vées telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
l'acte  passé,  le  27  novembre  1838  et  jours 
suivans ,  par-devant  M*  Yver  et  son  col- 
lègue ,  notaires  à  Paris ,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ^M.  Martin 
du  Nord)  est  chargé,  etc. 

AeU  modificalifde  la  société  d'assurances  tnii' 
luetlcs  conlr»  la  grôle. 

Par-devant  M*  Yver,  elc.  {Suivmt  Ut  nonu). 

Membres  (In  ron^eit  (radroinislralion  de  la  so- 
ciété d*a.HSurances  nralaelleii  conlro  b  grêle  pour 
les  d<^pa«4einens  de  la  Seine,  Sciiif -el-Oisc  , 
Seine-cl-Marnc,  ANnc,  Ois*?,  Kurc-cl-l.oii,  Marne, 
Yonne,  Aubn  ,  lioirel,  Loir-el  Cher  ,  Somme  , 
Seine-Inieiicure  ei  Eare  ,  fondi'e  pur  ordonnance 
du  roi  du  29  janvier  1823;  el  M.  Paul-KmilcTraelle, 
direclenr  gnnëral  du  ladite  nociélé,  demeurant  h 
Paris,  rne  Neave-d*  sPelils-Cliamps,  n.  91.  agissant 
en  vertu  des  aulori:ialions  qui  leur  sont  conférées 
par  les  stalais ,  el  en  vertu  d*un  an  été  du  conseil 
d'administration  en  date  du  24  septembre  1837, 
enregistré  le  1/k  novembre  suivant  ;  lesquels  ont 
déclaré  que  vouUnt  faire  droit  aux  changcmens 
réclamés  par  le  gouvernement  sur  les  modifica- 
tions aux  stainu  proposées  par  les  conseils  de  la 
société  d'assurances  muta*:!! es  contre  la  grêle,  ils 
arrêtent  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  de 
ces  modifications  : 

À  la  suite  de  Tarticle  l*'  seront  ajouté  ces  deox 
mots  :  Cher  et  Indre, 


I^  phrase  snivanle  ,  foraiant  deuxième  paragra- 
phe k  Tarlicle  1",  sera  également  aioutée. 

«  Celte  société  prendra  la  dénomination  de  U 

•  Cérit.  • 

L'articI?  9  est  supprimé ,  sauf  le  dernier  para- 
graphe ,  qui  sera  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Chaque  exercice  commence  le  1*  janvier  et 

•  finit  le  SI  décembre  de  Tannée  dans  laquelle 

•  l'associé  a  contracté  son  engagement.  • 
i/artide  12  sera  annulé  et  ainsi  rédigé  :  •  Viti" 

•  scription  sur  le  registre  de  la  société  de  la  dé- 

•  claralion  des  récoltes  que  Ton  vent  faire  assurer, 
«  et  la  quittance  des  frais  de  direction ,  conlè- 

•  rcnt  de  droit  au  déclarant  la  qualité  de  socié- 

•  taire.  • 

La  dernière  phrase  deParlIcle  20  tera  supprimée 
et  cet  article  ainsi  rédigé  : 

•  Chaqne  année  immédiatement  laprès  la  ren- 
«  Irée  des  récoltes ,  époqna  k  laquelle  les  dégâts 

■  sont  connus ,  le  directeur  dressera  ,  arrêtera  et 

•  soumettra  k  l'approbation  du  conseil  d'admi- 
«  nistralion  l'état  des  indemnités  à  payer,  ainsi 

•  que  celui  des  antres  dépenses  k  la  charge  de  la 

■  sociélé  ,  conformément  aux  articles  48  et  50.  •  . 
Les  premier  et  troisième  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 21   seront  »opprimés,  et  cet   article  ainsi 
rédigé  : 

«  Le  conseil  d'administration ,  après  avoir  vé- 

•  rifié  ce  compte  et  approuvé  les  étals ,  fixera,  sur 
«  le  chiffre  de  la  dépense  arrêtée  par  lui,  celuide 

■  la  portion  contributive   pour  les  récolles  de 

•  première  et  deuxième  classe  que  chaqne  socié- 

■  taire  devra  pay^r,  mais  sans  sortir  des  limites  de 
«  l'article  5. 

«  Le  recouvrement  des  portions  contributives 

•  ainsi  réglé  par  le  conseil  d'administration  s'opé- 
«  rura  par  les  soins  du  directeur,  conformément  h 
«  l'ariicle  15. 

«  Le  compte ,  tel  qu'il  aura  été  approuvé  par 
«  le  conseil  d'administralion  ,  devra  rester  k  la 
t  direction ,  et  des  copies  certifiées  par  le  direc- 

■  leur  général  seront  adressées  aux  agens  des  dé- 
«  partemens ,  où  chaqne  assuré  pourra  en  prendre 
«  connaissance.  • 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  24  est  sup- 
primé. 

L'article  25  en  entier  est  supprimé. 

Pour  ne  pas  intervertir  l'ordre  des  nnméros , 
l'article  26  deviendra  le  25 ,  et  les  deux  derniers 
paragraphes  de  Tarlicle  2G  deviendront  eux-mêmes 
l'article  20. 

L'article  45  sera  uinAi  rédigé  : 

•  Trois  mois  après  la  révolution  de  chaqne  exer- 
«  cice,  le  directeur  présentera  au  conseil  d'admi- 
«  ni>traiion  le  concple  des  recettes  et  dépenses, 
«  ainsi  que  des  non-valeurs  pour  portions  contri- 

•  bulives  irrécouvrables  k  imputer  sur  Texcrcico 
«  suivant  :  ce  compte  sera  appujré  de  pièces  jnsti- 
c  ficalives.  r 

Celte  phrase  :  •  les  frais  seront  pris  sur  le  fonds 

•  de  garantie,*  formant  la  dernière  ligne  de 
Tart.  50,  est  supprimée,  ainsi  que  ces  mots  :  •  et 

•  des  fonds  de  garantie,  •  qui  se  trouvent  h  la 
deniième  ligne  de  l'art.  55. 

Pour  faire  publier  ces  présentes ,  tout  pouvoir 
est  donné  au  porteur. 

Fait  et  passé  k  Paris  >  en  leurs  demeures  sus  in- 
diquées pour  tontes  les  parties , 

L'an  1838,  les  27,  28,  29  novembre  el  5  dé- 
cembre. 


MONARCHIE  COMST.  —  LOUIS-PHILI^PB  I«r.  — .  14  JANVIER  1859. 


Li clore  faite,  les  comparans  ont  signé  avec 
les  notaires. 

La  minute  des  présentes  demcarée  aaJil 
Al*  ïvcr. 

Deuxième  arrêté. 

Le  conseil,  ou!  le  rapport  de  M.  le  directeur 
et  la  lettre  de  M.  le  ministre  du  commerce ,  en 
date  da  26  août  dernier  ;  considérant  qu'il  n'est 
jamais  entré  dans  la  pensée  du  conseil  de  sou- 
mettre à  Tapprobalion  de  M.  le  ministre  de  nou- 
veaux sUtnU;  que,  s'il  lui  a  été  adressé  un  corps 
entier  des  statuts,  c*était  uniquement  pour  sim- 
plifier le  travail  et  des  boreani  du  ministère  et  du 
conseil  d'Etat  j  que  cela  résulte  évidemment  des 
derniers  paragraphes  de  la  lettre  qui,  sur  Tordre 
du  conseil,  a  aé  adressée  à  M.  le  ministre  du 
commerce .lo  19  arril  dernier;  que  si  le  conseil 
a  cru  devoir  ajouter  2i  sa  demande  primitive,  re- 
lative b  la  suppression  du  fends  de  garantie,  celle 
d'une  addition  h  faire  ani  art.  6  et  7  des  statuts, 
c'est  que  celte  addition  ne  modifiait  en  rien  l'es- 
prit de  ces  articles,  mais  les  rendait  seulement 
plus  clairs  dans  Tintérét  commun  de  la  sociélé  et 
de  ses  membres;  que,  d'après  le  contenu  de  la 
lettre  de  M.  le  ministre ,  il  y  a  lieu  de  ne  pas 
s'écarter  du  cercle  de  la  première  réclamation  ; 
qu'à  cette  première  réclamation ,  comprenant  , 
^•  Tadjonction  des  deux  départemens  du  <.her  et 
de  rindre;  2*  l'autorisation,  pour  Tassociation , 
de  prendre  la  dénomination  la  Ciris;  3"  enfin  la 
suppression  du  fonds  de  garantie. 

M.  le  ministre  a  répondu  par  sa  letlre  du  5  avril 
1837,  de  laquelle  il  résulte  que  la  première  de- 
mande a  été  accueillie  ;  que  le  conseil  d'Klat  a 
trouvé  qu'il  était  convenable  d'admettre  la  se- 
conde;  qu'il  a  également  jugé  qu'il  y  avait  iieu 
do  faire  droit  k  la  troisième,  mais  avec  quel» 
*iues  raodificalions  dont  le  conseil  a  reconnu  la 
iuausse,  sauf  quant  à  ce  qui  est  relatifs  Télablis- 
semcntd*iui  fonds  de  prévoyance;  que  la  délibé- 
ration doit  uniquement  porter  sur  la  suppression 
du  fonds  de  garantie  et  de  l'art.  0  qui  le  consacre, 
puisque,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  le  ministre, 
celte  modification  seule  a  passé  sous  les  yeux  du 
comité  qui  a  pensé  qu'elle  pouvait  être  adoptée; 
attendu  que  le  conseil  a  été  porté  k  repousser  l'é- 
tablissement d'un  fonds  de  prévoyance  par  les 
considérations  développées  dans  son  arrêté  du  13 
avril  dernier,  dont  une  amplialion  a  été  adressée 
h  M.  le  ministre ,  lesquelles  n'ont  à  ses  yeux  rien 
perdu  do  leur  force  ;  considérant  que  la  suppres- 
sion du  fonds  de  garantie  entraîne  inévitablement 
avec  elle  tout  ce  qui  peut  se  mttacher  k  ce  fonds 
de  garantie  dans  quelques  autres  articles;  que 
J'art.  9,  qui  consacre  le  fonds  de  garantie ,  coïn- 
cide plus  ou  moins  avec  les  art.  12,  20,  21,  24-, 
25,  45,  50  et  55,  qui  devront  être  ou  annulés  ou 
modifiés  ;  qu*il  conviecldonc  d'examiner  avec  soin 
chacun  d'eux  pour  reconnaître  celles  de  leurs  dis- 
positions qui  devront  êlre  conservées  ou  changées 
,pour  rendre  ce  travail  complet  et  définiti'",  sans 
pour  cela  s'écarler  de  la  première  demande;  eoa- 
sidérant  que  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  9,  qui 
définit  l'exercice ,  doit  être  conservé ,  et  que  déjh 
le  conseil  a  proposé  la  rédaction  de  ce  paragraphe, 
.qui  deviendra  4'art.  9;  que  les  art.  12,  43,  50  et 
55  •  n'ont  à  éprouver  qu'une  légère  modification 
par  la  suppression  do  quelques  mots  seulement , 
relatifs  au  fonds  de  garantie;  que  la  dernière 
phrase  do  l'art.  20  doit  entièrement  disparaître  , 
et  que  ce  qui  resU  de  cet  article  doit  être  cow- 


îl 

piété  et  se  coordonner  arec  l'art.  21 ,  qui  lui-même 
est  suscrpiible  d'éprouver  onc  crando  modifica- 
tion ;  par  les  motifs  et  les  considérans  di^jà  énon- 
cés dans  ton  arrêté  du  15  janvier  dernier,  adressé 
h  M.  le  ministre  le  10  do  même  mois, 

Arrêle  : 

Art.  1».  Les  modifications  suivantes  seront  ap- 
portées anx  statuts  de  la  société  d'assurances  mu- 
tnelles  contre  la  grêle  ,  autorisée  par  ordon- 
nance royale  du  29  janvier  1823. 

A  la  suite  du  l'art.  1**  seront  ajoutés  ces  deux 
mots  :   m  Our  et  tndrt,  ■ 

La  phrase  suivante  ,  formant  deuxième  para- 
graphe k  l'art.  V,  sera  également  ajoutée  : 

•  (^tto  société  prendra  la  dénomination  de  U 
.  arhi.  . 

L'art.  9  est  supprimé ,  sauf  le  dernier  paiagra-. 
phe,  qui  sera  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante : 

•  Chaque  ex(>rcic6  commence  le  1*  janvier  et 

•  finit  le  31  décembre  do  Tannée  dans  laquelle 
«  Tassbré  a  contracté  son  engagement.  ■ 

L'art.  12  s»>ra  annulé  et  ainsi  rédigé: 

■  L'inscription  sur  le  registre  de  la  société  do 
«  Id   déclaration  des  récolles  que  Ton  veut  faire 

•  assnrer,  et  la  quittance  des  frais  de  direction, 

•  confèrent  de  droit  au  déclarant  la  qualité  de 

■  .sociétaire.  • 

La  dernière,  phrase  de  l'art.  20  sera  supprimés 
et  cet  arliele  aiusi  rédigé  : 

«  Cha^pte  année,  immédiatement  i^)rès  la  ren- 

•  trée  des  récolles,  époque  k  laquellti  les  dégâts 
«  sont    connus,   le   directeur  drc^ra  ,   arrêtera 

•  cl  soumettra  à  Tapprobation  du  conseil  d'ad- 
«  ministraiion  l'état  des  indemnités  k  payer,  ainsi 

•  que  celui  des  autres  dépenses  k  la  charge  de 
«  la  société ,  conformément  aux  art.  18  et  50.  • 

Les  premier  et  troisième  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 21  seront  supprimés  et  cet  aiticle  ainsi  ré- 
digé : 

■  Le  conseil  d'administration ,  après  avoir  vé« 

•  rifié  ce  compte  et  approuvé  les  états ,  fixera , 

•  sor  le  chiffre  de  la  dépense  arrêtée  par  lui ,  ce- 

•  lui  de  la  portion  contributive  pour  les  récollC!» 

■  de  première  et  deuxième  classe  que  chaque  so- 
"  ciélaire  devra    payer,  mais  sans  sortir   dos  li- 

■  mites  do  Tart.   5. 

■  Lo  recouvrement  des  portions  contributives 
>  ainsi  réglées  par  le  conseil  d'administration 
«  s'opérera  par  les  soins  du  directeur,  conformé- 
«  ment  k  Tari.  15. 

«  I^  compte  ,  tel  qu'il  aura  été  approuvé  par 
«  le  conseil  d'administration ,  devra  rester  k  la 
«  direction  ,  et  des  copies  certifiées  par  le  direc- 
«  leur  générai  seront  adressées  aux  agens  des  dé- 

■  partemens,  où  chaque  assuré  pourra  en  prendre 
«  connaissance.  • 

Le  premier  paragraphe  de  Tari.  24  est  sup- 
primé. 

ti'art.  23  est  en  entier  est  supprima. 

Pour  ne  pas  intervertir  Tordre  des  numéros  » 
''""'    "'*  deviendra  le  25 ,  et  les  deux  derniers  pa- 


Tart.  : 

ragraphcs  de  Tari, 
1  art.  20. 
L'art. 


26    deviendront  eux-mômot 


45  sera  ainsi  rédigé  : 
■  Trois   mois  après  la  révolution   de  chaque 
«  e&ercice  ,   le    directeur    présentera    au  conseil 
a  d'administration  le  compte  des  recettes  et  dé- 

•  penses,  ainsi  que  des  non-valeurs  pour  portions 

•  contributives  irrécouvrables  k  imputer  sur  Texer- 
«  çico  suivant  :  ce  compte  »er«  appuyé  de  pièc«s 
«  justificatives,  n 


^ 
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Celle  plirM«  )  •  1«>  irais  feront  pris  sur  le 
t  foncU  de  garanlic  » ,  lorrouil  la  dernière  ligne 
de  Vart.  50  ,  est  sopprimëe  >  ainsi  que  ces  mots  : 
«  et  du  fonds  de  garanlie  »  ,  qui  se  trouvent  b  la 
deuiiùroc  ligne  de  Tait.  55. 

2.  Le  dirccleur  c>t  chargé  de  faire  le  nécessaire 
«uprèad*  H*  U  ministre  d))  conainerce  et  des  tra- 
vaux publics  pour  valider  ces  cbangemoas. 


29iiKTttlv  8SB  7  1IAM1899.  —  Ordonnance  dn  rei 
sur  le%  collèges  communaux.  ^IX,  Bail.  DCXXXI» 
il.  7811.) 

Louis-PhilipfM,  ete.,  vu  les  articles  10, 
H,12€l15dudtkretdui5  novembre  18H; 
vô  M  déUbéralfon  du  conseil  royal  en  date 
du  mois  de  novembre  deniier;  sur  le  rap- 
port de  noire  minisirc  secrétaire  d'Etat  au 
départeraeut  de  Tinstruction  publique, 
grand-maUrede  l'Université  de  France,  etc. 

Art.  i«'.  Les  collèges  communaui  de- 
meurent divisés  en  deux  classes. 

%.  Les  collèges  communaux  de  première 
dasge  sont  ceux  dont  l'organisation,  quant 
aux  études,  est  entièrement  conforme  à 
Terganisation  des  collèges  royaux. 

5.  Les  collèges  communaux  de  seconde 
classe  sont  ceux  dont  l'enseignement  ne 
comprend  qu'une  partie  des  éludes  des  col- 
lèges royaux.  La  partie  de  l'enseignement 
q«i  y  est  donaée  4ott  être ,  pour  toutes  les 
f«caltés  et  pour  la  suite  des  études ,  con^ 
forme  aux  programmes  des  collèges  royaux. 

4.  A  l'avenir  les  collèges  communaux  ne 
pourront  être  élevés  *à  la  première  classe 
qu'aHtant  que  Les  traitemens  des  fonction- 
ntirei  Auront  été  portés  au  minimum  e\^ 
après,  savoir  :  Principal ,  2,400  fr.;  régens 
de  philosophie,  de  rhétorique,  de  mathé- 
matiques spéciales  et  de  physique,  i,BOO 
francs;  aumônier,  régens  d'histoire,  de 
roathèinatiqueg  éiéfneataires ,  d'humanités, 
1,600  fr.  ;  régent  de  grammaire,  1 ,400  fr.  ; 
régent  d'études  élémentaires ,  l,îW)0  fr.  ; 
maîtres  d'étiides  (avec  le  îogemeht  et  la 
Dourriti^re),  600  fr. 

S^.  A  l'avenir  il  ne  pourra  être  établi  de 
collèges  commuBfti»  de  seconde  classe 
qu'autant  que  les  traitemens  auront  été 
fixés  ainfi  qu'il  suit  :  Principal ,  S,000  fr.  ; 
régent  de  mathématiques  et  de  physique, 
1,500  fr.\  xég^n\,  d'humanité?,  1,400  fr.; 
régent  de  gtasunaire,  1,^Q0  fr.  ;  régent  d'é- 
tudes élémfniaire»,  1,000 fr.;  maîtres d'é" 
indes  (avec  le  logement  et  la  nourritinre) , 
500  francs. 

6.  Les  villes  qni  ne  sont  pas  chefs-lteux 
d'arrondissement  et  dont  ki  i)opttIation 
n'excède  pis  six  mille  âmes ,  où  il  exi^- 
rait  actuellement  trn  collège  communal , 
pourront,  sur  leur  demande,  être  autorisées 
par  notre  ministre  grand-maitr^  de  l'Uni- 
versité, à  y  substituer  une  école  primaire 


supérieure,  avec  ou  sans  internat.  Eltes 
pourront ,  dans  ce  cas  et  en  vertu  d'une  au-^ 
torisation  spéciale,  affecter  à  ce  nouvel  em- 
ploi les  bâtimens  dudit  collège ,  en  con- 
tinuant a  remplir  toutes  to  obligations 
relatives  à  la  réparation  et  à  l'entrelien  du 
local.  ^    ^      . 

7.  Il  pourra  être  établi,  sur  les  fonds  gé- 
néraux de  l'Etat ,  des  chaires,  soit  d'his- 
toire, soit  de  mathématiques,  soit  de  di- 
verses branches  d'Instruction  profession- 
nelle, dans  tout  collège  communal  des  deux 
classes  où  les  traitemens  seront  conformes 
aux  règles  établies  ci-dessus. 

8.  Il  ne  sera  placé  d'agrégé  que  dans  les 
collèges  communaux  de  première  classe  où 
les  traitemens  seront  conformes  auxdltes 
règles. 

9.  Jusqu'à  l'époque  où  il  pourra  être 
pourvu,  par  la  désignation  d'agrégés ,  aux 
chaires  de  philosophie,  de  rhétorique,  d'hu- 
manités, d'histoire,  de  mathématiques  spé- 
ciales et  de  physique,  dans  les  collèges 
communaux  de  première  classe,  nul  ne 
sera  définitivement  nommé  auxdites  chai- 
res s'il  n'est  licencié  es  lettres  ou  licencié 
es  sciences. 

10.  A  partir  de  l'ouverture  de  Tannée 
scolaire  18o9-i840,  aucun  régent  ne  pourra, 
dans  les  collèges  communaux,  être  chargé 
de  plus  d'une  classe.  Le  principal  pourra 
toujours ,  dans  les  collèges  communaux  do 
seconde  classe,  être  titulaire  d'une  chaire. 

11.  Les  maîtres  d'études  des  collèges 
communaux  ne  peuvent  être  nommés  à  ces 
fonctions,  s'ils  o'oni  préalablement  obtenu 
le  grade  de  bachelier  es  lettres. 

13.  Toute  ville  peut  mettre  eu  régie  on 
^u  compte  du  principal,  par  convention 
formelle,  l'administration  de  son  collège, 
sous  l'approbation  de  notre  ministre  grand-'' 
maître  de  l'université.  Dans  le  premier  cas, 
îes  bénéfices  obtenus  sur  la  gestion  du  pen- 
sionnat ,  ainsi  que  te  produit  de  là  rétribua 
tion  sQolatre  payée  par  les  élévets  externes, 
sont  versés  dans  la  caisse  nminieipale,  et 
viennent  en  déduction  de  la  dépense  votée 
pour  lés  traitemens  des  fonétionnalres.  Ces 
traitemens  sont  garantis,  indépendamment 
de  toutes  le^  cbfinçes  que  i^eut  QflDrir  fad- 

*  ministration    économique  de   rétablisse- 
ment. 

ÎS*  Le?  çommiipes  restent  tennes  de  toiïs 
le^'fi-ais  d'établissement,  d^entrçtien  et  de 
réparation  des  bàtimens  et  du  mobilier  dé 
leurs  collégos. 

14.  Le  budget  annuel  de  chaqne  coll^' 
communal ,  dressé  par  le  bureau  d'admî- 
nlstration ,  arrêté  par  le  conseil  municipal, 
est  approuvé ,  sur  le  rapport  du  recteur  de 
l'académie;  on^onsetl  royal  de  rinstructioa 
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pubHqne,  par  notre  ministre  grand -maître 
de  l'université. 

15.  Notre  ministre  de  î'inslraction  pu- 
blique (M.  Salvandy)  est  chargé,  etc. 


20  FiTRiER  =x  7  MARS  1839.  —  Ordonnance  dn  roi 
qui  odyre  ta  miniii/'fl  de  la  marine  et  des  colo- 
Mic9,  aar  reaercice  ]339..  «n  crédil  extraordinaire 
pour  [es  dépenses  de  h  M«rliuique.  (  iX  ,  Cuil. 
DCXXXÎ,  n.  7812.) 

Louis-Philippe,  etc.;  vu,  l»  Iq  loi  du  1  i 
juillet  1838,  pbrlarnl  fixation  du  budget  des 
(lépenses  de  l'exercice  1839;  2"  les  art.  4  et 
6  de  U  loi  du  24  avril  1835,  et  l'art.  12  de 
celle  du  23  mai  1834;  3o  les  art.  26,  27  et 
28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
BOrtaot  réglemeiit  général  sur  la  compta- 
bilité publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies ,  et  de  i'avi*  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouyert  &  notre  nrinistre 
««créiaire  d'£tat  de  la  marine  et  des  colo- 
Bia3,  sur  Texcrcice  1839,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  deux  millions  deux  cent  mille 
francs,  pour  subvenir  aux  dépenses  ur- 
gentes qui  n'ont  pu  être  prévues  par  le 
budget  dudit  exercice,  et  qui  feront  l'objet 
des  chapitres  spéciaux  désignés  ci-aprés  : 
Chapitre  16.  Service  militaire,  2e  sec- 
tion (matériel)  ,  pour  réparer  les  désastres 
des  bàtimens  militaires  à  la  Martinique, 
500^000  fr.  CHAPitRE  17.  Subvention  au 
serarice  intérieur  des  colonies,  900,000  fr., 
pour  subvenir  aux  dépenses  du  service  in- 
térieur de  la  Martinique.  Chapitre  20 
(nouveau).  Colonies ,  services  accessoires , 
800,000  fr.,  pour  distribuer  dés  recours  aux 
habitans  de  la  Martinique. 

d.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

3.  Nos  minisjtres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  deâ  finances  (  MM.  Rôsaihel  et 
Laplagne  )  sont  chtirgés ,  etc. 


23  pâvRiBa  «=  7  uiRs  1839.  —  prdonnaijc»  d^  roi 
qnî  reporte  k  l'exercice  1838  la  poriîon  pon  em- 
ployée sdr  Texercice  1837  dej  crédits  spéciaux 
•ccor4é9  pour  raChèTement  des  niontiikiens  dé 
la  capitale,  et  potir  les  dépenses  d*  coiftsil-tictions 
k  la  Chambre  des  Pairs  cl  k  la  Cbambrô  4es  Di^- 
p.9ië«.  {W,  Uull.  DCXXXJ,  n.  7W3.  ) 

LOttis-PbîHppc ,  etc. ,  vq  les  lois  des  13 
juin ,  6  juillet  1Ç56  et  17  juillet  J837 ,  qi|i 
ont  ouvert  au  miniglrè  de  l'int^ripiii^  qçs 
Crédits  spééléux  applicables  aux  trav?,ux 
dlBgrandissemcnl  àe  la  Chambre  des  pairs, 
à  l'achèvement  de  divers  monumens  de  la 
Capitale  et  au  solde  des  dépenses  de  con- 
struction de  ta  salle  de  la  Chambre  des  Dé^ 


pûtes  ;  vu  l'art.  3  de  la  loi  du  10  mai  1838 , 
qui  consacre  le  principe  du  report  des  cré- 
dits de  celte  nature  non  employés  à  l'épo- 
que de  la  clôture  de  l'exercice  sur  lequel  ils 
ont  été  accordés;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  etc. 
Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur  est  autorisé  à  employer  sur 
l'exercice  1838  Fa  portion  de  crédit  montant 
à  un  million  huit  cent  quarante  et  un  mille 
neuf  cent  trente  et  un  francs  cinquante- 
quatre  centimes ,  restée  disponible  à  l'épo- 
que de  la  clôture  de  l'exercice  1837,  sur 
ceux  qui  lui  ont  été  accordés  par  les  lois 
des  15  juin,  6  juillet  1836  et  17  juillet  1837, 
pour  les  dépenses  ci-aprés  :  travaux  à  faire 
à  la  Chambre  des  Pairs  (loi  du  15  juin 
1836),  1,275,635  fr.  19c.;  achévemens  de 
divers  monumens  de  la  capitale  (loi  du  6 
juillet  1836) ,  529,066  fr.  16  c.  ;  solde  des 
dépenses  de  construction  k  la  Chambre  des 
Députés),  loi  du  19  juillet  1837,  37,230  fr. 
19  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  Tirement  de 
crédit  sera  comprise  dans  le  projet  de  loi  à 
présenter  aux  Chambres  pour  le  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1837. 

3.  Nos  ministrçs  de  l'Intérieur  et  des  fi- 
narices  (MM.  Montalivet  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 


20  FBVMBA  »  7  U4ii8 1830.  ->  Ordonnança  da  roi 
sur  forganisaiion  dn  service  des  poodres  et  lal* 
pêlres.  (JX,  Bull.  DCXXXI,  n.  7814.) 

touis-Philippe,  etc.,  vu  les  lois,  arrétég, 
décrets  et  ordonnances  concernant  le  ser- 
vice des  poudrer  et  salpêtres,  et  notani- 
ment  les  ordonnances  des  20  novembre 
1816,  19  novembre  1817,  25  mars  et  15 
juillet  1818,  20  septembre  1829,  18  sep- 
tembre 1830  ei  11  novembre  1835 ,  rela- 
ljYç§  audit  service;  vu  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique ,  et  les  dispo- 
sitions spéciales  arrêtées  par  nous  le  l^r 
dtombrc  suivant ,  pt>iir  Tapplication  de 
ccLiç  ordonnance  aui  dilTércns  services  du 
déparlement  de  la  guerre;  considérant 
qu'il  importe  de  mettre  le  jM!rvice  des  pou- 
dres et  aalpelre5  en  parfailc  harmonie  avec 
ks  princrpçii  q^ui  régissent  l.i  comptabilité, 
de  TE  là  t,  e\  de  donner  en  même  temps  aux 
trois  ministères  (.on5Qmmri  l  eiirs  de  la  guerre, 
()e  la  marine  et  des  finances ,  de  nouvelles 
garanties  spuis  lés  divers  rapports  des  pro- 
grès de  l'art ,  de  la  fabrication  et  de  l'éco- 
nomie; siir  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  etc. 


24 


MONAHCUJE  CONST.  —  LOUIi-PUlLIPPE  l«r.  —  26  FÈVBIER  1839. 


Tl  TRE  1«  f .  -^  Disposil  ions  généra  les , 

Ail.  1<^.  Le  service  des  poudres  et  sal- 
pêtres est  régi ,  pour  le  compte  de  l'Etat 
et  sous  les  ordres  immédiats  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  pnr  un  directeur  et  par 
des  agens  responsables ,  dont  la  nomina- 
tion ,  le  nombre ,  les  fonctions  et  le  traite- 
ment sont  réglés  aui  titres  suivans. 

â.  La  direction  supérieure  du  service  est 
confiée  à  un  oOncier  général  de  notre  corps 
royal  de  Tartillerie,  et  les  établissemens 
de  fabrication  sont  soumis  à  l'inspection 
dc^  inspecteurs  généraui  de  la  même  arme 
en  tournée. 

5.  L'inspection  permanente  des  établis- 
semens est  attribuée  à  des  oUiciers  de  notre 
corps  royal  do  l'artillerie  ,  qui  continuent 
«rêtre  compris  dans  les  cadres  de  leur  arme 
el  de  concourir  à  l'avancement. 

4.  Un  comité  spécial  est  institué  prés  de 
)a  direction  centrale  :  ses  attributions  sont 
déterminées  par  l'arliclc  22  de  la  présente 
ordonnance. 

Titre  II.  —  Personnel, 

5.  Le  personnel  chargé  de  la  direction 
centrale  et  de  la  gestion  du  service  des  pou- 
dres se  compose  :  d'un  directeur  ,  oflicier 
^'énéral  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie; 
de  commissaires  comptables  et  responsa- 
bles ;  de  commissaires  adjoints  ;  d'élèves 
commissaires;  d'employés  pour  les  bu- 
reaux de  la  direction  centrale  ;  de  maîtres 
ouvriers,  et  d'ouvriers  employés  à  poste 
fixe. 

6.  Le  cadre  du  commissariat  se  compose  : 
40  d'un  nombre  de  commissaires  de  pre- 
mière, deuxième  et  troisième  classes ,  égal 
à  celui  des  établissemens  de  fabrication  en 
activité  de  service,  savoir  :  un  licrs  au  plus 
de  commissaires  de  première  classe;  un 
tiers  au  plus  de  commissaires  de  deuxième 
classe,  et  le  surplus  de  commissaires  de 
troisième  classe  ;  2»  de  deux  commissaires 
adjoints  ;  5»  de  deux  élèves  commissaires  ; 
4'>  d'entreposeurs  pour  la  réception  des 
salpêtres  bruts ,  en  nombre  égal  à  celui  des 
entrepôts. 

7.  Les  employés  des  bureaux  de  la  direc- 
tion centrale  sont  :  un  chef  de  correspon- 
dance; un  chef  de  comptabilité,  et  le  nom- 
bre de  commis  principaux  et  expédition- 
naires déterminé,  sur  la  proposition  du 
directeur,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'£tat  de  la  guerre,  en  raison  des  besoins 
du  service. 

8.  Notre  ministre  de  la  guerre  détermine 
également,  sur  la  proposition  du  directeur, 
le  nombdie  des  maîtres  ouvriers  et  des  ou- 
vriers à  employer  à  posie  fixe  dans  chaque 
établissement. 


9.  Le  comité  spécial  placé  prés  de  la  di- 
rection centrale  se  compose  :  l»  du  direc- 
teur, président  ;  2»  d'un  membre  de  l'aca- 
démie des  sciences  ;  5^  de  trois  délégués 
des  ministères  de  la  guerre  ,  de  la  marine 
et  des  finances  ;  4o  d'un  commissaire  aux 
poudres  et  salpêtres  ;  5o  de  l'inspecteur 
de  la  raffinerie  de  Paris.  Le  chef  de  la 
correspondance  de  la  direction  centrale 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire  du  co- 
mité. 

TiTUE  III.  •—  Admission  et  avancement. 

10.  Le  directeur  du  service  des  poudres 
et  salpêtres  est  nommé  par  nous,  sur  la  pro- 
position de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat 
de  la  guerre. 

11.  Notre  ministre  secrétaire  d'Ëlat  de 
la  guerre  soumet  à  notre  approbation  la 
nomination  des  membres  qui  doivent  com- 
poser le  comité  spécial. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre ,  sur  la  proposition  du  directeur, 
soumet  à  notre  approbation  la  nomination 
aux  emplois  de  commissaires  aux  poudres 
et  salpêtres  des  dilTérentes  classes,  et  de 
commissaires  adjoints,  sous  les  conditions 
ci-aprés  déterminées  :  les  commissaires  de 
première  classe,  exclusivement  au  choix, 
entre  les  commissaires  de  la  deuxième  classe 
ayant  au  moins  deux  ans  de  service  dans 
cette  dernière  classe  ;  les  commissaires  de 
deuxième  classe ,  un  tiers  à  rancienncté  et 
deux  tiers  au  choix,  entre  les  commissaires 
de  la  troisième  classe  ayant  au  moins  deux 
années  de  service  dans  cette  dernière  classe  ; 
les  commissaires  de  troisième  classe,  exclu- 
sivement au  choix  ,  entre  les  commissaires 
adjoints  ayant  au  moins  deux  ans  de  ser- 
vice dans  ce  grade  ;  les  commissaires  ad- 
joints ,  moitié  à  l'ancienneté  et  moitié  au 
choix,  entre  les  élèves  ayant  au  moins 
deux  ans  de  service  dans  l'administration 
des  poudres  et  salpêtres  ;  les  élèves  des  pou- 
dres et  salpêtres  sont  pris  parmi  ceux  de 
l'école  polytechnique  qui  ont  satisfait  aux 
examens  de  sortie  prescrits  pour  l'admis- 
sion dans  les  services  publics. 

13.  Sont  nommés  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre  ,  sur  la  propo- 
sition du  directeur  :  les  entreposeurs ,  les 
chefs  et  employés  des  bureaux  de  la  direc- 
tion centrale. 

14.  Les  commissaires  aux  poudres ,  lors- 
qu'un ou  plusieurs  établissemens  cessent 
d'être  en  activité ,  sont  susceptibles  d'être 
appelés  aux  fonctions  de  chef  de  bu- 
reau. Dans  cette  position ,  ils  conservent 
leur  titre,  leur  rang  et  leurs  droits  à  l'avan- 
cement. 

15.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  désigne  les  officiers  de  notre  corp« 
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royal  de  rarlitlerie  chargés  de  Tinspection 
permanente  des  établisse  mens  de  fabrica- 
tion. 

16.  Le  directenr,  sur  la  proposition  des 
commissaires ,  nomme  les  maîtres  ouvriers 
employés  à  posie  fixe  dans  les  établisse- 
mens. 

Titre  IY .  —  FoneUont  et  responsabiliiè  de» 
agent  de»  poudre»  et  »alpétre». 

17.  Le  directeur  est  chargé ,  sons  les  or- 
dres immédiats  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  de  la  gaerre ,  de  la  direction  supé- 
rieare  du  service  des  poudres  et  salpêtres 
et  de  tous  les  détails  qui  8*y  rattachent.  Il 
a  toute  autorité  sur  les  agens  de  ce  service, 
ainsi  que  sur  les  officiers  de  notre  corps 
royal  de  Tartillerie  chargés  de  Tinspection 
permanente  des  établissemens  de  fabrica- 
tion. Il  régie»  selon  les  convenances  du 
service  et  sous  Tapprobation  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  ta 
destination  spéciale  des  agens  de  toutes 
classes  du  service  des  poudres  et  salpêtres. 
Il  propose  au  ministre ,  conformément  aui 
régies  établies  dans  le  titre  précédent,  tout 
avancement  ou  admission  dans  le  person- 
nel de  ce  service.  Il  soumet  i  Texamen  du 
comité  spécial  les  projets  de  budgets  et  les 
comptes  généraux  de  chaque  exercice ,  qui 
sont  ensuite  transmis  à  notre  ministre  de 
la  guerre.  Il  yériûe  et  arrête  les  comptes 
annuels  de  chaque  commissariat,  et  les 
transmet  k  la  Cour  des  comptes ,  conformé- 
ment à  l'article  531  de  l'ordonnance  du  31 
mai  1B58. 

18.  Les  commissaires  dirigent  et  surveil- 
lent ,  sous  l'autorité  du  directeur,  le  ser- 
vice des  établissemens  confiés  à  leurs  soins, 
tant  pour  la  fabrication  que  pour  la  police 
et  la  comptabilité.  Ils  donnent  tous  les  or- 
dres relatifs  à  ces  diverses  parties  de  leur 
service.  Ils  ne  peuvent  s'abscnlcr  du  lieu 
de  leur  résidence  sans  un  congé  du  direc- 
teur. Leurs  opérations  sont  soumises  à  l'in- 
spection et  au  contrôle  des  officiers  de 
notre  corps  royal  de  l'artillerie  résidant , 
en  qualité  d'inspecteurs ,  dans  les  établis- 
semens de  fat>rication.  Aucun  marché  ne 
peut  être  conclu,  aucune  réception  de  ma- 
tières ou  livraison  de  produits ,  aucune  re- 
cette pu  dépense  en  deniers,  aucune  opé- 
ration de  comptabilité  ne  peuvent  avoir 
lieu  régulièrement  sans  Tintervention  et 
l'attache  desdits  inspecteurs  ;  aucune  pièce 
de  comptabilité  n'est  admise  sans  leur  vé- 
rification et  leur  visa.  Les  commissaires 
sont  tenus ,  en  conséquence,  de  leur  four- 
nir  tous  les  renseignemens  nécessaires  pour 
les  mettre  à  même  d'exercer  le  contrôle  qui 
leur  est  confié.  Les  commissaires,  di- 
rectement justiciables  de  notre  Cour  des 


comptes ,  sont  responsables  de  la  régularité 
du  service  de  leur  établissement ,  de  toutes 
les  opérations  de  leur  gestion ,  ainsi  que  de 
l'emploi  des  matières  et  des  fonds  qui  leur 
sont  confiés  en  vertu  de  l'art  ±1  de  la  pré- 
sente ordonnance.  Les  cautionnemens  des 
commissaires  sont  fixés  par  noire  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  gaerre ,  en  raison 
de  l'importance  des  établissemens,  et  verséf 
an  trésor  public.  En  cas  d'incendie  ou  d'ex- 
plosion dans  un  établissement  de  fabrica- 
tion ,  le  commissaire  est  immédiatement 
privé  de  la  moitié  de  son  traitement  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  suffisamment  justifié  de  sa 
conduite,    et  que  notre  ministre  de  la 
guerre  ait  reconnu ,  par  une  enquête ,  que 
l'événement  ne  provient  ni  de  négligence , 
ni  de  désordre,  ni  de  relâchement  dans  le 
service  de  rétablissement.  Si,  au  contraire^ 
le  désastre  provient  de  négligence  ou  de 
toute  autre  cause  que  la  surveillance  du 
commissaire  aurait  pu  prévenir,  le  mi- 
nistre ,  selon  la  gravité  du  cas ,  prononce 
la  suspension  ou  provoque  la  révocation  de 
cet  agent.  Si ,  nonobstant  les  soins  et  l'exac- 
titude du  commissaire  dans  son  service , 
l'événement  est  occasioué  dans  un  atelier 
par  la  faute  d'un  chef  ou  d'un  employé,  ce- 
lui-ci encourt  la  destitution ,  qui  est  pro- 
noncée par  notre  ministre  de  la  guerre. 

19.  Les  commissaires  adjoints  et  les  élèves 
sont  placés  sous  les  ordres  des  commis- 
saires, dans  ceux  des  établissemens  où  leur 
présence  est  jugée  nécessaire.  Dans  les  éta- 
blissemens qui  exploitent  k  la  fois  une  pou- 
drerie et  une  raffinerie,  les  commissaires 
peuvent,  sous  leur  responsabilité,  charger 
les  commissaires  adjoints  de  la  gestion  de 
la  raffinerie. 

SO.  Les  entreposeurs ,  pour  la  réception 
des  salpêtres  bruts ,  exercent  leur  emploi 
sous  l'autorité  des  commissaires  ;  ils  sont 
responsables  de  l'exécution  des  dispositions 
prescrites  par  les  réglemens  touchant  la 
réception  des  salpêtres  bruts,  ainsi  que  de 
celle  des  ordres  qu'ils  reçoivent  desdits 
commissaires ,  tant  pour  leur  service  que 
pour  leur  comptabilité.  Ils  rendent  leurs 
comptes  aux  commissaires ,  qui  les  com- 
prennent dans  leur  comptabilité  respective. 

21.  En  cas  d'incendie  dans  les  établisse- 
mens qui  leur  sont  confiés,  les  commis- 
saires adjoints  et  entreposeurs  sont  soumis 
à  toutes  les  dispositions  de  l'art.  18  ci- 
dessus. 

22.  Le  comité  spécial  discute  et  arrête 
le  budget  général  du  service  des  poudres 
et  salpêtres,  et  les  comptes  de  chaque 
exercice.  Il  donne  son  avis ,  tant  «ur  les 
achats  des  principaux  objets  d'approvtiion- 
nement  que  sur  les  affaires  contentieuses 
et  sur  toutes  les  questions  d'administration 
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4on(  rimporlancfi  éiige  uim  diseussicui  tp- 
irQÎQodie.  Il  g'oceupA  des  recherches ,  et* 
pé  ieoctê  et  objets  relatifs  au  progrès  d« 
Tart  et  au  perrectionnemcni  de  la  bbrica- 
liaq.  Le  résuiUt  de  ses  iravaui  est  porté , 
pir  le  directeur,  à  la  connaissance  de  notre 
mUilstre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

^3.  ht*  olSciecs  de  notre  corps  rojral  de 
^•rtiUcfrie  chargi^  de  lUnspedtioQ  spé- 
ciale  et  permanente  des  établissemens  des 
poudres  et  salpêtres  résident  dans  Tinté- 
rieur  ou  le  phjs  prés  possible  de  ces  établis- 
semens.  Ils  surteillent  le  service ,  tant  soiir 
le  rapport  du  dosage  et  de  la  fabrication 
que  4ous  ceui  de  la  police  et  de  la  compta- 
hiliié.  Ils  tiennent  ta  main  i  la  stricte  exé- 
cution des  lois,  décrets,  ordonnances  et 
réglemens ,  ainsi  qu'à  celle  des  ordres  don- 
pés  par  le  directeur,  et  requièrent',  toutes 
les  U»s  qu*il  peut  y  avoir  lieu ,  les  Commis- 
laires  def  é'f  conformer.  Ils  indiquent  aax 
commissaires  les  mesures  qu'ils  jugent  les 
plus  convenables  p6ur  réprimer  les  abus 
qu'ils  remarquent,  ou  obtenir  les  amélio- 
rations ayant  pour  objet  l'économie  des  dé- 
penses ou  Je  perfectionnement  des  produits. 
Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  fait  droit  à 
leurs  observations ,  ils  en  réfèrent  au  di- 
recteur, qui  prononce.  Ils  ne  donnent  di- 
rectement aucun  ordre  aui  ouvriers  et  em- 
ployés subalternes  des  établi^semens.  Ils 
concourent  é  la  diseuelsion  et  à  là  conclu- 
sion des  marchés ,  prennent  une  connais- 
sance détaUléc  de  la  nature,  de  {'(Vbjét  et  du 
montani  des  recettes  et  dépenses,  des 
quantités  et  qUafités  de«  matières  de  toute 
espèce,  reçûtk  ou  eonsoâiméeë;  «ntrenl 
dans  tous  le^  détails  de  là  comptabilité,  vé- 
rifient et  sifincnl  j^our  contrôle  tous  lés 
cocnpies,  dont  atiL^une  partie  ne  peut  être 
admise  dan»  la  iu^liftnttlon  de  la  gestioti 
du  commi,'ïEarîat ,  &f  i^lle  rVc.4  revêtue  dé 
leur  vif  a.  ils  eiiie^enl  tous  les  refiseigne- 
nens4[u'lls  jugent  «éepssaires ,  et  les  éott- 
floissairef  soui  t^nus  (Te  les  ietJt*  fburnlr. 

fiTjLft  Y.  —  ^u€lg€^  et  (^onnt^ncemwt 
4ct  àépet^$6$, 

S4.  Le  service  des  poudres  et  salpêtres  - 
forme  Un  ëhàplt^  spédal  du  budget  tfti 
ministère  dé  la  gtiérré,  et  éét  éoinprîs, 

l^iir  la  totMué  de  ses  di^peni^e ,  dorr^lH 
èréflits  ourerts  &  t^  département  par  la  Ht 
annuelle  des  Anincefi,  ï^s  tïtidgets  des 
mliutiéres  cunaoninaateurs  comprennent^ 
ïnaïs  pout  ordre  senlement,  h  poriloftaf- 
té rente  à  leurs  services  respe<;Ufp, 

S3.  Notre  mlnisfre  secrj^l aire  d'Etal  de  la 
guerre  dispose  des  fond»  alloué»  pour  le 
service  dt*i  poudres  el  stfllpctres  pflr  des  or- 
donnances de  paiement  ou  de  délégation 
|!ur  lés  caisses  du  trésor  pubUCi 


S6.  Le  directeur  du  service  des  poudrer 
al  salpêtres  remplit  les  fonctions  d'or/Zon' 
naleur  secondaire  du  département  de  la 
guerre  ;  Il  est  seul  titulaire  des  ordonnances 
de  délégation.  Il  sous-déiégue  aux  inspec- 
teurs olDciers  d'artillerie  la  portion  de 
crédit  nécessaire  aui  services  des  établisse- 
ment dpnt  ils  ont  la  surveillance  et  le  coq-. 
Irôlé.  - 

27.  Les  mandats  du  directeur  et  des  in- 
specteurs sont  déUvrés  sur  les  caisse^  du 
trésor  public ,  au  nom  dès  créanciers  éi  - 
rects  du  service.  Toutefois ,  pour  Caeililèr 
l'exploitation  des  parties  du  service  qui 
doivent  être  régies  par  économie ,  il  pieut 
être  délivré,  dans  les  limites  et  selon  les 
régies  prescrites  par  Tàrt.  72  de  notre  or- 
donnance du  M  mai  1858,  des  màndaM 
d'avance  au  nom  des  commissaires ,  agens 
spéciaux  responsables. 

28.  Le  directeur  et  les  Inspecleuri  dea 
établissemens  sont  soumis,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  aux  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  5t  mai  et  du  règlement  dd 
I*!'  décembre  1838 ,  pour  les  demandas , 
l'emploi  et  la  justification ,  des  èrédits  qui 
leur  sont  ouverts  on  sous-délégués. 

Titre  YI.  —  Traiiemtnt* 

29.  Les  traitemens  des  commissahre^ , 
des  commissaires  adjoints  et  déà  élèves 
Commissaires ,  sont  fixés  àin^i  qu'il  soit  : 
commissaire  de  1"  classe,  7,^'fr.  ;  com- 
missaire de  2»  classe ,  6,000  nr.  ;  commis- 
saire de  3«  classe ,  5,000  fr.  (  Le  commis- 
saire attaché  à  la  raifinerie  de  Paris  reçoit, 
en  raison  de  ses  fonctions  comme  chef  de 
l'entrepôt  central ,  une  allocation  spéciale 
de  1,800  francs  par  an,  en  au^inentatlon 
de  son  traitement.  )  Commissaire  adjoint , 
2,500  fr.  ;  élève  commissaire ,  1  800  fr. 
Après  la  troisième  année  de  service,  le 
traitement  des  élèves  eommissaires  est 
porté  à  1,800  fr. 

30.  Le  traitement  des  entreposeurs  est 
fixé  i  1 ,500  fr.  Celui  des  chefs  de  bureaux 
de  là  correspondance  et  de  la  cotnptàbirité 
k  6,000  fr.  Le  traitement  des  employés 
des  bureaux  et  celui  des  malttes  ouvriers , 
ouvriers  et  agens  subalternes ,  dont  réglés, 
par  fiotré  ministre  secrétaire  d'Etat  ail  dé- 
partement de  là  guerre ,  Isuf  là  proposition 
du  directetir. 

Tua*  VU.  —  f^Upf^Hhm  tra^iiinrfit. 

31 .  Les  titulaires  des  emploie  de  cûm" 
misj$airè  de  deuxième  classé  qui  se  trou- 
veront en  excédant  du  nombre  fixé  par 
Tart.  6  de  la  pré^nCé  ordonnance  eonli- 
nueront  à  jouir  des  avantages  dont  ils  sont 
en  possession,  mais  ilé  ne  sera  Oiit  au- 
cune promotion  à  la  deuxième  classe  ayant 
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at 


qii>ll«  soit  rentrée  dans  let  limitei  déter- 
minées par  rarticle  précité. 

%i.  Les  caisses  sj)éciales  des  établisse- 
mens  des  poudres  et  sàlpôtres  seront  snp: 
primées  à  dater  du  i^^  janvier  18 &0.  En 
coRséqueoce,  les  valeurs  dont  les  compta* 
blés  seront  dépositaires  à  cette  époque» 
seront  Yersées  dans  les  caisses  du  trésor  ; 
les  créances  qui  resteraient  à  recouvrer  ott 
à  payer»  à  la  même  époque  ,  seront  llqui- 
déf^s.éi  rjittachi^  %  raclif  et  au  passif  dé 
radrnlttistralion  des  finances. 

o3  Toutes  dispositions  antérieures  con- 
traires à  là  présente  ordonnance  sont  et 
demeurent  rapportées. 

zi.  Nos  nunistrcs  de  ^  guerre,  de  la 
marine  et  des  flnanccs  (MM.  Bernard, 
Kosanel  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


0  p&VAiBft  r^  8  u»M  18S9.  —  OrdonnancQ  du  roi 

3«i  ioffmcnte  le  nombre  des  corresponUaiU  d4 
Académie  des  inscr4>lHms  et  belle»  •  lettres. 
(IX,  Bull.  DCXXXII,  n.  7S17.) 

Louis^Philippe ,  etc.,  tu  Tarrêlé  consu^ 
laire  du  3  pluviôse  an  11,  portant  organi- 
sation 'de  rAcadémie  des  inscriptions  et 
bellçs-leltrcs  sous  le  nom  dç  trotgtcine  ttasit 
éç  rinsiiiut;  yu  rordouoance  rpFale  dii  %\ 
inars  1816,  prescrivant  de  ào)|vclle^  dispo- 
sitions relatives  à  Torganisatioa  de  cc^t^ 
eompagnie  ;  vu  le  règlement  de  ladite  ▲£§« 
demie  apprauvé  par  ordonnance  rorale  te 
î6  mai  iéoO  ;  vu  là  lettre  adressée  a  nbtrè 
ministre  secrétaire;  â*£tai  du  départcmèrU 
de  riDstruction  publique  par  Ip  ^cpréiaire 
perpétuel  de  ladite  Acadttoie ,  les  moti» 
^ai  8*7  trouvent  développés  et  le  ^éonseniè-^ 
ment  donné  at)x  cojicfifHods  qu*^De  t^ 
ferme  par  ta  inajorltë  des  membres  fitti- 
lalres;  sur  le  rapport  de  iKotr^  Hiinlàtfe 
sAccétaire  dXtat  au  j^artemeot  qè  Tia- 
strfletion  publique ,  etc. 

Art.  1«*.  Le  hombre  to  t0|te8p<md«ff8 
de  1* Académie  ç^es  |f)>crr^ilot)s  et  ^çile^- 
lettres ,  tant  regnlcolçs  qu'étrangers ,  est 
porté  i  cloquante. 

3.  Le  règlement  de  T Académie  sera  ata* 
diflé  cdnfoi^niént  â  la  disposition  de  Tar* 
Ucle  précédféûj. 

3.  Notre  ipimstff  ^ç  r(n8frqfît|pn  pul^H- 
qae  (M.  Salveyiidy)  «^t  cierge,  etc. 


tfni  1lt«  Tordre  de  b«ftfiH«  d«  6oè»)i^pni^  ile 
npenrt-pompiers  do  la  fs»^ë  nilrokHrt»  diB  la 
iMnliMM  de  Paris.   (IX,  Ikill.  DC¥X|LU,  n. 

l-çuis-Pliîïippe,  etc.,  yn  rarticleiô  4e  la 
loi  du  14  Juillet  i&37,  por4aot  quç  «i'ocga- 
«  nisatian  et  Tordre  de  tuMailto  4es  topettis- 


«  pompiers  et  de  la  garde  à  cheval  de  la 
«  banlieue ,  airs!  que  des  sapeurs  porte- 
«  haches  et  de  la  musique  des  légions  du 
«  déparlement  de  la  Seine ,  seront  réglés 
«  par  une  ordonnance  royale  ;  »  vu  notre 
ordonnance  du  4  octobre  1858  ;  considérant 
que  l'intérêt  du  service  rend  nécessaire  de 
fixer  d'une  manière  unirorme  Tordre  de  ba- 
taille quç  doivent  occuper  les  compagnies 
de  sapeurs-pompiers  de  la  banlieue  dans  les 
rqifgs  des  bataillons  de  garde  nationale  aux- 
gifpls  lesdiles  compagnies  appartiennent; 
considérant  Futilité  de  modifier  sons  ce 
rapport  Tarticle  13  de  notre  ordonnance  du 
4  octobre  1838 ,  ci-dessus  rappelée;  sur  le 
rapport  de  notre  ipinislre  secrétaire  d'Etai 
«u  u4parlcment  de  Tinléricur,  etc. 

Art.  l«r.  L'ordre  de  bataille  des  compa- 
gnies de  sapeurs-pompiers  de  la  garde  na- 
tionale de  la  banlieue  est  fixé  à  la  gauche 
des  bataillons  do  garde  nationale  dont  les- 
dites  compagnies  font  partie. 

%,  Kotre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 
Uliyel)  est  chargé,  etc. 


4  i»g  MiRs  1939.  — Ordonnance  clo  roi  qai  ac- 
6or4e  ââ  tniiitstre  de  la  guerre  an  tréiWi  d'ordre 
pour  rinscriplion  ao  Tiésor  public  ilcs  pensions 
taWii^lt^i  «n  1899.   (IX,  Bail.  DCXXXU,  n. 

Louis-Phitippe,  etc.,  vu  l'art.  5  de  la  loi 
du  17  avril  1833  ;  vu  la  loi  des  dépenses  du 
14  juiliç^t  1838;  considérant  que  cette  der- 
nière loi,  tout  en  ouvrant  à  notre  ministre 
secrétaire  d*£tal  des  finances  un  crédit  de 
éépt  eent  mHIe  francs,  applicable  au  paiç- 
tocnt  ^cs  jjpnsioûs  militaires  de  1839,  a 
S(pK  oft  ^aîrp  meplion ,  dans  l'état  A  y  an- 
JDLpi^,  dvi  crédit  d* ordre  à  ouvrira  notre  mi- 
Aiatee  sècnUaks  d'£tat  de  la  guerre  pour 
l'ÛMcription  desdltes  pensions  ;  voulant  que 
jMi^e  mnfsèf<)naui  ne  pourra  être  réparée 
jpair  tftle  dISpoHtion  législative  que  postê- 
jpjèpré^ent  \  Touverlure  des  paiemens  du 
VH^X^J  jtrlme^tre  âe  1839,  ne  porte  aucun 
pr^UcUoe  &iii  intérêts  des  autans-droit  ;  sur 
Jf  rapport  cFe  uotre  ministre  secrétaire  d'E- 
tiii  de  la  gtierre  et  de  Tavis  de  notre  conseil 
dc^  i^ïiîïlrôs^cU". 

Art.  l^f .  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
sct;r.(^i^ire  d 'JE ta t  de  la  guerre,  sauf  régula- 
rUutian  ultiTÏeurc  piir  là  loi,  un  crédit 
d'ordre  de  un  inilHon  cinquante  mille  fr., 
pfîttf  nnscriplion  au  trésor  public  des  pen- 
sions tuTliiuîres  en  isri9. 

^.  Naâ  niiafstres  de  la  guerre  et  des 
flnanees  ( M^.  Bernard  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 


ftaanvnRMeOiMiulSSO.  —  Ordonnance  du  roî 
'  qofi  «pprôttte  imo  modification  aax  statuts  de 
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.  fiocondâ  rénnlon,  pour  le  même  Qbj«l,  »«« 
«  oblÎRaloire  pour  la  sociélé;  néanmoins,  loala 
.  délibération  qui  aurait  pour  objet  d'aogmenler 
.  le  nombre  des  action»  on  d'apporter  des  cbaa- 
.  goraens  on  modiDcalions  à  l'acte  ie  sociélé  ne 
.  sera  TaUble  qu'autant  qu'elle  rénn-ra  une  ma- 
«  joHlé  représentant  an  moins  le»  trois  qaarU  des 
f  actions  do  fonds  social.  Le  droit  de  suffrage  aui 
.  assemblées  générales  est  établi  comme  sait  :  Un 
«  fole  djune  k  quatre  actions,  deux  TOtes  de  cinq 
•  h  neuf ,  trois  Tolcs  pour  dix  actions  et  plus  ,  en 
.  sorte  qu'un  seul  actionnaire  ne  pourra  avoir 
«  au-delk  de  trois  TOtes  pour  son  propre  conaptc, 
■  quel  qne  soit  le  nombre  d'actions  qu  il  poa- 
.  sède.  •  Suivant  autre  acte  passé  en  ce  notarial , 
le  7  juillet  18J7.  il  a  été  déclaré  que  les  trois  cent 
tingl-clnq  actions  dont  l'émission  était  aotorisée 
par  les  statuts  susénoncés  avaient  été  prises,  et  il  a 
été  dressé  le  tableau  des  souscripteurs.  Aux  termes 
d'une  ordonnance  du  roi  en  date,  à  Saint-aoud, 
du  7  septembre  4837,  ladite  sociélé  a  éjé  autorisée 
et  les  slalulsont  été  approuvés  tels  qu  ils  sont  con- 
tenus  dam  l'acle  dudil  jour  A  juillet  précédent 
Une  ampliation  de  celte  ordonnance  ,  délivrée  par 
M.  Brian  .  secrétaire  général  do  la  préfecture  do 


la  compagnie  rouennaise  pour  le  remoronoge 
des  navires  descendant  et  montant  la  basse 
Seine.  (iX  ,  Bull.  supp.  CDXV,  n.  l31iW.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  des  ira* 
Vaux  publics  ,  de  Tagrlculture  et  du  corn- 
inerce  ;  vu  Tordonnance  royale  en  date  du 
7  septembre  1837,  portant  autorisation  de 
la  compagnie  rouennaise  pour  le  remor- 
quage des  navires  descendant  et  moulant  la 
basse  Seine ,  et  approbation  de  ses  statuts  ; 
Vu  le  changement  auidits  statuts  proposé 
à  notre  approbation  ;  notre  conseil  d*Ëtat 
entendu ,  etc. 

Art.  1®'.  La  modification  à  l'art.  5  des 
statuts  de  la  compagnie  rouennaise  pour 
le  remorquage  des  navires  descendant  et 
montant  la  basse  Seine  ,  ayant  pour  objet 
de  porter  le  fonds  social  de  trois  cent  vingt- 
cinq  mille  francs  à  sept  cent  vingt-cinq 
mille  franés ,  proposée  par  délibération  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  de 
cette  société,  en  date  du  31  mai  dernier, 
est  approuvée,  telle  qu'elle  est  contenue 
dans  l'acte  passé,  le  15  décembre  1838, 
par -devant  M^^  Hébert  et  son  collègue, 
notaires  à  Rouen ,  lequel  acte  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  travaux  publics  ,  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  (M.  Martin  du 
Nord)  est  chargé ,  etc. 

Additions  à  la  société  pour  lé  remorquage 
des  navires» 


Par*devani  M«  Hébert ,  etc.,  ont  comparu,  etc. 
Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  :  Par  acte  passé  eo 
ce  notariat  le  h  juillet  48S7,  les  statuts  d'una  so- 
ciélé  anonyme  pour  lo  remorquage  des  navirea 
montant  et  descendant  la  basse  Seine  ont  été  ar- 
rêtés sous  le  titre  Compagnie  ronetmaite.  Ces  statuts 
contiennent ,  entre  putres  choses,  les  disposition» 
ci-après  :  •  La  durée  de  la  société  esl  fixée  à  donxe 

•  années ,  k  partir  du  jour  de  l'ordonnance  cl* 
'  «  après  énoncée.  Le  siège  de  la  société  esl  fixé  k 

«  nouen.  Le  capital  social  esl  porté  k  trois  cent 

•  vîngl-cinq  mille  francs ,  somme  jugée  nécessaire 
«  pour  l'acquisition  ou  l'armeraenl  de  deux  re* 

.  •  uiorqueurs.  Ce  capital  sera  représenté  par  trois 

•  cent  vingt^cinq  actions  de  mille  francs  ;  chaque 
«  action  pourra  se  diviser  en  coupons  de  cinq 
«  cents  francs.  Le  montant  du  fonds  social  pourra 

'  ■  être  ultérieuremant  augmenté  par  délibération 

-  m  de  l'assemblée  générale  des   actionnaires,  sauf 

«  l'approbation  du  gouvernement  î  cette  augmen- 

■  talion  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  la  créalion 

•  de  nouvelles  actions  qui  ne  pourront  être  émises 
*i  au-dessous   du  pair.    L'assemblée    générale  ne 

•  pourra  délibérer  que  lorsqu'elle  sera  composée  du 

•  tiers  au  moins  des  actionnaires  représentant  au 

•  mpins  la  moitié  des  actions  émises.  Si  une  pre- 

•  mière  convocation  n'amcnail  pas  ce  nombre  de 

•  titulaires  voulu ,  une  nouvelle  assemblée  serait 
«  convoquée  avec  indication  de  l'objet  k  l'ordre  du 
«  jour;  et,  quel  que  soit  le  nombre  de»  action- 
«  naires  pré»en»,  la  délibératign  priiô  dan»  celte 


Pacte  par  lui  dre»sé  le  0  janvier  dernier.  Une  expé- 
ditlon  des  statuts  de  ladite  sociélé  a   été  déposée 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce   do  Rouen  el 
insérée  au  tableau  k  ce  destiné,  ainsi  qu  il  appert 
d'un  certificat  de  M.  Lecomte  .  greffier  dudit  tri- 
bunal, en  date  du  22  septembre  1857.  La  publi- 
cation desmèmesstatuts  a  été  faite  dans  «n  Jo«"»« 
oui  s'imprime  en  ceUe  ville  sou»  le  litre  Mémmai 
de  Boum,  feuille  du  vendredi  22  desdil»  mois  et 
an.  suivant  que  cela  e»l  constaté  par  un. exem- 
plaire de  celte  feuille  porlanl  le  n.  265.  El  la  pu- 
blication  de  l'ordonnance  a  élé  faite  dans  le  même 
îonrnal.  feuille  du  12  janvier,  portant  le  n.  12.  U 
certificat  constatant  le  dépôt  au  greffe  cl  les  tlew 
exemplaire»  duâfrfmonVrf,  dûment  revêtus  do  la 
Mgnalure  légalisée  de  l'imprimeur  et  de  la  mention 
d'enregistrement ,  sont  demeurés  annexé»  à  la  mi- 
nute d'un  acte  de  dépôt  dressé  par  ledit  M*  Hébcr^. 
notaire,  le  23  juin  présente  année.  Ladite  société 
a  élé  définitivement  constituée  etlesdourc  année* 
pour  sa  durée  ont  commencé  k  courir  du  7  sep- 
tembre 1837.  Suivant  délibération  de  la  sociélé, 
en  assemblée  générale  des  actionnaire»  ,  en  dal« 
du  SI  mal  1838,  prise  sous  la  présidence  de  M.  u- 
simirCaumonl,  el  formée  de  cinquante  action- 
naires sur  soixante  et  quinre  composant  la  sociéie, 
et  réunissant  ensemble  deux  cent  quaranle-Unit 
action»  k  mille  francs  chacune,  formant  corne- 
quemment  plus  du  lier»  de»  actionnaires  clpla»<«î 
trois  quarts  en  somme  du  fond»  social ,  le  con^cu 
d'administration  a  été  autorisé  k  faire  constro.re 
pour  le  compte  delà  compagnie,  un   trois.ca.» 
remorqueur  el  quatre  bateaux  chaland» ,  et  a  éoiei 
trce».k  vendre  quatre  cents  nouvelle»  action»  di 
mille  francs  chacune  ,  pour  faire  f-ce  aux  dépen*« 
de  construction.  Suivant  autre  d<id>éraUon  «n  daw 
du  a  août  dernier,  le»  quatre  cenU  action»  do  mu» 
franc»  ont  été  émise». 

Ceci  expo»é,  le»  comparant  déclarent  qa«  « 
fond»  »ocial  de  la  aociélé  est  porlé  à  »ept«enl'"S 
cinq  mille  franc».  Il  est  composé  de  trois  «» 
vingl-cipq  mille  francs,  montant  (la  c»P»}»'J2 
Urminé  par  l'acte  du  û  juillet  1837.  repréien« 
par  troi»  ceol  Vingl-cuaq  actions  de  cbacoJ»«  »»■ 
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francs;  et  f}e  qaalre  cent  mille  francs,  montant 
âe  la  nonrelle  émûaion  aaloriaéa  par  la  délibération 
dn  31  noai  dernier*  représentés  par  qaatre  cents 
actions  anasi  de  chacune  mille  francs.  LÔdiis  qoalre 
cent  raille  francs  seront  employés,  conformément 
h  la  délibération  snséooncée,  h  racqaisition  d'un 
troisième  remorqueur  et  de  quatre  baleaoi  cha* 
lands.  Tontes  les  clauses  et  conditions  des  statuts 
restent  en  tonte  force  et  vertn ,  et  les  nooTeaui  ac- 
tionnaires derront  s*j  soumettre  et  les  exécuter. 
L*émi»ioa  des  quatre  cents  nouTclles  actions  a  été 
faîte  le  13  août  dernier  en  assemblée  générale  des 
actionnaires.  Et  elles  ont  été  prises  par  les  précé* 
dens  actionnaires  dans  les  proportions  suivantes. 

Une  copie  conforme  de  la  délibération  du  81 
mai  dernier,  k  la  suite  de  laquelle  se  trouve  le  ta* 
bleau  dea  actionnaires  k  cette  époque,  est  demeurée 
annexée  ii  la  minute  des  présentes  pour  être  enre> 
fôstrée  en  niéme  temps  que  cette  minute.  I<e  ta* 
bleau  constate  Pexislcnce  de  soixante  et  treise  ac- 
tionnaire» réunissant  les  trois  cent  ringt-cinq 
actions  an  31  mai ,  et  non  aoiianle  et  quinze  ac« 
tionnaires,  comme  le  porte  par  erreur  U  délibé- 
ration so^énobcée.  Dont  acte,  etc. 


par  le  département  de  terier  aox  caiHés 
du  domaine,  dans  les  délais  et  arec  les  in- 
térêts fixés  par  les  lois  des  15  et  46  floréal 
an  iO ,  et  5  ventôse  an  12 ,  la  somme  de 
six  mille  six  cents  francs ,  montant  du  prit 
déterminé  par  l'expertise  contradictoire, 
et  de  payer,  en  outre ,  tous  les  frais  aux- 
quels la  cession  a  pu  ou  pourra  donner 
lieu ,  y  compris  ceux  de  l'expertise. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M«  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


25  i&xviKii  ^^  9  MARS  1839.  —  Ordonnance  dn  roi 
qui  autorise  la  cession,  au  département  de  la 
Charente,  des  bÂlimens  de  l'ancien  couvent  des 
Carmélites,  k  Ângonléme,  appartenant  k  l'Etat. 
(IX ,  Bull.  snpp.  CDXV,  n.  131  û5.) 

Loais-Philippc ,  etc. ,  tu  une  délibéra* 
tion  du  conseil  général  du  département  de 
la  Charente ,  en  date  du  14  mai  1831 ,  par 
laquelle  ce  conseil  a  réclamé»  au  nom  du 
département ,  la  possession  de  l'ancien 
courent  des  Carmélites ,  afin  d'y  établir  uq 
dépôt  de  mendicité  ;  tu  la  nouvelle  délibé- 
ration  du  21  août  1858,  par  laquelle  ce 
conseil  déclare  consentir  à  ce  que  le  dépar- 
tement ,  pour  acquérir  la  propriété  de  cet 
immeuble,  en  paie  la  valeur  estimative  a!i 
prix  flxé  par  TcxpcrtiJC  contradictoire  du 
5  du  même  mois  ;  vu  le  procés-verbal  de 
cette  expertise  ;  vu  l'arrêté  rendu ,  le  20 
décembre  1838 ,  par  le  préfet  de  la  Cha- 
rente ,  en  conseil  de  préfecture,  contenant 
approbation  de  la  délibération  précitée  du 
21  août  1838  ;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat, 
du  9  février  1808 ,  approuvé  le  Si  du  même 
mois  ,  et  Tari.  29  de  la  loi  du  10  mai  1838  ; 
considérant  que  la  demande  du  départe- 
ment de  la  Charente  est  fondée  sur  un  vé- 
ritable motif  d'utilité  publique  départe- 
mentale ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  etc. 

Art.  lor.  Notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  finances  est  autorisé 
à  passer  au  préfet  de  la  Charente,  repré- 
sentant le  département ,  contrat  de  vente 
des  bàtimens  de  l'ancien  couvent  des  Car- 
mélites ,  à  Àngoulême ,  appartenant  à 
VEUt. 
%  Cette  cession  sera  faite  à  la  charge 


SI  JaaTteà  sa  0  «ans  18S0.  •»  Ordonnance  dn  ro^ 
qui  ontorise  la  cession ,  an  département  de  la 
ChareRte ,  d*nn  bâtiment  domanial  situé  à  An- 
goulême. (IX,  Bail.  supp.  CDXV,  n.  13140.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  délibération 
par  laquelle  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Charente,  dans  sa  session  de 
1838 ,  a  voté  l'acquisition ,  au  prix  fixé  par 
l'expertise  contradictoire  du  11  août  1838, 
d'un  bâtiment  domanial  sltu^  ^  Angou- 
lême ,  servant  de  dépôt  des  minutes  des 
anciens  notaires  de  l'Angoumols  ;  vu  le 
procés-verbal  de  ladite  cxi>ertise  ;  vu  l'ar- 
rêté rendu ,  le  20  décembre  1838 ,  par  le 
préfet  de  la  Charente  ,  en  conseil  de  pré- 
fecture ,  contenant  approbation  de  la  déli- 
bération précitée  ;  vu  le  décret  du  21  fév. 
1808  et  l'art.  29  de  la  loi  du  10  mal  1838; 
considérant  que  la  demande  du  départe- 
ment de  la  Charente  est  fondée  sur  un  vé- 
ritable motif  d'utilité  publique  départe- 
mentale ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances ,  etc. 

Art;  l•^  Notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  finances  est  auto- 
risé h  passer  au  préfet  do  la  Charente, 
représentant  le  département,  contrat  de 
vente  du  bâtiment  domanial  ci  dessus  dési- 
gné et  de  ses  dépendances. 

2.  Cette  cession  sera  faite  &  la  charge 
par  le  département  de  Tcrscr  aux  caisses 
du  domaine ,  dans  les  délais  et  avec  les  in- 
térêts fixés  par  les  lois  de»  15  et  16  fioréal 
an  10,  et  5  ventôse  an  12  ,  la  somme  de 
deux  mille  huit  cents  francs ,  montant  du 
prix  déterminé  par  rexpertlse  contradic- 
toire ,  et  de  payer,  en  outre ,  tous  les  frais 
auxquels  la  cession  a  pu  ou  pourra  donner 
lieu ,  y  compris  ceux  de  l'expertise. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


7  eaesl/i  MARS  1830.  ~-  Ordonnance  du  roi  qui  élnvq 
M.  le  vice-amiral  Docampe  de  Rosamui  k  la  di- 
gnité de  Pair  de  France.  (IX  ,  Bull.  DCXXXIU, 
n.  7821.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  23  de  la 
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Charte  eonstiiutionneUe,  ahiii  coâ^a  :  «  Lt 
u  nomioation  des  membres  de  la  Cbtiftbrft 
((  des  Pairs  appartient  aa  toi»  qiri  ne  f^t 
«  les  choisir  qiie  parmi  les  notabilités  èuU 
«  vantes  :  les  députés  qoi  auront  fait  psrtfs 
«  de  trois  législatures ,  oii  qui  aietront  kii 

«  ans  d'exercice  ;  les  Tice-tmiran^ dés 

<(  armées  de  mer,  après  deiti  ans  de  grade  ; 
c(  les  ministres  à  département  ;  »  cofisidé- 
ranl  les  services  rendus  à  ITtàt  par  M.  Du- 
campe  de  Rosamel.,  vice-amoral»  ministi^ 
de  la  marine,  député,  etc. 

Art.  1er.  Le  vice-amiràl  Dueampe  de 
Rosamel,  député,  ministre  secrétaire  (f£tbt 
au  déparlement  de  la  marine  et  des  côlp- 
nies,  est  élevé  &  la  dignité  de  Pair  de 
France. 

2.  Notre  ministre  des  affiiiiEei  élrÉB^érei 
(M.  Mole)  est  chargé,  etc.  (*)• 


11  lARviBB  z=: 23  VAR8  4839.  —  Or4onaa^ee  ^^  (Qi 
relative  ï  la  Sociélë  de  prév6jaa<;ê  eî  de  «éçein», 
formée  en  faveur  des  veuves  éi  p'rptiélirii  cfé« 
pasteurs  appartenant  à  rfeglftè  nrblestliiiô  Je 
France.  (IX,  Bull.  DCXXXIV,  îi.  TOI.) 

Lums-Philippc  ,  elc*  ^  sur  le  rapport  Ae 
notre  gJirdLMicï  st'Ciiux,  ministre  sccRHûir*? 
d^Elfll  au  dèpfirlemi?iit  dû  la  jusiice  ei  dç^s 
cuU«îs;  vu  niitrc  onJonriûtice  en  Jflle  du  10 
janvier  IS^a  ,  porl.mt  ûuloniûtlon  di*  la 
société  de  prt-vtïpnce  cl  de  secours  formce 
a  Bordeaux  ,  en  faveur  des  vcuTea  et  or- 
phtUns  des  pasteurs  appartenant  â  l'Eglise 
protestante  de  riaru-e,  et  les  slatuh  an- 
nés  es  à  ladite  ordonnûnee;  vu  le  prutéjà- 
verbal  des  séances  de  rassemblée  géiiérfllQ 
dea  sef'Tcluireji ,  en  date  des  ^7  cl  iÈ  nj- 
>rîer  1S3R  ,  cl  les  modSficaUonij  propos^Jcs 
au\(lits  felaints;  yq  la  Htre  de  l^adminis- 
Irîiïmn  ei posant  les  niolirsdeschangenims 
proposes  ;  >u  Ta  vis  dti  préfet  de  la  Gironde, 
en  date  du  2G  octobre  I83ttj  noire  conseil 
d'Etat  enlendu ,  etc. 

Art,  1er.  Les  arîides  7,  8 ,  là  ,  13  ,  IG 
et  26  des  statuts  nnnevés  â  nolie  orilou- 
nance  du  19  janvier  lftr>i2,s!'rosa  motlifiéj 
conformcment  aux  dîsposi fions  arritt^es 
par  l'assemblée  gcnérale  des  sonétaifes 
dans  ses  séances  des  'Il  H  28  Tévrier  lftr>8. 
Les  nouveaux  arlicJe>(]ui  doivent  tenr  cire 
substitués  seront  annes^â  à  la  présenlc  or* 
donnancc. 

2.  Le  conseil  d'administration  adressera, 
chaque  année ,  après  la  riéunion  générale 
des  sociétaires ,  an  préfet  de  la  Gironde  cl 


k  notre  miiri«(re  def  euHes ,  un  étai  é%  il* 
tnation  dé  Ii  société. 

L*arUcl(B  2  d'ç  nblré  ordoiitiàiicii  dtl  Id 
janvier  l8o2  est  eÇ  dérneîii-e  abrogé. 

3.  Notre  ministre  dç^  la  justLce  ei  des 
euJtes  (M.  Bartbe)  est  chargé ,  ete. 

NêuveUe  rèbuHên  dct  orMti  3,  8,  12*  13 
16  «f  26 ,  4  iithiliiuer  à  etih  th»  mrtieia 
ttu  ^égtifnktnt  ptfrîâht  le  mBm»  Àumêlr»: 

Art.  7.  Tout  membre  qûU  *û  81  clécéliiliffê,  n'i 
pa«  Versé  la  eontHbntioft  fixée  pont  fm^àêé  ttié^ 
rante,  é»t  fvfé  cle  la  liste  de  la  société,  et  perd  (oos 
les  àtoiU  ipiVIIè  ë»mtt.  Il  ne  pè«it  prétendre  I  II 
restitution  des  sommée  qu'il  a  p^féet  Mit^icnrt> 
Me»l.  (^penfilant ,  U  société»  en  assemblée  géaé* 
nie,  te  réserve  la  (tuHé  de  rein tégreir  dans se« 
dfoiu,  ainsi  pcrdnsi  le  ^astenr  qoi  patenûl  Kmtès 
les  Mimmes  arriérées^  pHficipal  et  iittériis  «  et  qui 
îmtiHerâii  «les  molift  de  la  ansfieœion  eàrTeinM 
dana  lès  versemcoé  annneta.  Mais  cette  réiniégra- 
ti<  il  lie  peut  être  votée  qu'au  scratin  secret  et  k  oAe 
majorité  des  lroi»<|uaf  ts  des  sUffregea. 

8.  Tout  souscripteur  cesse  d'être  membre  de  II 
société  en  cas  de  démission  de  ses  fonctions  de  pas- 
teur, de  professe^,  de  pasteur  adjoint  oa  de.snf- 
ti'6gant  ,  pour  Ipiil  autre  iiiotir^ue  celui  dé  i*ige 
bu  île  la  Santé,  il  ne  peut  réclamer  les  fonds  qu'il 
e  ànlérîenreraenl  teisés,  &  moins  qu'i  Tépôque  cle 
sa  démission  il  n'oit  encore  &a  femme  ou  uri  fcr.fdnl 
au-dessous  de  qliînze  ans;  aùqnét  cait,  îl  à  droit  aa 


révoçàfcltifteiit  \ici)nîs  li  14  «ociéîê.  Les  sbcUlaires 
désignée  dims  Vé  premier  pa'raijfo^ihc  tTfi  p'rSèèt 
frtictt!  strohl  tetiils  pour  démis  du  lelrfii  fbnîï^s 
a^rçs  piRÇ  Jmferrit^on  d'iitie  ênn^  i-éfotu^  Majs 
tassetnl>lë«^4j:i.l«,  tppréeian^  leur  fjosilida  ft 
Ifes  liaqiifs  ^jti'ils  feront  yoloii"  ^Vour  être  it^âinlenûs, 
pourra  ^irolpnîcr  çè  délai  de  deuî  ans  poûrlés 
pi5l«irs  et  fîîbwweurs  ,  el  d^  quatre  p6ur  lés  pi». 
^Blirs  àd^6în(s  el  &ùfFragahs  ,  sans  que  Tcn^emble 
de  ces  délàli  puisse  jiunuis  excéder  trois  àtis  pobr 
les  premiorii^  et  cinq  atu  pour  les  fceonds. 

12.  Ou  ne  doit  toucher  aux  fonds  delà  société , 
que  lorsqu'ilà  purent  dépassé  la  somme  de  qtiinse 
mill(!  franbs,  laquelle  somme  ,  c'oiiVerlie  en  fôhils 
^éblics  français,  doit  toujours  demeurer  Intacte  , 
lie  raétmt!  que  (ofilés  les  «ommcs  jiroveuatVt  9es 
dons  cl  legs  dont  Jl  cit  parlé  k  l'article  snivant; 

1^.  Les  dons  cl  legs  fuits  une  fois  ppinr  tfmtesii 
la  société  seionl  Iquiours  ajoutés  an  capital  ina« 
liénable,  sauf  de»4inulion  spéci.tl<;.  L'excédant 
des  contributions  annuelles  et  aulrcs  revenus  de 
la  société  sur  les  besoins  de  ctiaque  année,  con- 
stituera Itj  fonds  de  résèrîe.  La  portion  de  Celle 
réserve,  deiyt Je  conseil  d'administration  a^ire  au- 
torisé remjïloi  en  «chat  de  rentes  sur  TKtal ,  »e 
pburrà  être  entamée  qpe  lorsque  la  conuibulipn 
annuelle  uc  cliaqiie  souscripteur  aura  alUln't  le 
hiaximoni  «làWi  par  l'article  4,  c'est- à- il  ire  le 
\ingtièmô  da  tr«il«menl  fait  pat  VEHii  Mit  |>û- 


(1)  Sons  les  numéros  782S  h  7829,  se  troiitent 
sept  ordonnances  pareilles,  qui  clèVcnl  h  la  dignité 
de  Pairs  MM.  le  vicomte  Schramm,  lieutehànt- 
général  ;  Goj-Lussac  ,  membre  de  rÂcadéinie  des 

•ciencw,  ancien  dt<pqi<*  j  ^çla  I^insoiinièrc,  anciç« 


député;  de  Caàmenl-Laforce ,  aticieh  dépoté'}  le 
baron  ^Ipoqt-Delporte,  préfet,  cooseiller  d'Ëifet; 
Nau  de  Champlonis,  préfet,  conseiller  d'JBft»*^  "et 
Uailiftrd ,  coo»eHler  d'ËUtf 


floif  Aftcms  tonst.  i-^  i««M-t»iurM  tv.  —  M  »èvMftA  mê. 


s« 


t€drs  d^  troisièine  «U^.  ToaieCoi»,  il  pourra  4ii:« 
dérogé  k  celle  dernière  disposilion  par  délibéra- 
lion  au  conseil  d'admtnUlralion,  h  VeSci  de  poiir- 
Toîr,  )us(|a'l  révoque  de  \à  prochaine  assemblée 
générale  t  âox  pensions  qai  viendraient  à  a^onVrir, 
él  {mqb  Té  ^iemeûl  desquenet  les  revenu»  t\  les 
fomla  û»  téMirwfi  Bod  cacoce  placés  «n  rmles  M- 
raieiit  ip^^ffif^na,         .  , 

1|.  Da^  le«  années  où  lea  reasoiirpes  de  la 
çaisM  n4  aumrâienl  Doînl  pour  pajer  î'nlégrale- 
înent  lés  pènaions  d  après  les  bases  déterminées 
dans  ririiclê  précédent  ^^vojei  Tarticle  15  dti  rî- 
gtemeAt},  il  y  aura  une  fédoction  proportion- 
oelU  .9or  ioaies  t«i  pensiona.  Toaiefois ,  aociino 
jpMficti^D  ^9  poorra  èira  opérée  q^«  lorfcpie  Ïhê 
MDveii lions  des  memorês  de  la  société  auront  été 
élevées  an  maximum  porlé  par  rairlicre /l.  Les  pen- 
sionnaires n^âuronl  jamais  droit  ^  aucune  iildem- 
nlié  ii  rbceaMOn  des  réductions  opérées  eii  TeHà 
dû.  |)réseAt  ariklti. 

ab.  lies  attributions  de  ce  conseil  sont  d'entn- 
tenir  If  ço|rrespondance  de  U  société  {  de  décider 

£rovisoirlment  l^admission  des  nouveaui  mem- 
res  ;  dç  prononcer  sur  les  demandes  de  pension  ; 
de  placer  eh  effets  publics  français  les  fonds  qui , 
aux  leruies  du  présent  règlement ,  doivent  être 
èiOiit^s  au  eipltàl  inaliénable  ,  et  ceux  4n! ,  eSti- 
daal  le«  besoins  annoels ,  doivent  faire  partie  du 
fooils  de  i[éserve ,  d'opérer  dans  \t$  cas  prévus  p«r 
le  règlement  le  irânsîerl  des  rentes  ai>paitenant 
an  fonds  (le  réserve;  de  compter  les  pensions 
aux  àvâns-droit,  et,  en  général,  de  slaluer  en 
preBQier  ressorl ,  après  convocation  régulière  et  à 
la  simple  majorité ,  sur  toul  ce  qui  intéresse  la  so- 
ciété. Le  transfert  «pie  ménijonne  le  présent  ar« 
ticie  devra ,  pour  être  régulier,  élre  c^éré  avec  Içs 
signatures  du  président  ou  d'un  vice-président  et 
du  trésorier. 


32  pivRiCR  =3  23  itàRslS^.  —  Ordonnance  du 
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Louis-Philippe,  felc,  Vu  les  ordonnances 
TOjrâles  en  date  des  â  novembre  li5:28  et  14 
novembre  1852 ,  portant  organisation  de 
la  bibliothèque  du  roi  ;  vu  l'arrêté  en  date 
du  15  août  1831 ,  qui  instituait  une  com- 
mission pour  examiner  Tétat  des  autres  bi- 
bliothèques publiques  de  Paris  et  présen- 
ter nn  travail  sur  les  réformes  et  améliora- 
tions à  introduire  dans  leur  régime  ;  en- 
semble le  rapport  de  ladite  commission  en 
date  de  1831 ,  et  les  projets  de  règlement 
y  annexés  ;  sur  îà  proposition  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'£tat  au  département  de 
rinslnictiou  publique ,  etc. 

'hTRB  I«».  —  I>e  la  bibftothèque  du  roi. 

Art.  ier.  La  bibliothèque  du  rpi  est  di- 
visée en  six  dépàrtemens ,  savoir  :  l»  ser- 
vice public^  So  livres  imprimés  ;  Z^  manu- 
scrits ,  chartes  et  diplômes  ;  4o  médaillés , 
pierres  gravées  et  antiques  ;  50  estampes  ; 
6»  cartes  géographiques ,  plans  et  collée* 
lions  ethnographiques. 

2.  Gh«^ii«  a^pATtemeot  pevt  étrt  4iTU4 


en  teelioiit  :  je  déM^^^n^eut  ett  placé  souP 
l'autorité  é'un  conservateur  i  les  sections 
sont  placées  sou«  la  surveUiance  et  la  uT 
rection  d'un  conservateur  acII/Mut.  Le  con- 
servateur chef  du  département  est  en  même 
temps  chargé  (l'une  seeti^,  4  ii^elM  de 
décision  contraire  ^  oMre  minbtre*  éfi 
l'inttruetian  publique.  Un  e^Bf^rvateur  ad* 
Joint  peut  être  attaché  aux  départem^s 
QUi  Ré  lOQt  pas  divisés  en  teeiioiis  ;  il  as- 
siste le  conservateur  et  le  ^plée.  Le  rè- 
glement intérieuf  déterpiine  reutorlté  des 
conservateurs  sur  le  qépartement  .t«qutl 
ils  sont  préposés,  et  c^lle  des  ceoservaiedrs 
adijoittts  sur  les  sections. 

5.  Le  d^artement  des  manuierits  se  di- 
vise en  six  sections ,  sivoii:  t  \9  chartes  et 
•iplômes  ;  )«>  manuscrits  chinois  et  haute 
Asie  ;  5^  manuscrits  sanscrits  et  Asie  cen- 
trale» 4«  manuscrits  arab»  et  Asie  an- 
térieure; ^  manuscrits  grecs  et  latins; 
60  manuscrits  français  et  langues  mo« 
dernes. 

4.  Un  arrêté  spépial  détertniiMra  le  nom- 
bre d'employés,  d'auxiliaires  et  de  surno- 
méraires  nécessahres  par  éépaHement  et , 
quand  il  y  a  lieu,  par  section.  Les  employés 
IN'ennent  le  nom  de  bibiiothécatres  et  sous- 
bibliolhécaires  à  la  bibliothèque  du  roi  ;  les 
auiiliaires  prennent  le  nom  d'employés  :  le 
nombre  des  samttméraik-es  né  f^eut  pés^- 
Céder  celui  des  entployéâ.  Cha4)Ue  biblio- 
thécaire a  une  Spécialité;  Une  spéciaHté 
peut  être  affectée  aux  sous -bibliothécaires , 
employés  et  SUntuméraires. 

5.  Les  conservateurs  et  les  pltts  anclem 
des  conservateurs  adjointe  par  dénirtetnént 
constituent  te  censeii  d'admil^isuratton  eu 
conservatoire.  Ifs  y  ont  égalèmehl  voii  dé- 
libérative^  Le  conservatoire  déHbére  sur 
tout  ce  qui  concerne  la  bfb^f(^a^hie,ia 
numismatique  ,  la  géographie ,  Tethiio^ 
phie,  l'entretien  des  collections  de  toute 
nature ,  les  dons ,  achats  on  échanges  ;,  la 
confection  et  la  tenue  des  catalogues ,  les 
réglemens  relatifs  au  service  public ,  enfin 
le  budget ,  les  dépenses  et  les  comptes.  Il 
discute  le  règlement  intérieur  et  donne  son 
avis  stlnr  toutes  tes  matières  dont  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  le  saisit , 
soit  dansl'ihtérêt  de  la  bibliothèque  du  roi, 
soit  dans  l'intérêt  général  ^  la  bibliogra- 
phie française  et  des  bibliothèques  publi- 
ques du  royaume.  Le  procès-verbal  des 
séances  est  tenu  en  double  expédition  ,  et 
continue  à  être  régutièrement  transmis  à 
notre  ministre  de  l'instruction  pubhque. 
Les  délibérations  deviennent  exécutoires 
par  l'approbation  de  l'administrateur  fèné- 
rat,  président  du  conBervàt<^re ,  qui  est 
nommé  par  nous. 

^«  L*«<Msliiiïli«ti<m  fraprimient  dKe  >  le 
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Correspondance ,  la  police ,  les  mesures 
4*ordre,  la  répartition  du  trayail ,  la  nomi- 
nation et  la  révocation  des  gens  de  service, 
appartiennent  exclusivement  à  Tadminis- 
trateur  général.  En  cas  d'empêchement,  il 
est'^sèppléé  par  le  président  honoraire , 
quand  il  y  a  lieu ,  ou  par  le  vice-président 
qui  sera  annuellement  élu  par  le  conserva- 
toire. 

7.  L'administrateur  général  de  la  biblio- 
thèque du  roi  réside  prés  la  bibliothèque  ; 
il  répond  de  ce  dépôt  national  ;  il  en  fera 
dresser  Tinvcntalre.  L'administrateur  gé- 
néral veille  spécial^ent  à  la  sûreté  des 
livres,  manuscrits,  médailles,  estampes, 
cartes^,  plans,  collections  de  toute  nature; 
il  çst  responsable  de  la  confection  des  rc- 
gistres  et  des  catalogues ,  et  de  Tobservf- 
tion  de  toutes  les'  règles  établies  ou  à  éta- 
blir, tant  pour  le  bon  emploi  des  deniers 
que  pour  la  régularité  des  dépenses.  Le  per- 
sonnel ,  le  matériel ,  la  comptabilité ,  sont 
placés  sous  son  aulorilé. 

8.  L'administrateur  général  seul  corres- 
pond au  nom  de  la  bibliothèque  du  roi  ;  il 
correspond  exclusivement  avec  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique.  Il  adresse 
tous  les  mois  au  ministre  un  état  des 
achats  de  livres ,  manuscrits ,  médailles , 
antiques,  caries,  estampes,  faits  on  déli- 
bérés ;  ledit  état  comprenant  les  prix  de 
vente,  les  remises  et  autres  indications.  Il 
adresse  tous  les  trois  ntois  un  état  des  pro- 
duits du  dép6t  légal  avec  un  rapport ,  s'il 
y  a  lieu,  sur  les  causes  de  Tinexécution  de 

Ma  loi.  Indépendamment  des  catalogues  qui 
devront  être  mis  et  tenus  à  jour  par  les 
soins  de  l'administrateur  général ,  un  re- 
gistre d'entrée  sera  établi  dans  chaque  dé- 
partement k  sa  diligence  ;  Texpédition  en 
est  adressée  annuellement  par  lui  à  notre 
minisire  de  l'instruction  publique,  pour 
être  annexée  au  grand-livre  des  bibliothé- 
ques  de  France  institué  au  ministère  de 
rinstruction  publique.  Il  sera  dressé  un  état 
partiiuiicr  des  dotbles  et  Incomplets  de  la 
bibliothèque,  lequel  ne  doit  comprendre 
que  les  exemplaires  d'une  même  édition, 
et  sera  déposé  au  ministère  de  rinstruction 
publique ,  pour  concourir  au  système  d'é- 
changes établi  entre  toutes  les  bibliothè- 
ques du  royaume.  L'administrateur  général 
fera  opérer,  dans  le  département  des  ma- 
nuscrits ,  le  récolement  et  le  catalogue  des 
peintures,  dessins  et  miniatures  ;  il  pourra 
être  attaché  un  employé  spécial  à  leur 
garde. 

9.  L'administrateur  général  ne  consent 
d'échanges ,  soit  avec  les  particuliers ,  soit 
avec  les  établissemens  publics,  qu'avec 
l'autorisation  préalable  de  notre  ministre 
de  l'instruction  publique.  Toute  espèce  de 


dons  et  ventes  demeure  interdite.  Le 
ministre  reçoit  les  dons  adressés  à  la  bi* 
biiothéque  du  roi ,  et  accorde  seul  les  au- 
torisations pour  prêt  de  livres;  eues  ne 
comprennent  point  les  livres  nouveaux  et 
les  livres  usuels.  Il  faut  une  autorisation 
expresse  pour  le  prêt  des  manuscrits.  Il  sera 
tenu  un  état  des  personnes  ainsi  autorisées 
et  un  registre  des  livres  prêtés.  Tous  les 
ans,  aux  vacances ,  l'ouvrage  qui  sera  prêté 
depuis  plus  de  six  mois  devra  être  rede- 
mandé; l'inexécution  des  conditions  ci- 
dessus  entraînera ,  en  cas  de  perte  ou  dom- 
mage ,  la  responsabilité  personnelle  da 
fonctionnaire  qui  aurait  remis  les  ouvrages 
indûment,  ou  celle  du  conservateur  qui 
n'aurait  point  assuré  la  rentrée  en  temps 
utile.  L'administrateur  général  tient  la 
main  à  l'exacte  observation  de  ces  prescrip- 
tions. 

iO.  L'administrateur  général  fera  resti- 
tuer à  chaque  collection  les  parties  qui  en 
ont  été  distraites  ;  les  cartes  au  départe- 
ment des  cartes ,  les  manuscrits  au  dépar- 
tement des  manuscrits.  Il  maintient  toutes 
les  parties  de  l'établissement  k  la  disposi- 
tion du  public  (y  compris  les  chartes  et  di- 
plômes), dans  les  limites  fixées  au  règle- 
ment intérieur. 

11.  La  bibliothèque  est  ouverte,  dans 
les  mois  d'été ,  de  neuf  heures  du  matin  k 
quatre  heures  de  l'après  midi»  Les  vacances 
s'étendent  du  15  août  au  15  octobre  La 
vacance  de  la  quinzaine  de  Pâques,  à  dater' 
de  l'année  1840,  sera  supprimée.  Toute  in- 
terruption du  service  public,  qui  devien-* 
drait  nécessaire,  devra  être  ordonnée  par 
notre  ministre  de  l'instruction  publique. 
En  cas  d'urgence ,  elle  le  sera  provisoire- 
ment  par  l'administrateur  général. 

12.  Il  y  a  ,  sous  l'autorité  de  l'adminis- 
tcur  général,  un  agent  comptable  de  la 
bibliothèque  du  roi  ,  qui  fait  partie  du 
conservatoire  et  y  lient  la  plume.  Il  porte 
le  titre  de  secrétaire-trésorier  de  la  biblio- 
thèque ;  il  est  chargé  de  toutes  les  écrl- 
tiires,  inventaires,  états  et  registres  d'or- 
dre. Le  secrétaire-trésorier  est  nommé  par 
nous.  Les  fournitures,  les  prix  d'acquisi- 
tion, les  conditions  d'échange,  les  frais 
d'entretien  des  collections,  du  matériel, 
sont  placés  sous  sa  responsabilité. 

13.  Les  conservateurs  et  conservateurs 
adjoints  sont  nommés  par  nous;  ils  doivent 
l'être  de  manière  k  ce  que  les  cinq  acadé- 
mies de  l'institut  soient  toujours  représen- 
tées dans  le  conservatoire.  Toutefois,  sur 
deux  vacances ,  les  bibliothécaires  ont  droit 
à  une  nomination ,  laquelle  a  lieu  d'après 
une  liste  double  de  candidats  délll>érée  par 
le  conservatoire,  sur  la  proposition  des 
conservateurs  de  chaque  département. 
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44.  Les  bibliotbéeaircset  «oits-blMiothé- 
caires  sont  nommés  par  notre  ministre  de 
l'instraction* publique;  les  premiers  et  les 
seconds  exercent  les  nnémes  fonctions;  ils 
ne  sont  distingués  que  par  les  traitemens. 
Les  bibliothécaires  sont  toujours  choisis 
parmi  le& sous-bibliothécaires;  ils  ne  peu- 
vent excéder  la  moitié  du  nombre  total. 
Nnl  ne  passe  de  la  seconde  classe  à  la  pre- 
mière s'il  n*a  trois  ans  de  service  dans  sa 
position  agnelle.  Ces  promotions  ont  Heu 
sar  la  proposition  des  conservateurs  de 
ebaqoe  département  et  le  rapport  de  l'ad- 
ministrateur général.  Les  sous-bibliothé- 
caires sont  choisis,  soit  parmi  les  employés, 
soit  parmi  les  fonctionnaires  des  autres 
bibliothèques  de  Paris ,  soit  parmi  les  pro- 
fesseurs de  r Université  on  des  écoles  spé 
ciales ,  les  gradués  des  langues  orientales , 
et  les  sa  vans  ou  hommes  de  lettres  dont  les 
titres  seront  mentionnés  dans  Tarrèté  de 
nomination.  Toutefois ,  sur  deui  vacances, 
les  employés  ont  droit  à  une  nomination  ; 
celte  nomination  a  lien  d'après  une  liste 
double  de  candidats ,  délibérée  par  le  con- 
servatoire, sur  la  proposition  du  conserva- 
teur de  chaque  département. 

15.  Les  employés  sont  nommé»  par  notre 
ministre  de  rinstmction  publique  ,  soit 
parmi  les  surnuméraires  ayant  au  moins 
deux  ans  de  service  ou  les  fonctionnaires 
des  autres  bibliothèques  de  Paris ,  soit  par- 
rai  les  membres  de  l'Université ,  les  archi- 
vistes des  départemens,  les  attachés  aui 
travaux  historiques,  les  élèves  de  l'école 
des  Chartes ,  les  écrivains  et  savans  dont 
les  titrés  seront  mentionnés  dans  l'arrêté 
de  nomination.  Les  surnuméraires  sont 
nommés  par  notre  ministre  de  l'instruction 
publique ,  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  employés. 

16.  Les  traitemens  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  :  administrateur  général,  18,000  fr.  ; 
conservateurs ,  6,000  fr.  ;  conservateurs 
adjoioU,  4,000  fr.;  bibliothécaires,  2,500 
fr.;  sous-bibliothécaires,  1,800  fr.;  em- 
ployés ,  1 ,500  fr.  ;  secrétaire  -  trésorier, 
5,000  fr. 

17.  Les  surnuméraires  sont  révoqués  par 
le  ministre,  sur  la  proposition  de  l'admi- 
nistrateur général  et  l'avis  préalable  des 
conservateurs  sous  les  ordres  de  qui  ils 
étaient  placés.  La  révocation  des  biblio- 
thécaires, sous-bibliothécaires  et  employés, 
ne  peut  être  prononcée  qu'après  informa- 
tion et  avis  du  conservatoire. 

18.  Les  conservateurs  ont,  autant  que 
possible ,  des  logemens  à  la  bibliothèque 
du  roi.  Le  secrétaire-trésorier  y  réside  né- 
cessairement. Aucun  autre  logement  ne 
pourra  être  concédé.  Aucun  ne  peut  excé- 
der la  concession  régulièrement  prononcée, 

39. 


L'administrateur  général  veille  strictcmfnt 
à  rexécution  de  ces  dispositions.  « 

19.  Le  budget  de  la  bibliothèque  du  rot 
est  établi  par  départemens.  Dans  chaquç 
département  il  se  divise  en  trois  articles  ;  ' 
personnel  ,  matériel  proprement'  mt ,  et 
frais  d'achats,  d'échjfnges,  de  reliftre  et  de 
conservation.  Aucune  transposition  de 
fonds  ne  peut  avoir  lieu  ,  soit  d'un  article 
à  un  autre  article,  soit  d'un  déparlement 
i  un  autre  département ,  sans  l'autorisa- 
tion préalable  de  notre  ministre  de  l'in- 
struction publique. 

20.  Ces  régies  s'^pliquenl  aux  annuité^ 
extraordinaires  décent  dix  mille  francs  por- 
tées ,  à  dater  de  1839,  en  ta  loi  des  finances, 
pour  la  confection  des  catalogues  aniiérés 

«et  les  acquisitions  urgentes  de  la  bibliothè- 
que du  roi.  L'emploi  de  ces  annuités ,  dé- 
libéré en  conservatoire ,  sera  arrêté  par 
notre  ministre  de  l'instruction  publique, 
au  commencement  de  chaque  exercice,  sur 
la  proposition  de  l'administrateur  général. 
•Tous  les  trois  mois,  l'administrateur  gé- 
néral rend  compte  à  notre  ministre  de  l'in- 
struction publique  de  l'état  des  travaux 
compris  dans  ce  service  ;  il  ne  peut  être 
fait  aucun  changement  k  la  répartition  des 
fonds  ni  à  leur  destination  sans  l'approba- 
tion préalable  de  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

Titre  II.  —  Bibliothèque*  Matarine , 
Sainte- Geneviève  et  de  l'Jrsenal,  . 

2t.  Le  personnel  des  bibliothèques  Ma- 
xarineet  de  l'Arsenal  devra  se  compo^r 
d'un  conservateur,  d'un  conservateur  ad- 
joint ,  de  deux  bibliothécaires  ,  de  deux 
sous-bibliothécaires,  de  deux  employés.  Un 
bibliothécaire  ou  sous-bibliothécaire  est 
préposé  au  récolement  et  k  la  garde  des 
cartes,  estampes  ou  manuscrits,  dont  il  est 
tenu  des  catalogues  séparés.  Il  peut  être 
nommé  des  surnuméraires  par  arrêté  de 
notre  ministre  de  T instruction  publique. 
Leur  nombre  n'excède  pas  celui  des  em- 
ployés. 

22.  Le  personnel  de  la  bibliothèque 
Sainte-Geneviève  «e  composera  d'un  con- 
servateur, de  deux  conservateurs  adjoints , 
de  cinq^bibliolhécaires ,  de  cinq  sous-bi- 
bliothécaires et  de  cinq  employés.  Un  bi- 
bliothécaire ou  sous-bIbliothécaire  est  pré- 
piosé  à  la  garde  et  au  récolement  des  cartes, 
estjBimpes  et  manuscrits,  dont  il  sera  tenu 
des  catalogues  séparés  ;  il  peut  également 
être  nommé  des  surnuméraires  pir  arrêté 
de  notre  ministre  de  Tinstruction  publique. 
Leur  nombre  ne  peut  excéder  celui  des  enr- 
ployés. 

23.  Dans  chaque  éiabli^semrnl  il  y  a  un 
agent  comptable,  sous  le  nom  de  sefré- 
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t4re-trésorier»  qui  est  chargé,  sous  Tauto- 
rilé  du  conservateur,  du  service  de  la 
coÂplabilité ,  de  la  teuuc  des  fritures  et 
des  registres  de  toute  uaturc  :  il  9  rAng  de 
bibliothécaire.  Le  secrétaire-trésorier  est 
nomni^ar  notre  miaistre  de  rinstruetion 
publique. 

24.  Les  conservateurs  et  conservateurs 
adjoints  sont  nommés  par  nous.  Les  bi- 
bliothécaires et  employés  sont  nommés 
par  notre  ministre  de  Tinstruction  publi- 
que. Une  place  au  moins  de  conservateur 
adjoint,  sur  deui  vacances,  est  réservée 
aux  bibliothécaires.  U^c  place  au  moins  de 
sous-bibliothécaire,  sur  deux  vacances,  est 
réservée  aux  employés.  Les  surnuméraires, 
après  trois  ans  de  service ,  ont  droit  Â  la 


êur  toutes  les  matières  ifoe  n^re  ministre 
do  rinstruclion  publique  fait  proposer  à 
son  examen.  Il  est  notamment  appelé  à  co- 
ordonner les  régiemens  intérieurs  des  di- 
verses bibliothèques* 

29.  Les  régies  établies  pour  la  biblib- 
liiéque  du  roi,  en  ce  qUi  ouueerœ  lés  cata- 
logues  de  toute  nature  ^  les  regkires  d'en- 
trée, l'inventaire  des  doublés-,  iutfpeijeddU 
prendra  seulement  les  exemplaireide  touiei 
les  éditions  difliéreates ,  le  ^rèt  des  lUrrcs , 
les  échanges  ,  les  dons  et  iiss  jdiépiaUoiis  » 
sont  applicables  aux  bibliotbéqiies  IfUfk^ 
rine,  Sainte  -  GenèviéTe  et  de  i*  Arsenal. 
L'inspecteur  général  des  bibliothèques  reMte 
à  leur  exécution.  Il  propose  à  notre  tnibiii- 
trc  de  l'instructiiOn  publique  toutes  les  rm- 


moitté  des  places  d'employés  qui  viepucnt*  sures  propres  à  assurer  le  bon  ordre,  Veté* 


à  vaquer.  Ces  nominations  ont  lieu  sur  la 
présentation  du  conservateur. 

25.  Dans  chaque  établissement,  le  con- 
;servateur,  les  conservateurs  adjaiitM»  1^ 
secrétaire-trésorier  et  les  plus  anciens  bi- 
bliothécaires,  au  pombre  d'un  ou  de  deûit , 
rurmeni  nu  i^uiist'il  iV  administrai  ion  com- 
posé d(^  cinq  pmfoniips ,  qUi  délibèrQ  sur  je 
règlement  in léikiir  dt'  la  bibliothèque  »  la 
coitfeclian  ci  In  ti^imc  des  «ataloigues ,  le 
licrvJt^e  du  pit^i  dc^  livres,  les  achats,  les 
échanges  et  le  budg«i.  des  dépensas  et 
des  eoTnpt{?3.  L'ailmitiii^iration  prpp^^meut 
dite,  la  corrusptijidance,  la  répartition  du 
travail,  Ifes  mesures  d'ordre,  la  nomiha- 
tion  et  la  révocation  dès  gefis  de  service , 
appartiennent  exclusivement  au  conserva- 
teur. Le  personnel,  le  matériel ,  la  compta- 
bilité, sont  placés  sous  son  autorité.  Il  cor- 
respond exclusivement  avec  notre  ministre 
de  l'instruction  publique» 

26.  Les  bit^lipthéeaires»  seus-bibliothé- 
caires  et  employés  dans  les  bibliothèques 
Sainte-Geneviève,  Mazarine  et  de  T  Arsenal, 
devront  être  choisis  parmi  les  membres  de 
rUuiversité,  les  littérateurs  et  sa  vans  con- 
nus par  leurs  travaux ,  les  élèves  de  Técole 
des  Chartes. 

27.  Il  est  institué,  sous  la  présidence 
d'un  délégué  de  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  pour  les  trois  bibliothèques 
Mazarine,  Sainte-Geneviève  et  de  l'Arse- 
nal ,  afin  de  mettre  dans  les  ac(fuiaUions 
de  l'ensemble  et  l'observât  ion  des  besoins 
spéciaux ,  un  comité  des  achats  de  livres , 
qui  se  composera  des  conservateurs  et  se- 
crétaires-trésoriers des  trois  bibliothèques, 
l'inspecteur  général  des  bibliothèques  te- 
nant la  plume.  Ce  comité  régie  l'emploi  des 
fonds  particuliers  pour  achats  dé  livres. 
Ses  délibérations  sont  régulièrement  trans- 
mises à  notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

2S.  Ce  comité  délibère  en  même  temps 


cution  des  ordonnances  et  ^égiemens,  ahiei 
que  robservatiofl  des  principes  et  la  eomb 
labliité.  11  peut  et  doit  faire  ttnulei  les  f  é 
r^fioatieus  eoftvenableis. 

50.  Le  budget  de  ehaqns  établHaeuittit 
comprend  trois  articles  dtstlnctt  f  satéirt 
10  le  personnel  ;  2«  le  maléi-iel  prôprèmeilt 
dit  (  30  l'achat  des  livres  ou  les  ivais  «c 
reliure  ou  de  conservation.  A«ea«  éeà  A>iiA 
destinés  à  tinam  àt  eus  ^ffrs  wtvldiê  ne 
lleut  être  refierté d'un  «rticlè sal*  un  autre, 
aaus  un  arrêté  préelàbiè  de  mtre  hiinlftie 
ée  i'instnteèien  liubliqitei 

51.  Les  kib)iMfaé(|veÉ  aerêét  etavertès 
pendant  les  mois  d'été ,  de  neuf  heurek  du 
matin  Jusqu'à  qhatre  bmtm  dU  wAr. 

52.  Les  TocuneeS  de  la  Mêlintlié^ub 
Saihle^fieneviève  eomn^ne^nt  le  W  mj^»^ 
teuHM-n  et  filiissent  le  46  oelab».  €K0Êé  de 
la  bibliothèque  Mazarinc  riiilenl  4a  ièr 
fiot^t  au  15  septembre.  Celles  lie  ta  MMe^ 
théque  de  rArseqal ,  du  im  septenM're  au 
1er  novembre.  Toutefois  ces  4itti««Hlftllli 
peuvent  être  changées  par  airèté  de  ilètre 
ministre  de  l'instruction  publique ,  sut*  ta 
proposition  de  l'inspecteur  général ,  sans 
que  les  vacances  puissent  excéder  les  tenues 
Indiqués  ci-dessus,  et  que  les  bibliothéquifs 
puissent  se  trouver  fermées  toutes  à  la  foli. 
Toute  autre  vacance ,  dans  le  couraiit  de 
l'année ,  est  et  demeure  supprimée. 

35.  Les  traitemens  des  fonctionnaires  de 
ees  bibliothèques  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
conservateur  de  la  bibliothèque  6aintM»e*> 
«eTiévc,  6,000  fr.;  conservateurs  des  bl^ 
blietbèques  Mazarine  et  de  l'Arsenal,  5,000 
francs  ;  conservateurs  adjoints ,  S,600  tt.  ; 
bibliothécaires,  2,000  fr. ;  sous-bibliothé- 
caires, 1,500  fr.  ;  employés,  1,200  fr.  ;  se- 
crétaire-trésorier, 2,500  ftp. 

54.  Les  bibliothécaires,  sous-bibliothé- 
caires et  employés ,  ne  peuvent  être  révo- 
qués qu'après  information  et  ayis  du  eet- 
scil  d'administration, 
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S5.  le  couac  r  va  leur  cl  le  sficrélaire-tri^- 
sorier  &&ni  [ogés  pré^  de  la  bibtjolhè|(K". 
Il  qcpeîil  î  avoir  d'aiilres  logcincnii-  L  hj- 
spficleur  g^rii^ral  des  bibliotin^ques  s'assure 
dp  î  observa [jou  de  celle  dîsposïtifi»* 

àû.  ]J  sera  fait  por  notre  niiiiislrc  tk 
rinsrruclîoii  pîibli(|ue  qh  règlement  parti- 
euîierpoîir  Ûier  1rs  psgcs ,  les  fonrUons  et 
le  cûsJuinc  ftti$ gardiens,  C0Dcier|î(>5  vi  au* 
Up  gen  s  de  scrv  i  ce  de  1 1  roi  s  l  î  li  l  i  «  t  h  èq  m  s , 
Ce  règlement  sera  mordonnÉaver  cf'liû  fjui 
dcrrâinlen  cuir  à  regard  de  ïa  bîblioiliétiue 
du  roi, 

'TKTAU  lit.  «^  BihUdhétittBS  pHbtlqu%$  dis 
villes,  des  facultés  et  autres  étah/issemtns 
dépendant  da  ininistére  de  i'insiruction 
pubUijue, 

37.  tes  catalogues  de  toutes  les  biblio- 
thèques appelées  À  participer  aux  distribu- 
tion^ de  livres  y  pour  lesquelles  sont  et  d(^- 
meutent  affectés  lei  ouvrages  provenant , 
êoit  duilépM  légal  ;  soii  des  souicriplions , 
devront  être  adressés  au  ministère  de  IHn- 
slruelian  publique,  e[  j  oun^Eïtucr  le  graiid- 
îiyrc  des  ÈlbUûiliétiueii  dt*  Fiaru-e,  \in\iid 
tic/a  Içnti  à  la  disposition  de  tout  biblioffra- 
pkp  littérateur  ou  &avïiiU. 

âS,  Il  £cra  établi  pur  ootrc  mlahtre  do 
riii&irut^lîon  publique,  dans  toutes  les  \i\\e$ 
fjui  pds&èdeiit  une  bibliulbégue,  sous  lu 
présidence  du  niaifC,  un  coniit<;  d  iiispec- 
ijoade  ta  bibliotbèquiï  el  d'acbat  des  livres 
qui  délerniinera  l'emploi  des  fonds  causa- 
crés  auK  actiuisitiopâ»  la  cgufeclioTi  de5 
catûlogucs ,  tes  condilions  des  éebangcs 
pr(jpt)sâ9.  JùMS  les  an^t  à  l'èpoqtïc  des  va- 
cniim,  l'état  des  actî^uijîiUons  s^era  adressé 
à  Aolre  ministre  de  rinslrufh'on  pub] Iq tic , 
pour^lrcanneié  au  grand-livre  des  biblio- 
ihÉques  de  î'rancc, 

39*  Va  cQniîld  semblable  sef^'*  créé  ix  la 
lîiUgcnce  des  recteurs  dans  cliaqne  fat-ultè. 
Jl  sera  composé  du  doyen  et  de  d[;u\  a  titres 
iTtembros  de  la  fiicu!ti?j  nommé*  pjr  le 
recteur, 

40.  Toute  .aliénation  parles  villes  ou  fa- 
cu.Héâ,  deè  livres,  inanuscrlts,  çhartejs,  di- 
plômes ,  n^édaiiles ,  contenus  en  leurs  bi- 
Wiolîiéqué?,  est  et  demeure  interdite.  Lps 
^banges  ne  peuvent  ,ayolr  lieu  que  spiis 
l'atitorité  des  maires  et  recteurs ,  avec  Vap- 
probation  du  ministre;  les  maires  et  rec- 
teurs donnent  seuls  les  autorisations  pour 
le  prêt  des  livres. 

41.  Les  bibliothèques  sont  con6ées  a  lin 
bibliolbécaire  ,  et ,  suivant  leur  impor- 
tance ,  à  plusieurs  sous  -  bibliothécaires  , 
employés  ou  surnuméraires.  Le  bibliothé- 
caire, sur  la  proposition  de  l'autorité  cora- 
pétenie ,  est  nomniié  par  notre  ministre  de 
rinstrucllon  publique. 


4?.  "ÎTouj  ré^leipens  des  âulorilés  locales 
sur  le  service  publique ,  rétablissement  du 
service  de  nuit  et  les  foiids  ajTectés  aux 
dépenses  du  personne) ,  du  matériel  el  des 
acquisilions  ,  sont  adressés  au  ministère 
de  l'instruction  publique,  et  y  restent  de- 
posés. 

•Titre  IV.  —  Dispositions  transitoires,  ' 

43.  Les  réduetioBS  du  pcnoiinei  résultant 
de  la  prédeule  ordonnaoce  n'auroui  lieu 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  eitinetloits.  Cha- 
cun conierve  les  logemefis  qui  lui  ont  été 
régulièrement  concédés.  Chacun  prendra 
immédiatement  les  titres  que  la  présente 
ordonnance  lui  confère  ;  ceux  qui  auraient 
droit  à  un  accroissement  de  traitem.ent  en 
jouiront  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions 
dans  les  limites  des  crédits  portés  nut  lois 
de  finances.  Les  excédans  des  crédits  al- 
loués pour  le  personnel  seront  reportés  sur 
le  fondl  des  aequisitionsk 

44.  Les  diâiNirtenfens  jde  la  blblioiliéqne 
du  roi  qui  «Mit  deux  ceaservalciirs ,  eoa- 
irairctneiit  à  la  régie  pûsét  eu  la  présente 
ordonnahee ,  seronl  représentés  au  ronser- 
vatolrp  par  les  deux  cxiniervateursé  Les  at- 
tributii)ns  anciennes  des  conservateurs  »  et 
les  aitrib^fens  nouvellea  du  cdhservatenr 
ehef  âe  cinqws  département ,  lerïmt  eker- 
eees  en  cmn^un,  cotifbrmétnent  aux  usages 
existant. 

45.  Notriie  ministre  de  rinstriiction  pu- 
blique «  grand -maître  de  runivcrsité  ée 
France  (M.  Salvandy)  est  chdrgé,  etc. 


4  =  33  MAM  18:39,  —  OrdonjiAnco  du  roi  ifpi 
ouTrt}  «u  iniiiisUc  des  iioanct;»  on  créMk  o«lraor- 
diii;iire  pour  des  créances  rcs^nl  à  soljor  sut-  un 
exercice  périmé.  (IX,  Bol  DÔwXXlV,  n.  785*.) 

Louis  -  Philippe  ,  etc. ,  vu  l'état  des 
créances  liquidées  à  la  charge  du  départe- 
ment des  finances  sur  l'exercice  périmé  de 
1854 ,  et  qui ,  pour  les  causes  énoncées  au- 
dit état,  ne  sont  point  ptissit)les  de  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'art.  9  de  la  loi 
du  â9  janvier  4851  ;  vu  l'art.  8  de  la  loi 
du  iO  mai  iS58,  aux  termes  duquel  les 
créances  de  cette  naluro  ue  peuvent  être 
ordonnancées  par  nos  ipinistrcs  qu'après 
que  des  crédits  extraordinaires  spéciaiix 
par  article  oat  été  ouverts  à  cet  effet*  con- 
formément aux  art^  4  «  5  et  (»  de  la  loi  du 
S4  avril  1855  ;  vu  l'art.  114  de  notre  or* 
donnance  du  51  mai  1858 ,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique  ; 
sur  ie  rapport  de  noire  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances  ci  de  l'avis  de  notve 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  i^^  Un  crédit  extraordinaire  spécial 
de  cent  trente -neuf  francs  soixante  et 
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quinze  ceniimM  (139  fr.  75  c.)  est  ouvert 
à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  sur  le  budget  de  l'exercice  1839, 
pour  solder  les  créances  des  exercices  pé- 
rimés non  frappées  de  déchéance,  qui  sont 
détaillées  au  lableau  ci-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  Imputation  au  chapitre  spé- 
cial Dépenses  des  exercices  périntès,  pi^s- 
crit  par  Tart.  S  de  la  loi  du  iO  mal  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

4.  Notre  minisire  de^  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 

{Suit  le  tableau,)       ' 


A  =s  23  MAM  1830.  —  Ordonnance  do  roi  qni 
ouvre  «u  minulre  des  nuance*  un  crëdil  aupplë- 
inenlaire  pour  des  créance*  coiistaléei  »uj  des 
«icrcice»  cU.  (IX,  Bull.  DCXXXIV,  n.  7834  ) 

Louis  -  Philippe ,  etc. ,  vu  l'état  des 
créances  liquidées  à  la  charge  du  départe- 
ment des  financés  sur  les  exercices  clos  de 
1855 ,  i836  et  i837  ,  additionnellement 
aux  restes  à  payer  constatés  par  la  loi  de 
règlement  de  rexercice  1835  et  par  les 
comptes  définitifs  des  dépenses  des  exer- 
cices 1836  et  1837  ;  considérant  que  les- 
dites  créances  concernent  des  services  pour 
lesquels  la  nomenclature  insérée  dans  les 
lois  de  dépenses  desdits  exercices  nous  ré- 
serve la  faculté  d'ouvrir  des  supplémens  de 
crédits  en  l'absence  des  Chambres  ;  vu 
l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  l'art.. 
100  de  notre  ordonnance  du  31  mai  185S , 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  >  aux  termes  desquels  les 
créances  des  exercices  clos  non  comprises 
dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois 
de  règlement  ne  peuvent  être  ordonn.in- 
cécs  par  nos  ministres  qu'au  moyen  de  cré- 
dits supplémentaires  accordés  suivant  les 
formes  déterminées  par  la  loi  du  24  avril 
1833  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'£tat  des  finances,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  finances, 
en  augmentation  des  restes  à  payer  consta- 
tés par  la  loi  de  règlement  de  Texercice 
1835,  ainsi  que  parles  comptes  définitifs 
des  dépenses  des  exercices  1836  et  1837, 
un  crédit  supplémentaire  de  huit  mille 
quatre  cent  soixante  et  douze  francs  trente- 
neuf  centimes  (8,472  fr.  39  c.),  montant 
des  créances  désignées  au  tableau  ci-an- 
nexé  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de 
ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs, 
dressés  en  doub!e  cipédition  ^  sont  dépo- 
iéf  au  ministère  des  finances  conformé- 


ment i  l'art.  106  de  notre  ordoniianee  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique ,  savoir  :  exer- 
cice 1835 ,  4,^46  fr.  78  c.  ;  exercice  1836 , 
2,234  fr.  87  c.  ;  exercice  1837 ,  1,890  fr. 
74  c.  :  total  égal ,  8,472  fr.  39  c, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  des 
finances  est,  en  conséquence»  autorisé  à 
onlonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  aux  budgets  des  exercices  cou- 
rans ,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
23  mai  183  t. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagnc)  est  chargé ,  etc. 

(SuUhUbleau.) 


A  =  23  Si»»  1830.  «  Ordonnance  da  roi  <ial 
navre  au  ministre  dés  finances  an  crédit  extraor- 
dinaire  sur  Texercice  1839.  (IX,  BuU.  DGXXXIV, 
M.  7835.) 

Louis-Philippe,  etc.,  yn  lo  la  loi  du  14 
juillet  1838 ,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  Tcxercice  1839  ;  2»  les  art.  4  et 
6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'art.  12  de 
celle  du  23  mai  1834  ;  3»  les  art.  26 ,  27  et 
28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838 , 
portant  règlement  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres  ,  etc. 

Art.  le.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances  ,  sur  l'exer- 
cice 1839 ,  un  crédit  extraordinaire  de  deux 
millions  soixante  et  seize  mille  six  cent  cin- 
quante-cinq francs  quatre-vingt-dix  cen- 
times (2,076,655  fr.  90  c),  pour  subvenir  à 
des  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être 
être  prévues  par  le  budget  dudit  exercice , 
et  qui  feront  l'objet  des  chapitres  spéciaux 
désignés  ci-après,  savoir:  intérêts  et  amortis- 
sement de  l'emprunt  grec,  460,407  fr.  45  c; 
subvention  aux  fonds  de  retraite  des  agens 
du  département  des  finances,  1,550,000  fr.; 
indemnités  de  résiliations  de  baux  à  des  ad- 
judicataires de  la  pêche  fluviale,  30,000  fr.; 
rachat  des  malles-postes  affectées  aux  routes 
de  première  section ,  36,248  fr.  45  c.  ;  to- 
tal égal  ,  2,076,655  tt.  90  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres ,  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


A  3=  23  Miîts  1839.  —  Ordonnance  do  roî  qni 
ouvre  au  ministre  des  finances  un  crédit  aopplé- 
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JDe»iairo  poar  dos  crdjnces  conslaliJc*  snr  <Ict 
eierdcles  cIm.  (IX,  Bail.  DCXXXIY.  u.  7830.) 

Louis -Philippe,  etc.,  vu  l'clal  des 
créances  liquidées  à  la  charge  du  départe- 
ment des  finances ,  additiouiiellement  aux 
restes  à  pajrer  constatés  par  les  comptes  dé- 
finitifs des  eiercices  clos  de  1835 ,  1836  et 
1837;  considérant  que  ces  créances  con- 
cernent des  services  non  compris  dans  la 
nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois 
de  dépenses  des  mêmes  exercices  ont  donné 
la  faculté  d'ouvrir  des^  supplcmens  de  cré- 
dits ;  considérant,  toutefois,  qu'aux  termes 
de  Part.  9  de  la  loi  du  S3  mai  1834  ,  et  de 
Fart.  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
cemptabilité  publique,  Icsdites  créances 
peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles  se 
rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  i835  ,  1836  et  1837, 
et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  res- 
tans  de  crédits  dont  l'annulation  a  été  ou 
sera  prononcée  sur  ces  services  par  les  lois 
de  règlement  desdits  exercices;  sur  le  rap- 
port de  notr«  ministre  secrétaire  d'Ëtal  des 
finances ,  et  de  l'avis  de  noire  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  des  dépenses  des  exercices 
1S35 ,  1836  et  1837  ,  un  crédit  supplémen- 
taire de  trois  mille  cent  quatre-vingt  treize 
francs  quarante-cinq  centimes  (3,193  fr. 
45  c.) ,  montant  des  créances  désignées  au 
tableau  ci-annexé  qui  ont  été  liquidées  à  la 
charge  de  ces  exercices ,  et  dont  les  états 
nominatifs ,  dressés  en  double  expédition , 
sont  déposés  au  ministère  lies  finances ,  con- 
formément à  l'art.  106  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique,  savoir  :  exer- 
cice 1835 ,  93  fr.  35  e.  ;  exercice  1836  , 
1,989  fr.  5  c.  ;  exercice  1837, 1,111  fr.  5  c; 
total  égal ,  3,193  fr.  45  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  des 
finances  est,  en  conséquence,  autorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  aux  budgets  des  exercices  courans, 
en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23 
mat  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  ,  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (BI.  La- 
pfagne)  est  chargé ,  etc. 

{Suit  U  tableau.) 


7  .=  23  MA.n5 1839. —Ordonnance  du  roi  qui  onvre 
au  tniiiiâUe  des  travaui  publics,  de  rag^ricullure 


et  da  comincrcc,  nn  cr<$dit  •npplëtncnl«îre  pour 
nne  créance  con»lat<^c  sur  un  e&ercicc  clos.  ^IX, 
Bull.  DCXXXIV,  n.  7^37.) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu  l'état  des 
créances  liquidées  à  la  charge  du  départe- 
ment des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  sur  l'exercice  c'os  de 
1836,  additionncllement  aux  restes  à  payer 
coustniés  par  le  compte  de  cet  exercice  ; 
considérant  que  lesdites  créances  concer- 
nent des  services  pour  lesquels  la  nomen- 
clature insérée  dans  la  loi  de  dépenses  dudit 
exercice  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des 
supplômens  de  crédits  en  Tabsenre  des 
Chambres  ;  vu  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai 
1831  et  l'art.  100  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838;  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique,  aux  termes  des- 
quels les  créances  des  exercices  clos ,  non 
comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés 
par  les  lois  de  règlement ,  ne  peuvent  être 
ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  accordés 
suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi 
du  â4  avril  1833;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et 
de  Pavis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics ,  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce, en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  pour  le  compte  de  l'exercice  1S36, 
un  crédit  supplémentaire  de  quatre  mille 
quatre  cent  cinquaute-denx  francs  soixante 
et  douze  centimes,  montant  de  la  créance 
ci-aprés  énoncée  liquidée  à  la  charge  de  cet 
exercice,  et  dont  l'état  sera  adressé,  en  dou- 
ble expédition,  au  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  conformément  k  l'art.  106  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ,  savoir  : 

Exercice  1836.  —  Chapitre  IX  (article 
unique).  *—  Encouragcmens  aux  pèchca 
maritimes. 

Prime  d'introduction  de  dix  huit  mille  cinq  cent 
cinquante  troi»kilogr.  de  morue  à  Cayeunc,  en 
1836  I  par  les  sieurs  i\«y  jeune  et  B.nil» ,  nûgo- 
ciana  k  Bordeaux A,4Û2  Tr.  72  c. 

â.  Notre  ministre  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  est ,  en 
conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  cette 
créance  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos  aux  budgets 
des  exercices  courans ,  en  exécution  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 
«  5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  Içrs  de  Içur  pro« 
chaine  session. 


ragricnltiire  et  du  commerce,  et  des  finan- 
ces (MM.  Martin  du  Nord  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 
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4.  Nos  ministres  des  travaux  publics ,  de     dit  exercice,  et  qui  seront  portées  an  dta- 
'     "  pitre  spécial  désigné  ci-aprés  ; 

Chapitre  XX.(nouveau).-*C(}/aii«Mj  ^rviecê 
accessoires. 

Dépenses  dt  TinspecUon  générale  et  eitraorétiiaire 
des  donanca  de  la  llar(in)c|tie  et  de  la  Girada- 

ionpe. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

5.  Nos  ministres  de  la  marine^  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  Rosamel  e( 
Lapiagne)  sont  chargés ,  etc. 


S  B=  25  HAB9  iSSO.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
ouvre  au  ministre  de  la  marine  el  des  colonies, 
sur  rcxrrcicc  1830,  un  crédit  estraordinaire  da 
deux  millions  trois  cent  six  mille  francs.  (IX, 
Bull.  DtXXXIV,  n.  783».) 

,  LQHÎs-Phiiippe,  etc.,  yu,  !<>  la  loi  du 

50  juillet  1857,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  rçxerciee  18r>8;  â^  les  ar- 
ticles 4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1835 ,  el 
r^rl.  12  de  celle  du  25  mai  1854;  3»  les 
art.  S6 ,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du 

51  niai  1858,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 

'  marine  et  des  colonies,  et  de  ra?ts  de  notre 
cai\seii  des  ministres ,  etc. 

Art.  l^r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  de  lu  marine  et  des  colo- 
nies ,  sur  l'exercice  1858 ,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  deux  millions  trois  cent  six 
mille  francs ,  pour  subvenir  aux  dépenses 
urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  par  le 
budget  dudit  exercice,  et  qui  feront  Tobjel 
des  chapitres  désignés  ci-après:  chap.  4, 
solde  (5»  secU  vivres),  2,266,000  francs; 
chap.  12,  dépenses  diverses,  40,000  fr.; 
somme  égale,  2,506,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

5.  Nos  ministres  de  la  marine  çt  des 
finances  (MM.  Rosamel  el  Lapiagne) 
sont  chargés ,  etc. 


8  »=»  33  MARS  IglÇÇ.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
ouvre  au  minislie  de  la  marine  et  des  colonies, 
aur  Tcxercicf  1S38  ,  ua  crédit  extraordinaire  de 
trois  mille  neuf  cent  quinze  francs.  (IX  ,  Bull* 
DCXXXIV,  n.  7839.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  1®  la  loi  du  20 
juillet  1857,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  Téxercice  1858;  2o  tes 
art.  4  et  6  de  la  loi  du  24  tvrH  1835,  et 
rart.  12  de  celle  du  25  mai  1854;  5»  les 
art.  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur 
la  cqmptabiiiÛ  publique  ;  sur  le  irapport  de 
QOitre  ipinistri^  secrétaire  4'J^li^  da  la  ma- 
tIm  et  des  colonies,  et  d^  l'eiivi^  de  notre 
eonseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  1858,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  trois  mille  neuf  cent  quinze 
francs,  pour  subvenir  aux  dépenses  urgentes 
qui  n*Qnt  pit  étrç  prévqes  par  le  budget  ciit- 


8  t=3  33  usas  1&39.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
ouvre  au  mini^lre  de  la  marine  et  AH  oclénicii, 
sur  Tcxercice  1839 ,  ^^  crédit  e^^raor^inaka  <)fl 
\inçt-quatrc  mille  cent  soixante  et  oui nxQ  francs* 
(IX,  Bull.  DCXXXIV,  n.  7840.) 

Lonis-Philippe ,  etc.,  tu,  |o  la  lei  du  14 
Juillet  1858,  portant  fixation  du  budgH 
des  dépenses  de  l'exercice  18S9;  2b  Ids  ai^- 
liclcs  4  et  6  de  la  loi  du  té  avril  1833,  t'ar- 
ticle  12  de  celle  da  23  mai  1834  ;  3*  !«• 
articles  26,  27  et  28  de  ndtre  ôrdotinasee 
du  51  mai  1858,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publiqoe;  shr  l«  rapp<Mt 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  de  l'cris  et  nolto 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notrt  nrinistrè 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  cdfo- 
niès,  sur  l'exercice  1859,  un  érédlt  extraor- 
dihafre  de  vingt-quatre  mille  cent  Soixante 
el  qutnze  (\rancs,  pour  sohventr  âui£  dé- 
penses nrgenies  qui  n^ont  pu  être  prennes 
par  le  blidget  dudit  eteret(;é ,  et  qu>  éé- 
ront  portées  au  chapitre  spédial  désigné  ci- 
après  : 

Chapitre  XX  (nouveau)— -Ce(foiM|  «fmvcfff 
accessoires, 

Déficnses  de  rhispeclio'n  véh^^alo  ^  ettraordinaVe 
des  douanes  du  la  Martinique  et  de  h  Quad6« 
loupé. 

2.  La  régularisation  jde  cç  crédit  s^a 
proposée  aux  Chaml)re&  lors  dc^  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  d|s  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  Rosamâ^  ei 
LaplagBQ)  sont  chargea  >  etc. 

11  =  23  MARS  1839.  -^  Ordonnancé  dé  foi  i|in 
met  an  crédit  h  ta  disiioaition  du  ddin^icc  de 
rintéricur,  sur  rexercice  1839,  pour  les  trata^ï 
h  faire  h  la  Cliambre  des  Pairs  et  pour  Tachëve- 
ment  de  divers  inonumens  de  la  capitale.  (IX, 
Bull.  DCXXXIV,  n.  WA.) 

l^Quis-pi^ilippe,  ctc.^  Yu  Ie$  lois  des  15 
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Juio  et  6  Juillet  ISSe,  qui  ont  ouvert  à 
Botre  niaistre  secrétaire  d*Etat  de  Tinté- 
rieur  des  crédits  spéciaux  applicables  aux 
IraVaux  d'agrandissement  de  la  Chambre 
des  Pairs  et  à  Tachévement  de  divers  mo- 
numens de  la  capitale;  vu  Tarticle  3  de  la 
loi  du  10  mat  1858  »  qui  consacre  le  prin- 
cipe du  report  des  crédits  de  celte  nature 
non  employés  à  Tépoque  de  la  clôture  de 
rexercice  sur  leqnel  ils  ont  été  accordés  ; 
oeosidérant  c|u'il  résulte  de  )a  situation  de 
ces  travaux  que  les  dépenses  de  Tannée 
1838  n*atieind^ont  pas  les  crédits  attribués 
è  l'exercice  1838,  par  nos  ordonnances  du 
l«r  août  dernier,  j  compris  les  fonds  dis- 
poniMea  reportés  de  Texerctce  1837  au 
même  exeretee*^838,  par  notre  ordonnance 
da 25  février  dernier;  considérant  qu'il  im- 
^rte  de  pourvoir  au  paiement  des  dé- 
pensas des  travaux  dont  l'exécutioD  a  dû 
continuer  pendant  l'année  1839;  sur  le 
TAPPPf t  de  potrf^ mipistre secrétaire dÇtat 
dç  Viôt^rieur,  etc. 

Act.  l^r.  Un  crédit  de  deux  millions  sept 
têii  einqoafjle  mille  francs  est  rtiis  à  U 
dUo*«iti0n  de  notre  ministre  secrétaire 
4* mât  de  l'intérieur,  sar  l'etercice  1839, 
|l^  «lilf venir  à  la  dépeqse  des  travaui  au- 
torisés par  les  lois  dés  15  jniA  et  G  juillet 
IS3^,  MToir  :  travaiix  à  Caire  k  ia  Cftambre 
àé$  paires  (hi  4h  iUjuin  1850),  1,106,000 
If.  ;  ftebétement  de  divers  momimcns  de  la 
4|tfiit4le  (iQi  ftH  ^Juillet  1836),  1 ,050,000  fr.; 
Idial»  ^,lS»0,Oap  fr.  La  mèitic  somme  de* 
ISAirera  anpuléO  sur  i'enienible  des  crédits 
«lœ  Pos  ordonnances  des  l«r  août  1838  et 
^d  février  dernier  ont  attribues  pour  les- 
dits  travaux  À  Teterelce  1858. 

9«  Lu  régularisation  do  ce  virement  de 
orédil  sera  proposée  aui  Chambres  lors  de 
Jeur  proebalne  réunion. 

S' Hos  ministres  de  Tinlérieur  ci  des  fi- 
Basees  (MH .  Montalivet  et  Laplagne)  sont 
idiargés ,  etc. 
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Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères , 
sur  l'exercice  1839,  un  crédit  extraordinaire 
de  quarante  mille  francs-,  pour  subvenir 
aui  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être 
prévues  par  le  budget  dudit  exercice ,  et 
qui  feront  l'objet  du  chapitre  spécial  dé- 
signé ci-aprés  :  chapitre  13  bis,  subvention 
à  la  caisse  des  retraites,  ci  40,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  flnances  (Mtf .  Mole  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 


il  am  91  MAII9  18^Q.  —  Orlonnancç  dn  rpi  qui 
OÔvre,  sur  Peiercice  1839,  un  créiiil  exlrgurûi' 
nfire  pour  subvention  à  |a  caisse  (les  relrailes 
qd  ihinlilère  clés  aflTaires  élranèères.  f IX  ,  ftull. 
DéitXXIV,  D.  1^8,42.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  1**  la  loi  du  14 
juillet  1838 ,  portant  fixation  du  budget 
des  dép»enftes  de  r^xercc  18S9  ;  r  les  art.  4 
et  6  de  la  loi  du  24  avril  1895,  et  l*àM.  12 
dfe  fc^lîfe  dû  23  mal  1834;  5^  les  art,2G,  27 
et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1858, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
iillté  iittbliqne  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étran- 
gères, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  ctc, 


12  =  23  «Ans  1^39.  —  Ordonn«nce  do  roi  qui 
trafiaf^re  à  Sainl-Panl-Trols-Clfâteaax  le  chef- 
lien  de  la  jn&licc  dç  paii  du  canton  de  Pierrelalta 
(Diûtne).  (IX,  BuU.  DCXXXIV,  n.  78^3.) 

Louis -Philippe,  elc  ,  sur  le  rapport  du 
comité  de  légi^ldUon  ri  de  ju&Uçe  admi- 
nistrative du  conseil  dTtat  ;  vu  les  délibé- 
rations prises  |ur  le  con.^eil  municipal  de 
Snint-Patil-Tioi!t- r.hâteaiiTf  canton  de 
l^lerrclàtte,  arrt^ndiiasemenl  de  Moïitéljmart 
(Drôitic),  à  l'ï^iïet  rroblcnir  la  triinslatioit 
du  chef-lieu  d^  Ui  jnsltcc  de  paix  Jmllt can- 
ton dans  la  conurnnïÉt  de  SHiiiil-Paul-Trois- 
ChAteaux;  vu  U^^  d^ilibëralions  des  conseils 
municipaux  dss  (îuulorrc  communes  com- 
posant le  même  canton ,  desquelles  délibé- 
rations il  résulte  que  la  translation  deman- 
dée est  conforme  au  vœu  de  la  grande 
majorité  des  habitans;  vu  les  avis  do  spus- 
préfet  et  du  conseil  d'arrondissement  de 
Montélimart ,  du  préfet  et  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Drôme,  de 
noire  procureur  prés  le  tribunal  de  Monté* 
limart ,  du  premier  président  de  le  COUi* 
royale  de  Grenoble  et  de  notre  procureur 
général  prés  la  même  Cour  ;  vu  la  lettre  de 
noire  ministre  de  l'intérieur  adressée  &  no- 
tre garde  des  sceaux  le  11  juin  1838*,  vu 
toutes  les  pièces  du  dossier;  notre  conseil 
d'£tat entendu,  etc. 

Art.  l«r.  Le  chef-lieu  de  la  justice  de 
paix  du  canton  de  Pierrelatte ,  arrondisse- 
ment de  Montélimart  (Drôme),  sera  trans- 
férée Saint-Paul-Trois-Ghateaux,  commune 
du  même  canton. 

2.  Notre  mîfltstrc  de  !â  justice  et  de» 
cultes  (M.  Barthe)  est  chargé ,  etc. 


11^  es  25  MAfts  4839.  —  Ordonnance  do  rdi  p6rl«nt 
ç}nf>  1b  C^b90»brB  des  PAin  et  lu  Clumbre  des 
béputiis  »e  réuniront  le  ^  avril  W>9.  (IX ,  Bqll. 
DCXXXV,  n.  78Û6.) 

Louis-Philippe,  etc.  La  Chambre  des 
Pairs  et  la  Cl^amJire  des  Pépotés»  qui,  par 
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uotrisordonnanec  da  2  février  1839,  dc- 
VAieiit  se  réunir  le  26  mars  suivant,  se  réu* 
Dirout  le  jeudi  4  avril  prochain  (1). 


17  =  25  MARS  1839.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
un  crédit  extraordinaire  pour  des  créances  res* 
idnl  k  solder  bur  des  c&ercicesj)érimés.  (IX,  Bail. 
DCAXXV,  n.  78ZI8.J 

Louis-Pbilippe,  etc.,  vu  Tétai  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  déparlement 
de  la  marine  et  des  colonies  sur  les  exer- 
cices périmés  de  1823, 1829, 1830  et  1834, 
«t  qui ,  pour  les  causes  énoncées  audit  état, 
ne  sont  point  passibles  de  la  déchéance  pro- 
noncée par  Tart.  9  de  la  loi  du  29  janvier 
1831  ;  vu  Tart.  8  de  la  loi  du  10  mai  1858 , 
aux  termes  duquel  les  créances  de  cette 
nature  ne  peuvent  être  ordonnancées  par 
nos  ministres  qu'après  que  des  crédits  ex- 
traordinaires spéciaux  par  articles  leur  ont 
élé  ouverts  à  cet  effet ,  conformément  aux 
art.  4,  5  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1835  ;  vu 
Fart.  114  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
oomptabilité  publique  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tatde  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Un  crédit  extraordinaire  spé- 
cial de  huit  cent  soixante-huit  francs  treize 
centimes  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d*£tat  de  la  marine  et  des  colonies  sur 
le  budget  de  l'exercice  1859,  pour  solder  les 
créances  des  exerciçee  périmés  non  frappées 
de  déchéance,  qui  sont  détaillées  au  tableau 
ci-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial Dépenses  des  exercices  périmes,  prescrit 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies,  et  des  finances  (MM.  Rosamel  etLa- 
plagne)  sont  chargés,  etc. 


17  =  25  Mâks  1839.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
un  crédit  supplémentaire  pour  des  créances  con- 
statées sur  des  exercice»  clos.  (iX,  Bull.  DGXXXV. 
n.  7M9.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créances 
liq^uidées  à  la  charge  des  départemens  de  la 
marine  et  des  colonies ,  additionnellement 
aux  restes  à  payer  coustotés  par  les  comptes 


définitifs  des  exercices  clos  de  1835  et  1836  ; 
considérant  que  ces  créances  concernent  des 
services  non  compris  dans  la  nomenclature 
de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses 
des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté 
d'ouvrir  des  supplémens  de  crédits  ;  consi- 
dérant ,  toutefois ,  qu'aux  termes  de  Tar- 
ticle  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  Tarii- 
cle  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se 
rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  1835  et  1836 ,  et  qne 
leur  montant  n'excède  pas  les  restans  de 
crédit  dont  l'annulation  a  été  prononcée  sur 
ces  services  par  la  loi  de  règlement  desdits 
exercices  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  À  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  lois  de  règlement  des 
exercices  1835  et  1836 ,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  six  cent  qiiatre-Tingt-douze 
francs  cinquante-quatre  centimes,  montant 
des  créances  désignées  au  tableau  ei-an- 
nexè,  qui  ont  été  liquidées  fi  la' charge  de 
ces  exercices  et  dont  les  états  nominatifs 
seront  adressés ,  en  double  expédition ,  au 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  con- 
formément à  l'art.  106  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838 ,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique,  savoir  :  Exer- 
ciée  1835 ,  107  fr.  53  c.  ;  exercice  1836, 
585  fr.  01  c.  ;  total,  692  fr.  54  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  est,  en  conséquence, 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert ,  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices 
courans,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  Rosamel  et 
Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


13  F&VRiBR  =s  30  MARS  1830.  —  Ordonoanco  da 
roi  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  anonyme  des  paquebots  h  vapeur  entre 
le  Havre  et  la  flollando.  (IX,  Bull,  supp .  CDXVIU, 
n.  13181.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport,  de 


(1)  Gonlresigaéo  Monlaiivet. 
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Dotre  ministre  flecrétaire  d'Etat  des  travaui 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
?u  l'ordonnance  royale  du  29  juin  IS56, 
qai  autorise  la  société  anonyme  an  }Ia?re 
sous  la  dénomination  de  Paquebots  à  vapeur 
entf  te  Havre  et  la  Hoiiande,  et  qui  en  ap- 
prouve les  Statuts;  vu  les  modifications 
proposées  auxdits  statuts  et  ayant  pour 
objet  d'élever  le  capital  social  de  quatre 
cent  mille  francs  à  un  million ,  par  l'émis- 
sion de  sii  cents  nouvelles  actions  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  modifications  proposées  à 
l'art.  5  des  statuts  de  la  société  établie  au 
Havre  sous  la  dénomination  de  Paquebots  à 
vapeur  entre  te  Havre  et  la  Hollande  sont 
approuvées  telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé,  le  28  novembre  1838,  de- 
vant M*  Lebourgeois  et  son  collègue,  no- 
taires au  Havre  »  lequel  restera  anneié  à  la 
présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Martin 
dn  Nord)  est  chargé,  etc. 

Acte  eomplémenialre  de  la  société  anonyme 
des  paquebots  à  vapeur  entre  le  Havre  et  ta 
HotUmde.  . 

Par-devant ,  etc. ,  est  compara  M.  Philippe  Al- 
brecht,  lequel  •  dit  et  ezpo»éque,  suivant  un 
aetepasiéen  minole  devant  k-dit  M*  Leboargpoi»! 
nolaire^et  son  confrère,  lesO  et  13  juin  1836, 
enregistré,  le  cooa parant  cl  l«i  personnes  y  nom- 
nées  ont  établi  an  Havre  une  société  anonyme 
*oas  le  lilre  de  Compagnit  dt*  paquebolê  à  wapewr 
tntrt  U  Htnr*  et  ta  Hotttmde ,  et  dont  Tobjet  était 
la  construction  et  rexploil«tion  d'une  ligue  de  pa- 
qnebots  h  vapeur  entre  le  Havre  et  Rotterdam;  que 
tette  société  a  été  autorisée  par  ordonnance  royale 
es  date  du  29  dodit  mois  de  juin  1836  ;  que  le 
«'^pilal  sodal  a  été  fiaé  h  quatre  cent  mille  francs, 
divisé  en  quatre  cents  actions  de  mille  francs  cha- 
cune; mais  qu'aux  termrs  des  staluls  ,  les  action- 
naires se  sont  réservé  d'étmdre  ce  capital  si  la 
majorité  d'entre  eux  jugeait  à  propos  d'angmcn- 
ter  lenombrp  des  bateaux,  au  moyen  d*uue  émis- 
*ioa  de  nbuvelles  actions ,  laquelle  extension  ne 
pourrait  être  décidée  que  par  une  délibération 
*P^le'de  Taieemblée  générale  des  actionnaires; 

3 ne,  suivant  une  délibération  en  date,  an  Havre  , 
0 10  novembre  1837,  prise  en  aMemblée  géité- 
rale  dftment  convoquée  h  cet  rffat ,  conformé- 
nent  aux  statuts,  et  h  laquelle  étaient  préaens 
*ingt-sept  oiembres ,  représentant  deux  cent  aeise 
actioos,  nombre  phu  que  sufllsant  pour  que  l'on 
pAt  délibérer  (pniftque ,  aux  termes  us  l'article  17 
^  l'acte, social,  cinquième  paragraphe,  les  dé- 
libérations sont  prises  à  la  majorité  dies  roix, 
P<Mirva  que  cette  meiorité  fasse  an  moins  le  tiers 
^  actions  émises,  soit  ceqt  trente-quatre  ac- 
^ons),  les  actionnaires,  sous  la  présidence  de 
M.  du  Roveray,  le  plus  âgé  des  membres  préMUs, 
<t  sur  la  proposition  de  M.  Albrecht ,  comparant, 
Mm  qualité  de  gérant,  considérant  les  résultais 
Mtisfaisaas  de  celte  entreprise ,  où  tout  était  à 
créer  dès  son  début  ;  l'augmenlatioo  graduelle  des 
npporU  d'affaires  entre  le  Havre  et  la  Hoiiande  i 


l'abondance  du  fret  et  le  néceaailé  de  prévenir 
•ne  concurrence ,  soit  françaiae ,  foic  étrangère , 
qui  serait  nuisible  à  leur  société , 

Ont  décidé  h  l'unanimité  :  1  Que  le  capital  so- 
«  ciai  serait  portée  un  million  de  francs  au  moy>  n 
«  de  la  création  de  six  cents  nouvelles  aciions  de 

•  mille  francs  chacune ,  dont  l'émission  devrait 
I  avoir  lien  immédiatement ,  an  pair  et  non  au- 

•  dessous,  pour  arriver  h   la   conatrnclîon  d'un 

•  second  bateau  et  avoir  un  fonda  de  roulement 
«  indispensable  dans  une  entrepri&o  de  ce  genre  ; 

•  que  le  r^lemcnt  de  ces  aciions  nouvelles  serait 

•  fait  sur  promain  tt aciions  ;  que  le  directeur  se- 

■  rail  chargé  de  leur  placement ,  et  qu'elles  de- 

•  vraient  être  oCTertes  de  préfi'rcnre  aux  action- 

•  naires  primitifs  ;  enfin  ,  qu'aussitôt  que  les  sii 
«  cenis  nouvelles  actions  enraient  élé  souscrit  et , 
t  le  dieecleur  et  les  commissaires  alors  en  fonc- 

■  lions  devraient  s'occuper  de  la  rédaction  d*un 

•  acte  complémentaire  aux  statuts  ,  et  de  le  sou- 

•  mettre  k  l'approbation  royale;»  et  que,  pour  ' 
donner  de  l'authcnlicilé  h  la  détermination  prise 
par  les  aclionnairea ,  l'original  du  procèa-verbal 
de  cette  délibération ,  signé  de  tous  les  membrea 
présent ,  a  été ,  par  le  comparant,  dépoté  pour 
minute  audit  M*  Lebourgeois,  notaire,  le  31  dé- 
cembre 1837,  suivant  l'acte  qu'il  en  a  dressé  sous 
cette  date  ,  enregistré.  Ceci  expliqué  ,  les  six  centt 
actions  nouvelles  ayant  été  souiicritea  et  leur 
montant  intégral  ayant  élé  versé  dans  la  caisse  de 
la  tociété  tnr  promesses  d'actions,  mondit  sieur 
Albrecht,  directeur,  aatisté  de  MM.  Théodore 
Brunet ,  Edouard  Boi«gérard  et  Jules  Balguerie , 
négocians,  demeurant  loat  trois  au  Havre  ,  k  ce 
préiens  ;  agissant  en  leur  qualité  de  commiuaires 
de  surveillance  de  ladite  société  de  paquebots  h 
vapeur  ,  élus  k  celle  fonction  pour  le»  quatre  pre« 
œières  années  de  sa  durée,  suivant  l'acle  contti* 
tulif  des  0  et  13  juin  4836,  énoncé  plus  haut, ont, 
par  CCS  présentes,  arrêté  et  rédigé  ain^i  qu'il  suit 
les  dispositions  de  ïwit  romptémen taire  aux  tta- 
tulA  de  la  société ,  sauf  l'approbation  du  gouver- 
nement : 

Art.  1*.  Le  capital  de  la  société  anonyme  det 
paquebots  à  vapeur  entre  le  Havre  cl  la  Hollande, 
fixé  par  Tacte  de  conslilulion  desO  et  13  juin  1836 
h  quatre  cent  mille  francs,  est  porté  \  un  million 
de  francs,  divisé  en  mille  actions  do  mille  francs 
chacune,  portant  les  n.  de  1  à  1,000.  Celte  aug- 
rnentaliou  a  lieu  au  moyen  de  la  création  et  de 
rémission  de  six  cents  nouvelles  actiont. 

2.  Ces  aciions  seront  détachées  d'un  reigittre  h 
touche,  qui  sera  déposé  ches  le  gérant,  et  cha- 
cune d'elles  devra  ,  pour  èlre  valable  ,  porter  la, 
signature  du  gérant  el  le  vita  de  l'un  des  commis- 
saires. Aussitôt  que  l'ordonnance  royale  sanction- 
tiant  les  présentes  modifications  aura  élé  obtenue, 
les  promesses  d'actions  délivrées  antérieurement 
seront  échangées  ,  sur  leur  représentation  ,  contre 
les  tiiret  délioilift,  conformément  au  premier 
paragraphe  du  présent  article. 

3.  Il  n'eU  d'ailleurs  rien  changé  aux  autres  dis- 
positions dodit  acte  de  société  ,  qui  continuera  de 
sortir  ton  plein  et  entier  effet. 


17  r&v&ieA  a  SO  Htit  1839.  ^  Ordonnance  da 
roi  qui  autorité  la  commune  det  Balignollet- 
Monceaux  (Seine)  ii  ouvrir  un  abattoir  public  et 
commun.  (IX,  Bull.  tupp.  CDXVHI,  n.  1S:82.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 


H 
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notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaui  pabUes ,  de  Fagrical- 
ture  et  du  commerce  ;  ni  la  demande  de 
la  commune  des  Batignolics- Monceaux 
rSeinc) ,  tendant  à  obtenir  raniorisatloi| 
aétabllr  un  abattoir  public  et  commun  • 
avec  triperies»  porcheries  et  fondoirs  de 
suif,  le  projet  de  traité  du  15  mai  4837^ 
fait  entre  la  ccfmiiinne  des  Bati^nolles-Mon^ 
ceaut  et  les  siedrs  Charles-Gâbrrêt-Emile 
DIeulouard ,  aricîcfn  notaire ,  deraeuranf 
â  Paris,  rue  NeMTe-Saiht-Aiigùstib ,  n.  39  » 
et  Gabriel-Julcs-Hyacitithe  Ducatel ,  ar- 
chitecte ,  demeurant  aussi  à  Paris,  rue  des 
Petites-Ecuries,  n.  6  ^û»  pour  la  eonstruc- 
Hop  d*un  abattoir  et  de  ^es  dépendances 
sbr  Un  terrain  situé  an  lieu  dit  Té  Ctilen- 
iléi^t,  commune  des  BatigndHes-Moncéaiii 
($eincl;  lès  ceriiQcats  d  apposition  d'affi* 
cbes  dans  lea  diverses  localités  intéres- 
sées ;  le  prttcoî-vVrbnl  ilVnquf'l**  *lc  ecm- 
tn^ds  tî  incommndo  ^  et  l'ùpposilion  dil 
iftairt^  A^  la  commune  rie  ClkhT  \  VûïIs  A\t 
Èôiis-pTér^L  de  Siiïpl  Denis;  k*  rnpport  de 
f^ar^liîîocLe  camrhi^tiiic  ik  fo  pËlitc  voirie; 
4:elHl  du  conseil  d«  iialubrrti^  ï  i'^viâ  eu 
forme  tl'arrélù  du  ron^teU  île  pn^feclurt?  ; 
Tavis  titi  prfiet  dt*  (lollce;  le  ïiîan  ttf^o- 
nHir  des  Irerti  ;  les  d^po^itEoiu  appreù;!- 
ii^ci  cûiïicnucs  dans  U  IcUre  ndtp5(!c  par 
ptjlre  niiinslrcde  riulêrieiiri  If  %i  dtSçcni- 
bre  iH38  «  à  nalre  nilal^ilre  û^t  Lrarati^ 
publif^i  de  l'afirictitltire  e-l  dti  eommprpe  \ 
va  le  décrcl  liu  13  octobre  1310  el  l'ur- 
ddnftîfHcc  rêgîémcnlilîrg  du  i%  îarfr.  1815  ; 
VU  iititre  ordôiinrfncc  du  15  pyrlt  i?3îi, 
concernant  spécialement  les  abattoirs  pu- 
blics et  e^rarawii  ;  notre  conseil  d*Ètai  en- 
t«ndtf ,  etc. 

Art.  i<ir.  La  commune  des  Batignolles- 
91  dficeaùx  (Seine)  est  âdtoHsée  â  ouvrir  et 
h^  pièlire  en  activité  uii  9t>altpir  public  el 
^mmùn  ,  avec  triperies ,  porcherie  e|  fon- 
doirs de  ^îT,  dant  iip  terrain  situe  sur 
son  lerriloîfe  ^  an  hên  dit  h  Chieuffeni ,  aUï 
l'nrtditifltis  gtikafiies  r  1""  Les  ronrestion- 
balrts  tcroni  ^IdbHr  ûts  Hetiï  d'ûisiin^é 
cûrïinîpdcs  et  ^iinjâan^  pour  ^^*  cniplb)'éâ 
diVfïn  de  réiyljlîâàenicnL  :  â^>  ils  amieieropt 
au i  lieu t  d'à tjid lice  une  gadoue  dallée  el  fa- 
f:\ÏÊ  à  nettoya  ;  ^°  il  n'y  aur*i  poml  defom- 
fnurîlcailoij'  des  pièce*  aii-des*iis  des  abat- 
toirs avec  les  grcnîêfs  â  ffturraç^s;  t«  tl  ne 
pourra  ciré  re^u  duuâ  retabitâi^lthënt  que 
dffs  port's  desUhtS  à  J'abattage  ,  ci  ils  iic 
pourront  f  s^joura^r  qu'une  semaine  ii\i 
plus;  û"  les conccsslonnaireâ  feryid  ^UbLir 

«ne  pnmpp ,  t^uii  nn  réserreir  au»  nH^ 
pour  eofitank  au  minimum  irente  inétr^ïs 
cubb^  d*èan;  6<>  Hs  feront  construire  un 
égout  cbuvert  et  k  petite  ^eéCion ,  aeàitlné 
è  c9il<iHi>rç  les^u^  de  r^^^attolr  jua^u'i  la 


lK>ttche  de  Tégout  couvert  de  Gtiehy  ;  1^  lei 
diOérenies  cours ,  ruisseaux  et  tenraina  de 
rétablissement  seront  tenua  dans  le  plus 
grand  état  de  propreté ,  et  pavéa  en  toUUiè 
ou  en  partie  *  si  plus  tard  Tadministràtioa 
k^  juge  nécessaire  à  la  propreté  et  à  la  aalu  • 
lirité  ;  ^  on  réunire  à  Tabaltoir  les  por- 
tions de  terrain^  qui  bordent  ta  grande 
routé  et  qui  sont  dans  ralignemeat  des  pa- 
villons d*entrée  ;  9o  il  ne  pourra  être  établi 
dans  le  terrain  destiné  à  Tabattolr  aocone 
construction  autre  que  eeile  Indiqoéti  dans 
le  plan  annexé  aux  pièces ,  sana  que  cette 
construction  ait  été  autorisée  par  l'admlnis* 
tration  compétente;  10»  ta  fonte  dessuif^ 
en  branche  sera  exécutée  d'après  Tin^trnc- 
Uon  faite  par  le  conseil  de  salubrité  sur  oet 
objet. 

2.  Aussitôt  qiie  ledit  abattoir  pourra  4tr9 
livré  à  sa  destination ,  Tabatt^^gç  qea  p^iifii 
vaches ,  veaux ,  moulons  èl  po^cs  y  A9fa 
lieu  exclusivement,  et  toutes  les  tueries 
p&rtlcùtiéfés  situées  dan^'  lés  limité^  ^^ 
rayon  dé  l'octroi,  seront  Interdites  et  fer- 
mées. Toutefois ,  le.^  propriétaires  et  hàbi- 
tans  qiM  élèvent  des  porcs  pour  Mi  ÇiMmKBsf 
mation  de  leUr  piaison  conserverooi  ii  fa- 
culté de  les  faire  abattre  chez  eux  »  vôîirvn 
que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  dç  la 
roîe  put)lîque. 

S.  La  commui)e  des  BatlgnôHes-HlgQ- 
ce^ux  est ,  en  outre,  autorisée  4  traiier  av^ 
U$  sieurs  Dieulouard  et  Ducatel ,  pour  la 
eonstriiction  dudit  abattoir  et  de  les  dépea-^ 
datices  sur  remplacement  indiqué  cf-dëssttft. 
aux  danses  et  conâitiohs  établies,  iàïki 
dapâ  Tâçté  SîDus-sein^  privé  du  1^  ina( 
1857  ,  que  dans  1a  lettre  de  ces  sou(nissiMi- 
naires  du  ^  juin  1858 ,  d*où  il  résulte  pritt« 
cipalement  que  les  sieurl  Dietdoaard  et 
Dûeatel  fourniront  tous  les  terrains  et  té- 
roiït  toutes  les  constructions  de  l'abattclir 
suivant  les  pjans  et  devis  adopta  par  te 
conseil  pnuniclpal ,  et  qu'ils  en  Aando^ne- 
lônt  immédiatement  la  propriété  à  la  eaui* 
mime ,  moyennant  que  eelle^i  ieUr  éenci- 
dera  peridtinl  soixante  années  lès  droits 
d*abatt^é  &  percevoir  dans Tâbattoir^  cbû- 
fofpléniehr  au  tarif  çl-dptéà,  établi  d>6r{i 
là  prpposiHpp  du  cpnsçll  ipuaiqipai« 

4.  Il  sera  perçu  peur  droflt  d*aliattaf^. 

5.  Nos  rhinistres  dés  traYâux  niibfiç^ ,  dé 
ragrici^ture  et  du  eominerf é  «  4  du  Unlâ'- 
riëttr  (MM.  Martin  du  llMrd  «I  MoQtalIval) 
sent  cfetargés^etc. 


5  =  $0  M4»s  ^839.  —  Ôrdon;», 


propv^  les  nouveaux,  staluls  i 
(bnaerj^  pi  forces  de  la  Loir^ 
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p^grù*  dts  fonderUt  ei  forge»  d«  la  Loin  et  de  CAr* 
éhU  (>X,  B«ai.  Mpp.  CDIVIll.n.  1M85.) 

Loms<-PbiUppe,etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  minwtre  seerétaire  d'Etat  des  tra- 
Tatlx  publies,  de  ragriculture  et  du  confi- 
merce;  vu  Vordonnancc  royale  du  13  no- 
vembre 1822  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Lyon  sous  ft 
dénomination  de  Compagnie  des  fonderiet 
et  ferrite  de  la  Loire  et  de  l'Itère,  et  ap- 
prcrbatiôn  de  ses  statuts  ;  vu  l'ordonnant 
dif  2S  scptcmbirç  1829  qui  approuve  di- 
vlrs^s  modiOcàtlons  à^sdiia  s(aluts  ;  vu 
les  nouveaux  statuts  proposés  à  notre  ap- 
probation ,  et  ayant  pour  objet  de  régula- 
riser et  de  refondre  en  un  seul  acte  toute* 
les  dispositions  oui  régissent  Id  société, 
dpnt  la  dénomlnAiion  nouvèUe  serait  Coin- 
pagaie  t^cs  [ondcrics  el  forgos  de  /a  I^rc  et 
de  iUrdèclte:  VU  les  ârl.  99  à  37,  40  et 
45  du  Code  de  osifRmeffoe;  notre  eonsett 
d^Btat  entendu ,  etc. 

Art.  i^f»  Lçs  noujeçjux  statuts  de  la  com- 
pagnie dc$  foùderics  et  forges  je  la  (.oire  qt 
de  risére,  cooitituée  à  l'avenir  sous  la  dé- 
nonîii nation  de  Compagnie  des  fimdcties  et 
forces  de  h  Loire  et  de  tArdèche,  Sont  ap- 
prouvés tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé ,  le  14  fév.  183£^,  devant  M«  Lejcuue 
et  son  collègue,  notaires  a  Paris,  Icauel  acte 
res\[cra  ahnêié  â  la  présenté  orUoiindhc^ï. 
S.  t'outçs  les  disposilions  dei$  çlati^ts 
anciens  de  la  compagnie ,  contenues  dans 
les  aetes  des  11  janvier  18âi ,  31  février 
et  8  août  18^,  11  septembre  1829»  ap- 
prouvées par  les  ordonfïaftcfcs  royales  dés 
13  novèmbi-é  1822  et  2â  septembre  182^ , 
sont  çt  dëroéurctnt  abrogées» 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publies  # 
de  r«grieoltare  et  du  commeree  (  M.  HUt* 
tin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 

StêittH  dé  ta  corttpagfUe  des  [btidettet  et  fon^gci 
de  Ta  Loîri  et  de  i*Ardêché» 

P«^-afrtiRl  M*  lA^itstm^i  ele.  (  im\  présent  M.  Hûn 
PovfttéY .  le#[Ci«l  *  «Ht  ^ne  \m  Mcliii*  ^«i  rëghiérit 
la  aociÂtë  anonjme  existant  »ous  la  dénomiiiatldn 
dé  CmHpSp^  dt9  fmkrité  et  flsrgêi  éé  M  Uitê  H  de 
Chh^,  Sont  ét^iea  e;<  qoatr»  acte»,  dont  \to*i 
ont  é\é  paiaéff  datant  Xf  Fariné  et  md  éoll^^gtte  t 
BOt*fr(!«  h  tTMi,  1«  U  iaitWn^  18tl ,  %\  têirïèt 
'  tt  8  èeûl  im,  *t  le  if«alrièi«è ,  da^im  M*  l.«<i«fî 
et  son  collègue  ,  notaires  k  Paris,  \4  il  aèfkttftii-^ 
bre  1919  i  leacK»  *ct«ar  «p^çméa ,  savoir  :  les  t^is 
preanert,  par  oi^nnaneo  roVtfM  éit  (}»l«(  ^19 
lîevMDla^  183t  »  éï  lé  derittér,  par  drdeiina*è« 
réjraîê  âvt  23  ^t^œbre  f  8i9  ;  lAéi*  <{iro  t*èif>é- 
rîHicè  ^a>it  tan  réêotmsAtn  la  nicctilii  (h  r^* 
laHser  et  de  refénare  ea  un  seel  aate  tootea  tes 
^%Â)6sU}èns  ^ftrses  dans  tes  ({aatrc  actes  pfécités, 
qtn  se  rtioéiftatent  l^n  K(iaira,  les  «ettoftntire^i 
itonto  «n  ««sèfNBlée  générale,  lé  7  afrH  igSd« 
ont  adbpté  S  y*un«<i imité,  satrf  KapprobdticU»  àn 
fotfrerpéfiïeiH ,  r«rt«  ttofcjne  destitué  k  r^t  i^ 


soroaab  laar  société  ,  et  ont  conréré  an  eomité  des 
syndies  les  floaroirs  nécessaires  pour  consentir  aut 
changemens  et  modifiealions  qai  pourraient  être 
eitfés  par  le  goorernement ,  et  solliciter  Tordon* 
nance  royale  apnrobatife  des  noorcans  statats , 
areefjctillé  pour  les  syndics  de  substituer  H.  Foar- 
net  dAns  les  mêmes  pouvoirs  ;  que  le  comité  des 
syndics ,  osant  de  cette  ftitiùllé,  a,  suivant  acte 
passé  derauf  M*  Fttclièt  et  son  collègue  ,  notaires 
il  Lton  ,  le  1^  férrittr  1839  ,  délégué  ses  pouvoirs 
il  M.  Fouruel ,  comparant;  qu'en  conséquence, 
M.  Foarrtel ,  sgissarft  an  no:n  de  ladite  société  ,  a 
présenté  à  Papprebation  du  gouvernement  le  pro- 
jet dés  ftétats  délibéré*  dans  rassemblée  générale, 
et  rAços  pur  M*  Pnehes  et  son  collègue ,  notaires 
à  Ljon,  lédk  jouf  7  fvrtl  1838;  qife  ce  projet , 
ayant  été  ,  par  X.  le  miitïstré  du  coinmerce,  soo' 
mis  h  l^eiarAen  da  consefT  d'Etat ,  if  en  est  résulté 
dhertes  ino'lificatlons,  qui  ont  été  acceptées  par 
le  mandatdîié  St<trttituéi  et  la  rédaction  dcsditl 
statuts  a  été  définitircmeiit  arrêtée  de  Id  manière 
soif  enté  .* 

TfTRB  !•'.- —  i>éjri>na^>n  et  objet  de  (a 

Satiété. 

4rt,  1".  Ut  société  anonyme  eilstaat  sOds  la  ùé* 
nomii^^tioi)  d?  Çempiegmê  dee  fvnderiei  H  forgée  de 
U.  lùirê  «I  dâ  L'ùkr*  *era  désign«>e  &ons  la  dénomi- 
nation imutel^e  (U  Comfit^0  dcê  fonderies  et  forges 
de  iii^mrê  et  dé  i'4rd^e^ 

3,  bUU  a  pe^r  olit«\  Tetltaction  da  minerai  d« 
feretdbl^  boaUla*  U  vé«luclion  du  minerai  dé 
fer  ea  «xile»  al  la  «oater^ion  de  la  fonte  en  fir} 
U  Cabrio^ikîo  des  piieea  nx^ulées,  et  toutes  les 
opéraiiom  <|ai  §n  l^at  1)  cet  indostrios. 

I*t7ixp  !!•  -*  S'^S^  «S  (brçe  de  la  Société» 

9.  h€  siège  \éf^è\  de  ft  société  Ht  à  Lyon  ,  dé- 
paHefnent  da  Rtiaue,  Oè  tfe  réunissent ,  soit  les 
membres  formant  radministration  de  la  compa- 
gnie, sott  les  a«ti<H»aairés  6onvoqtiés  en  assennbléo 
générale. 

/k.  La  durée  de  la  sociçlé  demeure  fixée  h  quatre- 
tingt-dit-rieiff sins,  q'nt  p^l  pris  cours  le  13  no- 
vembre 1822.  date  d*  l'étMoirisation  accordée  par 
le  gouvernement  k  la  compagnie,  ei  qui  loi  a 
dô^iliéMc^tfg^  légale. 

trrkBÏlh'^Pànds  soetût, 

9.  ÎA  fonds  so«Ul  se  eompOM  :  1*  de  la  mine  d« 
fer  en  exploitation  dont  la  compagnie  est  conCea-. 
sionnaire  è  la  Vgfnlie  (^rt^Acbo),  et;  au  même  lieu, 
ite  quatre  hauls« fourneaux  ,  d*une  fonderie,  d'ate- 
liers et  rotffMtliiaj  è»1MtimeHa,  domaines  et  en- 
tras iramewièl,  iinai  qoe  des  meublas,  macttinea 
et  ustensXèa,  )miifétd!>lfls  ptar  destination  ,  dépçn- 
dant  de  fétàl^UlMniem  de  ta  Von!  te  ;  9*  dé  la  miha 
dr  holîillfe  dé  la  c6te  TUIelHM  «t  de  delte  du  Janon, 
en  tipleitititfii  f  frki  Saint  Btien ne  (Loire),  dont 
la  compagnie  est  concessionnaire;  de  la  forge  da 
Terr«-N(ifc>e  »  aokiarave  de  Siiini^an  d«-Borine- 
foH  (LolH)}  et  i  «^  toé«e  lità  ,  des  fonds  ,  tré- 
fonds ,  bâttAMfH>f  dtomifioei  et;  avtré^  ininieables , 
oHifti  (|tM  dis  Menbles ,  «acblnea  et  n^ensiles  , 
iitfnjcables  (tar  destination,  dépemlant  <fe  Téla- 
btisseiAent  de  Tc#ré-Koire  ;  1*  d'un  atnjirr  de  fa- 
bdcttkm  Oa  eoi|ks/l  Stwfe>de  Œer  fl.oire;;  AM'une 
mine  d«  wr  ^tfn  exploitée),  dont  la  compagnie 
e#l  can^eéyioimafvé ,  Ht  Sonclin ,  toramane  de 
Saint  8orll«r  (âin^t  é|  de  terrains  s«r  la  commune 
d«  yiUel»oi»  (if^ême  (aé|ïai>lM|ent|  ;  cft  0%  en^n  ^^ 


41 


l^dNÀBCniB  CONST.  —  LOOlt-fUlLir^B  %•*.  —5  MARi  1839. 


valeurs  mdbiUèrcs  diverses  eu  fonds  de  rooleinenl» 
et  coQsistant  en  meubles,  outils,  marctiandisos 
fabriquét^  el  en  fabrication,  combustibles,  a\t- 
provisioiinemens,  numéraire  nt  eiïels  en  porto* 
feuille  ,  dans  les  cliflVrcus  établiseemens ,  agences 
ou  comptoirs  de  la  compagnie ,  en  .se»  dëbilenrs, 
et  généralement  en  tout  ce  qui  lui  appartient, 
sous  la  déduction  de  ses  dettes  passives,  con* 
formémcnt  à  rinvenlaire  arrêté  au  51  décembre 
1837. 

0.  Le  fonds  social  ainsi  composé  est  représenté 
par  huit  cents  paris  on  actions,  donnant  droit 
chacune,  pour  un  huit  centième  ,  k  la  propriété 
de  Tavoir  entier  de  la  société  el  de  ses  bénéfices  : 
ces  huit  cents  parts  représentent  le  fonds  social 
fixé  par  les  statuts  primitifs,  dont  le  montant  a 
été  versé  en  entier,  k  l'exception  du  prix  de  six 
actions  industrielles  ,  originairement  cédées  h 
MSf.  Frèrejean  el  BInmenstein.  Les  titres  d*aclion 
ou  demi-aclion  primitive  seront  échangés  contre 
des  titres  d'action  nouvelle  ;  il  sera  donné  deux 
titres  noureanx  contre  un  (ilre  d'action  primitive, 
et  on  contre  un  lilre  de  demi*aclion  primitive. 
Les  titres  de  nouvelles  actions  énonceront  que  clia* 
cune  donne  droit  h  un  liiiil  centième  de  Tavoir 
entier  de  la  société  cl  de  ses  bénéfices,  sans  men- 
tion d' aucune  val  eur  en  somme  déterminée. 

7.  Si,  par  suite  d'onrerlnre  de  succession,  do- 
nation on  antre  cause  quelconque ,  plusieurs  vien- 
nent k  avoir  des  droits  k  la  propriété  d'o ne  action, 
ils  seront  tenos  de  se  faire  réprésenter  par  on  seul 
d^entre  eux ,  pendant  la  durée  de  IMndivision  ; 
dans  aucun  cas ,  ils  ne  pourront  requérir  l'appo* 
•ition  de  scellés  sur  des  propriétés  ou  objets  for- 
mant l'avoir  de  la  société ,  faire  ordonner  aucun 
séquestre,  ni  provoquer  aucnn  inventaire,  ni  li* 
citation  ,  desdits  objets  ou  propriéléi;  ils  devront 
s'en  tenir  anx  inventaires  socianx,  et  n'auront, 
tous  ensemble ,  que  les  droits  qu'aurait  le  titulaire 
de  l'action. 

A.  Les  ac lion 0 aires  ne  sont  soumis  k  aucun  ap- 
pel de  fonds. 

TlTUE  IV.  —   Admhvtlradon  de 
la  société, 

9.  Les  aflfaires  de  la  société  sont  gérées  et  admi- 
nistrées par  on  mmdataire  général,  sous  la  sur- 
veillance d'un  comité  de  déléguée,  dont  il  fait  '!e 
droit  partie.  Ce  mandataire  a  le  lilre  de  syndic 
gérant.  Le  comité  prend  le  nom  de  eomUi  d$» 
syndics. 

Du  iyndic-gèrant , 

10.  Le  syndic-gérant  est  choisi  parmi  les  action- 
naires, et  nommé  par  rassemblée  générale  ,  h  la 
majorité  absolue  des  suffragos.  Ses  fonctions  du- 
rent neuf  ans;  il  peut  être  réélu.  Ses  honorairea 
sont  fixés  par  rassemblée  générale,  et  pavés  par 
trimestre.  11  a  la  signature  sociale  de  la  compa* 
guie. 

11.  Il  peut  s'ad'ioindre,  pour  radminialration 
des  établitsemensde  la  compagnie ,  des  agens  spé- 
ciaux, qu'il  choisit  parmi  les  actionnaire»,  et  qui 
reçoivent  le  litre  de  soM-girans»  Leur  nomination 
•st  par  lui  soumise  h  l'approbation  provisoire  du 
comité  des  syndics  el  k  la  sanction  de  la  prochaine 
assemblée  générale.  Il  peut  les  révoquer.  Il  aMigna 
à  chacun  d'euxsa  résidence  dans  les  établissemens, 
où  ils  agissent  sous  ses  ordres.  Les  sousgérans  ont 
la  signature  sociale  de  la  compagnie ,  mais  chacun 
seulement  pour  les  actes  de  gestion  ou  d*admi* 
|i[s|riition  de  l'élal^lisseiueifl  oi)  il  réii4e. 


12.  I«a  syndic -gérant  rend  eomplé  de  ses  opé- 
rations an  coinilé  des  syndics,  et  k  celte  fin  il 
présente,  au  inoins  une  fois  chaque  mois,  dft 
états  soroma'res  des  travaux  et  produits  des  exploi  - 
latiuns  et  des  fabrications.  11  fournit  au  comité  lea 
renseignrraens  qui  lui  seraient  demandés  sur  les 
détails  de  sa  gt-stion. 

13.  Il  soumet  h  l'approbation  du  comité  des  syn- 
dics ,  1*  les  projets  des  cnnstruclious  et  rxplpita- 
tions  nonvelins  el  acquisitions  d'immeubles  qui 
occasioneraienl  ensemble  ou  séparément,  dans  le 
cours  d'une  année,  une  dépense  excédant  vingt 
mille  francs;  S' les  projets  d'améliorations  qui  oc- 
casioneraienl ensemble  ou  séparément,  dans  le 
cour»  d'une  année,  une  dépense  escMant  cin- 
quante mille  francs.  Au-dessous  de  ces  limites,  il 
n'est  tenu  que  d'informer  préalablement  le  conailé 
des  syndics. 

Ml,  Il  ne  peut  faire  aucnn  emprunt  sans  l'auto- 
risation préalable  du  comité  des  syndics. 

15.  Il  ne  peut  consentir  aucune  aliénation  des 
immeubles  de  la  compagnie,  sans  avoir  pris préa* 
lablemenl  l'avis  du  comité  des  syndics  et  obtenu 
raotorisation  de  l'assemblée  générale. 

10-  Il  dresse  l'inventaire  annuel  et  le  soumet  k 
l'examen  du  comité  dessyndiesun  mois  au  moins 
avant  de  le  présenter  k  l'assemblée  générale. 

17.  Il  no  peut  être  intéressé  dans  aucune  antre 
entreprise  de  même  nature  que  celle  de  la  compa* 
gnie ,  ni  s'occuper  d'aucun  autre  commerce. 

Ift.  Il  doit  toujours  être  propriéldre  de  buil  ac- 
Uons  an  moins. 

Du  comité  dôt  syndics, 

19.  La  surveillance  du  comité  des  .syndics  s'étend 
k  toutes  les  affaires  et  entreprises  de  la  société. 

20.  Les  membres  do  ce  comité  sont  pris  parmi 
les  actionnaires  propriétaires  de  <ieox  actions  au 
moins,  et  nommés  par  l'assemblée  générale  h  la 
majorité  absolue  des  voix.  Ils  sont  au  nombre  de 
neuf ,  y  compris  le  syndic-géranl.  Leurs  fonctions 
durent  n^nf  ans  ;  ils  peuvent  être  réélus,  fia  durée 
des  fonctions  du  syndic-gérant  étant  fixée  à  neuf 
ans,  l'ordre  de  sori^ie  par  huitième  des  huit  antres 
syndics  sera  déterminé  chaque  année,  d'abord  par 
la  VOMB  du  sort,  et  ensuite  par  rang  d'ancienneté. 
Leurs  fonctions  sont  gratuites  ;  seulement  il  est 
tenu  compte  k  chacun  d'eux  des  frais  de  voyage  et 
autres  qu'ils  font  dans  Tintérét  de  la  compaanie. 

2L  L'actionnaire  qui,  étant  nommé  syndic,  ne 
pourrait  en  accepter  les  fonctions,  fera  connaître 
son  refus,  s'il  est  présent,  séance  tenante,  pour 
qu'il  soit  procédé  immédiatement  ii  son  remplace- 
ment. 

22.  Les  syndics  décétlés  ou  démissionnaires  sont 
remplacés  ii  la  prochsino  assemblée  générale; 
mais  les  fonctions  des  nouveaux  syndics  ainsi  élus 
en  remplscemenl  ne  durent  que  le  temps  qui  reste 
k  courir  pour  atteindre  la  fin  d'exercice  des  titu- 
laires remplacés, 

23.  Le  comité  des  syndics  choisit  permi  ses 
membres,  antres  que  le  syndic-géranl ,  on  prési- 
dent,  un  vice -président  el  un  secrétaire,  dont 
Télection  a  lieu  chaque  année  dans  la  séance  du 
comité  qui  suit  immédiatement  l'assemblée  géné- 
rale annuelle  des  actionnaires.  Il  s'assemble  sur  la 
convocation  du  président.  11  ne  peut  délibérer 
qu'au  nombre  de  cinq  membres  au  moins.  Les  dé- 
cisions sont  prises  k  la  majorité  des  vois;  chaque 
syndic  n'a  qu'une  voix  .  quel  que  soit  le  nombre 
de  ses  actions  :  en  cas  de  partage ,  la  voix  dn  pré- 
sident ou  de  celui  qui  le  remplace  esl  prépondé« 
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ra»le.  Letâ4l!t>ératfonf  sont  consignée*  car  un  re- 
gûtre  tenn  régalièreiAeni  ei  tignées  ptr  les  «yndics 
qai  y  oni  asûslé.  Chaqa*  «yndie  tkçoH  an  jclon 
lonqo'il  «MÎftte  â  Tone  des  séances  (la  comité. 

24»  Le  comité  des  syndics  a  le  droit  de  convo- 
qncr  des  assemblées  générales  e&traordinairei.  Si 
le^ndtc-géraiit  demande  celte  convocation  ,  le  co- 
mité esi  tena  de  déférer  k  sa  réquisition. 

3&.  Le  comité  des  syniics  procède  k  rezamen 
de  l*iaventaire  annuel  dreaaé  par  le  •yndic'gérant, 
et  peot,  dans  ce  cas,  cbobir  des  eiperts  pour  as- 
aister  celai  on  cens  de  ses  membres  qa'il  jugerait  k 
propos  de  déléguer  pour  vérifior  snr  les  liuui  les 
écritores  et  états  des  magasins,  ateliers ,  eiploila- 
tions,  meubles  et  immeubles  des  divers  établisse- 
mens. 

20.  La  rédaction  du  rapport  à  faire  par  le  prési- 
dent Il  rassemblée  générale  des  actionnaires  est 
soomls  h  Tapprobation  du  comité  des  syndics,  qui 
reçoit  anssi  préalablement  commnhicatiun  du  ap- 
port qne  le  kyndic-gérant  doit  présenter  i  la  mém^ 
assemblée. 

27.  En  cap  de  démission,  décès,  maladie  on  ab- 
sence prolongée  do  syndic-gérant,  le  comité  pour- 
voit à  Mm  reraplacemeùl  jusqu'à  la  prochaine  as* 
semblée  générale ,  qui ,  dans  ce  cas ,  doit  être 
convoqua  immédiatement. 

28.  Le  comité  des  syndics  peut  anssi,  poar  dos 
motifi  graves,  prononcer  la  suspension  du  syndic- 
gérant,  et  pourvoir  À  son  remplacement  provisoire. 
Dans  ce  cas,  le  comité  convoquera  sans  délai  une  - 
asaeokbl^e générale estraordinaire]  lesyndic-giirant 
y  sera  entendu,  et,  dans»  le  cas  où  la  suspension  ne 
serait  pas  confirmée  par  rassemblée  générale ,  il 
n*en  pourra  résulter  aucune  action  contre  les  syn- 
dics de  la  part  du  gérant.  Si  la  révocation  est  pro» 
Boncée,  rassemblée  générale  procédera  de  suite  aa 
remplacement.  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de 
la  simple  sospension  ,  le  comité  des  syndics  avise 
aux  moyens  les  plus  convenables  pour  faire  con- 
naître an  public  la  suspension  ou  la  révocation.  Les 
fonctions  du  syndic  gérant  élu  en  remplacement  du 
syndic  décédé,  absent,  malade,  démissionnaire  ou 
révoqué,  ne  durent  que  le  temps  qui  reste  k  courir 
pour  atteindre  la  An  de  l'exercice  du  titulaire  rem- 
placé. 

TlTRB  T.  —  Des  assemblées  générales, 

20.  L^assemblée  générale  des  actionnaires  est 
réunie  ao  moins  une  fois  chaque  année,  dans  le 
courant  da  trimestre  qui  suit  le  premier  jour  de 
mars,  k  Lyon,  aux  jour  et  heure  fixés  par  le  comité 
des  syndics.  La  convocation  a  lieu  par  lettres  mis* 
sives,  adressées  par  la  poste,  qui  ne;  jours  au  moins 
avant  celui  fixé  pour  la  réunion,  et  par  Tinsertion 
dans  les  journaux  de  Lyon  et  de  Pari.t,  désignés  par 
le  tribunal  de  commerce,  conformément  à  la  loi 
dn  51  mars  185S. 

Zû.  Tool  propriétaire  de  deux  actions  anra 
droit  de  présence  ei  voix  da«)s  les  assemblées 
générales.  Tout  actionnaire  peut  se  faire  repré- 
senter à  l'assemblée  générale ,  m»is  seulement  par 
un  fondé  de  pouvoir  choisi  parmi  les  actionnaires 
propriétaires  de  deux  actions  au  moins. 

3t.  Deux  actions  donneront  une  voix  dans  Tas* 
semblée  générale;  quatre  actions  donneront  deux 
voix  \  six  actions  donneront  trois  voix  ;  huit  actions 
donneront  quatre  voix  ;  dix  actions  donucront  cinq 
voix  ;  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  dix  voi  x,  mais  non  au» 
dklk,  quel  qne  soit  le  nonâbre  d'actions  que  chaque 
•clionnaire  membre  de  rassemblée  possède  on  re- 
présente. 


33.  L*a»enablée  sera  constituée  lorsque  les  mem- 
bres présens  réuniront  la  moitié  pins  une  des  ac- 
tions, el  atteindront  ao  moins  le  nombre  de  vingt - 
cin<i  actionnaires.  Les  décisions  seront  prises  à  la 
majorité  absolue  des  voii. 

33.  Si ,  une  heure  après  celle  qui  aura  été  fixée 
par  la  convocation  pour  Ponvertore  de  la  séance , 
l'assemblée  ne  peut  être  constituée  faute  d*un  nom- 
bre sunUant  d'acl ion naires  présens,  il  y  a  lieu  à  une 
nouvelle  convocation  suivant  la  forme  prescrite  par 
Paru  2Q.  Rn  sniie  de  celle  Si*coiide  convocation , 
Passenibiée  sera  constituée,  quel  que  soit  le  nom- 
bre lies  actionnaires  présens,  une  heure  après  celle 
qui  aura  été  fixée  pour  Punverlure  de  la  séance  ; 
mais, dans  ce  cas,  elle  ne  pourra  délibérer  que  sur 
les  obj'^l'i  À  Perdre  dn  jour,  dans  la  précédente 
•étnce. 

34.  Les  assemblées  générales  sont  présidées  par 
le  président  du  comité  dps  syndics  ;  les  fonctions  de 
secrétaire  y  sont  remplies  par  le  syndic,  secrétaire 
du  comité.  I^s  délibérations  sont  consignées  sur  un. 
registre  tenu  régulièrement ,  el  signées  par  les 
membres  du  comi:é  des  syndics  présens  k  ras- 
semblée. 

35.  L'assemblée  générale  entend  les  rapports  dn 
président  du  comité  des  syndics  sur  Pélat  général 
des  affaires  et  entreprises  de  la  socitité,  et  du  syndic- 
gérant  sur  sa  gestion  el  sur  la  situation  particulière 
de  chaque  établissement.  Elle  an  été  Pinvenlairo 
annuel.  Klle  fixe  les  réserves  et  dividendes  de  bé- 
néfices. 

Titre  yi.^-'Des  dividendes  et  réserves  de 

.  bénéfices, 

36.  Les  bénéfices  ne  sont  établis  anx  inventaires 
annuels  qu'après  le  prélèvement  des  frais"  d'admi- 
nistration, et  généralement  de  tous  ceuji  des  éta- 
bltssemensde  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  qu'au- 
tant que  le  fonds  social  est  reconnu  entier  et  intact. 
Les  inventaires  sont  dressés  eu  égard  à  toutes  les 
circonstances  qui  ont  pu  modifier  les  valeurs  qui  y 
sont  comprises.  Les  actions  ne  portent  pas  intérêt. 
Les  bénéfices  sont  répartis  entre  les  actionnaires,  k 
titre  de  dividende,  ou  miscn  réserve,  pour  subvenir 
aux  dépenses  imprévues,  ou  pour  6 ire  appliqués 
en  améliorations  ou  accroi^scmcns  des  établisse- 
mens. 

37.  La  fixation  des  répartitions  h  titre  de  divi- 
dende ,  ou  de  mise  en  réserve  de  béix^ficcs ,  a  linn 
d'après  les  règles  qui  suivent  :  si  le  bénéfice  annuel 
établi  à  Pinvenlaire  est  au-dessous  de  cent  vingt 
mille  francs,  il  n'y  a  lien  è  aucune  répartition  ,  et 
il  est  fait  réserve  de  la  totalité  du  bénéfice.  Un  fonds 
de  réserve  de  centvingt  mille  francs  au  moins  étant 
formé,  si  le  bénéfice  annuel  csl  de  cent  vingt  raille 
francs  et  au-dessus,  jusqu'à  deux  cent  quarante 
mille  francs,  Passembléo  générale  fixe  le  rlividende 
à  répartir  entre  les  actionnaires,  et  la  somme  à 
retenir  en  augmentation  du  fonds  de  réserve.  Cette 
dernière  somme  ne  peut  être  moindre  du  cin- 
quième du  bénéfice  annnel.  Si  ce  bénéfice  est  do 
plus  de  deux  cent  quarante  mille  francs,  la  retenue 
en  augmentation  du  fonds  de  réserve  est  de  ctn« 
quante  mille  francs  an  moins. 

3$.  Si  le  fonds  de  réserve  eccèdc  cinq  cent  mille 
francs,  el  demeure  sans  emploi  déterminé,  l'assem* 
b!ée  générale  peut  ordonner  la  répartition  de  l'cx- 
cédanl  entre  les  actionnaires,  h  titre  de  dividende 
extraordinaire. 

TiTiiB  VII.— Forme*  et  transfert  des  actions, 

39.  La  propriété  de  chsqne  action  est  étabKe  psr 
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une  inftcriplion  nom^ilÎTeâOf  ^9  regU.LreJk  ttfofflail» 
doiil  il  eit  délpcbi  un  q^rtit  r^np  jk  r«plionn«ira 
|tonr  lui  icrvir  de  ijlffi.  )/K)icri()lion  pl  rcxlf«4i 
portent  un  in£me  ouiniiro  d*or4r«iJlsftouljr«vlblu« 
de  la  ftisnalore  du  présifien^  et  en  «ccri^lpir*  du 
comité  de»  syndics,  el  frappés  un  liml^re  sec  d«  la 
coiupigQJe.  ^    , 

j^O.  hé  cc»ifiD  d'une:  %ciuxxk  s^PBukre  par  pn^d^ 
c1af«tJori  de  ir«nifcLt,  inscn^f  pp  Lufeau  ila  1# 
compagnie,  Mo'irtt  >fif  un  rcgii^'^^P^c'f'i  9fils 
drcUratic^n  «li  aignue  pf  r  celui  q^aj  (aU  la  transfert 
el  jjar  ctUi  ?□  fiiTeur  ile  çpi  le  tfa^stert  est  ppéré| 
ou  p*r  kufA  Amdcs  de  pourojr.  liéaomoîns,  U 
cef<ioii  i9.'obli«fit  >oi)  |Uein  etfeti  k  l'égard  de  U 
coinppinicf  tii  n«  coulure  Ji  Taçiiuérett^  la  qualité 
d^ictiankinife^  Waniaiït  que  le  comité  des  syndiicA, 
•pfb  «'Il  avQlf  déJtb^ri!^  tx^rt  «pprouvé  1|  cession 
et  ordonné  U  rcj^ouseUnii^nt  dipscrip^iop  et  U 
délivrance  de  rczlrait  pour  tùf*  m  wtuivï  «ctioa- 
noire. .  ,    ^ 

Al.  La  cetelon  d'upff  ^action  ^fipkpunà  tou^9«irf, 
à  regard  de  la  compaffuici  en  iax4»>r.<lu  i^awitêu 
titulaire  ,  la  cession  des  réserves  efleclué<if ,  dM4* 
dcndei  et  droits  qnelcpiiqçat  «Sereas  «i  jicquis  h 
Tac  lion  cédée. 

TlTEE  Vllt.  —  }pUtQhllîfih  $t  iif^inJfltioB 
ilê  U  tçcUti» 

Q2.  Li  dissolution  dé  )a  socfétl  ne  pourra  ajoljr 
lien  qu'autant  qu'elle  aura  élé  proposée  par  le 
comité  d«s  syndicf  «f  f)^9«  e»  /||M4ni4|6  ft^Hérfljr» 
h  la  majorité  de  la  n»9i4ié  pl^iii  un  du  nombre  lolal 
des  actionnaires,  rcprésenlant  ensemble  dens  tiers 
au  moins  48  U  UH«ité  Am  Mtfoftft.  Cependant , 
dans  le  cas  o6,  par  àm  fkt\H  lÙcMJfMtet,  le  Iftnds 
•ocial  se  truOT«raU  rédttU  •«  ((ttlrt  de  «à  Valette, 
d'après  Tinveiitaln  dTMéM  ft  dl#«ft^He  189Y,  U 
disaolation  ôm  H  iMMié  ùtnk  «1r»  f^roHoticée  (  U 
diligaooc  du  eonité  dts^AdlCS,  «t  H  até  iiuMil- 
diatement  procéda  I  M  4J«tiid«HMi. 

AS.  k  reipir*tft)n  d«  là  sb»^tfté;  o«  6n  Ml  de  «Ni 
solution  avant  le  4«nnè  fiti  pont  «I  dtirée,  la 
liquidation  sera  fait»  ptt  ti  s^wHc^rant ,  leUs  la 
surreillance  du  comlttl  dés  «yniNél ,  qui  àrtÀtcrâ  la 
mode  h  suivre  Mtir  la  Venté  des  propHé'és  mobi- 
lières et  immobilières  ,  et  fixera  la  quotité  M  tes 
époques  des  répartitions. 

Titre  IX.  -«-  DUfmsitUmt  ^énêratei. 

hk-  Tontes  les-diAicuUés  qui^urraienl  sortenir 
entre  U  compagnie  et  X^  s«l<eiM«>aca ,  ou  jies 
ajansdrpjt  de  «efU-ci,  sci^i  jugées  souvcreiue- 
in«nt,  sans  opposition,  fp^l.  ni  recours  en  cassa- 
tion, par  un  tribunal  arbitrjul,  composé  de  trois 
arbitres  choisis  parmi  ks  iiesMnes  eserçsol  «u 
ajant  exercé  le  oomotarce  ou  l'industrie ,  •!  nom- 
mes,  savoir  :  les  daftx ppMnicrs  par  Us  contealam, 
cl  le  troisième  parles  deux  preiHuon  s«biircs nom* 
mes  ;  et  si  ces  dem  a/biir««  ne  «'«Mtendèol  f  m  a«r 
le  cboix  du  troisième ,  oclui^  wt%  nemmé  pat  je 
président  du  tribunal  de  commeroe  de  tyen*  A  dé- 
faut, par  Tune  ou  par  l*«iitrc des  parties»  de  DOpi* 
mer  sou  arbitré  dans  les  trois  ^oursda  la  sommAiion 
qui  lui  en  sera  faite»  il  sera  nommé  d'office  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon. 

45.  Toutes  les  dispositions  dus  statuts  anciens  de 
ja  compagnie  contenus  dans  les  actes  dos  11  janvier 


mi ,  21  férrjer  «i  ft  a«ùt  IMS ,  al  il  MfIcadHf 
I.S30 ,  icroist  et  ^mcarereat  «bregéM*  k  dater  da 
jour  où  leront  appraoyés  par  le  gouTcraement  les 
préteas  slatvia  de  la  oempeffuie. 

40  «tiisfYwVr.  A  l'avenir,  Ita  lUt«4s  de  le  société 
ne  poufront  èlM  Niadifiés  que  sur  la  ^ropoMtiote 
du  comili  dm  syndics  et  en  vertu  cFone  tÛtibére* 
liOM  fKJK  ea  eiaemblée  générale,  h  la  maidritéjiei 
fieaa  tiefUeasuoiaa  de  le  tateiké  de»  eeUeMe  el  èkk 
trpia  quarts  des  nsembrea  préseos  k  resBemblée.  lin 
DiOfjiiMtitions  edopldes  nWieadroat  effet  ai 
feront  obligatoires  qo^enieni  et  eprès  qu'eue!  ae* 
rpat  été  letéidea  de  Tafif  rabeiioA  da 
ment. 


k  eeUDae  et  dai 
eaeiBbMe.lai 
at  effet  ai  as    I 
èsqo'eUafae-    1 
da  faofeirae-    1 


51  iisjwr<=t?f  srau.  1$39f— Ordonnencc  duroiq^i 
fkofcnwt  Âf.  do  iGasj»ar;n  iif|inisire  de  TiuL^ieer. 
Cil,  DulL  DCXSfLXVI,  n.  7S»1.) 

Louls-Miflippo ,  etct  M.  de  (xttsp^tÀ,, 
Pair  de  France»  ^t  ooimoé  nyinislre  sçcré- 
taire  d'Etat  au  déparUineal  d#  riDtéiJMf, 
en  r«npiaeeinefijl  «le  M.  le  eMfite  4%  Hou- 
tctiret,  dont  la  d<îfni»sion  cil  ace^pléft  *(l). 


Ji  iiiçs— 1  •  AVRIL  ISjO.— 0.r^îpntî3lnce^|el  fjjijjpi 
ilOinqie  IMI.  Girod  ^.)p  VK'xn)  gardo  des  sceji^s, 
ministre  de  1j  ju^iicu  el  des  cyUes.  (ijljpàll. 
DCXmi,  n.  7852.) 

LôolJ-Phirippe,  tic . ;  M.  Oîtod Idfe  r Àim, 
P'Alr  .dc;Fran.cc,  6sj  hommi^  ga^q^  'i||s 
^roa^l,  fnùiisire  4iu;i-4ia|re  d'ÊUÎ  m  4èptf- 
l^inant  de  la  ju«ikc  el  des  etiUe««  au  fêm- 
friaeemeirt  de  M.  Bftrlhe,  déni  k  déoiiaiieli 
Ml  atv(îptée(î). 


3îtttli«=l"iviiiL  )8?0.— OrJonhknce  éù  Vôl  |&i 
tûtH^Hik  M.  le  duc  (le  K!oiitebe)!o  mihhl^é  Ses 
éîTuîrtîséiraftgèrcs.  (iX.  Uull.  bci!lXVl,  ii.  JSSl) 

Louis-Philippe,  etc.;  la  démisijon  ^e 
M.  le  tomle  Mole,  président  dit  consen  des 
fliiftialres ,  et  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
det^AriemcYit  des  affaires  étrangères,  eit 
accc^ijfb. 

Ift.ie  duc  de  Alonlcbello,  î*air  (fe  France, 
j^t  DOQitné  ministre  secrétaire  d'Etal  au 
département  des  affaires  étrangères  (5). 


81  usas  ï»!*' AVRIL  1SS9.  —Ordonnance  du  roi  4^i 
kiOMimeM.1elicutenant-^én<^ralD(.spàn^-Cûbières 
«ain<«4re  de  la  guerre.  (IX,  But:,  DCXXXVl, 
ft.  78»|i.) 

Lattis -Philippe,  «te.;  M.  Iteitteitaiit- 
général  Dcsîwins-Ctiblcrcs  est  noniniB  irti- 
ftlstre  secrétaire  d^Elal  aii  dépariement  de 
ta  guerre,  en  remplacement  de  M.  le  lieii- 
lenant-géiiéral  baron  Bernard,  dont  la  dé- 
mission est  acceptée  (4). 


(1)  Contresignée  BaHfi*».^ 

(2)  GoBlrcsignée  Gs^i'oi  fn. 


(3,  ft)  Contresignées  Girod  (de  rAln^\ 


HONÀRCttn  GD3l0t.  ^  l.<MJIi-FaiUf  M  9^U  «^  iO,  SI  VAli«  â  AtM.  ISS9.        AI 

aiUQ  M<  le.biirQn  Tiyuiiitf  minitlre  4^  ' 
et  de*  eolonies.  (IX,  BuU^PCXXXV 


^a^  JlomiUQ  M<  le.biirQn  TiaûnUf  minitlre  4^  If 
ÎHMCinç  et  de*  eolonies.  (IX,  BuU^  PCXXXVI. 

LDqUoPkilipl^ei  ete*t  H •  le  baron  Tupi^ 
fii^  m^Mbrs^  14  Cbambre  des  Dépiitéf, 
m  fioHUDé  mioislre  êêciHMire  d'JËlàt  Ait 

en  rfflttfilaefefiBftat 4e M»  li;  yicaainirai  <Ijb 
JUiittei^  49Bt  ift  démiteton  i#t  liccep- 

p  il    Huaii  m* 

^1  jièM  ~  iV*^  *^^^î  ~  {Vdopnanipç  4^  rflj 
diû  noioame  M.  Pfirant  minisire  de  HnslruclioB 
p3>^lquc.  (iX,  bail  DCXXXVJ,  n.  785Ô.) 

Mils^-Pliilipp^^  etc»;  Ifi  Paraiit,  membre 
4#  la  Q|iambf#  d«i  ]>^i#s»  «$t  joomiiié 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  départçm^ 
4d^  r«iHi4rueti#ft  piibii<^e>  m  rei^placeiiicnt 
4$  M  *  ^  SalyaBd^r  »  do^t  la  démiasioD  fi«| 
ft#eayi<ie(«). 


31  MAEÉ  ^  !•*  AVfcii,  1839.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  nomme  M.  Gratier  mrni&tre  des  finances. 
<1X,  B«IU  DCXXILVI,  n.  7W7.J 

lôâs  JhïUjJplî,  êtc^i,  St.  Çijilîèr,  Pair 
d9  FriU)je« ,  «M  mmm  mluisif^  ^crétalre 
d'Etat  AU  départ^mcot  dieji  ÛAaivûaa  ^  en 
remplacement  de  M.  Lacave-X^aplagne , 
dont  la  démission  est  acceptée  [3). 


81  iih  =  J*>tAtL  iSJ,  —  Ôr(jp|mancé  dti  fU 
qai  c^argifi  M.  de  Gasparin  ,  tfiinislre  iié  nnlè- 
mmr^  êé  Vlûijéatà  m  miïMé^H  4it  ttiH^  p<i«^ 

«aa  f)Ç»X|^Yl«  n.  7868.^ 

tôtifs-Çhllip^,  (^tc*  ÎÀ,  deGispariô, 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparfetricBl 
de  l'intérieur,  est  çnar^é,  par  intérim,  d^$ 
fonctions  de  ministre  secrétaire  d*£tat  au 
département  des  travaui  publics,  de  l'agri- 
euUure  et  du  commerce,  en  remplaçepient 
l|ie  M.  Martin  (du^ford)^  doni  la  démission 
t«t  acceptée  (4). 


à  Jb  faeidlé  (te»  «•kecw  4jI  TouIoom.  (  1 X,  3i|Uy 
DCXXXVîl.n.  7862.) 

l.omS'PliilIppd ,  eXè. ,  fiilr  \e  rapport  de 
lioUt  ihifilf  M»«  seenétahré  d'Etat  ad  (^arte- 
meiit  dé  rtiastrdêtion  ptiMique,  gra^d^ 
maltte  de  l'université,  etc. 

Art.  l«r.  Une  chaire  dé  minéralogie  èl 
de  géologie  est  créée  à  la  faculté  des  iêièft- 
eea  de  Toulouse. 


%.  La  p^oftftM^  de  cette  cbalr^  lera 
nomf»^  péwp  la  priDiiéri  fiiia»  dii^ttlntni 
par  notre  ministre  de  l'instructioa  padliqâe^ 
grand-maUrt  de  l'BAireraiié. 

S.  Une  dei  deHi^  dtairaa  d'hiitoird  liatu* 
ralfe  »  déjà  établiei  dana  f  eUa  fiiaiiiié ,  eit 
et  demeure  eoùtj^&ré^  à^  bolani^ua,  ê  II 
physiologie  végétale  et  à  l'orgaixo^rapl^  ; 
l'autre  est  et  demeure  eicMisiv^ani  çpn- 
sacrée  à  la  zoologie  et  i  la  j(itjysiologie  ani- 
înale. 

4.  Nolfe  tnînlslrè  secrétaire  d'Êljjt  a^  dé- 
partement de  l'instruction  publioue  (M.  ue 
Salvandy)  est  chargé,  été. 


SI  «Afts  =  2  ATAtL  11)1.  .—  Ôirjonna'fice  âà  rot 

Sui  nomme  M.  Barth«  premier  président  de  U 
onr  dea  coroplea.    (IX,    5u!l.   DCXXXVIU. 
iJ.  7886.) 

Lottift-Philippe,  ete. 

Art.  i«',  M.  Bartije;  Pair  dç  Ffanee,  est 
nommé  pi-entlef  président  de  la  Cour  des 
comptes»  m  reipplai^emenl  4tU.\ê  eodito 
gjjii4#p»  fhul  la  fkfn'iêmti  est  aiEWii^iée»  ci 
«omi^  pr#nyi^  j^r^'leoi  baiioraire* 

ft.  }iQim  iMHUatri  «ci^nHabne  d'£iaft  dce 
iimucaa  (H,  6auii#r)  m  •kêr^,  etc. 


dui  nopime  fu.  le  CoiAl^  de  MoululiTcl  mlottdjiiit 
JfeftMl  adffiM^iiiftr  té  \\  ]tU  clvift.  tk^ 
Uuli.  DctllVin,  il.  7867.  ) 

Wiii^-VhîiiiiDç ,  çio^i  J[.  iç  ^omifi  4ç 

MoriîaliT(;t,  F^k  ide  FrjJicc.  est  horpRi^ 
lr»tcnf|jinï  géiiéràl  ailmim*jlr*iteur  de  noire 

isf^'n  **  niiniJilra  d^Ja  Ju^Mce  et  âes  ciill^i 
(5L  Ikrlfip)  eel  cliàr^f^  etc. 

il  wAfts  »  â  AfkiL  iSaO Ordônnahèé  âd  >h 

qoî  nomme  U.  le  comie  de  fiottdy  itottiMtOil 
ÂiniraJ  honofatfe  de  U  iiêla  Civil».  (JX.  Ikdl. 
J>CXX\YIIi,  n.  7868.) 

Louis-Philippe,  tic,  Itir  lé  ratt^lSrt  tte 
aotre  garde  d4?s  SceaSi,  miîilsti'e  Sêfefaâif% 
d'fitat  aâ  départeHnètit  dé  la  Jdstîcë  et  déâ 
cultes,  etc.(  M.  le  aoHlte^e  bo^^,  paîr  éb 
f  rtnise ,  est  nommé  mtaQdaôt  gtgh'.3nri  ho- 
it^raira  de  fioi#e  liaie  ciWie. 

Ivoire  miaiatre  à»  ia  juMij^e  ei  d«B  èulids 
<lf  )  Bar the)  est  chargé,  etc. 


là  =*=  <i  AYRiL  iÇiJ.  —  Proclap^lîpiîs  ^îo  roi  m» 
déèlarent  onverte  f«  aeâsion  de  18^9  de  b  Ctiam- 
ISm  dés  P«lrs  éi  Aé  U  Ciiaiâlirc  des  Dt^pnlés. 
(IX.  fl*iM.  bCXXXïX,  h.  78W.Î 

Louis-Pbrtijppc,  Cit. 


(li  2,  3,  4)  CoalrMifiiéei  Girod  (diTAin), 
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■ON AMBfl  COKiT.  -—  LOirii-»rtlLI»l  H'.  ^  7  HAIS  lêSd. 


Art.  l^r.  Ltf  session  de  1839  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés 
est  ourerte. 

2.  La  présente  proclamation  sera  portée 
à  la  Chambre  des  Pairs  par  noire  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes ,  et  par  nos  mi- 
nistres des  affaires  étrangères  et  des  fi- 
nances (1). 

Louis-Philippe,  etc.  ' 

Art.  i«r.  La  session  de  1839  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  et  de  ia  Chambre  des  Députés 
est  ourerte. 

2.  La  présente  proclamation  sera  portée 
à  la  Chambre  des  Députés  par  notre  mi- 
nistre de  l'intériear,«t  par  nos  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine  (2). 


7  UAnsssô  AVRIL  18$9.  —  Oidonnance  dn  roi  qui 
ouvre  aa  ministre  des  travaux  publics,  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  ,  un  crédit  sappiéme»' 
taire  pour  des  créance»  conftlalé«>s  sur  des  exer- 
cices clos.  (IX,  Bull.  DCXXXIX,  u.  7870.) 

Lonis-Phiilppe,  etc.;  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  additionneliement  aux  restes  à 
payer,  constatés  par  les  comptes  déGnitifs 
des  exercices  clos  de  i835 ,  1836  et  1837  ; 
considérant  que  ces  créances  concernent 
des  services  non  compris  dans  la  nomen- 
clature de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dé- 
penses des  mêmes  exercices  ont  donné  la 
faculté  d'ouvrir  des  supplémens  de  crédits; 
considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de 
Tart.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834,  et  de  l'art. 
108  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabi- 
lité publique,  lesdi tes  créances  peuvent 
ètie  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rappor- 
tent à  des  services  prévus  par  les  budgets 
des  exercices  1835,  1836  et  1837 ,  et  que 
leur  montant  n'excède  pas  les  restans  de 
crédit  dont  l'annulation  a  été  prononcée 
sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement  des- 
dits exercices  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'£tat  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  elc. 

Art.  1er.  li  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Ktal  des  travaux  publics  ,  de 
l'agriculture  et  du  commerce ,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer,  constatés  par  les 
lois  de  règlement  et  les  comptes  des  exer- 
,  clces  1835,  1836  et  1837,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  quatorze  mille  cent  trente- 
neuf  francs  quatre  -  vingt  -  un  centimes 
(14,159  fr.  81  c),  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été 


liquidées  à  la  charge  de  ces  eiereiees ,  et 
dont  les  états  nominatifs  seront  adressés 
en  double  expédition  au  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  conformément  à  l'art» 
106  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1858, 
portant  réglemeni  général  sur  la  compta- 
bilité publique,  savoir  :  exercice  1855 , 
946  fr.  61  c;  —  1836, 15,155  fr.  20  c;  — 
1857,  40  fr.  —  Total,  14,15afr.  81  c. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publies  » 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  est ,  ea 
conséquence ,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  un  chapitre  spécial  ouvert 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos  aui 
budgets  des  exercices  courans,  en  exécu- 
tion de  l'art.  8  de  la  loi  du  25  mai  1854. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres,  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  finan- 
ces (MM.  Martin  du  Nord  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 

{Suit  te  tableau.) 


7  MARS:» 6  AVAiL  18S9.  —  Ordonnance  do  roi  qni 
ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  de  Tagri- 
cnllnre  et  dn  commerce,  un  crédit  extraordinaire 
pour  des  créances  restaiH  k  solder  sardes  exercices 
périmés.  (IX,  Bull.  DCXXXIX,  n.  7871.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
des  travaux  publics ,  de  l'agricuiture  et  du 
commerce  ,  sur  les  exercices  périmés  de 
1850  et  antérieurs ,  1851,  1852,  1855  et 
1854,  et  qui,  pour  les  causes  énoncées  audit 
état,  ne  sont  point  passibles  delà  déchéance 
prononcée  par  l'art.  9  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1851  ;  vu  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai 
1838  ,  aux  termes  duquel  les  créances  de 
cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées 
par  nos  ministres  qu'après  que  des  crédits 
etlraordinaircs  spéciaux  par  articles  leur 
ont  été  ouverts  à  cet  effet,  conformément 
aux  art.  4, 5  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1855  ; 
vu  l'art.  114  de  notre  ordonnance  du  51 
mai  1858,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  t\  du  commerce, 
et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art,  l«r.  Un  crédit  extraordinaire  spé- 
cial de  quatre  mille  cent  quatre-vingt-six 
francs  seize  centimes  est  ouvert  À  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  des  travaux  pu- 
blics ,  de  Tagricultin-e  et  du  commerce,  sur 
le  budget  de  l'exercice  1859,  pour  solder  les 
créances  des  exercices  périmés ,  non  frap- 


(1)  Contresignée  GIroa  (de  TAin). 


(î)  Contresignée  Gasparin. 


JIK^MARCItUI  eONST.  ^  LOOIVrOfU^Pt  K^ 

pécs  de  déchéance,  qui  sont  détaillées  au 
tableau  çi-annexé. 

â.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial Dépense*  de*  exercices  périmés ,  prescrit 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1858. 

o,  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aui  Chambres,  lors  de  leur  prochaine 
session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics,  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  et  des  finan- 
ces (  MM.  Martin  du  Nord  et  Laplagne  ) , 
sont  chargés,  etc. 

(SuU  le  tableau,) 


7  MARg,  4  AVRIL  4859. 
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ft  =ss  9  ATRit  1839.  —  OrdonnAAce  da  roi  qni 
modUie  celle  da  21  janvier  4839,  relative  h 
rexporUtion  des  f^ains  el  farine*  pur  le«i  poru 
«lerOcéao.  (IX,  Bull.  DCXL,  n.  7S75.) 

Lonis-PhiHppe,  etc.,  vu  les  lois  des 
45  avril  1832  et  26  avril  1833 ,  relatives  k 
l'importation  et  à  l'exportation  des  céréales; 
vu  Tart.  34  de  la  loi  de  douanes  du  17  dé- 
eembre  1814;  vu  l'ordonnance  royale  du 
SI  janvier  dernier,  qui  a  suspendu  provi- 
soirement l'exportation  des  grains  et  farines 
par  tous  les  points  de  la  frontière  maritime 
de  rOcéan  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérieur  chargé  par  intérim  dujdépar- 
teinent  des  travaux  publics,  de  Tagricnl- 
ture  et  du  commerce ,  etc. 

Art.  1«'.  Les  défenses  prononcées  par 
notre  ordonnance  du  21  janvier  dernier, 
en  ce  qui  concerne  l'exportation  des  grains 
et  rariaes  par  les  ports  de  TOcéan ,  «ont  et 
densearent  révoquées  pour  tous  le^  grains 
autres  que  le  froment  et  sa  farine. 

3.  Notre  ministre  de  l'Intérieur  (M.  Gas- 
poia)  chargé  par  intérim  du  département 
des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du 
twnmatty  est  chargé,  etc. 


7  MiM  =  9  AvaiL  1839.—  Ordonnance  dn  roi  qni 
afTccle  on  terrain  domaniil  an  servirc  dr»  poul» 
el  chaussées.  (IX.  Bail.  DCXL,  n.  7876.) 

Louis-Philippe ,  etc. .  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
vu  la  lettre  de  noire  ministre  des  finances 
du  28  septembre  1836,  relative  à  la  reven- 
dication d'un  terrain  créé  par  les  travaux 
de  Tadministratioii  des  ponts  et  chaussées 
auprès  de  l'avant-port  du  Havre,  et  dont 
la  ville  s'est  empiK^c  pour  y  étîihlir  un 
marché  ;  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal du  Havre,  du  49  mai  1838.  qui  dé- 
clare qne  la  ville  n*a  aucun  droit  de  pro- 
priété sur  ce  terrain  ;  la  lettre  du  directeur 
général  des  domaines  et  dcrenregistrcment 
du  2  juillet  isr.8  ;  le  rapport  de  riugénieur 

39. 


en  chef  du  port  du  Havre,  du  23  août  1838, 
qui  demande  que  le  terrain  dont  il  s'agit 
soit  consacré  au  dépôt  des  marchandises  et 
considéré  comme  une  dépendance  du  port  ; 
la  lettre  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure 
du  19  septembre  1838,  qui  appuie  celle 
proposition  ;  la  lettie  du  ministre  des  fi- 
nances du  1 1  janvier  1859  ;  le  plan  des 
lieux  du  23  août  1838;  l'ordonnance  du 
14  juin  1833  qui  régie  la  marche  à  suivre 
lorsqu'il  y  a  lieu  d'aCTecler  un  immeobTe 
domanial  i  un  service  public  ;  notre  coaseil 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  terrain  créé  par  les  travaux 
de  l'administration  des  ponts  et  chaussée^^ 
auprès  de  l'avant  port  du  Havre,  enlre  Ht 
quai  Marimotte  et  l'écluse  de  la  Barre,  et 
qui  est  connu  .«ous  le  nom  du  Quai  de  tl'r, 
est  afTccté ,  comme  dépendance  du  port  du 
Havre,  au  service  des  ponts  el  chaussée». 

2.  Nos  ministres  des  travaux  publies» 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  cl  des 
finances  (MM.  Martin  du  Nord  et  La* 
plagne)  sont  chargés ,  etc. 


ft  c=  9  AVRIL  1839.  —  Ordonnance  du  roi  portant 
convocation  des  conseilii  g(^n«^raiii  des  dépaite- 
mcnsde  la  Coirèse,  da  Morbihan,  d«'s  Pyrénées- 
Orientales  et  de  la  Corse.  (IX,  Bull.  DCXI^  » 
n.  7878.) 

Louis  Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapporitd'e 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépar- 
tement de  rintérienr  ;  vu  l'art.  12  de  la  toi 
du  22  juin  1833,  etc. 

Art.  l^r.  Les  conseils  généraux  cft»s  d'é- 
parlemcns  de  la  Corrézc,  du  MoMrbiTian  et 
des  Pyrénées -Orientales  sont  convoqués 
pour  le  21  avril  présent  mois ,  et  le  eonseit 
général  de  la  Corse  est  convoqué  pour  le 
29  avril ,  à  reffel  de  délibérer  sur  les  mo- 
difications dont  seraient  susceptibles  les 
budgets  de  ces  départemens  pour  1839» 
ainsi  que  sur  les  autres  objets  urgens  qiia 
les  préfets  croiraient  devoir  leur  soumettre*. 
Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  ijX" 
rer  p'u^  de  cinq  jours. 
'  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M*6a»- 
parin)  est  chargé ,  etc. 


a  ==  9  AvniL  1839.  —  Ordonnance  dn  r*r  portanC: 
convocation  dn  conseil  général  du  d4p<a«tein^nt 
<]c  la  Menrtlie.  (IX  ,  Bull.  DCXL;  ».7879i) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de^ 
notre  ministre  secrétaire  d'Elat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  vu  l'art.  12  de  la  loi 
du  22  juin  1857»,  etc. 

ArLlcr.  î.c  conseil  général  de  la  Meurthc 
est  convoqué  pour  le  18  avril  courant,  à 
l'effet  de  délihérer  sur  des  modifications: 
dont  le  b:idgct  départemental  de  1839  serait 
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sosoepUble ,  aibsi  qae  sur  les  antres  objets 
ilrgens  qiie  le  préfet  croira  devoir  lai  soa- 
mettre.  Cette  session  eitraordinâire  ne 
pourra  durer  plus  de  trois  Jours. 

2.  Noire  ministre  de  l'intérieur  (M.  Gtis- 
paiPin)  est  ehargé ,  etc. 


27  Ukta  ss  15  AVftift  18)0.  —  OKIonitéoéë  ûé  rdi 
relattre  an  pérHnèlre  dk  !«  girt  cl^iÉr#ivétt  daa» 
Paris  ducliewindtf  fert^e  Parla  hSMO«-Qit««t*i 
(IX,  BuiL  DCXU  ,  n.  7880.) 

Louis-Piiiiippc  »  etc.,  sur  le  rflpàort  dé 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  trotaux 
pubHcs  de  l'agrleuttnre  et  étu  comiiierce; 
vu  ia  demande  formée ,  ie  97  févrl^  1S39 , 
parla  compagnie  du  chemin  de  (et  de  Péris 
à  Saint-Germain ,  à  l'effet  d'être  autortsééà 
renoncer  au  bénéfice  de  notre  ordonnance 
du  Id  octobre  1857,  en  ce  qui  coucerne  le 
prolongement ,  jusqu'à  \h  ruè  Neuvie  d'es 
Mftthnrins,  de  la  gare  d'arrivé  dtidH  cliém iïi 
d%  fer  dans  Paris,  et  à  établir,  en  Mfl^ 
quence,  cette  gare,  pour  lecloiÂlt^  séyHee 
des  voyageurs  et  des  marchandises ,  entre 
la  place  de  l'Europe  et  la  rue  Saint-Lazare, 
en  la  renfermant  dans  le  périmètre  fixe 
entre  ces  deux  points  par  l'ordonnance 
royale  du  3  juillet  1B36et  par  les  alignemens 
de  la  rue  Saint-Lazare  ;  vu  le  nouretid  plan 
et  la  légende  explicative  à  l'appui  présen- 
tés, le  H  mars  1Ô59,  par  la  compagnie,, 
indiquant  les  dispositions  de  la  Bouvelle 
garé  projetée;  vu  notre  ordonnance  dn  10 
octobre  1857,  qui  autorise  la  eompagnie  à 
établir  la  gare  d'arrivée  du  cbemia  de  fer 
de  Saint-Germain  dans  Paris,  cnlrela  placo 
dé  l'Europe  et  la  rue  Neuve  des  MaUuH-iA.s,. 
sous  certaines  conditions  y  exprimées;  vu 
notre  ordonnance  du  3  juillet  1858,  qui 
détermine  le  périnictre  de  cette  gare ,  et  le 
plan  annexé  à  celte  ordonnance;  vu, le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  3  du  cahier  de 
charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  Saint  -  Germain ,  ce  paragraphe  ainsi 
conçu  :  «  En  cours  d'exécution ,  la  compa- 
c(  gnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  nio- 
«  dificàtions  qu'elle  pourrait  juger  utile 
«  d'introduire;  mais  ces  modifications  ne 
«  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
«  l'approbation  préalable  et  le  conscn- 
«  tement  formel  d«  l'adHÛnistratioH  sttpé- 
«  rieure;  »  vu  ravte  du  coriéeii  der  ponfs  et 
chaussées  (  section  des  chemins  de  fer),  en 
date  du  22  mats  t839;  considérant  que 
l'ordonnance  du  16  octobre  lé37  n'imposé 
pas  une  obligation,  mais  confère  une  simple 
faculté;  considérant  qu'en  renfermant  la 
gare  d'arrivée  du  chemin  de  fer  entre  la 
place  de  l'Europe  et  la  rue  Saint-Lazare,  il 
est  possible  de  satisfaire  aux  divers  besoins 
du  service ,  etc. 


An.  l«r.  La  ihodiQeaHbn  pfoposéé,  pïf 
la  compagnie  du  chemin  de  fef  de  Paris  à 
Saint -Germain,  au  périmètre  détei-miné 
par  l'Ordonnance  royale  du  $  juillet  183^ 
pour  la  gare  d'arrivée  de  ce  chemin  ûkùé 
Paris,  est  approuvée.  En  cOhséqueitce,  ce 
périmètre  ne  s'étendra  pas  au-delà  de  la 
me  Salnt-Lèzare ,  et  sera  détei^tné  paf 
les  alignemens  de  cette  rue^  conlbl'tné- 
menC  au  |ilah  vlsô,  à  M  daté  dd  ^  nOt^ 
1839 ,  par  le  direcleui*  général  de*  ponts  él 
chaussées  et  d^s  nflnés,  lequel  plan  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordobnaiicè. 

2.  La  compagnie  sera  tenue,  d'ailleurs, 
de  se  cou  rormer  aux  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  ladite  ordonnance  du 3  juillet 
1838  et  par  celle  du  16  ectobré  1857,  dtss 
retendue  que  doit  occuper  la  garé  enife  la 
place  de  l'EiTrope  et  la  rue  Saint-Lazare. 

3.  Nohre  ministre  des  Urafaor  piMks, 
de  l'agriculture  et  dufiomimrce  (H»  MMtill 
du  Nord  )^  êst  chargé ,  etc. 


ouT»«  au  nùnitHe  des  fiiMMeot  Wt  créêàï  tifr* 
))l(^uienlairc  pour  une  créauo^  consUbéf  swr  f^ 
Ltcrcîce  clu&.  (  IX  ,   HuU.  DCXU,  o.  TSSL) 

sentant  le  d^iM'utiêcr^^héé  Htfikêéà  fil 
charge  du  dépar(«Ahînl  d^  flKlibt^  miS^ 
ti»mieHe«enl(  avxfeil^à  pt^er (?dn«t»^ 
par  le  oomple  déinMf  dev  ôépeme»  ë» 
l'eiereiotS'  ckotr  de  ««96  ;  eoftsMérMll  ^ 
cette  eréffnce  ëêniefàv  ulv  MrrlW  âèiT 
cofllfMsis  daiiv  Itf  mmiencl«»rt  t' éetr  mPftmê 
pour  lesquelr  ta  toi*  de  (Mpeils«è  dWilMHf 
oaeii(Hcé  r  doiMé  ta  heuAHf  d^dVMl  ê^ 
sttppléfiienf  dectédttf  ;  ooniMétvMrf  t^M^ 
(•Ss ,  qu'aux  formés  de  raM}«le  949  W  Mi 
du  23  mai  1854  et  de  Vm9ki\éfO»mmmP 
ordonnance  du  51  mai  1838  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique» 
ladite  créance  peut  être  acquîtée ,  attendu 
qu'elle  se  rapporte  à  uu  scpvice  prévu  par 
le  budget  de  l'exercice  1856,  et  qu'elle 
n'excède  pas  le  reste  du  cr(ldîl  dont  rannu- 
laHon  ser*  i^rononrée  sur  ce  service  par  fil 
loi' de  régflerhcnt  dndlt  ctfcrcicc;  stir  le  tup- 
pOfI  tfe  notre  ministre  sccr-étVirTc  d*Èiat  des 
fiifanécs ,  et  dt?  l'avis  de  notre  conseil  dés 
nrlnistres ,  ett*. 

Art.  l'er.  i\  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par, le 
compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice 
1856,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  cent  dix-neuf  francs  moulant 
d*une  créance  désignée  au  tableau  ci-annexé, 
qui  a  été  liquidée  à  la  charge  de  cet  exercice 
et  dont  t%  bordereau  nominatif  dressé  en 
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double  CYpédiUoA  eêi  déposé  au  minUiére 
dctioMiOM»  eoDfeniiéiiieiitàrarlicie406 
ée  notre  ordonnance  du  %i  mai  IB3S  por- 
tttnt  règlement  générât  ftor  la  comptabilité 
ptiblique. 

2.  Noire  ministre  des  ûnances  est,  en 
eonsécpience ,  autorisé  à  ordonnancer  cette 
eréance  tur  le  dMpitre  «péciai  ottrert  pour 
tet  dépeifttet  des  eiereicei  dot  auf  bndgefo 
des  eïereicta  courants,  en  tkécotlon  de 
FtHIcle  S  de  le  loi  du  à3  mai  1834. 

8.  isS  régutonMiion  de  ce  crédit  sera 
INHypoaée  ant  Ckambret  lors  de  leur  pre* 
ebttiweaesston. 

•;  Kolre  miniitre  dei  Énaiices  (H.  6au« 
tlM^VtMelkargiâ,  etc. 

[Suit  te  tabteau,) 


notre  ordonnance  du  31  mai  lâf38  •  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique»  savoir  :  exercice  1835,  Sfr.  60c.( 
— i83t«  i,68t  (r,  U  c;  total  égd,  1^89  fir, 
94  c. 

â.  Notre  ministre  secrétaire  d'Ëtai  des 
flnances  est ,  en  C9nsé<|uf«ce  »  autorisé  à 
ordonnancer  ces  oréaoees  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  e&er* 
cices  clos  aux  budgets  d^  eieccU^^  <^<M^ 
rans»  m  exécution  de  Tart.  8  de  la  loi  du 
2^  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aui  Chambres  fors  de  leur  pro- 
chaine aessfo». 

4.  Notre  mfttisti^  d«i  fiitance«r  (ir.  Q«a< 
tier)  est  chargé,  etc. 

{Suit  te  tableau.) 


9  w  id-  àWÊk  mik  ^  OrdDnninctf  du  foi  qui 
oavre  «»  wmn'mté  4m  ùnitttt  mu  crédit  mi|»- 

Slémenlaire  pour  des  créances  CQD»i«lées  sur 
W  ete^dicesclos.    (IX,  Oat).  DCXLI,  0.78S2.) 

lieië»>Vhillppe ,  etc.,  va  Tétai  des  créan* 
eci  lk|itkléef  à  la  charge  du  département 
1^  fiMneei  sur  le§  exercices  clos  de  1835 
efe  18S7»  aëditionnellemeni  aux  restes  à 
ptfêr  eefiatatéc  pir  les  lois  de  règlement 
du  pramier  de  cas  exercices  et  par  le  compte 
déMtIf  des  dépenses  du  dernier  ;  coMsédé* 
iMit  t|ne  lesdites  créencea  coHoêrnont  des 
services  pour  lesquels  la  iiomeuclature  kt* 
aérée  dràs  les  lois  de  dépenses  desdits 
exiCrcioes  fwus  réserve  la  faculté  d'ouvrir 
Iles  auppléraens  de  crédits  en  Tabsence  des 
Chambred  ;  vu  rarUcle  9  de  la  loi  du  33 
niai  1854  et  l*article  100  de  noire  ordon- 
lienee  du  31  mai  1^8,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique,  au« 
témle^desqfue^  1er  créances  des  exercices 
cieenon  comprises  dans  les  restes  à  payer 
avréléaper  l«iioi4  derégiemeitftnepeaveoi 
èlve  «rdonaancéea  par  nor  ministres  qu^au 
moyen  de  crédits  suppiémentelres  accordés 
ai^vant  les  Tormes  déterminées  par  la  loi 
du  â4  ayril  1853  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances ,  et 
de  ravis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  t^r.ii  est  ouvert  À  notre  ministre 
■ccrétairc  d'Etat  au  département  des  finan- 
m ,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  la  loi  de  règlement  de  TCler- 
cice  l&35r  ainsi  que  par  le  compte  d^iilif 
dcai  4épemes  de  rcxerciee  1857 ,  un  crédit 
supplémeniaire  de  seize  cent  q^ialre-vûngV* 
neuf  fraucs  quatre- viiigt-qualorzc  centimos 
{1,689  6*.  OVc),  mout^t  des  créances  d^ 
signées  ou  tabrcau  ci^annexè ,  qui  ovA  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  eiercices ,  et 
dont  les  états  nomiiiatirs,  djres&és  e«  double 
expédition ,  sont  déposés  au  tnùûsière  d^ 
tioances>  conformément  h  Tari.  106  de 


3  «1^15  Awti.  1859b  -*-  Qfdo«pf»ot  d«  Màqtii 
Dorre  au  iniiiislrediu  (iii«QpM  uiia>édU  mopU* 
mcnlaire  sar  Texcrcice  1S38.  Cït ,  BuU.  DCXLl, 
n.  7883.) 

Louis-Philippe»  e(«  ,  vsrles'ért.  Set  4 
de  la  loi  du  i4  arvril  1S33;  vit  la  toi  4a  10 
juillet  1637,  porUnt  fixation  di»b«Mlget  des 
dépolies,  de  r exercice  1898,  el  conteMlil 
(art.  4)  la  nomesKlataire dee  46pen«»  fêm 
lee<|Ui(le|  ]$  Cacidté  nous  est  réaanrée  d'o»* 
vrir  4«s  erédiès  supplémeatairei  m  eae 
d'insufâsaHee  •  dàmetiè  justiiée ,  d«f  cn^ 
dits  législftHfs;  t^t  les  art.  iO,  ^.  dSei  SS 
de  notre  ordonnance  du  31  mnl  i1ft38,  por- 
tant reniement  général  sur  la  comptabilité 
publique;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrèlaire  d*£tat  des  finances  p  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  miaistres,  etc. 
[   Art,  i^t.  Il  est  ouvert  à  notre  rateiistfe 
secrétaire  d'Etat  des  finaiiere,  sur  reterclee 
183S,  un  crédit  supplénM^talre  d'nn  «H- 
lion  vingt  et  un  mille  dent  cent  soixante «l 
q4jinzc  francs  (1,021,275  fr.)»  applicable 
aiix  diapitres  et  articles  de  dépenses  ei- 
aprés  désignés,  savoir  :  Obapipiub  7.  Pen- 
sions de  la  pairie ,  des  veuves  de  pairs  et 
d*anciens  sénateurs,  4,167  fr.  —  11.  Pen- 
sions miliUtrcs,  500,000  fr,  —13.  Pensions 
de  doeataircs  dépossédés  ,  7,108  fT;  —  26. 
Frais  de  trésorerie  .ZMmjk,  —  o».  S»- 
vice  administratif  de  ^enregistrement ,  éti 
timbre  et  des  domaines  d^s  len  jifiêperlÉ- 
mens  :  art.  l«r,  personnel  (ù)ifttÂob« et  m- 
mises  des  comptables) ,  50,06it  f^;:^  34* 
Service  administrcrtif  ci  de  surteiilaAce  des 
furets  dans  les  déparlemens  :  art.  2,  on- 
térici,  30,000  fr.   ^  3H.  Service  des  pou- 
dres a  feu  :  art.  â ,  matériel ,  150,000  Dr. 
—  40.  Service  administratif  et  de  percep- 
tion^ des  postes  dans  les  dépariemens  : 
art.  1er,  personnel  (  remiser  des  eempti- 
b'.cs),  50,000  fr,  ~  43.  Restitutions  et  non- 
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valeurs  sur  lés  contributions  dirctics,  de.  : 
art.  5,  non -valeurs  extraordinaires  snr 
patentes  t  pour  cessation  de  commerce , 
400,000  fr.  :  art.  iO,  remises  cl  modéra- 
tions-sur la  contribution  additionnelle  des 
bois  des  communes  et  des  établissemens 
publies,  140,000  fr.  Total,  240,000  fr.  — 
Totaléga!,  i, 021,275  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres,  lors 
de  leur  prochaine  session. 
'   5i  Notre  ministre  des  finances  (M.  Gan- 
ter) est  chargé,  etc. 


S  c=r  45  ivRiL   1830.  —  Ordonnança  da  roi  qui 
oavre  au  luiniblre   des  finwnces  un  crédit  coin- 
'  jitt^mentaire    sur    l'exercice  1837.    (IX,   Bull. 
DCXl.1 ,  n.  7884.) 

Louis  Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  18 
Juillet  1856,  portant  fixation  du  budget  des 
dépeuses  de  l'exercice  1837,  et  l'art.  4  de 
la  même  loi ,  contenant  la  nomenclature 
Iles  services  pour  lesquels  la  faculté  nous 
est  réservée  d'ouvrir  aux  ministres  dos  sup- 
piémeus  de  crédits;  vu  les  art.  4  et  5  de  la 
loii  du  24  avril  1855,  et  Kart.  29  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  rc- 
flement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; considérant  que  la  liquidation  des 
dépeuses  de  l'exercice  1837  a  fait  ressortir 
des  insuffisances  de  crédits  pour  de»  services 
compris  dans  la  nomenclature  ci-dessus 
rappelée;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Ëtal  des  finances,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Un  crédit  complémentaire  de 
trcfite-huit  mille  trois  cent  quaranle-dcux 
francs  cinquauto-trois  centimes  (58,.i4i  fr. 
1S3  c.)  est  ouvert  ù  notre  ministre  sccrclairc 
d'Elal  des  finances  sur  revercice  1837,  pour 
couvrir  les  insuffisances  de  crédits  des  ser- 
vices prévus  au  budget,  et  dont  le  dé^-wl 
suit  :  Chapitre  33.  Frais  de  perception 
des  contributions  directes  dans  les  dépar- 
temens  :  art.  1er,  remises  des  percepteurs, 
889  fr.  74  c.  —  34.  Service  adminislralif 
et  de  perceiMfon  <le  l'enregisl rement  »  du 
timbre  et- des  domaines  dans  les  départe - 
mens  :  art.  2,  malériel,  12,941  fr.  58  c. 
art.  3,  dépenses  administratives,  24,144  fr. 
45  c.  -—  40.  Poudres  à  feu  :  arl.  1er,  per- 
sonnel ,  121  fr.  11  c. —  49  Escomptes  sur 
droits  de  douanes  et  de  sels  :  art.  Ic,  es- 
comptes sur  le  droit  de  consommation  des 
sels,  245  fr.  85  c.  Total  égal,  38,342  fr. 
53  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  parle  projet  de  loi 
dérèglement  de  l'exercice  1837. 

5.  Notre  ministre  des  fmanees  (M.  Gau- 
tier) est  chargé ,  etc. 


/^T=15  AVRIL  1830.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
«htoriso  la  publication  d«  l«  bulle  d'inslilulion 
canoiiiqne  de  II.  GalUrd,  comme  coadjuteur 
de  M.  le  cardinal  arclievèqne  de  Reims,  avec 
future  succession  ,  cl  kous  le  titre  d'archevêque 
d'Anazaibe  in  parlifms.  (IX,  Ba'I.  DCXLI, 
T..  7885.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cuites;  vu  les  art.  l^r  et  18  de  la  loi  du  8 
avril  1802  (18  germinal  an  10);  vu  le  lar 
bleau  de  la  circoascription  des  métropoles 
et  diocèses  du  royaume ,  annexé  à  l'ordon- 
nance royale  du  51  octobre  1822;  vu  notre 
ordonnance  du  14  janvier  1839,  qui  nomme 
M.  Gallard,  évêquedeMeaux,  coadjuteur» 
avec  future  succession,  du  cardinal  de  La 
til,  ar^hovéque  de  Reims  ;  vu  la  bulle  d'in- 
stitution canonique  accordée  par  sa  sainteté 
Grégoire  XVI  audit  coadjuteur  nommé; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«c.  La  bulle  donnée  à  Rome,  prés 
Saint-Pierre,  le  9  des  calendes  de  mars  de 
l'année  de  l'incarnation  1838  (style  de  la 
chancellerie  romaine) ,  portant  institution 
canonique  de  M.  Gallard  (Romain-Fré- 
déric) ,  évêquc  de  Meaux ,  comme  eoadju- 
teurde  M.  le  cardinal  archevêque  de  Reims, 
avec  future  succession,  et  sous  le  titre  d'ar- 
chevéqtie  d'Anazart>c  in  pariibus^  est  reçue, 
et  sera  publiée  dans  le  royaume  en  la  forme 
ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses,  for- 
mules ou  expressions  qu'elle  renferme ,  et 
qui  i;ont  ou  qui  pourraient  être  contraires  à 
la  Charte  constitutionnelle,  aux  lois  du 
royaume  aux  franchises .  libertés  et  maxi- 
mes de  l'Eglise  gallicane. 

3.  ladite  bulle  sera  transcrite,  en  latin 
et  en  français ,  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'Etat  ;  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite  sur  l'original,  par  le  sécré- 
tait^ général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Girod  de  l'Aiti)  est  chargé,  etc. 


ft  =15  AvaiL  1839.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
autorise  la  publication  de  la  bulle  d'institution 
canonique  d«  M.  Ailou  pour  rëvèthéde  Slcaax. 
(IX,  Bull.  DCXM,  n.  7886.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  les  art.  lor  et  18  de  la  loi  du  8 
avril  1802  (18  germinal  an  10)  ;  vu  le  ta- 
bleau de  la  circonscription  des  métropoles 
et  diocèses  du  royaume ,  annexé  à  l'ordon- 
nance royale  du  31  octobre  1822  ;  vu  notre 
ordonnance  du  19  janvier  1839,  qui  nomme 
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M.  Àllou  .  vicaire  général  du  <lioré.<c  de 
Meaui ,  évèqne  de  rc  inéine  diocèse ,  en 
remplacement  deM.  GalJnrd,  nommé  roo^- 
juleur  du  cardinal  archevêque  de  Reims: 
vu  la  bulle  d'institution  canonique  aci^ordée 
par  sa  sainteté  Grégoire  XVI  audit  évêque 
nommé;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  balle  donnée  à  Rome  le  9  des 
calendes  de  mars  de  l'année  de  l'incarnation 
1838  (style  de  la  chancellerie  romaine),  et 
portant  institution  canonique  de  M.  Allou 
(Auguste  )  pour  l'évèché  de  Meaui ,  est 
reçue ,  et  sera  publiée  dans  le  royaume  en 
la  forme  ordinaire. 

â.  Ladite  balle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses,  for- 
iiial«f  00  expressions  qu'elle  renferme,  et 
qui  sont  ou  qui  pourraient  être  contraires 
à  la  Charte  constitutionnelle,  aux  lois  du 
royaume,  aux  Aranc bises,  liliertés  et  maxi- 
mes de  r£glise  gallicane. 

5.  Ladite  boUe  sera  transcrite,  en  latin 
et  en  français ,  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d*£tal;  mention  de  ladite  tran- 
scription sera  faite  sur  Toriginal  par  le  se- 
crétaire général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Girod  de  TAin)  est  chargé ,  etc. 


8  ==  15  ATML  4830.  —  Ordonnance  du  loi  rcialîve 
h\a  composition  des  vinglièmn  ,  vinp^i-stipliùiiie 
cl  trenltèine  conscrvalions  forestières.  (IX,  Bail. 
DCXU,n.  7887.) 

Lonts-Phillppe .  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance du  9  juillet  1833  ;  les  observations  de 
l'administration  des  forêts;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances,  etc. 

Art.  i".  Les  vingtième,  vingt-scpliéme 
et  trentième  conservations  forestières  sont 
composées,  savoir  :  Vinv^tlème  cnnxcnatinn^ 
Toulouse  (chef-lieu);  des  dépattemcns  de 
l'Ariége,  de  la  Hanle-Garonne ,  du  Lot  et 
de  Tarn-et-Garonne.  yhif^'t  septième  ton- 
nervation  f  Carcassonne  (chef-lieu)  ;  des  dé- 
parlemens  de  l'Aude,  des  Pyrénées-Oricn- 
lales  et  du  Tarn.  Trentième  conservation  , 
Aurillac  (chef  lieu);  des  déparicmcns  de 
TAveyron ,  du  Cantal ,  de  la  Corrèzc,  de  la 
Haute-Loiie  et  de  la  Haute-Vienne. 

*i.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  9  juillet  1833  sont  rapportées  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire- à  la  présente. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Gau- 
tier) est  chargé,  etc. 


23  râvRiBR  =  17  AVRIL  1839.  —  Réglcmenl  d« 
to\  concernant  radminislralion  el  la  police  de» 
4^qni pages  des  paquebots  de  poslK  de  la  Médi- 
terranée. (IX,  Bail.  DGXLII,  n.  7893.) 


CoinpoiUion  des  cquipaf'cs  des  pot/ucbois* 

Art.  1«r.  Les  é<|uipages  des  paquebots 
seront  composés  de  la  manière  suivante, 
savoir  : 

Equipage,  Lieutenant  de  vaisseau  com- 
mandant, 1  ;  lieutenans  (enseignes  de  vais- 
seau ou  capitaines  au  long  cours) ,  â  ;  chi- 
rurgien, 1  ;  mécanicien  en  chef,  i  ;  second 
maître  mécanicien ,  1;  aide-mécanicien ,  f  ; 
chaufTears,  3;  second  maître  de  timonerie,!; 
second  maître  de  manœuvre,  i;  quartiers- 
maîtres  de  timonerie ,  1  ;  quartlers-maitre 
de  manœuvre ,  1  ;  matelots  des  trois  classes 
aides-chauffeurs,  6;  matelots  des  trois 
classes,  22;  mousses,  2.  Total.  44.— Agent 
d'administration,  1;  maître  d'hôtel,  i;  cui- 
sinier, i;  aide-cuisinier,  1;  domestiques,  S. 
Total  géniîral ,  50. 

2.  Il  sera,  en  outre,  formé  k  terre,  à  Mar- 
seille, un  dépôt  de  marins  destinés,  \^  à 
remplacer  à  bord  des  paquebots  lei  hommes 
qui  seront  débarqués;  2o  à  Tembarque- 
me'it  du  charbon;  3®  enfin ,  À  armer  les 
ombarcaiions  nécessaires  au  service  des 
paquebots.  Ce  dépôt  sera  composé,  d'un 
second  maître  de  manœuvre  ou  de  timo- 
nerie; d'un  qoarlier-maltre  de  nranœuvre 
ou  de  timonerie^  et  de  douze  matelots  de 
toutes  classes. 

Formation  des  équipages, 

5.  Les  commandans  seront  pris  parmi 
les  licutenans  de  vaisseau  de  la  marine 
royale  en  activité  de  service. 

4.  Les  lieutenans  pourront  être  pris  parmi 
les  oniclers  de  la  marine  royale  ayant  le 
grade  d'enseigne  de  vaisseau,  ou  parmi  les 
capitaines  au  long  cours. 

5.  Les  chirurgiens  seront  choisis  parmi 
les  oîBcicrs  de  santé  civils  pourvus  du  titre 
de  docteur,  ou,  en  cas  de  nécessité,  parmi 
les  chirurgiens  de  la  marine. 

6.  I^s  mécanicîens  en  chef,  les  seconds 
mnitres  mécaniciens,  les  aides-mécaniciens 
el  les  chauffeurs,  seront  choisis  par  le  mi- 
nistre des  finances. 

7.  Les  ofTiciers-mariniers,  les  matelots 
aides-chaufTeurs,  les  matelot  s  et  les  mousses, 
seront  pris  excinsivement  parmi  ceux  de 
l'inscription  maritime.     - 

8.  Les  a  gens  d'administration  seront  dé- 
signés par  le  directeur  général  des  postes. 

9.  Les  maîtres  d'hôtel,  les  cuisiniers,  les 
aides-cuisiniers  et  les  domestiques ,  seront 
au  choix  de  l'administration  des  postes. 

Embarquement  des  équipages, 

iO.  L'embarquement  des  commandaps 
et  des  autres  oUiciers  appartenant  au  corps 
de  la  marine  royale  aura  lieii  sur  l'exhibition 
de  la  commission  du  ministre  des  finaqceçt 
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contresignée  par  le  dirccleur  de  l'adminis- 
tration des  postes,  cl  sur  le  vu  de  la  lellre 
Aa  ministre  de  la  mariae^iui  «lutorise  legdits 
oQicicrs  à  accciHer  du  service  à  |>ord  des 
paquebots  de  posle. 

il.  iJi  coHumin dément  de  ces  paquebols 
i^oiD^er^  pour  les  ^icuteiuins  de  vaisseau 
%^i  en  se^tont  poMrvu«  comme  si  ces  olDciers 
i9<valejit  ^lé  ^peiés  «mut  le  ministre  de  la 
^arioe  à  «ammauder  4m  M^limeos  de 
4Verr«. 

là.  £^%  des  UettteBan^  qui  seront  ca^ïr 
mm»  au  leaK  cours,  les  ^gcns  d*adminis* 
i^jilion ,  Jm  t^bvnijfgim^  et  Jes  mée^nicienâ , 
MFOnt  embarqués  sur  la  jurodvcliou  de  t^ 
/D^MIiiQissilQn  délivré^  par  le  .ministre  des 
iAaoees  on  par  le  directeur  de  r«dn>Jnis- 
IraiiiMi  4es  postes ,  (^  visée  par  i*agcnt  gé- 
néral. Les  chnulTeurs  seropt  cfn^xarqués  sur 
4f*|rtllete40  defMiiatiou  iléiivcés.par  l'agent 
«éoérM. 

13.  I4ftt  .«AleÂer^^nwliûerf ,  «iMu-ins  et 
Mii^g^é  «eroM;t  €^n barques  ^r  j^  pioduc- 
lion  4i»  ibilleis  4e  desUuatiou  délivrés  par 
i'âgeni  général. 

14.  hBê  eomœitfioQ^,  ordres  et  billets 
4e  desilnaMon  4e»  officiers ,  marins  et  au- 
ivm  f  déslgttés  pour  êire  embarqués  sur  les 
paqnebois ,  Mrooi  visés  dans  les  i)ureaux 
du  cbef  de  service  de  la  marine  à  Marseille, 
et  Inscrits  immédiatement  sur  les  rôles  d'é- 
quipages. 

|5.  Lors  des  armemeus  ou  du  renouvel- 
lement des  équipages^  le  ministre  des  G- 
nances  fera  la  demande  an  ministre  de  la 
JMrine  du  nombre  d'ofticiers-maripiers  et 
marins  nécessaires  a  l'armement  des  bâti^ 
mens  ou  au  renouvellement  des  équipages. 
Le  ministre  de  la  marine  donnera  dans  les 
por^  des  ordres  à  cet  effet.  Si  les  levées 
qui  pourraient  être  preserites  pour  complé- 
ter les  équipages  ne  suffisaient  pas^  il  y  serait 
pourvu  au  moyen  des  hommes  qui  se  trou- 
y«raieDt  disponibles  dans  les  compagnies 
.de  dépî^t  dei'inseription  des  divisions  des 
équipages  de  ligne. 

f  6.  Dans  les  cas  de  r^mplaoemeos  par- 
tiels, il  y  j^a  pourvu  f  mi  au  moyen  des 
boroioas  fiMsimt  partie  du  dép<^t  i  terre, 
soit  directement  par  4e  clief  du  service  de 
la  marine  à  Marseille*  -q^i^  quaod  II  y  aura 


lieu,  en  référera  au  préfet  maritime  ^ 
Toulon. 

17.  Les  marins  qui  se  présenteront  vo- 
lontairement pour  être  erhbarqués  sur  les 
paquebots  seront  tenus  de  contracter  ren- 
gagement de  servir  pendant  trois  ans  à 
bord  de  CCS  bàlimens  ;  mais  ils  ne  pourront 
contracter  cet  engagement  que  sur  Pauto- 
riaation  du  chef  eu  serviee  de  la  marine  à 
Marseille. 

48.  Aucun  marin  étranger  ne  pouvant 
être  embarqué  sur  nos  t>âtlm6nf  sans  notre 
autorisation ,  ceux  qui  auraient  été  pris  par 
urgence  dans  les  ports  étrangers»  pour 
compléter  les  équipages  des  sosdîts  paque- 
lK)t8 ,  ne  pourront  conlinner  à  an  faire  par- 
tie que  sur  pareille  autoriaatkm» 

19.  Jues  ofTkl6rs-maiJi»iert.«t  nurint  ^ 
auront  été  mis  à  ta  dispasUipn  de  l'adml* 
nistration  des  postes ,  soitpoor  lktr« partit 
des^uipagesdes  paquebots,,  soit  pour  Mrt 
employés  au  dépôt  44mt  U  csi  CUt  mantioi 
dans  l'art.  2  piçûeédeni^  seront aouwdis  à  la 
durée  des  servii'es  consécutifs  imposés  ana 
marins  de  l'inscription  leyés  pour  te  serviee 
des  bàtimens  de  giietrre.  Comptera  pour 
celle  durée  de  service  le  temps  4|tte  les  of* 
iidcrs-mariniers  et  marins  auront  été  em- 
ployés à  l'administration  4as  postai  p^ 
dans  les  équipages  de  ligne. 

20.  Les  marins  qui  seront  levés  pour  le 
service  des  paquebots  serojiit  envoyés  à  la 
disposition  de  l'agent  général  par  le  cbef 
dtf  service  de  la  marine  à  Marseille ,  qui 
veillera  à  ce  que  ces  hommes  reçoivent  la 
destip^tion  qui  leur  Mira  été  asiîfnée  par 
i*ordre  de  levée. 

â1 .  t,^  équipages  des  paquebots  et  tes 
marins  faisant  partie  du  dépôt  à  terra  la- 
cevront  la  ration  de  mer  déterminée  par 
lesréglemens.  Il  sexfi  pourvu ,  par  les  soini 
de  radnM-nistration  des  postes,  au  loge- 
ment et  au  couchage  des  rojirios  foisant 
partie  du  dépôt  à  terre  ;  ils  seront  trailéa 
sous  ce  dernier  rapport  comme  s'ils  étaient 
embarqués. 

Solda  et  inéémniié^  diverses  dés  éiftdpa^est 

â2.  La  solde  de»  OilBciers ,  offîcier€-m^t* 
Aiers,  marins  et  antres»  est  déterminée 
comme  aMU  : 
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CieoteHtnl  de  faiiiseaa  eommiif^anl Ml     ^'"" 

Eiysçi'glie  de  vaisseau  (quand  il  cji  sera  embarque) 

Llentenant  (capitaine  on  long  coun^ 

Cbirargien  de  la  marine  de  3*  classe. -. 

IHûnicfkn  «i^ii r , 

lUMvitiBii  en  çh«f 

fi<lfppd,in#îirQ  j^ëo«i|»jci9fi, 

4fd«-.«)^«ivi/^P 

ClianCrenr 


SOL1MI 

dana 
la  marine 

royale 
b  la  luer. 


Sll#i^i(|biX}attr4a.A«  in«wa«vr«  el  de  lUiionetie.  • .  {  j^  ^l*  ç}"^^" 
QoiIrlien-inaSlres  de  manœuvre  çl  dp  liniQnprie  [  |J][*  ,****'• 

/  de  i'*clas.«.e. 
PlUif^  4iJe».-»hnnpF«wr« Jdea»  c\^.e. 

t  dr  3'  clfl«se. 

î  de  1"  classe. 
HaT^içts. 5  de  «•  Hdsse. 

\dc  3«  clause. 

Mootsea ' 

Jm^  4Mm  i  q  i^irMiai» . . , ^ 

U9»f*^à\4 

uaimnuir : , 

AÎde-cnifinler. 


de  isolasse, 
de  2*  classe. 


fr. 
3.000  \ 
2.400 
1.900 

1,875; 


COMPLÉ- 
MENT 

de  solde. 


TOTAL 
par  an. 


3.000 
3.G00 

A25 


31 
87 
12 
là 
19 

lï 

9 
1^ 
M 


fr. 


0.000 

«,000 

1.800 

1,800 

1,800 

1,800 

S,AOO 

1.500 

^.200 

1,200 

1,200 

1,200 

720 

720 

600 

600 

660 

540 

5à0 

540 

lu 

A>800 

1,000 

^000 

600 

600 

500 


23.  Les  ofTiciers  désignés  pour  Mre  em- 
ployés au  HaiTÎee  des  pîjquchDl*^ ,  et  les 
nofirins  c^sii  sçronL  fotiniii  par  !('!>  divisions 
pour  faire  partie  d<?»  équipa >^<^^  des'rlits  pn- 
ûuebQts^  riBcevronL  di'  riidminlslrntidu  dc9 
bpsies  la  sordt  q^ii  leur  <*st  -nllilbnéc  par 
rÀrti^e  25  du  présent  rL^plf^mont  ,  4  par- 
lîf  du  jpiir  ou  la  Tiiiirinc  leur  d^Irvri>ra  leur 
fèuftle  de  route  pour  se  rendre  à  IttiV  dcs- 
ll«alipn. 

^.  ï,e«  oflic;|or5-,(^arJnier3  et  inAi:in«.f(ui 
mvni'  ^fim^yi»  au. dépôt  à  lerro r^Qevf opjl 
pour  siiiit  ;  le  sficouà  maître^  IQQ  tr,,  p»r 
mois  ;  le  qmuptiv-nvaltre ,  50  fr.  ;  Içs  n^ir 
Mo|#  y -quelle  f^ue  soit  leur  elas&e ,  56  &> 

25*  Li  ioi4e  9i  Je  eoiPkpiéineiii  fie  i^4§ 
ém  iolfeMi!^  H  màrm  0  ^  l#  Ml(le  9uqd«}11o 
ém  etourgiêns  mi^B ,  in^cimio^ofi  ei 
tka^^ÊtùMB  »  #Qi!0iit  p^^ibles  4«  («  «r^e^MlillA 
éM;lroM||»iir  Wit  Atti^buéo.i  I9  ca^iOAifi^ 
•Mâë4e0  4oiiiniftriAe,|l  eo  «iy«  4#  ii^kiw 
éM  IrttUmMift  Am  .oflMffs  e(  ««triP»  cnlrfr 
laMf  lia  ia  nitrîM  mèê^^^f^  tfii^  itftW 
et  Hf  vice  4%tAkê  p«4i««Mft.  M  ««M^  4!^ 
Ageo^  d*admioistratjon^  du  maître  d'hôtel^ 
des  cuisiniers  et  des  domestiques ,  ne  sera 
passible  ^'aucuœ  retenue  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 


20.  Il  sera  accordé  aux  licutenans,  agens 
d'administration  et  chirurgiens,  une  in- 
demnilé  de  trois  francs  par  jour,  pour  tenir 
lien  du  traitement  de  table  et  de  la  ration. 
Celte  indemnité  sera  payéç  sur  mandat  à 
l'agcnit  d'a()ministration ,  qui  sera  tenu 
d'en  faire  la  remi5e  en  totalité  au  maitrQ 
dHiôtel  où  restaurateur,  sanf  la  retenue  do 
(rois  pour  cent  au  profit  des  invalides  do 
la  marine  sur  Tindemnité  pajée  aux  Uen- 
lenans  ^t  chirurgiens. 

^7.  Il  pourra  être  alloué  ,i  litre  de  ro* 
ç)ise  y  su*'  les  produits  des  passagers  ,  jsa- 
voir  :  fil  commandant ,  ?jOO0  fr.  paf  an  ; 
au  premier  lieutenant,  600fr.;au  deuxiénie 
lieiitonatit ,  r*<Jf)  fr.  {à  TiigeîU  d'adminis- 
Iration,  jU1>  fr.;  iiu  cliirurtïien  ^  ^00  fr.  ; 
an  tiK'OiiU'ieii  un  (  hcf ,  \  ,nfuj  h*.  ;  au 
degi^i^mif  mailre  ujt^^iinlcIeEi  ,500  f)r.;aqt 
qijiili>r^e  ûfQcitïr^-murlnifïrs  cl  marins  em-v 
piçj'éf  au  di^pôt  à  terre  j  trejite-t-inq  ccn- 
ti[iie«  ^ïr  tiimieau  de  rharbon  qu'ils  em- 
barqueront à  bord  des  paqucl>at^« 

^.  IL  pourra  également  c^trc  alloué  au|( 
tîiarln!»  qui  r^^mpliront  M  hnrd  dci^  paque- 
bots les  funcUatis  drsiguées  ci-apres,  des 
!ndemnfté3  qui  seront  réglées  par  l'admî- 
iiistration  des  postés  :  aux  mfidns   rçm^ 
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plissant  les  fonctions  de  charpentier,  de 
eairat ,  de  voilier,  de  bart>ier,  de  limonier- 
fondeur,  d*  infirmier. 

29.  Les  indemnités  dont  il  est  parlé  aux 
articles  27  et  28  ne  seront  passibles  d'au- 
cune rcienue  au  proGt  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine. 

liai  a  d*équipaf^e, 

50.  Au  moment  de  la  formation  des 
équipages,  il  sera  ouvert,  dans  les  bureaux 
delà  inarine,  i  Marseille,  et  à  bord  de 
chaque  paquebot ,  un  rôle  d'équipage  con- 
forme au  modèle  en  usage  pour  le  service 
des  bâtimens  de  guerre. 

51.  Un  employé  du  commissariat  de  la 
marine  à  Marseille  sera  chargé,  sous  la  sur- 
veillance immédiate  du  chef  maritime,  de 
la  tenue  des  rôles  du  bureau ,  ainsi  que  de 
toutes  les  écritures  relatives  aux  paquebots 
de  |>oste. 

52.  A  bord  de  chaque  paquebot ,  le  rôle 
d'équipage  sera  tenu  par  l'agent  d'admi- 
nistration ,  sous  la  surveillance  immédiate 
du  commandant. 

55.  Les  commandant ,  officiers,  mécani- 
ciens ,  chauffeurs  ,  officiers-mariniers,  ma- 
rins et  autres ,  faisant  partie  de  l'équipage, 
seront  inscrits  sur  le  rôle ,  en  suivant  l'or- 
dre établi  à  l'article  l^r  :  Composition  des 
êguipofics. 

54.  Le  commis  chargé  à  Bfarscille  de  la 
tenue  des  rôles  d'équipage  du  bureau,  et 
l'agent  d'administration  à  bord  de  chaque 
paquebot ,  porteront  exactement  sur  les 
rôles  toutes  les  mutations  que  les  officiers, 
marins  et  autres,  éprouveront  pendant 
l'année. 

55.  Indépendamment  des  mouvemens  et 
mutations  à  inscrire  sur  le  rôle  du  bord  , 
ragent  d'administration  y  indiquera  avec 


57.  A  la  fin  de  chaque  année ,  les  rôles 
d'équipage  tenus  dans  les  bureaux  de  la 
niiarine ,  à  Marseille ,  seront  décomptés 
pour  faire  ressortir  les  sommes  acquises  sur 
lesquelles  doit  être  exercée  la  retenue  des 
trois  pour  cent  au  profit  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine. 

58.  Au  départ  du  bÂtiment ,  le  rôle  d'é- 
quipage de  bord  sera  colUtionné  à  l'agence 
générale  et  ensuite  au  bureau  de  la  ma- 
rine ,  à  Marseille,  et  mention  en  &era  faite 
en  tète  du  rôle« 

59.  Au  dernier  jour  de  chaque  mois ,  il 
sera  fourni  au  chef  maritime,  à  Marseille, 
par  les  soins  de  l'agent  général ,  pour  cha- 
que paquebot,  un  état  des  mouvémeos  et 
mutations  que  les  équipages  auront  éprou- 
vés pendant  le  mois  précédent  :  cet  état 
sera  conforme  au  modèle  annexé  au  pré- 
sent règlement. 

40.  Au  51  janvier  de  chaque  année,  il 
sera  remis  au  chef  du  service  de  la  marine, 
à  Marseille ,  par  les  soins  de  l'agent  géné- 
rai ,  pour  chaque  paquebot  «  un  état  nomi- 
natif des  hommes  composant  l'équipage 
au  l^'janvier^ 

41.  Les  rôles  du  bord  et  du  bureau  se- 
ront fournis  par  le  service  de  ta  marine , 
sauf  remboursement  de  la  valeur  par  le 
ministère  des  finances. 

42.  Les  vieux  rôles  de  bord  seront  dé- 
posés dans  les  bureaux  de  l'agent  général. 
Les  rôles  du  bureau  resteront  chez  le  chef 
du  service  de  la  inarine. 

Paiement  do  la  solde, 

45.  La  solde  des  équipages  des  paque- 
bots sera  acquittée  de  mois  en  mois,  k 
terme  échu.  La  retenue  des  trois  pour  cent 
dévolus  À  la  caisse  des  invalides  de  ta  ma- 
rine (1) ,  sur  la  solde  payée  aux  officiers 


exactitude  les  paiemens  bruts  faits  à  chaque    des  divers  corps  de  la  marine,  aux  offi- 


homme,  ainsi  que  les  apostilles  pour  dettes 
et  fournitures.  A  la  fin  de  l'année,  il  éta- 
blira les  décomptes  individuels  et  fera  res- 
sortir les  sommes  acquises  ,  celles  qui  au- 
ront été  payées  ou  apostillées  pour  dettes 
et  fournitures ,  et  le  restant  À  payer  ou  à 
reprendre. 

56.  Les  rôles  tenus  dans  les  bureaux  de 
la  marine,  à  Marseille,  et  ceux  tenus  À 
bord  des  paquebots ,  seront  renouvelés  au 
4cr  janvier  de  chaque  année,  et  on  ne  por- 
tera sur  les  nouveaux  rôles  que  les  hommes 
qui  seront  présens  à  bord  an  1<"  janvier, 
ou  qui ,  étant  en  congé  ou  en  permission  , 
n'auront  pas  cessé  de  faire  partie  des  équi- 
pages. 


ciers-mariniers ,  marins  et  autres,  faisant 

rirtie  des  équipages  et  pouvant  prétendre 
des  pensions  sur  ladite  caisse ,  sera  man- 
datée le  mois  suivant  au  nom  du  trésorier 
des  invalides  de  la  marine ,  À  Marseille , 
par  les  soins  de  l'agent  général. 

44.  Il  sera  pris  enregistrement ,  dans  les 
bureaux  de  la  marine,  à  Mavfeeille,  du 
montant  de  ces  mandats,  ainsi  que  de  tous 
autres  qui ,  dans  le  courant  du  mois  ,  se- 
raient remis  au  trésorier  des  invalides  de 
ce  port  (2).  Et ,  en  fin  d'exercice ,  après 
le  décomptage  des  rôles,  le  chef  du  service 
de  la  marine ,  à  Marseille,  s'assurera  si  les 
versemens  opérés  représentent  exactement 
le  produit  des  retenues  afférant  à  la  caisse 


(1)  Loi  du  13  mai  4791  ;  arrêté  da  27  nivôse 
au  9  ;  ordonnance  da  22  mat  1816  et  règlement 
do  roi  du  17  joillet  suivant. 


(2)  Retenaes  ponr  frai*  de  condaile ,  de  vaca* 
lioBi ,  etc.  ;  retenues  sur  les  officiers  en  congé. 
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des  invalides  svr  les  tommes  tecittises  pen- 
dant l'année. 

45.  Lorsque  les  besoins  du  service  exi- 
geront le  passage  d*un  marin  d*un  bâti- 
ment sar  on  autre,  la  solde  que  ce  marin 
aura  acquise  sur  le  paquebot  d*où  il  pro- 
viendra lui  sera  payée  à  bord  du  paquebot 
sur  lequel  il  sera  en  service. 

46.  Les  hommes  qui  seront  congédiés 
ou  débarqués  des  paquebots  devront  tou- 
jours être  payés  de  leur  solde  acquise  jus- 
qu'au jour  du  congédiement  ou  du  débar- 
quement. 

47.  Les  officiers-mariniers,  marins  et 
autres»  faisant  partie  des  équipages  des 
paquebots,  qni  auront  été  admis  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite,  pour- 
ront continuer  leur  service  sur  ces  bàli- 
mens  qu  être  plaeés  au  dépôt ,  à  terre,  jus- 
qo'au  riioraeni  de  la  remise  de  leur  brevet 
de  pension.  S'ils  demandeni  à  être  débar- 
qués et  à  retourner  dans  leurs  foyers ,  ils 
seront  remis  à  la  marine  et  traités  comme 
les  marins  des  équipages  de  ligne,  jusqu'à 
ee  que  leur  brevet  de  pension  ait  pu  leur 
être  envoyé  (1). 

48.  Il  est  expressément  défendu  d*exer^ 
oer  sur  la  solde  des  équipages  des  paque- 
bots d'antres  retenues  que  celles  qui  sont 
•Q(orisées  par  le  présent  règlement. 

.    Délégations, 

49.  Les  commandans,  les  Ueuteuansy  les 
chirurgiens  et  les  agens  d'administration , 
pourront  déléguer  à  leurs  familles  ou  à  des 
tiers  jusqu'à  la  concurrence  des  quatre 
cinquièmes  de  leurs  appointemens.  Les 
mécaniciens,  les  chauireur.<,  les  ofTiciers- 
mariniers  et  les  matelots  des  trois  classes, 
pourront  déléguer  le  tiers  de  leur  solde  in- 
tégrale. Cette  faculté  n'est  accordée  qu'en 
faveur  de  leurs  femmes  ou  de  leurs  cnfans, 
de' leurs  frères  ou  sœurs  ou  de  leurs  ascen- 
dans. 

50.  Bans  le  cas  où  des  marins  n'auraient 
consenti  aucune  délégation ,  le  chef  du  ser- 
vice de  la  marine,  à  Marseille,  pourra,  sur 
la  demande  qui  lui  en  sera  faite  par  les 
commissaires  de  l'inscription  maritime, 
inviter  l'agent  général  à  apostillcr  des  délé- 
gations d'office  en  faveur  des  femmes  ou  des 
€Dfans  des  officiers-mariniers  et  matelots. 

51.  Les  délégations  des  officiers  et  ma- 
rins seront  toujours  établies  sur  l'intégra- 
Ktéde  la  solde,  sans  avoir  égard  aux  mou- 


vemens  d'bôpHiui  qu'ils  pourront  avoir 
éprouvés. 

52.  Bans  le  cas  où  des  officiers  et  ma- 
rins désignés  à  l'art.  49  auraient  disparu 
par  suile  de  sinistres  p-ésumés ,  leurs  pa- 
rons 0!*  alliés  dêlégataires  recevront  pen- 
dant un  an  les  portions  de  Solde  qui  lepr 
auront  été  délégnées  Ci], 

55.  Lorsque  les  officiers  et  marins  qui  se 
trouveront  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent  n'auront  point  fait  de  délégation, 
leurs  femmes  ou  leurs  eifaîH  recevront , 
pendant  nn  an.  des  secours  équivalant  à  la 
poilion  de  so!de  que  ces  officiers  et  marins 
auraient  été  autorisés  k  déléguer  (3). 

54.  Lorsque  des  officiers  et  marins  céli- 
bataires ou  veufs  sans  enfans  n'auront  point 
fait  de  délégation  ,  leurs  parens  ascendans 
auront  droit  à  une  indemnité  égale  à  deux 
mois  de  so!de  intégrale  des  officiers  et  ma- 
rins dont  ils  sont  appelés  à  recueillir  l'hé- 
ritage (4). 

55.  Les  rôles  d'équipages  tenus  dans  les 
bureaux  de  la  marine,  pour  les  paquebots 
qui  auront  disparu  par  suite  de  sinistres  de 
mer  présumes .  resteront  ouverts,  et  ne  se- 
ront décomptés  qu'après  une  année,  à  dater 
du  Jour  des  dernières  nouvelles  reçues.  A 
cette  époque,  la  solde  et  les  divers  supplé- 
mens  des  officiers,  marins  et  autres,  seront 
alloués  pour  les  soixante  premiers  jours  qui 
suivront  la  date  des  dernières  nouvelles  re- 
çues. Le  montant  de  ces  décomptes  sera 
mandaté  au  proGt  des  ayaus-droit  par  l'ad- 
ministration des  postes,  au  nom  du  tréso- 
rier des  invalides  de  la  marine»  caissier  des 
gens  de  mer,  à  Marseille  (5). 

56.  Le  montant  des  délégations  consen* 
lies  par  les  officiers  et  marins  sera  man- 
daté, à  la  fin  de  chaque  mois,  par  les  soins 
de  l'administration  des  postes,  au  nom  du 
trésorier  des  invalides,  caissier  des  gens  de 
mer,  à  Marseille.  Le  mandat  sera  accom^ 
pagné  d'un  état  nominatif,  et  il  sera  pro- 
cédé au  versement  d'après  les  dispositions 
de  l'art.  .>0  du  règlement  du  roi  du  17 
juillet  1816. 

57.  Avant  de  donner  cours  au  versement 
pour  délégations,  le  chef  du  service  de  là 
marine  s'assurera  que  les  sommes  à  verser 
sont  bien  celles  qui  doivent  être  payées. 

58.  Les  officiers ,  marins  et  autres ,  qui . 
sur  le  produit  de  leur  solde ,  voudront  en- 

'  voyer  des  fonds  à  leurs  familles  en  dehors 
de  ces  dèlègalioni,  pourront  en  faire  le  ver- 
sement» personnellement,  dans  la  caisse 


(L)  Application  de  la  circulaire  de  principo  du 
90  ioiltet  1836 ,  qui  rëgil  le  service  de  la  marine. 

(2)  AH.  ISA  de.  Pordonnaucc  du  11  octobre  183Q 
4w  les  éqoipage»  de  ligne. 


(3).Art.iS5û<m. 
(A)  Art.  136  idtm, 
(5)  Art.  265  idm. 


^nJi1kc^\M^om^,^lAli^^rf^U'^^^  ^ff.-^^wkvtw^  W9^ 


4es  gens  de  mpr,  qiti  se  i^ger«  U*ap  (n'm 
parvenir  le  monlanl  A  desUnalion. 

Betcnties  à  exercer'  pour  àcKes  à  rEtat. 

59.  Les  somme»  dont  les  marins  pour- 
ront être  redevables  à  TEtat  au  ipomenl  où 
ils  seront  mis  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration des  postes,  seront  rembourséeii 
au  département  de  la  marine  par  cçliii  des 
finances  :  ce  remboursement  sera  f{iit  par 
virement  de  compte. 

60.  Les  dettes  des  hommes  qui  seront 
débarqués  des  paquebots,  et  qui  devront 
^ller  compléler  sur  les  bàtimens  de  guerre 
le  temps  de  service  pour  lequel  ils  ont  éié 
levés ,  seront  portées  au  compte  d^  dépar- 
lement de  la  marine. 

61.  Les  sommes  dues  par  les  marins 
(;on|;édiés  resteront  au  compte  du  départe- 
ment des  finances.  Le  remboursement  ei) 
sera  poursuivi  par  Tintermédinire  des 'Com- 
missaires de  rînscription  maritime,  ain^i 
Qu'il  est  prescrit  aui  art.  65,  64  et  6î>. 

62.  l'ont  marin  en^gagé  volontairement 
çui  sera  congédié  par  mesure  générale, 
avant  d*avoir  accopipli  le  Icrmc  de  son  en- 
gagement, sera  déchargé  de  la  moitié  de  la 
4ette  qu'il  aura  au  moment  de  son  congé- 
diement :  cette  portion  de  dette  restera  àq 
compte  du  ministère  des  fmances. 

63.  Les  sommes  dont  les  marins  reste- 
ront définitivement  débiteurs  envers  l'ad- 
rninistration  des  postes ,  au  moment  où  ils 
feront  congédiés  pour  rentrer  dans  leurs 
quartjers ,  seront  signalées  par  Tagent  gé- 
néral au  chef  du  service  delà  marine,  à 
iHnr5<*l!lf^ ,  rjiii  en  donnera  nvîsflux  commis- 
&mTQ^  de  rtit!srri|jLion  mari  Urne  des  quar- 
litr^  auxquels  le*  marinî5  iippjirtiennent. 

Gl.  Au  moyr'n  de  cot  âvi^,  tes  commis** 
talreâ  de  rinscrfpOan  mArilime  poursui- 
vront le  rerouv rement  des  dettes  sur  les 
sabirûs  que  les  marins  jiequerront  jau  coni- 
lïieree,  H  h  montant  des  remboursement 
ler^i  versr!  par  h^  d^^blleiirs  dnTis  Içs  caissç^ 
de^t  reecvenrs  ^(^nCrauï  on  particuliers  dç0 
flnaneejî. 

6j.  Vîk  des  eïjïéditiorvs  du  rdi^^jilssé  de 
versement  h  âélivf^]^  par  les  receveurs  de 
flnnnres  «era  remise  ay  t:nrji;riÎ5$ûîic  d<^  l'i"- 
^eripljon  mnHtmipj  uui  rorlrejt^Cîa  ^u  ehef 
du  5nrvii:e  de  la  marine^  k  Mfirsptite  ;  celui - 
d  T?i  triïismettra  â  t'ngent  général, 

Cimffà  om  permU»i<m  Woétteum, 

66.  Les  olUclcrs  -  méf^iers ,  ntarins  et 
autres ,  pourront  ohtenfr  dés  oongès  li- 
mités; m^is  ceux  dont  les  marins  pour- 
raient avoir  besoin  seront  délivrés  par  le 
chef  du  service  de  la  marine,  à  MmeHte, 
d'après  l'autorisation  du  ministre  dç  la 
marine.  Les  marins  qui  obliendfont  des 


i^gés  ces«aiont  d'«ppart(SBir  m  SQr»k«  é$ê 
paquebots. 

67.  Des  permissions  d'AbsA^ce  pourront 
être  délivrées  pM  Tagent  générjiU  eHes  se» 
ront  toujours  accordi^s  avc^  solde  «ntiére* 
et  les  marins  qui  auront  été  autorisés  à 
s'a|>seoter  ne  pourront  ^tco  remplacés  à 
bord  qu'à  moins  de  ciroonsianfies  e^traor* 
dinaires. 

68.  Les  marins  qui  s'abseoteronl  mim 
permission  seront  prixés  de  la  portion  dt 
solde  journalière  qui  leur  est  attribuée  pav 
le  présent  règlement  :  cette  portion  ém 
solde  servira  à  payer  ceui  qui  les  rempla- 
ceront. 

60.  Les  congés  que  des  Officiel^  embafy 
qués  et  des  hommes  qui  n'apparUemieiit 
point  à  Tinscription  iQariyme  seroiU  da«è 
le  cas  d'obtenir  seront  délivfés  #ar  le  dé* 
recteur  de  radministmtian  4es  |M>st«s..6tf 
congés  seront  enregtstnés  «or  lesaOles  d*d^ 
qii^fige  du  l>ureau  de  la  «lafine ,  el  i^dl* 
qqeroRt  la  portion  dO  solde  qui  devra  étni 
accordée  pendani  la  durée  du  ooagé. 

70.  La  poitioD  de  solde  jetemie  a«K  ^ 
ûciers  et  autnes  eniretiinus  de  lamirloo  6« 
congé  sera  versée  à  la  caisse  des  muriiéiO 
de  la  marine.  Cette  poriioo  de  solde  sera  la 
RiéBusque  celle  qui  aurait  été  «etemM  avt 
ofliciers  et  autres  si ,  an  mommt  de  4*eli^ 
tenlion  de  leur  congé ,  Hs  s'étaitirt  IriMvdi 
au  service  de  la  marine. 

Débarquement  des  équipages, 

71 .  Les  lleutenans  de  vaisseau  tonitç^m" 
dant ,  les  tieuienans ,  tes  mécaniciens  »  Içf 
maîtres  d'bfttel ,  les  cuisiniers  et  les  domes- 
tiques, qui  seront  congédiés ,  A  ITarsellIe , 
du  service  des  paquebots,  seront  tcnqs  de 
se  présenter  au  bureau  de  la  marine  pouf  ^ 
faire  enregistrer  les  ordres  de  débarquemei\t 
et  y  recevoir,  s'il  y  a  llei^ ,  ui^e  feuille  de 
route.  Ceui  qui  seraient  débarqués  dans  ail 
antre  port  seront  compris  dans  les  états  dO 
mutations  qui  devront  être  remis  $u  chef 
du  service  de  la  marine. 

72.  Les  ofUciers-marlnlers  et  m.arin9  <it|i 
seraient  débarqués  des  paquebol#  (ivAOl 
d'avoir  accompli  le  temps  de  services  con- 
iéciitlfs  qu'ils  doivent  ^  î'Elfft  seronl  ren- 
voyés dans  les  divisions ,  pour  y  ître  em^ 
banques  sur  les  liiilimefis  de  guerre. 

73.  Les  offleiers  mciririifrs  el  tHi^H^tï  quf 
seraient  çongédj^'^  romrne  ayant  eomptflé 
lé  temps  de  servire  ponr  le^juel  jlî  9î>t  éi4 
levés  seront  envoyl^R ,  par  t'à^nl  g^rtdral^ 
àti  ehef  du  service  de  la  mîirme,  à  Mar- 
seille, qui  leur  délivrera  des  téuilles  de 
route  et  les  dirigera  sur  leurs  quartiers. 

74.  Il  est  expressément  défendu  ^t  comt 
mandans  des  paquebots  de  dé)t)firquer  &  l'é- 
tranger aucun  homme  4e  leur  équipago  » 
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sans  Tintervention  des  âgens  consulaires , 
«i  à  mmÊÛtmê\aàie  dément  eonststée. 

75.  Le  cbef  iTu  serrice  de  ta  iiiaitrw ,  à 
Mineille ,  Uendra  la  nuin  à  e€  que  tes  offi- 
mri'UmmieTB  et  marins  qui  seront  eongé- 
iliéi  ou  débarqoés  des  paquebot!,  pour 
rentrer  dans  leurs  quartiers  ou  po«r  être 
mroyéf  au  jervice  des  bàtimens  de  f  Uêrre, 
aoMBl  payés  de  «leur  soitto  acqsise  |usqu'au 
Joarda  MMrqi^moMi. 

Comlu'ie  êl  v^altofis. 

16.  ies  eosuBADdana ,  Ue^enans ,  ^geiM 
d'administration,  chirurgiens,  méoanidens 
ta  chef  et  seconds  inaltres  méeaniciODs,  qui 
foyagerout  fKHir  te  êeiyke  des  fiaquebots 
ou  qui  seront  débarqués  «  reeevlxint  Tiii- 
deamité  do  route  déteraiinée  ei-aprés ,  sa- 
To^  :  Les  tiente^Mis  de  vaisseau  oomman« 
dant,  4  fr.  p«r  m^yatamétre  ;  les  enseignes 
de  vaisseau  et  les  tieutenans  qoi  serout  ca- 
pitaines au  long  cours,  ^  Fr.  ;  les  agens 
d'idioiinaNraitofi,  ft  (jp.  &0  e-Uca  thirur- 
gi€Ds,  a  fr.  {^^.  ;  lei  ménanieieii»  m  tkoft 
2lr.^c.  ;  las  asconds  moitres  méoanicieBi» 
*  fra5  c.  .    • 

77.  Les  aides-mécaniciens ,  les  e^nf- 
h»n,  Itt  ofidMrd^narJnlers ,  les  matelots 
et  tes  masises ,  qiai  Vi^yAger ont  pour  le  ter* 
viee  des  paquebot  >  om  4ui  cesso-oni  4'^* 
(Mirllnirà  coie^viee,  reeevront  l'indontQîtd 
de  roate  fitée  d-oprés  s  les  «econds  maîtres, 
1  Cr.  iï6  e.  par  étape  H  par  journée  do  iié" 
jo»r;iei  aides*fraéo«iicit|is,  les  cliauffours, 
les  quartiers  maHres ,  Its  matelots  et  tes 
BMusses ,  1  ft-.  5  e. 

78.  Les  effcifra  de  la  marine  royale  qtil 
cesseront  d'appartenir  au  senioe  des  pa^ 
qaekols  seront  payés  de  leur  conduite  |us-' 
qa'ati  port  mililalre  4e  plus  T«iaia  du  ftiétt 
itt  débarqtiement. 

79.  Les  lieuteaans-oapitaines  «i  léng 
coon  ^  les  méeanidens ,  les  ebsuffeuri ,  tel 
marias  engagés  Yniontairemeot,  les  mattred 
d'hètel ,  les  euidniera  0%  tes  domestiqiMi  « 
recerront  l'iodenmHé  (te  rovte  jusqu'au 
lieu  où  ils  auront  eontraeté  I'énga§emen4. 

80.  Les  ofBciersHnartniers,  matetols  et 
amasses,  levés  pour  ie  service  des  paqne^^ 
1h>U  et  mis  à  la  dispoittix>n  de  t'adintnier 
trstioB  des  poslea,  raeevront,  quand  Iti 
HToàt  eongédiés,  rindemntté  de  rouée  jus* 
qa'à  leurs  quartiers  respect fli. 

81.  Les  Trais  de  ro«te4es  offieieH,  0t&* 
cieft^artateriB  el  marins,  qui  quilterént 
leierviée  des  paqu^Mits ,  aeront  palmés  pdr 
les  soins  de  Tadministration  des  poste»,  anf 
Qn  état  arrêté  |>ar  le  chef  du  service  de  la 
marine  à  Marseille.  Cet  état  In^liquei» , 
•Tec  les  distances  à  parcourir,  la  somme 
netteâ  payer  el  oèHe  è  fenèr  à  U  eaUse 
dastefUides. 


82.  Les  avances  que  le  département  de 
la  marliie  serait  dans  le  cas  de  fhlre  pour 
indemnité  de  route  à  payer  aux  officiers  et 
marins  mis  à  la  dHposllion  de  Tadminis- 
iratton  des  portes  «  seront  reraboOraées  par 
le  ininistôrc  des  linanecs. 

85.  Le  port  'qui  aura  faU  les  avanees 
dont  il  est  parlé  i  l'articlç  pfécédent  sera 
tenu  d*^B  donner  immédkilaoïent  avis  au 
clier  du  service  de  la  marifie ,  À  Marseille, 
qui  fera  eonaaltre  i  ragent  gMiai  le  non« 
tapi  4e»  sommai  frayées* 

8i.  Il  sfira  accordé  dc^  vfiGaUans  aux  of* 
iicj^rs  q^  sofoat  eaK^fés  en  mlnion  pour 
Je  ^ervioe  de  i  adinlniatratton  des  postes. 

Ses  yae^ions  ne  ^<Hit  payéf«  que  pour 
!  tem#^  diO  1^  r^ideoiîe  sQ<«le«»aet  daiw  les 
lieux  ou  les  ofl^iecs  auront  été  détaoltés , 
à  compter  du  jour  de  l'arrivée  inclusive^ 
ineiU ,  Âus^p'^m  jowr  du  d^^  atcluaive* 
ment. 

85.  Les  vacations  auxquelles  les  oiliciers 
peuvent  prétendre  sont  déterminées  ci^ 
après,  et  q)1q^  ne  pourront  ôtie  purées ^ue 
pendant  un  mot^;  passé  ce  .temps,  il  ue 
sera  accor^ç  qw'qp  supplément  piaptont  a^ 
plus  au  tiers dçs  appointemcns  dont  \e$  of- 
llciers  Jouissent.  Lieuleuaul  de  yai&ica»t 
copimandant,  7  fr. par  jo^r  dô  résidence; 
epseijgî^à  (Je  yaJs^eay  cl  licutqiaiM-capi- 
tailles  au  long  «pnr^,  5  tr.  ;  ^geitî'adnw» 
nlstratfop,  4  0*,;  cl^ir4irgien^  4Xr. 

80.  t'incjcmnitédç  roule  cl  les  vftca,lioiMi 
à  paye^  aux  CQrojmantiiiAs ,  aiix  UeulcmuM, 
aux  chirurgiens»  aux  n^canicions ,  aux 
chaufTeurs  et  aux  oITleiers-mariniers  el  ma- 
rins ,  seront ^sfièles  delà  retenue  de  trois 
pour  cent.au  profit  de  la  caisse  des . invalides 
de  la  9iarfne.  L'indemnité  Àe  rpûie  et  le^s 
tacatloas  qu'il  y  aurait  lieu  d'allooer  aux 
agens  d^àdmlnistration  et  aux  gei^  de  ser^ 
f^e  ne  seront  soumUes  à  aucune  relçnuç 
ati  ^roQt  delà  caiçsç  des  invalide^. 

UaifimmiBdt  nmrqugs  ésMtineliwf, 

ST.  Le?  officier^ ,  utarins  pi  a^ens  de  tout 
grade ,  employés  au  service  des  Mqiiebot^ 
de  rW"M»'stratlon  dçs  postes,  seront 
tenus  d'avoîf  un  habilien»^nt  d'yntfornje.  ^ 

^.  t/iinifofmp  des  fieutenans  de  vais- 
seau cotnttrand'ant ,  et  des'ens^i^nes  do 
Vaisseau,  quand  ftén  ^èra  emfïirqgè,  sera 
celui  de  leur  grade  dans  la  marine  royale. 

89.  L'uniforme  des  oUiciers- mariniers, 
mariiili  al  JBéusaM  »  £t  leurs  JR^ign^s ,  le- 
cnnt4e8  ipa^met  qoee^ux  ie%  D'ili'icrs-ma- 
aiiîiusi  et  ana^iii^  dea^éqiiipafpes  ia  Ugne ,  à 
l^aftciq^lom  des  bcnttoiis,  qui  seront  de 
métal  dori  ^  Ainbiéi  #ad0  «ncre  avee  la 
légende;  Paquebots -Poste,. 

90.  L'unYformè  des  tieutenans-cepitaines 
Méottf  «piilr»#4M  ageiis  d'aéiniaistration 
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et  (les  chirurgiens  »  est  réglé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Grande  tenue* 

Habit  drap  b!eti  de  roi ,  boulonné  sur  le 
dev<int  de  neuT  boutons  et  recouvrant  en- 
tièrement le  gllel.  Collet  droit,  évasé;  pa- 
rèmcns  fendus,  attachés  au-dessous  pnr 
deui  petits  boutons.  Relroussls  bleus ,  les 
poches  dans  les  plis  ;  ancres  en  or  sur  drap 
bleu  au  bas  des  retroussis.  Chapeau  monté 
avec  gance  en  galon  d*or  de  qiiatrc  ccnli- 
métres  ;  cocarde  nationale  :  le  bord  du 
chapeau  relevé  du  côté  de  la  ganse  aura 
qiiinzecentimétres  de  hauteur;  le  bord  op- 
posé ,  vingt  et  un  centimètres ,  les  cornes 
auront  à  leur  extrémité  cinq  centimètres 
de  largeur.  Boulon  en  nïélal  doré  ,  timbré 
d'une  ancre  avec  la  légende  :  Paquebots- 
Posie,  Pantalon  en  drap  bleu  de  roi  ou  en 
étoffe  blanche ,  suivant  la  saison. 

PetUe  tenue. 

Redingote  de  drap  bleu  de  roi ,  petite 
croisure ,  à  deux  rangs  de  boutons ,  à  re- 
vers doublés  en  rouge  garance,  descen- 
dant jusqu'à  la  naissance  du  genou  ;  collet 
droit  évasé;  parernens  Tendus  attachés  au- 
dessous  par  deux  petits  boutons  ;  les  poches 
dans  les  plis.  Casquette  en  drap  bleu  de 
roi ,  visière  inclinée  en  cuir  verni ,  galon 
métallique  en  fil  d'or  uni  de  trente-cinq 
millimètres,  appliqué  sur  le  bandeau;  ju- 
gulaires en  cuir  verni.  Pantalons  et  bou- 
tons semblables  à  ceux  de  la  grande  tenue. 

Marques  distlntiives, 

91.  Les  lieutenans,  l'agent  d'adminis- 
tration et  le  chirurgien ,  seront  distingués 
par  la  broderie  de  leur  costume,  réglé  de  la 
manière  suivante  :  Lîeuienani.  Broderie  en 
or  au  collet  de  l'habit,  conforme  au  mo- 
dèle. Une  ganse  en  or  de  six  millimètres 
sur  les  parernens  de  la  redingote.  Jgent 
d'administration.  Broderie  en  or  avec  câble 
en  argent  au  collet  de  Thabit .  conforme  au 
modèle.  Une  ganse  en  or  de  six  millimètres 
sur  les  paremens  de  la  redingote.  Chirur- 
gien, Collet  en  velours  rouge ,  broderie  en 
or  conforme  au  modèle.  Une  ganse  en  or 
de  six  millimètres  sur  les  paremens  de  la 
redingote. 

Armes, 

92.  Les  lieutenans ,  agent  d'administra- 
tion et  chirurgien ,  porteront  pour  arpne 
l'épée  en  grande  tenue.  L'épée  sera  à  poi« 
gnée  en  nacre ,  à  garde  et  garniture  en 
Qiétil  doré ,  conforme  au  modèle.   - 

Uniforme  des  mficanieiens  en  chef, 

93.  Les  mécaniciens  en  chef  porteront 
poqr  anifQnue.  Grandp  tçnae  :  le  même 


costume  que  celui  des  lieutenans,  san* 
broderie ,  avec  cette  différence  que  le  collet 
sera  en  velours  noir.  Petite  tenue  :  redin- 
gote croisée  à  deux  rangs  de  neuf  boutons 
de  chaque  côté ,  semblable  pour  la  forme  À 
celle  des  oOiciers;  collet  de  velours  noir. 
Veste-paletot  en  drap  bleu  de  roi ,  collet 
de  velours  noir,  revers  garnis  de  dix-huit 
boutons  sur  la  poitrine.  Pantalon  bleu  oa 
blanc  ,  suivant  ia  saison.  Les  boutons  se- 
ront les  mêmes  que  ceux  des  officiers.'  Cas- 
quette en  drap  bleu  de  roi,  avec  galon  en 
or  de  dix  millimètres. 

94.  Les  marques  distinctives  seront  :  en 
grande  tenue ,  un  foudre  double  brodé  en 
or,  à  rextrémité  du  collet.  En  grande  te- 
nue ,  les  mécaniciens  en  chef  porteront 
l'épée.  Cette  épée  sera  à  coquille  métallique; 
fond  uni  ;  le  fourreau  sera  noir. 

Uniforme  des  seconds  maîtres  mécaniciens, 

95.  L'uniforme  des  seconds  mattres  mé- 
caniciens sera  le  même  que  celui  des  méca- 
niciens en  chef,  à  l'exception  du  collet, 
qui  ne  portera  pour  broderie  qu*un  foudre 
simple. 

96.  l/uniforme  des  aides-mécaniciens  et 
chauffeurs  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  pale- 
tot-veste en  drap  bleu  de  roi ,  croisant  sur 
la  poitrine ,  à  collet  montant  en  velours 
noir,  boutonné  sur  le  devant  par  deux  ran- 
gées de  neuf  boutons  chacune  ;  paremens 
fendus  attachés  par  deux  petits  boutons. 
I^s  boutons  seront  en  métal  jaune ,  tim- 
brés d'une  ancre  et  portant  la  légende  : 
Paquebots- Potte,  Pantalons  bleus  ou  en 
toile  blanche,  selon  la  saison ,  sans  bre- 
telles. Ceinture  rouge  en  étoffe  de  laine. 
Chemise  blanche  à  collet  bleii  et  à  triple 
liséré  blanc ,  fermant  sur  le  devant  (Nir 
trois  ganses  blanches.  Cravate  noire  en  le- 
vantine. Chapeau  en  paille  cousue.  En  pe- 
tite tenue ,  une  casquette  en  drap  bleu , 
sans  visière,  remplacera  le  chapeau.  Le^ 
aides -mécaniciens  porteront,  eu  grande 
tenue .  un  galon  en  or  de  dix  millimétrée 
autour  du  collet  de  la  veste  ;  et  en  petite 
tenue,  un  galon  en  or  de  cinq  millimétrés 
de  largeur  sur  soixante  millimètres  de  lon- 
gueur, à  chacune  des  extrémités  du  collet. 
Les  chauffeurs  porteront  un  galon  en  laine 
jaune  ,  de  quinze  millimètres  de  largeur, 
régnant  le  long  du  collet. 

97.  Le  costume  des  gens  de  service  sera 
réglé  par  les  soins  de  Tadministration  des 
postes. 

Habillement. 

Mode  de  fourniture  et  de  remboursement. 

98.  Les  aides-mécaniciais,  les  clMuf- 
feurs ,  les  officiers^mariniers.  et  maiins , 
seront  pourvus  è  leurs  frais  des  effets  d*ha- 
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billement  indiqnés  cl-apréi  :  f  (Miletots- 
^aUt»  en  drap  bien ,  2  pan^lon*  m  drap 
bleo,  2  pantalons  en  toile  blanche  »  1  pan^ 
laloo  de  fitigoe ,  i  yarease ,  4  chemises 
blanches  à  collet  bien ,  1  casquette  sans  vi- 
sière, 2  bonnets  de  travail ,  1  bonnet  de 
laine  grise»  2  paires  de  bas  de  laine,  f 
paires  de  souliers ,  2  moochoirs  de  poche , 
i  crsTate  en  laine  noire,  i  cravate  en 
8oie ,  i  ceinture  en  laine  ronge ,  4  trousse 
garnie,  3  brosses ,  1  sae  en  toile ,  i  sac  en 
peaa  et  sa  courroie. 

99.  Les  effets  d*habillenient  nécessaires 
aux  équipages  des  paquebots  seront  four- 
nis par  un  entrepreneur.  Ils  seront  con- 
fonnes  aai  modèles  adoptés  par  Tadminis- 
tration. 

400.  Lors  de  Tarrlyée  des  hommes  sur 
les  paquebots ,  les  effets  dont  ils  seront 
pourvus  seront  visités»  et  ceui  jugés  sus- 
ceptibles de  faire  partie  de  la  composi- 
tion do  sac  entreront  en  déduction  de  ce 
qne  radministration  des  postes  aurait  à 
fournir. 

101.  Les  demandes  d'effets  nécessaires 

Cour  compléter  les  sacs  seront  dressés  par 
agent  d'administration  »  signées  par  le 
premier  lieutenant ,  approuvées  et  visées 
par  le  commandant  du  paquebot,  et  adres- 
sées au  fournisseur.  Ces  demandes  seront 
faites  en  triple  eipédition ,  sous  forme  d'é- 
tat nominatif  énonçant  les  nom  et  prénoms 
de  chaque  homme  »  la  nature  et  la  quantité 
d'effets  à  délivrer»  ainsi  que  la  valeur  to- 
tale des  effets.  Une  de  ces  eipéditions  sera 
remise  à  Tagent  général  ;  une  autre  restera 
entre  les  mains  de  l'agent  d'administra- 
tion >  et  la  troisième  sera  laissée  au  four* 
nissenr. 

102.  Les  remplacemens  d'effets  auront 
lien  au  'ur  et  à  mesure  des  besoins  des 
marins»  et  à  leurs  frais»  et  de  la  même 
manière  que  pour  les  effets  de  première 
mise. 

103.  Le  prii  des  fournitures  sera  ac- 
quitté par  l'administration  des  postes  au 
fur  et  à  mesure  des  livraisons  du  fournis- 
seur» dûment  constatées  »  en  compte  d'a- 
vance et  à  charge  de  remboursement  par 
les  marins  »  dans  les  formes  établies  ci- 
après. 

104.  Le  remboursemetit  à  faire  au  trésor 
parles  marins,  pour  les  effets  d'habille- 
ment fournis  par  l'entrepreneur»  aura  lieu 
au  moyen  de  retenues  exercées  sur  leur 
solde.  La  retenue  pour  les  hommes  présens 
sera  de  50  centimes  par  jour,  et  de  25  cen- 
times pour  les  mousses;  et  pour  les  absens, 
elle  s'élèvera  à  la  totalité  de  la  solde  de 
congé  ou  d*h6pUal  »  lorsque  cette  somme 
jKra  inférieure  à  la  retenue  de  50  ou  de  25 


centimes.  Les  retenues  cesseront  d'être 
exercées  dés  que  les  marins  auront  acquitté 
leurs  dettes. 

105.  Il  sera  dressé  par  Tagent  général  un 
été  nominatif  des  marins  qui  auront  reçu 
des  fournitures.  Cet  état  établira  le  délict 
de  chaque  homme  »  et  sera  adressé  à  l'ad- 
ministration des  postes. 

406.  Le  compte  habUlemenî  de$  marins 
sera  arrêté  à  la  fin  de  l'année  ou  à  l'époque 
du  débarquement  définitif  de^  marins»  quel 
qu'en  soit  le  motif.  Les  hommes  ne  pour- 
ront recevoir  la  totalité  de  la  solde  qui 
leur  serait  due  qu'autant  que  les  retenues 
(fn*i!s  auraient  subies  auraient  sufli  poui* 
acquitter  complètement  leurs  dettes  envers 
le  trésor;  et  dans  le  cas  où  il  en  serait  au- 
trement ,  on  retiendrait  imnnèdiatement 
sur  la  solde  qui  leur  reviendrait  la  valeur 
des  effets  ((u'Ils  n'auraient  point  encore 
remboursés. 

107.  Si  les  retenues  énoncées  aux  articles 
104  cl  106  ne  sudisaient  pas  |K)iir  libérer 
envers  le  trésor  les  marins  débarqués  ou 
congédiés,  ils  laisseront»  pour  être  vendus» 
le  paletot-veste  et  le  pantalon  de  drap 
qui  leur  auraient  été  fournis  le  plus  ré- 
cemment» et  tous  les  autres  effets  qui  pour- 
raient être  considérés  comme  neufs,  jusqu'à 
Concurrence  de  la  valeur  nécessaire  pour 
couvrir  la  dette.  Le  prix  de  la  vente  en- 
trera dès  lors  en  diminution  du  détiet  du 
marin. 

108.  Si  le^  acquéreurs  des  effets  laissés 
par  les  débiteurs  appartiennent  aux  équi- 
pages des  paquebots  »  leur  débet  sera  aug- 
menté du  prix  de  vente  des  effets  qu'ils  au- 
ront achetés.  Dans  le  cas  où  les  acquéreurs 
seraient  des  personnes  étrangères  an  service 
des  paquebots ,  le  produit  de  la  vente  sera' 
immédiatement  versé  dans  les  caisses  d'un 
des  comptables  de  l'administration  des 
postes»  au  crédit  des  marins  débiteurs. 

109.  Si  les  effets  laissés  par  les  hommes 
congédiés  on  débarqués  ne  pouvaient  cire 
immédiatement  vendus ,  ils  seront  appré- 
ciés par  une  commission  nommée  par 
l'administration  des  postes  :  le  montant 
de  l'appréciation  entrera  en  déduction  du 
débet. 

110.  Lorsqu'un  marin  débiteur  sera  mort 
au  service  des  paquebots,  le  surplus  de 
son  débet ,  déduction  fnlte  du  produit  de 
la  solde  acquise  et  des  valeurs  provenant  de 
la  vente  de  son  sac ,  restera  à  la  charge  du 
ministère  des  finances.  Les  effets  qui  res- 
teront après  l'acquittement  des  dettes  se- 
ront remis  aux  familles  par  l'intermédiaire 
du  chef  du  service  de  la  marine  à  Marseille. 
Quant  aux  sommes  provenant  de  la  vente 
du  sac  qui  excéderaient  le  montant  des 


û^ 


mot(À$LCÛiÉ  coKiT.  —  loqu-phiLip^k  |«%  <—  £3  fkv«^se  I8S9« 


dettes,  elles  scroût  vergées  doAS  la  caisM 
des  gens  de  mer  (l). 

1 H .  T,or.«ii|u'un  tnArin  débiiaur  auM  été 
rrm;{<'Mt[<^  par  fuUc  de  blosâtirei  ou  à  caiMC 
d'infïirnîlÙÀ  eoi)lTaf:t6(?s  au  »çrvice  des  (i%- 
qucl)i>tii ,  «4UI  le  remJcNt  lucapabie  à&  naYi^ 
gncr.  11  eniporlera  1  tïui  les  eiïçts  deûi  il  «eF# 
ljuur\u.  Il  tiei^er«i  o^it^ré  mr  ïasoUlf  aci|iiisc 
^iK*  ta  retenue  r^j^lemenLaïro  de  çiaquante 
ou  de  Vingt-i;îiiq  centime!»  ^r  iour,  <t  te 
f^nrphis  de  sa.  dette  restera  a  û  abargia  dtt 
I rrl ïûsi ère  de â  Una tiQti > 

112.  Lnr^que  dci  mnrmâ  débiteurs  tu* 
font  ùlé  couda  mil  (^'s  a  une  peioe  (|uelcQRi|tt« 
qui  le^  (^l(ùj;ncra  du  «ervke  de«  pa^iieboUi 
ou  qu'il:^  ouronL  disserté  ,  leurs  sacft  lere^ 
venduâ  et  leurs  dcV^omple»  réglés.  ^  ^ 
prnduitdi!  là  vente  eieede  la  deite,  Teieé* 
dant  se  ha  versé  à  la  cai^^  des  «en»  de  mw^ 

1t5.  Lorsque  les  marins  (re««rteur»ptt 
condamnés  pour  désertion  ne  redevront 
rhin  k  VEm,  il  sef A  fait  vèf^Bcnétil  À  la 
caisse  ôeê  Invalides ,  ainsTi  qa'il  est  dît  à 
VatrWtle  it^ ,  du  montalit  dfc  li  sonlnie  ac- 
(fuiso ,  et  6n  ytnetUi  à  là  eaf sse  des  gens 
de  mer  la  totalité  (ït  produit  dé  la  vente 
du  sa<S. 

ili.  Bàrif  tes  eas  détente  ou d*ap{)réeiÂ- 
tion  indiqiié^  àtït  dfticles  lOt,  108,  109, 
HO,  m,  H2  et  H"?^,  il  cffevra  toujours  être 
dressé  uti  procési-Yèi^t'  poût  constater  cei 
opéMllofis» 

115.  Indépendamment  des  effets  d*hàbn- 
lei&eiit  dont  les  mavint  et  ebiiurR^urs  dot- 
vent  étrepMrvMén  ednfoflltfté  f1\î  l'àrticfe 
9B  du -présent  i^gtemeriiv  il  âera  foUfni  tons 
les  aiis^à  clmqiie  (|ii8i«lef-maHrê,  éhauffeui* 
ou  f»«(^ot  embarqué ,  on  fAisAUt  pâftlé  dtr 
dépéi  À  terre  «  une  rareusé  «f  Un  paHtalon 
de  toile.  La  fourniture  de  ces  cfTéts  restera 
à  la  charge  du  ministère  déâ  flntlnces.  La 
vareuse  et  le  pantaton  di^li^rés  aiii  etiauf^ 
feurs  et  ani  aidesHOliauflèurft  séYottt  renou^ 
velés  tous  les  »l%  moiih 

116.  Lorsque  des  effets  appartciléiit  è 
des  mécaniciens  •  chaufl^ufs  ei  ftides^nii««if- 
feiirs ,  oiTicicrs-marinier»,  manns  et  mou^ 
ses  t  seront  perdus  ou  détruits  par  aiHté 
d'événemcns  de  force  iiiaieure ,  iit^  set^on^ 
remplacés  aux  frais  de  l'administra tioâ'^e^ 
postes ,  ou  il  sera  pa](é  aui  hommes  la  va- 
leur desdits  elîels,  calculée  d'après  le  degré 
d'nsure  présumé.  Lés  remplacomens  ajiraal 
Heu  sur  un  procès-verbal  constatant  Tévé- 
nement  :  ce  procès  verbal  sera  dressé  par 
Tagcnt  de  radministration,  signé  par  le 
contmaildant  et  le  premier  lieuteuant,  e% 
transmis  à  Tagent  général,  qui  pourvoira 


au  reaifilaeeiBmil  des  effatt  oa  w  paifAcnl 
de  lear  vaieur. 

if  7.  ê\  les  nftrins  qui  oni  perdu  des  ef*- 
fetf  par  suite  d^'évéaemeiis  de  foreè  ma- 
jeure étaiest  débiUtirs  e»vws  radreiniilfss» 
|io»  d«i  postas  ^  la  valeur  des  eflMs  qmk  ai 
^araia«(  paa  refniMaeés  sereti  portée  îr  lâor 
eiFédit  »  pour  entier  en  déduetèo»  de  leuiii 
deUas. 

iM,  Lea  offieieffs  et  agtm  tfoA  nUtHai 
embarqués  sur  les  paquaitols  qm  ^  par  tM« 
de  ainiâtres  de  mer,  auront  per(Ni  |a«l  on 
partie  de  leurs  %ÛeU ,  r€!€e¥r<NHi  p«r  iei 
soinp  du  ministère  des  fiaaaees  ^  va^  ise 
demoité  équivalente  a  de»  neia  et  knir 
solde  intégrale.  Ce  paiement  n*aura   \ttm 

?ue  sur  le  vu  du  procés-verhal  copstatant 
(événèmeni. 

AdmkMf^H  fkMi  Us  hôpiimkt  éf  HmiiHtpiM 

If 9.  tout  ofllcler  él  marin^u  autre  émr 
()1oyé  au  service  des  paquebots  pourrai  1 
pour  cause  de  maladie  dûment  constatée, 
ètfe  atfmis  dans  \ti  h^pitaut  de  \t  marine. 

120.  Les  frâ!^  dé  traitement  seront  reiln- 
Bourses  à  ifl  m&rrne  pîir  le  ministère  des  fi- 
naneesy  en  se  conformant  hxxt  ûxâtldris 
établies  ci -après,  «avoît*  :  lîcutcttafit  rft 
ftiiSSetiu  eommandnrit,  detii  H'dncs  |)âï 
juut*nê5  de  traitement  ;  enseigné  dé  raji- 
seau ,  liéûtenant-câpitain(ï  au  long'  eoui^j 
agcViÇ  d'administration,  chiirUrélett ,  u0 
frêne  el^tiuanlé  centitbes;  les  maîtres  6tl 
féS  employés  de  la  mariné  dont  le  tfàîté- 
ftiétil  dépasse  ou  atteitil  cent  ffaUcs ,  u'd 
fi^tie  Quarante  centimes  par  Jour;  poUl'  lé 
rëstv  de  Têquipage ,  la  moitié  de  la  solde 
intégrale  dont  chacun  jouit  à  bord. 

121.  A  Mairseille,  les  méme^  employés 
seront  admis  dans  les  hospiceâi  civils,  et  \H 
Nrts  de  traUémerift  seront  rembt5ui«è$  pâi^ 
le  Miillitéré  d^  finaitees  atii  pfli  (|«if  s«-> 
raient  alloués  pour  les  oITicicrs  et  mélffns 
des  é<|4HpA|[estie  ligite  et  autres  adàiis  âéns 
IseadtH^^ilaUx. 

lâdé  Les  it^m  désignés  d^^aprés,  eVN 
plofés  a«  service  des  fimiueboiri  seMUK 
égatemeni  admis  à  Tiiospice  civil  de  Wst- 
seillot  ^  lu  retenue  pour  journées  de  tral^ 
tement  sera  réglé  sur  leur  assimilation  atM 
Le»  oAiiîiers  et  autres  «tu  f;on»s  du  eoHiMis- 
sariat  de  la  marine  (^ .  Garde^nafasMi^ 
a^raiùaui  sott«-ee«M«tssaires.-*€onmMt 
chef  de  corapto^Ué,  i'«<fNnis  à  la  surTeil» 
lan^e  des  travam  :  cmwnh  ^  tnor-iW  «ii 
ire  clMUf»  -* Commis  de  i^^^ classe^  < 
de  2<^  classe  :  cûmmU  de  â«  4ilmue. 


(i)  iil.  KVclu  r^giviiHfll  de  roi  a»  17  f^Wtf 
Ï81Ù. 
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hto  mariiis  «t  antres,  luisant  partie  des 
équipages  des  paquebots^  qni,  pour  cnuse 
(te  ttialadie,  devraient  être  mis  a  terre  k 
r^Mnger,  seront  iréftés  dans  les  hôpitaut 
<nr  liddX  e«i  de  tdtite  aulré  manière ,  par 
lc»i<Mtt»<h^âgeii8  eonsuîaircs  et  aux  frais 
Oà  fMrtUt^  (fês  finances.  A  leur  sortie  des 

ii<>pitim  m  épm  mr  mahvinst^ttix ,  m 

seront  rapatriés  par  les  soins  des  agens  con  • 

matm  et  s^i  rnu  du  mtofstère  des  fi- 

99ê.  Eir  *Wtte# ,  les  offitîers,  tnartM  et 
tâttéÊ,  a^pd^Mant  ïuï  équipages  des  pa- 
quebots ,  ne  pourront  être  admis  dans  le» 
mpRltif  qde  sur  billets  délivrés  par  le 
MM ,  Visés^j^  ngetit  de  la  marine  chargé 
(kfXttlénbe  êès  f&m  d'éqtiipdge.  A  Tétran- 
g#i  l«  bnièt  d'entrée  à  rhôpilal  sera  signé 
p^  iveoiistH. 

fî5.  Tétlt  ttiàfm  allant  à  rîSApital  dcrfa 
y  eirt  cohdiift  par  lin  ofïîcier-raarinier. 
mèm  m  qnKter  lé  bord ,  le  premier  liéu- 
tcnaflf  ^assttrei^a  qité  le  ihaljtde  est  pourVu 
de  ses  effets ,  et  il  en  fura  dresser  un  inven- 
taire en  double  clpédition.  Le  sac  du  ma- 
teiov  aèfà  riïiÉils  avec  l'un  des  inventaires 
M  giMS-«ia|asftf  de  l'hôpital.  Celui-ci  si- 
gtt«rr  fe  âéii^étiié  expédition ,  qui  restera 
d^osêe  défts  léS  bureanf  de  l'agent  géné- 
ra ^  Idt^^tie  le»  paquebots  se  tfônteront  en 
France ,  et  entre  les  mains  de  Tagent  d*ad* 
nf(tt1si:^âlfon ,  tfllalhi  les  {paquebots  seront 

Avanccuw/U, 

I26.1)é»arfttieetfierts  ei^  gtadè^et  ert  c1*5sé, 
jusqu^au  grade  de  «econd  maUre  de  ma- 
noeuvre et  de  timonerie  de  première  classe 
iAèfusiVertiént ,  pourront  être  accordés ,  au 
!•»  Jahtier  de  châqtie  année  -,  dans  les  pro- 
pDdrtions  Éutvantès  :  pour  douze  mois  d'ar- 
mement,  les  avancetnens  en  grade  pouri-ont 
êtrt  portés  jùsqu* au  vingtième  des  OîTiclers- 
nlNiHtiiers  et  matelots  embarqués  réglèmen- 
tèireiflnehi  ;  les  avancemeils  en  classe  »  Jus- 
qtf  au  baîtiémé. 

■127.  Toutes  les  fols  qu'un  armement 
aî^a  Ifed  oU  cesserez  datis  le  cours  dé  t'aii- 
Vkik,  le  tléiilbrë  des  avancemens  à  accorder 
sera  nropot^ofiiié  au  temps  écbulé  avant  oiï 
detttits Te  1«^  Janvieï',  ^oui'yu  que  ce  teiinps 
séit  a^  ihôtns  de  six  nkois. 

l28'.  les  ftiateïots  qui  seront  nommés 
qimrtier's-nialtreâ ,  et  lés  quarticrs-mallres 
qbl' seront  portés  àd  grade  de  second  maî- 
tre, ne  continueront  leur  service  5ur  les 
plrque6ots  qu'autant  qu'ils  ne  seront  pas  en 
excédant  au  règlement,  ou  qu'ils  consenti- 
riienl  à  naviguer  sur  ces  bfttimens  dans  la 
paie  qu'ils  avaient  précédemment. 

12^;  t'avahcthient  des  olflcler^-toârl- 


fïiers  et  mérhis  serii  dlSf ermrné  efi  (fonsèA , 
k  botd ,  aux  époqties  indiquées  cî-dessus , 
en  se  renfermant  figoureuscmcnt  dans  lef 
(i^oportlbns  indiquées  ci-après  :  pobr  douze 
moh,  1  atartcébieut  eAffrade,  ^îdemtïi 
classe;  pour  six  rticfe,  2  avancetnens  eh 
eusse.  Le  eonséH,  convoqué  ^t  le  éorti- 
mandant,  Sera  composé  :  un  éottithand^nt, 
Jrésldetlt;  dtl  prtîihiei'  Hénfèhant,  Vice- 

Sl^S^denf  ;  du  sècorid  Kébreftoi^t  *  du  sér dnif 
lAt^  dé  n^aïKxïdf  1^  dti  db  secoi^d  mtiltré 
é  tfthonefîe.  te  second  malfrt?  sefa  feiH- 
placé  par  le  m^fcfthîcf^tt  éh  chef ,  lortqillf 
S'agira  de  l^àtanccmèrit  d'triî  cHofuiftrtf .  L*ii  • 
gent  d'adminfsti^lion  rettrpITfii ,  dans  ce 
ébnseil,  les  fbrtttlons  de  seérétalre,  et  rédi 
gcrti  le  procès- Verbal  d'aVancèment. 

fSO.  Les  avancemehs  donnés  en  confbf- 
■ilté  de  Tart.  i29 ,  en  se  rcnferniànt  dhilir 
Iw  pfopôrtions  fixées ,  sch^nf  définllifs ,  éf 
portés  immédiatement  sui-  Ite  rôle  d'équi- 
page #B  Bord.  tJric  expédition  du  procèrf^ 
verbal  d'avancement  scia  erivoyéfe  par  te 
commandant  à  Tagent  général,  qui  la  trahs- 
ifjeltra  an  ehef  du  sertiefc  de  ïd  rharine,  f 
Marseille,  te  chef  du  service  dfe  la  marinéf 
fera  prendre  note,  sur  les  rôles  d^éqdlpagè, 
des  avancemens  ahi^l  àceordés,  et  adressera 
dans  tes  qnaHlefs  adtquéls  les  hommes  ap- 
partiennent dé^  ettWits  dudlt  |iV»cés-^erbi! 
ffaVàntétnent ,  attn  que  mention  efi  soit 
faite  sur  fiés  miatfiétflcs  de  TniscHplion  ma^ 
riilifitî. 

131 .  An  moment  dé  lettt  erfibdrqubbiêhf, 
les  officierfr-miiriniérs  el  hibHns  seront  por- 
tés sur  les  i-6lcs  d'équipage ,  à  la  classe  et 
paîé  (jn'ils  oiit  acquise  au  service  dé  TEtâf, 
et  ils  nfe  potirfont  Jiasscr  è  une  élasSe  supé- 
A^f^,  on  à  un  grîide  sniléfletll',  qu*autartf 
qtf  il5  réuniront  sft  mois  de  service  sur  lei" 
bâtimens  de  l'Etat  ou  sur  les  paquebots  dd 
radrtiiulstraliôn  des  postes. 

i32.  Pour  être  embarqiié  comme  q6âf- 
ttér-nnlltrc ,  11  ftiudra  avoir  été  porté  &  dé 
gt-adc  &  bord  des  bàlimens  de  la  ma|-tnV 
royale  ou  des  paquebots  de  poste.  Nul  tCb 
|M)Urra  être  quarticr-mailre  dé  2*  classé, 
s*il  n'a  servi  au  moins  six  mois  k  bord  déi 
lifitimens  de  le  marine  royale  ou  des  paqiie- 
bols  dé  posté ,  eh  qtialiïé  de  matelot  d^ 
1  Cédasse. 

\^ù.  Nu!  né  pourra  être  embarquÔ  comth<? 
second  mûttre  de  mhnteoVrc  ou  de  timôrte*- 
rte  ♦  s'il  n'a  été  porté  &  ce  grade  à  bord  dès 
bltimens  de  là  marine  royale  ou  des  paque- 
bots. Pour  être  nommé  second  maître ,  ÎT 
faudra  avoir  servi  au  moins  six  mpis  en 
qualité  de  quartier-maître  dé  l^e  classe  A 
bord  desdits  bfttim^s. 

154.  Dans  tous  tes  cas  d'avancemens  In- 
diqués aux  articles  ci-dessus,  on  né  pontfd 
passer  q^r  d'ttbe  classe  Inférieure  à  onif 
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ciMse  iimnédiaCemeiit  supérieure  »  ou  de  U 
i*"®  classe  d*un  grade  à  la  dernière  classe  du 
grade  immédiatement  supérieur. 

135.  Il  est  expressément  défendu  aux 
conseils  d^ayancement  h  l>ord  des  paquebots 
de  faire  passer  d'une  profession  à  une  autre 
les  marins  de  leurs  équipages,  lorsqu*il  s'a- 
gira d'ayancement  a  leur  accorder. 

136.  Les  mousses  qui  entreront  dans  les 
équipages  des  paquebots  de  poste  devront 
être  Agés  de  13  ans  au  moins  et  de  16  ans 
au  plus.  Toutefois ,  arrivés  à  cet  Age ,  et 
enregistrés  alors  comme  novices  sur  les  ma- 
tricules de  rinscription  maritime,  ils  pour- 
ront continuer  leur  navigation  sur  les  pa- 
quebots, en  ladite  qualité  de  mousse,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  atteint  l'Age  de  18  ans.  Les 
mousses  qui  auront  accompli  les  conditions 
déterminées  par  la  loi  du  3  brumaire  an  4 , 
et  qui  déclareront  vouloir  conliiiuer  la  na- 
vigation ,  seront  portés  de  droit  sur  les  ma- 
tricules de  l'inscription  marilime  en  qualité 
de  matelots  de  3^  classe. 

137.  Les  matelots  embarqués  comme 
aides-chauffeurs ,  que  l'administration  des 
postes  fera  passer  à  la  profession  de  chauf- 
feur, seront  daignés  en  ladite  qualité  sur 
les  matricules  de  l'inscription  tnaritime,  au 
moyen  d'avis  qui  seront  transmis  dans  les 
quartiers  par  le  chef  du  service  de  la  ma- 
rine, à  Marseille.  Lors  des  levées,  les  com- 
missaires de  l'inscriplion  maritime  feront 
mention  sur  les  feuilles  de  route  et  rôles  de 
levée  de  ladite  qualité  de  chauffeur. 

138.  L'avancement  des  mécaniciens  en 
chef,  des  seconds  maîtres  mécaniciens, 
des  aides-mécaniciens  et  des  chauffeurs , 
sera  réglé  par  les  soins  du  ministre  des  fi- 
nances; mais  il  en  sera  immédiatement 
donné  avis  au  chef  du  service  de  la  marine, 
i  Marseille. 

139.  Il  pourra  être  accordé  des  avance- 
mens  extraordinaires  pour  des  actions 
d'éclat  authenliquement  constatées.  Ces 
Avancemens  ne  seront  point  soumis  aux 
conditions  de  service  exigées  pour  les  avan- 
cemens ordinaires  ;  mais,  dans  aucun  cas , 
ils  ne  pourront  avoir  lieu  que  d'une  classe 
A  la  classe  immédiatement  sqpérieure ,  ou 
de  la  première  classe  du  grade  inférieur  à 
la  dernière  classe  du  grade  supérieur.  Le 
procés-verbal  de  ces  avancemens  extra- 
ordinaires sera  remis  par  l'agent  général  au 
chef  du  service  de  la  marine,  à  Marseille , 
qui  le  soumettra  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  la  marine. 

Embarquement  des  passagers^ 

140.  Au  moment  du  départ  de  France, 
l'agent  d'administration ,  en  présence  d'un 
lieutenant,  ossisté  du  cliirurgien,  fera  l'ap- 
pel des  passagers ,  au  moyen  d'une  liste 


qui  lui  aura  été  reniise  mi  double  evpéël- 
tion  par  l'agent  général ,  et  de  laquelle  II 
raiera  les  absens.  L'une  de  ces  pièces,  si- 
gnée par  le  lieutenant  qui  aura  assisté  à  la 
revue,  restera  entre  les  mains  de  l'agest 
d'administration;  l'autre  expédition  serm 
immédiatement  renvoyée  A  l'agent  général, 
qui  la  transmettra  au  chef  du  service  de  la 
marine,  pour  être  Reposée  dans  tes  bu- 
reaux. 

141.  Le  chef  du  service  de  la  marlM 
pourra,  quand  il  le  Jugera  convenable, 
désigner  un  des  agens  du  commissariat  aous 
ses  ordres  pour  assister  à  la  revue  de  dé- 
part. 

142.  Les  feuilles  remises  entre  les  mains 
de  l'agent  d'administration  sèfont  réunies 
en  un  seul  cahier  à  la  fin  de  chaque  année, 
et  déposées  dans  les  bureaux  de  l'agent  gé- 
néral ,  qui  les  transmettra  à  l'administra' 
tion  des  postes.  Il  en  sera  de  même  «tes 
feuilles  remises  au  chef  du  service  de  la  ma- 
rine, à  Marseille,  lesquelles,  après  avoir 
été  reliées,  resteront  dans  ses  bureaux. 

Débarquement  de*  pattagtn, 

143.  Après  l'arrivée  des  paquebots  dans 
le  port  de  Marseille ,  l'agent  d'administra- 
tion enverra  A  l'agent  général  la  liste  des 
IMissagcrs  qui  seront  présens  à  bord.  Cette 
liste  sera  immédiatement  transmise  au  chef 
du  service  de  la  marine. 

144.  Les  formalités  prescrites,  en  ce  qui 
concerne  l'intervention  de  la  marine ,  tant 
dans  le  débarquement  que  dans  l'emliar- 
quement  des  passagers ,  seront  remplies  A 
l'étranger  par  les  agens  consulaires. 

De*  absent  et  des  déterteurt, 
143,  Est  réputé  déserteur,  tout  homme 
de  l'équipage  qui  aura  été  absent  de  son 
bord  pendant  trois  jours  de  suite  sans  per- 
mission ;  tout  homme  de  l'équipage  qui 
aura  quitté  son  bAtiment  pour  s'embarquer 
sur  un  bâtiment  particulier;  tout  homme 
de  l'équipage  qui,  ayant  quitté  l'hôpital 
avec  un  billet  de  sortie,  ne  se  sera  pas 
rendu  A  son  bord  dans  le  délai  de  trois 
jours  ;  tout  homme  de  Téquipage  qui,  ayant 
une  permission  d'absence  (ou  un  congé  il- 
limité), n'aura  pas  rejoint  huit  jours  après 
l'expiration  du  temps  fixé  pour  son  retour. 

146.  Les  déserteurs  des  paquebots  seront 
remplacés  a  bord  de  leur  bAtiment  ;  et ,  en 
cas  d'arrestation ,  ils  seront  traduits,  s'il  y 
a  lieu ,  devant  les  conseils  de  guerre  mari- 
times. 

147.  Tout  homme  réputé  déserteur  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  145 
sera  dénoncé  comme  tel  par  le  comman- 
dant du  bAtiment. 

148.  Le  signalement  des  déserteurs  sera 
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dressé  en  triple  expédition  par  te  comman- 
dant ,  qui  l*enverra  à  l'agent  générai.  Deui 
de  ces  expéditions  seront  transmises ,  par 
les  soins  de  Tagent  général ,  au  chef  du  ser- 
vice de  la  marine ,  à  Marseille ,  qui  en  en- 
verra une  à  la  gendarmerie ,  et  Tantre  au 
commissaire  du  quartier  d'Inscription  au- 
quel le  déserteur  appartient.  La  troisième 
expédition  restera  entre  les  mains  de  l'agent 
général. 

149.  Indépendamment  des  srgnalemens 
que  le  commandant  doit  envoyer  à  l'agent 
général ,  pour  les  hommes  qni  ne  seront 
pas  rentrés  à  bord  après  le  délai  qui  con- 
stitue la  désertion ,  lorsque  les  paquebots 
se  trouveront  tfans  un  port  étranger,  ledit 
commandoni  sera  tenu  de  signaler  la  dé- 
sertion ,  tant  à  l'autorité  consulaire  du  lieu 
qu'à  l'agent  de  l'administration  des  postes. 

150.  Les  hommes  absens  au  moment  du 
départ ,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger, 
seront  signalés,  dans  le  premier  cas ,  à  l'a- 
gent général ,  et  dans  le  second  cas,  à  l'au- 
torité consulaire  du  lieu  et  à  l'agent  de 
l'administration  des  postes. 

151.  Lorsque  les  déserteurs  seront  ra- 
menés, il  sera  dressé  une  plainte  en  déser- 
tion. Celte  plainte  sera  rédigée  par  le  com- 
mandant, si  le  paquebot  d'où  les  marins 
ont  déserté  est  présent  au  port ,  et  par  l'a- 
gent général,  si  le  bâtiment  est  absent. 
L'agent  général  adressera  la  plainte  au 
chef  du  service  de  la  marine,  à  Marseille , 
qui  la  transmettra  au  préfet  maritime,  à 
Toulon  y  afin  que,  s'il  y  a  lieu,  les  déser- 
teurs soient  conduits  dans  ce  port  pour  être 
traduits  devant  les  conseils  de  guerre  ma- 
ritimes. 

152.  La  totalité  de  la  solde  due  aux  dé- 
•erteors,  après  déduction  des  dettes  qu'ils 
pourraient  avoir  contractées  à  bord  ou 
avant  leur  arrivée  au  service  des  paquebots, 
sera  versée  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  à  Marseille.  (Loi  du  15  mars  1791 
et  règlement  du  roi  du  17  juillet  1816.) 

153.  A  l'étranger,  lorsque  des  marins  ou 
antres  appartenant  aux  équipages  des  pa- 
quebots déserteront,  s'absenteront  ou  se- 
ront laissés  À  terre  au  moment  du  départ 
les  agens  consulaires  pourvoiront  à  leur 
arrestation  et  à  leur  rapatriement,  en  pro- 
fitant d'un  des  paquebots  de  la  correspon- 
dance. 

154.  La  gratification  à  payer  aux  cap- 
leurs  ,  pour  frais  d'arrestation  d'un  déser- 
teur, est  fixée  à  vingt-cinq  francs.  Cette 
indemnité  sera  payée  aux  capteurs  par  les 
soins  de  l'administration  des  postes ,  sur  la 
présentation  du  proccs-verbal  d'arresta- 
tion ;  il  sera  fait  imputation  au  compte  des 
déserteurs  d'une  somme  de  douze  francs , 

39. 


et  les  treize  francs  restant  seront  mis  à  la 
charge  du  ministère  des  finances. 

155.11  sera  payé  des  indemnités  pour 
frais  d'arrestation  des  marins  et  autres  qui 
se  seront  absentés  du  bord  ou  du  dé|)6t 
sans  permission  ,  et  dont  la  poursuite  aura 
été  réclamée.  Ces  indemnités ,  fixées  ainsi 
qu'il  suit ,  seront  payées  par  l'administra- 
tion des  postes ,  et  seront  misfs  au  compte 
des  hommes  :  pour  l'arrestation  en  ville, 
5  fr.  ;  pour  1  arrestation  hors  l'enceinte  de 
ville,  5  fr.  ;  pour  l'arrestation  au-delà  d'un 
myriamètre  ,  6  fr. 

156.  Il  ne  sera  rien  payé  aux  gendarmes 
chargés  de  conduire  les  hommes  du  bord  à 
la  prison  à  terre,  ou  de  celte  prison  à  bord 
des  paquebots. 

157.  Le  commissaire  de  l'inscription  ma- 
ritime, à  Marseille. obtempérera  h  la  réqui- 
sition qui  lui  sera  adressée  par  Tagenl  gc^- 
néral ,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  faire 
poursuivre  l'arrestation  des  marins  absens, 
onde  faire  conduire  à  la  salle  de  police,  par 
la  gendarmerie  maritime ,  les  marins  insu- 
bordonn(*s. 

158.  Les  f^ai s  d'arrestation  des  marins  et 
autres  qui  auront  déserté,  eu  qui  se  seront 
absentés  à  l'étranger,  seront  réglés  de  gré 
à  gré  avec  les  consuls  ou  avec  l'autorité 
locale.  Dans  tous  les  cas ,  la  retenue  à  sup- 
porter par  les  marins  ne  pourra  excéder 
douze  franes. 

De  la  police  et  discipline  des  équipages. 

159.  Les  équipages  des  paquebots  de  la 
correspondance  de  la  Méditerranée  seront 
soumis  aux  lois,  ordonnances,  régicmens  et 
décisions  qui  régissent  la  police  et  la  disci- 
pline des  équipages  des  bàlimens  de  la  ma- 
rine royale. 

160.  La  police  à  bord  des  paquebots  est 
exercée  par  le  lieutenant  de  vaisseau  com- 
mandant. Le  ptemier  lieutenant  a  autorité 
sur  toutes  les  personnes  de  l'état -major  et 
de  Tèquipage  ;  et  chacun ,  selon  son  grade 
ou  ses  fonctions ,  a  autorité  sur  les  person- 
nes d'un  rang  ou  d'un  grade  inférieur. 
Lorsque  le  commandant  ne  sera  pas  pré- 
sent ,  le  premier  lieutenant  relèvera  sur- 
le-champ  les  manquemens  qui  auraient  été 
commis  par  toute  personne  de  l'état-major 
on  de  réquipage ,  ou  par  tout  autre  indi* 
vidu  embarqué.  Il  ordonnera  les  punitions 
de  discipline  et  en  rendra  compte  au  com- 
mandant. 

161.  Les  punitions  infligées  à  bord  se- 
ront transcrites  sur  un  registre  qui  sera 
tenu  parle  lieutenant  de  vaisseau  comman- 
dant. 

162.  Toutes  les  fois  qu'un  crime  on  délit 
sera  commis  à  bord  d'un  paquebot  et  la 
correspondance,  le  commandant  fera  in- 
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former,  et  il  eumisera  si  le  crime  <hi  délit 
emporte  TappUcatioA  d'une  peine  cLue  le 
conseil  de  justice  est  apte  k  prononcer, 
ou  si  le  délit  ou  le  crime  est  de  aatur^e  ^ 
être  porté  à  la  connaissance  d'un  oooseUde 
guerre. 

163.  Dans  le  cas  où  Taccusé  paraîtrait 
Justiciable  d*un  conseil  de  justice  «  u  le  pih 
quebot  se  trouve  dans  un  port  ou  une  rade 
sur  laquelle  il  y  a  des  bâtlmens  de  guerre, 
le  commandant  du  paquebot  fera  la  de- 
mande au  commandant  des  bàUmeùs  de 
guerre  du  nombre  d'ofliciers  qui  seront  né- 
cessaires pour  la  formation  du  oonseil  de 
justice.  Le  conseil  de  justice  devant  lequel 
devront  comparaître  les  prévenus  sera  terni 
à  bord  du  paquebot ,  et  il  sera  présidé  par 
le  commandant. 

164.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait 
pas  dans  les  ports  ou  rades  des  blUimens 
de  guerre,  le  commandant  attendra ,  poin* 
traduire  les  prévenus  devant  un  conseil  de 
justice  ,  la  première  rencontre  de  bàtiHiena 
de  guerre  ou  son  retour  à  Marseille. 

165.  A  son  retour  à  Marseille ,  le  çayi" 
taine  du  paque|)Ot  transmettra  à  l'agent 
général  la  plainte  qui  aura  été  dressée  con** 
tre  les  prévenus  qui  devront  comparaître 
devant  le  conseil  de  justice,  e;t  dans  laquelle 
cet  officier  demandera  ta  mise  en  jrugement. 
L'agent  général  transmettra  la  jointe  au 
chef  du  service  de  la  marine  ,Ji  ]||,arse^ile^ 
qui  l'adressera  au  préfet  maritime ,  à  tou- 
lon ,  lequel  dirigera  sur  MarsetHe  les  of- 
ficiers nécessMies  à  la  foimatiop  du  con- 
seil de  justice.  L'indemnité  de  route  et  les 
vacations  â  payer  à  ces  o^ciers  resitoroni  à 
la  charge  du  mioistéire  des  fi^oAçe^. 

166.  Lorsque  les  criques  ou  délits  seroypt 
du  ressort  des  conseils  de  guerre^  1^  pl^i^ta 
sera  portée  par  le  capitame^tt  paquebot»  et 
transratse  à  l'agent  gféoéi^.  Et  com»e  l%$ 
pnévenus  ne  pourj-ont  être  ji^gés  à  bord ,  si 
Wpaquebf^s  ne  se  Souvent  pas  à  Marseille» 
ils  seront  embarqués  avec  les  témoins ^  sur 
des  b^timens  de  g^iç^ré  ou  d^  commerce, 
ou  aiur  les  paquebots  qui  devront  effcctuei' 
leur  i^touri  Toulon  ou  à  Marseille. 

167.  Si  lef  bsâtimens  arrivent  à  Toulon , 
les  préyenus  seront  débarqués  et  mis  à  la 
disposition  du  préfet  maritime,  qui^  SiMT  le 
vu  de  la  plainte,  donnera,  s  il  y  a  lieu, 
l'ordre  d'informer. 

168.  Si  lesi^timens  efieetuent  leur  retour 
à  Marseille,  les  prévenus  seront  mis  ^  la 
disposition  du  chef  du  service  de  la  marine, 
liui,  après  s'être  entendu  avec  l'agepit  gé- 
Aérai ,  les  dirigera  sous  i>oone  escorte  sur 
le  port  de  Toulon ,  pour  être  traduits  devant 
le  eoBseU  de  guerre. 


169.  Le  chef  du  serTic^  de  la  marine,  à 
Marseille ,  transmettra  au  préfet  maritime, 
i  Toulon,  la  plainte  qui  aura  été  portée  par 
le  capitaine  du  paquebot,  ainsi  que  (outei 
les  pièces  relatives  à  l'information  qui  anrf 
été  faite  à  bord.  Sur  le  vu  dé  la  plainte*  le 
préfet  maritime  examinera  s'il  y  a  IJeu  d'in- 
former; et  dans  le  cas  de  j  aCurinative ,  il 
enverra  les  prévenus  devant  lé  con^eiU  de 
guerre. 

170.  n'est  défendu  à  tout  homwè  de  Té- 
quipage  d'embarquer,  sans  ordre,  ^es  o»jetf 
ou  effets  commerçables  étrangers  au  sorvlce 
des  paquebote.  Le  coupable  de  ce  délit  ser$ 
soumis  à  la  responsabilité  de  droit,  etpmjd 
conformément  aux  lois.       .     , 

Pensions  dé  re(raiie  et  pensions  àtut  v€uvês  ei 
aux  orpheétns. 

171 .  Le  temps  passé  par  les  marins  dans 
le  service  dés  paquebots  étant  conslrîéré 
comme  service  fait  pour  l'Etat  (IJ.lits  dis- 
pbsUioti^  de  la  loi  du  18  avril  iSSf,  sur  lés 
pensions  de  l'armée  de  mer,  se;ront  applica- 
bles aux  officlei^  el  autres  entretenus  cies  di- 
vers corps  de  la  marine ,  anx  chimrgîéiis , 
aux  capitaines  ëU  long  coilrs  fefnbfli-qliés 
comme  lieuienflns ,  aux  mécaiiide^is  et 
chflufl^irs ,  et  aux  maritis  fM^ant  f»art4e  des 
équipéges  des  paqtfdléils ,  ou  employés  ft 
terre  ^our  le  service  d^ldits^  pa|ii«Boès , 
Wr^qwe ,  d'aillefirS ,  ces  oflkîiers;  iVMfiriiiè  H 
attires ,  réuniix)ni  le  tétnps  de  sér^cë  dSler* 
miné  par  ladite  V(A  pour  *a  pertsIoA  d'an- 
cienneté ,  ou  qu'116  aiirotA ,  dans  te  ^Bhi^ 
dfe  ces  paqnei)ots ,  reçu  d^  Wfessdiie»  ba 
contracté  d^  infirmités  d^nhMre  dW^t  i  ki 
penskm.  ^ur  tee  offiîciers  et  aôl^s  ett^«- 
tenus  des  divers  corps  de  la  marintî,  IH 
ettciers-mèririiers  et  aÉnietiKtâ,  od  Àdtra 
le  tarif  a nnex^  i  la  loi  du  tô  a«rll  1«M;  m 
pcenaai  pour  hase  de  la  penaiofi  le  grade  an 
service.  i>es  chifiirgiea»  ^  ne  4^iioaiai[u> 
dl-aient  pas  de  la  marine  seront  trail^, 
pour  la  penMon,  comme  les  offidera  de  santé 
auxUiaitve. 

17::^.  Quaat  au&  capitaines  m  long  cours 
qui  se^nt  e«»^qu>éiS  en  qualité  de  lieuie- 
uens  sur  tes  paquebot  s ,  an  moment  de  leur 
admission  à  la  reUaile ,  s'ils  réunissent  au 
car?  i  ce  de  ces  bâtimens ,  ou  au  service  de 
la  waHne  royale ,  lès  conditions  portéeis  en 
ladite  loi,  i\9  obtiendront  la  pensipa  a.ttri* 
buée  par  le  tarif  aux  maîtres  de  timofieria 
embarqués. 

1 73.  Les  mécaniciens  en  chef,  les  seconds 
maîtres  mécaniciens,  les  aides-mécaniciens 
et  les  chauffeurs ,  seront  assimilés  pour  la 
pension  de  retraite,  savoir  :  Les  mécaniciens 
en  chef,  aux  premiers  maîtres  des  équipages 


(1)  Loi  du  2  fuillt*  tm, 
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de  ligne.  Les  second»  maîtres  inkaaioieM» 
ftnx  deuxièmes  maîtres  U/bm,  Les  aidefr-raé- 
caniciens ,  aax  quartiers-maîtres  «ifom.  Les 
ctiauffeurs ,  î<^m. 

174.  Les  veuves  et  orphelins  des  officiers, 
marins  et  autres ,  désignés  au  présent  litre, 
auront  droit  à  la  pension,  lorsque  ces  offi- 
ciers, marins  et  autres,  se  trouveront  dans 
Tun  des  cas  déterminés  au  titre  III ,  sec- 
lion  ire,  de  la  loi  du  1«  avril  1831.  Ces 
pensions  seront  fixées  comme  il  est  réglé 
dans  la  section  2  du  titre  III  de  ladite  loi. 
.175.  La  liquidation  desdites  pensions  aux 
officiers ,  marins  et  autres ,  ensemble  à  leurs 
veuves  et  orphelins ,  sera  faite  par  les  soins 
du  département  de  la  marine,  et  la  dé- 
pense imputée  sur  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine  (1). 

DUpctiiumt  générales, 

176.  Chaque  officier- marinier,  marin  et 
Butte,  faisant  partie  des  équipages  des  pa- 
quebots ,  sera  muni  d'un  livret  sur  lequel 
on  inscrira  les  sommes  qui  lui  seront  payées, 
ainsi  que  tous  les  efi'ets  d'habillement  qui 
lui  seront  délivrés.  Ce  livret  sera  constam- 
ment tenu  à  jour  par  Pagent  d'administrar 
Uon. 

177.  Les  marins  des  pa(fuebots  rapatriés 
en  France  sur  les  bâti  mens  de  commerce 
donneront  lieu,  au  profit  des  armateurs, 
au  remboursement  des  frais  de  passage  dé- 
terminés par  Tart.  3  de  rordonnance  du  roi 
du  12  mai  1836.  Les  marins  au  service  des 
bfttimens  du  commerce,  qui  seraient  rapar 
triés  sur  les  paquebots,  seront  traites  con- 
formément à  la  disposition  de  Tart.  4  de 
l'ordonnance  précitée  du  12  mai  1836. 

178.  Les  oflicîers ,  marltts  et  autres ,  ^u 
scrrlcc  des  paquebots-postes,  qui  auraient 
été  rapatriés  ou  embarqués  comme  passa- 
gers surlesbàtimens  de  guerre,  cl  lice  icnâ, 
donneront  lieu,  pour  le  remboursement  des 
frais  de  table  ou  de  rations ,  à  un  compte 
qui  sera  réglé  entre  le  département  des 
finances  et  celui  de  la  marire. 

179.  L*embarqucment  des  hommes  dont 
il  est  parlé  aux  articles  177  et  178  ne  pourra 
s'opérer  que  sur  Tordre  écrit  des  agens 
consulaires  ou  des  commandans  d'escadres 
on  de  divisions  navales  françaises. 

180.  L'agent  d'administration  exerçant  à 
bord  des  paquebots  les  fonctions  de  commis 
d'administration  des  bâiimens  de  la  marine 
rojalc  remplira  celles  doTicicr  de  l'état 
civil,  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  nais- 
sance, de  décès ,  et  les  testamens ,  confor- 
mémenl  aux  dispositions  du  Code  civil  ,.et 
i  retirait  de  l'iiistraction  do  ministre  de 


la  maria*  du  2  JuHlal  1«M,  ^oirt  M  MmM 
délivré  un  exemplaire  par  tes  sohH  dt  ^ef 
du  service  de  la  marine  à  Hfarseille.  Ces 
agens  devront  être  âgés  de  21  ans  au  moins. 

181.  Genformémeot  k  rartide  tOt  de 
l'ordonnance  d«  roi  du  3t  oetoftM  f 8fe7( 
lorsque  les  paquebots  arriveront ,  fêmt  fà 
première  foit,  dans  te  port  de  M«rMiill€>  le* 
commandans  enverront  an  èlflefar  m  dief 
du  service  de  la  marine,  à  MarseiUe,  poor 
iemr  annoncer  leur  arrivée,  et  KdrèMfoiii 
visite  le  plas  tdt  pasaiM«« 

182.  Dans  leur  navigation  Qrd1nair«,  le* 
capitaines  des  paquebots  adresseront ,  Im- 
médiatement après  leur  arrivée  à  Marseille» 
au  chef  du  service  de  la  marine,  en  ce  port, 
un  rapport  détaillé  faisant  connaître  la  date 
de  leur  départ  du  lieu  de  station ,  et  fei 
circonstances  extraordinaires  qui  aurafcni 
pu  leitr  arriver  pendant  leur  navigation^ 
Les  commandans  des  paquebots  stationnée 
dans  les  diverses  échelles  dn  Levant  seront 
tenus  de  fournir  le  même  rapport  poaé 
chaque  voyage ,  et  de  le  faire  parvenir  au 
chef  dn  service^  à  Marseille,  par  le  plŒÉ 
prochain  paquebot. 

183.  Pendant  le  Séjour  dei  paquebots 
dans  le  port  de  Marseille ,  le  chef  du  scr* 
vice  de  la  marine  pourra,  quand  illé  jugera 
convenable ,  et  anVés  en  avoir  donné  avis  à 
l'agent  général ,  hiirc  passer  ta  revue  des 
équipages  par  l'employé  du  commissariat 
chargé  de  la  tenue  des  rôles  des  ua((uebots« 
L'absence  des  oftlcicrs  ou  dé  tout  autre 
agent  porté  sur  le  rôle  d'équipage ,  qui  ne 
serait  pas  suffisammen)  justifiée*  sera  men- 
tionnée au  procéâ-verbal  de  la  revue,  dont 
copie  seri  transmise  à  l'agent  général. 

Dispositions  iransitolrct, 

184.  L'agent  g^éral  établira  ledécmnfHc 
des  sommes  qni  ont  été  retenues ,  depuis 
rouvcriurc  des  rôles  d'équipage,  à  titre  de 
trois  pour  cent ,  sûr  la  solde  des  officiers  s 
marins  et  autres,  pouvant  prétendre  à  dea 
pensions  sur  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  et  le  versement  en  sera  fait  à  ladito 
caisse,  d'après  le  mode  indiqué  au  présent 
règlement  pour  les  versemens  mensuels,  It 
sera  établi  un  pareil  décompte  peur  la  per- 
ception de  la  retenue  de  trois  pour  cent  sur 
la  totalité  du  trailemcnt  payé  aux  officiers 
cl  entretenus  de  la  marine  employés  à 
terre  pour  le  service  des  paquebots.  Il  §ùr^, 
donné  cours  à  la^  liquidatiou  des  pensions 
^ui  sont  en  instance  ,  pour  le  paiement  en 
être  fait  de&  fonds  de  la  caisse  des  iavalides 
de  la  marine  (2). 


(1}  Loi  dn  18  arrU  1831,  cojiibinéa  iTcr.  la  loi 
du  2  |aiUel  iW  i  ^ûi  tIécUre  l^^s  paqncboli-poslcs 


•stitnii^  a«k  l)âiimenl«  <]«  h  marine  rotale, 
(2.  Couirwiffi^  fioianH^, 


scil  municipal  de  celte  ville,  en  date  du 
S  novembre  1858,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du  mi- 
nistère des  travaux  publics ,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce. 

2  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Martin 
du  Nonl)  est  chargé,  etc. 


21  HfftilftBslO  ATiiii.  1839.  —  Ort)onnanc«  du 
foi  portant  «QloriMl ion  de  la  cause  d*ëpargne 

.  fondée  ans Scbles-d'Olônnc  (Veudéo).(lX,  Bull, 
aopp.  COXX ,  n.  13235.) 


Lools-Philippe ,  etc.»  sur  le  rapport  de 
.  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics ,  de  Vagriculture  et  du  commerce  ; 
vu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
des  Sabtes-d*Olonne  (Vendée),  en  dale  des 
7  août  et  â  novembre  1838;  vu  les  lois  des 
5  juin  1855  et  31  mars  1857,  relatives  aux 
caisses  d'épargne  ;  notre  conseil  d'Ëlat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance fondée  aux  SabIcs-d'Olonue  (Ven- 
dée) est  autorisée.  Sont  approuvés  les  sta- 
tuts de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  cette  ville,  eu  date  du  â  no- 
vembre 1858,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  de  ragriculture 
et  du  commerce. 

2«  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  des  Sables-d'O 
lonne  sera  tenue  d'adresser,  au  commence- 
ment de  chaque  année,  au  ministère  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ,  et  au  préfet  du  département  de  la 
Vendée ,  un  extrait  de  son  étal  de  situa- 
tion arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Martin 
du  Nord)  est  chargé,  etc. 


^  rfcVRiift  OB  10  ivML  1839.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  approuve  des  modifications  au&  sininta 
de  la  caisse  d*ép«rgne  de  Bouxwilicr  (Das  Rliin.) 
(IX ,  Bull.  supp.  CDXX  ,  n.  13236.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
vu  Tordonnance  royale  du  SI  mars  1855 , 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
et  de  prévoyance  fondée  à  Bouxwiller 
(Bas-Rhin),  et  approbation  de  ses  statuts; 
vu  les  modiflcations  aux  statuts  soumises  à 
notre  approbation,  par  délibération  du 
conseil  municipal  de  Bouxwiller,  en  date 
des  4  février  1857  et  2  novembre  1858  ;  vu 
les  lois  des  5  Juin  1855  et  51  mars  1857, 
relatives,  aux  caisses  d'épargne  et  de  pré- 
voyance ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  Les  modifications  aux  art.  8, 
9 ,  10, 12  et  17  des  statuts  de  la  caisse  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  de  Bouxwiller 
(Uas-Khin),  sont  approuvés  telles  qu'elles 
sont  (Contenues  dans  la  délibération  ducon- 


10  uxRs  =  19  AVRIL  1839.  — •  Ordonnance  du  roi 
qui  autorise  U  ville  de  Plenrance  (G.Ts)  h  établir 
nu  abattoir  pobiic  et  commun.  (IX,  Dali.  supp. 
CDXX.n.   13237.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  "ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
(l  du  commerce  ;  vu  la  demande  de  la  ville 
de  Ficurance  (Gers),  tendant  à  obtenir  l'au- 
lorisntion  d'établir  un  abattoir  public  et 
commun  sur  un  terrain  communal  situé  au 
bord  du  ruisseau  du  Gussé  ;  les  ccrtificati 
d'apposition  d'alTicbcs  dans  les  diverses 
communes  intéressées;  le  procès  -  verbal 
d'information  de  commodo  et  incommoda , 
duquel  il  résulte  que  ladite  demande  n*a 
fait  naître  aucune  opposition  ni  réclama- 
tion ;  l'avis  du  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment de  Lcctoure  ;  l'avis  du  préfet  ;  le  plan 
figuratif  des  lieux  ;  les  propositions  faites 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  com- 
muniquées par  une  lettre  qti'll  a  adressée , 
le  8  décembre  1858 ,  û  notre  ministre  des 
travaux  publics  ,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ;  vu  le  décret  du  1 5  octobre  1810, 
et  l'ordonnance  réglementaire  du  14  jan-  . 
vier  1815;  vu  notre  ordonnance  du  15 
avril  1858 ,  concernant  spécialement  les 
abattoirs  publics  et  communs;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  ville  de  Fleurance  (Gers)  est 
autorisée  à  convertir  en  un  abattoir  public 
et  commun  rancicn  abattoir  établi  sur  un 
terrain  communal  situé  au  bord  du  ruisseau 
du  Cussé. 

â.  L'abattage  des  bœufs,  vaches,  veaux, 
moutons,  agneaux  et  porcs  ,  aura  lieu  ex- 
clusivement dans  cet  abattoir,  et  il  ne 
pourra  exister  aucune  tuerie  particulière 
dans  les  limites  du  rayon  de  Toctroi.  Tou- 
tefois ,  les  propriétaires  et  les  habitans  qui 
élèvent  des  porcs  pour  la  consommation  de 
leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les 
abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans 
un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 
5.  Il  sera  perçu,  pour  droit  d'abattage. 

{Suit  le  tarif.) 
4.  Nos  ministres  des  travaux  publies, 
de  ragriculture  et  du  commerce,  et  de 
l'intérieur  (MM.  Martin  du  Nord  el  Mon- 
talivet)  sont  chargés ,  etc. 
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12  ulKs  =»  19  AVRIL  1839.  —  Ordonnance  du  roi 
poiianl  règlement  d'eau  ponr  rirrigalion  de 
lerret  sitaëës  rororaone  dÂnbagne  (Bocclirs- 
dn-Rbône.  (IX,  Bull.  sapp.  CDXX ,  n.  13238.) 

Louis-Philippe,  elc,  lur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
Yu  la  demande  des  syndics  et  propriétaires 
du  quartier  de  Camp-Major,  commune  d*  Au- 
bagne,  département  desBouches-du-Rhône, 
tendant  à  obtenir  un  règlement  qui  leur  as- 
sure Tusage  des  eaux  de  la  rivière  d'Hu- 
Tcaune,  pour  Tirrigation  de  leurs  terres;  le 
consentement  des  riverains  à  Tappui  du  bar- 
rage de  prise  d'eau  contre  la  berge  de  leurs 
propriétés  ;  le  ccrtiGcat  d'afflche  et  de  publi- 
cation  de  la  demande  délivré  par  le  maire' 
de  ladite  commune;  le  procès-verbal  de  . 
descente  des  lieux,  du  20  octobre  1858; 
les  rapports  des  ingénieurs  des  8  et  16  no- 
vembre; le  procès-verbal  de  eommodo  et 
incommoda  dressé  par  suite  de  la  publicité 
donnée  à  la  demande,  et  contenant  les 
dires  et  observations  des  propriétaires  op- 
posans ,  au  nombre  de  sept ,  savoir  :  les 
sieurs  Roux-Ducluseau ,  Second,  Milliau, 
de  Félix ,  de  Bausset,  de  Bfontgrand  et  le 
Peytrc ,  secrétaire  général  de  la  mairie  de 
Marseille;  le  nouveau  procès •  verbal  de 
descente  des  lieux,  du  18  décembre;  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la 
ville  d'Aubagnc,  du  4  novembre  précé- 
dent ,  et  les  observations  du  maire ,  du  5 
janvier  1859;  le  rapport  de  Tingénleur  or- 
dinaire ,  du  7  du  même  mois  ;  le  nouveau 
rapport  de  Tingénieur  en  chef,  du  12  du- 
dit  mois  ;  les  plans  et  nlvcllemens  ;  l'arrêté 
du  préfet,  du  14  suivant  ;  cet  arrêté,  fondé 
notamment  sur  ce  que  la  demande  dont  il 
sagit  a  pour  objet  un  intérêt  d'utilité  pu- 
blique et  locale  ;  les  observations  produites 
â  l'appui  dans  la  lettre  d'envoi  de  cet  ad- 
ministrateur ;  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  (section  de  la  naviga- 
tion) ,  du  28  du  même  mois  ;  vu  la  loi  du 
22  décembre  1789  (sect.  5,  art.  2),  et 
celles  des  20  août  1790  et  6  octobre  1791  ; 
l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse 
au  6  ;  vu  enGn  les  art.  641 ,  645  et  71 4  du 
Code  civil  ;  le  comité  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce  de  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  syndics  et  propriétaires 
du  quartier  de  Camp-Major  sont  autorisés 
â  établir  un  barrage  dans  ITIuveaunc,  eu 
tête  de  la  propriété  du  sieur  de  I(oux ,  dite 
la  Peyronne  *  et  vis  à-vis  la  limite  de  la 
propriété  que  ledit  sieur  de  Roux  et  la 
dame  Sauvaire  ont  acquise  du  sieur  Ri- 
chard ,  sur  la  rive  droite  de  la  rivière,  au 

point  marqué  B  sur  le  plan. 
"i.  Ce  barrage  sera  établi  à  I  m.  30  c* 


au-deisuf  du  fond  de  la  rivière,  et  élèvera 
les  eaux  de  i  m.  30  c.  au-dessus  de  leur 
niveau  actuel»  c'est4-dire  que  ta  erète 
sera  plac^  A  5  m.  50  c.  au-dessous  du  re- 
père invariable  fixé  à  la  naissance  de  la 
voûte  du 'pont  de  Gouirand,  sous  le  chemin 
de  grande  communication ,  au  point  mar- 
qué R  sur  le  plan. 

3.  La  prise  d'eau  sera  d'un  dixième  de 
mètre  cube  d'eau  par  seconde  ;  elle  sera 
assurée  au  moyen  d'un  canal  de  prise  d'eau, 
dont  le  radier  sera  placé  à  la  prise ,  à  0  m. 
55  e.  au-dessous  de  la  crête  do  barrage; 
son  entrée  sera  placée  sur  la  rive  droite  de 
l'Huveaune,  A 15  m.  en  amont  du  barrage  ; 
il  aura  une  pente  de  fond  régulière  de  5 
pour  10,000;  il  sera  maçonné  sur  une  Ion* 
gueur  de  60  m.  A  partir  de  la  prise,  et  avira,- 
sur  toute  cette  longueur,  une  largeur  ré* 
guliére  de  0  m.  50  c. 

4.  A  25  m.  de  la  prise ,  ce  canal  présent 
tera ,  du  côté  de  la  rivière,  un  déversoir  de 
trop  plein  de  10  m.  de  longueur,  dont  l'ex- 
trémité d'amont  sera  à  0  m.  59  c.  au-detsaf 
du  radier,  et  A  0  m.  034  au-dessus  de  I* 
crête  du  barrage ,  et  dont  l'extrémité  d'a- 
val sera  à  0  m.  59  c.  et  demi  au-dessus  da 
radier,  et  à  0  m.  035  au-dessus  de  la  crête 
du  barrage,  le  tout  conformément  au  profil 
joint  au  rapport  des  ingénieurs. 

5.  A  5  m.  de  la  prise,  le  canal  sera 
pourvu  de  deux  rainures  de  part  et  d'au- 
tre ,  espacées  de  0  m.  30  c.  d'axe  en  axe , 
et  destinées  à  recevoir  deux  martellières  de 
1  m.  20  c.  de  hauteur  chacune,  et  un  ba- 
tardeau  eu  glaise,  entre  ces  martellières  ou 
vannes. 

6.  Au  droit  de  la  limite,  aval  de  la  pro* 
priété  acquise  par  la  dame  Sauvaire  du 
sieur  Freize ,  dans  la  partie  inférieure  du 
quartier,  laquelle  limite  est  marquée  A  D 
sur  le  plan,  et  au  point  du  canal  marqué  A» 
il  sera  établi  une  martel lière  destinée  à 
empêcher  les  eaux  de  passer  dans  les  ter- 
rains inférieurs  et  à  ramener  les  eaux  à  la 
rivière  par  le  canal  de  fuite  (A  D) ,  dont  la 
construction  est  à  la  charge  des  impétrans. 

7.  Ce  canal  de  fuite  devra  avoir  son  ra- 
dier à  la  hauteur  minimum,  c'est-i-dire  aa 
point  de  dégorgement  à  0  m. 05,  au-dessooa 
du  niveau  des  eaux ,  a  la  prise  du  sieur  de 
Félix. 

8.  Les  arrosages  en  amont  du  canal  de 
fuite  aboutissant  au-dessus  du  barrage  du 
sieur  de  Félix  sont  limités  à  la  ligne  mar- 
quée en  trait  bleu  interrompue  sur  le  plan, 
c'est-à-dire  à  une  surface  de  quarante-trois 
hectares. 

9.  Les  martellières  (C)  de  prise  d'eau 
seront  fermées,  et  le  batardeau  établi  entre 
ces  martellières ,  du  samedi  à  midi  Hu  di- 
manche a  minuit, 
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tO.  IJH  QiM^elHété  (A)  «Tte  sur  la  tète 
cwM  éé  la  petite  pr^mtiété  qâe  po9iéd€  hi 
tiame  Sàuvaire ,  tontàiaiU  r jfuveaane ,  et 
e«  amanè  eu  barvage  du  siciir  de  Félix , 
sera  formée  herMétiquement  d«  dknancbe 
àtBMiHiK  aujetidi  à  miiMilt ,  et  W  ne  pourra 
64ct  ilaii«  i»o«8  aueim  préteite,  usage  des 
eaux  en  av^l  >  durant  cet  lirterva^le. 
'  ^1.  i^èsayadies  ée  l'aMoe^tron  pourront 
laéflter  ladite  ▼JRi'ae  A  «urerte  dti  jeudi  à 
m«Mi{|  an  i^iÉiedi  à  midi  de  etiaque  se- 

i%^  Le  pvéfet  pienvra ,  ^x  un  arrêté  » 
failpe  fermer  la  faune  die  prise  d'eau,  dans 
lo  cas  de  grande  séehere»^,  et  setilement 
pêwt  le»  bisohis  de  raiimentatfon  de  la 
viiiKde  llaKciUc,  lorsqa'H  aura  été  con- 
stmèpdrlera^ortdes  iogémetn-s  des  ponts 
et  cfaansaéet ,  ^m  les  avro^agcs  sont  pro- 
hibés, et  ont  eflectivement  eessé  dans  la 
CdMHHme  de  MairseRle. 

#^  Une  fériflcaiten  pul^lique  et  conira- 
di€tdim  d»  dé!>it  d»  canal  dé  prbe  d*eau , 
8«r»  fÎPHe  par  les  soins  de  ces  trrgéuienrs , 
imm^iatement  après  sa  eonstruction  ,  et 
let  modifietfftons  qut  seratetit  Tecomiues 
né€essafré«8  à  la  haatëuret  é  4a  largeur  du 
détttrsolr,  pe*w  végler  rigoarcusement  le 
dèiftt  à  cm  dkiéme  die  métré  cube ,  seront 
exécutées  imitvédiAfenient  par  les  impétrans 
sw  l'ovdM  du  préfH. 

*4^  Les  iWpétrat)^  demettreitt  respon- 
saWes,  vls-é*fîs  des  tiers,  par-detant  les 
t^tkmnix ,  de  nnexécutton  de  eiiâeune  des 
chMse»  (fe  la  pftéfienle  ordonna  née. 

♦5.  ^iis  1^  cas  d^utîtilé  publique  con- 
statée ,  lé  préfet  pourra  requérir,  sans  in- 
demnité ,<la  destrtietlon  du  barrage. 

^.  iMre  mlntisire  des  travaut  publics, 
dt  t*agiPle«tliffe  et  du  commeree  (M.  Martin 
dit  Sfefé)  m  «ba«9é ,  été. 


.<>«nia|Vt  l«s  .ronclionnaices  de  rinsl-mcli^  pu- 
l^Uque  employé»  en  Algérie.  (]X.  Bull.  DClUV, 
ta.  TÔQS.) 

JiOBlsrFlMJippt,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
nos  mtttMtses  secrétaires  d'Etat  aux  dé- 
partooMfla  de  ta  guerre  et  de  rtnstructlon 
p^iltyicetc;. 

Art.  !«''.  Les  fonctionnaires  de  l'inslrnc- 
tidti  publique  qui ,  avec  rautorisation  de 
noire  gmlit^tre  secrétaire  d^Etat  au  dépar- 
teMeiit  de  rinstruetion  publique,  seront 
atttteliés ,  par  décision  de  notre  ministre 
seeré^aive  d'Etat  an  (^artement  de  la' 
guerre ,  aux  établissemcns  d'instruction 
pirt^lique  ouverts  en  Atgérie ,  conserveront 
tous  Tes  droits  de  membres  de  Tuniversité. 

^.  n  sera  prélevé,  sur  le  traitement  af- 
fecté à  leurs  fonctions  dans  T  Algérie ,  une 


retenue  égale  à  celle  qui  est  exercée  en 
France,  et  moyennant  ce  prélèvement, 
leurs  services  dans  le&dites  fonclioas  l«or 
compteront  pour  la  pension  de  retraite  à 
laquelfc  ifs  pourront  avoir  droit  comme 
nœmb^s  de  l'université. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  t'In- 
struction  publique  (MUf.  Cubiéres  et  Pa- 
rant) sont  chargés ,  etc. 


10  =  23  AvriTL  t839.  —  Oidonnance  do  rqi  rela» 
live  h  tVxportation  des  grains  cl  farines.  (IX  • 
Huit.  DCXUV,  n.  ''m%.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Elat  de  Tinté- 
rieur,  chargé  par  intérim  du  département 
des  travaux  publics,  de  ragriculture  et  du 
commerce,  etc. 

Art.- 1er.  La  suspension  de  l'exportation 
des  grains  et  forints ,  provisoirement  pro- 
noncée par  ^notre  ordonnance  du  2t  jan- 
vi(frl859,et  maintenue  par  celte  du  4 
avril  courant  pour  le  froment  et  sa  farine 
seulement ,  cessera  entièrement  le  1<^  mai 
prochain. 

2.  Notre  ministre  û^  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  et  notre 
nrinistre  des  financés  (MM.  GaspaHn  et 
Gautier)  sont  eliargés,  etc. 


11  AVRILS^  1*'  ^\\  t83fli.  —  Ûrdonttftnce  im  roi 
porhiul  ct4il)liiisetii«nl  d'a}i  conseil  de  prit- 
'd^lioiHurus  dans  le  eau  ton  de  Privaf.  (IX,  BuU. 
t)CXLV,  n.  7008.) 

Louis -PIH lippe ,  etc. ,  sur  kf  rapport  de 
notre  miftisAre  seerétaire  d*£tat  au  dépar- 
tej»ent  des  ira-vaux  putillcs ,  de  ragricnl- 
ture  et  du  commeret  ;  vu  la  délibération  de 
la  pbambre  consultative  des  arts  et  manu- 
factures de  la  viUe  de  Privas,  tendant  à 
obtenir  Tétabiissenieiit  d'un  eottsetl  de  pru- 
d'iiomcaes  dans  le  canton  de  Privas;  la 
déiibérttion  tdu  eonieil  munidfpat  de  ladite 
vjlke ,  i  l'effet  d' assurer  les  voies  et  moyens 
néeessaires  atnc  frais  de  premier  établisse- 
ment et  à  tous  autres  nécessités  pat  la  créa- 
tion d'un  conseil  de  prud'hommes;  la  lettre 
d4i  préfet  de  l'Ardôebe;  Tart.  Si  de  la  lot 
du  18  mars  1806  et  le  décret  réglementaire 
dn  11  juin  1^09-;  notre  consefl  d*Eta(  en- 
tendn ,  etc. 

Art.  i«r.  Il  sera  étabfi  dans  le  canton 
de  Privas  un  conseil  de  prud'hommes  com- 
posé de  dinq  membres ,  dont  trois  seront 
choisis  parmi  les  marchands  fabricans  tra- 
vaillant pour  le  moufinage  des  soies,  et 
deux  parmi  les  chefs  d'àtelicr,  contre-mai- 
tres  ou  ouvriers  patentés  dé  la  même  bran- 
che d'industrie ,  et  de  deux  suppléans ,  l'un 
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p9ÏÉ  pÊLtmi  lés  matcliMrés  Aibriçanf ,  Faertre 
iwnhfhi  tes  cficfs  «Taterîer,  conlre-Blia!lre« 
611  ouvtiers  patentés. 

S.  La  jnridiclion  dn  conseil  s*éten(Ira 
dans  (ont  ïp  l'aïiluu  *1^'  Pnv,'i«i ,  >iïir  loris  Tp^ 
marchîinds  fiibricjinSjfonïrp-nijjîlreâ,(.'hcf^ 
rf  atelier,  onTriers,  rompagnon»  on  nppren- 
lu  IraTaillant  porir  ]a  rjbrii|uc  d»  cinnUm. 

:^.  Djins  le  cas  où  iï  serait  iulerjvle  ii^\M 
des  ji)g(?mpps  rendus  pur  leiïpniiL  lumïm(.'>:, 
ft'l  apjicl  senj  porlÈ  devant  lu  liil>nnll  «  iiil 
d£ï  première  iniUuce  de  rjtrrondi&i^crDenl 
de  Prïvtis. 

é.  L'ÊJeclion  des  inemlires  du  ODnsril 
apra  ïîçu  selon  le  mud^  pi  l;i  niiiuiM^  i\\n 
^onl  réglés  par  le  décret  du  11  juin  tSitO  - 
ses  mentbres  &e  conrormeront ,  âàus  Ffier- 
dr,e  de  leurs  rotitUntis  .  aux  diiip(»*l lions 
èti^aâ  par  ce  décret,  pari,!  loi  du  ]B  marii 
ISOfS  et  par  fc  décret  du  T>  août  liili). 

5.  J^a  yiUe  d^  Privas  ronrnjra  \ç  local 
i^(^(^essaice  à  'a  tefiuedcs  séances  du  coa- 
1^  ;  fesjfépepsés  de  premier  élablîssenienî» 

fechà^^àgç,  d'éclairage,  et  le  trailemcnl 
secrétaire,  seront  ^galenient  à  sa  ctnirge. 

6.  Kos  nriirUstres  dji^s  travaux  publics,  de 
l'ii^lc^iiire  et  au  çoi^rp^qc ,  et  de  la  jtM- 
tke  <|)nil.  IvJkspariA  et  6kQd  de  r Ain)  soot 


17  «y/vil.  ==  l«f  inM  tWÇ-  —  Ortloijnançe  tin  ifQi 
fefàUve  )i  la  v«?nfiC^lion  «lés  peut*  él  mesures. 
(IX ,  Bull.  DCXLV,  à.  IW^.) 

T.QuU-ntiilïppe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  miuLsIre  secrétaire  d'Etat  a.u  dépar- 
l(i^lÉ^ll  des  travanv  publics,  de  ragricul- 
lur<^et  du  cofnmerce;  vu  l»  J'arl.  o,  n.  4 
d^  iilrç  U  de  la  loi  du  ia-2!4fioût  ITDQ, 
rari,  U  dç  la  loi  du  P  ^  vendémiaire  au  4, 
la  ïfti  du  29  pluviû^c  un  &  et  Tari.  46  de  la 
loi  du  lf^-â2  Juillet  iiOi  ;  li"  Tart.  à  de  la 
loi  du  4  juillet  isr.7,  ponaat  :  «  Une  or- 
u  djûïwaiica  lej^le  régli^rn  fa  maniéré  dpi^ 
<f  s'cflcfluera  la  iférificiiiiiM*  des  boids  et 
''  jdeiHiras ,  »    noire  conseil    d'Etat  jeu- 

Titre  I«r.  —  &e»  vMfiêatcttrs. 

Arf.  !•*'.  ta  vérjflcatîon  de3  poids  et 
mesures  destinés  et  servant  au  cemmçrce 
est  fafté,  'sQUS  îa  sur:veillance  des  préfets 
et  f^}s-pr4Ïèl8 ,  par  dés  agens  nommés  et 
révoca6rei  pai"  notre  ministre  secrétaire 
d^tatdes  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce. 

*  ^«.  ^n  VîîrlficatcttT  est  nommé  par  eha<ïue 
sftottàmétfifkii  communal  ;  son  b^rréàfl  csl 
êttiW,  ènïàfftt  qtie  possible ,  au  chef-fièu. 
îf^nniords,  ê\  les  besoins  du  service  eti- 
gtrUt  ffû^ft  y  ait  ^htsieufS  bureaux  dans  vm 


arronii^sement ,  le  préfet  peut  proposer 
cette  disposition  à  notre  ministre  secrétaire^ 
d*£(at  des  travaux  pnbKcs ,  de  Tagricul- 
îttre  et  du  commence,  qni  Tarrêle  définitif 
Tement  s'il  le  jnge  convenable.  Il  peut ,  en 
entre ,  être  nommé  par  notre  ministre  des 
vérHicateur j  adjoints ,  soumis  aux  mêmes 
conditions  et  ayant  les  mêmes  attributions 
que  les  vérificateurs. 

5.  Nul  ne  peut  exercer  remploi  de  véri- 
ficalcirr  sll  n  est  âgé  de  vingt  cinq  ans  ac- 
complis et  sMI  n'a  strbi  des  examens  spé- 
péciaux  d'après  un  programme  arrêté  par 
notre  mifiktre  des  travaut  pobUci,  de 
l'agriculture  et  du  comnierce. 

4.  L'çmploi  de  vérificateur  est  incompa-^ 
titHe  avec  toutes  autres  ^>nctH>ns  pubfl<|iief 
et  toute  profession  assu|cttte  à  U  vérifica- 
tion. 

5.  Les  vérificateurs  ne  peuvent  entrer  en 
fonclioB»  qu'après  avoir  prêté,  devant  1^ 
tribunal  de  première  instance  de  .l'arp^ii. 
diasement  pour  lequel  ils  sent  coinpnisti«n' 
nés,  le  serment  p^terit  par  la  loi  du  31 
aoftt  IS50.  Dans  le  eas  d'un  chângemeiit 
de  résidence  ou  de  mission  temporaire ,  ila 
sont  tenus  seulement  de  foire  viser  lear 
coflfHnisfion  et  leur  acte  de  serment  au 
greffe  éa  Iribifiiai  dans  le  resMf  t  dac(o«t 
ils  sont  e<ivoyé8. 

6.  CT^que  btireau  de  vérification  sera 
pourTH  de  rassortiment  nécessaire  d'éta- 
lons vérifiés  et  poinçonnés  au  dépôt  des 
prototypes  établi  près  du  ministère  des  tra- 
vaux publics ,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ;  ces  étaTon«  devront  être  vérifiéi  de 
nouveau  du  même  dép6t  ati  moins  une  fois 
en  dix  ans.  Les  pointons  nécessaires  aux 
vérifications  dans  les  déparleïnefns  seront 

Sityriqnés  sur  les  ordres  dé  notre  ministre 
es  travaux  publics,  de  ragi^uKure  été* 
commerce  ;  ils  porteront  des  marques  dis- 
tinctes pour  chaque  année  d*cxereice.  Les 
poin5;onfi  destinés  à  ta  vérlficafiéfi  des  pèids 
et  iwesufes  nouv^nement  ftibrlqifés  où  rti- 
jil8tés  seipont  différens  do  ceirt  qui  séirrt 
destinés  à  constater  Ifes  vérifications  pério^ 
diq^essùecessivies. 

7.  Les  étalons  et  les  peln^çons  des  bu- 
reaux de  vérification  sont  conservés  par  les 
vérificaleurs ,  sous  leur  responsabilUé  et 
sous  la  surveillance  des  préfets  et  soas- 
ptéfets. 

8.  Le  traitement  des  vérificateurs  est 
réglé  par  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics ,  de  l^agriculture  et  eu  commerce  ;  il 
comprend  par  abonnement  les  frais  de 
tournées  ordinaires,  ceux  de  bureau,  ceux 
d'entretien  et  de  transport  des  instrumcns 
de  vérification ,  et  les  frais  de  confection 
d<J  matrices  de  rôles.  Les  étalons  seront 
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conservés ,  et  les  opérations  seront  failef 
dans  le  local  à  ce  destiné  par  l'administra- 
tion.  Les  étalons,  les  poinçons,  les  regis- 
tres et  rameublement  des  bureaux  sont 
fournis  aux  vérificateurs  par  l'administra- 
tion.  Les  frais  de  tournées  extraordinaires 
hors  de  leur  arrondissement  leur  sont  rem- 
boursés. 

9.  Les  vérificateurs  peuvent  être  sus- 
pendus par  les  préfets  :  il  est  immédiate- 
ment rendu  compte  de  cette  mesurée  notre 
ministre  des  travaux  publics ,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce. 

TiTBB  n.  —  De  ta  vérification, 

10.  Les  poids  et  mesures  nduvellement 
fabriqués  ou  rajustés  seront  présentés  au 
bureau  du  vérificateur,  vérifiés  et  poin- 
çonnés avant  d'être  livrés  au  commerce. 

i  1 .  Aucun  poids  ou  aucune  mesure  ne 
peut  être  soumis  à  la  vérification ,  mis  en 
vente  ou  employé  dans  le  commerce,  s'il 
ne  porte  d'une  manière  distincte  et  lisible 
le  nom  qui  lui  est  affecté  par  le  système 
métrique.  Notre  ministre  du  commerce 
pourra  excepter  de  l'exécution  du  présent 
article  les  poids  ou  mesures  dont  la  dimen- 
sion ne  s*y  prêterait  pas. 

12.  La  forme  des  poids  et  mesures  ser- 
vant à  peser  ou  mesurer  les  matières  de 
commerce  sera  déterminée  par  des  régie- 
mens  d'administration  publique ,  ainsi  que 
les  ma  tic:  es  avec  lesquelles  ces  poids  et 
mesures  seront  Tabriqués. 

13.  Indépendamment  de  la  vérification 
primitive  dont  il  est  question  dans  l'art.  10, 
les  poids  et  mesures  dont  les  commerçans 
compris  dans  le  tableau  indiqué  à  l'art.  15 
font  usage  ou  qu'ils  ont  en  leur  possession 
sont  soumis  à  une  vérification  périodique, 
pour  reconnaître  si  la  conformité  avec  les 
étalons  n'a  pas  été  altérée.  Chacune  dé 
ces  vérifications  est  constatée  par  l'appo- 
sition d'un  poinçon  nouveau. 

14.  Les  fabricans  et  marchands  de  poids 
et  mesures  ne  sont  assujettis  à  la.  vérifica- 
tion périodique  que  pour  ceux  dont  ils  font 
usage  dans  leur  commerce.  Les  poids , 
mesures  et  instrumens  de  pesage  et  mesu- 
rage,  neufs  ou  rajustés ,  qu'ils  destinent  à 
être  vendus  ,  doivent  seulement  être  mar- 
qués du  poinçon  de  la  vérification  primi- 
tive. 

15.  Les  préfet^  dressent,  pour  chaque 
département,,  le  tableau  des  professions 
qui  doivent  être  assujetties  à  la  vérifica- 
tion. Ce  tableau  indique  l'assortiment  des 
poids  et  mesures  dont  chaque  profession 
est  tenue  de  se  pourvoir. 

16.  L'assujetti  qui  se  livre  à  plusieurs 
genres  de  commerce  doit  être  pourvu  de 
j'assorliment  de  poids  et  mesures  fixé  pour 


chacun  d'eux ,  à  moins  que  rassortiment 
exigé  pour  l'une  des  branches  de  son  com- 
merce ne  se  trouve  déjà  compris  dans  Tune 
des  autres  branches  des  industries  qu'il 
exerce. 

17.  L'assujetti  qui,  dans  une  même  ville» 
ouvre  au  public  plusieurs  magasins ,  bou- 
tiques ou  ateliers  distincts  et  placés  dans 
des  maisons  différentes  et  non  contiguës , 
doit  pourvoir  chacun  de  ces  magasins  » 
boutiques  ou  ateliers ,  de  rassortiment  ' 
exigé  pour  la  profession  qu'il  7  exerce. 

18.  La  vérification  périodique  se  fait 
tous  les  ans  dans  les  chefs-lieux  d'arron- 
dissement et  dans  les  communes  désignées 
par  le  préfet ,  et  tous  les  deux  ans  dans,  les  , 
autres  lieux  ;  toutefois ,  en  1S40 ,  elle  aura 
lieu  dans  toutes  les  communes  indistincte- 
ment. Le  préfet  règle  l'ordre  dans  lequel 
les  diverses  communes  du  département  sont 
vérifiées. 

19.  Le  vérificateur  est  tenu  d'accomplir 
la  visite  qui  lui  a  été  assignée  pour  chaque 
année ,  et  de  se  transporter  au  domicile  de 
chacun  des  assujettis  inscrits  au  rôle  qui 
sera  dressé  conformément  k  l'art.  50.  11 
vérifie  et  poinçonne  les  poids ,  mesures  et 
instrumens  qui  lui  sont  exhibés ,  tant  ceux 
qui  composent  l'assortiment  obligatoire  au 
minimum,  que  ceux  que  le  commerçant 
posséderait  de  surplus.  Il  fait  note  de  tout 
sur  un  registre  portatif  qu'il  fait  émarger 
par  l'assujetti,  et  si  celui-ci  ne  [sait  ou  ne 
veut  signer,  il  le  constate. 

âO.  La  vérification  périodique  pourra 
être  faite  aux  sièges  «des  mairies  dans  les 
localités  où ,  conformément  aux  usages  du 
commerce  et  sur  ta  proposition.de8  préfets, 
notre  ministre  des  travaux  publics ,  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  Jugerait  cette 
opération  d'une  plus  facile  exécution,  sans, 
toutefois,  que  cette  mesure  puisse  être  obli- 
gatoire pour  les  assujettis  >  et  sauf  le  droit 
d'exercice  à  domicile.  Les  vérificateurs  peu- 
vent toujours  faire,  soit  d*oflQce,  soit  sur 
la  réquisition  des  maires  et  du  procureur 
du  roi ,  soit  sur  l'ordre  du  préfet  et  des 
sous-préfets,  des  visites  extraordinaires  et 
inopinées  cliez  les  assujettis. 

SI.  Les  marchands  ambulans  qui  font 
usage  de  poids  et  mesures  sont  tenus  de  tes 
présenter  dans  les  trois  premiers  mois  de 
chaque  année  ou  de  l'exercice  de  leur  pro- 
fession, à  l'un  des  bureaux  de  vérification 
dans  le  ressort  desquels  ils  colportent 
leurs  marchandises. 

22.  Les  balances,  romaines  ou  autres 
instrumens  de  pesage  sont  soumis  à  la  vé- 
rification primitive ,  et  poinçonnés  avant 
d'être  exposés  en  vente  ou  livrés  au  public. 
Ils  sont ,  en  outre ,  inspectés  dans  leur 
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Hââge  et.  soumis  sur  place  h  la  vériflcation 
périodique. 

S3.  Les  membrures  du  stère  et  double 
stère  destinées  au  commerce  du  bois  de 
chauffage  sont,  ayant  qu*ii  en  soit  fait 
usage,  Térifiées  et  poinçonnées  dans  les 
chantiers  où  elles  doivent  être  employées. 
Elles  j  sont  également  soumises  à  la  Téri- 
ficatlon  périodique. 

24.  Les  poids  et  mesures  des  bureaux 
d'octroi  »  bureaui  de  poids  publics ,  ponts 
à  bascnle ,  hospices  et  hôpitaux ,  prisons  et 
établisscmens  de  bienfaisance ,  et  tous  les 
autres  établissemens  publics  sont  soumis  à 
la  vérification  périodique. 

25.  Les  poids  et  mesures  employés  dans 
les  halles ,  foires  et  marchés ,  dans  les  éta- 
lages mobiles ,  par  les  marchands  forains  et 
ambulans ,  spnt  soumis  à  Teiercice  des  vé- 
rificateurs. 

26.  Les  visites  et  exercices  que  les  véri- 
ficateurs sont  autorisés  à  faire  chez  les  as- 
sujettis ne  peuvent  avoir  lieu  que  pendant 
le  jour.  Néanmoins ,  ils  peuvent  avoir  Ilieu 
chez  les  marchands  et  débitans  pendant 
tout  le  temps  que  les  lieux  de  vente  sont 
Ouverts  au  public. 

27.  Les  préfets  fixent  par  des  arrêtés, 
pour  chaque  commune ,  l'époque  où  ta'vé- 
rification  de  Tannée  commence  et  celle  où 
elle  doit  être  terminée.  A  l'expiration  du 
dernier  délai  ci-dessus  et  après  que  la  vé- 
rification aura  eu  lieu  dans  la  commune , 
il  est  interdit  aux  commerçans ,  entrepre- 
neurs et  industriels  d'employer  et  de  garder 
en  leur  possession  des  poids ,  mesures  et 
instrumens  de  pesage  qui  n'auraient  pas 
été  soumis  à  la  vériûcalion  périodique  et 
au  poinçon  de  Tannée. 

TiTRB  lïï.— De  Vimpeel'ion  sur  le  débit  tfes 
marchandises  qui  se  vendent  au  poids  et  à 
la  mesure, 

28.  L'inspection  du  débit  des  marchan- 
dises qui  se  vendent  au  poids  ou  à  la  me- 
sure est  confiée  spécialement  à  la  vigilance 
et  à  l'autorité  des  préfets,  sous-préfets, 
maires,  adjoints  et  commissaires  de  police. 

29.  Les  maires ,  adjoints ,  commissaires 
et  inspecteurs  de  police  feront ,  dans  leurs 
arrondissemens  respectifs,  et  plusieurs  fois 
dans  Tannée,  des  visites  dans  les  boutiques 
et  magasins,  dans  les  places  publiques, 
foires  et  marchés ,  à  l'effet  de  s'assurer  de 
Inexactitude  et  du  fidèle  usage  des  poids  et 
mesures.  Ils  surveilleront  les  bureaux  pu 
biles  de  pesage  et  de  mesurage  dépendant 
de  l'administration  municipale/  Ils  s'assu* 
reront  que  les  poids  et  mesures  portent  les 
marques  et  poinçons  de  vérification,  et  que, 
depuis  la  vérification  constatée  par  ces  mar- 
ques, ces  instrumens  n*ont  point  souITert 


de  variations ,  soit  aeeidenlelleSi  soit  flrau- 
duleases. 

30.  Ils  visiteront  fréquemment  les  ro- 
maines ,  les  balances  et  tons  les  autres  in- 
strumens de  pesage;  ils  s'assureront  de  leur 
justesse  et  de  la  liberté  de  leurs  mouve* 
mens  ,  et  constateront  les  infractions. 

31.  Les  maires  et  officiers  de  police  veil- 
leront à  la  fidélité  dans  le  débit  des  mar- 
chandises qui ,  étant  fabriquées  au  moule 
ou  à  la  forme ,  se  vendent  à  la  pièce  ou  au 
paquet  comme  correspondant  a  un  poids 
déterminé.  Néanmoins ,  les  formes  ou  mou- 
les propres  aux  fabrications  de  ce  genre  ne 
seront  jamais  réputés  instrumens  de  pesage 
ni  assujettis  à  la  vérification. 

32.  Les  vases  ou  futailles  servant  de 
récipient  aux  boissons,  liquides  ou  autres 
matières ,  ne  seront  pas  réputés  mesures  de 
capacité  ou  de  pesanteur.  Il  sera  pourvu  à 
ce  que,  dans  le  débit  en  détail,  les  boissons 
et  autres  liquides  ne  soient  pas  vendus  à 
raison  d'une  certaine  mesure  présumée, 
sans  avoir  été  mesurés  effectivement. 

33.  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets,  en 
nvatière  de  poids  et  mesures ,  à  Tcxceplion 
de  ceux  qui  sont  pris  en  exécution  de  Var< 
ticle  18,  ne  seront  exécutoire  qu'après  Tap- 
probation  de  notre  ministre  du  commerce, 

TiTRB  IV.  -c  Des  infraelions  et  du  mode  dû 
tes  constater, 

34.  Indépendamment  du  droit  conféré 
aux  officiers  de  police  judiciaire  par  le  Gode 
d'Instruction  criminelle,  les  vérificateurs 
constatent  les  contraventions  prévues  par 
les  lois  et  réglemens  concernant  les  poids 
et  mesures  dans  Tétendue  de  Tarrondisse- 
ment  pour  lequel  ils  sont  commissionnés  et 
assermentés.  Ils  sont  tenus  de  justifier  de 
leur  i^ommission  aux  assujettis  qui  le  re- 
quièrent. Leurs  procès -verbaux  font  foi  en 
justice  jusqu'à  preuve  contraire,  confor- 
mément à  Tart.  7  de  la  loi  du  4  juilleti837. 

35.  Les  vérificateurs  saisissent  tous  les 
poids  et  mesures  autres  que  ceux  main- 
tenus par  la  loi  du  4  juillet  1837.  Ils  sai- 
sissent également  tous  les  poids ,  mesures, 
instrumens  de  pesage  et  mesurage  altérés 

.  ou  défectueux  ou  qui  ne  seraient  pas-  re- 
vêtus des  marques  légales  delà  vérific|ition. 
Ils  déposent  à  la  mairie  les  objets  saisis 
toutes  les  fois  que  cela  est  possible. 

36.  Ils  doivent  recueillir  et  relater  les 
circonstances  qui  ont  accompagné ,  soit  la 
possession ,  soit  l'usage  des  poids  ou  des 
mesures  dont  l'emploi  est  interdit* 

37.  S'ils  trouvent  des  mesures  qui ,  par 
leur  état  d'oxydation ,  puissent  nuire  à  la 
santé  des  citoyens,  ils  en  donnent  avis  aux 
maires  et  aux  commissaires  de  police. 

58.  Les  assujettis  sont  tenus  d'ouvrir 


u 
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leurs  magMtr»,  boatiqaes  etateîters,  et 
de  ne  pas  quitter  leur  dQmiciie ,  après  qae, 
p^ un  ban  publfé  dans  la  forme  ordinaire, 
le  maire  atira  fait  connaître,  au  moins 
deux  jours  à  rarance,  le  jomrtle  îa  vêrifl- 
cHion.  Ite  sont  tenus  de  se  prêter  4ux  exer- 
cices toutes  les  fois  qa*ont  Heu  les  visites 
proues  par  les  ar(.  id  et  20. 

W,  Dans  le  cas  de  refus  d'exercice ,  et 
toutes  les  fois  que  les  yériflcateurs  pro- 
cèdent chez  les  dèbitans  avant  le  lever  et 
après  le  eoucber  dq  soleil ,  aux  visites  au- 
Idrèfées  par  Tart.  26  ,  ils  ne  peuvent  s1n- 
troduire  daris  les  maisons,  bfttimens  on 
magasins ,  qn'eh  présence ,  soit  du  juge 
de  paix  ou  de  son  suppléant ,  soit  du 
maire ,  dé  fadjoint  ou  du  commissaire  de 
police. 

40.  Les  fonetiqnnatres  dériommrés  en  f  ar- 
ticle précédent  he  peuvent  se  refuser  à  ac- 
contpagner,  sur-le-champ, les  vérificateurs, 
lorsqu'ils  en  sont  requis  par  eux ,  et  les 
procès-verliaux  qui  sont  dressés,  s'il  f  A 
lieu, sont  signés  par  roflicicren  prése)nce 
duquel  ils  ont  été  faits ,  sauf  aux  vérifica- 
teurs, en  cas  de  ref^s ,  d'en  faire  mention 
aitxdits  procès- verbaux. 

41 .  Les  vérificateurs  dressent  leurs  pro- 
cès-verbaux dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  contraveaiîon  par  eux  constate  ;  iU 
lès  écrivent  eux-mêmes,  ils  les  signent, 
affirment  au  plus  tard  le  lendemain  de  la 
clMure  desdtls  procès-verbaux  ,  par-devant 
le  piètre  ou  radjoint ,  soit  de  (a  eemnnroe 
(le  iMlf  f évidence ,  soit  de  celle  <vk  riAfrae- 
tl#ii  fr  été  ioffimlse  :  Taffirniatien  e»i  M- 
0éée  tant  par  les  maires  et  adjoints  que  par 
let  vérificateurs. 

4C  Leurs  procés-vetbaax  sont  enregta- 
tfès  dians  lee  quintre  jours  qui  suivent  celui 
deraAimHitio^,  6t,confof>mémentà  raat.74 
(ttlâ  loi  du  95  «ntrs  iai7,  ils  sont  visés 
powr  timbre  et  enreglMréâ  en  débet ,  sauf 
à  suivre  le  teeouvrament  des  droils  contre 
le  eoHëarmm^. 

4a.  Dans  le  Même  ^lai ,  ies  pvocés-ver^ 
bflM  sont  remis  au  juge  de  paix,  ^ui  se 
CiMfffrtnt  aux  végles  établies  par  les  art. 
âl^,  ai  et  f  90  tlû  Gode  d'instru^tieiii  erftM- 
neiie. 

44.  Les  vérMcii4eurs  des  poids  et  mesure» 
sent  #oM  kl  surveifiance  des  proenreurs  du 
roi ,  san»préfif4ice  de  leur  subordination  à 
l'égaré  êe  leurs  supérieurs  dans  i'a^nini^- 
tfâtioM. 

46.  Si  ém  aHehes  «u  annonces  eomien- 
nent  des  dëti<iniinfrlioR»de  poids^et  mesUfTM 
atitfes  due  eetl<eB  pettéa)  dans  le  fabfeau 
aftnexé  k\û  M  dti4juil1et1«37,  les  mairev, 
a^^nts  et  eonMnrissaires  de  poUee  sbnt  iè^ 
nus  de  eoutiialer  eelte  wntTt^n(ioû,  et 
d'envoy<^   itnméétslenfieât  leur»  i^reéés- 


verbani  an  receveur  de  renregistremeof. 
Les  vérificateurs  et  tpus  autres  agens  de 
l'autorité  publique  sont  tenus  également  de 
signaler  au  même  fonctionnaire  toutes  Ie$ 
contraventions  de  ce  genre  qu'ils  pourroni 
découvrir.  Les  receveurs  d'enregistrement, 
soit  d'ofifice,  soft  d'après  ces  dénoncia- 
tions, soit  sur  ta  transmission  qui  leur  est 
faite  des  procès-verbaut  ou  rapports ,  di- 
rigent ,  contre  les  contrevenans  les  pour- 
suite» prescrites  par  l'art.  5  de  la  (qI  pré- 
citée. 

TiTBB.  X.-^Dôs  droHê  dô  và^ifiéatkm. 

46.  La  vérification  première  des  poi<JU, 
mesures  et  fnstrumens  de  pesage ,  eàt  fattjç 
gratuitement.  H  en  est  de  même  pour  le$ 
poids ,  mesures  et  instrumeiis  de  pesage 
rajustés ,  qui  sont  soumis  â  une  nouvelle 
vérification. 

47.  Les  droits  de  la  vérification  pérfo- 
difiué  seront  provisoirement  perçus  »  cou- 
fofraément  au  tarif  annexé  i  l'ordonnance; 
du  18  décembre  1835 ,  modifié  par  cellei 
du  21  décembre  183^  et  du  18  mai  1^3$. 

48.  La  vérification  périodique  des  pQids« 
mesures  et  instrumens  de  pesage,  apparte- 
nant aux  établissemens  publics  design^ 
par  rart.  24,  est  faite  gratuitement.  Il  en 
est  de  ipéme  pour  les  poids ,  mesurer  et 
instrumens  de  pesage  présentés  volontaire- 
ment à  la  vérification  par  des'individoâ  don 
assujettis. 

49.  Les  droits  de  U  vérification  D^o- 
dîque  sont  payés  pour  leè  poids  et  mesarei 
formant  rassortiment  obfi^atoire  de  chàqu^^ 
assujetti,  et  pour  les  instrumens  de  pe- 
sage sujels  i  la  vérification.  Les  poids  çt 
mesures  excédant  l'assortinieiit  obitga- 
toire  sont  vérifiés  et  poinçonnés  gm4iiite« 
ment. 

50.  Les  états  matrices  des  fù\€$  sont 
dressés  par  les  vérificateurs  des  poids  et 
mesurés ,  d'après  le  résultat  dés  opérations 
qui  doivent  être  consommées  avtfUt  le  i^ 
tfoût.  €es  états  sont  remis  aux  directeurs 
des  contriiKitions  directes ,  A  mesure  que 
les  opérations  sont  terminées  dans  les  cofih 
mqnes  dépendant  de  la  mêkrie  perception , 
et ,  au  pf us  tard ,  le  pvemier  tioUi  dé  eba- 
qiîeann^. 

M.  Les  directeurs  des  contrilMrtions  êh 
reetes,  après  avoir  vérifié  et  arrêté  léS  éfats 
ifiati^icefli  menlionfiés  à  l'article  ptéclêâeM, 
pvoeèdeat  à  la  confectièn  dés  ^èles ,  lel- 
qaeis  sont  rendus  exéeutôifes  par  te  pré- 
fet ,  potir  être  itais  trtMkièdiaesAieKt  en  re- 
couvrement par  les  mêmes  voies  ^  avée  • 
les  mêmes  lèrmej;  de  recours  en  cas  de 
réclamation ,  que  pour  iès  eonftri^fioM 
4îreclc8. 

53.  Avant  la  fin  de  (Abaque  année  Usera 
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imsé  et  publié  des  rôles  supplémentaires 
pour  les  opérations  qui ,  à  raison  de  cir- 
coBstaoces  particulières,  n^auraieai  pu  êtr« 
faite»  <|iie  pestériettrement  au  délai  Geté  par 

53^.'La  perception  des  droits  de  vérifica- 
tion est  Ihileçar  Icsagensdn  trésor  public. 
Le  moDlaol  intégral  des  rôles  est  exigible 
dips  la  qiilazaine  de  leur  publication. 
L'art.  3  de  t'evdoimaiico  du  31  déeembre 
IdSScMitiiNiera  à  ètreeréfuté. 

54.  Les  remisés  aurquefles  ont  droit  les 
agens  du  trésor,  pour  le  recouvrement  des 
contributions  y  ainsi  que  les  allocations  re- 
T^nt  sm.  direeteitfs  des  ceniribnUont  éA- 
rcctes  pour  les  frais  de  confection  des  rôïcs, 
sont  réglés  pat  noire  nrinislre  stcrélairc 
d'Etal  des  finances. 

TrraB  TI.  —  Dtsposiiîons  gènçrales, 

^  Les  c«iitfa¥«Rliofia  a«x  trrétés  d«s 
pMMs,  à  ceux  des  matres  et  à  la  présente 
orfonnanee,  sont  poursuivies  conformé- 
méirt  aux  lois. 

56.  Sonji  abrogés  les  proclamations  ei 
arièlés  4es^  ptuviôsa  an  6, 19  germinal, 
âSiiKasillwet  11  iliermidor  an  7,  t'arrèié 
da  7  floréal  an  8  ,  les  arrêtés  deslS  bru- 
maire-et  29  prairial  an  9,  et  le^  ordon- 
nttcés  royales  dés  18  décembre  1825 ,  7 
join  1826,21  décembre  1832  et  18  mai 
1838 ,  M«f  tes  (tt»|[»os}tiorïS  de«  ordonnance 
des  f8  déceniîïre  1825,  21  décembre  l«32 
et  1^  mai  183S  ,  rappelées  anx  art.  47  e4 
534e)9  pri^seaie  ttrtfoJBAaRce.  Tûttft»rrâté» 
mûMriels  pris  en  rertn  du  décrel  en  12 
féwitr  1812  eessereot  de  rewTorr  Nîw  «é- 
cotlonauiw  janvfer  TOIO. 

57.  Nos  mfnrs très  des  travauiL  pdbtlGS, 
de ra^rfeuTture  et  du  commerce,  et  djçs 
fini9qe«  {mi.  Gasparw  et  Gaotter) ,  4mi 
cb«|éft,  etc. 


31  lAsyiu  ==  ft  MAI  1830.  —  Ordonnance  du  toi 
«fnCçfiuTftTainênagcmeai  61  TexploUalion  âps 
pms  fflffîVîmes  dbnl  tés  dénies  cfe Gascogne  ont 
^peuplées  aux  frais  de  TElat.  (IX,  Bull.  #aap. 
wXtf.n.  43^34.) 

lotiî8-Ph«ipM,  etc. ,  Vil  la  déîibératfon 
da  conseil  d^àdraîntstratroh  des  forêt?  sur 
le  système  d'aménagement  eL  d*e¥|>leit^tiQja 
qo^il  conviant  d^a^ptiquer  ani  pia^  «arl^ 
linet  dont  tes  duoes  de  Crasce^ne  ant  été 
P«op*éeB  âox  frais  de  l'Ktat  ;  sur  le  rapport 
de  notire  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dê- 
partemeât  é&^  finances ,  etc. 

Art.  ler.  L'administration  foresliérp  j^t 
aotorisée 4  mettre  en  adjudication  ta  résii^ 
a  «traire  des  lepl  mille  cent  ctfUMranite  bee* 
w»»dc  danva  bolées  déjà  soufmis  an  ré- 
gime forfsHef,  6t  des  atitres  portions  des 


mêmes  dunes  qui  lui  seront  ultérieureme&t 
remises  par  radministraliQn  des  ponts  et 
cbaussées. 

3.  Cette  eitnelion  sera  efPeetnée ,  dans 
tons  les  cantons  oà  l'âge  et  ta  grosseur  des  . 
pîns  maritimes  le  permettront ,  au  moyen 
de  baux  à  ferme   dont    radmiuistralioB 
filera  la  durée  et  tes  oondilioM. 

3.  Les  éclaircies ,  tendant  a  favoriser  l'ac-  * 
cn»issement  fks  bote  et  è  hftter  leur  mise  ' 
en  rapport ,  seront  optîrées  par  les  soins  de  ! 
Tadmimst ration  des  forêts,  aux  époques  les 
plus  cQuvenablcs. 

4.  La  cwpe  des  pins  mar kUn^  sera  faite 
dès  ^ti'il  r  aura  épuisement  de  sues  rM- 
nenx ,  et  l'administration  d<?s  ft)rêts  prendra 
alors  les  mesures  propres  a  assurer  le  re- 
peuplement (lu  terrain  par  le  semis  naturel. 

0.  JKotre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plaine)  est  chargé  <  etc. 


17  MAM  aM  4  MU  Sg39.  —  Ordonnance  in  roi 
porum  «atoriMltion  de  la  fociété  d'tfsstfriiMect 
motneiles  immdMUèr'm  contre  t^in^endk  éttft>ti« 
è  li^«  fi»ér  Je  fté|»arl«meAl  du  Nord,  sons  t« 
lttr«  de  iiigmmliàé  km^Hére  dm  fhtU.  (IX,  BoII. 
•opp.  CEHUiil,  B.  1»&&.) 

LMiift  IHûlippe^  etc. ,  sur  le  rapport  de 
noÉte  nifHtstvé  aeevétejred'fitat  des  travaux 
publics  ,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
notre  conseil  (f  État  entendu ,  etc. 

Aft.  4^.  La  société  d*«st«ranee9  mn- 
tiiiiks  imfmeKHMéres  contre  l'incendie  éta- 
blie à  Lille,  pour  le  département  du  Nord, 
sons  le  titre  de  MuUiaUlê  tmmoBîiière  ùu 

Nord,  fi^i  antorisée.  Sont  approuvés  les  sta- 
tuts pe  ladite  so4$iété ,  tels  qnils  sont  eom- 
tenus  dans  l'acte  passé,  le  26  fé^ier  et 
jours  suivans  ^  par-devant  M«  Cou?tepo)3lo 
et  spn  collègue ,  polaires  à  Lille,  lequel  acte 
restera  annexé  â  ta  présente  ordonnance. 

2,  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
ai^evisallofi  evi  eas  de>fo!atron  bo  de  non 
exéeneiott  d^  statuts  approuvée»,  sans  pré- 
judice dç>  drjdjts  des  tiers. 

o.  ia^Qcîété  s^  tiçpue  de  remc^ttjçe,  tous 
les  si<  moia^  ua  eitracit  de  son  élftt  de  si- 
tuation au  mniisléré  des  travans  pithtiçs  « 
de  t'africnttnve-et  du  eomm«re« ,  et  au  pré- 
fet du  départemeitt  du  Nord. 
'  f.  Notre  mînMN  dés  travaux  publics, 
de  t'^griculUijife  fi^  du  pomm^rcc  (M.  Var- 
tin  du  M»rd»)«frt  ebaigé,  etc. 

Art.  1*.  tl  y  a  société  d^assurant^e  rtinMiélle  im- 
mobilière contre  Pincendie eïles é^ris  dclj  foudre, 
lors  méipe  (jû*eflc  ne  Ganserait  pas  d^iiicendie,  en- 
tre lés  propf  iéCaîïeï  $oi^8srgni5  et  cpttx  f[ui  adhére- 
ront aux  pr^sens  stàUïl^.  l^a  société  a  pobr  tiUeTa 
MtttttaliÙ  immobtlièr^  édu  Nord. 

2.  Celte  société  a  pour  objet  d'assurer,  daht'lc  dé« 


76  MOMAftCniB  COMST.  — tûDIS 

partemenl  da  Nord  ,  tons  les  immeables  qnelcon- 

aaet,  ainsi  que  les  objets  deveniu  immeubles  par 
«tlinaUon,  k  Texception  des  salles  de  speclaclus  et 
des  bâlimens  renfermant  des  poudres  k  tirer  ou 
tonte  autre  matière,  recocnoe  trop  dangereuse  par 
le  conseil  d*adrainisl ration.  Elle  n*assure  pas  Pin- 
cendie  provenant  d*invasion,  d'émeute,  de  force 
militaire  oa  d'explosion  de  moulins  ou  magasins  à 
poudre. 

8.  Aucune  assurance  sur  immeubles  ne  pourra 
excéder  cent  mille  francs ,  tant  que  la  masse  des 
valeurs  assurées  ne  dépassera  pas  dix  millions.  €e 
ro  iximum,  pour  un  seul  risque,  s*accroilra  avec  le 
montant  des  valeurs  assurées  dans  la  proportion  de 
cinq  francs  par  mille,  jusqu*k  concurrence  d'un 
plein  de  cinq  cent  mille  francs,  qui  ne  pourra 
lamab  être  dépassé;  toutefois,  si  les  bâlimens  à 
l'usage  de  filature  de  lin,  de  colon  et  de  laine, 
rajBnerie  ou  fabrique  de  sucre,  distilleries  ou  labo- 
ratoire de  toutes  matières  inflammables  ,  ou  ren* 
fermant  des  marchandises  on  objets  quelconques 
jugés  dangereux  par  le  conseil  d'administration  , 
oa«|nien  seron t  voisins,  le  plein  ne  pourra  être  ad- 
mis que  dans  la  proportion  de  cinq  pour  mille  francs 
du  montant  des  sommes  assurées  par  la  société  au 
moment  de  l'adhésion  ,  et  le  plein  d'une  police  ne 
pourra  excéder  cent  mille  francs.  Le  conseil  d'ad- 
ministration aura  le  droit  do  restreindre  ce  plein 
en  respectant  les  contrats  existans. 

A.  La  présente  association  n'aura  d'effet  qu'au 
moment  où  11  se  trouvera  pour  dix  millions  de  va- 
leurs assurées,  et  qu'elle  aura  été  autorisée  par  une 
ordonnance  royale.  Un  arrêté  du  conseil  d'admi- 
nistration, dont  le  directeur  donnera' connaissance 
,k  tous  les  sociétaires,  déterminera  le  jour  de  la  misa 
en  activité. 

5.  La  durée  de  la  société,  dont  le  siège  est  fixé  k 
Lille,  est  de  trente  années,  pourvu  qu'au  renouvel- 
lement de  chaque  période  de  cinq  ans,/il  se  trouve 
aq  moins  pour  vingt-cinq  millions  d'assurances,  et 
sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  35. 

0>  l*à  société  exclut  toute  solidarité  entre  les  so- 
ciétaires. 

7.  Elle  est  administrée  par  un  conseil  général , 
un  conseil  d'administration  et  un  directeur  ;  deux 
censeurs  en  su^eillenl  les  actes. 

Chapitre  II.  —  De  ceux  qui  peuvent  être 
sociétairest  et  des  formalités  pour  le  <fo- 
vcnlr. 

8.  Peuvent  être  membres  de  la  société,  non 
seulement  les  propriétaires,  mais  encore  toute  per- 
sonne qui  voudra  faire  assurer  l'immeuble  appar- 
tenant à  autrui  en  se  soumettant  aux  conditions 
dé  l'assurance,  et  après  avoir  toutefois  justifié  d'un 
intérêt  réel  k  sa  conservation  et  du  consentement 
du  propriétaire.  Les  immeubles  qui  auront  été  en- 
gagés k  l'assurance  par  plusieurs  personnes  séparé- 
ment ne  donneront  lieu,  en  cas  de  sinistre,  qu'à 
une  seule  indemnité,  laquelle  sera  payée  d  qni  de 
droit.  La  société  ne  pourra  admettre  plusieurs 
assurances  pour  le  même  immeuble ,  qu'autant 
qu'elles  seront  partielles  et  ne  dépasseront  pas  en  • 
semble  si  valeur;  en  ce  cas,  elle  ne  poura  exiger 
des  personnes  qui  auront  fart  assurer  au-deik  qu'une 
part  de  la  garantie  et  des  frais,  proportionnelle  k 
leur  part  dans  l'assurance. 

9.  L'engagement,  dans  tous  les  cas,  résulte 
d'actes  d'adhésions  aux  préicns  statuts,  conformes 
au  modèle  adopté  par  le  conseil  d'administration, 
auquel  sera  joint  un  étal  estimatif  détaillé  des  ob* 
jet9  k  asaarer. 
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10.  Ces  objets  sont  estimés  immédiatement  M 
l'agent  de  la  société  après  l'adhésion  ;  procès-verbal 
en  est  dressé  et  rapporté  an  conseil  d'administra- 
tion, qui  admet  ou  rejette  l'assurance. 

11.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour 
cinq  ans ,  k  partir  do  jour  qui  suit  la  signature  de 
la  police,  si  elle  n'indique  pas  une  antre  date.  La 
police  ne  sera  délivrée  qu'après  l'admission  inscrite 
sur  les  registres  de  la  société  ,  et  fixera  définitive- 
ment la  valeur  assurée ,  sans  préjudice  des  disposi- 
tions de  l'art.  32  ;  elle  sera  signée  du  directeur  al 
d'un  membre  du  conseil  d'administration. 

12.  Le  conseil  d'administration  pourra  •  a'Il  la 
juge  convenable,  suivant  lea  circonatancea ,  ad- 
mettre les  propriétaires  d'immeubles  et  les  autres 
personnes  ayant  un  intérêt  réel  k  leur  conserva- 
tion ,  k  devenir  assureurs  at  assurés  pour  une  pé- 
riode de  temps  moins  longue  que  celle  indiquée  par 
l'article  précédent. 

iS.^A  défaut  d'une  déclaration  contraire  ,  et 
écrite  trois  mois  avant  l'expiration  des  cinq  années, 
l'engagement  se  renouvelle  de  droit  de  cinq  ans  en 
cinq  ans.  A  chaque  période,  toutes  les  conditions 
d'une  nouvelle  assurance  peuvent  être  exigées,  sauf 
les  frais  de  plaque  et  de  nouvelle  expertise,  laquelle 
n'a  lieu  que  dans  le  cas  de  changement  de  la  cboio 
assurée  ;  le  présent  article  sera  inséré  dans  la  po- 
lice, et  la  société  peut  toujours  repousser  l'atsa- 
rance. 

\f\.  Le  conseil  d'administration  pourra,  tontes 
lea  fois  qu'il  le  jugera  convenable ,  faire  réviser  ou 
recenser  les  procès-verbaux  d'estimation  aux  Uns 
de  {»  société. 

Chapitre  III.—  Garantie  et  classification, 
changemens  de  risques. 

15.  Chaque  assuré  est  garant  des  incendies  que 
peuvent  éprouver  ses  co-spciétaires,  mais  senlenaent 
jusqn'k  concurrencé  d'une  quotité  fixe  par  mille 
francs ,  et  pour  chaque  année,  de  la  valeur  des  im- 
meubles assurés.  Le  montant  de  cette  garantie  est 
déterminé  par  les  risques  plus  ou  moins  dangerent 
des  immeubles  assurés,  suivant  le  tableau  de  classi- 
fication et  de  garantie  annexé  aux  présens  statuts , 
et  le  maximum  n'en  pourra  être  dépaasé. 

10.  Néanmoins ,  le  conseil  d'administration 
pourra,  d'après  l'expérience,  modifier  cette  clarifi- 
cation de  risques,  ainsi  que  le  tableau  de  garantie, 
sauf  l'approbation  du  conseil  général.  Les  modifi- 
cations devront  être  soumises  à  l'autorisation  dû 
gonvernement  ;  elles  ne  pourront ,  ananconcas, 
préjudicier  aux  contrats  existans. 

17.  Le  conseil  d^administration  arrêta,  k  la  fin 
de  chaque  trimestre  ,  l'état  de  situation  de  la  ga- 
rantie. "^ 

18.  Le  cinquième  de  la  garantie  mentionnée  k 
l'art.  15  sera  versé  en  numéraire  au  moment  de  la 
délivrance  de  la  police  d'assurance  ;  ce  versement 
pourra  être  réduit,  pour  les  années  suivantes,  lors- 
que le  conseil  d'administration  le  trouvera  supé- 
rieur aux  besoins  de  la  société. 

10.  Le  conseil  d'adminbtration  veillera  an  pla- 
cement des  fonds  provenant  de  ces  versemcns  en 
achats  de  rentes  sur  l'Etat  on  antres  effets  publics 
français  ;  lorsque  ces  fonds  ne  seront  pas  ,  en  tout 
ou  en  partie  ,  susceptibles  d'un  emploi  immédiat , 
les  intérêts  serviront  k  augmenter  le  capital  de  li 
garantie. 

30.  S'il  est  fait  des  constructions  on  des  change- 
mens qni  augmentent  ou  multiplient  les  chances 
d'incendie,  s  il  est  établi  une  fabriqua,  une  usine, 
unt  manipolalion  on  noe  proCaifVOQ  4*«me  cl^ssQ 
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pïoê  éI«Té«  de  garantie  qne  celle  qai  est  déclarëe 
dans  U  police;  s*il  y  est  inlrodait  des  matières,  des 
denrées,  des  marcnandisesi  des  objelSi  quels  qo^ils 
soient,  aosceptibles,  par  leur  nature,  de  multiplier 
on  d^agfrsTer  les  risques,  Tassuré  est  tenu  de  le  dé- 
clarer immédiatement  h  la  société,  de  le  faire  men- 
tionner snr  la  pc^ice  et  de  payer,  s'il  y  a  lieu ,  une 
aogmentalion  de  garantie  qui  sera  déterminée  con* 
fermement  au  tableau  de  classification. 

SI.  Si  l*assnré ,  avant  qo  après  la  signature  de  la 
police ,  a  fait  coof  rit  partie  on  la  totalité  des  im* 
meobles  snr  lesquels  porte  rassnrance ,  par  d'autres 
■asarau*,  poor  c|nelque  cause  et  pour  quelque 
aomme  qne  ce  soit,  il  est  tenu  de  le  déclarer  iin' 
noédiatement ,  et  de  le  Caire  mentionner  sur  la 
police. 

23.  Si  Tassnrén'est  pas  propriétaire  de  Timmcn- 
ble  assuré ,  il  doit  déclarer  en  quelle  qualité  il  agit 
•t  le  faire  mentionner  sur  la  police. 

23.  Lors  des  déclarations  prescrites  par  les  arti- 
cles 20,  21  et  23,  la  société  aura  le  droit  du  main- 
tenir Tassurance  et  d'en  poursuivre  reiécution  on 
de  U  résilier  par  une  simple  notification  :  dans  ce 
dernier  cas,  les  frais  et  charges  d'assurances  lui  se- 
ront acquis,  )nsqn*h  l'époque  de  la  résiliation} 
faute  de  ces  déclarations  et  de  leur  mention  sur  la 
police  ,  l'assuré  ou  ses  ayans-droit,  en  cas  d'incen- 
die, ne  pourront  réclamer  aucune  indemnité. 

2/k*  Ls  société  se  réserve  le  droit ,  lorsque  l'assu- 
rance, porte  sur  des  immeubles  sujets  à  varier  de 
valeur,  de  réduire  en  tons  temps  le  montant  de 
l'assurance.  Si  l'assnfé  ne  consent  pas  immédiate- 
ment ans  réductions  voulues  par  la  société,  l'assu- 
rance est  résiliée  par  une  simple  notification. 

Chapitbb  IV.  — Dêctaraliont,  estimaîhmi 
et  patemêns  de  sinistres» 

35.  Tont  (ait  d'Incendie  dans  la  ville  de  Lille  et 
sas  cantons  est  dénoncé  ,  s'il  y  a  lieu ,  au  moment 
où  il  se  manifeste ,  on  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures  par  l'assuré  ou  en  son  nom ,  an 
directeor  qui  le  fait  vérifier  et  constater  immédia- 
tement ;  cette  déclaration  est  consignée  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné. 

25.  Faute  par  l'assuré  d'avoir  fait  sa  déclaration 
dans  le  délai  ci-dessus,  il  subira  une  réduction  d'un 
dixième  de  l'indemnité  h  laquelle  il  aura  droit  : 
passé  le  délai  de  dix  îonrs«  la  réduction  sera  du 

2nart  ;  après  le  délai  d'un  mois  l'assuré  sera  déchu 
e  tout  droit  à  indemnité.  Pour  les  antres  com- 
munes ,  les  délais  seront  augmentés  à  raison  d'un 
four  par  deux  myriamèlres  et  demL  Indépendanâ- 
ment  de  la  déclaration  du  fait  d'incendie  à  la  di- 
rection ,  l'assuré  devra  en  outre  faire  la  même  dé- 
claration à  l'agent  de  la  localité  on  du  voisinage  le 
plus  rapproché  de  sa  résidence. 

37.  Aussitôt  après  l'événement  déclaré,  l'agent 
de  la  société ,  sur  l'ordre  du  directeur,  procède  à 
l'estimation  du  dommage  causé  par  l'incendie  k 
llmmenble  assuré  ;  en  cas  de  contestation,  le  pro- 
priétaire pourra  lui  adjoindre  k  ses  frais  un  expert  ; 
en  cas  de  partage,  un  tiers  expert  sera  nommé  par 
les  parties  et  payé  k  frais  communs.  Procès-verbal 
de  l'expertise  sera  dressé  dans  le  plus  bref  délai.  La 
mission  des  experts  consistera  k  constater  :  1*  la 
quantité  d^objets  on  fraction  de  l'immeuble  assuré 
qui  a  été  consumée  on  avariée  ;  3**  à  estimer 
rindemnité  due:  3*  enfin,  d'apprécier  la  valeur 
vénale  des  débris  et  des  objets  avariés ,  lesquek  se- 
ront  repris,  par  le  sociétaire  en  déduction  de  Tin- 
demnilé  k  ini  dne. 
39*  Dans  taciio  ctsU  içciélé  ne  pe«t  étra  tenat 


de  payer  ao*delk  de  la  somme  assurée,  ni  de  l'esti- 
mation du  dommage  réel,  et  l'assuré  ne  peut  faire 
aucun  délaissement  ni  total ,  ni  partiel  des  objets 
assurés ,  avariés  ou  non  avariés. 

29.  L'assuré  doit  faire  tout  ce  qui  est  en  son  pou- 
voir pour  arrêter  les  progrès  du  feu  :  la  société  lut 
tient  compte  des  frais  faits  pour  la  conservation  on 
le  déplacement  des  objets  sauvés. 

SO.  L'assurance  ne  peut  jamais  être  une  cause  de 
bénéfice,  en  conséquence  Tassuré  sera  toujours 
tenu  de  justifier  par  tous  les  moyens  en  son  pou- 
\oir  do  l'état  de  Timmeuble  au  moment  de  l'in* 
ccndie. 

31.  Si  la  valeur  de  l'immeuble  excédait,  an  nao- 
roent  de  rincendie,   le  montant  de  l'assurance,  ' 
l'assuré  supporte,  pour  raison  de  l'excédant,  sa  part 
du  dommage  au  centime  le  franc. 

33.  Tout  sociétaire  qui,  par  réticence,  fausse  dé- 
claration ou  soustraction  d'objets ,  aura  dissimulé 
ou  augmenté  la  valeur  du  dommage,  sera  détlm 
de  l'indemnité  k  laquelle  il  aurait  eu  droit ,  el  ne 
pourra  réclamer  aucune  des  sommes  payées  par  lui 
pour  frais  d'assurance. 

33.  L'indemnité  réglée  par  l'expertise  sera  payée 
k  l'assuré  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  remise 
du,  procès-verbal  k  la  direction  jusqu'k  la  concur- 
rence de  l'k-comple  r^lé  par  le  conseil  d'a'Bminis- 
tralion.  De  nouveaux  k-comptes  pourront  être  ac- 
cordés par  le  conseil  d'administration  jusqu'à  la 
liquidation  générale  qui  aura  lieu  k  la  fin  de  cha- 
que année,  lorsqu'on  dressera  l'élut  général  des  si- 
nistres qui  auront  eu  lieu  pendant  son  cours.  Si  la 
portion  de  garantie  disponibU  n'était  pas  suffi- 
sante pour  couvrir  les  sinistres ,  la  distrioution  de 
la  garantie  serait  faite  au  centime  le  franc  k  chaque 
incendié. 

34*  Tout  paiement  sera  fait  k  la  charge  de  su* 
broger  la  société  ,  jusqu'k  due  concurrence  de  l'in* 
demnilé  par  elle  payée  aux  droits  et  actions  qu'au- 
rait eus  le  propriétaire  incendié  contre  les  per- 
sonnes du  fait  desquelles  rineendie  serait  pro* 
venu. 

35.  Dans  le  cas  prévu  par  le  troisième  paragra- 

Îibe  de  l'art.  33 .  la  dissolution  de  la  société  aurait 
ieu  do  plein  droit. 

Chapitre  VI.  —  Répartition  des  sinistres , 

recouvrement  sur  les  sociétaires, 

36.  Le  directeur  établit  chaque  année  le  compte 
de  la  contribution  des  sociétaires,  en  se  conformant 
aux  arrêtés  du  conseil  d' administrai  ion  qui,  d'à- 

1>rès  lesétats  des  sinistres,  détermine  la  quantité  de 
a  répartition.  Chaque  sociétaire  pei^t  prendre 
connaissance  de  ces  arrêtés  do  consed  d'admi* 
nbtralion. 

37.  l-e  recouvrement  des  garanties  est  poursuivi 
k  la  diligence  du  directeur,  k  moins  que  le  socié* 
taire  n'ait  été  reconnu  insolvable  par  le  conseil 
d'administration.  Chaque  sociétaire  est  tenu  de  les 
acquitter  entre  les  mains  du  caissier  de  la  société 
on  du  receveur  de  la  localité  délégué  par  le  di- 
recteur. 

38.  Faute  par  loi  de  se  libérer  dans  le  délai  d'un 
mots  après  une  signification  extrajudiciaire ,  il 
n'aura  droit ,  en  cas  d'incendie,  k  aucune  indem- 
nité, et  le  conseil  d'administration  peut,  k  son 
choix,  résilier  l'assurance  ou  la  maintenir,  et  en 
poursuivre  l'exécution  par  tons  les  moyens  de  droit; 
s'il  venait  néanmoins  k  se  libérer  avant  la  résilia- 
tion, la  police  ne  reviendrait  valide  qa*''  partir  da 
jour  de  la  libération,  ^ 
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Chapitre  VI.  —  Des  cas  où   l'assurance 

peut  etêsety  firmalUis  â  ttntpitjr  d  âet 

égard. 


39.  I/assarance  c«se  :  1*  Ma  fin  dé  «hofiae  pdr 
riwlo  4e  cinq  «fM,  «ar  la  dédaraiion  énoncée  en 
Tart.  13  î  2'  par  la  >é*rtkiîo»  dotit  ta  société  sVsî 
féaervé  la  fecullé ,  datis  tes  èa*  présxit  titti  art.  23 
et  38  ;  3*  par  venie ,  xlonati6it  oti  todt  àiftré  ac<é 
ffoi  fak  passer  en  ^'autres  maitts  nrtimei<))le  aâ- 
aaré  «  4*  par  la  flUiite  oa  U  d^ôottfîture  de  Faasaré , 
è  moina  ^'A  »ie  seil  dotiué  caution ,  stiirant  ta 
dispo»hio4i  de  r«rt.  340  dé  Gode  de  commefce  ; 
5'  par  la  destruction  de  l'iinmeable  assuré,  aoîc 
par  incoitdM  ,  aoit  par  tcnrte  atrtre  came  ;  (J«  par  le 
décèa  â«i  |>ropfié(a<f  e  ;  néafitnolm  tes  héritiers  pro- 
fitent de  r«S5«#aMee  jmqn'à  îft  fin  d*  ràtinée  so- 
ciale, si  les  immeubles  assurés  reslewt  4ans  Ui 
mentes  eoiHiitions.  Dans  les  cas  prévus  aux  qniatre 
f>aya^aph«s  précédens ,  Irt  Trais  et  cliar^«s  #»ssu- 
r«nce  seront  d«s  fosqu^i  la  fih  de  PâAnée  durant 
laquelle  a«ra  faite  la  déclaration  q^cst  obligé  de 
faire  ,  ti  e«t  égard ,  le  soeiétalf  e  ou  son  représeû* 
tant.  ^' 

If^,  Après  la  sortie,  le  décémple  dft  sociétaire  çst 
étaèii ,  et  son  reliquat  sur  les  sommes  pair  ht!  ver- 
sées ,  en  eiécntion  de  Tarf .  18  ,  kd  ett  remboursé, 
déduction  faite  de  ses  fnais  d*ass«rradCe  échu*. 

Ghapi^sc  VII.  ^  Du  mmseU  gémér^, 

41.  Il  j  A  unie  asseiubiéf  d«s  CiOciétAiras»  «ms  j« 
dénomlu^Uon  de  eonaeU  g^rq^» 

42.  Le  conseil  «é^^riU  ^  fif^ooponi  des  «in* 
quante  j^Ut^  forts  assurés  §^ciéi#iir4s ,  dn^iti  Jji  ftmiié 
sera  jpri^e  parmi  les  mnté^  d«fî^  1«  ^miiiA  de  ««» 
ranlie  n  excède  pas  deux  francs  pour  wiÛnt  «i 
r^ulrç  XBoilié  pam^i  ceo»  4poi  h  qiaotiié  df  g»- 
rantie  excède  ce  ehifire.  f^^  fias  <d'#<pnf4ehe»ejï4 
des  uns  Oii  des  autres,  ou  de^ofaiuKtion  ,aDi  (onc- 
tions d'adxBiuislriaçars^  4s  #§f<vo4  suppléés  p#ff 
ceux  qui  les  suivront  da^s  IVdf*  du  tabl^o  ««éli 
par  le  conseil  d'admiuislralioii,  chaque  anné». 

^  43.  Tout  œembrecoiivpqaé.qtti  Jie  pp^rr^  as- 
sister à  la  réuivion  du  co|nse^  çéhéral ,  dev.i-a  en 
prévenir  le  directeur  qui  y  sùppléc/a,  coflvna  U  est 
dit  ci-dessus. 

44.  U  conseil  général  s'ms$ipbVe  «mm  (pis  Tan } 
«a  première  réunion  aura  lieu  datis  les  su  mois  qui 
suivront  l'époque  de  la  mi«c  en  activité  de  la  so- 
ciété. Il  ne  iMîul  délibérer  airec  «oetos  de  la  «voliié, 
plus  un  ,  de  ses  me^abres,  et  il  est  ft4é4é  par  IVifi 
d*e«K ,  é;Ui  à  la  majorité  des  salB>ages.  D»fls  ie  «a» 
où  il  n'j  aurait  pas  eu  déUbéra^oa  Ikote  4*<H| 
nombre  sufltsant  de  membres^  «io«  «oiHP«tle  con- 
vocati6n  s^a  fuiU)  poar  dix  jpors  p^us  tard,  et  la 
délibération  sera  valable,  quel  qnc  soit  le  nombre 
des  jnenftbres  préj>ens,  in»is^^liBii|#iit  auir  les  ol^ets 
portés  k  l'ordre  â»  jour  de  ù  p^eraice^  couvo- 
cslion. 

^D.  Le  û^jucii  gértdrsl  nom  nie  «l  iévoir|Ufj  les 
inemLirtï  du  couk  d  d  ad  lu  lui  ut  ration  i  ceux  ci  p<iM> 
lent  a&iisUr  avec  vois  cpii:,uUilire  Kulcjsaent  buï 
dL^iib^ra lions  Jn  couïtit  jiéoûrh], 

4U.  Chacuitc  du<  icclioju  du  cortieil  génial , 
formée  comme  il  est  Jil  h  Tari,  à2,  choisi  uu  cen- 
seur^ pour  lorveilitr  les  op^atfanji  fie  U  sociéi^. 
Le  coijs<rtîgdn{iral  JirrËte  d^fhliUv4<mFDt  leacomtXej 
qui  ont  éti;  piéalaLltmeiLl  pn^chtét  par  k  difcc- 
tu  L)  r  B  u  ct»]-%P  îi  d'à  J  m  i  i  ]  tit  r  a  i  lu  g . 

47,  Ldscun&eur*  ai4i«leiiL  aiucrciix  conaulUtive 
MubmonT  ^m  délibéra tic>iiâ  du  conicU  d'^dmlDis* 
UadW]  lU  petivçnt,  r^nnii  k  hm  membres  du 


cpnseil  général^  convogper  fi»lr*nr«|ji>4|r«««mL«a 
cotjseîi:  Lei  Censeùrî  peùrept  être  fé^Jm,  ^  '  " 

An.  te  conseil  général  nomiàe  et  révoqne  le  4i- 
rectèur.  U  peut  nommer  un  direcieux  s^ipiid  sut 
la  présentation  du  directeur. 

€HAPif««  VIII.-  Cotiseiiitadmmîstrafhn. 

49.  Lecoi^seil  d'*di»ialstf<rtion  est  coiiinoaé  ^ 
neuf  membres  pris  pj^-mi  lea,  aOjîtétatres  ayant  «■ 
moins  pour  six  naille  franc»  d«  v.d««<r«  tagagé»  k 

assurance.  H  choisit  son  président  pour  4eux  •msi 
lequel ,  en  cas  d'al^ace ,  eat  rea^p^ .«r  W^«s 
âgé  des  œembrw  pr^na^  «n  «asd»ï»ai4a»rit 
voix  du  président  osl  prépondémole.  L'sMMoisistra» 
lion  Oit  coxuppsée^oocparretfir  à  U  for«»tiaù  ^ 
1  insliinlion,  et  jusqu'à  la  première  réunion  dv«ë«- 
seil  général  des  so«scft^e«rs  dbnt  les  noms  atii- 

50.  Les  meoabres  du  conseil  tf'adminrstralfewjl 
•ont  renouvelés,  |>ar  tiers,  tous  les  deux  ans,  «t 
peuvent  être  réélus.  Les  premiers  sorlans  sont  désî- 
Ifnéi  p-ar  le  sort. 

51.  Le  Conseil  d'administration  délibère  snt 
tomes  les  aifàireë  de  la  société  ,  et  les  ^^cide  par 
des  arrêtés  consignés  sur  des  registres  tenus  k  ce* 
effet.  Il  fei-a  tout  règlement  de  détail  jugé  utile  aj» 
bien  du  service.  ï\  transige  ,  compromet ,  IntenM 
•t  so^rtient  toute  action  Judiciaire,  au  nom  d«  U 
société  et  dfîigeûces  du  directeur.  Le  direcleor  ut 
obligé  de  se  conformer  h  ses  décisions. 

5;^.  Le  conseil  d'iidrai^iisiraiioii  pfnt  ffispnndfi 
le  direcAç^r,  provoquer  fjl  pourunivi-e  sa  rt v>«GaUflii 
devant  )o  coqs*^  général  r  qu'il  eo^voqm  •Màr*m 
ordinairement  avec  indication  du  but  de  la  rén- 
^^,  L^  fHreftanr  09k  eattndu  dans  an  mûÉàià 
de  défense.  Eu  cas  de  r^vc^c^ifoiî ,  1$  traité  &  for- 
fait,  dont  il  e>l  parlé  à  l'art.  61,  est  résilié  de  plein 
4roi#.  ' 

59.  9u^  la'  préscntaliori  dd  directeur,  le  conseil 
d  adtni'nhtràlion  nomme  et  révoque  les  agens  ci 
It  société  et  Içs  membres  ilû  conseil  judicîdiré. 

54.  te  cpnseil  d'admîuistralion  m  réuait  w 
moins  une  fois  par  mois.  Il  ne  peut  délibérer  k 
^^o^9s  de  cio<ï  «embres  çrfi!>er}$.  U  est  iaù  ^  ani 
séances  ordinaires,  une  distribution  de  jetons  4a 
l>résence,  dont  la  valeur  jBst  fixée  par  le  pousçil^i. 
néral.  Il  sera  Icau  procès-verbal  des  séaooea  des 
conseils. 

â^.  Les  i^e^Abres  de  l'adininistration  «t  U.dà- 
r^cUor  œ  çowUracUfli ,  à  rjiisan  de  biar  geatia» , 
«Hcune  oMisatloi»  persoameUe  relat«aeiB«at  m« 
engagemeaa  4e  la  société, 

CBAPiXAE  IX.  —  Dir^Xlivtt. 

56.  Le  directeur,  conformément  aux  Itatuls  et 
aux  décisions  du  conseil  d'administration,  dirijM 
et  exécute  toutes  lés  opérations  de  la  société  :  il  eii 
dhargé  de  la  délivrance  des  polices,  des  rapports 
avec  les  a^itôrités ,  de  la  correspondance ,  de  la  te- 
nue de  tOritei  les  écritures,  de  tous  les  détails  ad- 
itilBistratifs,  enfin  de  Tcxécution  de  tous  les  actes 
qui  concernent  la  société.  Il  donne  aux  censeurs, 
aux  membre^  des  deux  conseils ,  ainsi  qu*aux  so- 
ciétaires^, tous  les  renseignemens  qui  lui  sont  de- 
mandé». Il  assiste,  avec  voix  consultative,  aux  as- 
semblées des  deux  conseils;  il  convoque  les  assem- 
blées du  conseil  général,  en  exéctUioti  des  arrêtés 
du  conseil  d'administration  ;  il  convoque  égale- 
ment ,  lorsque  cela  peut  devenir  nécessaire ,  Ici 
assemblées  cilraordinaires  dp  conseil  d*<idmi])i$U«« 
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u 


lions  U  nomme  et  réroqae  les  employés  de  la  âl- 
rme^bam ,  M  âne  kars  treitemènt. 

67.  Tevt'fraiis  <h  i«yer«i  de  bareMM  et  «k  Corres- 
pondante, toos  Irailemens  d^employés  et  d*agen»t 
Ifteidiatiifaatiom  de  jetons  et  autres  dépenses,  soit 
tfétta>lisa><aeat,  toit  de  gestion  ,  sent  ei  deaaao- 
MaK  à  k  «iaffé  de  la  dk««ifo«. 

W.  i!ottr  faire  faeè  li  tentes  «es  dépenses ,  li  sO< 
Êàèbé  attone  an  directeor  vlngt*cin({  centimes  par 
■>Alo^«A«s  de  toute»  les  valetirs  assiirées ,  qnetto 
^àoaofli  U  quotité  de  garantie,  et  pour  <Aav]a« 


50.  Les  fraii  de  police  d^asSorance ,  d'eipédltion 
êk  ^rocèi-Ter^iit,  d'impression  dès  statnis,  seront 
poyëa  yar  les  soeiélaires ,  d'après  an  tarif  arrêté 
pnr  In  conseil  d*admimstrat1oh.  Le  prix  de  là  po« 
MO  d^sanranee  «st  fixé  k  nn  frane ,  et  celoi  de  la 
lenmitisreet  de  rappOsîtipn  des  plaqoet  est  égsle- 
a^aat  ûèà  &«•  franc. 

^.  Leaéépenéeesaifcnti»  retient  k  la  charge  do 
la  «ociété ,  savoir  :  le  remboursement  ou  la  répara* 
ti«A  des  aittislres ,  les  firais  résoltant  dn  sauvetage 
de»  ol^^U  incendiés,  eeus  d*eipeHise  après  si» 
«istra,  cooK  prévus  par  l'art.  14,  enfin  les  frais  des 
•oUona  |«idteia«rea  et  de  procédure  intentées  on 
aMstenoes  dans  I*4ntér6t  de  la  société. 

•i.  Los  dépenses  énoncées  en  Tart.  57  et  les  re- 
ottAoa  mentionnées  ans  art.  58  ei  59,  forment 
•ntr»  la  société  et  le  directeur  un  traité  k  forfait, 
dnÉki4«  dnréo  est  fiiéo  k  cinc|  ann^.  A  cette  épo* 
qae ,  le  conseil  général  se  fait  représenter  Tétai 
de*  teoeltea  et  des  dépenses,  pour  juger  s'il  y  a 
Ken  ^augmenter  ou  de  réduire  Fallocaiion  men- 
tSnonée  en  Tart.  58. 

Oi.  Le  directeur  sera  tenu  de  fournir  on  ean- 
tionnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  di& 
milte  francs ,  et  ^i  pourra  s'éLèver  eti  raison  d^ 
Timportancedes  opérations  de  la  société  et  d'après 
nno  d^i»i»ndu  conseil  général.  C^cajMtoanement 
aa»-4i  fourni  en  immovbles  ooen  affeU4)^blips  fr^oi- 
çf is  »  il  aora  icens^i  |»ar  on  a^ie  public  cl  devr« 
Al^re  aoçepié  par  le  çôl^l  4'a4»;oMratio9  :  Im 
ii^«»  en  Aerool  déponé»  entre  les  mains  de  la  p/v* 
so|um  ^e  désignera  IfS  /çonfji  d'^dm^^i^ral^Oli^, 
Ce  dép^  açpta  «onf^té  pa^  «m  aoto  a«t)>«nttq9e« 
Les  fym  celMiipi  h  ço  ça«lionn««Mni  aerpnt  sup- 
portés par  le  directenr, 

ChApitbe  X,  —  CompiahiCiiè. 

%%,  Le  conseil  d'administration  détermine  ta 
mo^a  da  tenue  des  registres  et  des  écritures  néces* 
saires pour  constater  les  opérations  de  la  société. 

6ft.  U  y  a  nn  caissier  près  de  la  direction  ;  il 
fournit  nn  caniionnemenl  4*aia  moins  cinq  milte 
fran^,  et  qui  poivra  s'éterer  en  raison  de  l*impor- 
tanaa  dès  opérations  de  la  société  et  d'après  une 
décision  da  conseil  générât  Ce  cautionn,emenl 
sera  fonmîen  immeimlès  ou  effets piditics  français, 
et  sera  consenti  et  réglé  dans  les  formes  établies  en 
Tart.  62,  t>our  te  Cautionnement  du  directeur. 

<K(.  Poor  sûreté  des  fonds  provenant  des  recettes, 
n  est  établi  une  caisse  V  troia  defs,  dans  laqoetlà 
la  caissier  dépose  ,  le  dernier  jour  de  chaque  se- 
maine ,  le  montant  des  fonds  qui  ont  été  versés 
entre  sas  mains  pendant  cet  espace  de  temps  :  ces 
fonda  n*en  seront  tirés  qo*au  rar  et  h  mesure  des 
besoins  de  U  société  ',  les  entrées  et  les  sorties  sont 
eonstalées  par  le  moyen  que  le  conseil  d'adminis- 
tration jnge  &  propos  d^adoplen  Des  trois  clefs  de 
la  caiase,  une  est  remise  an  président  da  conseH 
d*idministrtUon  »  «ne  «a  4ir«çUftr  «t  lu  (roUi^me 
•«  ««inifri 


W.  Le  caissier  tiepl  a»  conMt^ilitéKwrQaUèr^ 
iOuslecoDtrôle  immédiat  do  directeur^  Çlièpend^nC 
il  nW  fait  aucun  paiement  qe  fonds  fpe  Sf^  i'aa* 
COfîsatioo'  du  conseil  d'adrainjalrâtion  ât  aur  dm 
bordereaux  ordonnancés  par  loi. 

Chavitbb  XI.  —  Dispositions  générales. 

07,  Si  rexp4rtenca  d^moeUasi  qna  des  cliaage- 
mens  on  aftotUCcalions  dvsaaat  Mra  intrOdUsitt  dana 
las  statuts ,  le  covasail  général  •  /4inm  auc  dans  tiera 
de  se»  membres  et  avec  ona  ma|mitd  dts  trois 
qnarU  da»  meiwbrea  pré«an»*  asl  autorisé  h  les  a6 
fec4uer  soit  d'o(Bca  •  soii  sur  îapraipossliim  do  eoa« 
«ail  d'adminis^raiion  •  après  las  avoir  amimia  an 
goavernemèi|i  et  avoir  ol4an«  M#  an>aeiMtâasr« 
aa;is  pouvoir  «ependani  pfé^diaiar  atoa  caalraU 
eaistans. 


17  nias»  A  MAI  1889.  —  Ordonnança  do  roi 
portant  f  utorîaation  de  la  société  d^assurances 
motnellel  mobilières  contre  rinccndiç  établie  k 
Lille  pour  le  déparlemept  du  Nprd  ,  sous  le  titra 
de  MuùuUit4  mibiliire  du  Nord,  {}% ,  BoU.  sopp. 
ÇDXXII,  n.  13256.) 

Loui«-PMIIppe ,  etc.^  sur  le  rapport  âé 
notre  ministre  secrétaire  d*£ ta t  des  travaui 
pobllcs,  de  ragricuUure  «t  du  camàure^; 
nolrçcopj^il  d'£litt  entendti,  etc.  : 

Afi.  i«f.  La  ftociéié  d'asMiraiieef  mu- 
tucHeg  fliobiHéref  eontre  t'incendie  étaMin 
à  Lille ,  pour  le  département  du  Nord ,  sons 
le  titre  de  Mutualité  motlCêre  d^  Nord ,  eil 
autorisée,  dont  approuvés  loi  ^lAUtU  de  û'- 
dUe  fociélé ,  tels  ()«i'iU  «Mit  et^ntraut  dani 
r«cte  pAMé ,  le  2d  Cévréer  et  iojsrf  «filvMW^ 
par-devant  M«  Coustenoble  et  son  coltégae, . 
nétal^s  à  Lille ,  leqttël  ftcte  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

9,  Nqus  nous  réservon^de  révoqtAer  natm 
a«torUaUoo  en  cas  de  ywhUûH  ou  de  nos 
exécution  des  statuts  approuvés ,  M»  pré- 
judice des  droits  des  tiers.  , 

3.  t^a  société  sera  tenue  4e  ^èmettre^  tous 
le^  sil  mois^,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministère  des  travaux  publics , 
de  ragriOTtllure  et  dti  commerce ,  et  au  pré- 
fet du  département  du  Nord. 

•I.  Notre  ministre  des  travaux  publics» 
de  l'iagriculture  et  dti  commerce  (M.  Mur- 
tio  du  Nord)  eat  càargé ,  <«e. 

CfiAPlTEB  I^r.  *-<-  Fondation, 

Art.  f^.  )l  j  a  société  d'assurance  mutaelle  mo- 
biUère  eoOtre  Tinccndie  et  contre  les  effets  de  la 
fondre  lors  dième  qu*eMe  ne  causerait  pas  dMn- 
cendte  ,  entre  les  propriétaires  soussignés  et  cent 
qui  adliéireront  aux  présens  itatnls.  La  société  a 
pour  titre  ta  UutuiUité  mobiiihrt  du  Nord, 

2.  Cette  société  a  pour  bot  d'assurer,  dans  la 
déparlement  du  Nord,  loua  les  objets  moblUers 
qneHes  que  soient  leur  nature  et  leur  desiioalion , 
BOUS  les  exceptions  et  modifications  ci-après  :  Lefe 
mobiliers  de  salles  de  spectacles,  les  poudres  K 
tirer  et  fulminante  ,  tes  mobiliers  des  bfttimens  oh 
eue  se  fabrique ,  les  récoltes  en  meules  ;  l*Or  dK 
Va<|«Qi  mv«nvji*  ou  aq  lingot  i  tes  bi)Oox*mé« 


daillef  i  billets  et  titres  de  toute  nalort ,  les  ta- 
bleaux »  gravures,  statues  et  autres  objets d*arl , 
sont  formellement  exclus  de  la  présente  associa- 
tion. 11  n*^  a  lieu  h  aucun  paiement  de  dommage 
pour  tout  mcendie  provenant  soit  d*invasion  ou  d'é- 
meute, soit..de  force  militaire  quelconque,  ou  euQn 
d*eiploston    de  moulin^  ou  magasins  &  poudre. 

S.  Aucune  assurance  d*objets  mobiliers  on  de 
marchandises  ne  pourra  eicéder  cent  mille  francs, 
•  tant  que  la  masse  des  valeurs  assurées  ne  dépaa- 
sera  pas  dix  millions.  Ce  maximum ,  pour  un  seul 
risque,  s*aceroitra  avec  le  montant  des  valeurs  as- 
surées dans  la  proportion  de  cinq  francs  par  mille, 
{usqu'k  concurrence  d'un  plein  de  cinq  cent  mille 
'rancs,qni  ne  pourra  jamai»è(re  dépassé.  Le  plein 
fur  les  mobiliers  de  filature  de  lin ,  de  colon  et 
de  laine  ,  fabriques  et  raffineries  de  sucre ,  sur 
touies  marchandises  et  objets  jagés  dangereux  par 
le  conseil  d'administration  ,  ainM  que  tous  les  mo- 
biliers de  bâlimens  contigus  b  ceux  renfermant 
cesr  objets  dangereux ,  est  lixé  à  cinq  fi'ancs  pour 
mille  du  montant  des  sommes  assurées  par  la  so- 
ciété an  moment  de  Vadhésion  >  et  ne  pourra , 
dans  aOcnn  cas,  dépasser  cent  mille  francs.  Le 
conseil  d'administration  aura  le  droit  de  réduire 
ce  plein  en  respectant  les  contrats  existant. 

A.  La  présente  association  ne  peut  avoir  d'effet 
qu'au  moment  où  il  se  trouve  pour  dix  millions 
de  valeurs  aMurées  et  qu'elle  aura  été  autorisée  par 
une  ordonnance  royale.  Cn  arrêté  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  dont  il  sera  donniS  connaissance  h 
chaque  sociétaire ,  déterminera  le  jour  de  la  mi&e 
en  activité. 

5.  La  durée  de  la  société ,  dont  le  siège  est  éta- 
bli à  Lille,  est  de  trente  années,  pourvu  qu'au 
renouvellement  de  chaque  période  de  cinq  ans  , 
il  se  trouve  pour  vingt -cinq  raillions  d'objets 
engagés  h  l'assurance,  et  sauf  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 55. 

0.  Cette  société  exclut  toute  solidarité  entre  les 
sociétaires. 

?.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  gé- 
liéral,  un  conseil  d^administralion  et  un  direc- 
teur. Deux  censeurs  surveillent  les  actes  de  l'ad* 
ministration* 


société  ;  procès-verbal  en  est  dressé  et  capporUS  éil 
conseil  d  administration  qui  admet  On  rejette  Tas- 
surance. 

11.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  -poar 
cinq  ans ,  &  partir  du  jour  qui  suit  la  s%nature  de 
la  police  on  de  tonte  autre  époque  postérieure 
qui  y  serait  indiquée.  La  police  ne  sera  délivrée 
qu'après  Tadmission  inscrite  snr  les  registres  de  la 
société  et  fixera  définitivement  la  valeur  asaorée, 
sans  préjudice  des  dispositions  de  Tart.  30.  Elle 
sera  signée  du  directeur  général  et  d*un  menUire 
du  conseil  d'administration. 

13.  Le  conseil  d'administration  pourra  t  a*il  le 
juge  convenable ,  suivant  les  circonstances,  ad- 
mettre les  propriétaires  de  mobiliers  et  de  mar- 
chandises ,  et  lis  autres  personnes  ayant  un  intérêt 
réel  b  U  conservation  de  ces  objets,  à  devenir  as- 
sureurs et  assurés  pour  une  période  de  tempe 
moins  longue  que  celle  qui  est  indiquée  par  l'ar- 
ticle précédent. 

13.  A  défaut  d'une  déclaration  résolutoire  écrite 
trois  mois  avant  Texpiration  des  cinq  années,  l'en- 
gagement se  renouvelle  do  droit  de  cinq  ans  en 
cinq  ans.  A  chaque  période ,  toutes  les  conditicns 
d'une  nouvelle  assurance  peuvent  être  exigées, 
sauf  les  frais  de  plaque  et  de  nouvelle  expertise, 
laquelle  n'a  lieu  qu'en  C4S  de  changement  dans  la 
chose  assurée ,  et  la  société  a  le  droit  de  rejeter 
l'assurance.  Le  présent  article  sera  iiiséré  dans  les 
polices. 

14.  Le  conseil  d'administration  pourra  ,  toutes 
les  fois  qu'il  le  jugera  convenable ,  faire  réviser  oa 
recenser  les  proc^veibaux  d'estimation  aux  frais 
de  la  socicté. 


Chapitre  II.  —  De  ceuœ  qui  peuvent  éire 
sociétaires  et  des  formalités  pour  le  de- 
venir, 

8.  Peuvent  être  membres  de  la  société  i  non 
seulement  les  propriétaires,  mais  encore  toute  per* 
sonne  qui  voudra  assurer  les  objets  appartenant  à 
autrui,  en  se  soumettant  aux  conditions  de  l'assu- 
rance ,  et  après  avoir  toutefois  justifié  d'un  intérêt 
réel  b  la  conservation  des  objets  k  assurer  et  du 
consentement  du  propriétaire.  Les  objets  mobi- 
liers et  marchandises  qui  auront  été  engagés  à  l'as- 
surance par  plusieurs  personnes  séparément*  ne 
donneront  lieu,  en  cas  de  sinistres,  <^u*k  une  seule 
indemnité ,  laquelle  sera  payée  k  qui  de  droit.  La 
société  ne  pourra  recevoir  plusieurs    assurances 

pour  les  mêmes  objets  qu'autant  que  ces  assurances 
seront  partielles  et  que,  toutes  ensemble,  elles  ne 

dépasseront  pas  le  montant  de  la  valeur  totale  des 

objets  assurés. 
0.  L'engagement  i  dans  tous  les  cas,  résulte  d'un 

acte  d'adhésion  aux  présens  statuts,  conforme  au 

modèle  adopté  par  le  conseil  d'administration, 

auquel  sera  joint  un  état  estimatif  et  détaillé  des 

objets  i  assurer. 
lO.  L'estimation  des  objets  à  assurer  est  faite 

immédiatement  après  l'adhésion  par  l'agent  de  la 


Chapitre  III.  —  Garantie  et  dassifieation, 
dépôt ,  changemens  de  risques, 

19.  Chaque  assuré  est  garant  des  incendies  que 
peuvent  éprouver  ses  cn  sociétaires,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  d'une  quotité  fixe  par  nailla 
francs  de  la  valeur  des  objets  assurés  pour  chaque 
année.  Le  montant  de  cette  garantie  est  déter* 
minée  par  les  risques  plus  ou  moins  dangereux 
des  objets  assurés,  suivant  le  tableau  de  classifica' 
tion  et  de  garantie  annexé  aux  présens  statuts ,  et 
le  maximuufi  n'en  pourra  être  dépassé. 

10.  Néanmoins,  le  conseil  d'administratipn 
pourra  ,  d'après  l'expérience  ,  modifier  cette  clas- 
sification de  risque ,  ainsi  que  le  tableau  de  ga- 
rantie ,  sauf  l'approbation  du  conseil  général.  Ces 
modifications  devront  être  soumises  k  l'autorisation 
du  gouvernement  ;  elles  ne  pourront ,  en  aucun 
cas ,  préjudicier  aux  contrats  exislans. 

17.  Le  conseil  d'administration  arrêtera ,  à  la 
fin  de  chaque  trimestre ,  l'état  de  situation  de  sa 
garantie. 

18.  Le  cinquième  de  la  garantie  fixée  par  Far- 
ticle  15  sera  versé  en  numéraire  an  moment  de  la 
délivrance  :  ce  versement  pourra  être  réduit  pour 
les  années  suivantes ,  lorsque  le  conseil  d'admmis- 
traiion  le  jugera  supérieur  aux  besoins  de  la  so- 
ciété. 

19.  Le  conseil  d'administration  veillera  au  pla* 
cément  des  fonds  provenant  de  ces  versemens ,  en 
achats  de  rentes  sur  l'Etat  ou  autres  effets  publics 
français  ;  lorsque  ces  fonds  ne  seront  pas  en  tout 
ou  en  partie  susceptibles  d'un  emploi  immédiat, 
les  intérêts  serviront  à  augmenter  le  capital  de  la 
garantie. 

20.  Si  des  objets  assurés  sont  transférés  dans  un 
autre  lieu  que  celui  désigné  dans  la  police;  si, 
dans  les  b^timeni  renfermant  dei  objeU  tfSiirés , 
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il  est  fait  dei  chaDg«raent  oa  des  coastraclions  qoi 
aogmeote^oomniliplient  les  chances  d'incendie; 
>*U  est  étaOÎ  nue  fabrique ,  nne  usine  i  nne  mani- 
pulalion  on  une  profession  d'une  classe  plus  ëleTée 
qoe  celte  qui  est  déclarée  dans  la  police;  s'il  t  est 
introduit  des  matières,  des  denrées ,  des  marchan- 
dises ,  des  objets  quels  qu'ils  soient,  susceptibles, 
par  leur  nature,  de  multiplier  ou  d'aggraver  les 
risques,  l'assuré  est  tenu  de  le  déclarer  immédia* 
tement  li  la  société ,  de  le  faire  mentionner  sur  s« 
police ,  et,  s'il  j  a  lieu ,  de  payer  une  augmenta- 
tion de  garantie  qui  sera  déterminée  conformé- 
ment au  tableau  de  dassiûeation. 

21.  Si  rassuré ,  evant  ou  après  la  signature  de 
la  police,  a  fait  couvrir  les  objets  sur  lesquels  porte 
l'assurance  par  d'autres  assureurs ,  pour  quelque 
cause  et  pour  quelque  somme  que  ce  soit,  il  est 
tenu  de  le  déclarer  immédiatement  et  dé  le  faire 
mentionner  sur  la  police. 

22.  Si  rassuré  n'est  pas  propriétaire  des  objets 
airarés ,  il  doit  déclarer  en  quelle  qualité  il  agiUet 
le  faire  mentionner  dans  sa  police. 

23.  Lors  des  déclarations  prescrites  par  les  ar- 
ticles 20,  21  et  22  •  la  société  aura  le  droit  de 
mainleoir  l'assurance  et  d'en  poursuivre  l'esécuo 
tion ,  on  de  la  résilier  par  une  simple  notilica- 
tion  :  dans  ce  dernier  cas ,  les  frais  et  chargea 
d*aasorance  lui  seront  acquis  vosqn'è  l'époque  de  la 
résflialion.  Faute  de  ces  déclarations  et  de  leur 
mention  sur  la  police ,  l'assuré  ou  ses  ayans*droit, 
en  cas  d'incendie  ,  ne  pourront  réclamer  aucune 
indemnité.  . 

2ft.  La  société  se  réserve  le  droit  «.lorsque  l'assu- 
rance porte  sur  marchandises  ,  mobiliers  indus* 
tneis ,  produits  de  récolles  et  autres  objets  sujets 
k  varier,  de  réduire  en  tout  temps  le  moulant 
de  l'asMirance.  Si  l'assuré  ne  consent  pas  immé- 
diatement aux  réductions  voulues  par  la  société , 
l'attarance  est  ré:(iliée  par  l'effet  d'une  simple  no* 
Ufication. 

Chapitre  IV.  —  Dêeiarations,  etlùnaiions 
ei  puUment  de  sinistres» 

25.  Tout  fait  d'incendie  dans  la  ville  de  Lille  et 
Ks  cantons  est  dénoncé  an  moment  où  il  ae  mani- 
feiteon  au  plus  tard  dans  les  vingt^quatre  heures  par 
l'airoré  on  en  son  nom  au  directeur  qui  le  fait  véri- 
fier et  constater  immédiatement;  cette  déclaration 
est  consignée  snr  un  registre  à  ce  destiné.  Pour  les 
antres  communes ,  ces  délais  seront  augmentés  à 
ràiion  d'un  jour  par  deui  mjriamëtres  et  demi; 
indépendamment  de  la  déclaration  du  fait  d'in- 
cendie k  la  direction,  l'apuré  devra  en  outre  faire 
Il  même  déclaration  h  l'agent  de  la  société  du  lieu 
ou  dn  voisinage  de  sa  résidence. 

30.  Faute  par  l'assuré  d'avoir  fait  sa  déclaration 
dans  le  délai  ci-dessus  ,  il  subira  une  réduction  du- 
diiième  de  l'indemnité  à  laquelle  il  aurait  droit  ; 
passé  le  délai  de  dix  jours,  la  rédaction  sera  du 
quart;  après  le  délai  d'un  mois ,  l'assuré  sera  dé- 
chu de  tout  droit  ï  l'indemnité. 

27.  Aossilôt  après  l'événement  déclaré^  Pagent 
de  la  société  ,  sur  Tordre  du  directeur,  procède  à 
restimation  du  dommage  causé  par  l'incendie  aux 
<Ajels  assurés  ;  le  propr^taire  pourra  lui  adjoindre 
k  ses  frais  un  expert;  -en  cas  de  partage  ,  un  tien 
expert  sera  nommé  par  les  parties  et  payé  è  frais 
communs.  La~  mission  des  experts  consistera  à 
constater  :  1*  la  quantité  des  objets  mobiliers  ei 
marchandises  assurés  qui  aura  été  consumée  ou 
avariée  ;  2*  k  estimer  l'indemnité  due  ;  S*  enfin 
d'appféder  la  valeur  venait  des  débris  et  des  ob- 

39. 


jeta  avariés,  lesquels  devront  être  repris  par  U 
sociétaire  en  déduction  de  l'indemnité  due.  Pro- 
cès-verbal de  l'expertise  sera  dressé  dans  le  plus 
bref  délai. 

2S.  Dans  aucun  cas  la  société  ne  peut  étru 
tenue  de  pa^er  au-delà  de  la  somme  assurée ,  ni 
de  l'estimation  du  dommage  réel ,  et  l'assuré 
ne  peut  faire  aucun  délaissement  ni  total ,  ni 
partiel  des  objets  assurés ,  avariés  ou  non  avariés. 

29.  L'assuré  doit  employer  tous  les  moyens  e& 
son  pouvoir  pour  arrêter  les  progrès  du  feu  et  pour 
sauver  les  objets  assurés.  La  société  lui  tieul  compte 
des  frais  faits  pour  la  consertation  on  le  déplace* 
ment  des  objets  sauvés. 

50.  L*a$suré  sera  tenu  de  jfMtifier  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  de  l'existence  des  objets 
assurés  au  moment  de  l'incendie. 

51.  Si ,  an  moment  de  Tineendie ,  la  quantité 
ei  la  valeur  des  objets  assurés  sont  reconnues  ex* 
céder  le  montant  de  l'assurance,  Tassuré  supporte, 
pour  raison  de  cet  eicédant,  sa  part  du  dommage 
ao  centime  le  franc 

52.  Tout  sociétaire,  <]ui,  par  réticence, fausse 
déclaration  ou  soustraction  d  objets  assurés,  aura 
dissimulé  ou  augmenté  la  valeur  du  donàmage, 
sera  déchu  de  l'indemnité  .k  laquelle  il  aurait  en 
droit ,  et  ne  pourra  réclamer  aucune  des  sommes 
payées  par  lui  pour  frab  d'assurance. 

53.  L  indemnité  réglée  par  l'expertise  sera  payée  ^ 
k  l'assuré  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  remise 
du  procès-verbal  à  la  direction  jusqu'à  la  concur- 
rence de  l'à-compte  réglé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. De  nouveaux  à-comples  pourront  être 
accordés  par  la  conseil  d'adminisiration  ,  jusqu'à 
la  liquidation  générale  qui  aura  lieu  à  la  fin  de 
chaque  année,  lorsqu'on  dressera  l'état  général 
des  sinistres  qui  auront  eu  lieu  pendant  son  cours.  Si 
la  portion  de  garantie  restée  disponible  n'élait 
plus  suffisante  pour  couvrir  les  sinistres,  la  distri- 
bution de  la  garantie  serait  faite  au  centime  le  franc 
de  chaque  incendié. 

SA.  Tout  paiement  sera  fait  à  la  charge  de 
subroger  la  société ,  jusqu'à  concurrenre  do  l'in- 
demnité par  elle  payée ,  aux  droits  et  actions 
qu'aurait  eus  le  propriétaire  incendié  contre  les 
personnes  du  /ait  desquelles  Fincendie  serait  pro* 
veuu. 

35.  Dans  le  cas  prévu  par  le  troisième  paragraphe 
de  l'article  33 ,  la  dissolution  de  la  société  auraii 
lieu  de  plein  droit. 

Chapitre  V.  —  Bipartition  des  sinittra: 
recouvremens  sur  Us  sociétaires. 

30.  Le  directeur  établit  chiK^ue  année  le  eemple 
de  la  contribution  des  sociétaires,  en  se  CMifor- 
mant  aux  arrêtés  du  conseil  d'administretion  qui» 
d'après  l'état  des  sinbtres ,  détermine  la  quotité  dft 
la  répartition.  Chaque  sociétaire  peut  nrendie  con- 
naissance de  ces  arrêtés  du  conseil  d'adminislati^ 
tien. 

37.  Le  recouvrement  des  contributions  aux  si- 
nistres et  des  cotba  lions  pour  frais  de  directioa  » 
dont  il  sera  parlé  ci-après ,  est  poursuivi  à  la  diU- 
gence  du  directeur,  à  moins  que  le  sociétaire  n'est 
été  reconnu  insolvable  par  le  conseil  d'admi»is^ 
tration.  Chaque  sociétaire  est  tenu  de  les  ac- 
quitter entre  les  mains  du  caiuier  de  la  société 
ou  du  receveur  de  la  localité  délégué  par  le  di 
recteur.  * 

38.  Faute  par  lui  de  se  libérer  dans  le  délai  d'un 
mois  après  une  signification  extra  judiciaire ,  il  a^a 
droit  f  «n  cas  de  sinistre  |  à  aucune  indemnité  i  e^ 
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le  «oiMeil  d^adiumUlxatioii  peal,  h  ëoo  choix ,  ré- 
«iUflr  VtMtKiùe  on  l«  muiUcair  et  ••  ponrratTro 
i>«<€otioB  |M>r  lootlts  iNOjMrusdedroil  i  i*U  TtntU 
nëaniuoins  b  se  libérer  avanl  la  résiliation  ,  la  po- 
lict  njB  radeviendrait  valida  qu'à  partir  de  le  Ubé- 
lalion. 

CpAPiTBB  TI.  —  ZIm  !•««  «à  Vastwfmim 
pfiui  etêêot  i  formaUiiê  à  rénipUr  é  9H 

8^  L*a8sweaace  cesae  :  l' k  le  6a  do  elia«|«e  pé- 
riode de  cinq  em .  par  le  déclareti«n  énoncée  en 
Tart.  IS  ;  2*  par  la  résilialiou  dont  la  sodélé  t'ast^ 
Réservé  la  iecoUé  deas  les  cas  pfévas  eoz  erl.  tS 
el SSt  3f  pet  tente  *  donation  ,  oa  font  antfe  «fie 
qui  fait  passer  en  d'enires  nuins  le  propriété  dee 
0ik|eUe9satés^  le»  lail*  foomeliers  d«  coinmerae 
eaeepèéa;  h*  p—  le  ùâ»m»  on  le  déconfiture  do 
rassnréy  k  aoiiM  qpHI  ne  soit  donné  ceutkm ,  sot- 
lefit  lesdbpoaiiioiis  de  Tert.  145  d«  Code  de  cOHk 
merce;  5»  par  la  deslroction  daa  o^els  asufrée^ 
soit  par  i«ceadie,  soit  par  tonte  entre  ceMk; 
Ù*  par  le  déeèa  da  propriétaife  ;  néanwrtaa  lee 
héritierf  profitent  de  rassoraBce  {naffini  I*  in  de 
Tennée  sociale ,  si  les  objeU  essncéa  restoM  dene 
les  même»  courions.  Dans  let  ea#  prévna  tve 

Îialre  paragraphes  précédens»  las  llraie  ei  càargeg 
assurance  secont  dus  lo^qn^fc  le  fin  de  l'année  &' 
Mal  laquelle  sera  £[ii4f  le  déclafetio»  qB^esl  oi>U|é 
de  faire  k  cet  égerd  le  sociéuive  on  son  repré- 


4§.  Après  ta  soSifo ,  ^  ckli:<nD|ite  dn  sodélAlre 
eti  établi  et  soif  reKqoirC  stif  Ijss  >oi]aines  par  hii 
versées  en  exéeatfion  de  fart.  i%  loi  est  rtm- 
boarséy  âédœtioa  ftite  de  ses  frais  d'assurance 
échni. 

CBA^ftttB  Vit.  •-  CiHfueii  gèi^L 

Ai.  n  y  a  une  esseroblée  des  soeiétaird ,  Mm» 
le  déaettflnation  de  tmmHgèùrtA, 

éX  Le  conyei!  général  est  composé  dei  du-, 
qnante  pins  forts  atsorés  sociétaires,  dont  ope; 
lÂoitié  sere  too jours  prise  parmi  lef  ci^rét  doni 
la  quotité  de  gartatte  ti^ekcède  pas  deux  firencs 
par  mille ,  et  Tentre  moitié  parmi  ceux  dont  là 
«poHlé  de  garantie  excédera  ce  c^ilCre.  Ify.  .^^ 
«rempèchement  des  uns  et  des  antres  Ou  de  nomft 
notion  aux  fonctions  d'administrateur,  ils  Mront 
suppléés  par  ceux  q«i  \^  siMvront  deo^  Tordre  da 
taSlèau  arrêté  chaque  année  par  le  çpnseil  d^au- 
xninistretion. 


43.  Tbni  BMflnbfe  convoqué  |  qui  ne  pourra  es- 
siiler  à  la  rénsHOB  do  conseil,  devra  en  prévenir  te 
cUreotenr  qui  convoqaere  son  remplaçant  dans 
l'ordre  do  tableen  errèté. 

M*  f4e  censée  général  s'assemble  une  (bis  l'an  ; 
sa  première  réunion  a  lieu  dans  les  éix  mob  qcti 
suivront  Tépoque  de  la  ^lis«  en  aciivitë  de  U  ifj- 
ciélé.  Il  ne  petit  délibérer  avec  ipoins  c^e  la  moi- 
tié plus  un  de  ses  membres ,  et  il  est  prékldé  par 
rvn  d'enx  élu  k  h  majorité  deysufiVage».  Dans  le 
ces  o&  il  n^  aurait  pfk  de  déSibëration,  faute  d'un 
nombre  suffisant  de  membres,  une  nouvelle  con- 
vocation sera  faite  nour  dix  jours  phM  tard  ,  et  h 
délibéralion  sera  valable ,  nuel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présens,  mau  seulement  sur  les  ob- 
jets portés  à  Tordre  du  jeur  de  la  première  convo- 
cation. 

45.  liO  consçil  général  nomme  et  révoque  let 
|nti»)H'^9  ^  connH  d'administration  *,  ceux-ci 


pcnvent  easi^er  a^oevoix  oonsnltetife  senlemeni 
anx  délibéreiioos  dn  conseil  général. 

4§.  Chacune  des  sections  du  eoasell  général, 
formé  comme  il  est  dit  à  Tart.  A3,  choisit  nn 
censeur  pour  surveiller  les  opérationa  de  le  ao^ 
ciété.  Le  conseil  géaérel  ari^te  définilivemeni  les 
complef  qui  ont  été  nréeiebleeMnt  présentés  pet 
la  directei^r  en  conseil  d*adrainistt«tion. 

Al*  Le*  censmrs  assistent  evec  voie  egnanlte-i 
Isve  (cnleaaent  enx  délibéretions  do  conseil  dlai« 
■ainislretion }  ils  peuvent ,  réunis  k  trois  i 
bacs  do  cDoiaeil  général,  conyof  ee 
nairement  ce  conseil.  Lee  4 
rééiua. 

48.  Le  eonaeil  généael  WÊÊÊum  ei  rénqna  le 
diraclear.  U  pet  ««■■!■  vn  direetfar  eé|oiaé^ 
anr  la  préienlation  chi  diaecteaf* 

GBAf  iTBfe  VIII.— «  éTon^él  éhtèmU^ 

Itk  ht  c«iMsit  tfiil^iiiiitMlfa»  eat  compcaédo 
neni  menrines  prie  ^imù  les  sooiéteirea  e«enl  àa 
naolna  poorsix  miSm  frenet  de  valeuKs  engagées  4 
Pasanrance.  H  ebojail  son  président  pour  denx  ena, 
leqnef,  en  fes  d>abaence,  est  remplecé  par  le 
ptea  égé  dea  aenobrea  préaena.  A'il  y  a  pertafe 
égal,  la  f  oit  du  préaident  jaat  prépend&ente.  L'ai* 
ministretion  est  composée  #  pour  parvenir  k  le 
formation  de  l'institution  »  et  jnsq^'k  la  première 
réunion  dn  eonseil  généréU  dee  aooacriptenra  dont 
les  noms  suivent ,  etc. 

M.  Lai  membres  dn  eonaeil  d*4idminlatrelioa 
sont  renonveUa  par  lien  tooa  ka  deoe  enei  Mi 
pensent  é»re  réélus»  Lea  prembie  aortaaaaontdé* 
signés  per  la  voie  do  aof  t. 

M.  Leenoaeil  déitbèro  anrtealialeB  «ttsireads 
la  société  ,  et  l<^  décide  par  dea  errftlés  eoneignéi 
sur  dea  MgistMs  k  oe  destinés,  il  fait  tons  les  r^le* 
mena  de  détails  qu'il  juge  nécessaires  an  bies  dn 
service  de  la  société.  Il  transige ,  CQqjpromet ,  in- 
tente et  soutient  tople  action  judiciaire  ao  nom 
de  la  société  et  diligent  dn  directeur,  qui  est 

le^^ir^fij^f,  pTJÇXO.<lftçr  el  poî^pyj lyre  if^  r4'o<^*WW 
Wimf  If  ^nwîil  gé»4Tfti  çwy9.W  ^<*r.*?f4ittH«|- 

TobjÇ^  ^  '•  r#W^<M>.  !*«  qirecteiijr  c^leotead^â#i|p 


$^  n^oyen?  de  déf^s^,  fy  (m  àa  réttoçilio^ .  te 
traité  k  iorf»it  mt  iji  •4  P*r^  ^  >^«rl;  «I  «t  1^ 
lié  flte  plein  droit. 

5$.  Sur  la  pré»e|it|^li^n  î^n  4lf^te^  f  K  ^0B< 
sfil  <i'aUm|ni^aA»Q»  R!MÇW«  fS  îS«pw»  «f  «««^^ 
de  la  société  et  les  i;^e|a^,res  ^  coi^seil  |i|,tMci^ire^ 

54*  If*  CG^iJl  4'^imnistratM;»n  se  réunit  eu 
moins  nne  fot^  par  B(koia;  u  ne  peOt  délibérer 
qu^«i;i  DOVi^fB  de  ^jax^  nteqabres  piéii^ena.  U  çtX 
ffjA  apx  séf^çes  ordioair^  ^ne  distribu^çn  de  [e- 
içtftf  i^c  pféjej^tK,  dQ,^t  \ê  valeur  ea\  (\iée  per  le 
conseil  général.  II.  acre  (c^ifto  procès  vefbid  dief 
séai^cap  dt»  çonse^. 

5^  L^  men^bres  ^9  coçiseil  d'adminisATjïAtOQ  ^^ 
1^  direoteor,  ne  cojQtraçleal ,  k  raison  dç  leçr  |r#- 
tiogf ,  focone  obligation  penonaelle ,  relaliTemcnt 
.  aç^  ^ngiagemens  de  la  ^oc^é^é. 

50;  Le  dh>ecteur,  conformément  ao«  préiem 
atàtotvet  aux  décisions  dt)  conseil  d^administra* 
tîon  »  dlr^e  et  exécute  tootes  les  opéretions  de  la 
fodété  :  jî  ç$t  chargé  d^  \%  délitrançe  des  poîiœa, 


«OflABCBIB  COHST.  —  IMIf-raitWVB  H».  —  It  MAt  1«S9. 


tu 


fies  rapporb  avec  les  «nloriiés ,  de  It  corre«pon- 
fiance .  de  la  lentre  de  toutes  les  écrilarcs ,  de 
tmw  l^  détails  «dutimstratiCi ,  enfin  do  Texécn- 
tion  de  loos  les  acies  qni  coacernent  la  société.  11 
donne  aux  censeurs ,  aua  membres  des  deaz  con- 
seils i  tinsi  qa^ouz  sociélaircs ,  tous  les  renseigne* 
mens  qui  lai  sont  dein»nUés  »  il  asMste  a^ee  Tdix 
coBsallative  aoz  assemblées  des  deux  conaeilak  11 
convoque  les  assemblées  du  constil  général  en 
exécalioû  des  arrêtés  da  conseil  d'aduiinislratipn. 
Jl  coftToqM  également ,  lor»qa«  eela  paat  tlevenir 
nécessaire,  les  assemblées eUraocdinairea dn ce»< 
seil  d^administralion ,  el  en  doQoe  avis  am  cea* 
setirs,  il  nomme  et  révoque  les  emplojréa  de  la 
direction  et  fixe  leur  traitement. 

57.  Tous  frais  de  lo^er ,  de  bureau  et  de  cor- 
respondance, tous  traitemens  d'emplojés  et  dV 
gens,  toutes  dbtribations  de  jetons  et  autres 
dépenses,  soit  (rétablissement,  soit  de  gestion  , 
sont  et  demeurent  à  la  charge  de  la  direction» 

58.  Po«r  faira  face  h  lootes  cet  dépettsas ,  la 
société  alloue  an  directeur  pour  cbaqtte  année» 
tiogt-cioq  ceotimes  par  mille  francs  de  touteâ 
les  Tateori  assurées  ,  qnelfe  que  soH  la  quotité  dfi 
garantia. 

59.  Les  &elft  dVipéddien ,  de  procès-rerbani , 
d'imprcasion  de  statuts ,  seront  paf  es  {>ar  les  ao* 
ciétaires  d'après  le  tarif  qui.  sera  arrêté  par  U  cos< 
seil  d'administration.  Le  prit  de  la  police  d*as- 
aorance  est  fixé  k  on  franc  ,  Celui  de  la  fourniture 
et  de  Tapf  osition  de»  plaques  eal  égakiveiil  ùtt 
à  un  franc. 

(M).  Les  dépensée  aoivatttes  restant  4  la  ebarge 
de  la-  société  ;  savoir  :  le  remboursement  ou  la 
réparation  dés  sinistres ,  les  frais  résultant  du 
aaovetage  des  objata  inceadiéft,  ceux  â*esp«rtise' 
après  s»aistf« ,  feu»  préfoii  par  >*art.  lA  ,  ealia 
les  frais  des  action*  jndiciaivet  el  do  procéUofft 
intentées  ou  soulcoues  dans  Tinlérél  de  la  «0* 
ciété. 

61.  l'Os  dépenses  énoncées  en  Tart.  57ei  les  re- 
cettes mentionnées  aux  art.  58  et  59  forment 
entre  la  société  et  le  directeur  un  traité  à  forfait, 
dont  la  durée  est  liaée  4  cinq  années.  A  cette 
époque  le  conseil  général  se  fait  repréjsenter  Tétai 
des  recettes  et  des  dépenses  pour  juger  sMt  ^  a 
lieu  d'augmenter  on  de  rentre  Tallocatioa  inell* 
Itopnée  en  Tart.  58. 

62.  Le  directeur  sera  tentt  Je  fournir  un  can- 
tionnemeot  qui  ne  pourca  être  moindre  de  dix 
mille  francs  et  qui  pourra  »*élever  on  raison  de 
t*importance  des  opérations  de  la  société  ,  et  d'a- 
près le»  déciaioni  du  conseil  général.  Ce  caution^ 
nemcnt;  sera  fourni  an  immeubles  on  en  effet* 
publics  français  ;  il  sera  consePti  par  un  aete  pa- 
L/ic  ei  devra  être  accepté  par  le  conseil  d'adoti- 
nistration.  Les  titres  en  seront  déposé»  entre  l#, 
maiHs  d«i  la  personne  que  désignera  le  conseil 
d'adminiOration.  Ce  -dépôt  sera  constaté  par  un 
acte  «nUieutique.  Les  frai»  ralati£i  k  ea  caotioaiM- 
mtnt  seront  so)>porlés  par  le  directeur. 

GbapiTRB  X.  —  ComptahWté, 

63.  Le  conseil  d'administration  détermine  le 
mode  de  temsa  de»  r^pgiatre»  et  d«i  éeritHres  né- 
cessaires pour  eon>tater  les  opérations  de  la  sq* 
ciéié. 

64.  S*U  j  a  ait  caissier  près  de  la^llrecllon  ,  H 


Coornit  an  ciMisonAanieia  ^pA  n«  peni  é*ra  mfnn,* 
dr«  de  cinq  roiUa  k»mê  %  al  qai  pdMt a  s'élever 
en  raison  de  l'ioiporlaoce  de»  opérelîMa  dn  U 
société  et  d*apris  une  déci»ion  du  cansflil  nifiér^ 
Ce  cautionnement  sera  fourni  en  immcobUs  o*K 
effets  pubKoa  français;  it  sera  consenti  et  réglé 
dans  les  fornses  éteblfe»  k  l'art.  63  pour  ta  cau- 
tionnement dn  diiMinnf^  Si  la  direeteor  fait  1^ 
fica  du  caissier,  e'aai  I«i  ^pÀ  édil  tentnlf  m  êsm* 
tionnement. 

65.  Pour  sûreté  dis  fbndi  provenant  des  recettes, 
il  est  établi  nna  caina  k  Unis  ikâ» ,  4ana  leqnaBn 
le  caissier  déposa,  le  demieff  jonr  <|l  obn^nate- 
maine  ,  le  montant  fies  fond»  qni  nnt  été  vettés 
entre  ses  maiiia  pendant  cet  espace  de  âaai|M  { 
ces  fonds  n'en  sont  tiré»  qu'au  fur  et  à  meavra 
de*  besoins  4e  là  tèeiélé  :  \m  an»<ea  ai  ta»  eertie» 
font  consutéea  par  U  fMfaB  ^pM  In  aoMeil  dfad- 
miniktration  juge  k  pcyo»  d'adopter»  Des  trais 
clefs  de  la  êaïase ,  une  est  remi%B  au  préstdanA  4m 
eonseil  d'admioistratioA,'Une  an  direcienr  «i  U 
trniatèae  au  caissier. 

#6.  Le  caissier  tient  ta  conlptat>îtHé  îpurna* 
liera  aoas  la  cnnirèle  InMnédIat  ffu  direciMr  ;  ce-.  ' 
Pfndaoi  il  n'est  fut  rtrna  ftolement  âe  Ibndtf 
que  sur  l'autorisation  du  conseil  ffadcatnhlmMoè 
et  sur  des  twrdereaux  ordonnancés  par  lui* 

Ghapite  X|.  —  DUp4fiUùmâ  ginémlet* 

67m  Si  TexpérieiMa  dérannirall  que  des  «Ikati- 
geniem  «•  modiÂcéiiena  dussent  être  Introdnit* 
dans  les  statuts ,  le  conseil  général,  réuni  aux  d«ns 
tiers  de  ses  membres  et  avec  une  rna^W^^  de  trais 

San»  de  Manabrns  présai^  «  est  étitorfsé  ft  les  ef-, 
tuer,  aoil  d'oAce ,  snU  sor  la  pfepostthm  dft 
conseil  d*ad»iiatslira|«on ,  après  la»  avoir  s^aala 
au  gouvernemiont  et  avoir  «>b'«9n  mq  ainoriilwnt 
san«  pouvoir  cepen^aAk  pr^^odkier  au»  aenAraU 
existans. 


19  »  Il  MAI  f  8S0.  -^  Ordonnahce  dk^  roi  qui 
nomme  M.  le  marécbal  due  de  ^fnratle  mi- 
nistre des  affaires  élcangères'ai  président  du  con« 
seil  des  ministres.  (IX,  BnILDÇXLVI,  n.7910.) 

tonis-PIlilipfM),  ele. 

Art.  i«r.  M.  le  maréchat  âne  de  Dd1m8- 
tie ,  pair  c^  France ,  eil  nommé  mUiistre 
secrétaire  4'£tM  au  ^étHtrtemeiit  4m  af- 
faires étrangères ,  %a  remplaeemenl  de 
M.  le  duc  de  Montebello,  dont  la  ùémlp- 
slon  est  acceptée,  et  qui  reprendra  les  faoe^ 
tions  de  notre  ambassadeur  prêt  Sa  Ha- 
jesté  le  roi  des  Deui-Sicilcs. 

2.  M.  le  maréchal  diic  de  Dalmatie, 
miniatre  seerétake  d*Etai  ao  dépaHement 
deaafiiires  étrangères,  est  nommé  prési- 
dent de  notre  conseil  des  ministres  (1). 


ift«el8  «AI  4839.  —  Ordonnance  do  roi  <pii 
nomme  !!•  Teste  garde  de»  seeaux ,  mitvire 
de  la  justice  et  des  coites.  (IX  ,  Cuil.  OCXLtl , 
n.  mi) 


(1)  Cçnlroîçn^ç  Gir^d  |4c  l'Aii»)* 
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■OIIAMMII  COKST.—  LOQIt-PHILTP^B  I*'.  ^  S,  12  MAI  i8S9. 


Lonls-Fbilippe,  etc.  ;  M.  Tette,  membre 
de  la  Chambre  des  Députéi ,  est  nommé 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*E- 
tat  an  département  de  la  justice  et  des 
col  tes ,  en  remplacement  dé  M.  Girod  (de 
l'Ain) ,  dont  la  démission  est  acceptée ,  et 

Soi  reprendra  les  fonctions  de  président 
a  contentieux  de  notre  conseil  d'£tat  (1). 


IS 


4  s  «Al  18ID.  —  Ordonntnee  do  roi  qoi 
ne  M.    le    lientenaBU  général  Schneider 

mipbtre  de  la  guerre.    (IX,   Dali.   DCXLVI, 

it.  7W2.) 

Loais^Philippe^etc.  ;  M.  le  lieutenant- 
général  Schneider,  membre  de  la  Chambre 
des  Députés,  est  nommé  ministre  secré- 
taire d*£tat  au  département  de  la  guerre , 
en  remplacement  de  M.  le  lieutenant-gé- 
néral Despans-Cubiéres,  dont  la  démission 
est  acceptée,  et  qui  reprendra  les  fonctions 
de  direcieur  du  personnel  au  ministère  de 
la  guerre  (2). 


12  e=  13  MAI  1830.  —  Ordonnance  da  roi  qai 
Aoname  M.  rarairal  baron  Doperré  miniatre  de 
la  marine  el  de»  colonies.  (IX ,  BoU.  DCXLVI . 
n.  7913.) 

Louis  Philippe ,  etc.  ;  M.  Tamiral  baron 
Buperré,  pair  de  France,  est  nommé  mi- 
nistre secrétaire  d*£tat  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies ,  en  remplace- 
ment de  M.  le  baron  Tupinier,  dont  la  dé- 
mission est  acceptée ,  et  qui  reprendra  les 
fonctions  de  directeur  des  ports  au  minis- 
tère de  ia  marine,  et  celles  de  membre  du 
conseil  d'amirauté  (5). 


daine ,  membre  de  la  Chambre  des  Bépti* 
tés ,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'£ta^ 
au  département  du  commerce  (5)-. 


12  s=  IS  MAI  1839.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
nomine  M.  T.  Duch&lel  iniaislre  de  Tintérienr. 
(IX ,  Bull.  DCXLVI ,  n.  7914-  ) 

Louis-Phflippe ,  etc.  ;  M.  T.  Duchâtel , 
membre  de  la  Cliambre  des  Députes ,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
partement de  rintérieur,  en  remplacement 
de  M.  de  Gaspariii ,  dont  la  démission  est 
acceptée  (4). 


12  iK  13  MAI  1839.  —  Ordonnance  du  roi  qai 
nomine  M.  Cunin-Oridaine  ministre  da  com- 
merce. (IX,  Bail.  DCXLVI,  n.  7915.) 

Louis-Philippe ,  etc.  ;  M.  Cunin  -  Crri- 


12  s3  13  «Ar  1839.  —  Ordonnance  da  roi  qai 
nomme  M.  Dufaare  ministre  dca  traTaaz  pa- 
blicji  (•).  i^lX,  Bull.  DCXLVI,  n.  7916.) 

Louis-Philippe,  etc.  ;  M.  Dufaure ,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  Députés,  est  nommé 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
des  travaux  publics  (6). 


12  *■  13  «AI  18*9.  ^—  Ordonnance  da  roi  qui 
nomme  M.  Villcmain  ministre  de  l'instmclioa 
publique.  (IX ,  Bull.  DCXLVI,  n.  7917.) 

Louis  -  Philippe ,  etc.  ;  M.  Yillemain  , 
pair  de  France,  est  nommé  ministre  secré- 
taire d*£tat  au  département  de  l'instruc- 
tion publique,  en  remplacement  de  M.  Pa- 
rant ,  dont  la  démission  est  acceptée  •  .et 
qui  reprendra  les  fonctions  de  conseiller  à 
la  Cour  de  cassation  (7). 


12  e=  13  MAI  1839.  —  Ordonnance  da  roi  qnl 
nomme  M.  II.  Paasj  ministre  des  finances. 
(IX  ,  Bail.  DCXLVI  r  n.  7918.) 

Louis-Philippe,  etc.  ;  M.  H.  Passy ,  pré- 
sident de  la  Chambre  des  Députés  •  est 
nommé  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dé- 
partement des  finances, en  remplacement 
de  M.  Gautier,  dont  la  démission  est  ac- 
ceptée ,  et'  qui  reprendra  les  fonctions  de 
premier  sous-gouvcrncur  de  la  Banque  de 
France  (S). 


3=sa  13  VAi  1839.  —  Ordonnance  da  rot  rclatire 
h  la  sortie  de  certaines  marchandises  par  U 
iiarlie  du  lïlloral  qui  aroisine  TEspagne.  (IX  , 
BttlL  DCXLVI,  n.  7919.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  Tart.  54  de  U 
loi  du  17  décembre  1814  ;  vu  nos  ordon- 
nances des  25  juillet  et  8  août  183S ,  et  15 
février  1859  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*£tat  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  etc. 

Art.  1«'.  Les  dispositions  de  l'art.  l«f 
de  notre  ordonnance  du  S5  juillet  1858 , 
relative  à  la  sortie  de  certaines  marchan- 
dises par  la  frontière  des  Pyrénées  et  par 
la  partie  du  littoral  qui  avoisiiie  r£spagne 


^  (1,2,3,A,5,6,7,8}  Contresignées  dnc  deDuImalie. 
(*)  V.  ordonnance  do  17  mars  183t  qui  sépare 
les  attributions  du  ministère  de  Tintérienr  de  celles 
<|u  ministère  du  commerce  eldes  travaux  publics. 
11  reste  maintenant  h  dire  ce  qni  est  eomvieree  et 
ce  qui  est  travaux  pablles.  Ces  modificaUons  dans 


lei  attributions  des  dilT^rens  ministères  ont  quel- 
ques inconvéïitens  sous  le  rapport  adminbtratif 
en  supposant  qu'elles  aient  quelque  aTanCage  sous 
le  rapport  poliliq*io.  Klles  i«lieul  de  rbéstlatien 
dans  ia  marche  dus  afTaires  el  compliquent  inuti* 
Icment  les  rouages  de  t'ailminiittralion. 


«ÔXIAftCOIB  COlfST.  —  LOtIli*PBILirPS  ler.— M  avbil,  14  MAI  «830 
dans  les  départemens  des  Basses-Pyrénées 
et  des  Pyrénées-Orientales ,  sont  étendues 
jusqu'aa  littoral  du  département  de  la  Gi- 
ronde inclnsivement. 

2.  Nos  ministres  des  travaux  publics»  de 
Pagriculturc  et  du  commerce,  de  l*intérieur, 
de  la  guerre ,  et  des  finances  (  MM.  Gas- 
parin  et  Gantier)  sont  ciiargés ,  etc. 


S5 

nani  secondaires  qiii»>mbrancl»«roolsar  lalic«« 
prindpale.  (U.BnIL  DCXLVII,  n.  7925.) 

Louis-PIliiippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des-  travaux  publics ,  de  Pagricnl- 
ture  et  du  commerce;  vu  la  loi  du  7  Jtiin 
18â6  ,  qui  autorise  le  gouvernement  h  con- 
concéder ,  par  la  vote  de  la  publicité  et  de 
— — —  la  concurrence ,  les  travaux  nécessaires  à 

la  «  17  M*i  i8Sa.  —  Ordonnance  du  roi  portant     l'achèvement  de  la  biranche  septentrionale 

e  la  Chambre  des  P«irs,  con>»liiuëe  en   cour      <>"  ^^^^  des  Alpines;  VU  les  pétitions  des 

tiabiians  des  communes  de  Saint -Rémi, 
Xarascon  ,  Graveson  •  Eyragues .  Barben- 
tanne,  Eygaliércs,  Mollcgés ,  MailUns , 
Nqves,  tetjdf.nt  h  obtenir  la  mise  en  adju- 
dication de  la  lirancbe  septentrionale  du 
canal  des  Alpines;  vu  la  loi  du  7  juillet 
1833;  noire  conseil  d*£tat  entendu, ete. 

Art.  i^T,  Il  sera  procédé,  par  la  vqie  de 
la  publicité  et  de  la  concurrence ,  k  Tad- 
judication  de  la  branche  septentrionale  du 
canal  des  Alpines  et  des  canaux  secon- 
daires qui  s'embrancheront  sur  la  ligna 
principale. 

2.  La  concession  sera  perpétuelle.  Le 
rabais  de  l'adjudication  portera  sur  le  droit 
annuel  d'arrosage  que  l'adjudicataire  sera 
autorisé  h  percevoir  A  son  proOt.  Ce  droit 
n'excédera  pas  un  litre  etdemi  de  blé,  pre- 
mière qualité  du  pays  ,  par  chaque  are  de 
terre  arrosée,  quelle  que  soit  sa  nature. 

5.  Conformément  à  l'art,  l^r  de  la  loi 
du  7  juin  1826,  la  portion  du  canal  des 
Alpines.,  anciennement  exécutée  depuis  le 
pont  Donneau  jusqu'à  la  sortie  du  percé 
d'Orgon ,  ainsi  que  les  terrains  et  bàlt- 
mens  qui  en  dépendent ,  seront  abandon- 
nés gratuitement,  dans  l'état  où  ils  se 
trouveront  au  moment  de  la  livraison,  à 
l'adjudicataire,  qui  demeurera  chargé  de 
remplir  tous  les  eugagemens  de  l'Etat  vis- 
à-vis  des  abonnataires  actuels. 

4.  Le  volume  d'eau  à  dériver  de  la  Bu- 
rance  pour  le  service  de  la  branche  sep- 
tentrionale du  canal  des  Alpines  est  fixé  à 
cinq  mètres  cubes  par  seconde  au  moment 
de  l'éliage  ordinaire ,  en  sus  des  prises  ac<^ 
tuellemcnt  autorisées  sur  la  partie  déjà  ou- 
verte de  ladite  branche  septentrionale. 

5.  L'adjudicataire  sera  tenu ,  dans  Iq 
délai  d'une  année,  à  dater  de  l'homolo- 
gation de  Tadjudication ,  de  présenter  à 
l'approbation  de  l'administration  le  projet 
général  des  travaux  à  exécuter.  Les  dimen- 
sions de  la  prise  d'eau  ,  la  section  dti?qanal 
et  sa  pente,  seront  déterminées  0i  ma- 
nière que  la  quantité  dérivée  df  la  Du- 


qae  I  

de.  jpstice,  procédera  sans'  délai  an  jugement 
dm  atlenlats  ronnmis  Ji  Paris  les  12  et  13  mai 
1839  (1).  (IX.  Bull.  DCXLVU,  n.  7924.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  l'art.  28  de  la  Charte  conslilu- 
tioimelle,  qui  attribue  à  la  Chambre  des 
Pairs  la  connaissance  des  crimes  de  haute 
trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de 
l'Etal;  vu  les  art.  87,  88,  91 ,  92,  96, 
97 ,  98  et  99  du  Code  pénal  ;  attendu  que 
la  ville  de  Paris ,  dans  les  journées  des  12 
et  15  mai  courant ,  a  été  le  théâtre  d'at- 
IcnUts  contre  la  sûreté  de  TEtat ,  dont  il 
apparlient  à  la  Cour  des  Pairs  de  recher- 
cher  et  de  punir  les  auteurs ,  soit  qu'ils 
»>ot  agi  isolément  ou  à  l'aide  d*associa- 
iions ,  etc. 

Art.  i«r.  La  Chambre  des  Pairs,  con- 
stituée en  Cour  de  justice ,  procédera  sans 
délai  au  jugement  des  individus  qui  ont  été 
ou  qui  seront  arrêtés  comme  auteurs ,  fau- 
teurs ou  complices  des  attentats  ci-dessus 
énoncés. 

2.  Elle  se  conformera,  pour  l'instruc- 
tion ,  aux  formes  qui  ont  été  suivies  par 
elle  jusqu'à  ce  jour. 

3.  Le  sieur  Franck-Carré,  notre  procu- 
reur général  prés  la  cour  royale  de  Paris , 
remplira  les  fonctions  de  notre  procureur 
général  près  la  Cour  des  Pairs.  Il  sera  as- 
âsié  des  sieurs  Boucly  et  Nouguier^substi- 
t«ts  du  procureur  général  à  la  cour  royale 
«te  Paris ,  qui  seront  chargés  de  le  rempla- 
cer en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

4*  Le  garde  des  archives  de  la  Chambre 
«es  Pjiirs  et  son  adjoint  rempliront  les 
Jonctions  de  greffier  prés  notre  Cour  des 
Pairs. 

5.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Teste)  est  chargé ,  etc. 


H  AVRIL  *s  17  MA1 1839.— Ordonnance  da  roî  mil 
aulori^  la  mi»e  ea  adjodicatioii  de  la  branche 
'•fplentrioaale  du.  ctoal  des  Alpines  et  des  ca- 


(t)  V.  lui  noies  sur  It  loi  du  27  janvier  1835 . 
^«  9^t  pf  U  et  suiv,)  et  uolaipmenl  p.  18  etsoiv.i 


la  dlscossion  tax  U  compétence  de  U  QkVoht9  d«S 
Tairs, 
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MlTARetlfK  eoifST.--  LOClS-PfilLlPM  I«^.-^ll  AVBIL  18S9. 


rtmse»  ^ns  la  branche  septentrionale ,  ne 
puisse  eii  temps  d'étiagc  ordinaire  excéder 
la  quantité  désignée  en  Tartiiele  précédent. 
Trois  profils  en  macontierie  seront  placés 
par  intenalles  égam entre  la  prise  d'eaa  et 
les  premières  Tannes  de  distrifontion ,  et 
serviront ,  on  même  iemps  que  Touvrage 
de  cette  prise  d'eau ,  k  régulariser  et  main- 
tenir cet  état  de  choses. 

6.  Dans  le  cas  où ,  par  so^te  des  projets 
approuvés ,  le  nouveau  canal  devrait  em- 
prunter» en  totalité  ou  en  partie ,  la  portion 
(iu  canal  des  Alpineis  ouverte  entre  la  Du- 
rance  et  le  pont  Doitneau ,  les  rapports  ^e 
Tadjudica taire  de  la  branclte  «eptentrlo- 
^  nale  avec  Teeuvre  générale  de  Boisgelin  se- 
*  rpnt  déterminés  admtnistralivcmcnt  aptes 
avoir  entendu  k$  p.itties  intéressées. 
^  7.  L'adjudkalflir<*  est  iiutorisè  à  faire 
Tricqttifillioti  des  lerrûins  nioessaires  k  l'cxé- 
aitjon  du  ranfll  ,  en  ie  con formant  aui 
disposl lions  prescrites  par  îa  loi  du  7  juil- 
let lâ:^3  mr  Tes propria lion  pour   cause 
d'utilité  publique. 

8.  Les  travaux  seront  exécutés  dans  un 
délai  ée  six  années  à  dater  de  l'approbation 
ééfinfttve  de  Tadjodication ,  sous  peine  de 
déchéance  de  tous  droits.  La  déchéance 
aéra  également  encourue  de  plein  droit  et 
sahs  qu'il  soit  besoin  d'aucune  notification 
quelconque,  si  tes  travaux  ne  sout  pas 
commencés  dans  le  délai  de  sii  mois  à  da- 
ter de  f approbation  du  projet  général  ^ 
mentionné  en  Tartide  précédent. 

9.  La  partie  des  eaux  concédées  qui , 
dans  un  délai  de  douze  années  à  partir  de 
la  même  époque ,  ne  serait  pas  employée 
ant  irrigations,  retournera  à  la  disposition 
de  l'Etal ,  qui  pourra  en  faire  f  objet  d'une 
concession  nouvelle. 

10.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  con- 
atmire  et  d'entretenir  à  ses  frais ,  des  ponts 
dans  les  endroits  où ,  par  suite  de  ses  tra- 
vaux, les  eomflMiBieations  actuellement 
exktantes  aa  trouveront  iotmrcefitées,  et  de 
rétablir  et  tammt,  également  à  ses  frais , 
l'^êDHtenent  de  toutes  tes  eaux  dont  le 
coura  serait  détourné  o«  modifié  par  ces 
mêmes  travaux. 

il«  Les  poota  situés  sur  les  routes 
royales  et  dipart^mentales  qui  pourront 
être  coupées  par  le  «anal  ne  seront  exé- 
cutés qu'en  vertu  de  projets  réguliers ,  ap- 
Srouvés  par  l'administration.  La  largeur 
e  ce»  ponts  est  fixée  à  ^ix  métrés  au 
moins  entre  l«s  têtes ,  pour  les  routes 
royale»,  et  à  huit  métrés  pour  lea  routes 
départementales.  Ils  seront  confectionnés 
en  bonne  maçonnerie  de  moellons  et  avec 
tète  en  maçonnerie  de  pierres  de  taille.  La 
largeur  des  ponts  entre  les  tètes  sera  ré- 
duite à  six  mètres  pour  les  chemins  vici» 


naux ,  et  à  quatre  mètres  pour  les  chemins 
de  simple  exploitation.  Los  projets  de  ces 
ponts  seront  préalablement  approuves  pat 
le  préfet  du  département ,  sur  le  rapport 
de  l'ingénieur  en  chef. 

12.  L'adjudicataire  devra  assurer  l'é- 
coutément  deseoHX  qui ,  après  avoir  servi 
à  l'arrOsàge ,  pourraient  séjourner  dans  les 
parties  inférieures  du  territoire.  Il  sera 
responsable  de  tous  les  dommages  qui  pour- 
ront provenir  du  fait  du  canal ,  par  suite 
du  débordement  des  eaux  ou  d'infiltra- 
tions. 

13.  11  sera  assujetti  à  tout  règlement 
d'eau  que  l'administration  croirait  conve- 
nable de  faire,  soit  pour  la  répartition  des 
eaux  de  la  Duranee  entre  les  divers  canaux 
d'irrigation  q4ii  doivent  être  alimentés  par 
celte  rivière ,  soit  pour  la  répartition  des 
eaux  de  son  propre  canal  entre  les  diverses 
parties  du  territoire  qu'il  doit  desservir, 
sans  que  ces  réglemens  puissent  donner 
lieu  de  sa  part  à  aucune  réclamation  en 
indemnité. 

14.  Lea  travaux  seront  surveillés  par 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ,  qui 
en  constateront  l'exécution  par  des  procès- 
verbaux  en  triple  expédition. 

15.  Les  frab  de  surveillance ,  de  visite 
et  de  réception  seront  supportés  par  1* ad- 
judicataire. Ces  fraia  seront  réglés  par  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mipes,sur  la  propositioa  du  préfet  du 
département ,  et  Tadjudicataire  sera  tenu 
d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du 
receveur  général  pour  être  distribué  à  qui 
de  droit. 

16.  Conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du 
7  juin  1826 ,  les  actes  relatifs  au  canal  él 
qui  seront  passés ,  soit  pour  formation 
d'une  société  anonyme  ou  autre,  soit  pour 
acquisition  de  terrains,  soit  pour  adjudi- 
catioftde  travaux,  ne  seront  sujets,  pour 
frais  d'enregistrement ,  qu'au  droit  fixe 
d'un  franc.  Conformément  au  même  ar- 
ticle de  ladite  loi ,  I9  contribuUoo  foncière 
ne  sera  établie  sur  le  canal  qu'à  raison  de 
la  surface  des  terrains  qu'il  occupera ,  et  la 
cote  en  sera  fixée  comme  pour  les  canaux 
de  navigation,  dans  la  proportion  assignée 
aux  terres  de  première  qualité. 

17.  Conformément  à  l'art.  3^  de  là  loi 
déjà  citée  du  17  juin  18^,  à  dater  du  délai 
fixé  à  l'art.  8  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux, et  pendant  vingt-cinq  années,  la 
contribution  foncière  assise  aujourd'hui  sur 
les  terrains  qui  seront  arrosés  par  les  eaux 
du  canal  ne  recevra  aucune  augmentation 
pour  le  fait  de  l'amélioration  résultant  de 
l'arrosage. 

18.  Pour  être  admis  à  soumissionner' 
l'entreprise, les  concurrenssetont. tenus  de 


«OfTAiiêBfft  (!Ô!tST.«^L0Oft-»tiIC;1ffVI  l«r. -«  !7,  26  ATftIL  1639. 
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ééposéTât]  pféâtable»  à  la  caisse  des  défrftts 
et  consignations,  une  somfn^;  de  cîfif|itan(e 
mille  francs  ;  cette  somf^e  dctra  èlrè  por- 
tée à  cent  mille  francs,  dans  les  treis  mois 
qni  saivronl  rapprobation  de  Tadjudica- 
lion,  par  celui  des  concurrcns  au  profit 
fftfi^ttei  cette  adjadteation  sera  tranchée. 
Lffdite  sôfnmé  de  ceftt  mtl(e  fhanr^  sata 
rendue  ^St  (fd^t ,  è  mestifè  que  des  por* 
lions  équitalentes  de  travnnt  seront  cié- 
cotées.  Dans  les  cas  de  déchéance  prévns 
par  l'art.  8 ,  les  parties  non  resiitaées  da 
cdntioTinément  resteront  ac(|ûi<se8  du  trésor 
pablte. 

i9.  Nos  ministres  des  travaux  pnblics, 
de  Tagriculture  et  du  commerce ,  et  det 
finances  (MM.  Gasparin  et  GAutier)  sont 
chargés,  etc. 


il  AVRIL  =  17  MAI  1839.  —  Ordonnance  du  roi 
relative  aax  Iraitetnens  des  recevetrrs  dèt  corn- 
mmiM  et  des  ^aMissomens  de  blénfiifance. 
(IX ,  Boit.  DGILVII ,  D.  7927.) 

Loais-Phitippe ,  etc. ,  mr  le  rapport  de 
noire  ministre  secrélairc  d'ELat  mi  dépar- 
temcTit  de  rinl<*rïcQr;  vu  If  s  dà^r^s  des 
Zf^  frâiiairn  an  15  et  24  aoùl  ISIà:  vu  Tar- 
Ifclc  30  de  la  loi  du  1S  jiûUH  1BJ7  sur 
TadminUtralion  munkipfiîc ,  mcUoat  911 
nombre  des  dûpcnses  oblîg-iloîres  pour  les 
commuoes  le  traUcmcnt  du  reccveor  mu- 
nicipal ;  TQ  Tart.  S9  ile  la  niiîme  loi  r  poN 
fant  que,  si  un  conseil  municipal  n*a1- 
tonait  pns  les  fondi;  Cïigés  pour  une  dE';pcnse 
obligatoire  ou  u'aïloijait  qu'une  «famme 
inàaffiîiarite  ,  ralloralion  nécessaire  serait 
inscrite  au  budget  par  urdonnauec  en  roi  ^ 
po«r  tes  communes  dftnl  Icî  revenu  est  «te 
cent  mille  francs  et  au-fesus,  ci  par  arrêté 
du  préfet  en  conseil  de  prérecturc  »  pour 
cjfUe  dont  le  refcna  est  inférieur  ;  notre 
c^Bseil  d*£tat  entendu,  etc. 

Art.  i«r.  A  Taveiilr  les  trattefReffii  det 
reocTears  de»  eommmetf  et  ées  4»l«bti«8e- 
mêfif  de  bienfiisahce  tonmtermk  en  re* 
mues  proportIonBelles  >  teat  sur  let  reeettei 
que  sur  lef  paiemen»  effectué»  p9r  ee# 
eemftteblei  pew  le  compte  de^ditês  e^m- 
mniiee  et  étaWiseemeiM. 

2.  Les  renutseï  s«^  les  recettes  et  dé- 
penses soit  ordintifei,  soft  ettraerdioÀii^, 
seront  CAlcâléeiB  fftiisi  t^^n  suit ,  savoir  t 
sur  les  premi^s  30^000  fr. ,  &  raison  de 
1  fr.  50  c.  pour  100  sur  les  rèfcetAes  i  et  df 
i  fir.  SO  c.  poTiir  100  sur  tel  dépenses  t  Snr 
les  70,000  fr.  sultans  ^  à  raison  de  73  e. 
pe«Hr  100  s«r  les  recette^,  et  de  7&  e.  pour 
tOO  sur  les  dépenses  ;  sur  les  100,000  k. 
suîtens,  josqn^à  1,000,0000^  à  raison  de 
39  e^  pont  100  saf  les  recettes ,  ei  de  3$  e. 


^  pour  100  sur  les  dépenses;  sur  toutes  les 
'sommes  eicédant  1,000,000,  à  raison  de 
12  c.  pour  100  sar  les  recettes,  et  de  12  c. 
pour  100  sur  les  dépenses. 

5.  Les  conseils  mnnicipanx  et  les  covn« 
missions  admimstratives  seront  tonjoH^s 
appelés  h  délibérer ,  conformément  au  dé- 
cret du  SO  frim.  an  15,  stir  la  fixation  des 
remises  de  leurs  rccerours  «  sans,  tontefoit; 
que  lès  proportions  du  tarif  ci-dessus  pnis- 
sent  être  életées  ou  rétluites  de  plus  d'un 
dixième ,  et  sauf  décision  de  l'autorité 
cfmipétento. 

4.  Dans  les  communes  oà  les  fonctions 
de  ^eerenr  municipal  sont  réunies  à  celles 
de  percepteur  des  contributions  directes , 
là  recette  du  produit  des  ^eentimes  addi- 
tionnels ordinaires  et  extraordinsirel  et  des 
attributions  sar  patentes  ne  dottjpera  neii 
à  aucune  remise  outre  celle  qui  «t  allouée 
an  comptable  en  sa  Qualité  de  percepteur* 
ou  en  exécution  dé  l'artieie  5  de  la  tel  dé 
2eiufiletl837. 

5.  Dans  toutes  les  comffldnês  et  établis* 
sémens ,  les  comptables  ne  reeerront  iioii 
plus  aucune  remtie  sur  les  reeettci  et  les 
pfltemens  qui  ne  censtîluerdtefit  «îtté  des 
conversions  de  valeurs. 

6.  Seront  considérés  eémme  eiflifer- 
stons  de  valeurs ,  lorsque  le  service  de  Id 
comntdnè  et  cehd  d'n^  établissemeiit  de 
bienfaisance  seront  réunis  entre  les  maîn^ 
du  même  comptable ,  savoir  :  à  l'éfard  de 
la  commune ,  le  paiement  des  subventions 
allouées  à  l'éfablissemerit  sur  les  t&tk&ênm* 
nicipaux;  k  regard  de  rétaMi^emeAly  la 
i^célte  desdites  subventioàs. 

7.  Toutes  recettes  et  dépenses  foftes  pat 
nff  t-ecevèur,  même  dans  un  intérêt  tdedi  ^ 
ffisis  qui  ne  concemeraieilt  pas  le  service 
direct  de  la  commdne ,  eomine ,  pat  tmm 
pte ,  le  feccTuvtement  et  les  patemeiié  des 
secours  ou  indemnités  accordés  par  le  gdfi^ 
v^mejnent ,  e«  cas  de  ^nistres,  ou  potir  tê 
togêfnetït  dCKS  tfonpes  elie2  f habitant ,  ec 
d'atrtreè  artielei  qui  ponriraient  être  déter- 
miités  par  les  înstructioiis  t  ne  deminieront 
droit  à  aucune  KYtoOiiiwi,  è  moids  è'Irtil 
tdte*  Spécial  du  conseii  fnunic1(>àl>  épt 
préiivé  par  l*atftortté  édtelnistràtif e  eosiN 
pétente. 

8i  La  présente  ordonnance  n'est  pss  ap- 
plicalHe  à  la  ville  et  aux  établissemens  de> 
bienfaisance  de  Paris. 

9i  Nos  mmistres  de  T  intérieur  et  des 
finances  (  MM.  Gasparin  et  Gautier)  sont 
chargés,  etc. 


29  AvhtLs  17  àki  tSl^.-^Ordoiièanee  an  fol  qoi 
anhuUe  une  dt4îbérairon  da  couseH  pénérat  du 
dépariement  d«t  Jara.  \l%f  Bail.  DGXLYII, 
n.  7928.) 
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Louis-Phiiippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général  du  département  du 
Jura  dans  sa  séance  du.l«r  septembre  1838, 
et  ainsi  conçue  :  «  Le  conseil  général  adopte 
«  les  résolutions  suivantes  :  1^  les  com- 
«  munes  contribueront  proportionnelle- 
«  ment  et  solidairement  aux  Trais  de  con- 
te fection  des  lignes  et  au  paiement  des 
«  indemnités  de  terrain  ;  S»  dans  le  ré- 
«  glemenl  de  rindemnité,  les  communaux 
«  occupés  ne  pourront  être  pris  en  déduc- 
<t  tion  dé  la  part  contributive  de  la  com- 
«  mune  à  qui  appartiennent  ces  propriétés; 
<c  5"  quant  aux  subventions  particulières 
«  par  concession  de  terrains ,  elles  vien- 
«  dront  en  déduction  du  contingent  de  la 
«  commune ,  è  moins  que  le  concédant 
«c  n'ait  eiprimé  le  contraire»  ;  l'art.  7  de 
la  loi  du  21  mai  1836 ,  et  notamment  les 
dispositions  de  cet  article  ainsi  conçu  : 
«  Sur  les  mêmes  avis  et  propositions ,  le 
«  conseil  général  détermine  la  direction 
«de  chaque  chemin  vicinal  de  grande 
«  communication  et  désigne  les  communes 
«  qui  doivent  contribuer  à  sa  construction 
«  ou  à  son  entretien.  Le  préfet  détermine 
«  annuellement  la  proportion  dans  laquelle 
«  chaque  commune  doit  concourir  à  l'en- 
«  tretien  de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dé- 
<c  pend  ;  il  statue  sur  les  offres  faites  par 
<c  les  particuliers ,  associations  de  parlicu- 
«  liers  ou  de  communes  »  ;  l'art.  14  de  la 
loi  du  Sa  juin  1833 ,  ainsi  conçu  :  «  Tout 
<c  acte  ou  toute  délibération  d'un  conseil 
«  général  relatifs  à  des  objets  qui  ne  sont 
<c  pas  légalement  compris  dans  ses  attri- 
<c  bptions  sont  nuls  et  de  nul  effet  :  la  nul- 
«  lité  en  sera  prononcée  par  ordonnance 
<c  du  roi  »  ;  considérant  que ,  dans  les  ré- 
solutions ci  dessus  misées ,  le  conseil  géné- 
ral du  département  du  Jura  a  réglementé 
les  charges  que  devaient  supporter  les  com- 
munes pour  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  tandis  que  la  fixation  de 
ce»  charges  est  placée  par  la  loi  dans  les 
attributions  du  préfet,  etc. 
.  Art.  !«'.  La  délibération  ci-dessns  visée 
du  conseil  général  du  département  du  Jura 
est  et  demeure  annulée. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  trans- 
crite au  registre  des  actes  du  conseil  gé- 
néral. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Gas- 
parin)  est  chargé ,  etc. 


SO  iiAKs=27  MAI  1839 —  Ordonnance  du  roi 
portant  rëgrement  anr  radminislration  et.  le 
service  de  rétablissement  de  la  marine  k  Indret. 
(IX,  Bail.  CDXLVm ,  n.  7932.) 


Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  d« 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  etc. 

TITRE  I®'.  ^  Composition  du  per- 

SOriNEL. 

Art.  l«r.  Le  chantier  de  construction  et 
riisine  pour  la  fabrication  des  machines  À 
vapeur  qui  existe  sur  l'ile  d'Indret  ne  for- 
meront plus  qu'un  seul  établissement,  qui 
prendra  le  titre  û'Elablisscmenl  de  la  ma- 
rine à  Indrei. 

2.  I.'établissement  delà  marine  à  Indret 
sera  dirigé  par  un  ingénieur  de  la  marine 
de  première  ou  de  deuxième  classe ,  qut 
prendra  le  titre  de  directeur. 

3.  Il  sera  de  plus  affecté  au  service  de 
rétablissement  :  deux  sous-ingénieurs  ,  un 
agent  comptable,  un  sous-commissaire  de 
marine.,  un  olTicier  de  santé  entretenu  de 
la  marine  de  deuxième  classe,  deux  com- 
mis principaux,  un  commis  de  première 
classe ,  deux  commis  de  deuxième  »  deux 
commis  de  troisième ,  un  dessinateur.  Des 
oITIciers'du  génie  maritime  pourront  en 
outre  être  détachés  à  Indret,  soit  pour  se- 
conder lé  directeur,  soit  pour  y  être  char- 
gés de  quelque  travail  particulier. 

4.  Lé  titre  et  les  fonctions  de  soas-di- 
recteur  seront  attribués  à  l'oHicier  du  gé- 
nie le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus 
élevé. 

5.  Outre  les  appointemens  d'activité  at- 
tribués à  son  grade ,  le  directeur  recevra , 
è  titre  d'indemnité  de  fonctions ,  un  sup- 
plément de  trois  mille  francs  par  an.  Il 
sera  logé  dans  l'établissement ,  et  il  lui  sera 
fourni  iih  ameublement  aux  frais  de  l'Etat  : 
toutefois  aucune  dépense  ne  pourra  avoir 
lieu,  pour  cet  ameublement,  sans  l'auto- 
risation expresse  du  ministre. 

6.  Les  officiers  du  génie  maritime ,  te 
sous-commissaire  et  Tofficier  de  santé  em- 
ployés à  Indret  recevront ,  en  outre  des 
appointemens  attribués  à  leur  grade ,  un 
supplément  de  trois  cents  francs  par  an.  Ce 
supplément  sera  doublé  pour  les  officiers 
du  génie  maritime ,  quand  ils  rempliront 
par  intérim  jes  fonctions  de  directeur.  Ils 
seront  logés  dans  l'établissement ,  mais  ne 
recevront  de  l'Etat  aucun  ameublement. 

7.  Le  nombre  des  maîtres  entretenus  at- 
tachés à  l'établissement  d'Indret  est  fixé  à 
sept ,  savoir  :  de  première  et  de  deuxième 
classe ,  3  ;  de  troisième ,  quatrième  et  cin- 
quième, 4.  Total  égal  ,7. 

8.  Les  dispositions  prescrites  par  l'ordon- 
nance du  â3  novembre  1836 ,  en.  ce  qui 
concerne  la  désignation  du  garde-magasin» 
les  appointemens ,  les  frais  de  route  et  de 
vacations;  les  conditions  d'avancement  , 
rangs  et  droits  à  la  retraite  des  oflEicters  du 
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génie,  de  TofiDcier  de  santé,  de  Vagent 
comptable,  des  commis,  des  maîtres  et  au- 
tres employés ,  continaeront  à  être  appU- 
qoées  à  rétablissement  d'Indret. 

TITRE  n.  —  Fonctions  et  attribu- 
tions DU  DIRECTEUR  ET  DES  AUTRES 
0FFICIBR8  ET  EMPLOYÉS. 

Section  f '•.  —Du  directeur. 

9.  Le  directeur  exercera  une  autorité  su- 
périeure sur  toutes  les  personnes  attachées, 
à  quelque  titre  que  ce  soit ,  au  service  de 
rétablissement.  Il  aura  la  direction  de  Tad- 
mlDlstralion ,  des  travaux  et  de  toutes  les 
parties  du  service.  Il  présidera  le  conseil 
d'administration.  II  sera  chargé  de  la  garde, 
de  la  sûreté  et  de  la  police  de  rétablisse- 
ment. Les  ordres  et  consignes  qu'elles  exi- 
gent ne  seront  donnés  que  par  lui. 

10.  Le  directeur  maintiendra  la  subordi- 
nation parmi  tous  les  employés ,  Tordre  et 
la  discipline  parmi  les  ouvriers.  Il  réglera 
roTganisation  des  ateliers;  il  choisira  les 
ouvriers  et  les  répartira  entre  les  travaux 
qui  seront  exécutés  à  la  Journée  ou  à  l'en- 
Ueprise ,  suivant  le  mode  qui  sera  jugé  le 
plus  avantageux.  Il  aura  soin  de  donner 
connaissance  des  mouvemens  des  ouvriers 
appartenant  à  Tinscription  maritime  ,  aux 
commissaires  des  quartiers  auxquels  ils  ap* 
pArliennent. 

11.  Le.  directeur  aura  la  faculté  de  ré- 
duire la  paie  des  chefs  d'ateliers  non  en- 
tretenus ,  et  des  ouvriers  de  toutes  classes 
qui,  parleur  incapacité ,  leur  négligence , 
leur  inconduite ,  ou  leur  insubordination  , 
suraient  encouru  des  reproches.  Il  pourra 
les  renvoyer  des  travaux ,  et  les  remplacer 
lorsqu'il  le  jugera  convenable.  Toutefois , 
lorsqu'il  s'agira  de  contre-mal  1res  ou  de 
chefs  d'ateliers ,  le  directeur  devra  rendre 
compte  au  ministre  des  motifs  qui  auront 
déterminé  la  réduction  on  le  renvoi. 

lî.  Nul  travail ,  nulle  fabrication ,  ne 
pourront  être  entrepris  sans  un  ordre  écrit 
du  directeur,  qui  veillera  à  ce  que  les  ou- 
vrages soient  exécutés  avec  toute  la  perfec- 
tion dont  ils  seront  susceptibles  et  avec  la 
pins  grande  économie  possible  de  matières 
et  de  main^l'œuvre. 

13.  Pour  la  construction  des  bâtimens 
<iai  seront  mis  en  chantier  à  Indret ,  pour 
celle  des  machines  qui  y  seront  fabriquées 
ainsi  que  pour  tous  les  autres  travaux  qui 
Ini  seront  ordonnés,  le  directeufse  confor- 
Bieri  exactement  aux  plans,  tracés  et  in- 
structions qui  lui  auront  été  adressés  par  le 
ministre  où  par  l'inspecteur  général  du  gé- 
nie maritime. 

U.  Le  directeur  fera  effectuer  en  temps 
Utile  les  réparations  ordinaires  et  les  tra- 


vaux de  simple  entretien  <iu6  comporteront 
les  édifices  et  machines',  et  il  tiendra  la 
main  à  ce  que  Ton  prévienne,  autant  que 
possible,  les  dégradations  par  des  soins 
journaliers  et  bien  entendus. 
,  15.  Le  directeur  réglera  l'importance  des 
travaux  h  faire  et  celle  des  approvisionne- 
roens  de  matières  à  réunir,  de  manière  k 
ne  pas  excéder  la  quotité  des  fonds  affectés 
aux  dépenses  des  diverses  parties  du  ser- 
vice. Il  sera  personnellement  responsable 
de  toutes  les  dépenses  en  deniers ,  ma- 
tières et  main-d'œuvre  qu'il  aurjfCt  ordon- 
nées ,  et  qui  seraient  contraires  aux  ordon- 
nances et  réglemens  ou  aux  ordres  du 
ministre. 

16.  Nulle  commande,  nul  achat,  nulle 
dépense ,  ne  pourront  avoir  lieu  sans  son 
ordre  ou  sans  son  autorisation.  Tous  les  re- 
gistres tenus  dans  l'établissement,  et  spécia- 
lement les  matricules  des  entretenus  et  non 
entretenus,  seront  cotés  et  paraphés  par 
lui.  Il  en  inspectera  la  tenue ,  ainsi  que 
celle  de  toutes  les  écritures  relatives  à  la 
comptabilité  des  fonds  et  matières,  les- 
quelles seront  en  conséquence  soumises  à 
soi^visa.  S'il  reconnaît  des  irrégularités  ou 
négligences  graves  dans  la  tenue  des  regis- 
tres et  écritures  relatives  à  la  comptabilité 
des  fonds  et  matières,  il  donnera  des  ordres 
pour  qu*il  y  soit  immédiatement  remédié  » 
et  il  en  rendra  compte  au  ministre. 

17.  Le  directeur  recevra  directement  les 
ordres  du  ministre  ;  il  aura  seul  la  corres- 
pondance avec  lui ,  et  lui  rendra  compte , 
sans  délai,  des  mouvemens  qui  s'opéreront 
parmi  les  officiers ,  employés ,  maîtres  et 
autres  agens  entretenus,  attachés  au  service 
de  l'établissement.  Il  correspondra  avec  les 
chefs  des  ports  et  autres  établissemens  de 
la  marine ,  ainsi  qu'avec  les  autorités  judi- 
ciaires ,  civiles  et  militaires  ,  et  les  particu- 
liers ,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service 
de  rétablissement.  Toutefois,  il  pourra  dé- 
léguer une  partie  de  cette  correspondance  à 
l'agent  comptable.  Il  tiendra  un  enregistre- 
ment de  sa  correspondance  officielle  et  des 
ordres  qu'il  aura  donnés. 

18.  Il  remettra  ,  sans  délai ,  i  l'agent 
comptable ,  des  copies  ou  extraits  des  or- 
dres qui  lui  auront  été  adressés  par  le  mi» 
nistre  et  de  ceux  qu'il  aura  donnés  lui- 
même,  lorsque  ce  fonctionnaire  sera  appelé 
à  concourir  à  leur  exécution.  L'agent  comp- 
table donnera  reçu  de  ces  extraits  et  co- 
pies. 

19.  Au  commencement  de  chaque  année, 
le  directeur  rédigera  et^  adressera  au  mi- 
nistre un  compte  raisonné  des  opérations 
effectuées  dans  l'établissement  pendant  Tan- 
née précédente  ;  il  fera  connaître  les  amé- 
liorations apportées  dans  les  différentes  par- 


s?)  iioîfAn<îni|ï  CÔH8T.  —  tévu 

ll€à  du  «èfVIce  qui  Ittl  est  cotillô  et  (;c1f«s 
(t'i'H  m  paraltiall  irôiistW*  t!'(ïrttéhl^.  îl 
joindra  k  ce  mémoire  dfes  imtëi'iWf  là  ton* 
dnilect  la  capacîtô  des  oîHcIferS,  cmpl<»yM, 
miltres ,  coalrc-maitrés  et  Chefs  d'alélîérè 
aons  ici  ordres. 

ÎO.  If  tiendra  tin  Inventaire  de  tous  tes 
registres,  mémoires,  corréspondahccs,  ainsi 
qjie  dcî  papiers  concfirnanf  le  service  dont 
il  est  cliargé.  Lorsqu'il  sera  remplacé,  i( 
sera  fait,  en  présence  dn  sous-commfssaire 
des  travaux  et  approvisionnemcns ,  un  ré- 
colcmcnt  de  tous  les  objets  portés  sur  Tin- 
venlaire;  il  en  sera  dressé  qtialrc  expédi- 
tions ,  lesquelles  seront  signées  par  lui  et 
par  son  s*;;cesseur.  Une  de  ces  expéditions 
restera  entre  ses  mains  po  ir  lui  servir  de 
décharge ,  une  aulre  sera  déposée  entre  les 
m  lins  de  son  successeur,  la  troisième  sera 
adressée  an  ministre,  et  la  quatfîérrte  sera 
déposée  au  b-ireaa  du  sous-commissaire  des 
travaux  et  approvisiOnnemens. 

21.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  »  le 
directeur  sera  remplacé  par  le  sous-direc- 
teur, et,  à  défaut  du  sous-directeur,  par 
rolBcier  du  génie  maritime  le  pl«8  ancien  „ 
dans  le  grade  le  plus  élevé.  L'un  et  Tantre 
devront  rendre  compte  sur  le-ebamp  au 
ministre  des  motii's  de  leur  entrée  eo 
fonctions. 

Section  II.— D«  sotu  direeUut  tl  (hi  offî- 
cicrs  détaches. 

32.  Le  sous-directetir  Mra  ehargé  i  Ions 
ha  ordres  du  dtreetofir,  4e  (tintés  1^  èpéra- 
lions  relatives  à  la  eondutté  dès  ateliers  et 
à  l'exécution  dos  travaux  et  fabricatioitt  de 
toute  espèce.  Il  empêchera  qu'il  fi'ed  èoH 
eiécttlé  d'antres  q«e  ceux  qai  auront 
été  prescrits  par  le  directeur,  de  qni  il 
recevra  les  ordres  de  ftibricatioi!ï ,  pour  les 
transmettre  aux  maîtres  entre^nvs  et  cheîi 
d'ateliers ,  après  les  af oir  rerétifÉ  de  son 
VISA.  Il  sera  chargé  de  ta  laroiîce  et  de  fa 
surveillance  des  ateliers  de  réttbHtsemeRt, 
en  se  conformant  d'atHemv  irai  cofisigoes 
générales  données  par  le  directeur. 

25.  Le  soiis-direct^r  prlMidera  atit  opé- 
rations refacives  à  hi  flaire,  à  l^épreiivé  éi  à 
la  recette  des  maétfinés  é(  adtre^  oatrages 
qui  seront  exécniés  daffs  les  ateliers  d'îfl- 
dret;  il  en  rédigera  les  procés-Vctbaù*. 

t2l.  Les  tarifs  de  main-d'œuvre  potfr  on- 
vragcs  exécatéi  à  la  tàchs,  et  les  devis  es- 
timatifs des  travaux  de  construction  ou  de 
réparation  projetés,  #oU  pour  lés  bÀti- 
mens ,  soit  pour  les  machinée ,  fcéroftt  ré- 
digés par  le  sous  directeur. 

âS.  Le  sous  directeur  veilleta  paflicuTié- 
remcnt  h  ce  que  les  écrltsré^  i-elatives  à  ta 
comptabilité   des    ateliers  Sûietit-  tenms 


avec  régularité  et  exactitude.  Il  devra  avoff 
scHh ,  en  outre ,  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  qu*cn  ce  qiVf  le  concerné,  leÉ 
élémens  dn  compte-matières  soient  rendis 
en  temps  utile. 

26.  Le  sous-direcieur  visera  les  billets  de 
deniandé  au  magasin ,  ainsi  que  les  billets 
do  remise  des  ateliers  au  magasin. 

27.  Il  tiendra  an  registre  des  commandes 
faites  par  le  ministre,  et  il  inscrira  sar  ce 
registre  toutélî  \eé  annotations  Aécessaîrcs 
pour  être  constamment  en  mestire  de  déter- 
miner le  degré  d'avancement  de  chaqtiè 
commande. 

28.  Le  sons-directeur  sera  spécialement 
chargé  de  la  garde,  de  la  conserfatibn  et 
de  l'arrangenaent  :  !<>  des  instramens  âe  vé- 
rlScation  et  de  précision;  â»  des  livres, 
recueils,  mémoires,  plans,  dessins,  modèles 
en  petit  de  machines ,  éiistant  dans  Téta- 
bttssement.  Il  en  tiendra  ûh  inventaire 
etact  et  détaillé,  et,  lor^uTll  sera  remplacé, 
il  fera  dresser ,  en  présence  dû  sous-com- 
lAtssaire,  an  procés-vèrbàl  êe  là  reluise 
qu'il  fera  de  ces  objets  à  son  scrCcès^nr. 

29.  En  cas  d'absence  on  de  fiialadfè ,  te 
sous-dii'ecteur  iérà  retn^iacè  p^t  t^èlftMér 
dtk  6énie  maritime  le  plus  ancien,  dans  le 
grade  le  plus  élevé. 

SO.  Les  oflQciers  détâeljéi  sùlttoift  les 
travaux  de  Tétablisserticnl  et  eh  itirveîffè- 
ront  l'exécution.  Ils  seconderont  fé  sons^ 
directeur,  et  pourront  être  appefés  à  le 
suppléer  dans  les  diVe^seU  fonctiotts.  Ils 
dîe^ront  être  successivement  attachés  aux 
divers  ateliers,  et  le  directeur  leur  fëcilitérà 
les  moyens  d'acquérir  une  connaissance  a||>- 
profondie  de  tous  les  procédés  relatifs  à  fa 
fabrication  des  tnachfiieâ  et  dé  todtes  l«« 
opérations  qui  S'exécutent  dans  réfabUisiê* 
ment. 

31 .  Des  officiers  appartenant  ant  divefs 
corps  de  la  marine  pourront  anssi  être  dé- 
tachés à  Indret  pour  leur  instruction.  Le 
directeur  emploiera  ces  officiers  de  la  ma- 
nière qu'il  croira  lé  plâs  contenable  poiyr  !# 
bien  du  service  et  le  bot  quMIs  âùfodt  ft  at* 
teindre* 

S8CTK>N  III.  —  Dô  i'agûni  aom^iM^ 

32.  L'agent  comptable  sera  chargé,  sot» 
les  ordres  du  directeur  et  sous  fa  survefl- 
lancc  du  soûs-difecteur,  de  toâtes  fès  opé- 
rations  relatives  à  la  comptabilité  dès  fonds 
et  des  matières.  Il  pourfa ,  lorèqu'H  f  aura 
été  autorise  par  le  directeur,  Correspohdré 
aVèc  les  fourniiseufs  et  autres  partieuliei^ 
pour  le  service  dont  il  est  chargé. 

33.  L'agent  comptable  tiendra  la  matri- 
cule des  officiers ,  commis  et  autres  agen^ 
entretenus  et  non  entretenoâ ,  attachés  i 
l'établissement.  Il  tiendra  également  la 
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MaCriciite  des  ouvriers  de  tontes  classes  et 
de  toutes  professions.  Il  apo'^lillera  stir  ces 
inalricules  tous  les  moavemeQS  -qui  sur- 
viendront par  mort ,  réforme  ou  licencie- 
ment. 

54.  L'agent  coTnptab!e  fera  les  appels 
nécessaires  pour  s*assurcr  de  la  présence 
dch  ouvriers  anx  travaux.  Il  dressera  jour- 
nellement des  feuilles  numériques  présen- 
tant ,  par  classe  cl  par  atelier,  le  résultat 
des  appels. 

35.  L*agent  comptable  dressera  les  états 
nécessaires  pour  le  paiement  de  ta  solde  des 
officiers,  des  entretenus  et  de  tous  autres 
agens  salariés  par  la  marine  à  Indret.  Il 
établira  également ,  d'après  les  certificats 
de  recettes ,  les  décomptes  des  sommes  à 
payer  ponr  les  travaux  exécutés  par  asso- 
êiatioa  d^uvriers  ou  à  Fcntrcprlse. 

36.  Les  paiemens  que  Tagent  comptable 
aura  à  faire  s'eCfeclueronl  toujours  en  pré- 
sence du  sous-directeur  et  du  sous-commis- 
saire des  travaux ,  qui  viseront  en  consé- 
quence les  états  constatant  ces  paiemens. 

37.  L'agent  comptable  préparera,  d'après 
les  ordres  et  soi^  les  indications  qui  lui  se- 
ront donnés  par  le  directeur,  les  projets  de 
CAhitrs  des  charges  poin*  marchés ,  t>aux  et 
adjudications.  Avant  d'être  soumis  i  Texa- 
roen  du  conseil  d'administration ,  ces  pro- 
jets seront  communiqués  au  sous-commis- 
saire des  travaux  et  approvisionnemens 
pour  aroir  son  avis. 

58.  Les  ordres  donnés  par  le  directeur, 
soit  pour  des  commandes  è  faire  aux  titu- 
laires des  marchés  en  vigueur,  soit  pour  des 
achats ,  par  conventions,  de  quatre  cents 
francs  et  au-dessous ,  resteront  déposés  en- 
tre les  mains  de  Tagent  comptable,  qw  fera 
les  démarches  nécessaires  pour  se  procurer 
les  objets  portés  sur  ces  ordres  et  'en  dé- 
battra prorisoirement  le  prit,  lorsqu'il  y 
aura  lien. 

39.  Toutes  les  pièces  relatives  à  la  liqui* 
dation  des  dépenses  de  l'établissement  se- 
ront enregistrées  et  visées  par  Tagent  comp- 
table. II  centralisera  la  comptabilité  des 
fonds. 

40.  L'agent  comptable  tiendra ,  ponr  les 
fournisseurs  dont  les  livraisons  devront  être 
S'iccessives ,  un  livre  de  comptes  courans 
sur  lequel  il  inscrira  la  date  de  leurs  mar- 
chés ,  4*époque  et  la  quotité  des  livraisons , 
le  prix  fixé,  la  date  et  le  montant  des  cer- 
tificats portant  décompte,  expédiés  pour 
être  ordonnancés  par  le  chef  du  service  de 
la  marine  à  Nantes." 

41.  Il  devra  fournir  au  sous-commissaire 
des  travaux  et  approvisionnemens  les  ren- 
seignemens  dont  il  lui  fera  la  demande;  ce 
dernier  ne  pourra,  de  son  côté,  refuser  la 


communication  des  pièces  qui  sera  récla- 
mée par  l'agent  comptable. 

4:2.  En  cas  de  maladie,  d'absence  ou 
d'empêchement,  l'agent  complab'e  sera 
remplacé  par  le  commis  le  plus  ancien  dans 
le  grade  le  p'Us  élevé ,  h  moins  de  d  spojii- 
tions  eontraires  ordonnées  par  le  ministre. 

SEcriON  IV.  —  Du  garde-magasin, 

43.  Le  garde-magasin  s4M'a  chargé ,  sous 
les  ordres  et  la  surveillance  de  l'agent  comp- 
tab'e,  de  la  garde  et  de  la  conservation  «les 
matières  brutes  et  de  celle  des  objels  con- 
fectionnés prov^ant  soit  d'envois  des  ports 
et  autres  établissemons ,  soit  des  livraisons 
faites  par  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs, 
soit  enfin  des  fabricati<ms  ou  des  résidus 
de  fabrications  des  ateliers  de  l'établisse- 
ment. 

44.-  Il  ne  délivrera  les  objets  qu'il  aura 
sous  sa  garde  qu?  sur  des  bilUis  de  de- 
mandes signés  par  qui  de  droit  et  visés  par 
le  directeur.  Ces  billets,  revêtus  du  récé- 
pissé de  la  partie  prenante ,  feront  mis  en 
liasse  et  numérotés  par  ordre  de  date ,  et 
conservés  par  le  garde-magasin  pour  être 
présentés  à  l'appui  de  ses  comptes.  Toute 
dépense  en  matières  qui  ne  sera  pas  justi- 
fiée par  la  présentation  de  pièces  régulières 
restera  à  la  charge  du  garde-magasin. 

45.  Il  tiendra  un  livre-journal  des  entrées 
en  magasin  ou  registre  des  recettes,  et  un 
livrc-journardes  sorties  du  magasin  ou  re- 
gistre des  dépenses.  Pour  les  objels  livrés 
par  les  fournisseurs  et  pour  les  ouvrages 
confectionnés  à  reotreprisc,  hors  des  ate- 
liers de  l'établissement,  le  garde-magasin 
devra  indiquer  sur  le  registre  des  recettes 
les  noms  des  fournisseurs,  entrepreneurs 
ou  autres,  qui  auront  fait  la  livraison  ;  la 
date  do  marché,  tarif  ou  convention  ,  en 
elécution  desquels  les  fournitures  ou  fabri- 
cations otït  eu  lieu  ;  celle  déâ  procès-verbaux 
de  recette,  les  prix  fixés  et  le  montant  de 
la  valeur  des  objets  reçus.  Il  rédigera,  d'a- 
près ces  indications,  des  certificats  de  re- 
cette destinés  i  être  mis  à  l^appûl  des  man- 
dats de  paiement,  et,  après  avoir  enregistré 
ces  certificats  de  recette ,  il  les  remettra  à 
l'agent  comptable,  au  fur  et  à  meure  que 
les  recettes  auront  été  efTectuées. 

46.  Le  garde  magasin  n'admettra  aucun 
objet  en  recette  que  sur  nn  ordre  d'intro- 
duction. Il  sera  toujours  présent  à  la  re- 
cette et  à  ta  délivrance  des  matières  ou  ob- 
jets confectionnés  dont  il  est  comptable. 

47.  Il  ne  pourra  expèdioi*  mit- un  objet 
pour  un  port  ou  autre  établissement  de  la 
marine,  sans  nn  ordre  écrit  du  directeur. 
Il  devra ,  lorsqu'il  fera  ces  expéditions , 
prendre  un  reçu  ou  une  reconnaissance  de 
l'entrepreneur  chargé  de  transporter   ces 
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objets ,  oa  du  capiiaine  du  bâtiment  sur  le- 
quel ils  seront  embarqués.  Le  garde-maga- 
sin établira  les  factures  et  connaisscmens 
des  objets  dont  il  fera  renvoi.  Il  devra 
s'en  faire  remettre  une^xpédiliQn  revêtue 
du  reçu  des  parties  prenantes.  Il  tiendra  un 
enregistrement  sommaire  des  factures  et 
coniiaissemens. 

48.  Tous  les  mois  le  garde-magasin  ar- 
rêtera, avec  l'agent  comptable,  sous  le  con- 
trôle du  sous-commissaire  des  approvision- 
nemens,  les  livres-journaux  des  recettes  et 
des  dépenses,  et  il  établira  ensuite  les  ba- 
lances mensuelles  de  toutes  les  matières. 
Tous  les  trois  mois  il  dressera  un  état  de 
situation  des  principales  matières  formant 
l'approvisionnement  de  l'établissement;  et 
à  la  fin  de  Tannée  il  rédigera  les  inventaires 
estimatifs  des  propriétés  mobilières  et  im- 
mobilières. 

TITRE  III.  —  Du  C05THÔLE. 

SfCTIOIf  Ire.  «.  2)„  chef  du  scriice  de  ta 
marine,  à  NanUs» 

49.  Le  chef  du  service  de  la  marine  à 
Nantes  fera,  une  fois  par  an,  l'inspection 
supérieure  des  opérations  administratives 
de  rétablissement,  et  dans  ce  cas ,  sHl  croit 
nécessaire  de  convoquer  le  conseil  d'admi- 
nistration, il  le  présidera.  Des  inspections 
semblables  auront  lieu  dans  le  courant  de 
Tannée,  chaque  fois  que  le  ministre  en  don- 
nera Tordre. 

50.  Le  chef  du  service  de  la  marine  à 
Nantes  ordonnancera,  sur  les  crédits  qui 
seront  délégués  è  cet  elTet,  toutes  les  dé- 
penses de  l'établissement  d'Indret. 

51.  Il  sera  procédé,  à  Nantes,  parles 
soins  du  chef  du  service  de  la  marine  en  ce 
port,  et  en  présence  d'un  des  sous-ingé- 

.  nieurs  et  de  Tagent  comptable ,  aui  adjudi- 
cations publiques  qu'il  y  aura  lieu  de  passer 

.  pour  le  service  de  rétablissement  d'Indret. 
Les  procès- verbaux  d'adjudication  et  les 
marchés  revêtus  de  Tapprobation  du  mi- 
nistre seront  déposés  dans  les  bureaux  du 
chef  du  service  de  la  marine  à  Nantes,  qui 
en  fera  délivrer  des  copies  conformes,  tant 
au^directeur  de  l'établissement  qu'au  sous- 
commissaire  dés  travaux  et  approvisionne - 
mens. 

52.  Les  dispositions  à  prendre  pour  ta  for- 
mation et  la  subsistance  des  équipages  des 
bâtimens  construits  à  Indrct ,  ainsi  que 
pour  leur  armement  et  leur  départ  de  cet 
établissement,  seront  du  ressort  du  chef 
niaritimç  à  Nantes. 

55.  Il  se  concertera  avec  le  directeur  pour 
la  livraison  des  pbjets  revenant  à  l'arme- 
ment qui  devront  être  fournis  par  l'établis- 
sement; et  il  veillera  4  ce  qu'il  n'en  soit 


pas  délivré  d'autres  que  ceux  portéf  sur  le 
règlement  d'armement. 

Section  II.  —  Du  sous-eommUtaire  des 
travaux  et  approvisionncmens, 

54.  Les  fonctions  du  sous-commissaire  de 
la  marine  à  Indret  seront,  par  analogie, 
les  mêmes  que  celtes  qui  sont  attribuées 
dan>  les  grands  ports  aux  commissaires  des 
travaux  et  des  ppprovisionnemens  ,  sauf  les 
modifications  consacrées  par  le  présent  rè- 
glement. 

55  Le  contrôle  du  sous-commissaire 
s'exercera  spécialement  :  !<>  sur  les  revues 
des  odlciers,  des  entretenus  et  de  tous  au- 
tres agens  salariés  par  le  département  de  la 
marine  ;  2»  sur  les  clauses  des  adjudications 
et  marchés ,  et  sur  leur  exécution  ;  3o  sur 
toutes  les  leceltes  d'approvisionneinens  et 
d'ouvrages,  et  sur  les  dépenses  de  fonds  et 
de  matières;  4»  snria  conservation  du  ma- 
tériel dans  les  magasins,  ateliers  et  dépôts 
à  terre;  5"  sur  la  consommation  des  ma- 
tières ;  0^  sur  la  présence  des  ouvriers  aux 
travaux  et  sur  leurs  salaires. 

56.  Tous  les  bureaux ,  ateliers ,  magasins 
de  l'établissement ,  affectés  èr  quelque  ser- 
vice que  ce  soit ,  seront  ouverts  au  sous- 
commissaire  sur  sa  réq4iisition ,  et  il  lui  sera 
donné  communication ,  sans  déplacement , 
des  registres  ,  matricules ,  états  el  pièces 
dont  il  demandera  à  prendre  connaissance. 
.  57.  Il  vérifiera  et  visera  une  fois  par  mois 
les  registres ,  casernels  et  autres  pièces  re- 
latives à  la  comptabilité  des  deniers  et  des 
matières.  Il  enregistrera  en  outre  toutes 
les  pièces  relatives  à  la  liquidation  des  dé- 
penses. 

58.  Il  visera  les  commandes ,  les  ordres 
d'introduction ,  les  certificats  comptables 
de  livraison  et  tontes  les  pièces  de  recettes, 
de  dépenses  è  charge  ou  à  décharge  du  garde- 
magasin  ,  dont  il  contrôlera  toute  la  comp- 
tabilité. Il  veillera  à  ce  que  les  objets  rejetés 
et  frappés  dii  signe  de  rebut  soient  enlevés 
dans  les  délais  fixés  par  les  marchés. 
-  59.  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  caq- 
tionnemens  souscrits  pour  Texécution  des 
conditions  stipulées  dans  les  adjudication! 
et  marchés  soient  versés  dans  les  délais 
prescrits ,  et  il  demeurera ,  lorsqu'il  y  aura 
lieu ,  dépositaire  des  récépissés  de  verse- 
ment. Il  exercera ,  après  y  avoir  été  auto- 
risé par  te  conseil  d'administration  ,  toutes 
les  poursuites  nécessaires  contre  les  four- 
nisseurs et  entrepreneurs  qui  ne  rempli- 
raient pas  leurs  engagemens. 

60.  Le  sous-commissaire  assistera  aux 
appels  ou  s'y  fera  représenter,  soit  habi- 
tuellement ,  soit  inopinément  ;  il  assistera , 
quand  il  le  jugera  convenable ,  et  le  plus 
souvent  possible^  soit  en  personnel  soit  ea 
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se  faisant  représenter,  aux  receltcs  des  ou- 
vrages conrcctionocs  à  la  lâcbe  ou  à  fcn- 
treprise  II  pourra  faire  des  contre-appels , 
après  toutefois  s'être  concerté  avec  le  di- 
recteur. 

Gl.  Il  devra,  pour  s'assurer  qne  les 
quantités  d'objets  portés  sur  les  registres 
et  casernets  existent  réellement ,  faire  pro- 
céder de  temps  en  temps ,  en  sa  présence , 
à  des  recensemens  ,  de  nianicre  à  ce  qu'au- 
cune partie  des  approvisionnemens  ,  outils 
et  ustensiles  appartenant  a  l'établissement , 
ne  reste  plus  de  trois  ans  sans  avoir  été 
recensée.  Il  se  concertera  avec  le  directeur 
pour  que  ces  recensemens  puissent  se  faire 
sans  nuire  aux  travaux. 

62.  Le  sous  commissaire  visera  l'inven- 
taire <ies  Mlimcns  qui  seront  armés  à  In- 
dret.  Il  s'assurera  qu  il  n'a  été  délivré  que 
des  objets  accordés  par  le  règlement  d'ar- 
mement. 

63.  Lorsque  le  sous  commissaire  recon- 
naîtra des  irrégularités  dans  le  service  des 
ateliers  et  dans  les  autres  services  qu'il  est 
appelé  à  contrôler  ou  à  surveiller,  il  en 
avertira  immédiatement  le  directeur  et  le 
chef  du  service  maritime  à  Nantes,  Il  tien- 
dta  enregistrement  des  observations  écrites 
qu'il  aura  faites  dans  ces  circonstances  ;  et 
il  adressera  au  ministère,  par  l'intermé- 
diaire du  cbcf  maritime  à  Nantes,  celles  de 
ces  observations  auxquelles  il  n'aurait  pas 
été  fait  droit. 

64.  II  devra  veiller  particulièrement  à  ce 
que  toutes  les  mesures  propres  â  assurer 
rintégrité  des  propriétés  immobilières  dé- 
pendant de  l'établissement  soient  prises  en 
temps  utile.  En  cas  de  contestation  re- 
lative à  ces  propriétés ,  il  sera  chargé  de  • 
l'instruction  de  l'affaire ,  qui  sera  ensuite 
soumise  à  l'examen  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

65.  Il  procédera,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant,  devant  l'autorité  ju- 
diciaire ou  administrative ,  dans  toutes  les 
afTaires  où  le  département  de  la  marine 
figure  comme  partie.  Il  contractera  au  nom 
de  r£lat  dans  les  actes  publics. 

66.  Lorsqu'un  chef  de  service  ou  de  dé- 
tail sera  remplacé,  le  sous  commissaire 
assistera  au  récolcmcnt  des  inventaires  du 
mobilier  et  des  archives  dont  ledit  chef  au- 
rait pu  être  dépositaire ,  et  il  requerra  la 
réintégration  immédiate  des  objets  et  do- 
cnmens  qui  ne  seraient  pas  représentés.  II 
assistera  également  à  l'apposition  et  à  la 
levée  des  scellés  mis  sur  les  papiers  et  effets 
des  officiers  et  employés  qui  décéderaient 
dans  l'établissement ,  lorsqu'au  moment  de 
leur  décès  ces  officiers  ou  employés  seront 
débiteurs  envers  l'Etat ,  ou  lorsqu'ils  n'au- 
ront pas  rendu  les  comptes  auxquels  ils 


étaient  tenus.  Au  besoin ,  il  fera  apposer 
les  scellés,  et,  lors  de  leur  levée,  il  re- 
querra la  remise  entre  ses  mains  des  pa- 
piers qui  ap'partiendraicnt  au  gouverne- 
ment pour  les  réintégrer  dans  les  archives. 

67.  Le  sous  commissaire  aura  l'enregis- 
trement et  le  dépôt,  !<>  des  litres  de  pro- 
priété et  autres  pièces  composant  les  ar- 
chives de  rétablissement  ;  ±o  ^es  lois  , 
ordonnances  ,  réglemens  ,  instructions  , 
décisions,  ordres,  brevets  et  commissions  ; 
et  3"  des  procès-verbaux ,  marchés ,  baux , 
tarifs  de  main-d'œuvre  et  autres.  Il  en 
tiendra  un  enregistrement  sommaire  et  en 
délivrera  des  copies  collationnées ,  sans  se 
dessaisir  des  originaux.  Les  plans  et  devis 
envoyés  par  le  ministre  de  la  marine,  ou 
rédigés  dans  l'établissement ,  resteront  dé- 
posés dans  les  archives  de  la  direction , 
après  avoir  été  paraphés  et  enregistrés  par 
le  sous- commissaire ,  qui  devra  en  faire  la 
visite  au  moins  une  fois  chaque  année 
pour  en  constater  la  conservation.  Le  sous- 
commissîire  requerra  la  réintégration  des 
pièces  et  documens  dépendant  des  ar- 
chives, quels  qu'en  soient  les  détenteurs. 

68..  Le  sous-commissaire  ne  pourra  ni 
diriger,  ni  suspendre  aucune  des  opérations 
ou  des  dépenses  sur  lesquelles  porte  son 
contrôle;  mais  il  requerra  dans  toutes  les 
parties  du  service  l'exécution  des  lois ,  or- 
donnances ,  réglemens  et  décisions  minis- 
térielles, et  il  tiendra  la  main  à  rexécnlion 
des  ordres  du  directeur  en  tout  ce  qui  con- 
cerne l'économie  des  fonds  et  des  matières. 

69.  Dans  tout  ce  qui  concerne  l'exercice 
de  ses  fonctions ,  le  sous-commissaire  se 
conformera  aux  ordres  qui  lui  seront  don- 
nés par  le  chefmaritimç  à  Nantes,  avec 
lequel  il  correspondra  directement  sur  tous 
les  objets  relatifs  au  contrôle  dont  il  est 
chargé. 

70.  Il  devra  remettre  au  directeur  de 
l'établissement  d'Indret  toutes  les  notes  et 
renseignemens  que  ce  dernier  pourra  ré- 
clamer pour  faciliter  la  direction  de  son 
service  ou  la  reddition  des  comptes. 

TITRE  IV.  —  Du  CONSEIL  d'admi- 

IflSTRATlON. 

71.  II  y  aura  pour  l'établissement  d'In- 
dret un  conseil  d'administration  qui  sera 
composé*  ainsi  qu'il  suit  :  le  directeur,  pré- 
sident, le  sous-directeur,  l'agent  comp- 
table,  le  sous-commissaire  des  travaux  et 
approvisionnemens.  Un-  commis  désigné 
par  le  directeur  remplira  les  fonctions  de 
secrétaire  du  conseil ,  et  tiendra  le  registre 
des  délibérations. 

73.  Nul  officier  ou  employé  ne  pourra 
être  adjoint  au  conseil  d'administration 
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avec  voix  délibéralivc  que  d*apré8  ToFUrc 
ou  r.iutorisaliou  du  ministre  ;  mais  le  pré- 
sident pourra  «ippeler  aux  séances ,  avec 
Voix  consultative  seulement ,  les  olBciers 
et  autres  employés  de  l'établissement,  lors- 
qu'il jugera  utile  de  leur  demander  des 
rcnscigncmcns, 

73.  te  conseil  d*adralnlstralioQ  discu- 
ter* et  arrêtarâ  1 1*  kâ  gtlans,  projets  cl 
devis  rcfalHs  aux  constraçimia  ci  répara- 
tions d'édifices  oti  de  maciiÎQes  ^  aoisti  bm 
qn'aax  changemeos  h  apporter  dans  leurs 
instaltatioiu  ou  distributions;  â»  L'état  des 
matières  à  acheter   chaque  anpéc,   tant 
pour  l'exécution  des  travaux  ordonnés  qu« 
pour   compléter   l'approvisionnement  de 
précaution;  5"  les  Cahiers  des  charges,  les 
baux ,  adjudications  ,  marchés  et  conven- 
tions, les  tarifs  de  main-d'œuvre  et  autres  ; 
40  les  propositions  à  adresser  au  ministre 
sur  le  mode  à  adopter  pour  la  passation  ou 
le  renouvellement  des  marchés,  et  pour 
l'exécution  des  travaux;  50  les  états  de 
proposition  à  adresser  au  minisire  pour 
l'admission  et  Tavancemcnt  des^  maîtres 
entretenus;  6"  les  dispositions  relatives  aux 
Jogemens  à  concéder  sur  nie  d'Indret  aux 
employés,  Éiaitres  et  ouvriers  attachés  à 
cet  établissement  ;  T*  femplol  et  la  répar- 
tition des  fbnds  alloués  pQur  le  service  de 
rétablissement,  d'après  l'étal  de  situation 
des  créanciers ,  qui  lui  sera  présenté  par 
l'agent  comptable  ;  ^  tes  procés-verbaux 
de  visitedes  objets  jugés  sus^ceplibles  d'être 
condamnés ,  démolis  Qu  vendus  ;  9"  les  rec- 
tifications k  fsire  dans  les  registres  et  dans 
les  écritures  de  rétablissemefit ,  en  raison 
des  bonis  ou  déitcits  constatés  par  suite  de 
recensement;  10"  la  portion  de  solde  qui 
pourra  être  accordée  aux  ouvriers  malades 
ou  blessés  ;  il'*  les  balances  trhnestrielles 
des  objets  à  la  charge  du  garde-magasin, 
et  les  inventaires  estimatifs  ;  12o  le  compte 
général  annuel  des  dépenses  et  e^^nsomma- 
tions  de  toute  nature,  et  celui  des  travaax 
et  fabrications  faits,  tant  pour  les  bàtiraens, 
les  ports  et  autres  établissemens,  que  pour 
rcntrclien  et  raraéiloration  du  mobilier  et 
de  la  propriété  immobilière.   Ce  dernier 
compte  sera  dressé  par  le  sous-directeur  et 
par  l'agent  comptable. 

74.  Les  plans  et  devis  estimatifs,  les 
cahiers  des  charges,  les  baux,  adjudica- 
tions, marchés  et  conventions,  les.  tarifs  de 
main-d'œuvre  et  autres,  ue  seront  exécu- 
toires qu*aprés.avoir  été  revêtus  de  l'appro- 
bition  du  ministre,  fauf  le  cas  où  ils  ne 
devront  donner  lieu  qu'à  une  dépense  au- 
dessous  de  quatre  cents  francs.  Dans  ce  cas 
seulement ,  la  sanction  du  conseil  d'adml* 
pistration  sera  sudlsaute. 

75.  Tçutçfoj^,  dan?  (k^  çirc9ft»lanççf 


urgentes ,  et  lorsqu'il  m  aura  reeooiMi  la 
nécessité ,  le  conseil  d'administiatioa 
pourra  rendre  les  marefaés  ou  tarifs  immé- 
diatement exécutoires  ;  mais  dans  ce  cas , 
la  délibération  qu'il  aura  prise  devra  être 
sur-le-champ  adressée  au  ministre. 

76.  Lorsque  les  travaux  de  construetioes 
neuves  et  de  grosses  réparations  seroat 
complètement  terminés,  le  compte  de  tou- 
tes les  dépenses  ,  tant  en  matières  qu'ea 
inain-d'Geuvre,  que  l'exécution  en  aura  oc- 
etsionées ,  lara  arrêté  par  le  conseil  d'ad- 
ministration »  qui  se  £»«  en  même  temps 
représenter  les  dayis  et  détails  estiinatift 
qui  auront  été  approuvés  avant  le  amèm^or 
cernent  de  cies  travaux^  Ce  compte  Mia 
adressé  an  mtaiftte* 

77.  En  cas  de  poarsnUe»  js^çiairca  i 
exercer,  l'afraire  sera  soumise  à  rei»««» 
du  conseil  d'administration;  et,  8*il  est 
d*avis  d'entamer  ou  de  continuer  ces  pour- 
suites ,  la  délibération  sera  envoyée  au  mi- 
nistre ,  sans  l'autorisation  duquel  eltos  ne 
pourront  avoir  lieu. 

78.  Le  conseil  d'administration  se  réii- 
nira  au  moins  deux  fois  par  mois ,  et  plus 
souvent ,  si  le  président  le  juge  utile.  Tou- 
tes les  fois  qu'il  y  aura  à  mettre  en  délibé- 
ration des  affaires  qui  devront  être  traitées 
d'après  Tordre  du  ministre,  sous  la  prési- 
dence du  chef  du  service  de  la  marine  4 
Nantes ,  ce  chef  en  informera  à  l'avance  le 
directeur  de  rétablissement,  afin  quecdui- 
ci  puisse  convoquer  le  conseil  d'adminis- 
tration. Le  président  fera  connaître  4H1 
conseil  les  questions  sur  lesquelles  il  f  aura 
à  délibérer,  et  Tordre  qui  devra  être  suivi 
dans  leur  examen.  Toutefois  ,^lorsqu'U  s'a- 
gira soit  de  prévenir  ou  de  réprimer  des 
abus ,  soit  d'assurer  Texécution  des  lois  el 
ordonnances ,  régleraens  et  décisions  mi* 
nlstérielles ,  chacun  des  membres  du  con- 
seil aura  droit  de  mettre  en  délibération 
des  objets  autres  que  ceux  pour  lesquels  il 
aura  été  convoqué.  Dans  ce  cas ,  si  Tna 
des  membres  du  conseil  le  réclame  ,  la  dé- 
libération pourra  être  remise  à  la  séance 
suivante,  et  le  procès-verbal  devra  faire 
mention  de  cette  circonstance. 

79.  Les  décisions  du  conseil  seront  pri- 
ses à  la  majorité  des  voix  ;  et  si ,  par  suite 
des  adionclions  prévues  par  les  art.  49  et 
72,  il  y  avait  partage  ,  Tavis  du  président 
prévaudrait.  De  plus,  en,  cas  d'urgence 
seulement ,  sous  sa  responsabilité  et  à  la 
condition  d'en  rendre  immédiatement 
compte  au  ministre,  il  aura  la  (acuité  de 
ne  pas  avoir  égard  à  ces  décisions.  Le  re- 
gistre des  délibérations  du  conseil  devra 
faire  une  mention  distincte  de  chaque 
séance ,  même  de  celles  où  il  n'y  aurait  en 
n<i^m  alTairc  &  discuter, Toui  1^9  membrçi 
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présent  signeront  le  procès-verbal  de  la 
séance  ;  et  chacun  d'eux  aura  le  droit  de 
consigner  sur  ce  registre  son  opinion  , 
ainsi  que  les  motifs  dont  il  l'aura  appuyée, 
forsqu*elle  sora  contraire  à  Tavis  de  la  ma- 
jorité. 

80.  Tontes  te»  foie  que  ropinion  des 
meoibr»  ^  ^ns^l  a^auva  pas  été  ana- 
nintt,  9iiè  eopje  de  la  déloïéraf  ioB  sera  en- 
voyée aiv  mlpstfe ,  et  il  loi  sera  m  outre 
*adrè«é ,  an  ceiinp^ofgipefrt  de  cfiaque  tri^ 
BMstré^  os  exiriit  sommaire  de  toutes  lea 
d|^tiér»ti<m|.  Le.  président  et  le  secrétaire 
èar  slgi»BFoot  seuls  les  copies  et  extraits. 

8i.  Les  délibérations  du  conseil  d'admi- 
nistration seront  transmises  au  ministre  par 
celui  des  fonctionnaires  qui  aura  présidé  la 
séance. 

TITOB  V.  —  Des  maitbes,  contbb-mai- 

TRES  ,  CHEFS  D* ATELIERS ,  OUVRIERS  ET 
JI17TRBS  ROIf  ENTRETENUS. 

ésGTlâlf  Ir«.   ^  I}cs  matttet  et  ehêfi  d'à 

8â^  Clutqqe  nîattre  ou  chef  d'atelier  devra 
être  pouryu  d'uncasernet  sur  lequel  seront 
Inscrits >  10  les  outils»  ustensiles  et  autres 
c^jets  composant  le  mobilier  de  Tatelier; 
S9  les  délÎTrances  de  matières  et  d'outil» 
qui  /qi  auront  été  faites  ;  5^  les  fabrications 
et  matières  de  toute  espèce  dont  il  aura 
fait  la  remise.  Le  chef  d*atelier  gardera  ce 
casemet,  qofll  sera  tenu  de  n^^^nter  au 
premier  ordre. 

85»  Le»  maitreï  et  chefs  d'ateliers  son4 
resfwmsahfet  dés  matiére3  »  outils  et  usten- 
sile à  eux  délifrés ,  et  qui  seront  inscrits 
sur  leurs  easevnets. 

Ssimoif  II.  —  De$  eonîr&-matires,  ouvriers 
et  autres  non  entretenus, 

84.  Ia  solde  des  eontre-maitres,  ouvriera 
et  apprentis  continuera  à  être  déterminée 
ainsi  qu'il  suit:  contre- maîtres  de  première 
classe ,  3  fr,  par  Jour  ;  de  deuxième  classe , 
â  fr.  75  c.  par  jour;  de  troisiéine  classe, 
S  fr.  50  €.  par  jour.  Ouvriers  de  première 
cln^se,  2  fr.  W  e*  et  S  fr.  par  jour;  de 
deuxième  classe,  i  (r.  70  c.  et  1  fr.  50  c. 
par  jour  ;  de  troisième  classe  «  1  fr.  ^  c.  et 
i  fr.  par  jour.  Apprentis,  70  cent,  et  50 
eent.  par  jour.  Le  ministre  pourra  accorder, 
s'ii  Y  a  lieu ,  sur  la  demande  du  directeur, 
à  des  ouvriers  d*uqe  habileté  supérieure, 
des  paies  plus  élevées  que  celles  fixées  par 
le  présent  article. 

85.  La  paie  de  chaque  ouvrier  nouvelle* 
meni  admis  ne  sera  fixée  qu'après  vingt 
Joare  d'épreuve.  Si  la  fin  du  mois  arrivait 
avant  l'expiration  de  ces  vingt  jours  «  il  re- 
cevrait une  paie  ^evi»elre  pewr  fi€  y^mj^ 


seulement,  et  sauf  rappel  au  mois  savant, 
ISG.  Le  porller-conciergc  de  l'étal^lisse- 
ment  sera  cUoisi ,  soit  parmi  tes  «nciens 
ouvriers  qui  se  seront  (ait  rcinarquer  par 
leur  intelligence  et  leur  probité,  soit  parmi 
les  seua-oiuciert ,  o!Dciers  mariniers  et  ea* 
poraux  ée9  divers  corps  de  la  marine.  La 
aelde  du  porticr-eonc  erge  ne  peurra  dé* 
passer  ecUe  des  contre-mMtiea  de  trolsiéflie 
classe. 

87.  Le  nombre  des  gardims  de  bureau 
et  d'atelier  sera  réglé  par  le  ministre. 
Le  salaire  des  nos  et  dos  autres  pc  posefra 
excéder  celui  des  ouvriers  de  deuxiétte 
classe. 

88.  A  moins  d'une  autorisation  expresse 
du  ministre ,  le  nombre  de$  apprentis  ne 
pourra  excéder  le  dixième  du  nombre  des 
contre- maîtres  et  ouvriers,  La  préférence  » 
pour  rapprentissage ,  sera  accordée  au» 
enfants  des  individus  inorts  au  service  on 
de  ceux  au  servk'e ,  ou  dans  l'ordre  sui- 
Yant  :  1^  aux  fils  des  ouvriers  de?  forges  el 
fonderies  e^  des  ports;  â^  aux  fils  d€e 
maMu^  et  militaires  des  armées  de  mer  ; 
30  aux  fils  4es  mUMaires  des  années  de 
t^rre. 

89.  1^  fixation  el  augmeniatijdns  d* 
pale  de  conM^^maltres ,  ouvriers  H  ap* 
prent if ,  se{ool  ié^ées  par  le  dit ectenr  sur 
d^  états  de  propositioi^  rédigés  par  iee 
diefir  d^at^lferia  et  qpe  lys  sous-direeteur 
annotera  4e  ses  obseirvations.  Les  disposl- 
tjo;;^  qiie  le  directeiir  ^wa  airé^ées  s,efOHt 
définitives  lorsqi^e  le  taux  de  la  iou^née 
moyenne  ne  m%  |>as  dépassé  et  quiï  ne 
a  agk;^  p^s  d'Mpe  sojde  supérieure  è  4eui 
francs  via^  c^nj^in^  par  iovf.  Quand  il 
a>gica  d  uoe  pAle  pbi#  élevée,  l'approba- 
tion d«^  nûnÂstre  9ef»  nécesseire. 

90.  inç^  de  blessures  ou  de  maladie»» 
les  maîtres  9  cQntre-uiaitFes  et  puvriers  at« 
tachés  au  c^vice  de  l'ét^biisseGaent,  seront  . 
traités  aux  frais  de  la  marM^,  soit  à  TImh- 
pice  civil  le  plus  voisin  ,  soit  à  leur  domi- 
cile. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  pourront  ' 
recevoir,  jusqu'à  leur  rétablissement ,  une 
portion  de  solde  qui  ,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  blessés  sur  les  travaux,  ne  devra 
jamais  excéder  la  moitié  de  leur  solde  d'ac- 
tivité. 

9t.  Les  (irais  de  conduite  de^  contiNî* 
maîtres,  ouvriers  et  apprentis,  continue- 
ront à  être  payés  confonnément  à  l'ordon- 
nance du  ^4  septembre  1823 ,  c'est-é-dire. 
à  raison  de  quarante-six  centimes  par  my- 
riamètre,  y  compris  l'indemnité  de  port  de 
bardes.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agira  d'ou- 
vriers de  professions  rares  et  chèrement 
rétribuées,  il  pourra  leur  éljre  alloué,  avec 
l'approbation  du  ministre ,  des  frais  de, 
Ç^dttite  R^u»  élevés,  mais  qui,  daaf  9^m^ 
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cas,  ne  pourront  dépasser  un  franc  par 
myriamétre. 

92.  Les  contre-maitres  ,  ouvriers  et  gar- 
diens employés  dans  l'établissement  d'In- 
dret ,  jouiront ,  ainsi  que  leurs-  ycutcs  et 
leurs  enfans ,  des  secours  pensions  et  demi- 
soldes  accordés  aux  ouvriers  marins  em- 
ployés dans  les  ports  et  arsenaux  mariti- 
mes ,  et  dans  les  circonstances  déterminées 
par  les  lois  et  réglemens  en  vigueur. 

TITRE  YI.-'Db  t*0FFiciER  de  saktâ. 

93.  L'officier  de  santé  donnera  des  soins 
gratuits  à  toutes  Rs  personnes  attachées  , 
à  quelque  titre  que  ce  soit ,  à  rétablisse- 
ment d'Indret ,  ainsi  qu*à  leurs  familles.  Il 
proposera  au  directeur  les  mesures  qui  in- 
téresseropt  la  salubrité  de  rétablissement. 
Il  sera  cnargé ,  autant  que  possible ,  de  la 
garde,  de  la  conservation  et  de  la  déli- 
vrance des  médicamens»  effets  et  usten- 
siles qui  concernent  le  service  de  santé  ;  et 
il  tiendra,  sous  la  surveillance  du  sous- 
commissaire,  un  compte  de  consommations 
qui  sera  vérifié  et  arrêté  chaque  trimestre 
par  le  conseil  d'administration. 

94.  Il  remettra  chaque  jour  au  directeur 
une  note  des  malades  et  des  blessés  aux- 
quels il  aura  été  appelé  h  donner  des  soins, 
et  il  indiquera  ceux  qu'il  aura  reconnus 
être  hors  d'état  de  se  livrer  au  travail.  Le 
conseil  d'administration  fixera ,  d'après  les 
indications  portées  sur  ces  notes  journa- 
lières ,  la  portion  de  solde  dont  les  ouvriers 
malades  ou  blessés  pourront  jouir ,  confor- 
mément à  l'art.  90  du  présent  règlement , 
lorsqu'il  aura  été  jugé  nécessaire  ou  conve- 
nable de  les  traiter  i  leur  domicile. 

95.  L'officier  de  santé  dressera  tous  les 
trois  mois  un  état  nominatif  des  person- 
nes auxquelles  il  aura  donné  ses  soins ,  et 
tous  les  ans  il  remettra  au  directeur,  pour 
être  transmis  au  ministre ,  un  rapport 
circonstancié  de  l'état  sanitaire  de  l'établis- 
sement. 

TITRE  VII.  —  De  la  comptabilité 

DES     fonds,    des    matières    ET    DES 

travaux. 

96.  Tous  les  mandats  de  paiement  pour 
fournitures  faites  à  Indret ,  ou  pour  solde 
des  officiers ,  maîtres ,  ouvriers  de  toutes 
classes  et  de  toutes  professions,  seront  ex- 
pédiés par  le  bureau  de  la  comptabilité 
centrale  des  fonds  à  Nantes.  Toutes  les 
pièces  comptables  devant  donner  lieu  à 
l'ordonnancement  d'une  dépense  devront 
être  visées  par  le  directeur  de  rétablisse- 
ment. 

97.  Aucun  objet  provenant  de  fourniture 
ou.de  fabrication  ne  pourra  être  admis  en 
recette  ou  expédié  sans  que  l'examen ,  le 


pesage ,  le  mcsurage ,  la  visite  et  l'épreuve 
n'en  aient  été  faits  préalablement  par  une 
commission  ,  qui  dressera  procès-verbal  de 
cette  opération.  Les  membres  de  cette  com- 
mission seront  nommés  par  le  directeur  et 
convoqués  par  le  sous-commissaire«  Le  di- 
recteur fixera  aussi  les  jours  et  les.  heures 
auxquels  elle  devra  se  réunir.  L'agent 
comptable  en  fera  toujours  partie,  avee 
voix  délibérative,  et  elle  ne  pourra  opérer 
qu'en  présence  et  sous  le  contrôle  da  sous- 
commissaire.  Autant  que  possible ,  les 
membres  de  la  commission  seront  préve- 
nus de  sa  réunion  vingt-quatre  heures  à 
l'avance. 

9S.  Aucune  matière  ou  fabrication  quel- 
conque ne  pourra  sortir  des  magasins  ou 
ateliers  de  l'établissement  sans  un  billet  de 
sortie  qui  en  indique  l'espèce,  la  quantité 
et  la  destination.  Ces  billets  seront  délivrés, 
p3ur  les  objets  provenant  des  ateliers,  par 
le  sous-directeur,  et  pour  les  autres  objets, 
par  le  garde-magasin  ;  ils  ne  seront  valables 
qu'autant  qu'ils  auront  été  visés  parle  di- 
recteur. Les  billets  de  sortie  seront  recueil- 
lis et  numérotés  par  le  concierge ,  qui  les 
remettra  chaque  jour  au  directeur.  Le  di- 
recteur, après  en  avoir  pris  connaissance, 
devra  les  faire  parvenir  le  même  jour  i 
l'agent  comptable.  Les  billets  de  sortie  ne 
pourront  servir  que  pour  le  jour  de  leur 
date. 

99.  Aucune  construction  neuve ,  aucun 
changement  dans  l'installation  des  bàtimens 
et  machines ,  ne  devront  se  faire  sans  avoir 
été  autorisés  par  le  ministre. 

100.  Aucun  des  apparaux,  machines, 
outils  et  ustensiles  appartenant  à  l'établis- 
sement, ne  pourra  être  condamné  qu'après 
que  l'état  en  aura  été  constaté  par  une  vi- 
site spéciale  dont  le  procès-verbal  sera  sou- 
mis à  l'examen  du  conseil  d'administration. 
La  vente  de  ces  objets  ou  de  toute  autre 
matière  brute  ou  ouvrée  ne  pourra  avoir 
lieu  ,  quelles  qu'en  soient  la  vétusté  et  la 
détérioration  ,  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion du  ministre. 

101.  Cette  autorisation -sera  également 
nécessaire  pour  opérer,  sur  les  registres  et 
dans  les  écritures  de  l'établissement ,  les 
rectifications  résultant  des  bonis  ou  des 
déficits  que  les  recensemens  auront  fait  re- 
connaître. 

102.  L'état  des  achats  et  autres  dépenses, 
effectués  en  vertu  des  marchés  ou  tarifs  , 
qui  n'auront  pas  été  soumis  à  l'approba- 
tion du  ministre ,  lui  sera  adressé  chaque 
mois. 

103^11  est  expressément  défendu  de  di- 
viser les  dépenses  de  même  nature  pour 
éviter  d'en  faire  l'objet  d'un  marché  ou 
tarifa  soumettre  à  la  sanction  da  ministre. 
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404.  Toutes  les  dépenses  de  rétablis- 
sement, de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
et  notamment  celles  qu*occasioneront  les 
traYoai  exécutés  ,  soit  à  Tentreprise  >  soit 
par  réiîic  ,  devront  être  soumises  aux 
formalités  prescrites  par  le  présent  règle- 
ment. 

TITRE  VIII.  —  Dispositions  gêné- 

BALES. 

i05.  Les  officiers,  employés  et  autres  en- 
tretenus, qui  ne  seraient  pas  exacts  a  rem- 
plir leur  devoir,  qui  auraient  manqué  à  la 
subordination ,  ou  qui  auraient  donné  des 
preuves  d'inconduile  ,  pourront  être  mis  , 
par  le  directeur,  aux  arrêts  simples  ou  de 
rigueur  :  quand  il  s'agira  de  ces  derniers 
arrêts  ,  le  directeur  en  rendra  compte  au 
ministre ,  et  il  en  informerait  en  outre  te 
chef  du  service  de  la  marine  à  Nantes  ,  s'il 
se  trouvait  dans  le  cas  de  les  infliger  au 
soas-commlssaire. 

106.  Les  congés  d'absence  ne  pourront 
être  donnés  à  aucun  officier ,  employé  ou 
entretenu  ,  que  sur  l'autorisation  spéciale 
du  midistre ,  et  il  est  défendu  à  l'agent 
comptable,  sous  sa  responsabilité,  de  com- 
prendre  sur  les  états  de  solde  tout  entre- 
tenu qui  s'absenterait  sans  cette  autorisa- 
tion. Cependant  le  directeur  aura  la  fiiculté 
d'accorder ,  pour  raison  de  santé  ou  pour 
«(foires  de  famille,  une  permission,  qui  ne 
devra  jamais  excéder  dix  jours.  Il  ne 
pourra ,  dans  un  intervalle  moindre  d'une 
année ,  accorder  une  seconde  permission  à 
la  même  personne ,  sans  en  rendre  compte 
aussitôt  au  ministre  de  la  marine. 

107.  Le  nombre  de  chevaux  et  animaux 
de  trait  qui  pourront  être  entretenus  pour 
le  service  de  rétablissement  sera  fîxé  par 
une  décision  spéciale,  et  il  en  sera  adressé, 
tons  les  trois  mois ,  l'état  de  revue  au  mi- 
nistre. 

106.  La  présente  ordonnance  recevra 
immédiatement  son  exécution  ;  elle  sera 
enregistrée  dans  l'établissement  de  la  ma- 
rine à  Indret.  Les  décisions  et  réglemens 
antérieurs  sont  et  demeurent  révoqués. 

i09.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
coloqies  (M.  Rosamel)  est  chargé ,  etc. 


29  AVRIL  =  l«»"iiTi!i  1839.  —  Orclonnaiîce  du  roi 
perlant  réparlilion,  pour  Texercice  J839|  des 
crMils  «pparlenant  an  badgcl  extraordinaire  des 
travaux  publics.  (IX,  Dull.  DCXLIX,  n.  iQ^S.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  17  mai 
1857,  portant  création  d'un  fonds  et  d'un 
lindget extraordinaires  de  travaux  publics; 
iru  les  diverses  lois  rendues  pendant  les 
sessions  légis'aiives  de  1857  et  1858,  qui 
ont  autorisé  des  dépenses  imputables  sur 

59. 
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ce  fonds  extraordinaire,  et  réalisables  en 
plusieurs  années  ;  vu  l'art.  7  de  la  loi  pré- 
citée du  17  mai  1837,  permettant  le  report, 
sur  l'exercice  courant,  des  sommes  non 
dépensées  sur  les  crédits  antérieurs;  vu 
notre  ordonnance  du  22  novembre  1858 
qui  établit  une  première  répartition  ,  par 
entreprises  ou  articles ,  des  fonds  attribués 
par  chapitres  h  l'exercice  1859;  vu  notre 
ordonnance  du  6  janvier  1859,  relative  à  un 
report  provisoire  de  fonds  de  l'exercice  1858 
sur  l'exercice  1859;  vu  le  nouvel  état  gé- 
néral des  dépenses  faites  et  des  droits  con- 
statés i  la  charge  du  budget  e!itraordinairc 
des  travaux  publics  sur  rexercicc  1858; 
considérant  qu'il  existe  des  fonds  de  1858 
sans  emploi ,  autres  que  ceux  déjà  compris 
dans  Tordonnancc  précitée  du  G  janvier 
1859,  et  qu'il  importe  dejoindre  ces  divers 
fonds  sans  emploi  aux  crédits  de  l'exercice 
1859  pour  établir  une  nouvelle  répartition 
du  tout  par  entreprisses  on  articles;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  rintéricur,  chargé  par  intérim  du  dé- 
partement des  travaux  publies ,  de  l'agri- 
culture et  du  coninterco,  etc. 

Art.  1er.  La  somme  de  cinquante-quatre 
millions  cinquante  et  un  mille  francs ,  ap- 
partenant au  budget  extraordinaire,  des 
travaux  publics ,  et  composée  des  reports 
de  1858  et  des  crédits  de  1859 ,  est  répartie 
par  ar^ticles  sur  l'exercice  1859 ,  conformé- 
ment au  tableau  ci-annexé. 

2.  Nos  ordonnances  précitées  des  22  no- 
vembre 1858  et  6  janvier  1859  sont  abro- 
gées en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la 
présente  ordonnance. 

5.  Nos  ministres  des  travaux  publics,  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  et  des  fi- 
nances (MM.  Gasparin  et  Gautier) ,  sont 
chargés ,  etc. 

(.V«//  fe  tab'eaii  de  rcpariitîon,) 


3  MAI  =i">iuiii  1839.  —  Ordonnance  du  roi  qoi 

modifie  le  tarif  des  droits  k  percevoir  snr  les 

•  canaux  de  Bretagne.  (IX,  Bull.  DCXLIX,  n.  7944^) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  l'Ordonnance 
du  19  décembre  1858,  portant  réduction  à 
moitié  du  tarif  des  canaux  de  Bretagne; 
vu  la  lettre  du  \^^  mars  1859 ,  par  laquelle 
la  compagnie  consent  à  une  nouvelle  ré- 
duction; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances ,  etc. 

Art.  i^f.  Le  droit  sur  les  houilles  actuel- 
lement perçu  sur  les  canaux  d'Ille  et  Rance, 
du  Blavet ,  et  sur  la  partie  du  canal  de 
Nantes  à  Brest  comprise  entre  la  Loire  et 
la  Vilaine,  sera  réduit,  k  partir  du  l^^r  juin 
prochain,  à  hutt  centimes  par  tonneau  de 
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mille  t^ilogrammes  et  par  distance  xle  cing 
Icilométrcs. 

2.  Cette  réduction  n*aura  d^flVt    que 
jusqu*nu  l**"  avril  if 41. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Gau- 
tier), est  chargé,  etc. 


âiiAi  s=  1"  joiîi  1830.  —  Otilonnance  tin  roi  snr 
les  ouvriers  etnplové:)  dans  les  jirsenaui  de  la 
raarinc.  (IX,  Bull.  DCX1.IX,  n.  Tf^â.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rAjîport  (le 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aii  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  ter.  i^es  charpentiers  de  navires, 
perceurs,  calfats  et  voiliers  immatriculés, 
conformément  à  Part.  44  de  la  loi  du  5. bru- 
maire an  4,  continueront  à  être  lcv«s  pour 
les  travaux  des  arsenaux  de  la  mariue  royale 
toutes  les  fois  que  les  besoins  du  service 
rexigeront. 

2.  Lorsque  des  ouvriers  inscrits  seront 
levés  pour  le  service  ,  ils  recevront ,  poiir 
leur  route  d'aller  ou  de  retour,  Jcs  frais, et 
indemnités  fixés  par  les  lois  et  régleniens. 
Ceux  desdits  ouvriers  qui  ne  se  reii^ont 
pas  à  leur  destination  seront  remis  à  la 
gendarmerie ,  qui  les  eonAwra  idufi^  jes 
poîrts  ,  ée  brigade  en  brigade. 

S.  iiCS  ouvriers  de  professions  non  coin- 
^rhes  dans  r4nscriptiou  maritime  qui ,  syr 
raî>pel  des  autorité*,  se  préscnterînent  vd- 
toAtftiremerù  poirr  servir  dans  les  ports  et 
arsenaux ,  recevront ,  pour  frais  déroule, 
port  deibarctes  et  d'outite ,  les  mêmes  allo- 
4»tlioDS  <|ue  les  ouvriers  inscnl s ,  lorsqu'ils 
partiroDl  de  lieux  éloigités  «t«  leiir  de^titMi- 
tion  de  plus  d'un  myriaméfcwc.  ïoirtefois-ll 
ne  Leur  sera  point  accordé  4it>4msé^  roule 
à  leur  départ  d^s  px>rts ,  dftnst4e,cas.eù  ils 
]quitleraiejit  le  «ervice  4e  la  Ji^iarjoe  sans 
avoir  été  congédiés. 

4.  Les  ouvriers  non  insoi  ils  a^niis  à  tra- 
vailler dans  les  arsenaux  devront,  à  leur 
arrivée,  déposer  leur  livret  dans  les  bureaux 
de  la  direction  à  laquelle  ils  seront  alllBClés. 
■ils  dcvro;it  en  même  temps  conlracler  l'en- 
gagement de  ne  point  s'absehlcr  sans  congé 
liend^MU  su  mois  au  mojin^^  ^et^^éqU^^  se 
^Oiui^lce,  iAfhià  cet  ^égai^d  i^'i  lont  au- 
vtr^ ,  aux  réglemcins  cl  usages  r,eUilifsi  la 
., discipline  et  à da^poltce  des  arsenaux. 

5.  La  jiMie  jomnaLi^re  de«  conlre-mAi- 
4Re«,aide«-canlre-maltres,  ouvriers,  a»p- 
.preivtis  et  journaliers ,  «era  fixée ^tin^i  qu'il 
suit  :  contre  maîtres  de  prcnïièKe  ela.«fie , 
de  2  fr.  80  c.  et  3  fr.  ;  de  deuxième  cIâvssc  , 
4e  2  fx.  40  c.  et  2  fr.  CO  .c.  'Aldcs-conlip- 
jnaîlrcs ,  de  5  Xr.  et  .2  fr.  20  c.  Ouvriers  4e 
^reml^re  classe,  de  1  fr.  70  c.  et  t  ,fr.  80  c; 
de  deuxième  classe ,  de  1  fr.  50  c.  et  4  (r. 
60  c.  ;  de  troisième  classe,  de  1  fr.  50  c.  et 
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i  fr.  40  c.  ;  de  quatrième  classe,  de  4-  fr. 
10  c.  et  1  fr.  20  c.  Apprentis,  de  50  c. à 
80  c,  de  10  en  10  c.  Journaliers  ,  de  1  fr, 
â  1  îr.  40  c.  Les  avancemeos  accordés  se- 
ront mis  à  profit  pour  ramener  toutes  Jes 
les  paies  aux  taux  ci-dessus  fixés. 

6.  Tout  ouvrier  qui  sera  capable  d*eier^ 
cer  à  la  fois  la  profession  de  charpentier  et 
celle  de  calfal  recevra  «n  supplément  <ie 
dix  centimes  par  jour. 

7.  Il  pourra  êire  accordée  un  petit  nom- 
bxe  d'ouvriers  distingués  par  leur  habileté 
dans  les  professions  qui  tiennent ,  soit  éla 
mécanique,  soit  aux  aris  du  dessin ,  ^oit  aa 
travail  spécial  des  métaux ,  des  stip^naens 
qui  porteront  leur  paie  au-delà  4Û  mai^ 
roum  établi  par  l'art.  5  ci-dessus,.8aiis  que 
ladite  paie  puisse  en  ajuciin  cas  e^icéder,  i&ui 
compris ,  trois  francs  par  jo^r.  Qes^up^lé- 
mens  ne  seront  alloués  qu'^  v^rtu  d'anus 
décision  spéciale  du  ministre;  ta  pr^osH 
lion  devra  en  être  fa. te  par  le  (Ûreeieiv 
compétent  ei  approuvée  par  le  conseil  d*ad- 
ministralion  du  port.  Les  directeurs^ 
auront  proposé  ces  snpplémens  auront  iom- 
jours  !e  droit  de  les . retirer,  dans  l^/r^  où 
Us  reconiMii  traient  jqueles  .^vrier^  f(|^^ 
joiuralmt  XI ^raieJtkt  cessé  de  les  mémler. 

4V.  ija  solde  des  coalise  maîtres  nid,  & 
défaut  de  ^maîtres  cittvetcuHS,  seraieol  eb&c- 
^  de  coiftdtHre  les  at«liei«  dCrqttelfiic  im- 
portance ,  pourra  ètne  augmentée  tde  eifi- 
jqiiaiite  x^ntrmes  par  |our.  Cet  avanta^  ne 
4.em:sera*loutefois  accordé  qu'avec  ie  coa- 
«eiitctmeui  du  minislreot  sur  ta  proposHûm 
i\f^  dkfcieu^s,  approuvée  par  le  conseil 
d'^idministralion  du  port. 

9.  Le  i»omt)re  des  contre-maîtres  et  des 
^ides-conlr'c-ninîlrcs  pris  ensemfiîe  ne 
pourra  c^xcédcr,  dans  chaque  port  et  dans 
chaque  direction ,  le  dixième  du  nombre 
-total  dos  ouvriers,  apprciJlis  et  jôurtialtcrs. 
Nul  ne  pourra,  à  lavenir,  êlrc  rîosimé 
airte-corilre-maîlre  ou  conlre-m»llre  qu'il 
ne  saolie  lire  ,  écrire  et  calculer,  él  (^uMlnte 
possède  en  oiFtre  les  élémens  du  d^ssfn'K- 
ïtéaire,.en  tant  que  celle  connaiésancie  sera 
nécessaire  pour  rcxerciec  de  sa  protessîon". 

iO.  Le  nombre  des  apprentis ,  dans  oh^^- 
que  direcVion  ,  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas, 
excéder  le  oixièiîte  du  trombre  total  des 
ouvrsjers.  Onne  recevra,  comme  appcentJ^, 
que  des  jeunes  gons  de  douze  :àdi>x-lHiit 
ans  :  la  préférence,  pour  l'admission  à 
l'apprentissage,  sera  donnée  dans  Tordre 
ci-fiprés  :  aux  fils.de  maitres ,  contre-maî- 
tres et  ouvriers  du  port  ;  aux  fils  de  marins, 
.de  militaires  de  mer  ou  de  terre  en  sérvifao. 
Qu  morts  4u  service.  Les  a(iprcntis  ser^^ 
tenus  de  fréquenter  les  écoles  élénientaires 
inslltuées  dans  les  ports  pour  leur  instruQ- 
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tion  ,  h  moins  qu*ils  ne  justifient  qu  ils  sa- 
tcftt  déjà  lire ,  écrire  et  compler. 

li.  Les  apprentis  nouvcrement  reçus 
feront  d'abord  placés  à  la  pins  basse  paie. 
Toutefois  (*cux  qui ,  étant  âg<^s  de  quinze 
ans  et  au-dessus,  auraient  déjà  quelque 
connaissance  de  leur  métier,  pourronl  cire 
admis  immédiatement  à  une  paie  plus  éle- 
vée ,  si  le  directeur  duquel  ils  dépendent 
Je»  en  juge  susceptibles.  La  taxe  des  ap- 
prentis s'accroîtra  de  dii  centimes  en  dii 
centimes,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint 
l'âge  d'ouvrier,  qui  pourra  varier  de  dix- 
?iaiC  à  vingt  ans  ,  selon  îeur  capacité.  Ceux 
qui  auront  passé  deux  années  de  suite  sans 
être  jugés  dignes  d'avoiicemcnl  seront  con- 
gédiés. 

.  i^.  Tous  les  apprentis  qui  se  destineront 
liu  t'harpenlafie  scrojil  ti[h]iliqués ,  pcndaiU 
"gn  an  cii:  Tuolriis ,  iiin  triivrmx  cîe  calffitpge, 
/ifin  iprilasoiedî  nu  Jniti  *n  éfal  d'e;tcrc.er 
les  dcitï  prorcs^iion^i.  Au  lout  de  c/k  lemps, 
Iear5  progri??»  scrfjïit  coiii^lalés  par  un  jury 
*de  trois  inîillrcs  ,  soiiâ  riiisj)ecllon  d'un  b.f- 
îioier  du  géJnc  mariMnip;  Qt  ceux  qui  ^çropl 
Veconnus  cApalites  (rc\tr!(lcrd*une.njaniêic 
solislai?.i*it(*  icfiiïfîîtfigr  (Fune  embarcation 
légère  c^biiendroiit ,  à  Tépoque  des  avance- 
mens,  une  augmentation  de  dix  ceirtîmes 
de  pins  que  celle  a  laquelle  ils  auraicni  pu 
^étendre  sans  cette  condition. 

43.  Dans  l'inlcrvalle  d'une  année,  à  par- 
tir de  la  promulgation  de  la  présçnte'  or- 
ddlnance,  le  nombre  des  contre-maîtres  et 
flides-contre-maitres ,  ainsi  que  colui  dès 
apprentis,  ne  devra,  dans  aucun  port ,  dj6- 
passer  les  proportions  établies  pai?  les  art.  j) 
et  10. 

f4. 4La  paie  moyenne  des  contre  maîtres, 
aides-contre-maitres ,  ouvriers ,  appreiif is 
et  journaliers,  pris  ensemble,  ne  pourra 
éicéder,  dans  chaque  port  et  dans  chat|uc 
direction ,  un  franc  cinquante  centimes  par 
jottr.  Les  divers  supplémens  dont  il  est 
question  aux  art.  G  et  7  de  la  présente  or- 
doiMiàncé 41 'entreront  point  en  compte  pour 
l'établissement  de  cette  moyenne!' 
'  15.  Dans  chacun  des  ports  militaires , 
juae  aonme ,  réglée  à  raison  de  c4iiq  cen- 
times par  ouvrier  présent  sur  les  ti'avaux  , 
^r>a  xnisc  chaque  mois  a  la  disposition  .des 
dir^tjBur^,  pour  être  distribuée ,  à  .titre  de 
récompense,  sur  des  listes  dressées  par  eux, 
entre  les  ouvriers  travaillnnl  a  la  journée 
qui  se  seront  le  plus  tait  remarquer  par  leur 
t)Onne  conduite ,  leur  zèle  et  leur  capacité. 
Le  taux  de  la  répartition  individ^^^ye  ne 
pourra  excéder  cinq  francs  par  ni.oi^.  JLes 
noms  des  ouvriers  qui  ai4.roA»t  oUlc nu  celle 
récompense  seront  anicbcs  ^sur  lapor^e^u 
bureau  du  directeur  sous  les  ordures  duquel 
tlr«iroiîrétnpîoyés. 
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16.  Les  ouvriers  q[ui  voudraient  tjrfjivaircx 
dans  les  ports  après  y  avoir  déjà  servi  se- 
ront portés  à  la  paie  qu'ils  avaient  acquise 
à  l'époque  de  leur  dernier  congédiement. 
Ceux  qiii  y  seraient  admis  [jour  la  prcmicic 
fois  ne  seront  classés  pour  leur  paie  qu'a- 
près une  épreuve  de  vingt  jours.  Si  la  (in 
du  mois  arrivait  avant  l'expirai  ion  de  ces 
vingl  jijiiVs  ,  les  mivriers  rccevraiml  une 
paie  iirinisniiCt  lauf  tny\}i]  i'\  fniie,  s  il  y 
avail  lieu,  à  \n  lin  du  jr^fiiii^iiivaiiL 

17.  Le  Hherlcur  i!e  rlmQiEP  i^tïrvirc  ré^ 
glera  U^îî  p;iii*s  yros  iisaire!;  oïj  (it\IiiiUîve4 
des  oii^TiPjrs .  apj^rrnli,^  cl  jour nn liera,  ior» 
de  leur  a<])i]i^mn  ilàn;;  tps  aleSiers  de  su  ûi- 
recl'^îi  ]|  |KHirrfi  ^galemen^  fivec  l'appro- 
t>ation  du  préfet  niant iinc,  réduire  la  paie 
deccjti  <|iii  eucoufr.'kicnt  relie  punilifin  par 
leur  lu'^'îigrncr  <m  j((ir  défimt  de  taiiacité. 

18.  l*JUïr  Ijv**! rayait!  rini  .s>\i'r<iirïil  à  1^ 
tAcIn  ,  ij;ir  assoî^InHnu  dViuvricr^,  W^  Uilf^ 
de  maiiiHra^iivrc  sirunl  étftlilis  de  mmiùie 
à  ce  i|Tir  le  bénélirc  moyen,  eiilt'tilé  sur  |,i 
durée  ilufin  îiiuiViir,  uih\  i!o  (riîir  conipfp  rit* 
la  différence  des  saisons ,  n  excède  pas  cin- 
quante pour  cent  de  la  journée  moyenne  de 
tous  les  oavriers  portés  sur  le  rôle  de  cha- 
que atelier,  y  compris  les  apprentis  et  Ifs 
journaliers.  --  •  ' 

'19.  Il  serîi  procédi'^  dans  la  ^]\\f  r  onrt  dé- 
lai possible  a  la  W'vUion  g^iièrak  de  tous 
les  tarifs  de  main  -  d^tviivrc  aujourd'hui 
stfivi^  dans  les  pbi  l«  p^inr  le  [i;^îimeut  des 
travaux  à  la  Ifti^ie.  Celte  révision  oura  poyr 
objet  de  ffliré  roncorder  entre  eux,  cjiKint 
tfbX  bases  jjrinHp/rlc^  It's  l.ifirs  ries  ditTéri^ns 
mscnaux  tiui  fc  topportrnl  aux  ouvrageti 
^c  même  miUirCt  i^l  d'éLibilj-,  ^lulnpL  qu'il 
se  pourra  ,  l'uniformilé  des  isomenda tu- 
rcs et  des  p l'î X  ,  l*ti  "  1  éna î ri  l' tim  p l  e  1 0 u  l e - 
f6is  de  r  Influence  que  Içs  eircon^ljjneefl  lo- 
cales bu  aiirre.s  peûvenï  ruTcer  ou  pnreilîe 
matière. 

20.  I.es  avancemens  auront  lieu  parmi 
les  contre  maîtres,  aides  contre-maîtres  , 
ouvriers,  etc.,  une  fois  par  an,  mais  jamais 
à  des  intervalles  plus  ^approchés ,  à  moins 
qire  le  bien  du  service  et  dcis  drconstanees 
extraordinaire?  ne  l'exigetK.  Daiîs  ces  cas 
eoLceptionnels  rautorisation  du  ministre 
sera  nécessaire.  Les  propositions  d'avan- 
cement sèron.t  faites  an  conseil  d'adminis- 
tration de  la  marine  par  le  directeur  chef 
de  service ,  conformément  à  l'art.  84  de 
l'ordonnance  organiqtre  dn  17  décembre 
1828.  Elles  devr^Mit  toujours  se  renfermer, 
quant  au  nombre  et  quant  à  la  dépensé . 
dans  les  condilieiis  prescrites  par  les  art; 
9  et  14  de  là  prédite  ordonnance. 

21.  Tout  ouvrier  inscrit  ou  non  inscrit 
i?wplpyé_  daits  it'^^arspP'V*  ^^'■•'  ixaUé  aiu^ 
frais  de  l'État  dansj^s  bô^iitau^  de  l(i  4W«- 
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rine,  ou ,  &  défaat,  dans  les  hospices  civils» 
lorsqiril  sera  malade  ou  blessé  ;  et ,  pen- 
dant sont  séjour  dûment  constaté  dans  les- 
dits  hôpitauK  ou  hospices ,  il  jouira  de  sa 
paie  ,  moins  les  retenues  déterminées  par 
les  lois  et  ordonnances  en  vigueur.  Les 
contre-maîtres  et  ouvriers  mariés  qui,  étant 
malades  ou  blessés,  préféreraient  fc  faire 
traiter  chez  eux  ,  pourront,  sur  la  proposi- 
tion du  chef  du  service  duquel  ils  dépen- 
dront ,  en  obtenir  l'autorisation  du  préfet 
maritime;  s'ils  demeurent  en  ville,  ils 
seront  visités,  au  moins  une  fois  par  se- 
maine ,  par  un  officier  de  santé  du  port 
délégué  à  cet  cITet ,  et  qui  devra  remettre 
lin  rnpport  sur  leur  situation.  Lesdits  con- 
tre maîtres  et  ouvH^s  recevront  leur  demi- 
paie  comme  ceux  ^ui  sont  traités  dans  les  ' 
hôpitaux ,  sans  toutefoii  une  cette  faveur 
puîlssfi  «e  prolonger  au-delà  de  six  se- 
maines. 

2â.  Pour  établir  la  durée  des  services  des 
fonire  maîtres,  aides-contre-mailres  ,  ou- 
vriers ,  apprentis  et  journaliers ,  on  relè- 
vera le  nombre  des  journées  de, présence  de 
chacun  d'eux  sur  les  travaux  ;  on  y  «ijou- 
tera  le  nombre  de  ses  journées  d'hôpitaux, 
et  on  divisera  la  somme  par  vingt-cinq  , 
«'hifTre  qui  exprime  le  terme  moyen  des 
journées  de  travail  pendant  un  mois.  Le 
«piotient  indiquera  le  nombre  de  mois  qui 
devra  être  compté;  il  sera  inscrit  sur  les 
matricules ,  année  par  année ,  À  la  suite  de 
chaque  nom.  Le.relevé  des  services  inscrits 
amiuetlement  sur  les  matricules  sera  cer- 
liGé  et  signé,  au  moment  de  cette  inscrip- 
tion ,  par  le  fonctionnaire  chargé  de  la 
tenue  de  ces  docnmens  authentiques.  Pour 
«'•tablir  la  solde  mensuelle  des  agens  dont 
il  vient  d'être  question  ,  on  multipliera 
aussi  par  vingt-cinq  leur  solde  journa- 
lière. 

25.  Il  ne  sera  plus  fait  de  distribution 
indiviiiuei  c  de  copeaux  aux  ouvriers  des 
poris.  Tous  les  gros  copeaux  provenant  de 
léquarrissage  des  bois ,  ainsi  que  les  ro- 
gnures et  les  çnlevures  Impropres  aux  tra- 
vaux ,  seront  recueillis  pnr  les  soins  de 
chacun  des  directeurs ,  et  déposés  en  com- 
mun dans  un  lieu  sec  et  couvert,  pour  être 
ensuite  employés  au  chaufTage  des  chau- 
dières de  machines  à  vapeur,  des  pigouliè- 
res ,  des  étuves ,  et,  s'il  y  a  lieu  ,  à  celui 
des  bureaux  et  corps  de  garde.  Quant  aux 
menus  copeaux  qui  ne  pourront  recevoir 
flucim  emploi  utile,  il  sera  fait  dans  chaque 
port  un  règlement  pour  en  débarrasser  l'ar- 
senal et  en  déterminer  la  destination  ulté- 
rieure. 


S4.  Les  ouvriers  des  arsenaux  de  la  ma» 
rine,  inscrits  ou  non  inscrits ,  qui  se  seront 
rendus  coupables  d'infraction  au .  service  » 
seront  punis  d'après  les  lois  et  ordonnances 
en  vigueur. 

â5.  Toutes  les  dispositions  contraires  i 
celles  de  la  présente  ordonnance  sont  et 
'demeurent  révoquées. 

2G.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Tupinier)  est  chargé ,  etc. 


23  uAt  »  i*'  jvin  i830.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  modifie  celle  da  17  arril  4839,  relative  aax 
traileroens  des  recevears  des  comnlancs  et  dei 
ëleblissemens  de  bienfaiflanoe  (4).  (IX,  Boll. 
DCXLIX,  n.  7947.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur ;  vu  notre  ordonnance  en  date  da  17 
avril  1839;  considérant  qu*une  erreur  «'est 
glissée  dans  les  calculs  qui  ont  servi  de  base 
à  la  fixation  du  tarif  des  remises  des  re€^ 
veurs  des  communes  et  des  établissemens 
de  bienfaisance ,  porté  à  Part,  â  de  notre 
ordonnance  ci-dessus  visée ,  etc. 

Art.  !«»•.  L'art.  2  de  notre  ordonnance 
du  17  avril  1859  est  et  demeure  modiflé 
ainsi  qu'il  suit  :  les  remises  sur  les  receltes 
et  les  dépenses,  soit  ordinaires ,  soit  extra- 
ordinaires, seront  calculées  ainsi  qu'il  suit , 
savoir:  sur  les  premiers  5,000  francs > à 
raison  de  2  fr.  pour  100  sur  les  reeettes,  et 
2  fr.  pour  100  sur  les  dépenses;  sur  les 
25,900  francs  suivans ,  à  raison  de  1  fr. 
50  cent,  pour  100  sur  les  recettes,  et  1  fr. 
50  cent,  pour  100  sur  les  dépenses;  sur  les 
70,000  francs  suivans ,  à  raison  de  75  cent, 
pour  100  sur  les  recettes,  et  75  pour  100 
sur  les  dépenses;  sur  les  100,000  francs 
suivans ,  jusqu'à  1,000,000,  a  raison  de  55 
cent,  pour  100  sur  les  receltes ,  et  53  cent, 
pour  100  sur  les  dépenses;  sur  toutes  som- 
mes excédant  1,000,000,  à  raison  de  13 
cent,  pour  100  sur  les  recettes ,  et  12  cent, 
pour  cent  sur  les  dépenses. 

2.  Toutes  les  autres  dispositions  de  noire 
ordonnance  du  17  avril  1839  continueront 
à  être  exécutées. 

3.  Nos  ministres  de  Tintèrieur  et  des  fi- 
nances (MM.  Duchatcl  et  Passy)  sont  char- 
gés, etc. 


S  *=  10  jnis  1839.  —  Ordonnance  du  roi  qo' 
prescril  la  publicalion  de  la  convention  condoe 
à  Conslanlinople.  le  25  novembre  1838 ,  '* 
formint  appendice  nxtx  capitulations  garanliç* 
à  la  l^rance  par  la  Porle-Oltomane.  (IX ,  Bal!» 
DCL,  n.  7952.) 


(1)  Yover.  #«p*A,  page  87. 
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Loais  -  Philippe  »  etc.;  savoir  faisons 
qu'entre  nous  et  sa  hautesse  le  sultan  Mah- 
moud, il  a  été  conclu  à  Constantinople,  le 
25  novembre  de  Taniiée  dernière,  une  con- 
sjoMoq  formant  appendice  aux  capitula- 
tions garanties  h  la  France  par  la  Porte- 
Ottomane;  convention  dont  les  ratiQca- 
tions  ont  été  respectivement  échangées  à 
Constantinople  le  21  mars  de  la  priieaie 
année,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Convention  formant  appendice  aux  capUuta- 
fions  garanlies  à  la  France  par  la  Prrle^ 
Ottomane,  et  amendant  ou  modi fiant,  dans 
P intérêt  du  commerce  et  de  la  navigation 
des  deux  pays  j  certaines  stipulations  qui 
étaient  contenues  dans  les  capitulations. 

Pendant  la  longue  alliance  qui  a  heureu- 
sement subsisté  entre  la  France  et  la  Su- 
l>lime  Porte,  des  capitulations  obtenues  de 
là  Porte ,  et  des  traités  conclus  entre  les 
deux  puissances,  ont  réglé  le  taux  des  droits 
payables  sur  les  marchandises  exportées  de 
Turquie,  comme  sur  celles  importées  dans 
les  domaines  du  grand -seigneur,  et  ont 
établi  et  consacré  les  droits,  privil^es, 
immunités  et  obligations  des  marchands 
français  traflquant  ou  résidant  dans  l'éten- 
due de  Tempire  ottoman.  Cependant ,  de- 
puis répoque  où  les  capitulations  ont  été 
révisées  pour  la  dernière  fois ,  des  change- 
mens  de  différente  nature  sont  survenus , 
tant  dans  Tadministralion  intérieure  de 
Tempire  turc ,  que  dans  ses  relations  exté- 
rieures avec  les  autres  puissances ,  et  sa 
majesté  le  roi  des  Français  et  sa  hautesse 
le  sultan  «ont  convenus  de  régler  de  nou- 
veau ,  par  un  acte  spécial  et  additionnel , 
les  rapports  commerciaux  de  leurs  sujets , 
le  tout  dans  le  but  d'augmenter  le  com- 
merce entre  leurs  états  respectifs ,  comme 
dans  celui  de  faciliter  davantage  l'échange 
des  produits  de  l'un  des  deux  pays  avec 
ceux  de  l'autre. 

A  cet  effet ,  ils  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  sa  majesté  le  roi  des 
Français,  M.  Albin-Reine,  baron  Roussin, 
vice-amiral ,  pair  de  France ,  membre  de 
i'Académie  des  sciences,  grand'croix  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion <d'Honneur,  dé- 
coré du  grand  ordre  du  Nichani  Iftihar, 
grand'croix  de  l'ordre  grec  du  Sauveur, 
commandeur  de  l'ordre  deja  Croix  du  Sud 
du  Brésil,  son  ambassadeur'prés  la  Sublime 
Porte;  et  sa  hautesse  le  sultan ,  le  très  ex- 
cellent et  très  distingué  Mehemet-Nourry- 
Effendl ,  conseiller  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  tenant  le  porte- 
feuille de  ce  ministère  par  intérim ,  décoré 
de  l'ordre  du  Nichani  Iftihar  de  première 
classe,  grand'croix  de  l'ordre  belge  de  Léo- 
poldi  et  le  tris  excellent  et  tré?  distingué 


Mustapha-Kiani-Bey,  membre  du  conseil 
suprême  d'£tat ,  président  du  conseil  d'u* 
tilité  publique  et  du  commerce ,  ministre 
d'Etat. de  première  classe,  revêtu  des  dé- 
corations affectées  à  ces  deux  emplois;  les- 
quels ,  après  s'êliae  donné  réciproquement 
communicatiip  de  leurs  pleins  pouvoirs , 
trouvés  dans  la  bonne  et  due  forme ,  sont 
tombés  d'accord  sur  les  articles  suivans  : 

Art.  ler.  Tous  les  droits,  privilèges  et 
immunités  qui  ont  été  conférés  aux  sujets 
ou  aux  bâtimens  français  par  les  capitula- 
lions  et  les  traités  existans ,  sont  confirmés 
aujourd'hui  et  pour  toujours,  a  l'exception 
de  ceux  qui  vont  être  spécialement  mo* 
dilués  par  la  présente  convention  ;  et  il  est, 
en  outre ,  expressément  entendu  que  tous 
les  droits ,  privilèges  et  immunités  que  la 
Sublime  Porte  accorde  aujourd'hui ,  ou 
pourrait  accorder  à  l'avenir,  aux  b&(iment 
et  aux  sujets  de  toute  autre  puissancej^lMn» 
gère,  seront  également  acwdés  aux  sujets 
et  aux  bâtimens  français,  qui  en  auront,  de 
droit,  l'exercice  et  la  jouissance. 

%  Les  sujets  de  sa  majesté  le  roi  des 
Français  ou  leurs  ayans- cause  pourront 
acheter  dans  toutes  les  parties  de  l'empire 
ottoman ,  soit  qu'ils  veuillent  en  faire  le 
commerce  à  l'intérieur,  soit  qu'ils  se  pro- 
posent de  les  exporter,  tous  les  articles , 
sans  exception,  provenant  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  ce  pays.  La  Sublime  Porte 
s'engage  formellement  h  abolir  tous  les  mo- 
nopoles qui  frappent  les  produits  de  l'agri- 
culture et  les  autres  productions  quelcon- 
ques de  son  territoire,  comme  aussi  elle 
renonce  à  l'usage  des  teskérés  demandés 
aux  autorités  locales  pour  l'achat  de  ces 
marchandises,  ou  pour  les  transporter  d'un 
lieu  à  un  autre ,  quand  elles  étaient  ache- 
tées. Toute  tentative  qui  serait  faite  par  une 
autorité  quelconque  pour  forcer  les  sujets 
français  k  se  pourvoir  de  semblables  permis 
ou  teskérés  sera  considérée  comme  une  in- 
fraction aux  traités ,  et  la  Sublime  Porte 
punira  immédiatement  avec  sévérité  tous 
vézirs  ou  autres  fonctionnaires  auxquels  on 
aurait  une  pareille  infraction  k  reprocher, 
et  elle  indemnisera  les  sujets  français  des 
pertes  ou  vexations  dont  ils  pourront  prou- 
ver qu'ils  ont  eu  à  souffrir. 

3.  Les  marchands  français  ou  leurs  ayans- 
cause  qui  achèteront  un  objet  quelconque , 
produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Tur- 
quie, dans  le  but  de  le  revendre  pour  la 
consommation  dans  l'intérieur  de  l'empire 
ottoman,  paieront,  lors  de  l'achat  ou  de  la 
vente,  les  mêmes  droits  qui  sont  payés, 
dans  les  circonstances  analogues,  par  les 
sujets  musulmans  ou  par  les  rayas  les  plus 
favorisés  parmi  ceux  qui  se  livrent  auconi- 
merce  iDtéri^ur, 


idi  MOXARÔlll'fi  CokST.   -^  LOUIS 

4i  Toiit  article  t  pvodtiU  du  sol  an  de 

lïL>rl,ilîO]i,  ^ern  trai(S|MjTlé,  lilJrc  de  loult' 
t*pèi!i;  de  ^ÎMlT^e  ^l  Hé  droils,  n  iiii  \w\i 
i  (ifiv^rinbtc  dVnit)nT<iucnrci]tp  pAr  tes  ru'^^O' 

ïtt.  ff  pïi1(*ra,  ^i  i^n  <*iili|^\  dîi  lîroil  (?KC  Je 
heur  fHjiii-  cenî  de  s^q  vn^ïir^  en  rcm\^lani- 
wvht,  des  ntir^iiMjs  dî'Eïifs  de  tninsriii^ifc  iiï- 


r'' ri t <* n d  Q  q i ; c  fu ù f  a  r I  i f  ti^  n ç li r  ié  ini  I  îe 1 1 
d'erhMrrfupmDJÎi  [HMir  ro^pnit^afiini*  (^i  qui 
a  li  ra  d  éj  r»  p .  i  yé^  h  so  n,  t-  {ii  jè  ç  k'  f  I  r  o  i  t  i  n  l<î  * 
ffrnr,  ifp  spra  |i!u.4  soiïfiiîs  fiirem  setiï  dïtj^l 
pT rnj f t| f  d é  [ f  Qî ^.  |> J it\  ^^ti  t , 

:».  Tout  nrtïcle^^jtiu)</îiil  dii  sol  on  rfe 
f'jJidifstric  ih  Ui  fraùrc  i>|jJf*  tirs  di'ijt^ii- 
dancfs^  H  lotîtes,  riirinhfitrdîse.'i  de  qiïriijuc 
i  s  p^cç  i^i^  ell  t'S  j  (i  îe  p  a  ,  €  ni  tîlf  n|  î\ù  h  suri  ics 
bâUMièiifi  rijpiu;af^  et  ('(atil  ];l  propririé  ite 
SiiiH*  frnutnrs,  ou  a^fn^rlrta^  jKir  terre  oiT 
jïaï  mer,  d'anh  e,s  jhij's,  iiar  déS  sjiicrs  fiao- 
Cqjs,  scrbiil  fldifiL'i.  eonitiïe  aut^[;icEiteRieril', 
dans  (oiïles  Î**î(|*nr1i^>î^  dereiniiïre  (dlonian, 
saiisîUinrtiVc\ixjitïon^  ïinjïtminnt  uji  dndl 
de  (rul5  pour  reril .  eofcuîe  sm-  la.vrtl'eur  i/i; 
c  es  a  I  (  1  c  t  es .  M  i  i  rc  i  r>  pi  a.çfj  i  j  e  i  i  (  de  I  ous  les 
ilroUft  de  rorniMcri'e  iiiMrieiir  ïjiti  se  àcf- 
ïojvèiit  fïtijourd'hiii  sur  lei^diic;*  Tnïinfiar>- 
ijï  ^c  s  i  louùîi  oy\  a  ri  l  (nû  ïi  û  ï  ^  t^î  1  es  j  i  n  p  of  - 
terd  ,  50(1  uii'if  les^versde  au  lieu  tfanivde, 
&Qil  i[\Ci\  ks  e^^iR'rllë  d.iiis  l'iiilrrlf'ar  puiir 
ks  5^  vendre,  p.TÏers  uîï  «IroH  udilUîonjujf  i|c 
de»\  pour  cent»  Sf  ^  ensuit ^s  ces  ùi^rcHati- 
dises  sonï  rèVnidijr*  û  nùfi-rfcur  (iu  i  T'H- 
lérreujr,  rt  ne  seifl  p  us  exfgi^^  anciiFi  dfoU  , 
îiï  du  vendeur»  ni  ^;f  rârlu  leur,  ni  de  reïui 
fjuî,  ItA  nv*irvl  2ietielr>:ft  d<^stTera  tés  eip<î- 
«île r  a u  d eRot s ,  Les  mj i cli ri i j d i i^s  q lj j  nn- 
ronl  pajé  t'ûneiai  Jroït  d'ljripûrtatm|i  d^ 
Iroia  pour  ecnl  d»us  "/i  ïJûrL  paùirpu^ètre 
en  vo  y  Ées  tJa  n  s  u  li  an  1 1  e  jï  m  i ,  l^i  -i  n  <  '  u  es"  de 
Ic^iit  (iroïLet  ce  û'ei^l  ^iie  loi-ifju'iïJlt  s  x  ic- 
ront  ycinjïïps  ou  truiiyi>oriiïe*  ((c  cclùî  i-i 
dans  l'inlfirfçur  du  ^ajfs,  qiie  \é  ^[ojI  adjî'i- 
tîouTicl  rie  dcui  puur  cent  Jevia  êtff  ne- 
quitta.  Il  dcmeijriî  eï3U'n<tu  que  le  gouver- 
nemcnt  de  sa  niajeslc  te  roi  dej  Frau^^ais 
ne  prétend  p;is,  i^oît  par  ee{  àrlîete  ,  suit 
par  aucun  àuUe  dti  présent  traité^  slïgiiler 
au-delà  du  sens  naturcd  e{  {nh:\A  des  leriuéfe 
eiriplojésE,  ni  priver»  en  auenne  manière,  Te 
jçouveroement  de  sa  hauleî*.sit' de  l'eitercitc 
de  ses  droits  d'udnunislraLiun  iuLérkure, 
en  lanl,  loulefoîs ,  ((tie  i  ea  droits  ne  porte- 
ront Plis  rnte  atteinte  manifeste  aui  stj|)u- 
Idioiji  de,»?  anejenîî  trûitpiset  jiut  privilrges 
àiTijrdès  par  ]a  pr^sunle  couveutiun  aûi 
sujets  Tranç^is  et  à  leurs  propriétés. 


PuiLiPPE  I». -^5  joipc  i8S^. 

G.  Les  sujets  français  oa  Tcdrî  dyans- 
causé  i^purronl  îltremcnt  tra'Ûqifef,  dahà 
toutes  tes  parlicâ  de  l'empire  ottoman  ,  dest 
liiarchandisds  dpportécs  des  p'aj-s  étrangers  ; 
et ,  st  CCS  flharchîindises  n'ont  payé  à  leur 
entrée  que  le  droit  d'importation  ,  le  négo- 
cinRÎ  français  oiï  son  ayant  cause  aura  la  fa- 
cilite d'en  Iranqilef  en  payant  le  droit  âd- 
dilîdnffel  de  deux  poui"  certt  auquel  il  seraîl 
soumis  pour  l:i  Vente  des  proprés  niarCli'an- 
di^s  qu'jl  aurait  lui-même  importées,  ou 
|M)ur  Iteiir  transmission  faite  dans  l'intérieur 
avce  l'inieiitton  de  Itt  y  vendre.  Ce  paie- 
iitent  inte  fois  acquitté ,- ces  nMrchandfses 
seront  Erbtes  de  tons  autres  droits,  cftielle 
qu(ï  iiHt  Ja  desiihAiîon  ultérieure  qui  sera 
donnée  ;i  res  nuiirtiamiises. 

i,  ÂuciiM  iUoi\  iiiiclcom|ue  ne  sera  pré- 
tev>  sur  lei  niinrcbaudlfies  rran^^aiscs,  pro- 
ddit  du  sot  où  de  t'induatrie  de  la  France 
ûu  tfe  M?:v  déi)pndaiicrs»  ni  sur  tes  màrchan- 
iiht's  provenant  dû  sol  on  de  l'industrie  dé 
Uitï(  autre  pûys  étranger,  quand  vé^s  âeut. 
l&Vtes  de  niarcïiiindises  ,  embarquas  sii^ 
des  t>i1lintens  rnin^àîs  ^appartenant  à  des 
^^t^  friin^riis,  pn^iscrunt  par  les  détroits 
m\  liardanelles ,  du  Bo«ptiurèûU  de  ik  mé'r 
Ko  ire,  suit  i|iîc  eei»  uiaretiaudîses  ïriiyërsént 
cfë  dflroît^  sur  les,  bâtimens  qui  les  ont 
ap|fOi(t'€^,  tsTiqu'elTes  soient  transbordées 
SUT  cfaùtres  l)ilïnieus  ,  ou  que  ,  devant  être 
Venitiie.^  aiîlenrs ,  ejîes  soient,  ponr  uri 
tÉnips  Tïniitt^  dfpoiiîen  à  terre  pi^ur  être 
f\'i^^  à  bord  d  auUtï^  Lûtîmeus  pt  eodtinuer 
ciij;  voyage^  l'ouïes  les  rnarcliandises  ina- 
jibftççs  en  Turquie  pour  être  transportées 
eia  d'autres  pays  ,9»  cfui,  rèstafiC  entre  les 
ffiaïus  de  rinipoitaleur,  seront  expédiées 
JKiir.Jui  dans  d'autres  pap  çodr  f  ëifé  Ven- 
dues^, ne  paîcronC  qiiè  lé  premier  droit 
^'imt>oriatioh  dé  trdrs  poufçchf,  siih^  que; 
sMs  aucun  prétexte,  en  pMÙii  lés  assiijef- 
tir  a  d'autres  droits.  .  . 

8.^  Les  fermons  e vices  dcsri)ï(ithVii^  fû'âf-- 
èlïanvls  franvals*  a  îeiir  jia'ssfigè'  dàn^  les 
Dàrdâji elles  et  dans  té  Bosphore  ,.  féuir  ée- 
forït  (oiijours  iléîivréi!  dé  piàiliêrè  i  \t\xt  oc- 
eftsïoijér  te  moiiifi  de  retard  jiossfible. 

n,\t^a  Sublime  Porte  consent  à  ce  (|ué  la 
légi>î]ation  créée  piir  \^  présente  convention 
feoit  cjéeutjible  daus  toutes  les  provinces 
de  Teuipiie  oUoniao  [c'est  à-dire  dans  les 
possessions  de  «a  hàufesse  situées  en  Eu- 
rope et  en  Asie  ,  en  Egypte  et  dans  les  au- 
tres partiel  de  l'Afrique  apparlcriapt  à  la 
Sublime  Porte) ,  et  qu'elle  soit  applicable 
a  toutes  les  classes  de  sujets  ottomans.  La 
Sublime  Porte  déclare  aussi  ne  point  s'op- 
poser à  ce  que  les  autres  puissaiices  étràn- 
jgéres  cherchent  à  faire  jouir,  leur  commei*ce 
dés  stipulations  coDleiiiics  dàfj^  td  préscMè 
convention.  - 
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irfoîTÀlWrfïB  COÏWT.  —  LOÛA-PtflLlrPE   f*r.  —  l7,  IB ,  2t  MAI  fSS 


tO.  Ifeîtrfitl  lil  cdiHuTrté  éttifeliè  crittiï  h 
FWiéèé  ét^  r«  SrtWftVrèf  l^brlef ,  étaftft  de  prë- 
téi^fr  tdùW  éiffifeulté  rt  tout  regard  (fans 
restimation  de  la  valcar  des  atficlcs  im- 
f&tïèi  eft  Târ<foië  0(1  «ftporlés  dë»Srats 
â>U«finaii8  par  hs  sujets  IVartçffis ,  dés  com- 
KiiMiiires  if&Pëés  dans  Ta  connaissance  du 
commerce  des  deux  pays  oui  été  notnmés , 
Icfus  tesqi9aioi'zc''ans^  pour  fixer  par  un  ta- 
rif la  somme  d'argent ,  on  monnftre  du* 
grand-seigneur,  qui  devra  èlXd  payée*  sur 
cliaqne  article.  Qr,,  le  terme  de  quatorze  ans 
pendant  lequel  le  dernier  tarif  devait  res- 
l«r  en  vigueur  étant  exp.ré ,  les  hautes  par- 
ties coiuraclarites  sont  convenues  de  noni- 
mcr  conjointement  de  nouveaux  commis- 
saires pour'  fixer  et  délcr'miner  le  montanl 
en  argent  qui  doit  être  payé  par  les  sujets 
firsBçais  eôttimé  droit  de  U'Hh  freaV  rt?ftt,  sur 
itk  ratéùr  dfe  fdtrs  les  îtpfrclès  dé  commen-e 
ifiiporrés  et  etftorlés  par  eu*.  Eestïït!^  é6W- 
mkiMtrés  s'otîcupeiiont  de  réjçid'aVéc  êqtmé 
lémd^  ûé  pàiémeni  d^s  nouteàiff  dràWi 
aoiquel»  la  présente  cénventioft  sé^^i  f^ 
pr^«ir9  9atC9  destinés  à  V^i^mài^rnu  ,  el 
déffmineronl  les  fieu*  d^etnMrJi^tertfcitl 
dins  te«<|(iW*  rîïe^nlrreiiri<*rtr  (fê  ces  âtmn 
égtâ  le  irttt  ntem.  Le  nhits-mï  t^rW  étaftfl 
rmtéftf  en  ifigttear  peridîitjr  sei»  rftthtfes^â 
êÊter  ëë  sjf  ftxntîcfif .  A'pfé^  ce  ïW^ie .  chH- 
cwie  des  Hautes  parties  coiilracferïtieà  nltVa 
droil  d'en  demander  1*  révisfoifi.  Miïis  si , 
pendant  Ibssii  mois  qui  s^rtvroi^i  KcxlpIfîN 
tton  de^  sept  preifirtérés  anrtées ,  ni  l'une  ni 
ramtre  rt'use  de  cette  fticult'é,  lé  IHt^Ff  (*oriti- 
B^ei^a  d'aroir  force  de  loi  poiïV  sept  atllVes 
années ,  à  dater  du  jour  où  les  ^erfiVôréî 
•«ront  expirées ,  ef  I*  en-  stîra  de»  mênW  à  hi 
fift  d«  «hrfqué  pérfodte  «bcccssîT^ô  de  S^pt 
wHfSe** 

€(fn'cfus(on 

Ha  présente  convention  sera  ratifié^  *  les 
raiiûcatioQS  en  seront  éckmgccs  à  Çoiis- 
ianiinopfe ,  dans  l'espace  de  trois  nf^ois  ou 
yUiâ  161 T  si  faire  se  peiïl ,  tîl  r'!<î  iif  mm- 
mencef^,  toLUorois.  a  cite  mise  à  cîijVHfitui 
qu'a*!  ifioïs  de  usars  lHr,n.  Li^ij  dlg  ftiUVt'es 
qui  précèdent  ayant  ('\v  airèk's  ei  roïitUis  , 
,Ye  prï'scnt  actt-  a  éU^  îiif^iié  pfir  inisis^  et  il 
est  remis  4  leurs  cxrclk^û^jes  ï  s  uï*^nrpyîeii- 
llalres  de  l<i  Sublime  P<irle,  l'n  ijiîiaa^e  de. 
Cetui  qulU  noiisïemetleiil  eti:\-ni(?iiiVri, 

Faït  â  CoîislanUn^tiïlc  ,  le  25  iiov.  l\>"iSi. 
Le  vifC-amirEil  ,  pjiîr  di;  Frauri* ,  ïtmbdsVa- 
*deur  ^u  roi , 

"  (L.  S.)  5<'é'"^  t)aron  Roussin  (1). 
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nomme  l\f.  fe  marécliat  duc  de  ITegglo  g/and 
ctiahceîiVr  de  t'oriîr»  royal  de  i»  Lëgiort-dUIoil-* 
ù(Jtfr.  (IX,  Boll.  DGL,  n.  'WW) 

toùls-Philippc ,  etc. ,  sur  le  rapport  d« 
notre  président  du  conseil ,  ministre  secré- 
taire d'Elat  au  département  des  afifaireft 
é  Iran  gères,  etc. 

IKT.  le  maréchal  duc  de  Reggiô  est 
nommé  grand  chancelier  de  notre  ordre 
royal  de  la.  Légiou-d' Honneur,  en  rempla^ 
ment  de  M.  le  maréchal  comte  Gérard, 
conirnandant  supérieur  des  gardes  natio- 
nales de  Paris  et  du  département  dé  la 
Seine  (5). 


18  uAi:=:  10  it'iK  t8,3Q.  — Ordonnance  du  roi  qui 
nomme  M.  LegranJ ,  ^oiis-secrëtaire  d'Elat  des 
Iraraux  |)ubli£t,  el  éilcrmiatr  sn  altribalioiMl 
(IX,  Dull.  IX:L,  n.  7053.) 

Loui^-l'hilippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépar- 
fetnëM  des  travaux  publias ,  etr. 

.^rt.  i^r.  M  I.c^-iTiJ  ,  membre  dé  l'a 
CHambre  do»  UépuU^,  dircclcîir  générât 
des  ponts  vi  chtiusséri  et  dçs  mines,  e*t 
Ftdnitn<i  sons-sTté taire  d^lLlîFt  des  travaux 
pabltcs.  Il  .scrîi  cliarfïé  sp^cïhlcmerit  en 
cette  tldnlî II' Mfp  lii  lïréîîidrnre  du  conseil 
gt*îidrffl  de,-i  [>onfselehdii?î?H^(*s  el  lîn  eon^fiiï 
général' des  rninos;,  en  rob*ehc<*  du  minis- 
tre ;  de  la  pn'siilenï'e  des  sct^Iinns  et  co- 
rtiftés  de  cî^^  r<ïn!^éiN  ;  rît^  Tndmlnhlr-itibn 
des  écoles  di^pendanl.  dir  niinlstcre  de^  Ira- 
va'uif  (JubliLâ;  des  i;i  tribut  Ion  g  qui  éiûieni 
dévolues  au  dlrtcteor  îLji^néral  dc5  ponts  et 
ch?nTSsëeS  f  l  dE^s  mines  ,011  re  qui  rontrerne 
1^  ftîffsottiiel  de*  iiT^drueuTs  des  politâ  et 
cHaasséc^  vt  -les  tni^ènf^Uî's  de^  mfîiesi  il 
étcrceW,  d'yilleitrs,  Wa  àiUres  atlrihulious 
c(idfw  seront  déîÊguées  par  le  inîniiïtre. 

2*.  ftotrc  rtîirflstTC  d^s  IMvauï  ^ulïlirs 
{M:  Duf*aure)  est  rliai  g^,  etc. 


17  haï  s«  }0  jon  1830.  —  Ordonnance  do  roi  qui 


21  M\i  =10  JUIN  1839.  —  Ordonnance  du  roi  re- 
lalîvc  «Ox  drùitii  de  i)»Vi|utioA  4tal)liâ  tfbr  {q 
ibiiia\  des  A(-d#rfn«s.  (IX,  Uttit.  DCL  ,  fli  7#6e.) 

Louis-Philippe ,  etc.*  vu  la  loi  du  5  août 
iM\  ,  relative  à  la  construction  du  canal 
aw  Afdentiei^;'  y\t  le  tfîrir  des'  drWt à?  de  na- 
vT^tîoti  et  la  convention  passée  enire  te 
godVérneméhf  et  la  compïignic  soumission- 
hafre ,  rfime^és  â  hidlle  loi  ;  va  fe  délibéra- 
hbn  en  date  du  27  avril  f83^,  par  laquelle 
la  compagnie  donne  son  consentement  â 
une  réduction  provisoire  du  tarif;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat 
att  département  des  finances,  etc. 


(1, 2)  Gonlresignëes  duc  de  Dalmalic, 
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mOHAftCBlB  COlIftT.  —  L001I*PH1UPPB  l*'.—  23,  24,  27  «Al  1839. 


Art.  l«r.  A  partir  du  i«r  juin  1S39,  les 
droits  actaellenient  perçus  sur  le  canal  des 
Ardenncs,  en  vertu  du  tarif  anneié  à  la  loi 
du  5  aeût  1821 ,  seront  réduits  de  la  ma- 
nière suîTante,  savoir  :  houilles,  a  0,08c. 
par  tonneau  de  1,000  kilogrammes  et  par 
distance  ;  bois  de  loole  espèce ,  an  tiers  du 
tarif;  tous  les  autres  articles  ,  à  moitié  du 
Urif. 

2.  Ces  réductions  n*auront  d'ciïet  que 
jusqu'au  l«r  avril  1841 ,  époque  à  laquelle 
le  tarif  primitif  sera  remis  en  vigueur  ou 
remplacé,  s*il  y  a  lieu ,  par  celui  qui  aura 
été  réglé  d*accord  avec  la  compagnie. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Passy) 
est  chargé ,  etc. 


nistre  des  finances  du  17  avril  dernier; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
dTtat  au  département  de  l'agriculture  et 
du  commerce ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  bureaux  de  Salau ,  Ustoa 
et  Aulus ,  département  de  T Ariége ,  sont 
ouverts  à  l'importation  des  grains  et  farines 
tirés  de  l'étranger. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  do 
commerce,  et  des  finances  (BIH.  Canin* 
Gridaine  et  Passy)  sont  chargés,  etc. 


2S  Uâi  =  40  >vin  1839.  — >  Ordonnance  du  roi  qui 
*     <lét«rrotue  Us  allribulion»  du  miuialère  des  Ira^ 
iTâOt  publics  et  du  ministère  du  commerce  el  de 
'  l'^griettllure  (1).  (IX,  Bull.  DCL,  n.  7957.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères ,  président 
du  conseil ,  etc. 

Art.  l^r.  i^e  ministère  des  travaux  pu- 
blics comprendra  :  l'administration  générale 
ées ponts  et  chaussées  et  des  mines,  et  toutes 
ses  dépendances  ;  la  direction  des  bàiimeiis 
civils  et  monumens  publics.,  à  l'exception 
toutefois  de  la  conservation  des  monumens 
historiques ,  qui  restera  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  de  l'intérieur. 

2.  Les  autres  attributions  de  l'ancien 
ministère  des  travaux  publics ,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  composeront  le 
ministère  du  commerce  et  de  l'agriculture. 

3.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères, 
président  du  conseil,  et  nos  ministres  de 
l'intérieur,  du  commerce  et  de  Tagricul- 
ture,  et  des  travaux  publics  (MM.  le  maré- 
chal duc  de  Dalmalie,  J>uchalcl  et  Gunin- 
Gridaine),  sont  chargés,  etc. 


2ik  MAisslO  luin  1839.  —  Ordonnance  dn  roi 
qoi  ooTre  les  bnreaas  de»  douanes  de  Salaa , 
Ûsloo  et  Aulus  (Ariége),  à  Timporlalion  des 
grains  et  farines.  (IX,  Bull.  DCL ,  n.  7959.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  ordonnances 
des  17  janvier  et  23  août  1850 ,  relatives 
aux  ports  et  bureaux  de  douanes  ouverts  à 
l'importation  et  à  l'exportation  des  grains 
et  farines  ;  le  rapport  du  directeur  de  l'ad- 
ministration des  douanes ,  et  l'avis  du  mi- 


27  MAI  =r  iO  jcia  1839.  —  Ordonnance  dorai  qui 
règle  le  partage  des  crédits  de  Texcrcice  1830 
entre  lesminidlères  de  rinléricor,  dn  commerce 
el  de  Pagricullare,  el  des  traTaox  publics.  (IX, 
Bull.  DCL,  n.  7962.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance du  23  du  présent  mois,  relative  au 
règlement  des  attributions  du  ministre  da 
commerce  et  de  l'agriculture  et  du  minis- 
tère des  travaux  publics  ;  vu  les  lois  du 
20  juillet  1S'>7  et  du  14  juillet  1838,  por- 
tant Gxation  des  dépenses  des  exercices  1 838 
et  1839  ;  vu  la  loi  du  27  mai  1838,  qui  ou- 
vre un  crédit  extraordinaire  pour  le  service 
des  poids  et  mesures  ;  vu  la  loi  du  18  juHlet 
1 838,  qui  ouvre  un  crédit  pour  la  reconstme- 
tion  et  Tachévement  de  divers  édifices  pu- 
blics ;  vu  les  lois  des  15  juin  et  6  juillet  1836, 
et  notre  ordonnance  du  11  mars  dernier,  re- 
latives à  des  crédits  de  même  nature;  vou- 
lant déterminer  le  partage  des  crédits  de 
1839  selon  les  attributions  actuelles  de  nos 
ministres  de  l'intérieur,  du  commerce  et  de 
l'agriculture ,  et  des  travaux  publics;  con- 
sidérant ,  en  ce  qui  concerne  les  crédits  de 

1838 ,  que  les  dépenses  ont  dû  cesser  au 
31  décembre  dernier,  et  qu'il  n'j  a  plus  sur 
cet  exercice  que  des  créances  i  liquider  et 
à  ordonnancer;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères ,  président  du  con- 
seil ,  etc. 

Art.  1^.  Les  crédits  accordés  au  minis- 
tère des  travaux  publics ,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  par  les  lois  du  27  mai  et 
du  14  juillet  1838 ,  pour  dépenses  impu- 
tables sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice 

1839 ,  et  montant  ensemble  à  la  somme  de 
cinquante-sept  millions  cinq  cent  quatre- 
vingt  mille  deux  cent  soixante  et  dix-sept 
francs ,  sont  répartis  entre  le  ministère  dn 
commerce  el  de  Tagriculture  et  le  ministère 
des  travaux  publics ,  ainsi  qu'il  suit  : 


(1)  Voj.  iifprà  I  p.  84 ,  l'ordonnance  da  12  mii  1839  <|oi  crét  on  minislère  dei  traraot  public». 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


mmnàtM 

do 
couainerce 

et  de 
Tagricull. 


AdminUtration  eentraU. 

Traitement  du  minUlre  et  du  personnel  de  radini- 
nisiralion  centrale 

Matériel  et  dépense»  d'ver^s  dfs  bureaux 

Subvention  à  la  caisse  des  re;railesderadiuiui»lrslion 
centrale. 

jtgricuUtwt  €t  ilarmt. 

Ecoles  vétérinaires  et  bergcrits • 

Rucouragemens  à  TagriculiUre • 

Haras ,  dépôts  d'étalons ,  primes ,  achats  d'étalons. . . 

Uanufaciurt»  ,  Commerc*  intérieur  €t  exlirieur. 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers 

Enconragemens  aux  manafaclores  et  an  commerce, 
publication  des  brevets  d^invention ,  travaux  sta- 
tistiques  

Exposition  des  produits  de  Tindustrie  nationale 

Encoaragemens  aux  péciies  maritimes 

Poids  et  mesures  (ser\ icc  ordinaire) 

—  ———'——  (acbat  d'étalons  décimaux 

EtabliuetneM  thermaux  et  tmitmru, 

Etablisaemens  thermaux,  lazarets  et  services  sanitaires. 

Secourt . 

Secours  aux  colons. 

Secours  spéciaux  pour  perles  ré^nllant  d'incendie,  de 
grêle  ,  d'inondatious  et  autres  cas  fortuits  ,  etc 

PoiU»  et  Chaussées  et  Mines. 

Administriition  centrale  (f)ersonnul  et  matériel).  .*.. . 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées 

— — des  conducteurs  embrigadés 

—  du  corps  des  mines  et  dépenses  relatives- k 

ce  service 

Subvention  &  la  caisse  des  retraites  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines 

Hontes  royales  et  ponts 

Navigation  intérieure  (rivières  ,  quais  et  bacs) 

Il  I     — — --'   '  (canaux) 

Ports  maritimes  et  services  divers. 

Travaux  de  navigation  et  ports  sur  produits  de  droit» 
spécialisés 

Chemins  de  fer 

Frais  générans  du  service  des  départemens,  et  secours. 

Subvention  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie  de 
concession  de  péage. 

Subvention  q>éciale  envers  la  compagnie  do  ponl  de 
Culnac 

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  d*exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance  

ToTiux 


ii07,250 
S20,t00 

S2,807 


625.000 

800,000 

1,920,000 


723,000 


170,0f)0 
500.000 
3.000,000 
7C0.00O 
100,000 


244,500 

885,000 
1, 893,880 


Mémoire. 
Idem. 


12,161 ,5i7 


MimsTéai 

des 

travaux 
publics. 


fr. 


a)      2.7:0 
»      5,000 


276,900 

2,806,500 

856,000 

500,000 

355.000 

24.440,000 

6,855,000 

4.080,000 

4.545,600 

Mémoire. 
50,000 
50,0C0 

500.000 

Mémoire, 
Idem» 

Idim. 


45.418,750 


TOTAL. 


470,000 
125,( 

12.807 


625.000 

800.000 

1,920,000 


723,000 

170.000 

500,000 

3,000,000 

700,000 

(c)     i  00,000 

244,500 

885,000 
1,893,880 


276.900 

2,806,500 

856,000 

^00,000 

355,000 
24.440,000 
6,8^5,000 
4.080.000 
4,545,600 


(») 


50,000 
56,000 

500,000 


(0 


57,580,277 

(0 


(x)  Pour  les  sept  derniers  roots  de  1839. 

(b)  Pour  Tannée  entière. 

(c)  Loi  do  27  mai  1838. 

(d)  Crédit  de  report  à  régler. 


(r)  Crédit  de  report  h  régler. 
(p)  Loi  du  27  mai  1838  :  100,000  fr.  —  Loi  du 
14  juillet  1838  :  57,480,277  fr. 


1ère  de  rinlérieur  et  le  ministère  des  tra- 
vaux publics ,  jusqu'à  concurrencé  tle  M 
êomene  totale  de  quatre- fijpgl-dcuxitiiltiani 
trois  cent  soixante  et  quatorze  mille  Mi 
cent  quatre-vingt-deux  francs,  détaillée  ait 
tableau  ci-après  : 


w9o 

2.  tes  crédits  accordés  par  les  lois  des 
«4  et  18  jiiilletf  «S»  aii  rtïfrtfstéfe  de  Tin- 
téiieur,  pour  dépenses  de  l'etercice  1839 , 
et  ceux  de  reports  attribués  au  même  exer- 
cice par  suite  des  lois  du  15  j«fn  et  du  6 
juillet  1856,  sont  répartis  entre  le  minis- 


3.  •-• 


DÉSIGNATION  DES  SICUVICES. 


10 
lî 

ia 

13 
14 


l  13 
«5 

17 
18 
19 
i9 


jiUiàmlsiiaUon  cc^£ralè. 

1*railPmenf  dd   iHmri.ïfe  cl  pdrsoniVif  <le  raiîir 

iiiid-aliun  centrale #.  i . . ,. ,, 

Matériel  et  dépense»  d. verses  de»  bureiox , 

Archive*  du  rojaùiûe 


Sertice»  générttèuc. 

Dépenses  sècrclei  drJin5rre»  de  pofîce  gënërale., 
—eu  peraonnef  des  lignes  lel^grapliirjues 

(service  ordiuaîie; 

dn  njalëriel  irfcm 

— ; générales  du   parsoniel  des  gmùm^  n». 

tidnale.^^ ^  ^ 

du  inalëriel  û/«w) ', 

Subvention  aux  caisses  tle  relrî<iie  de  Tadiuinistra- 

lion  cen^lrale  et  du  cenaeivafûîre  de  uiu:>ique. . . 

Bdtîmcns  civils  $1  Monumau  publics. 

Entrtlicn  des  bûliuiens  el  édifices  publics  d*m«é^* 
rét  généréi  h  Paris. 

Conslrucifôos  el  grosses  rëparalions  d*inlérèl  gé- 
néral â  Pat  îs 

Dàlimens  des  cour»  royale» ,  -  ^.  i  » 

Grote(îft  réparations  dts  lUiii^ods  cei» traies  dé  force 
clj  de  COI  recI  ion 

ConèervattoM  d'anciens  monuiuens  iiisloriquts. .  . 

Beaux 'WUt 

Elab^i^sen1ens  des  beault-arts 

Oavvages  d'aris  el  décoralîon  d'édifice»  publics. . . . 

Kucoora^jjieijs  et  »ouscripnoj>» \' 

Indëmnilés  bu  stecours^  h  des  ÀrtiVtes  ,  etc. 

SubVeniioii  aux  ilicâlres  royaux ».,,,.... 

~ — ' à  la  caisse  de»  pension»  de  rÀdadfëmie 

rojale  de  musique , 


UIKJSVàft» 

rinlérieur. 


Secours  généraux. 
k  27    I  ^*P   chapitres ...,., 

I        Services  départemmlaux  à  là  ch  irgé  de  CEtat. 

28      \ 
à  32    \  ^''"'^  ch.ipiircs , 

1  A  reportep 


19â.30p 
80,000 


1,265^00 
15af,20(J 

132.  boa 

2t).000 
70.706 


AOO.OOO 

100,000 
2^0,000 


/l^s.ooç 
âoô.ooo 

SffiO.OOO 
120,000 

i.soc.ooo 

3»965»000 
11,221.700 


21,904,400 


lIt»ISTAtf» 

m 

UravaUir 
public». 


700 


TOTAU 


465,000 
325,000 


796,000 

210,000 

8O,)}é0 


ir^65,5oe 

26:000 
76»766 


465.000 

325,00(1 
46^.000 

lOO.OOd 
20(^,000 


-42J,00( 
35d.i)OI 

mm 

,120.0» 
i.20tt^00( 

191^ 

5,965,Ooll 

11,221,700 


653,200        32,819,66<l 


(a)  Pour  les  sept  derniers  mois  de  1839. 
(b^  L'entretien  des  bâtimens  des  cours  royale» 
el  des  mdsons  centrale»  reste  d«m  l(»  «Klriba* 


lions  du  ministère  de  rinlérieur.  Les  construc* 
lions  nouveU'>s  sont  dans  les  attributions  du  m!* 
nielle det IrftVftui  public^,   .  ./..   . 
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8.1 


as 

34 


ài  36   l 


39 


ûèSlGNATlON  DES  SKUVIC73. 


Cndncet  non  pcrimêe$. 


lieporl 

îïépeiite»  <ï«f  ei^^cice^  clos 

'—'  àt»  ei«rcice*  përiiué»  nou  fmppcei  de 

dee4»é«acc 


Vcffaues  dépardmentaiis. 
Quatre  éliapîlfe^ , 


Murmàms 
do 

ril;lértcuT'. 


2t.06'4,4(x 
àlttnoire. 


Nm. 


5t  .000.216 


neconstraclion  ou  acliè.\eiuenl  Je  divers  édifices 
publicii. 

Travaai  de  la  Chumbre  Jci»  Pair».  ^lot  du  Kjtiin 
1836.)......., ..,...., ..^ 

Aclièvement  ac  div>r«  Aïolfiii^éHs  de  la  cajyilale. 
{LoiduejmHtet  18S6.} 


I  73,0(Wi/i82 


toi-kvii  aiitkttkvt  suf  lVscrcie«  1830. . . 


liM.ùf^i 


MIJiUTeRS 

des 

Irayanx 
l  utelics. 


855.2C0 
U  woire, 

Idàn. 


...  853,200 


.   t,700,0«(> 

i,or>o,obo 


TOTAL. 


fr.n 


22.810.66611 
àiémoire. 


rdem. 


.$1.000,2161 


(a)  7Mi8,883H 


(»)  A,808.Q00|| 
(e)  i.lQêiOWi 
(ç)    1.050,000 


lM5U^<)0y;  .   ■  2,i5».oeo| 
$^ail,2Ô0[^     g2;37ij.882|| 


(à)  toi  cto  14  juillel  1Ç38  (Etal  A'\  (c)  Reports  de  crëdils   cfftfclnë5   par  ordon-L 

(b^  tsoi  dii  fS  juillet  1839,  non  compris  le       àancè  ro;fale  ditll  mars  1839r  eu  verla  des  loisH 
^report  dé  1838.  indiqaéei;  ei-eoiilre. 


3^.  Les  fonds  qtii  resfàîefil  à  dépenser  ari 
i«r  janvier  dernier  par  le  minlstèie  de  fîri- 
térieur  et  par  le  ministère  des  travaux  pu 
blics^»  de  l'agrkuilnre  et  du  comroercQ, 
sor  le  bntJgél  «nrinese  résaiUinC  dits  loi^  du 
27  fmn  1855  et  da  3  juin  1S34,  sont  tfans- 
IMftéâ ,  aâ  mèitië  litre ,  au  ftïinisfôfie  des 
tf-avaui  pul>Hcs. 

4.  Les  crédits  alloués  par  diverses  Ibis 
rendues  pendant  les  sessions,  lé^^lalives 
de  1837  fit  1858^  et  ifnviilt'?^  snr  1p  biid;:t't 
êxtraQîdinnire  (lés  travaiix  publu-a ,  cré(J 
pat  la  foi  Jij  1^  njai  1HÔ7,  sont  aûef  lés  en 
totalité  âii  liiînisfefe  ^<?s  iravâuit  piiblîd, 

5.  Les  dépenses  rè^itiinl  a  sold^-r  siir 
réxercice  185è,pour  \e^  ministères  de  Tifi- 
lériciir,  des  travaux  publics ,  de  l  ngritul- 
lure  et  du  commerce,  d'aprê*  leurs  nu 
çicnnes  attributions,  scruul  oTiJonnJinLTt.v, 
ci  les  comptes  seràiit  rendus  :  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Èlât  dé  rinléricuf, 
pour  la  totaliié  du  budget  ordinaire  et  pour 
la  portion  qui  concernait  les  services  de  ce 
département  dans  le  budget  annexe  ;  par 
notre  ministre  dii  commerce  et  de  l'agri- 
culture, pour  la  totalité  des  douze  pre- 
miers cbapitres  du  budget  ordinaire  ;  par 
riotre  ministre  des  travaux  publics ,  pour 
tes  autres  chapitres  de  ce  budget  concer- 


Aamt  ^éèiiflennféne  le  service  d«s  porits  et 
chaussées  et  dlé^miïies.  Le  même  ministre 
ftchdtera  roTdortnaticemeÀi  des  dépetises  de 
185^  sin^  fé  biwfget  anirexe ,  ert  ce  qui  con- 
cerne le  smlt^e  d(<»  i^onts  et  chaussées,  et 
sur  le  budget  extraordinaire  des  travaux 
publics  :  il  établira  séparément  et  rendra 
les  compte»  re^Mtfe  à  ces  deul  budgets. 

6.  ï^dtre  ffilWMlfe  des  affatrd  étrangères, 
président  dii  cohseij ,  et  ftos  ministres  de 
rintérieur^  d^  commerce  et  de  l'agricul- 
iaf ei^  de^  t)raîifau;^;.  publics  et  des  iSnaiices 
4lHS.vdj»P  de.Dâ!matie,.D.«chatel,  Cu- 
uip-6ri^aifie,'  Dufaure  et  Passy)  sont  char- 
gés, etc. 


S9  ifÂi  =â  10  J^'it  18^9*.  —  Ordjituûncc  du  roi  re« 
laliVe  k'  lâ  restitution  do  droit  d'entrée  sor  les 
fçntes  einplc^ëesii  la  fabrication  de:i  machines  k 
feu  d'une  force  de  cent  clicvaux  ou  plus,  placces 
à  bord  des  navires  (Ifsiinës  à  la  navigation  nia- 
rilime.  (IX  ,  Dull.  DCL,  n.  7936.) 

.  L6iiîs-(*hilippc,  etc.,  vu  l'art.  5  de  la 
loi  du  5  juillet  1856,  ainsi  conçu  :  «  Les 
«  droits  perçus  à  l'cnlrée  sur  les  fonics 
«  employées  à  la  fabrication  des  machi- 
((  nés  à  feu  seront  remboursés  aux  coiidi- 
«  tiens  et  dans  les  proportions  dclcrmi- 
«  nées  par  ordo'nnanccs  dix  roi ,  sur  les 
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«  machines  d*unc  force  de  cent  chevaui 
«  au  moins,  placées  à  bord  des  navires  des- 
«  tinés  à  la  navigation  maritime  ;  »  sur  le 
rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
des  flnances  et  de  ragricuUure  et  du  com- 
merce; le  conseil  supérieur  du  commerce 
cl  le  comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures entendus,  etc. 

Art.  1er.  La  restitution  du  droit  d'en- 
trée sur  les  fontes  brutes  étrangères  em- 
ployées k  la  fabrication  des  machines  à  feu 
de  cent  chevaux  on  plus,  dont  Tinstalla- 
tion  à  bord  des  navires  destinés  à  la  navi- 
gation maritime  aura  été  dûment  consta- 
tée par  les  agens  des  douanes,  s'elTecluera 
à  raison  de  cinq  cents  kilogrammes  de  fonte 
par  cheval  de  force ,  y  compris  le  déchet 
de  fabrication ,  et  de  six  francs  quarante 
centimes  par  chaque  cent  kilogrammes. 

2.  Seront  seules  admises  à  jouir  du  béné- 
fice de  ces  dispositions  les  machines  à  feu 
neuves  dont  la  construction  en  France  et 
la  force  seront  dûment  justiGées.  Dans  le 
cas  où  les  diverses  machines  seraient  reti- 
rées des  navires  pour  être  affectées  à  un 
autre  emploi ,  les  propriétaires  seront  tenus 
de  rembourser  le  montant  des  sommes  re- 
çues par  eux  en  vertu  de  la  présente  ordon- 
oance. 

3.  Les  dispositions  précédentes  seront 
applicables  aux  machines  dont  l'installa- 
tion à  bord  des  bàlimens  affectés  à  la  na- 
vigation maritime  aura  été  régulièrement 
constatée  par  les  douanes  depuis  la  mise  à 
exécution  de  la  loi  du  5  juillet  1836. 

4.  Nos  ministres  des  finances ,  et  du 
commerce  et  de  Tagriculture  (  MM.  Passy 
et  Gunin-Gridaine  )  sont  chargés,  etc. 


2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Passy 
est  chargé,  etc. 


2=:  10  Jo»  1839.  —  Ordonnance  do  roi  qui  mo« 
difie  le  tarif  des  droiu  k  percevoir  »ur  le  canul 
du  Rhône  au  Rhin.  (IX .  Bull.  DCX ,  n.  7967.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  3  août 
1821 ,  relative  à  rachévement  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin  ;  vu  le  tarif  y  annexé,  ap- 
plicable audit  canal  ;  vu  Part.  8  de  la  sou- 
mission consentie  par  la  compagnie  ;  vu  la 
lettre  du  20  février  1838 ,  par  laquelle  la 
compagnie  propose  d'imposer  uniformé- 
ment les  bois  transportés  par  bateaux  ou 
en  trains  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*£tat  au  département 
des  finances,  etc. 

Art.  l«r.  Les  bols  de  toute  espèce,  au- 
tres que  les  bois  exotiques ,  d  ébénisterie  ou 
de  teinture,  transportés  en  trains  ou  en  ba- 
teaux ,  seront ,  à  partir  du  1 5  juin  courant , 
imposés ,  sur  le  canal  du  Rhône  au  Rhin , 
à  deux  centimes  par  mètre  cube  et  par  dis- 
tance de  ciD(}  kilomètrcsf 


il  MAI  =3 13  JciN  1830.  —  Ortlonnance  du  roi  qui 
atlecte  un  terrain  domanial  an  service  des  pot.ls- 
el^baossées.  (IX ,  Bul!.  DCLI ,  ii.  7968  ) 

Louis-Philippe ,  etc. .  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaui 
publics,  de  Tagriculture et  du  commeKc; 
vu  les  lettres  du  directeur  général  des  do- 
maines, des  16  juin  1857,  8  janvier  et  9 
novembre  1838,  relatives  à  i'alTeclatioo 
d'un  terrain  situé  à  l'est  du  port  de  Boulo- 
gne ,  et  qui  est  connu  sous  le  nom  de  Ce* 
tfueric  de  la  Marine  ;  les  rapports  de  Tiagé- 
nieur  en  chef  du  port  de  Boulogne  »  des  18 
novembre  1857,  12  mai  et  8  juin  1838; 
les  lettres  du  préfet  du  Pas-de-Calais ,  des 
28  novembre  1837  et  26  juin  1858  ;  les  avis 
de  la  section  de  navigation  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées ,  des  0  décem- 
bre 1837  et  11  juillet  1838;  la  lettre  du 
ministre  des  finances,  du  18  mars  1839; 
les  plans  des  lieux  ;  vu  notre  ordonnance 
réglementaire  du  14  juin  1833;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  terrain  situé  à  l'est  da  port 
de  Boulogne,  et  qui  est  connu  sous  le 
nom  de  Coquerie  de  la  Marine,  demeure 
affecté  au  service  des  ponts  et  chaussées. 

2.  Nos  ministres  des  travaux  publics,  de 
Tagriculturc  et  du  commerce ,  et  des  fi- 
nances (MM.  Gasparin  et  Gautier)  sont 
chargés ,  etc. 


10  MAI  <»=13  xom  1839.  — Décision  da  roi  relalive 
à  remploi  d'une  somme  de  six  mille  francs  pro- 
venant  de  la  fondation  faite  par  &i.  le  baron  de 
Monlyon  pour  on  prix  annuel  en  faveur  de 
Tonvrage  lu  pins  nliU  aux  mœurs.  (IX,  BuU. 
DCLT,  n.  7969.) 

Sire, 

L*art.  4  de  t'ordonnance  royale  du  5 
mars  1824  relative  à  la  fondation  faite  par 
M.  le  baron  de  Montyon,  d'un  prix  annuel 
pour  l'ouvrage  le  plus  utile  aux  mœurs , 
porte  que  «  les  fonds  qui  n'auraient  pas  été 
cr  appliqués  aux  prix ,  en  totalité  ou  en 
«  partie ,  dans  le  courant  d'une  année , 
«  pourront ,  comme  réserves ,  être  ajou- 
«  tés  k  la  valeur  du  prix  de  l'année  sui- 
((  vante.  »  L'art.  5  ajoute  :  «  Les  fonds 
«  qui ,  en  tout  ou  en  partie ,  n'auraient 
<c  pas  reçu  cette  destination  après  deux  con- 
«  cours ,  ne  pourront  plus  la  recevoir  à 
«  un  troisième  ;  et  Tacadémie  proposera  à 
«  notre  ministre  secrétaire  d'Elat  de  l'in- 
«  térieur,  qui  nous  en  référera ,  un  moyen 
V  de  les  employer  qui  se  rapprochera  au- 
i  Unt  que  possible  4e$  Intentions  du  tes* 


ttOlTAftClITC  CONST.  —  tOriJ-PHltlPPE  !•'.  —  ÔO,  28,  ol  MAI  ISaÔ. 


u  talênr.  »  Déjà  ,  sire  »  en  1836 ,  et  ^ur  lé 
rapport  d*un  de  mes  prédécesseurs  ,  voire 
majesté  a  daigné  permettre  à  Tacadémie 
de  faire  Kapplication  de  ces  deux  articles; 
et  cette  année  même ,  dans  sa  procliaine 
séance  publique ,  cette  compagnie  doit  dé- 
cerner des  prix  qu'elle  avait  été  autorisée 
à  proposer  sur  une  part  de  fonds  disponi- 
bles. Au  moment  où  elle  vient  de  délibérer 
sur  le  jugement  de  ces  prix,  il  lui  a  paru  , 
sire,  qu'il  serait  utile  de  les  renouveler  et 
d'assigner  une  destination  semblable  k  une 
somme  dont  la  disposition  serait  autorisée 
dans  la  même  forme  que  précédemment. 
Dans  ce  moment  le  reliquat  résultant  des 
cxcédans  non  employés  de  la  fondation  de 
M.  deMontfon,  pourTouvrage  le  plus  utile 
aux  mœurs ,  s'éjéve  à  la  somme  de  treize 
mille  deux  cent  quatre-vingt-quatre  francs, 
qui  est  déposée  à  la  caisse  d'amortissement. 
L'académie  n'a  pas  pensé,  sire,  qu'elle  dût 
solliciter  Taltcctation  immédiate  de  cette 
somme  entière ,  mais  elle  a  décidé  qu'une 
somme  de  six  mille  francs  serait  prélevée 
sur  ce  reliquat,  afin  de  servir,  sous  l'appro- 
bation de  votre  majesté,  à  la  dotation  d'un 
on  de  plusieurs  prix  qui  seraient  décernés 
en  1841 .  Elle  m'a  demandé,  avant  la  séance 
poblique  qui  doit  avoir  lieu  à  la  fin  de  ce 
mois,  de  présenter  à  votre  approbation  la 
proposition  qu'elle  fait  à  ce  sujet,  et  qui, 
si  elle  est  approuvée ,  devra  cire  annoncée 
dans  ladite  séance.  En  conséquence ,  j'ai 
rhonneur  de  vous  soumettre,  sire,  au  nom 
de  l'académie ,  comme  pouvant  se  rappro- 
cher des  intentions  du  testateur,  la  desti- 
nation suivante,  qu'elle  désirerait  être  au- 
torisée à  faire  sur  une  partie  des  excédans 
indiqués  : 

Affecter  une  somme  de  six  mille  francs 
pour  récompenser  une  ou  plusieurs  traduc- 
tions imprimées  à  partir  du  1er  janvier 
1839,  et  qui  reproduiraient  avec  fidélité  et 
talent  des  ouvrages  remarquables  par  un 
grand  caractère  d'utilité  morale. 

Cette  disposition  me  paraissant  con- 
forme, soit  aux  intentions  de  M.  le  baron 
deMontyon  ,  soit  au  texte  de  l'ordonnance 
du  5  mars  1824  ,  je  propose  à  Votre  Ma- 
jesté de  l'approuver  en  daignant  revêtir  le 
présent  rapport  de  sa  signature. 

Je  suis  avec  un  profond  respect ,  sire ,  de 
Votre  Majesté .  le  très  bumble ,  très  obéis- 
sant et  très  fidèle  serviteur,  le  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique. 

Signé  ViiXEMAiic. 

Approuvé.  LOUIS-PJIILIPPE. 


109 

ci^es  contre  des  cardes  nalionanx  (la  d^parleipent 
d*IndreH!l-Loire.  (IX,  Bail.  DU.l,  a,  7070.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  fait  remise  de  toutes  les 
peines  prononcées  par  les  conseils  de  disci- 
pline contre  des  gardes  nationaux  du  dé- 
parlement d'Indre  -  et  -  Loire ,  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  présente  or- 
donnance ,  et  qui  n'auraient  point  encore 
reçu  leur  exécution. 

2.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  à 
raison  des  faits  commis  par  des  gardes  na« 
tionauxdudit  département,  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la  présente  ordon- 
nance ,  et  qui  les  rendraient  justiciables 
de;;  conseils  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Da- 
chatcl  )  est  chargé,  etc. 


28  MAI  — 13  JDiR  1839.  —  Ordonnance  en  roi  re« 
laiive  il  rRiilrfpôt  public  des  foarrage»  établi 
h  l^aris  par  roriicnnancc  du  iH  août  18S8.  (IX  , 
BulJ.  DCI.I ,  n.  7971.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance  da 
9  décembre  181 4  et  les  dispositions  de  la  lot 
du  !*8  avril  1816,  relatives  aux  octrois  ;  vu 
Tordonnance  du  22  juillet  1831,  portant 
règlement  d'organisation  de  l'octroi  de  Pa- 
ris; vu  l'ordonnance  du  14  août  1838,  qui 
a  converti  le  marché  à  fourrages  dit  du 
Mont-Parnasse,  silué  à  Paris,  boulevart 
d'Enfer,  en  entrepôt  public  pour  les  four- 
rages autres  que  les  avoines  ;  vu  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  Parts,  du  8  fé- 
vrier 1839,  tondant  à  admettre  les  avoines 
audit  entrepôt  du  Mont-Parnasse  ;  vu  l'avis 
de  notre  préfet  du  département  de  la  Seine, 
en  date  du  5  mars  1839  ;  vu  les  observa- 
tions de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
déparlement  de  l'intérieur;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  dé- 
partement des  finances ,  etc. 

Art.  1«r.  L'entrepôt  public  des  fourrages 
établi  par  l'ordonnance  du  14  août  1838 
dans  l'ancien  marché  à  fourrages  du  Mont- 
Parnasse,  silué  boulevart  d  Enfer,  à  Paris, 
s'étendra  aux  avoines. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Passy) 
est  chargé,  etc. 


20  «Al  =  13  ivtn  1839.  —  OrJonnance  do  roi 
qai  fait  remise  df»  peines  de  cliVipline  proiion- 


31  Mil  =  13  Jois  1889.  —  Ordonnance  da  roi  qni 
autorise  la  publiralion  de  la  bulle  d^nstilulion 
ranoiiiqtic  de  M.  Mnnjaud ,  comme  coadjulenr 
de  M»  ré\èqne  de  Nancy  et  Toal ,  avec  future 
sncce&sion  et  soas  le  litre  d*cvèqiie  de  Joppjé  m 
partibus,  (JX  ,  BulU  DC'.Ll ,  n.  7972.)        , 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 


no 
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taire  d*Etal  au  départemenl  de  la  justice 
et  de»  cultes  ;  vu  tes  art.  1  et  iS  de  la  loi 
du  8  avril  I80i  (18  germinal  an  10)  ;  vu  le 
tableau  de  la  circonscription  des  métro- 
poles et  diocèses  du  royaume,  annexe  à 
l'ordoTinfuicr  roya'e  du  ôl  oclobrc  13"'2:2; 
yu  nolie  urJoiinitici^  du  Kï  j  lillet  1838, 
qui  nomme  M.  Mpiijnuil,  chmioirie  de  l'é- 
glise ciiJhi'drtiic  lïo  ^J[[1^J^  coHidjuteur,  avec 
future  ^ui^CiS!*  on,  de  M.  de  Fyiïnn-Janson, 
évêqu^'  Je'  >'anf  y  <'l  Toiit  ;  vm  [.i  bulle  d'in- 
stitution <"aminui!ie  .if^rordik';  par  sa  sainteté 
Grégoire'  XVI  .indît  coutyiili^ur  nommé; 
notre  ctui-^DÎt  ji'Etfit  criterKhi  ,  rtc. 

Art.  ïtîJ".  Ln  bnîie  donuée  à  Rojne,  prés 
Saint- Pierre,  le  11  dus  cnYcwie^  de  rn^rs 
de  raiiiiéî?  derîucjirriatioii  I8r*t>  (style  del^ 
chance  U^Ie  raimiiue;.  çl  iioiirint  institu- 
tion canon  il]  nr  de  M.  Wi'njntid  (Alexis) 
çonime  coadjuleur  de  Al.  l'évéque  de  ôîancy 
et  Toul ,  avec  future  succession  et  sôus  le 
titre  d'évêque  de  Joppé  in  pari  bus ,  est  re- 
çue et  sera  publiée  <lans  le  royaume  en  la 
forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canouique 
^st  reçue  sans  approbation  des  dauses,  for- 
mules ou  expressions  qu'elle  reiiferme ,  et 
qui  sont  ou  (|ui  pcnirriiient  être  t^ui^trjiires 
è  la  Uiarlc  couiltlallouïieUe,  |ii.ii  Joijî  d^ 
rojauoie,  au^  ffartr-liisÊS,  Nlj^eilt^^  el  yi^  li- 
mes de  ri^lL^e  fSfaHinuic. 

S,  Ladite  bnlle  sera  .Irpiiscrile  tyi  laîîn 
el  en  franCi^^s  sur  îcs  re^islrcs  de  ngtrecoîi- 
scîl  d'Etat  ;  mention  de}*i,dJie  Ir^iicjiption 
Bera  faite  sur  loriginal  par  le  secrétaire  gé- 
néral du  conseil . 

4.  ^otrc  miniislrc  de  ];i  j.uslice  et  ^^ps 
caliez  (M.  Teste)  est  chargé,  Hc. 


5  KAi=:14  jtJiH  1839.  —  Ortlonnance  tîa  roi  qm 
ïitttocise  ta  c«mmniie  tri'lspcraza  (Aude)  à  ou- 
vrir «n  afcallnir  piiblic  tijwwnMin.  (IX  ,  £uM« 
^oRp.  CDXXVIII ,  n.  UP50 

Loul«-Pbilippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrélaife  d'Etat  aii  dépar- 
tement des  travaux  publics,  èlerfigricul- 
ture  et  du  commerce  ;  vu  la  dènKiadc  4e  la 
commune  d'Esperaza  (Aude),  teoikiit  à 
obtenir  l'autorisation  djét^daèir  an  ^aitair 
pubrtc  el  commun  ;  l'arrêté  du  ^oiLs-préCel 
de  l'arrondissernent  de  Uw<nii,»en  «lale^lu 
SO  février  1837,  porlajjt  autorisât  ioji  dadit 
abattoir  comme  établissement  Insa-lubre «t 
dangereux  de  troisième  classe  ,  dans  le  lo- 
cal servant  de  halle ,  situé  au  Jaord  de  la 
rivière  d'Aude  ;  l'avis  du  préfe^t  ;  les  propo- 
sitions faites  par  notre  miuisitre  secVélaiie 
d'Etal  de  l'intérieur,  \et  co.nwuMniq'iées , 
4)ar  une  lettre  qu'il  a  adressée  le  2  février 
1839,  à  notre  ministre  Ans  -tra-vaux  pu- 
blics ,  de  l'agriculture  et  (la  q^waneiTce  ;  vu 


te  décret  du  15  octobre  4«40  èî  Tordon. 
nance  réglementaire  du  14  janvier  4815; 
vu  notrje  ordonnance  du  15  avril  JSSS, 
concernant  spécialemenJt  les  ataltoirs  pu- 
blics et  communs  ;  notre  conseil  d'£lat  en- 
iendv,  etc. 

Art.  1er.  La  commune  d'Esperaza  (iude) 
est  autprisée  à  ouvrii*  e^t  à  mettre  en  aOi- 
yilé  un  abattoir  pu^ljc  c^  eonxraujtt,  con- 
formément à  la  délibération  du  conseil 
municipj^l  du  7  j^mviçr  1337. 

2.  Aij^sitôt  que  cet  abatioir  pwirr^ô^ 
Uvfé^  sa  destination,  J'abîiUage  des  bœufs, 
vacUes  ,  veaux  ,  moutons  ,  chcvi:cinu  &[ 
porcs ,  y  «ura  lieu  citcinsi.xement ,  el  toutes 
ii's  tueries  particulières ,  ^ilu^es  dm  les 
limiles  du  i;ayon  de  l'octroi ,  seront  inlcr- 
dites  et  fermées. Toutefois  les  proprjéUires 
et  les  hftbit^^ns  de  la  comniune  d  Esperwi 
qui  élcveut  des  pores  pour  la  cojïsoimw- 
tion  dejeiu*  maison  couserve^oiït  la  fecuUé 
de  les  a.baltre  ehez  eujt ,  pourvu, q^e  ce^if 
dms  un  lieu  c;os  et  $^paré  de  la  voieii? 
bllque. 

3.  l\  sexJ^  4)erçu  poyr  dçoijt  d'aWa** 
i^n  franc  yjngl  cinq  centimes  ^wj  bœuf, 
un  fra^ïc  par  yacbe,  sqixdnle  alqm^'^' 
tiracs  par  A:ca\i ,  trente-cinq  cenlijçnês  m 
mouLqn ,  fip^t  centimes  J>Ar.cIJ^^'fc^^. 

4.  JXo^tre  ministre  jJe  l'iAtéric^r,4lV^ 
par  intérim  du  département  des  travi» 
p^i^)lics ,  ^  l'agricultlureset  du  fi(mffiif^> 
el  uoLrendnistr^4e  rïnlérjeur  (Ù.  (ia«pft- 
ij«?)  4o^u  cliargés ,  etc. 


1-0  MAI  =  14  311!»  1839.  —  Onlonnance  éû  roi 
porlanl  au  loi*  wallon  de  la  caisse  d'ipargiae  fw>' 
déc  à  dVQiîU-oii.   (IX,  BuH.    swnn.  îtîDXX«tf. 

Aopiij3-rP.h «lippe ,  etc. ,  sur  l.e  ripflosrlde 
n,o,tre  inîni^lre  secrétaire  d'El.OJ  'fc  ^^' 
-Wy  jpu|)!ics,  de  r;ifçticiilliirt^  et  dix  ron- 
niei'ce  ;  ^i M e !v  de I i b é i a l ^ o 1 1 s  jl u  c <} m^ i  i^H* 
.»Mi'ijlU?j  défont  ron  (Dordogne) ,  deslM^' 
ccmbie  I^Tpt*  el  r.  fiiricj'  içi^D;  vu  k^^ 
des  5  juin  ÎH5j  et  rsi  m^i^  isrï7,  rrlilivl 
aux  caisses  d'épargne  ;  noitre  conseil  é'ti^ 
entendu,  etc.' 

^rj .  1er .  La  caisse  d'épargne  jet  ^e^TJ- 
voyance /ondée  il  Npulron  (Dordogjie)  esl 
autorisée.  jSont  .(ippfojnvés  les  ?ta|uts  de 
ladite  caisse,  tels  qu'ils  sisnt  contenus  àan* 
la  délibéra  flou  du  conserl  iriiinieîpal  # 
cetfe  ville  du  3  février  1859 ,  dont  une  ex- 
pédition conforme  restera  déposée  a^w  «j"' 
eliives  du  ministère  des  travaux  publics, 
de  l'a^riciiHutre^t  du  commerce. 

2.  .ûlous  nous  referions  de  révoquerno- 
tre  autorisation  en  cas  de  violation  or  de 
non  exécution  des  8tâUil«  approuvés,  saos 
.jpréjpdice  des  droits  dCS  .tie|-5. 
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a.  La  .caisse  sera  tenue,  de  remctire,  ou 
t*OTnniencémcnt  de  chaque  année ,  au  nrii- 
"tiislèrc  des  travatix  publics ,  de  rapricul- 
turc  et  du  commerce  ,  et  au  pr6fel  du  dé- 
•|)arlement  de  la  Dordogne ,  un  exlniit  de 
.son  él.it  de  situation  arrêté  au  51  décembre 
ï)ré.cèdent. 

^.  ^'olre  ministre  â^s  travaux  j^.ubîics, 
'de  ragricullure  et  du  commerce  (^j.  Ga«- 
jp^^iiî) ,  çst  cUargé ,  etc. 


^^  ==W  Jcis  1*839.  — IjOÎ  am  ouvre  un  tréâii 
eifraerâmaîre  poiur  conapKiocnt  des  dcpetiMs 
Acéi^lBsdereAerdce  4«39(1)-  (IX,  Bull.  UGUI, 

Art.  i**".  II  est  ouvert  au  ministre  de 
Thnéirieur  un  crédit exlraordinnire  d'un  mil- 
Tfôn  dêu?c  cent  mille  francs  (1,200,000  fr.) 
Iibaf* complément  dés  dépenses  secrètes  de 
nçierèicç  1S59. 

2  Jl.i^era  pojwvu.à  la  dépense  autorisé^ 
^ai"  Jl^  |)XÊsehte  loi ,  au  moyen  des  ressQur- 
Qe^j^ccordées  par  la  loi  du  14  juiUel  185S 
^p^  («^J&esoins  4e  l'exerci(;e  i§o9. 


^  «A,!  =  18  Joiw  183D.   —  OrilQiinaijce  da  roi  re- 

-  •*Kifîveâiih'brèvéi'a^inveiHion.  \f\,  DrtU.  tKH^fl, 

h.  19m.)  •  " 

.  4,4^-ffhi\i^e.,  #tc.,  «vu  ^ptris  prila.ii- 
naûce  du  iô  mars  1857,  qui  proroge  de 
rtirq^rarte-trererd'^lnvenrion  de  dix  ans , 
çr'm^  7  niaâ  4834 ,  ^ar  Le  .âeiir  ï#iM«i|»elile, 


p.our  un.  nouveau  système  de  5uspciisloa 
des  caisses  de  cabrîoîels,  h  la  cbarge  par 
lui  de  compléter  le  p.ilemcnt  de  la  taxe  éty- 
b!ie  par  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  25  mai 
ityi  pour  la  délivrance  des  brevets  de 
quinze  ans  ;  considérant  que  celle  co^idl- 
♦ion  n'a  pas  été  rcnip'ie  ;  sur  Je  rappçri 
de  notre  ministre  s.ccrélaire  d'Etal  aii 
déparlement  de  PagricaHure  et  du  com- 
merce ,  etc. 

f  Art.  l«r.  Noire  ÇLrdonjaa^nce  du  10  mars 
J35.7.,  qui  proroge  jusqu'au  7  mai  IS46  lé 
brevet  d'inveaUoo  dé  ^ix  ans  pris,  le  7 
mai  18^1  ,parlp  sjeur  T^^ompetle,  pour 
un  n^ouveau  sysljème  de  ayspension  des  cius- 
scs  de  cabriolet^,  iîjçt  et  (|cn».C4irj;  rJpporléiB; 
^  .coji^éq^ieocp ,  ce  l.iAxp  ji'awra  son  eiriel 
que  jusc^u'au  7  inai  J^kif. 

^.  ISotre  u4iH$lFc  de  r^riivyMuce  QlLéB 
commerce  (M.  CunUi- Griidoiae  )  ^ 
€^a;:gé ,  aie. 


17  =  22  J">!»  1SS9.  —  Orilonnance  (la  roi  qijl 
proscrit  la  pnbiicj'io:!  au  traité,  avec  nne  an- 
i>exi;  do  vii«g.-f|iviiln;  articles ,  aiguë  à  J^ndrea, 
hs  19 'â.vr»l  1^39,  eulre  laFjaiic«,  rAulricli^:, 
laXirondf-Bi%l«^<N  la  Prmsso  »it  Ja  i\uM(4!,  û'vknp 
[UÊfy,  al  .\s;s>  ^^it^^j^»s ,  4*i  l'aulre  part,. et  dea- 
iîi.è  ,5  r/ifloj-,  (Vuiie  jmanître  d»:fjniiive,  la  »<5]).a- 
i;a>lion  de  la  B'i^pque  d*aTec  K;s  Pjtjs-Bas,  fi  le» 
timîW  de  leurs  torriloircs  respectifs  (2).  (IX, 
«dli:  BfCr4H,«.'7965.) 

Louis-Phrlippc,  etc.,  Favoirfaisons  qu'en* 
J,i^ftPWQt4jWMr^'^!»Ai^M^«.l'^^         d'Aq- 


miii  (J!»a.  da  Jtp)  ; /^ppprl  jy^r  M-  pessaurpt ,  \p 
^  ÇS(q^.  dp ,20),;  j^Uscasîion  r^  ^^çptio» ,  Je  28 
jQjiQ».  4f»  â9>,^:la4»a>oû(éde5^VQi^  con\t^  7^. 
Pfésea^ftUon  A  ;I«  ;Gbai]nè>re  âttS4p«»Pt.,  tle:5  iiûa 
^Men.  éa  4]i  dMCosamn  et  «dopUon  le€3  ^l^fi; 
da  14)i  à  la  ma)ori^de9i  -f oiaiÉonlre -6. 

fi/JPa»y,  mtoiatre  iSes  finiinèes,  <l  M.  ^Hcha- 
l«l ,  nffîîhri»"  IBfe^rini^i^teur  ;  din'-tMclai'é  \Jans  4« 
aëafné'é'IKi  ^  in>f^6ii.  du '29),  qu'aucune  pcfHioh 
«èé  'fbriai^sfec?its  nie  >^étt  -ïfonstftréé  k  tttbVéfl- 
\îôial^ér*l^  presse.  '       '    *"      •     -    ''  -  '    ~ 

-  2c.  (le  rappcTltrai  pas  i  la  Chambre ,  ii  Jit 
M.  i^a*ïj ,  ^nc  *i  non*  aTpïis  tWcïifé  rjuo  loiitf.'s  1«3 
fnbf«hlJO^l^  cccn|L^  ^tilipiil  îupprimtiea  ,  ,p<?«l- 
élr*  c^ji  ideïions  ier^i^ra-l-ÉE  de;;  umljarras  pjrtîbit- 
lïefs;  tniét  fî^^iU  aokul,  non»  |>er(il*lfirôni  jus- 
in'aii  ïout,  naû»  taaiidrmk^  jj  parolp  dnnnce  , 
>îen  çûiïtàîhirii.'*  fju'ji  la  loiifçue  la  pro*Ae  (çagner* 
tlle-tn^e  en  d^fliti^,  en    flii|tei5c  ,   cil    inùJéra- 

i^iu  F^me  à  meforiua^fr  qjJic.la   prniii]f:^J!£|iD 

p*r  relïel  à*^  U  ré&iPkLigii  dçi  juiiiiiltjce.  Jl  ne 
i;ïuLp|i,2  cr.uitr.  nau  yùi^^  qac  le  pouvoir  fjsHc  uu 
AACliÛce  vcritablw  ,  rji  riMionoBiit  .;!i  aiJjçpiltîûiiDer 
dc#]ûUpF)^iM;  fui  un;  (pi' il  étb^nidoTiE^n  Ta  ^ouJQLiri 
mal  défendu  i  et  qtielm^^fti*  ijj^e,L>  }i\^.  ^f 
inrplDi  »  H  y  1  dapi  T«    mrsare  |  un  lionaoïac* 


?; 


r^ni^^  (1  la.  jgûralepuUii^ue  ,  .et  s&u*  cif  .rapport , 
rqpinlup  clevr»^  en  être  «Li'iïr.iile  ;  nigilheuretiACiL 
lisent  il4!  iiûlrir.  IcnyjW  (jp'i  iilif«es,  ^urlfiut  en  mlÈ- 
lîquî^,  n<=  5 oui  gùhé  aj5]>récîéei  sillon  kur  degré 

j^)  L'a  tmf>.slipn  'bilfre  a  vivement  occupa,  ka 
C4iaj,nï>r«a.  ^  fouvectu^^  dn  U  i^kïiùn  delSSO,  le 

»  I.çi  conftJrenci'i  oi\i  t^l**  r^-prji^  à  LunJres  ,  sur 
F  ^ava^Tû ires  tic  Lp'Biîlj^îitte  el  tle  )»  11eï![jr]rle.  Je 
=  1  ni  it.u  u  r  r;  jj  ,1 5  (1  a'dïl^i  ii  a'îç  n  t  u  n  e  î  ss'd  e  p  rpcli  âi  n  n 
u  cl  f>Lidfl  |u<f ,  eji  'fPtihn'aïit  4  Vi"J<îp'MUÎanr:ti  da 
u  la  ^»:lgLrLGie^et  au  tjtpoi  lit  rt-nrope  uùî  uauvcUi* 
■  àû'rfiiyie.  B 

X' s  l^^li ^  n>br?  d e5  Pa îri  rép on t1  j I  ^  d n n» 401P  p rstjHk 
d'ûrli'lî!UË  (i^lon.  du  îl  [Iccemb'-'iiHî^)  : 

m^nvii  nt.tfiiçlnns  lYcc  caMPiiince  t^is^iiD 'dei né^ 
i  .^aqiiitoinA  tiiUUv^'^  si  il  alTjïrei  JeU  Bd^îç^uQ  ^t 
«  .^^  Jfi  ^Kuliandc ,  jjfiriuiÉidé»  {|t](i  \t  gotivet-nrinent 
m  d«  Votre  ^jujesl^  ne  n^Ujfe  rien  pûur  conçiîîff 
1  ce  cju^Ciigflnl  iï  fligniiÉ  de  b  France,  l#*inH5rëia 
i  clune  niLrtii]  amre  et  UfoJ  prouni^*^.  I/iinléjiftn- 
1  ^ar^çË  d^'là  Bcl^l^iieiilioii'rati^jtatillrif]?,  I7na- 
'a  ^i(ae  ij^e  n,t  r  éc  on  n  u»  iJU  n.3  ^  fe  Rr  a  nd  e  f  p  m  I  !  k  ea- 
*  |;uj,^e;iÇL5!  .»<?raat  un  gage  Je  pi  us  da  la  paii  da 

t'p\lrïi*iiî  ,dç  1^  CKûrabre  des  Ddpnti^i  (SI on.  d'i 
21  Utivjer.Ift^O.r  niuieiiiiL  Ja  répoiiie  finlvanlA  i 
»  S^\vp  Ma|e!^L4i  (i.pÉrc  qi^e.lcj  cE^nrâraticta  ri^pfïi«i 


\\'i  HbK AtCfitB  COliftT.  —  I^OCtS 

triche ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème ,  la 
reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande , 
le  roi  de  Prusse  et  Temperear  de  toutes  les 
Russies,  d'une  part,  et  sa  majesté  le  roi 
des  Pays-Bas ,  grand-duc  de  Luxembourg , 
de  Vautre  p^rt ,  il  a  été  conclu  et  signé  à 
Londres,  le  19e  jour  du  mois  d'avril  de  la 
présente  année  1839,  un  traité ,  avec  an- 
nexe de  vingt-quatre  articles,  ayant  pour 
objet  de  régler,  d'une  manière  définitive, 
les  affaires  hollando-belges  ;  traité  dont 
nos  ratifications  ,  délivrées  le  18«  jour  du 
mois  de  mai  dernier,  ont  été  échangées  à 
Londres ,  avec  celles  de  sa  majesté  néer- 
landaise ,  le  8«  jour  du  présent  mois  de 
juin  ;  duquel  traité  la  teneur  suit  : 

Au  nom  de  ta  très  sainte  et  Ifidlvisible 
trinité.  Sa  majesté  le  roi  des  Français ,  sa 
majesté  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohème ,  sa  majesté  la  reine  du 
Royanme<Uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande ,  sa  majesté  le  roi  de  Prusse  et 
sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 
ayant  pris  en  considération  leur  traité  con- 
clu avec  sa  majesté  le  roi  des  Beiges ,  le 
15  novembre  1831,  et  sa  majesté  le  roi  des 
Pays-Bas,  grand- duc  de  Luxembourg,  étant 
disposé  h  conclureiin  arrangement  définitif 
sur  la  base  des  vingt-quatre  articles  arrêtés 
par  les  plénipotentiaires  de  France,  d'Au- 
trirh%  de  la  Grande-Bretagne  ,  de  Prusse 


-I^OlUt'PÊ  t«^.  —  il  JUIN  i8S9. 


et  de  Russie, le  14  octobre  1831  *  léutsdiiai 
majestés  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir:  sa  majesté  le  roi  des 
Français,  le  sieur  Horace-François-Bastien, 
comte  Sebastiani-Porta,  grand-croix  de  son 
ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur,  grand 
cordon  des  ordres  du  Croissant  de  Tur- 
quie ,  de  Léopold  de  Belgique ,  de  Saint- 
Ferdinand  de  Napics ,  du  Saint-Sauveur 
de  Grèce .  chevalier  de  l'ordre  de  la  Cou- 
ronne de  fer,  etc. ,  etc  ,  lieutenant-géné- 
ral  de  ses  armées ,  membre  de  la  Chambre 
ées  Députés  de  France ,  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
prés  sa  majesté  britannique  ;  sa  majesté 
i  empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème ,  le  sieur  Frédéric-Ghrétien- 
Louis,  comte  de  Senfft-Pilsach,  grand- 
croixde  Tordre  impérial  de  Léopold  et  de 
celui  de  Saint-Joseph  de  Toscane ,  grand- 
croix  décoré  du  grand  cordon  de  Tordre 
des  Saint»  Maurice  et  Lazare ,  chevalier 
des  ordres  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et 
de  i'Aigle-Blanc,  grand-croix  de  la  Légion- 
d'Honiieur,  de  l'ordre  du  Mérite  de  Saxe 
et  de  celui  de  Saint-Stanislas ,  etc.,  etc., 
chambellan  et  conseiller  intime  actuel  de 
sa  majesté  impériale  et  royale  apostolique, 
et  sou  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  sa  majesté  le  roi  des 
Pays-Bas  ;  sa  majesté  la  reine  du  Royaume- 


ê  pos  de  l^aropc  et  k  IMndépondanca  de  la  Bel- 
•  <ine.  Nons  faltons  des  vœux  frincères  pour  un 
«  ^pt'iiple  auquel  nous  lie  étroitement  la  confor- 
«  mile  des  priocipe&  et  des  inlérèls.  La  Cliambre 
«  ail  end  avec  confiance  Pissoe  des  nëgoeiations.  • 

II  importe  de  rappeler  en  pea  de  mois  les  é?4ne> 
mon»  qui  ont  adaené  le  dilTérent  IioDando-belge 
et  de  faire  connaître  les  motirs  du  la  solution  qu'il 
a  reçue.  Pour  le  faire  avec  qoelane  certitude  ,  jf 
crois  devoir  offrir  ici  l'analyse  des  discours  pro- 
noncés Il  ce  sujet  dans  le  sein  de  la  Chambre  des 
Députés. 

lin  1815,  la  Belgique  restait  comjae  un  des 
grands  fragmens  de  PeropÎM  français  qn*on  ne 
pouvait  donner  ni  k  rAutriclie,  ni  h  la  Prusse,  ni 
il  la  France  ,  et  qu'on  donna  b  la  Hollande. 

Il  y  avait  une  antipathie  trop  profonde  entre  les 
deux  peuples  pour  qu'ils  pussent  rester  long-temps 
unis  sous  le  même  gouvernement.  La  révolution 
belge  amena  la  séparation  des  deux  pays. 

Après  ce  grave  événement ,  une  conférence  fui 
formi'e,  en  vertu  des  Irallés  de  1815,  pour  déci- 
der 1rs  questions  qua  faisait  naître  celte  séparation 
violente. 

La  plus  grande  diflîculté  était  de  savoir  si  les 
provinces  du  Luxemlsourg  et  du  Limbourg ,  qui 
avaient  suivi  le  mouvement  révolutionnaire  de  la 
Belgique,  resteraient  unies  au^nouveau  royaume, 
ou  sei  aient  remises  sous  la  puissance  du  roi  de  Hol- 
lande, qui  prétendait  avoir  des  droits  sur  elles. 
D'une  part,  le  titre  écrit  allribuait  le  Luxembourg 
k  la  Confédération  ;  de  l'antre ,  le  fait  social,  c'est- 
b-dire  les  rapports  établis,  les  mœurs,  les  opinions, 
le  donnaient  h  la  Belgique. 


La  conférence  crut  faire  assefr  en  déclarant  la 

Belgique  indépendante  ;  elle  rendit  le  Laxemboarg 
k  îa  Confédération  germanique.  Le  congrèa  belga 
prolesta ,  cl  rejeta  le  protocole. 

Celte  manifestation  arrêta  la  conférence,  et  quel- 
que temps  après  que  le  roi  Léopold  eut  été  appelé 
h  gouverner  le  pays ,  on  fit  le  traité  des  dix>hoit 
articles ,  par  lequel  forent  consacrée»  l'indépen- 
dance et  la  neutralité  de  la  Belgique ,  et  qui  résern 
la  question  du  Luxembourg,  pour  la  faire  décider 
par  une  négociation  ultérieure.  .  . 

A  la  suite  de  Tinvasion  de  la  Belgicue  par  l*armëe 
hollandaise  ,  intervint  le  traité  des  vingtHfaatre  ar- 
ticles, qui ,  faisant  cesser  l'ajoarnement  prononcé 
par  les  dix-huit  articles,  donna  le  Lnxembonrg 
wallon  k  la  Belgique ,  et  le  Luxembourg  allemand 
h  la  Confédération  ,  avec  nne  partie  du  Limboarg 
comme  indemnité. 

Ce  traité  fut  présenté  &  l'acceptation  de  la  Hol- 
lande et  de  la  Belgique.  La  Hollande  refusa.  Ce 
refus  laissait  la  question  entière  ;  mais ,  le  Ift  no- 
vembre 1831 ,  les  plénipotentiaires  belges  k  Lon- 
dres demandèrent  k  la  conférence  la  conversion 
du  traité  en  un  traité  séparé  ,  particulier,  entre  la 
Belgique  et  les  cinq  puissances.  Ce  traité  fut  signé 
le  15  novembre  18M.  La  Belgique  en  réclama 
bientôt  l'exécution.  Anvers  fut  pria.  La  Hollamie 
ne  renonça  point ,  pour  ce  fait ,  k  ses  prétentions  ; 
les  efTorls  des  cinq  puissances  échouèrent  devant 
cette  persistance;  cependant,  pour  le  maintien 
de  la  paix ,  nne  convention  provisoire  fut  conclue 
au  mois  de  mai  18S3 ,  qui  établit  le  tUttu  ^uo  que 
le  traité  actuel  a  fait  cesser. 


VOXABCfitfe  CO^ftt.  —  tÔUt«-PBtU>t»fe  t«.  —  it  JtJlX  1850. 
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Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  très  honorable  Henri-Jean ,  vicomte  Pal- 
merston  ,  baron  Temple ,  pair  d'Irlande , 
conseiller  de  sa  majesté  britannique  en  son 
conseil  privé,  chevalier  grand-croix  du 
très  honorable  ordre  du  Bain  ,  membre  du 
parlement  et  principal  secrétaire  d  Etat  de 
sa  majesté  britannique  pour  les  alTaires 
étrangères  ;  sa  majesté  le  roi  de  Prusse ,  le 
sieur  Henri-Guillaume  ,  baron  de  Bûlow , 
grand -croix  de  Tordre  de  T  Aigle-Bouge  de 
Prusse  de  la  seconde  classe ,  grand-croix  de 
Tordre  royal  des  Guelphes,  commandeur 
des  ordres  de  Saint-Stanislas  de  Bussie  et 
du  Faucon  de  Saxe  -  Weimar,  ctc  ,  son 
chambellan ,  conseiller  intime  de  légation, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire prés  sa  majesté  britannique;  sa 
majesté  Tempereur  de  toutes  les  Bussics , 
le  sieur  Charles-André,  comte  Pozzo  dl 
Borgo,  général  dMnfanterie  de  ses  armées, 
son  aide-de-camp  général,  ambassadeur  ex- 
traordinaire et  plénipotentiaire  prés  sa  ma- 
jesté britannique ,  chevalier  des  ordres  de 
Bussie  et  de  Tordre  militaire  de  Saint- 
George  de  la  quatrième  classe,  chevalier 
de  Tordre  de  la  Toison-dOr,  grand -croix 
de  Tordre  royal  de  Saint-Etienne  de  Hon- 
grie, dé  TAigle-Noir  et  de  T Aigle-Bouge 
de  Prusse ,  de  Tordre  de  la  Tour  et  de  TE- 
pée  de  Portugal ,  de  Tordre  de  Saint-Fer- 
dinand de  Naples,  de  Tordre  royal  desGuel- 
plies ,  commandei^  grand-croix  de  Tordre 
du  Bain,  etc.,  etc.  ;  et  sa  majesté  le  roi  des 
Pays-Bas,  gran^-duc  de  Luxembourg,  le 
sienr  Salomon  Dedel ,  commandeur  de  Tor- 
dre du  Lion  Néerlandais ,  commandeur  de 
Tordre  de  TE  toile  Polaire  de  Suéde,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  sa  majesté  britannique;  les- 
quels, après  s*étre  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  duc  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  i«r.  Sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 
grand-duc  de  Luxembourg ,  s'engage  à  faire 
immédiatement  convertir  en  traité ,  avec  sa 
majesté  le  roi  des  Belges,  les  articles  an- 
nexés an  présent  acte  et  arrêtés  d'un  com- 
iDDn  accord  .  sous  les  auspices  des  cours  de 
France,  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Bussie. 

â.  Sa  majesté  le  roi  des  Français,  sa 
majesté  Tempereur  d'Autriche,  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohême ,  sa  majesté  la  reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  >  sa  majesté  le  roi  de  Prusse  et  sa 
majesté  Tempereur  de  toutes  les  Bussies 
déclarent  que  les  articles  mentionnés  dans 
Tarticle  qui  précède  sont  considérés  comme 
ayant  la  même  force  et  valeur  que  s'ils 
étalent  insérés  textuellement  dans  le  pré- 
sent acte ,  et  qu'ils  se  trouvent  ainsi  placés 
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sous  la  garantie 'de  Icursdites  majestés. 

3.  L'union  qui  a  existé  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique,  en  vertu  du  traité  de  Vienne 
du  31  mai  1815,  est  reconnue  par  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  être  dissoute. 

4.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées ,  à  Lon* 
dres,  dans  le  délai  de  six  ^maines,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut.  L'échange  de  ces 
ratifications  aura  lieu  en  même  temps  que 
celui  des  ratifications  du  traité  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  le  présent  traité  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  Fait  à 
Londres ,  le  19  avril  de  Tan  de  grâce  1859. 
(L.  S.)  Signe  H.  Sebastiani  ,  (L.  S.)  De- 
del, (L.  S.)  Senfft,  (L.  S.)  Palmbrston, 
(L.  S.)  BuLow,  (L.  S.)  Pozzo  di  Borgo. 

jinnetce  au  truUé  signé  à  Londres,  (e  i9 
avril  1839,  entre  la  France,  C Autriche  ^ 
la  Grande-Bretagne  ,  fa  Prusse  et  ta  Rus- 
sie ,  d'une  part ,  et  tes  Pays  Bas  ,  de  Cautra 
part. 

Art.  i^'.  Le  territoire  belge  se  compo* 
sera  des  provinces  de  Brabant  méridional , 
Liège,  Namur,  Hainault,  Flandre  occi- 
dentale ,  Flandre  orientale ,  Anvers  et  Lim- 
bourg,  telles  qu'elles  ont  fait  partie  du 
royaume  des  Pays-Bas  constitué  en  1815, 
à  l'exception  des  districts  de  la  province  de 
Limbourg  désignés  dans  Tart.  4.  Le  terri- 
toire belge  comprendra ,  en  outre ,  la  partie 
du  grand-duché  de  Luxembourg  indiquée 
dans  Tart.  2. 

2.  Sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 
grand-duc  de  Luxembourg ,  consent  à  ce 
que ,  dans  le  grand-duchB  de  Luxembourg, 
les  limites  du  territoire  belge  soient  telles 
qu'elles  vont  être  décrites  ci-dessous  :  A 
partir  de  la  frontière  de  France  entre  Bo- 
dange,  qui  restcM  au  grand -duché  de 
Luxembourg,  et  Athus,  qui  appartiendra 
à  la  Belgique ,  il  sera  tiré,  d'après  la  carte 
ci-jointe ,  une  ligne  qui ,  laissant  à  la  Bel- 
gique la  route  d'Arlon  à  Longwy ,  la  ville 
d'Arlon  avec  sa  banlieue  et  la  route  d*Ar- 
lon  à  Bastogne ,  passera  entre  Messancy , 
qui  sera  sur  le  territoire  belge,  et  Glé- 
mancy,  qui  restera  au  grand -duché  de 
Luxembourg ,  pour  aboutir  à  Steinfort ,  le- 
quel endroit  restera  également  au  grand- 
duché.  De  Steinfort ,  cette  ligne  fera  pro- 
longée dans  la  direction  d'Eischen,  de 
Hecbus ,  Guirsch ,  Oberpallen  ,  Grende , 
Nolhomb ,  Parette  et  Perlé,  jusqu'à  Mar- 
telange;  Hecbus,  Guirsch,  Grende.  No- 
thomb  et  Parette  devant  appartenir  à  la 
Belgique ,  et  Eischen ,  Oberpallen ,  Perlé  et 
Martelange  au  grand -duché.  De  Marle- 
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lange ,  ladite  ligne  descendra  le  cours  de  la 
Sure,  dont  le  thalweg  servira  de  limite 
entre  les  deux  Etats,  jusque  vis-à-vis  Tln- 
tange,  d'où  elle  sera  prolongée  aussi  direc- 
tement que  possible  vers  la  frontière  ac- 
tuelle de  rarrondissement  de  Diekirch ,  et 
passera  entre  Surret ,  lïarlange  Tarchamps» 

gu'elle  laissera  au  grand-duché  de  Luxem- 
ourg  ,  et  Honville,  Livarchamps  et  Lou- 
tremange,  qui  feront  partie  du  territoire 
belge  :  atteignant  ensuite,  aux  environs  de 
Boncols  et  de  Soulcz ,  qui  resteront  au 
grand-duché,  la  frontière  actuelle  de  l'ar- 
rondissement de  Diekirch ,  la  ligne  en  ques- 
tion suivra  ladite  frontière  jusqu'à  celle  du 
territoire  prussien.  Tous  les  territoires, 
villes ,  places  et  lieux  situés  à  l'ouest  de 
cette  ligne  appartiendront  à  la  Belgique, 
et  tous  les  territoires,  villes,  places  et 
Heux  situés  à  l'est  de  cette  même  ligne  con- 
tiDueront  d'appartenir  au  grand-duché  -de 
Luxembourg.  Il  est  entendu  qu'en  traçant 
cette  ligne  et  en  se  conformant  autant  que 
possible  à  la  description  qui  en  a  été  faite 
ci-dessus,  ainsi  qu'aux  indications  de  la 
carte  jointe ,  pour  plus  de  clarté ,  au  pré- 
sent article,  tes  commissaires  démarcateurs 
dont  il  est  fait  mention  dans  l'art.  6  atii'ont 
égard  aux  localités,  ainsi  qu'aut  convenan 
ees  qui  pourront  en  résulter  mutuellement. 

3.  Pour  les  cessions  faites  dans  l'article 
précédent.  Il  sera  assigné  à  sa  majesté  k 
TOl  des  Pays-Bas ,  grand  -  dnc  de  Luxem- 
bourg ,  une  indemnité  territoriale  dans  la 
province  de  Limbourg. 

4.  En  exécution  de  la  partie  de  Part.  i«^ 
relative  à  la  province  de  i  imbourg ,  et  par 
suite  des  cessions  que  sa  majesté  le  roi  des 
Pays-Bas ,  grand-duc  de  Luxembourg ,  fait 
dans  l'art.  2,  sadile  majesté  prossédera, 
soit  en  sa  qualité  de  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, soit  pour  être  réunis  à  la  Hollande, 
les  territoires  dont  les  limites  sont  indiquées 
ci  -  dessous  :  |o  sur  la  rive  droite  de  la 
Meuse  :  aux  anciennes  enclaves  hollandaises 
sur  ladite  rive  dans  la  province  de  Lim- 
bourg ,  seront  joints  les  districts  de  celte 
méffiê  province ,  sur  cette  même  rive ,  qui 
n'âppavtenaient  pas  aux  états-genéraui,  en 
1790  ;  de  façon  que  la  partie  de  la  pro- 
vince actuelle  de  Limbourg  située  sur  la 
rive  droite  de  la  Meuse,  et  comprise  entre 
ce  fleuve  Â  l'ouest ,  la  frontière  du  territoire 
prussien  à  l'est ,  la  frontière  actuelle  de  la 
province  de  Liège  au  midi,  et  la  Gueldre 
bollaudeise  au  nord ,  appartiendra  désor- 
mais tout  entière  à  sa  majesté  le  roi  des 
Pays-Bas ,  soit  en  sa  qualité  de  grnnd-duc 
de  Luxembourg ,  soit  pour  être  réunie  à  la 
flollande  ;  2^  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  : 
à  partir  du  point  le  plus  méridional  de  la 
province  bollandal^e  du  Brabvnt  septen- 


trional ,  il  sera  tiré ,  d'après  la  carte  ci* 
jointe  ,  une  ligne  qui  aboutira  à  la  Meuse 
au-dessus  de  Wessem ,  entre  cet  endroit  et 
Stevenswaardt,  au  point  où  se  louchent, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  les  froo- 
ticrcs  des  arrondissemens  actuels  de  Rare- 
monde  et  de  Maestricht  ;  de  manière  que 
Bergerol ,  Stamproy  ,  Neer-Itlcren ,  Hier- 
woordt  et  Thorn ,  avec  leurs  banlieues, 
ainsi  que  tous  les  autres  endroits  situés  aa 
nord  de  celle  ligne  ,  feront  partie  du  tenri' 
toire  hollandais.  Les  anciennes  encUvei 
hollandaises  dans  la  province  de  Limbourg, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  ,  appartien- 
dront à  la  Belgique  ,. à  l'exception  de  It 
ville  de  Maestricht ,  laquelle,  avec  un  rafoo 
de  territoire  de  douze  cents  toises,  â  partir 
du  glacis  extérieur  de  la  place  sur  ladite 
rive  de  ce  fleuve ,  continuera  d'être  possé- 
dée en  toute  souveraineté  et  propriété  par 
sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas. 

5.  Sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  graod- 
duc  de  Luxembourg  ,  s'entendra ,  avec  la 
Confédération  germanique  et  lesagnalsde 
la  maison  de  Nassau  ,  sur  l'applicatioa-des 
stipulations  renfermées  dans  les  art.  ^  et  4, 
ainsi  que  sur  tous  les  arrangemeos  qoe 
lesdits  articles  pourraient  rendre  néces- 
saires ,  soit  avec  les  agnats  ci  dessus  nem- 
niés  de  ta  maison  dç  Nassau ,  soit  avec  la 
Confédération  germanique.  , 

6.  Moyennant  les  arrangemens  lerçilo- 
riaui  arrêtés  ci-dessus ,  chacune  des  4eai 
parties  renonce  réciproquement  pouriamais 
à  toute  prétention  sur  les  territoires,  vilttt» 
places  et  lieut  situés  dans  les  limites  (tes 
possessions  de  l'autre  partie  ,  telles  qu'eU» 
se  trouvent  décrites  dans  les  art.  1,  2 et  4. 
Lesdites  limites  seront  tracées,  conformé- 
ment à  ces  mêmes  articles  ,  par  des  cenu* 
missaires  démarcateurs  belges  et  hollandais, 
qui  se  réuniront  le  plus  tôt  possible  eala 
ville  de  Maestricht 

7.  La  Belgique  ,  dans  les  limites  Indi- 
quées aux  art.  1,  2  et  4 ,  formera  un  Etal 
indépendant  el  perpétuellement  neutre. 
Elle  sera  tenue  d'observer  celle  même  neu- 
tralité envers  tous  les  autres  Etats. 

8.  L'écoulement  des  eaux  des  Flandtes 
sera  réglé  entre  la  Hollande  et  la  Belgique 
d'après  les  stipulations  arrêtées ,  a  cet 
égard  ,  dans  l'art.  6  du  traité  définitif  con- 
clu ,  entre  sa  majesté  l'empereur  d'Alte* 
magne  et  les  Etats-Généraux ,  le  8  novem- 
bre 178Ô  ;  cl ,  conformément  audilarlicl*» 
des  commissaires,  nommés  de  part  cl  d'au- 
tre ,  s'entendront  sur  l'application  des  dis- 
positions qu'il  consacre, 

0.  §  I.  Les  dispositions  des  art.  108 Jus- 
qu'au 117  inclusivement  de  l'acte  général 
du  congrès  de  Vienne ,  relatives  à  la  wi^ 
navigation  des  fleuves  et  rivières  naviga- 
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Mes ,  seront  appll^aées  An\  flettvM  et  ri- 
Tières  navigables  qui  séparent  oa  traversent 
À  la  fors  le  territoire  belge  et  le  territoire 
hollandais.  —  §  S.  En  ce  qui  concerne  spé- 
cialement la  navigation  de  FEscaut  et  de 
ses  emboochurcs ,  il  est  convenu  que  le  pi- 
lotage et  le  balisage  ,  ainsi  que  la  conser- 
vation des  passes  de  TEscaul  en  aval  d'An- 
vers, seront  soniAis  à  une  surveillance 
coiiiniane ,  et  que  cette  surveillance  com- 
mctne  sera  eiercée  par  des  commissaires 
'  nommés  ,  à  cet  effet ,  de  part  et  d'autre  ; 
des  droits  de  pilotage  modérés  seront  fixés 
d'un  cdmmnn  accord ,  et  ce^  droits  seront 
les  mêmes  pomr  les  na?ire^  de  toutes  les 
nations.  En  attendant ,  et  jusqu'à  ce  que 
ces  droits  soient  arrêtés ,  il  ne  pourra  être 
perçu  de»  droits  de  pilotage  plus  éle?és  que 
ceui  qui  ont  été  établis  par  le  tarif  de  1829, 
pour  les  buucbes  de  ta  Meuse  ,  depuis  la 
phekie  mer  jusqu'à  Helvoet ,  et  de  Hclvoet 
|fisi|tt'à  Rotterdam  ,  en  proportion  des  dis- 
tances. It  sera  au  choit  de  tout  navire ,  se 
rendant  de  la  pleine  mer  en  Belgique ,  on 
de  la  Belgique  en  pleine  mer  par  l'Escaut , 
de  prendre  tel  pilote  qu'il  ?oudra  ;  et  il  sera 
loisibte,  d'apré^  cela,  aut  deui  pays,  d'éta- 
blir dans  tout  le  cours  de  TEscaut  et  k  son 
emboocbnre  le»  services  de  pilotage  qui 
seront  Jugés  nécessaires  ^onr  fournir  les  pi- 
letes.  Tout  ce  qui  est  relatif  à  ccéI  établie* 
semens  sera  déterminé  par  le  réglennent  à 
ioftervénir,  conformément  an  S  6  ci  après. 
Le  service  de  ces  établissemens  sera  sous  la 
iarveUtance  commune  mentionnée  au  com- 
nencinnient  du  présent  paragraphe.  Les 
ëet»  goQVernemens  s'engagent  à  conserver 
les  passes  navigables  de  TEseant  et  de  ses 
«nbooeboires ,  et  à  y  placer  et  y  entretenir 
ïm  iMillses  et  lyonées  nécessaires,  chacun 
pour  ia  partie  dà  âenve.  —  S  3*  1'  ^^^ ^ 
perçtt  par  le  gouvernement  dm  Pays-Bas , 
sur  la  navigation  de  l'Escaut  et  ses  embon- 
ehores,  un  droit  unique  d'un  florin  cin- 
quante cents  par  tonneau  ;  savoir  :  un  florin 
rtouie  cents  pour  les  navires  qui ,  arrivant 
êe  ta  pleine  mer,  remonteront  l'Escaut  oc- 
cidental pour  se  remire  en  Belgique  par 
TEscaul  ou  par  le  canal  de  Terneirte ,  et  de 
trente-huit  cents  par  tonneau  des  navires 
4ni ,  arrivant  de  la  Belgique  par  l'Escaut 
ou  par  le  canal  de  Terneuze  ,  descendront 
l'Escaut  occidental  pour  se  rendre  dans  la 
pleine  mer  ;  et ,  aûn  que  lesdits  navires  ne 
puissent  être  assujettis  à  aucune  visite  ni  à 
aucun  retard  eu  entrave  quelconque  dans 
les  rades  hollandaises ,  soit  en  remontant 
TEscadt  de  la  pleine  mer,  soit  en  descen- 
dant l'Escaut  pour  se  rendre  en  pleine  mer, 
il  est  convenu  que  la  perception  du  droit 
svstfientloiiné  aura  lieu  par  les  agens  néer* 
landais  à  Anvers  et  h  Terneuze.  De  inêmc 


les  navires  arrivant  de  la  pleine  mer  pionf 
se  rendre  à  Anvers  par  l'Escaut  occidental , 
et  venant  d'endroits  suspects  sous  le  rap<i* 
port  sanitaire  ,  auront  la  faculté  de  conti- 
nuer leur  route  sans  entrave  ni  retard,  ac- 
compagnés d'un  garde  de  santé ,  et  de  se 
rendre  ainsi  au  lieu  de  leur  destination. 
Les  navires  se  rendant  d'Anvers  à  Ter- 
neuze ,  et  vite  versa ,  ou  faisant  dans  !« 
fleuve  même  le  cabotage  ou  la  pêche  (ainst 
que  l'exercice  de  celle-ci  sera  réglé  en  cor* 
séquence  du  S  ^  ci-aprés)  ne  seront  assujet- 
tis à  aucun  droit.  —  S4  La  branche  de 
l'Escaut ,  dite  l'Escaut  oriental ,  ne  servant 
point ,  dans  l^état  actuel  des  localités ,  à  la 
navigation  de  la  pleine  mer  à  Anvers  et  à 
Terneuze ,  et  vice  verxâ ,  mais  étant  em- 
ployée à  la  navigation  entre  Anvers  et  le 
Rhin ,  celle-ci  ne  pourra  être  grevée,  dans 
tout  son  cours ,  de  droits  ou  péages  plus 
élevés  que  ceui  qui  sont  perçus,  d'après 
les  tarifs  de  Mafence,  du  51  mars  1831» 
sur  la  navigation  de  Gorcnm  jusqu'à  la 
pleine  mer,  en  proj[)ortion  des  distances. 
—  S  5.  Il  est  également  convenu  que  h  na- 
vigation des  eaux  intermédiaires  entre  l'Es- 
caut et  le  Rhin  pour  arriver  d'Anvers  au 
Rhin,  et  vice  versa,  restera  réciproquenkent 
libre ,  et  qu^elle  ne  sera  assujettie  qu'à  des 
péages  modérés,  qui  seront  les  mêmes  pour 
le  commerce  des  deux  pays.  -^  g  6.  Ûes 
commissaires  se  réuniront,  de  part  et  d'au- 
tre, à  Anvers,  dans  le  délai  d'un  mois,  tant 
pour  arrêter  le  montant  définitif  et  perma- 
nent de  ces  péages  qu'âfln  de  convenir  d'un 
règlement  général  pour  l'exécution  des  dis- 
positions du  présent  article ,  et  d'y  com- 
prendre rexercice  du  droit  de  pêche  et  dtt 
commerce  de  pêcherie  dans  toute  l'étendue 
de  l'Escaut  sur  le  pied  d'une  parfaite  réci- 
procité et  égalité  en  faveur  des  sujets  des 
deux  pays.  —  §  7.  E!n  attendant ,  et  jusqu'à 
ce  que  ledit  règlement  soit  arrêté,  la  navi- 
gation de  la  Meuse  et  de  sesembranchemens 
restera  libre  au  commerce  des  deux  pays, 
qui  adopteront  provisoirement,  à  cet  égard, 
les  tarifs  de  la  convention  signée,  le  31  mars 
1831,  à  Mayence ,  pour  la  libre  navigation 
du  Rliin ,  ainsi  que  les  autres  dispositions 
de  celle  convention,  en  autant  qu'elles  pour- 
ront s'appliquer  à  ladite  rivière.  —  §  8.  SI 
desévénemens  naturels  ou  des  travaux  d'arts 
venaient  par  la  suite  à  rendre  impraticables 
les  voiesde  navigation  indiquées  au  présent 
article,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  as- 
signera à  la  navigation  belge  d'autres  voies 
aussi  sûres  et  aussi  bonnes  et  commodes , 
en  remplacement  dcsdiles  voies  dé  naviga- 
tion devenues  impraticables. 

10.  L'usage  des  canaux  qu2  traversent  ft 
\ti  fois  les  dcttt  pays  Continuera  dètfe 
Kbre  et  commun  à  fews  tiaMfans.  t\  est 
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bien  entendu  qu'ils  en  jouiront  réciproque- 
ment et  aut  mèmcâ  conditions,  et  que,  de 
part  et  d'autre ,  il  ne  sera  perçu  sur  la  na- 
vigation desdits  canaux  que  des  droits  nio- 
dérés. 

11.  Les  comniuntcnlions  commerciales 
par  la  ville  de  Maestriclit  et  par  celle  de 
âitlard  resteront  eiiliéreniciit  libres ,  et  ne 
pourront  être  entravées  sous  aucun  pré- 
texte. L'usage  des  routes  qui ,  en  traver- 
sant ces  deux  villes ,  conduisent  aux  fron- 
tières de  r Allemagne,  ne  sera  assujetti 
qu'au  paiement  de  dro  ts  de  barrière  mo- 
dérés pour  l'entretien  de  ces  routes,  de  lelle 
sorte  que  le  commerce  de  transit  n'y  puisse 
éprouver  aucun  obstacle ,  et  que  ,  moyen- 
nant les  droits  ci-dessus  menlioimés ,  ces 
routes  soient  entretenues  en  bon  état  et 
propres  a  faciliter  ce  commerce. 

it.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  construit 
en  Belgique  une  nouvelle  route  ou  creusé 
un  nouveau  canal  ,  qui  aboutirait  à  la 
Meuse,  vis-à-vis  le  canton  Ilollandais  de 
Sittard  .  alors  il  sciait  loisible  à  la  Belgi- 
que de  demander  à  la  Hollande ,  qui  ne  s'y 
refuserait  pas  dans  cette  supposition  ,  que 
ladite  route  ou  ledit  canni  fût  prolongé  d'a- 
près le  même  plan  ,  entièrement  aux  frais 
et  dépens  de  la  Belgique ,  par  le  canton  de 
Siltard,  jusqu'aux  frontières  de  l' Allema- 
gne. Cette  route  ou  ce  canal ,  qui  ne  pour- 
rait servir  que  de  communication  commer- 
ciale ,  serait  construit ,  au  choix  de  la 
Hollande,  soit  par  des  ingén'eurs  et  ou- 
vriers que  la  Belgique  obtiendrait  l'autori- 
sation d'employer,  à  cet  effet ,  dans  le  can- 
ton de  Siltard  ,  soit  par  des  ingénieurs  et 
ouvriers  que  la  Hollande  fournirait,  et  qui 
exécuteraient  aux  frais  de  la  Belgique  les  tra  • 
vaux  convenus  ;  le  tout  sans  charge  aucune 
pour  la  Hollande ,  et  sans  préjudice  de  ses 
droits  de  souveraineté  exclusifs  sur  le  ter- 
ritoire que  traverserait  la  roule  o'.i  le  canal 
en  question.  Les  deux  parties  fixeraient 
d'un  commun  accord  le  montant  et  le  mode 
de  perception  des  droits  et  péages  qui  se- 
raient prélevés  sur  celle  même  route  ou 
canal. 

13.  §  1er.  A  partir  du  i^r  janvier  1859, 
la  Belgique,  du  chef  du  partage  des  dettes 
publiques  du  royaume  des  Pays-Bas ,  res- 
tera chargée  d'une  somme  de  cinq  millions 
de  florins  des  Pays-Bas  de  renies  annuelles, 
dont  les  capitaux  seront  transférés  du  débet 
du  grand-livre  d'Amsterdam ,  ou  du  débet 
du  trésor  général  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  sur  le -débet  du  grand-livre  de  la  Bel- 
gique. —  S  2.  Les  capitaux  transférés  et  les 
rentes  inscrites  sur  le  débet  du  grand-livre 
de  la  Belgique,  par  suite  du  paragraphe 
précédent,  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
somme  totale  de  cinq  millions  de  florins  des 


Pays-Bas  de  renies  annuelles,  seront  cott* 
sidérés  comme  faisant  partie  de  la  dette 
nationale  belge;  et  la  Belgique  s'engtge 
à  n'admettre ,  ni  pour  le  présent  ni  pour 
l'avenir,  aucune  distinction  entre  cette 
portion  de  sa  dette  publique,  provenant  de 
sa  réunion  avec  la  Hollande,  et  toute  aatre 
dette  nationale  belge  déjà  créée  ou  à  créer. 
—  §  3.  L'acquittement  de  la  somme  de 
renies  annuelles  ci-dessus  mentionnée  de 
cinq  millions  de  florins  des  Pays-Bas  aan 
lieu  régulièrement,  de  semestre  en  semestre, 
soit  à  Bruxelles,  soit  à  Anvers,  en  argent 
comptant,  sans  déduction  aucune  de  quel- 
que nature  que  ce  puisse  être .  ni  pour  le 
présent  ni  pour  l'avenir.  —  S  4.  Moyenntnt 
la  création  de  ladite  somnte  de  rentes  an- 
nuelles de  cinq  millions  de  florins ,  la  Bel- 
gique se  trouvera  déchargée  envers  la 
Hollande  de  toute  obligation  du  ehef  du 
partage  des  dettes  publiques  du  royanme 
des  Pays  Bas.  —  g  5.  Des  commissaires 
nommés  de  part  et  d'autre  se  réuniront, 
dans  le  délai  de  quinze  jours ,  en  la  ville 
d'Utrecbt,  aQn  de  procéder  au  transfert 
t\es  capitaux  et  rentes  qui,  du  chef  do  par- 
tage des  dettes  publiques  du  royaume  dei 
Pays-Bas,  doivent  passera  la  charge  de  la 
Belgique,  jusqu'à  la  concurrence  de  cinq 
millions  de  florins  de  rentes  annuelles.  lU 
procéderont  aussi  à  l'extradition  des  ar- 
chives, cartes,  plans  etdocumens  qoelcon* 
ques  appartenant  à  la  Belgique  ou  concer- 
nant son  administration. 

14.  Le  port  d'Anvers,  conformément 
aux  stipulations  de  l'art.  15  du  Traité  de 
Paris,  du  50  mai  1814,  continuera  d'être 
uniquement  un  port  de  commerce. 

15.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  on 
particulière,  tels  que  canaux,  routes  ou  au- 
tres de  semblable  nature ,  construits ,  en 
tout  ou  en  partie,  aux  frais  du  royaume 
des  Pays-Bas,  appartiendront,  avec  les 
avantages  et  les  charges  qui  y  sont  atta- 
chés ,  au  pays  où  ils  sont  situés.  Il  reste 
entendu  que  les  capitaux  empruntés  pour 
la  construction  de  ces  ouvrages ,  et  qui  y 
sont  spécialement  aflTeçtés ,  seront  compris 
dans  lesdiles  charges  pour  autant  qu'ils  ne 
sont  pas  encore  remboursés ,  et  sans  que 
les  remboursemens  déjà  efl'ectués  puissent 
donner  lieu  à  liquidation. 

16.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis 
en  Belgique,  pendant  les  troubles  pour 
cause  politique,  sur  des  biens  et  domaines 
patrimoniaux  quelconques,  seront  levés 
sans  nul  retard ,  et  la  jouissance  des  biens 
et  domaines  susdits  sera  immédiatement 
rendue  aux  légitimes  propriétaires. 

17.  Dans  les  deux  pays  dont  la  sépara- 
tion a  lieu  en  conséquence  des  présens  ar- 
ticles, les  habitans  et  propriétaires  >  s'ils 
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veulent  transférer  leur  domicile  d'un  pays 
à  Tautre ,  auront  la  liberté  de  disposer, 
pendant  deux  ans ,  de  leurs  propriétés  » 
meubles  ou  immeubles,  de  quelque  nature 
qu>lle*s  soient  ;  de  les  vendre  et  d'empor- 
ter le  produit  de  ces  ventes ,  soit  en  numé- 
raire, soit  en  autres  valeurs,  sans  empê- 
chement ou  acquittement  de  droits  autres 
que  ceux  qui  sont  aujourd'hui  en  vigueur 
dans  les  deux  pays  pour  les  mutations  et 
transferts.  Il  est  entendu  que  renonciation 
est  faite,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir, 
é  la  perception  de  tout  droit  d'aubaine  et 
de  détraction  sur  les  personnes  et  sur  les 
biens  des  Hollandais  en  Belgique,  et  des 
Belges  en  Hollande. 

1S.  La  qualité  de  sujet  mixte ,  quant  à 
la  propriété  ,  sera  rceonnue  et  maintenue. 

19.  Les  dispositions  des  art.  Il  jusqu'à 
âl  inclusivement,  du  traité  conclu  entre 
TAutricbc  et  la  Russie,  le  5  mai  1815,  qui 
fait  partie  intégrante  de  l'acte  général  du 
congrès  de  Vienne ,  dispositions  relatives 
aux  propriétaires  mixtes,  à  l'élection  de 
domicile  qu'ils  sont  tenus  défaire,  aux 
droits  qu'ils  exerceront  comme  sujets  de 
l'un  ou  de  l'autre  Etat ,  et  aux  rapports  de 
\oisinage  dans  les  propriétés  coupées  par 
les  frontières ,  seronl  appliquées  aux  pro- 
priétaires ainsi  qu'aux  propriétés  qui,  en 
Hollande ,  dans  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg ou  en  Belgique,  se  trouveront  dans 
les  cas  prévus  par  les  susdites  dispositions 
des  actes  du  congrès  de  Vienne.  Il  est  en- 
tendu que  les  productions  minérales  sont 
comprises  dans  les  productions  du  sol  men- 
tionnées dans  l'art.  20  du  traité  du  5  mal 
1815,  susallégué.  Les  droits  d'aubaine  et 
de  détraction  étant  abolis,  dés  à  présent, 
entre  la  Hollande  ,  le  grand  -  duché  de 
Luxembourg  et  la  Belgique ,  il  est  entendu 
que ,  parmi  les  dispositions  ci-dessus  men- 
tionnées ,  celles  qui  se  rapporteraient  aux 
droits  d'aubaine  et  de  détraclion  seront 
censées  nulles  et  sans  effet  dans  les  trois 
pays. 

20.  Personne ,  dans  les  pays  qui  chan- 
gent de  domination,  ne  pourra  être  re- 
cherché ni  inquiété  en  aucune  manière, 
pour  cause  quelconque  de  participation  di- 
recte  ou  indirecteauxévénemens  poli  tiques. 

SI .  Les  pensions  et  traitemens  d'attente, 
de  non  activité  et  de  réforme  seront  ac- 
quittés è  l'avenir,  de  part  et  d'autre ,  à 
tous  les  titulaires,  tant  civils  que  militaires, 
qui  y  ont  droit ,  conformément  aux  lois  en 
\igueur  avant  le  i*'  novembre  1830.  Il  est 
convenu  que  les  pensions  et  traitemens 
susdits  des  titulaires  nés  sur  les  territoires. 


qui  constituent  aujourd'hui  la  Belgique 
resteront  à  la  charge  du  trésor  belge ,  et 
les  pensions  et  traitemens  des  titulaires  nés 
sur  les  territoires  qui  constituent  aujour- 
d'hui le  royaume  des  Pays-Bas ,  à  celle  du 
trésor  néerlandais. 

ââ.  Toutes  les  réclamations  des  sujets 
belges  sur  des  établissemens  particuliers , 
tels  que  fonds  de  veuves  et  fonds  connus 
sous  la  dénomination  de  fonds  des  fei;es , 
et  de  la  caisse  des  retraites  civiles  et  mili- 
taires, seront  examinées  par  la  commission 
mixte  dont  il  est  question  dans  l'art.  13 , 
et  résolues  d'après  la  teneur  des  réglemens 
qui  régissent  ces  fonds  ou  caisses.  Les  cau- 
tionncmens  fournis,  ainsi  que  les  versemens 
faits  par  les  comptables  belges ,  les  dépôts 
judiciaires  et  les  consignations ,  seront  éga- 
lement restitués  aux  titulaires  sur  la  pré- 
senta lion  de  leurs  titres.  Si,  du  chef  des 
liquidations  dites  françaises  ,  des  sujets 
belges  avaient  encore  à  faire  valoir  des 
droits  d'inscription ,  ces  réclamations  se- 
ronl également  examinées  et  liquidées  par 
ladite  commission. 

25.  Seront  maintenus  dans  leur  force  et 
vigueur  les  jugcmens  rendus  en  matière 
civile  et  commerciale ,  les  actes  de  l'état 
civil  et  les  actes  passés  devant  notaire  ou 
autre  ofTicicr  public ,  sous  l'administration 
belge  ,  dans  les  parties  du  Limbourg  et  du 
grand-duché  de  Luxembourg  dont  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Pays-Bas»  grand-duc  de 
Luxembourg  ,  va  être  leniis  en  possession. 

24.  Aussitôt  après  l'échange  des  rati6- 
ca  lions  du  traité  à  intervenir  entre  les  deux 
parties,  les  ordres  nécessaires  seront  en- 
voyées aux  commandans  des  troupes  res- 
pectives pour  révacnation  des  territoires, 
villes ,  places  et  lieux  qui  changent  de  do- 
mination. Les  autorilés  civiles  y  recevront 
aussi  en  même  temps  les  ordres  néces- 
saires pour  la  remise  de  ces  territoires, 
villes,  places  et  lieux,  aux  commissaires 
qui  seront  désignés ,  à  cet  elTet,  de  part  et 
d'autre.  Cette  évacuation  et  cette  remise 
s'cITcclueront  de  manière  à  pouvoir  cire 
terminées  dans  l'espace  de  quinze  jours, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  (L.  S.)  Signé 

H.   SEBASTIAN!,    (L.  S.)  DbDBL  ,    (L.  S,) 

Senfft,  (L.  S.)  Palmerston,  (L.  S,) 
BtLOW,  (L,  S  )  Pozzo  Dl  BOIIGO  (1). 


17  =  22  Ji'in  1839.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
prescrit  lu  piiblic^lion  du  trsiié  ,  avuc  une  an- 
i)ex<:  de  %ing(-qualrc  articlns,  bigné  à  Londres* 
le  19  avril  1830,  entre  la  France,  TAulriclie, 
la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  d'uua 


(1)  Contre5Îgn<5t  maréclial  duc  'h  Dulniaiic. 
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.  parlé  «t  la  Be^wrvc  ,  de  Tanlre  part ,  «t  destiné 
à  r^ler  d^ooe  manière  di^finitive  la  séparation 
de  la  ttelgiqne  d'avec  les  Pays*Bas  ,  el  les  limites 
de  Iftirs  territoires  rosnectifs.  (IX,  Bull.  DCXillî, 
W.7986.) 

Louis  -  Philippe  ,  etc.,  savoir  raisons 
Qu'entre  nous  et  leurs  majestés  l'empereur 
irAutrkbe»  roi  de  Hongrie  et  de  Bolicmo, 
la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d' Ir- 
lande ,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de 
loules  les  Russies,  d'une  part,  et  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Belges ,  de  Tautre  part  »  il  a 
été  conclu  et  signé  à  Londres ,  le  i9«  jour 
du  mois  d'avril  de  la  présente  année  1850, 
un  traité ,  avec  anneie  de  vingl-qualic  ar- 
ticles, ayant  pour  objet  de  régler  d'une 
manière  définitive  l^s  aOTaircs  hollando- 
belges  ;  traité  dont  nos  ratifications,  dé- 
livrées le  i8«  jour  du  mois  de  mai  dernier, 
ont  été  échangées  à  Londres,  avec  celles 
de  sa  majesté  beige,  le  h^  jour  du  présent 
mois  de  juin  ;  duquel  trnité  la  teneur  suit  : 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible 
trinité  8»  majesté  le  roi  des  Français  ,  sa 
majesté  Temperetir  d'Autriche,  roi  de  Hon- 
ffrie  et  de  Bohême,  sa  majesté  la  reine  du 
noyaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  sa  majesté  le  roi  de  Prusse  et  sa 
majesté  Tempçreur  de  toutes  les  Russies, 
prenant  en  considération ,  de  même  que  sa 
nnajesté  le  roi  des  Belges,  lenr'trailé  conclu 
à  Londres  le  15  novembre  1851,  ainsi  que 
les  traités  signés  eu  ce  jour  entre  leurs  ma- 
^stés  le  roi  des  Français,  Tempereur  d*Au 
triche ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême ,  la 
reine  du  Royaume- Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  roi  de  Prusse  et 
rempcrcfir  de  toutes  les  Russies,  d*oiie 
part ,  et  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas , 
grand  ••  duc  de  Luxembourg  ,  de  l'autre 
part,  et  entre  sa  majesté  le  roi  des  Belges 
et  sadtle  majesté  le  roi  des  Pays-Bas , 
grand-dne  de  Luiembourg;  leursdites  ma- 
jestés ont  nommé  poar  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  :  sa  majesté  le  roi  des  Fran- 
cis ,  le  sieur  Horace- François-Bastien  , 
eomtç  Sdtostiani- Porta  ,  grand -erjoix  de 
son  ordre  royal  de  la  Légion-d* Honneur, 
grand  cordon  des  ordres  du  Croissant  de 
Turquie,  de  Léopold  de  Belgique,  de  Saint- 
Ferdinand  de  Kaple»,  du  Saint-Sauveur  de 
Grèce ,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Couronne 
de  Fer,  etc.,  etc.,  lieutenant-général  de 
ses  armées ,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés  de  France ,  son  ambassadeur  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire 
prés  sa  majesté  britannique;  sa  majesté 
Tempereur  d'Autriche ,  roi  de  Hongrie  et 
ile  Bohême,  le  sieur  Frédéric -Chrétien- 
Louis,  comte  de  SenfTt-Pilsach ,  grand- 
«roix  de  l'ordre  impérial  de  Léopold  et  de 
celui  de  Saint-Joseph  de  Toscane,  grand- 


croix  décoré  du  grand  cordon  de  YnMt 
des  Saints  Maurice  et  I^zarc,  chevalier 
des  ordres  de  Saint-Jean  de  Jérusslem  et 
de  r Aigle-Blanc,  grand-croix  delà  Légiai^ 
d'Honneur,  de  l'ordre-  du  Mérite  de  Stxe 
et  de  celui  de  Saint-Stanislas,  etc. «ete,» 
chambellan  et  conseiller  intime  actuel  de 
fa  majesté  impériale  et  royale  apostolique, 
et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  prés  sa  majesté  le  roi  des 
Pays-Bas  ;  sa  majesté  la  reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  très  honorable  Henri-Jean,  vicomte  Pal- 
merslon ,  baron  Temple .  pair  d'Irlande; 
conseiller  de. sa  majesté  britannique  en  son 
conseil  privé ,  chevalier  grand-croix  du 
très  honorable  ordre  du  Bain ,  membre  da 
parlement  et  principal  secrétaire  d'Etat  de 
sa  majesté  britannique  pour  les  affaires 
étrangères  :  sa  majesté  le  roi  de  Prusse ,  le 
sieur  Henri-Guillaume,  bar«D  de  B&loifi 
grand-croix  de  Tordre  de  l' Aigle-Rouge  de 
Prusse  de  la  seconde  elasse ,  grand  eroii 
de  l'ordre  royal  des  Guelphes,  comman- 
deur des  ordres  de  Saint-Stanislas  de  Rus- 
sie et  du  Faucon  de  Saxe-Weimar,  etc. , 
son  chambellan ,  conseiller  intime  de  la 
légation,  envoyé  extraordinaire  et  minlslie 
plénipotentiaire  prés  sa  majesté, britanni- 
que; sa  nnajesté  l'empereur  de  tontes  les 
Bussies,  le  sieur  Charles-André,  comte 
PoKzo  di  Borgo,  général  d'infanterie  de 
ses  armées,  son  aide-de-camp  général. am- 
bassadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire 
près  sa  majesté  britannique ,  chevalier  des 
ordres  de  Russie  et  de  l'ordre  militaire  de 
Saint  George  de  la  quatrième  elasse,  cbe- 
valier  de  i'prdre  de  la  Toisoo-d'Or,  grand- 
croix  de  l'ordre  royal  de  Saint-Etienne  de 
Hongrie,  de  T  Aigle-Noir  et  41e  1*  Aigle- 
Rouge  de  Prusse ,  de  Tordre  de  It  Tour  et 
de  TËpée  de  Portugal ,  de  Tordre  àe  Çaint- 
Ferdinand  de  Naples ,  de  Tordre  r^yal  des 
Guelphes,  eoimnandeur  gr«9d-eroif  de 
Tordre  du  Bain ,  ete. ,  ete.  ;  et  sa  pajeité 
le  roi  des  Belges ,  le  sieur  Sylvain  van  de 
.Weyer,  son  en^voyé  eitrjierdinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  sa  majesté  bri- 
tannique, olficier  de  Tordre  de  Léopold» 
grand-croix  de  Tordre  d'Ernest  de  Saxe, 
de  l'ordre  de  la  Tour  et  de  TEpée.  4e  l'or- 
dre militaire  et  religieux  des  Saints  Mau- 
rice et  Lazare,  commandeur  de  Tordre 
royal  de  la  Légion -d'Honneur,  etc. iu  etc.; 
lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,. trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 
Art.  ler.  Sa  majesté  le  roi  des  Français, 
sa  majesté  l'empereur  d'Autriche,  roi  de 
"Hongrie  et  de  Bohême ,  sa  majesté  la  reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande ,  sa  majesté  le  roi  de  Prusse, 
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et  sa  majesté  l'empereur  de  (outcjs  les  Rug- 
sies  ,  déclarent  que  les  articles  ci-anncxés 
cl  formant  la  teneur  du  traité  conclu  en  ce 
jour  entre  sa  majesté  le  roi  des  Belges  et 
sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas  ,  grand- duc 
de  Luxembourg,  sont  considt^rés  comme 
ayant  la  même  force  et  valeur  que  s'ils 
étaient  textuellement  insérés  dans  le  pré- 
sent acte,  et  qu'ils  se  trouvent  ainsi  placés 
sous  la  garantie  de  leursdilcs  majestés. 

2.  Le  traité  du  15  novembre  1831 ,  entre 
leurs  majestés  le  roi  des  Français ,  l'cnipe- 
reur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême, la  reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  le  roi  de 
Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 
çl  sa  majesté  le  roi  des  Belges,  est  déclaré 
n'être  point  obligatoire  pour  les  hantcjs 
parties  contractantes. 

3.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Londres , 
dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt , 
si  faire  se  peut.  Cet  échange  aura  lieu  en 
même  temps  que  celui  des  ratifications  du 
traité  entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  le  présent  traité  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  Fait  à 
Londres,  le  Î9  avril  de  l'an  de  grâce  1939. 
(L.  fi.  )  Signé  H.  Sebastianï  (L.  S.  ) 
Sbnfft,  (L.  s.)  Palmeuston,  (L.  S.) 
BuLow,  (L.  S.)  Pozzo  Di  BoRGO,  (L.  s.) 
Sylvain  van  de  Wever. 

Anneane  titt  traité  signé  à  Lonàrês,  te  ^%  avril 
4839^  entre  ta  France,  CAutrielw,  ta 
Grande- Bretagne ,  fa  Prusse  <  t  la  Ihissiê, 
tt'une  part,  et  fa  Befgique  de  l'autre  part. 

Art.  iw.  Le  territoire  belge  se  compo- 
sera de»  provloces  de  :  Brabant  méridional, 
Liétge»  Namur,  Hainault ,  Flandre  occi- 
deaUle»  Flandre  orientale,  Anvers  et  Lim- 
beorg ,  telles  qu'elles  ont  fait  partie  du 
rofaume  des  Pays-Bas  constitué  en  1815  . 
à  Vcaeeption  des  districts  de  la  province 
de  Liml^nrg ,  désiRoés  d^ns  l'art.  4.  Le 
tefritoire  bei^  comprendra  en  outre  la 
parité  du  grand-ducbé  de  Luxembourg  in-^ 
tfi^ilée  dans  l'art,  â. 

2.  Sa  majesté  U  rot  des  Pays-Bas, 
giaed-due  de  Luxembourg,  consent  à  ce 
qqe,  dans  le  grand  duché  de  Luxembourg , 
les  limites  du  territoire  belge  soient  (elles 
qu^eHes  vont  être  décrites  ci-dessous  :  A 
partir  de  la  frontière  de  France  entre  Ro- 
dange  ,  qui  restera  au  grand  -  duché  (ie 
Loiembourg  ,  et  Athus,  qui  appartiendra 
à  la  Belgique,  il  sera  tiré ,  diaprés  la  carte 
ci-jeinte,  une  ligne  qui ,  laissant  à  la  Bel- 
gique ,  la  route  d'Arlon  à  Longwy.  la  ville 
d'Arlon  avec  sa  banlieue,  et  la  route  d'Ar- 
ien è  Bastogne  >  passera  entre  Messancy , 
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qui  sera  sur  le  territoire  belge  et  Clémaa- 
cy ,  qui  reslera  au  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, pour  aboutir  à  Sleiufort,  lequel 
endroit  restera  également  au  grand  duché. 
De  Steinfort,  celte  ligne  sera  pro'ongée 
dans  la  direction  d'Fischen ,  de  Hecbus  , 
Guirsch  ,  Oberpallen,  Grende,  Nolhomb, 
Parelte  et  Perlé,  jusqu'à  Marlclange;  Hec- 
bus ,  Guirsch,  Grende,  Nothomb  et  Pa- 
i:e(te,  devant  appartenir  à  la  Belgique  ,  et 
Eischen  ,  Oberpallen ,  Perlé  et  Marlelange 
au  grand-duché.  De  Martelange,   ladite 
ligne  descendra  le  cours  de  la  Sure,  dont 
le  thalweg  servira  de  limite  entre  les  deux 
Etals ,  jusque  vis-à-vis Tintange  ,  d'où  elle 
sera  prolongée  aussi  directement  que  pos- 
sible vers  la  frontière  actuelle  de  l'arron- 
dis ement  de  Diekirch,  et  passera  entre 
Siirret ,   Ilarlange ,    Tarchamps  ,  qu'elle 
laissera  au  grand-duché  de  Luxembourg  p 
cl  Ifonville,  Livarchamps  et  Loutremange^ 
qui  feront  partie  du  territoire  belge  ,  attei- 
gnant ensuite  aux  environs  de  Doncols  et 
de  Soûlez,  qui  resteront  au  grand-duché, 
la  frontière  actuelle  de  Tarrondisserocnt  de 
Diekirch,  la  ligne  en  question  suivra  ladite 
frontière  jusqu'à  celle  du  territoire  prus- 
sien. Tous  les  territoires,  villes,  places  et 
lieux  situés  à  l'ouest  de  cette  ligne  appar- 
tiendront à  la  Belgique,  et  tous  les  terri- 
toires, villes ,  places  et  lieux  situés  à  Test 
de  cette  môme  ligne ,  continueront  d'ap- 
partenir au  grand-duché  de  Luxembourg, 
Il  est  entendu  qu'en  traçant  celte  ligne  et 
en  se  conformant ,  autant  que  possible  ,  à 
la  description  qui  en  a  été  faite  ci-dessus  , 
ainsi  qu'aux  indications  de  la  carte  jointe, 
pour  plus  de  clarté,  au  présent  article, 
les  commissaires  démarcatcurs ,  dont  il  est 
fait  mention  dans  l'art    6 ,  auront  égard 
aux  localités ,  ainsi  qu'aux  convenances 
qui  pourront  en  résulter  mutuellement. 

3.  Pour  les  cessions  faites  dans  Tariicle 
précédent,  il  sera  assigné  à  sa  majesté  le 
roi  des  Pays-Bas ,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, une  indemnité  territoriale  d^^s  la 
province  de  Limbourg. 

4.  En  exécution  delà  partie  de  l'art.  1er 
relative  à  la  province  de  Limbourg ,  et  par 
suite  des  cessions  que  sa  majesté  le  roi  des 
Pays-Bas ,  grand-duc  de  Luxembourg,  fait 
dans  l'art.  2,  sadite  majesté  possédera, 
soit  en  sa  qualité  de  grand-duc  de  Luxem- 
bourg ,  soit  pour  être  réunis  à  la  Hollande, 
les  territoires  dont  les  limites  sont  indi- 
quées ci -dessous  :  1»  ««r  /a  rive  droite  de  la 
ikusc  :  aux  anciennes  enclaves  hollandaises 
sur  ladite  rive  dans  la  province  de  Lim- 
bourg ,  seront  joints  les  districts  de  celte 
mê^^e  province,  sur  celte  même  rive,  qui 
n'appartenaient  pas  aux  Etats-Généraux 
en  1790  ;  de  façon  que  la  partie  de  la  prq- 
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yince  aclaelle  de  Limbourg  sitaée  sur  la 
rive  droite  de  la  Meuse ,  et  comprise  entre 
ce  fleuve  à  Touest ,  la  Trontièrc  du  terri- 
toire prussien  à  l*est ,  la  frontière  actuelle 
de  la  province  de  Liège  au  midi ,  et  la 
Gueidrc hollandaise  au  nord,  appartiendra 
désormais  tout  entière  à  sa  majesté  le  roi 
des  Pays-Bas,  soit  en  sa  qualité  de  grand- 
duc  de  Luxembourg,  soit  pour  être  réunie 
à  la  Hollande  ;  2<*  sur  la  rire  gauche  de  ta 
Meuse  :  à  partir  du  point  le  plus  roéridional 
de  la  province  hollandaise  du  Brabant  sep- 
tentrional, il  sera  tiré,  diaprés  la  carie  ci- 
jointe  ,  une  ligne  qui  aboutira  à  la  Meuse 
au-dessus  de  Wcssem.  entre  cet  endroit  et 
Stvenswaardt,  au  point  où  se  touchent, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  les  fron- 
tières des  arrondisscmcns  actuels  deRurc- 
monde  et  de  Maestricht  ;  de  manière  que 
Bergerot,  Stamproy,  Neer-llleren,  Itler- 
Yoordt  et  Thorn ,  avec  leurs  banlieues , 
ainsi  que  tous  les  autres  endroits  situés  au 
nord  de  cette  ligne,  feront  partie  du  terri- 
toire hollandais.  Les  anciennes  enclaves 
hollandaises  dans  la  province  de  Limbourg, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse ,  apparticn  - 
dront  à  la  Belgique,  à  l'ciccption  de  la  ville 
de  Maestricht,  laquelle ,  avec  un  rayon  de 
territoire  de  douze  cents  toises ,  à  partir  du 
glacis  extérieur  de  la  place  sur  ladite  rive 
de  ce  fleuve,  continuera  d'être  possédée  en 
toute  souveraineté  et  propriété  par  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Pays-Bas. 

5.  Sa  majesté  le  roi  des  Pays  Bas,  grand- 
duc  de  Luxembourg,  s'entendra  avec  la 
Confédération  germanique  et  les  agnats  de 
la  maison  de  Nassau ,  sur  rapplication  des 
stipulations  renfermées  dans  les  art.  3  et  4, 
ainsi  que  sur  tous  les  arrangemens  que  les- 
dits  articles  pourraient  rendre  nécessaires, 
soit  avec  les  agnats  ci-dessus  nommés  de 
la  maison  de  Nassau,  soit  avec  la  Confédé- 
ration germanique. 

6.  Moyennant  les  arrangemens  territo- 
riaux arrêtés  èi-dessus ,  chacune  des  deux 
parties  renonce  réciproquement,  pour  ja- 
mais ,  à  toute  prétention  sur  les  territoires, 
villes,  places  et  lieux  situés  dans  les  limites 
des  possessions  de  Tautre  partie,  telles 
«tutelles  se  trouvent  décrites  dans  les  art.  1 , 
2  et  4.  Lesdites  limites  seront  tracées  con- 
formément à  ces  mêmes  iirticles ,  par  des 
commissaires  démarcateurs  belges  et  hol- 
landais ,  qui  se  réuniront ,  le  plus  tôt  pos- 
sib'c  ,  en  la  ville  de  Maestricht. 

7.  La  Belgique  ,  dans  les  limites  indi- 
quées aux  art.  1,  2  et  4,  formera  un  Etat 
indépendant  et  pcrpcluellcmcnt  neutre. 
Elle  sera  tenue  d'observer  cette  même  neu- 
tralité envers  tous  les  autres  Etats. 

8.  L'écoulement  des  eaux  des  Flandres 
sera  réglé  entre  la  Ho! lande  et  la  Belgique 


diaprés  les  stipulations  arrêtées  à  cet  égard 
dans  rart.  6  du  traité  définitif  conclu  entre 
sa  majesté  l'empereur  d'Allemagne  et  les 
Etats-Généraux ,  le  8  novembre  1785  ;  et  » 
conformément  audit  article,  des  commis- 
saires, nommés  de  part  et  d'autre,  s'enten- 
dront sur  l'application  des  dispositions  qu*il 
consacre. 

9.  S  1.  Les  dispositions  des  art.  108 
jusqu'au  117  inclusivement  de  l'acte  géné- 
ral du  congrès  de  Vienne,  relatives  à  la 
libre  navigation  des  fleuves  et  rivières  na- 
vigables ,  seront  appliquées  aux  fleuves  et 
rivières  navigables  qui  séparent  ou  traver* 
sent  à  la  fois  le  territoire  belge  et  le  terri- 
toire hollandais.  —  §2.  En  ce  qui  concerne 
spécialement  la  navigation  de  l'Escaut  et 
de  ses  embouchures ,  il  est  convenu  que  le 
pilotage  et  le  balisage,  ainsi  que  la  conser- 
vation des  passes  de  l'Escaut  en  aval  d' An- 
vers ,  seront  soumis  à  une  surveillance 
commune ,  et  que  Cette  Surveillance  com- 
mune sera  exercée  par  des  commissaires 
nommés,  à  cet  efTet,  de  part  et  d'autre; 
des  droits  de  pilotage  modérés  seront  fixés 
d'un  commun  accord,  et  ces  droits  seront 
les  mêmes  pour  les  navires  de  toutes  les 
nations.  En  attendant ,  et  jusqu'à  ce  que 
ces  droits  soient  arrêtés,  il  ne  pourra  être 
perçu  des  droits  de  pilotage  plus  élevés  que 
ceux  qui  ont  été  établis  par  le  tarif  de 
1829,  pour  les  bouches  de  la  Meuse,  depuis 
la  pleine  mer  jusqu^à  Helvoet,  et  de  Hel- 
voet  jusqu'à  Rotterdam ,  en  proportion  des 
distances.  Il  sera  au  choix  de  tout  navire 
se  rendant  de  la  pleine  mer  en  Belgique, 
ou  de  la  Belgique  en  pleine  mer  par  l'Es- 
caut ,  de  prendre  tel  pilote  qu'il  voudra  ;  et 
il  sera  loisible,  d'après  cela,  aux  deux  pays 
d'établir  dans  tout  le  cours  de  l'Escaut  et  à 
son  embouchure  les  services  de  pilotage 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  fournir 
les  pilotes  Tout  ce  qui  est  relatif  à  ces  éta  • 
blissemens  sera  déterminé  par  le  règlement 
à  intervenir  conformément  au  §  6  ci-après. 
Le  service  de  ces  établissemens  sera  sous 
la  surveillance  commune  mentionnée  an 
commencement  du  présent  paragraphe.  Les 
deux  gouvernemens  s'engagent  à  conserver 
les  passes  navigables  de  l'Escaut  et  de  ses 
embouchures ,  et  à  y  placer  et  y  entretenir 
les  balises  et  bouées  nécessaires,  chacune 
pour  sa  partie  du  fleuve.  —  §5.  Il  sera 
perçu  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas, 
sur  la  navigation  de  l'Escaut  et  de  ses  em- 
bouchures ,  un  droit  unique  d'un  florin  cin- 
quante cents  par  tonneau,  savoir  :  un  florin 
douze  cents  pour  les  navires  qui ,  arrivant 
de  la  pleine  mer,  remonteront  l'Escaut  oc- 
cidental pour  se  rendre  en  Belgique  par 
TËscaut  ou  par  le  canal  de  Terneuze ,  et 
trente-huit  cents  par  tonneau  des  naYîrct 
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qui ,  arrivant  de  la  Belgique  par  VEscaut 
ou  par  le  canal  de  Terneuze ,  descendront 
TEscaut  occidental  pour  se  rendre  dans  la 
pleine  mer.  Et  afin  que  lesdits  navires  ne 
puissent  être  assujettis  à  aucune  visite,  ni 
à  aucun  retard  ou  entrave  quelconque  dans 
les  rades  hollandaises  ,  soit  en  remontant 
VEscaut  de  la  pleine  mer,  soit  en  descen- 
dant TEscaut  pour  se  rendre  en  pleine  mer, 
il  est  convenu  que  la  perception  du  droit 
susmentionné  aura  lieu  \mr  les  agcns  néer- 
landais à  Anvers  et  à  Terneuze.  De  même 
les  navires  arrivant  de  la  pleine  mer  pour 
se  rendre  à  Anvers  par  l'Escaut  occidental, 
et  venant  d'endroits  suspects  sous  le  rap- 
port sanitaire,  auront  la  faculté  de  conti- 
nuer leur  route  sans  entrave  ni  retard ,  ac- 
compagnés d'un  garde  de  santé ,  et  de  se 
rendre  ainsi  au  lieu  de  leur  destination. 
Les  navires  se  rendant  d'Anvers  à  Ter- 
neuze,  et  vice  versa,  ou  faisant  dans  le 
fleuve  même  le  cabotage  ou  la  pèche  (ainsi 
que  l'exercice  de  celle-ci  sera  réglé  en  con  • 
séquence  du  S  6  ci-aprés) ,  ne  seront  assu- 
jettis à  aucun  droit.  —  §  4.  La  branche  de 
l'Escaut,  dite  l'Escaut  oriental,  ne  servant 
point,  dans  l'état  actuel  des  localités,  à  la 
navigation  de  la  pleine  mer  à  Anvers  et  à 
Terneuze,  et  vice  versa,  mais  étant  em- 
plojée  â  la  navigation  entre  Anvers  et  le 
Rhin,  celle-ci  ne  pourra  être  grevée,  dans 
tout  son  cours,  de  droits  ou  péages  plus 
élevés  que  ceux  qui  sont  perçus ,  d'après 
les  tarifs  de  Mayence,  du  51  mars  1851, 
sur  la  navigation  de  Gorcum  jusqu'à  la 
pleine  mer,  en  proportion  des  distances. 
— *  S  5.  Il  est  également  convenu  que  la  na- 
vigation des  eaux  intermédiaires  entre  l'Es- 
caut et  le  Rhin  pour  arriver  d'Anvers  au 
Rhin,  et  vice  versa,  restera  réciproquement 
libre ,  et  qu'elle  ne  sera  assujettie  qu'à  des 
péages  modérés,  qui  seront  les  mêmes  pour 
le  commerce  des  deux  pays.  —  §  6.  Des 
commissaires  se  réuniront,  de  part  et  d'au- 
tre, à  Anvers,  dans  le  délai  d'un  mois, 
tant  pour  arrêter  le  montant  définitif  et 
permanent  de  ces  péages  ,  qu'afin  de  con- 
venir d'un  règlement  général  pour  l'exécu- 
tion des  dispositions  du  présent  article,  et 
d'y  comprendre  l'exercice  du  droit  de  pê- 
che et  du  commerce  de  pêcherie  dans  toute 
rétendue  de  l'Escaut  sur  le  pied  d'une  par- 
faite réciprocité  et  égalité  en  faveur  des  su- 
jets des  deux  pays.  —  §  7.  Et  attendant , 
et  jusqu'à  ce  que  ledit  règlement  soit  ar- 
rêté ,  la  navigation  de  la  Meuse  et  de  ses 
embranchemens  restera  libre  au  commerce 
des  deux  pays,  qui  adopteront  provisoire- 
ment, à  cet  égard ,  les  tarifs  de  la  eonven-  * 
tion  signée ,  le  SI  mars  185 1,  à  Mayence , 
pour  la  libre  navigation  du  Rhin ,  ainsi 
que  19  autrfsf  dispositions  de  cette  conven- 


tion ,  en  autant  au'elles  pourront  s'appli- 
quer à  ladite  rivière.  —  g  8.  Si  des  événe- 
mens  naturels  ou  des  travaux  d'art  venaient 
par  la  suite  à  rendre  impraticables  les  voies 
de  navigation  indiquées  au  présent  article, 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  assignera  i 
la  navigation  belge  d'autres  voies  aussi 
sûres  et  aussi  bonnes  et  commodes,  en  rem- 
placement desdiles  voies  de  navigation  de- 
venues impraticables. 

10.  L'usage  des  canaux  qui  traversent  à 
la  fois  les  deux  pays  continuera  d'être  libre 
et  commun  à  leurs  habitans.  Il  est  entendu 
qu'ils  en  jouiront  réciproquement  et  aux 
mêmes  conditions,  et  que,  de  part  et 
d'autre ,  il  ne  sera  perçu  sur  la  navigation 
desdits  canaux  que  des  droits  modérés. 

11.  Les  communications  commerciales 
par  la  ville  de  Macstricht  et  par  celle  de 
Sittard  resteront  entièrement  libres,  et  ne 
pourront  être  entravées  sous  aucun  pré- 
texte. L'usage  des  routes  qui ,  en  traversant 
ces  deux  villes ,  conduisent  aux  frontières 
de  l'Allemagne,  ne  sera  assujetti  qu'au 
paiement  de  droits  de  bariière  modérés 
pour  l'entretien  de  ces  routes  ;  de  telle  sorte 
que  le  commerce  de  transit  n'y  puisse 
éprouver  aucun  obstacle,  et  que,  moyen* 
nant  les  droits  ci-dessus  mentionnés ,  ces 
routes  soient  entretenues  en  bon  état  et 
propres  à  faciliter  ce  commerce. 

12.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  construit 
en  Belgique  une  nouvelle  route,  ou  creusé 
un  nouveau  canal ,  qui  aboutirait  à  la 
Meuse ,  vis-à-vis  le  canton  hollandais  de 
Sittard ,  alors  il  serait  loisible  à  la  Belgique 
de  demander  à  la  Hollande ,  qui  ne  s  y  re- 
fuserait pas ,  dans  cette  supposition  ,  que 
ladite  route  ou  ledit  canal  fût  prolongé , 
d'après  le  même  plan ,  entièrement  aux 
frais  et  dépens  de  la  Belgique  ,  par  le  can- 
ton de  Sittard  ,  jusqu'aux  frontières  de  l'Al- 
lemagne. Cette  route  ou  .ce  canal ,  qui 
ne  pourrait  servir  que  de  communication 
commerciale ,  serait  construit ,  au  choix 
de  la  Hollande,  soit  par  des  ingénieurs  et 
ouvriers  que  la  Belgique  obtiendrait  l'au- 
torisation d'employer  à  cet  elTct ,  dans  le 
canton  de  Sittard  ,  soit  par  des  ingénieurs 
et  ouvriers  que  la  Hollande  fournirait ,  et 
qui  exécuteraient,  aux  frais  de  la  Belgique , 
les  travaux  convenus  ;  le  tout  sans  charge 
aucune  pour  la  Hollande  et  sans  préjudice 
de  ses  droits  de  souveraineté  exclusifs  sur 
le  territoire  que  traverserait  la  route  ou  le 
canal  en  question.  Les  deux  parties  fixe- 
raient d'un  commun  accord  le  montant  et 
le  mode  de  perception  des  droits  et  péages 
qui  seraient  prélevés  sur  celte  même  route 
ou  canal. 

15.  S  !•'.  A  partir  du  1«  janvier  1859 , 
la  Belgique  »  du  chef  du  partage  des  dettes 
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publiques  du  royaume  des  Pays-Bas ,  res^ 
fera  chargée  d'unp  somme  de  cinq  millions 
de  florins  des  Pays-Bas  de  rentes  annuelles 
dont  les  capitaux  seront  transférés  du  débet 
du  grand-livre  d'Amsterdam ,  ou  du  débet 
du  trésor  général  du  royaume  des  Pays- 
Bas  ,  sur  le  d(!bel  du  grand-livre  de  la  Bel- 
gique.-— g  2.  Les  capitaux  transférés  et  les 
rentes  inscrites  sur  le  débet  du  grand  livre 
de  la  Belgique ,  par  suite  du  paragraphe 
précédent ,  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
somme  tota'c  de  cinq  millions  de  florinsdes 
Pays-Bas  de  rentes  annuelles ,  seront  'con- 
sidérés comme  faisant  partie  de  la  dette 
nationale  belge  ;  et  la  Belgique  s'engage  à 
n'admettre  ,  ni  pour  le  présent ,  ni  pour 
Tavenir,  aucune  distinction  entre  cette 
porlion  de  sa  dette  publique,  provenant  de 
sa  réunion  avec  la  Ho'l<inde  ,  et  toute  autre 
dette  nationale  belge  déjà  créée  ou  a  créer.  — • 
g  5.  L'acquittem.ent  de  la  somme  de  rentes 
annuelles  ci-dessus  mentionnées  de  cinq  mil- 
lions de  florins  des  Pays-Bas  aura  lieu  ré- 
gu'iércment  de  semestre  en  semestre  ,  soit 
&  Bruxelles  ,  soit  à  Anvers  ,  en  argent 
comptant,  sans  déduction  aucune  de  quel- 
que nature  que  ce  puisse  être,  ni  pour  le 
présent,  ni  pour  l'avenir.—  §  4.  Moyennant 
{^  création  de  ladite  somme  de  rentes  an- 
nuelles de  cinq  millions  de  florins ,  la  Bel- 
gique se  trouvera  déchargée  envers  la  Hol- 
lande de  toute  obligtition  du  çbefdu  partage 
des  dettes  publiques  du  royaume  des  Pays- 
Bas. —  §5.  Des  commissaires  nommés  de 
part  et  d'autre  se  réuniront,  dans  le  délai 
de  quinze  Jours,  en  la  ville  d'Utrecht ,  afin 
de  procéder  au  transfert  des  c^pitani  et 
rentes  qui ,  du  chef  du  partage  des  dettes 
publiques  du  royaume  des  Pays-Bas  ,  doi- 
vent passer  à  la  charge  de  la  Belgique,  jus* 
gu*à  la  concurrence  de  einq  millions  de  flo- 
rins de  rente  annuelle.  Ils  procéderont 
aussi  à  l'extradition  des  arcfûyes ,  partes , 
plans  et  documens  quelconques  appartenant 
4  la  Belgique  ou  concernant  son  admipis- 
tration. 

14.  Le  port  d*Anv|rs,  oonformémfnt 
aux  stipulations  de  l'art.  15  du  traité  da 
{^aris  du  50  mai  1814,  continuera  d'être 
uniquement  un  port  de  commerce, 

15.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou 
particulière,  tels  que  canaux,  routes  ou 
autres  de  semblable  nature ,  construits  en 
fout  ou  en  partie  aux  frais  du  royaume  des 
Pays-Bas,  appartiendront,  avec  les  avan- 
tages cl  les  charges  qui  y  sont  attachés ,  au 
pays  où  ils  sont  situés.  Il  reste  entendu  que 
les  capitaux  empruntés  pour  la  construc- 
tion de  ces  ouvrages ,  et  qui  y  sont  spécia- 
lement an*ectés ,  seront  compris  dans  les- 
dites  charges  pour  autant  qu'ils  ne  sont 
pas  encore  remboursés,  el  sans  que  les 


PHILIPPE  !•',  —  n  jïjyic  1859, 

rembonrsemens  déjà  efljectués  puissent  don- 
ner  lieu  à  liquidation. 

16.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis 
en  Belgique,  pendant  les  troubles,  pour 
cause  politique ,  sur  des  biens  et  domaines 
patrimoniaux  quelconques,  seront  levés  sans 
nul  retard  ,  et  la  jouissance  des  biens  et 
domaines  susdits  sera  immédiatement  rea- 
due  aux  légitimes  propriétaires. 

17.  Bans  les  deux  pays  dont  1^  sépara- 
lion  a  lieu  en  conséquence  des  présens  ar- 
ticles,  les  habitans  et  propriétaires,  s'ils 
veulent  transférer  leur  domicile  d'un  pays 
à  l'autre,  auront  la  liberté  de  disposer, 
pendant  deux  ans,  de  leurs  propriétés, 
meubles  ou  immeubles,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  de  les  vendre,  et  d'empor- 
ter le  produit  de  ces  ventes,  soit  en  numé- 
raire ,  soit  en  autres  valeurs ,  sans  einpéchfr 
ment  ou  acquittement  de  droits  autres  que 
ceux  qui  sont  aujourd'hui  en  vigueur  ddos 
les  deux  pays  pour  les  mutations  ou  trans- 
ferts. Il  est-entendu  que  renonciation  est 
faite,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir, à l> 
perception  (le  tont  droit  d'aubaine  et  de 
détraction  sur  les  personnes  et  sur  les  biens 
des  Hollandais  en  Belgique,  et  des  Belges 
en  Hollande. 

18.  La  qualité  de  sujet  mixte ,  quant  à  1» 
propriété ,  sera  reconnue  et  maintenue. 

19.  Les  dispositions  des  art.  11  jusqu'à  21 
Inclusivement  du  traité  eonclu  entre  l'An- 
triche  et  la  Russie ,  le  5  mai  ISlîi,  qui  fait 
partie  intégrante  de  l'acte  général  du  con- 
grès devienne,  dispositions  relatives  aui 
propriétaires  mixtes,  à  l'élection  de  émh 
cile  qu'ils  sont  tenus  de  faire ,  aux  droits 
qu'ils  exerceront  comme  sujets  de  l'up  ou 
de  l'autre  Etat,  et  aux  rapports  de  voisi- 
nage dans  les  propriétés  coupées  par  [^ 
frontières ,  seront  appliquées  aux  propf*^ 
laires  ainsi  qu'aux  propriétés  qui ,  en  polt 
lande,  dans  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg ou  en  Belgique  ,  se  trouveront  dans 
les  cas  prévus  par  les  susdites  dispositions 
des  actes  du  congrès  de  Vienne.  P  est  en- 
tendu que  les  productions  minérale  s^pt 
comprises  dans  les  productions  du  sol  ufieo; 
tionnées  dans  l'art.  20  du  traité  du  5  mai 
1815  susall^gué.  Les  droits  4'auhaine  et  de 
détraction  étant  abolis  dés  à  présent  entre 
la  Hollande,  le  grr.nd-duché  de  ^uxçm- 
bourg  et  la  Belgique,  il  est  entendu  que. 
parmi  les  dispositions  ci-dessus  mention- 
nées ,  celles  qui  se  rapporteraient  aux  droits 
d'aubaine  et  de  détraction  seront  censées 
nulles  et  sans  effet  dans  les  trois  pays. 

20.  Personne,  dans  les  pays  qui  cbangenj 
de  domination  ,  ne  pourra  être  recherché 
ni  inquiété  en  aucune  manière  pour  cause 
quelconque  de  participation  directe  ouiD' 
directe  aux  événemens  politiques. 
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SI .  J^es  pensions  et  traitemens  d'attente, 
de  non  actiyité  et  de  réforme  seront  ac- 
qfiHtés  à  ravenir»  de  part  et  d'antre ,  à  tous 
\es  tUalaires ,  tant  civils  que  militaires ,  qi|i 
y  ont  «Jroit ,  conformément  aux  lois  en  vi- 
gueur avant  le  i*'  novembre  1830.  Il  es.t 
convctia  que  les  pensions  et  traitemens 
susdits  des  titulaires  nés  sur  les  territoires 
qui  constituent  aujourd'hui  la  Belgique 
resteront  à  la  charge  du  trésor  belge ,  et  les 
pensions  et  traitemens  des  titulaires  nés 
sur  les  lerriloires  qui  constituent  aujour- 
d'hui le  royaume  des  Pays-Bas,  à  celle  du 
trésor  néerlandais. 

22.  Toutes  les  réclamations  des  sujets 
belges  snr  des  établissemens  particuiiers , 
têts  que  fonds  de  veuves  et  fonds  connus 
«ous la  dénomination  de  fonds  des  leges  ,  et 
tie  la  caisse  des  retraites  c  viles  et  militaires, 
seront  examinées  par  la  commission  mixte 
dont  il  est  question  dans  f'art.  15 ,  et  réso- 
lues d'après  la  teneur  des  réglemens  qui  ré- 
gissent ces  fonds  on  caisses.  Les  caulionne- 
mcns  fournis,  ainsi  que  les  versemens  faits 
par  les  comptables  belges,  les  dépôts  judi- 
ciaires et  les  consignations  seront  également 
restitués  aux  titulaires ,  sur  la  présentation 
de  lears  titres.  Si ,  du  chef  des  liquidations 
dites  françaises ,  des  sujets  beiges  avaient 
encore  à  ftire  valoir  des  droits  d'inscrip- 
tion ,  ces  réclamations  seront  également  exa- 
minées et  liquidées  par  ladite  commission. 

23.  Seront  maintenus  dans  leur  force  e( 
vigueur  les  jugemens  rendus  en  matière  ci- 
vile et  commerciale ,  les  actes  de  Vélal  civil 
et  les  actes  passés  devant  notaire  ou  autre 
oHîrier  public ,  sous  l'administration  belge, 
dans  les  parties  du  LImbourg  et  du  gr^nd 
ducbé  de  Luxembourg  dont  sa  majesté  le 
roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg ,  va  être  remis  en  possession. 

24.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifica- 
tions du  traité  à  iotervepir  entre  les  deux 
parties ,  les  ordres  nécessaires  ^ront  en- 
voyés aux  coiBHiandans  des  troupes  respec 
tives  pour  l'évacuation  des  territoires, 
villes,  places  et  lieux  qui  changent  de  do- 
mination. Les  autorités  civiles  y  recevront 
aussi  en  même  temps  les  ordres  nécessaires 
pour  la  remise  de  ces  territoires,  villes, 
places  et  lieux  aui  commissaires  qui  seront 
désignés ,  à  cot  effet .  de  part  et  d'autre. 
Celte  évacuation  et  cette  remise  s'effectue- 
ront de  manière  à  pouvoir  être  terminées 
dans  l'espace  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt , 
si  faire  se  peut.  (L.  S.)  Slf^^nc  H.  Sebas- 
TiANi,  (L.  S.)  Sylvain  van  de  Weyeu  , 
CL.S.)  Senfft,-(L.  S.)  Palmerston  ,(L.S  ) 
BcLow  ,  (L.  S.)  Pozza  Di  Boaao  (1). 


17  =  22  jvii  18^9.  —  Ordoanance  ùa  roi  qui 
prescrit  la  publication  du  traité  d^acc^asion  d« 
la  GoBféâëration  g«?rmflniqae  aux  dispositiona 
conrtrnant  le  grand-dcielié  de  Luxembourg , 
ron(eniH>a  dans  Ut  traita  signÀ  k  Londres ,  1« 
^9  avril  1^39,  poDr  régler  d'une  manière  défi» 
nilive  la  hépaiMlion  de  b  Belgique  d*ovec  le$ 
Pays  Bas,  el  les  limites  de  leurs  territoires  rjes- 
peclifs.  (IX  ,  Bull.  rCLlII ,  n.  'sQfil.) 

Louis •  Philippe  ,  etc.,  savoir  faisons 
qu'entre  nous  et  leurs  majestés  Tempereur 
d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
le  roi  des  Belges  ,  la  reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande , 
le  roi  des  Pays-Bns,  grand^luc  de  Luxem- 
bourg ,  le  roi  de  Prusse  et  Tempereur  de 
toutes  les  Russies ,  d'une  part ,  et  la  Con- 
fédération germanique ,  de  l'autre  part ,  il 
a  été  conclu  et  signé  à  Londres ,  le  i9« 
jour  du  mois  d'avril  de  la  présente  année 
1839,  un  traité  d'accession  de  ladite  Con- 
fédération aui  dispositions  concernant  le 
grand-duché  de  Luxembourg ,  contenues 
dans  les  traités  signés  le  même  jour ,  entre 
les  sept  puissances  ,  pour  régler  d'une 
paaniére  déûnitive  les  affaires  bollando- 
belges  ;  traité  dont  nos  ratifications  ,  dé-* 
livrées  le  18^  jour<iu  mois  de  mai  dernier, 
ont  été  échangées  à  Londres,  avec  celles 
de  la  Confédération  germanique.  Je  8o 
jour  du  présent  mois  de  juin  ;  duquel  traité 
lo  teneur  suit  :  les  plénipQtenti^ires  des 
cpiirs  f|e  France,  d'Autriche,  de  Belgi« 
que,  de  la  Grande-Bretagne,  des  Pays- 
Bas  ,  de  Prusse  et  de  Russie ,  ayant  signé 
aujourd'hui  les  traités  conclus  entre  les 
cinq  cours  et  sa  majesté  le  rpi  des  Pays- 
Bas  ,  grand-duc  de  Luxemt>ourg  ;  entre 
leurs  majestés  le  roi  dos  belges  et  le  roi  des 
Pays-Bas /gra»4-dup  de  Luxembourg ,  et 
eu tfe  {es  cinq  cours  et  sa  ntajesté  le  roi 
des  Belges,  les  plénipotentiairef  ont  jugé 
à  propos  que  lês  plénipotentiaires  d'Autri- 
che çt  de  Prusse ,  muni^  (|es  pleins  pou- 
voirs de  U'  diéte  de  !a  Çonféd<^r«tiop  ger- 
manique fussent  invités  ^  a^^er ,  au 
nom  dr  ladite  Confédération  ,  aux  dispo- 
sitions concernant  Je  graji^  -  ducbé  de 
Luxembourg  contenues  dons  les  traités 
susdits.  En  cojiséquence ,  Icâ  plûnipoten- 
liaires  d'Autriche  et  de  Prusse,  représen- 
tant la  diète,  en  vertu  des  susdits  pleins 
pouvoirs ,  déclarent  que  la  Confédération 
germa  nique  accède  formellement  aux  arran- 
gemens  territoriaux  concernant  le  grand- 
duché  de  Luxembourg ,  contenus  dans  les 
art.  1  ,  2,  5,  4  .  5,  6  et  7  de  l'annexe 
des  traités  conclus  en  ce  jour  entre  les 
cinq  cours  et  sa  majesté  le  roi  des  Pays- 
Bas  ,  grand-duc  de  Luxembourg  et  entre 


(t)  Conlresignée  naaréclial  doc  de  Dalmalic. 
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les  cinq  coars  et  sa  majesté  le  roi  des  Beiges, 
ainsi  que  dans  les  articles  correspondans 
du  traité  signé  en  même  temps  entre  sa 
majesté  le  roi  des  Belges  et  sa  majesté  le 
roi  des  Pays-Bas  ,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg ;  et  ils  prennent ,  envers  les  cours 
de  France  ,  d'Autriche ,  de  Belgique ,  de 
la  Grande-Bretagne,  des  Pays-Bas,  de 
Prusse  et  de  Russie  ,  au  nom  de  la  Confé- 
dération germanique,  l'engagement  que 
celle-ci  se  conformera  en*  tout  aui  stipu- 
lations renfermées  dans  Icsdits  articles . 
dont  la  teneur  suit  mot  à  mot ,  en  tant 
qu'elles  peuvent  concerner  la  Confédéra- 
tion germanique. 

Art.  i^r  Le  territoire  belge  se  compo- 
sera des  provinces  de  Brabant  méridional , 
Liège  ,  Namur ,  Hainault ,  Flandre  occi- 
dentale ,  Flandre  orientale ,  Anvers  et 
Limbourg,  telles  qu'elles  ont  fait  partie 
du  royaume  des  Pays-Bas  constitué  en 
1815 ,  à  l'eKception  des  districts  de  la  pro- 
vince de  Limbourg  désignés  dans  l'art.  4. 
Le  territoire  belge  comprendra  en  outre  la 
partie  du  grand-duché  de  Luxembourg,  in- 
diquée dans  l'art.  2. 

â.  Sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 
grand-duc  de  Luxembourg ,  consent  à  ce 
que,  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg, 
les  limites  du  territoire  belge  soient  telles 
qu'elles  vont  être  décrites  ci-dessous  :  A 
partir  de  la  frontière  de  France  entre  Ro- 
dange,  qui  restera  au  grand-duché  de 
Luxembourg,  et  Athns,  qui  appartiendra 
a  la  Belgique,  il  sera  tiré,  d'après  la  carte 
ci-jointe ,  une  ligne  qui ,  laissant  à  la  Bel- 
gique la  route  d'Arlon  ft  Longwy  ,  la  ville 
d'Arlon  avec  sa  banlieue,  et  la  route  d'Ar- 
lon à  Bastogne  ,  passera  entre  Messancy  , 
qui  sera  sur  le  territoire  belge,  et  Clé- 
mancy,  qui  restera  au  grand-duché  de 
Luxembourg ,  pour  aboutir  à  Steinfort , 
lequel  endroit  restera  également  au  grand- 
duché.  De  Steinfort ,  cette  ligne  sera  pro- 
longée dans  la  direction  d'Eischen ,  de 
Ilecbus,  Guirsch,  Oberpallen ,  Grende , 
Nothomb ,  Parette  et  Perlé ,  jusqu'à  Mar- 
telange  ;  Hecbus ,  Gilirsch  ,  Grende ,  No- 
thomb  et  Parette  devant  appartenir  à  la 
Belgique  ,  et  Eischen  ,  Oberpallen  ,  Perlé 
et  Martelange  au  grand-duché.  De  Marte- 
lange  ,  ladite  ligne  descendra  le  cours  de 
la  Sure,  dont  le  thalweg  servira  de  limite 
entre  les  deux  Elals,  jusque  vis-à-vis 
Tinlange,  d'où  elle  sera  prolongée  aussi 
directement  que  possible  vers  la  frontière 
actuelle  de  l'arrondissement  de  Dickirch  , 
et  passera  entre  Surret,  Harlange,  Tar- 
f'hamps,  qu'elle  laissera  au  grand -duché 
de  Luxembourg,  et  Honville,  Livarchamps 
et  Loutremange ,  qui  feront  partie  du  ter- 
^'itoirç  belge  :  atteignant  ensuiie  /  aux  en- 


virons de  Doncols  et  de  Soûlez  »  qui  reste- 
ront au  grand- duché,  la  frontière  actuelle 
de  l'arrondissement  de  Diekirch,  la  ligm 
en  question  suivra  ladite  frontière  jusqu'à 
celle  du  territoire  prussien.  Tous  les  ter- 
ritoires, villes,  places  et  lieux  situés  i 
l'ouest  de  cette  ligne  appartiendront  à  li 
Belgique,  et  tous  les  territokes,  villes, 
places  et  lieux  situés  à^k'est  de  celte  même 
ligne  continueront  d'appartenir  au  grand* 
duché  de  Luxembourg.  Il  est  enlenda 
qu'en  traçant  cette  ligne ,  et  en  se  confor- 
mant autant  que  possible  à  la  descriptioi 
qui  en  a  été  faite  ci-dessus,  ainsi  qu'aox 
indications  de  la  carte  jointe,  pour  plus  de 
clarté,  au  présent  aiUicle,  les  commissaires 
démarcateurs,  dont  il  est  fait  mention  daas 
l'art.  G ,  auront  égard  aux  localités  ,  ainsi 
qu'aux  convenances  qui  pourront  en  ré- 
sulter mutuellement. 

3.  Pour  les  cessions  faites  dans  l'article 
précédent,  il  sera  assigné  à  sa  majesté  le 
roi  des  Pays-Bas,  grand  duc  de  Luxem- 
bourg ,  une  indemnité  territoriale  dans  II 
province  de  Limbourg. 

4.  En  exécution  de  la  partie  de  Part.  l*r 
relative  à  la  province  de  Limbourg ,  et  par 
suite  des  cessions  que  sa  majesté  le  roi  des 
Pays-Bas ,  grand-duc  de  Luxembourg ,  fait 
dans  l'art,  "i ,  sadile  majesté  possédera, 
soit  en  sa  qualité  de  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, soit  pour  être  réunis  à  la  Hollande, 
les  territoires  dont  les  limites  sont  indiqués 
ci  -dessous  :  1^  mr  la  rive  droite  de  fa  Aleuu: 
aux  anciennes  enclaves  hollandaises  sur  la- 
dite rive  dans  la  province  de  Limbourg, 
seront  joints  les  districts  de  cette  même 
province,  sur  cette  même  rive,  qui  n*appar- 
tenaient  pas  aux  Etats  généraux  en  1790; 
de  façon  que  la  partie  do  la  province  actuelle 
de  Limbourg  située  sur  la  rive  droite  de  la 
Meuse,  et  comprise  entre  ce  fleuve  à  Touest, 
la  frontière  du  territoire  prussien  k  Test, 
la  frontière  actuelle  de  la  province  de  Liège 
au  midi ,  et  la  Gueidre  hollandaise  au  nord 
appartiendra  désormais  tout  entière  à  sa 
majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  soit  en  sa 
qualité  de  grand-duc  de  Luxembourg ,  soit 
pour  êlrc  réunie  à  la  Hollande;  2o  sur  U 
rive  gauche  de  la  Meuse  :  à  partir  du  point 
le  plus  méridional  de  la  province  holian- 
daise  du  Brabant  septentrional,  il  sera  tiré, 
d'après  la  carte  ci-jointe,  une  ligne  qui 
aboutira  à  la  Meuse  au-dessus  de  Wcssem, 
entre  cet  endroit  et  Sievenswaardt ,  au 
point  où  se  touchent,  sur  la  rive  gauche 
de  la  Meuse,  les  frontières  des  arrondis- 
semens  actuels  de  Ruremonde  et  de  Macs- 
tricht  ;  de  manière  que  Bergerot,  Stamproy, 
Neer-llleren ,  Iltcrwoordt  etThorn,  avec 
leurs  banlieues,  ainsi  que  tous  les  autres 
endroits  situés  au  nord  de  ccWe  ligne ,  fit- 


MOHÀICRIB  COIIST.  —  LOOIS- 
roni  parlie  du  territoire  hollandais.  Les 
anciennes  enclaves  hollandaises  dans  la 
province  de  Limbourg ,  sur  la  rire  gauche 
de  la  Meuse,  appartiendront  à  la  Belgique, 
à  rexception  de  la  ville  de  Maestrieht ,  la- 
qnelle,  avec  un  rayon  de  territoire  de  douze 
cents  toises,  à  partir  du  glacis  eitérieur  de 
la  place  sur  ladite  rive  de  ce  fleuve ,  con- 
tinuera d*étrc  possédée  en  toute  souverai- 
neté et  propriété  par  sa  majesté  le  roi  des 
Pays-Bas. 

5.  Sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand- 
duc  de  Liiienibourg ,  s'entendra  avec  la 
Confédération  germanique  et  les  agnals  de 
la  maison  de  Nassau ,  sur  Tappiication  des 
stipnlations  renfermées  dans  les  art.  3  et  4, 
ainsi  que  sur  tous  les  arrangemcns  que 
lesdils  articles  pourraient  rendre  néces* 
saires ,  soit  avec  les  agnats  ci-dessus  nom- 
més de  la  maison  de  Nassau ,  soit  avec  la 
Confédération  germanique. 

G.  Moyennant  les  arrangemcns  territo- 
riaux arrêtés  ci-dessus,  chacune  des  deux 
parties  renonce  réciproquement  pour  ja- 
mais à  toute  prétention  sur  les  territoires, 
villes ,  places  et  lieux  situés  dans  les  li- 
mites des  possessions  de  l'autre  partie,  telles 
qa* elles  se  trouvent  décrites  dans  les  art.  i, 
â  et  4.  Lesdites  limites  seront  tracées  con- 
formément à  ces  mêmes  articles ,  par  des 
commissaires  démarcateurs  belges  et  hol- 
landais ,  qui  se  réuniront ,  le  plus  tôt  pos- 
sible, en  la  ville  de  Maestrieht. 

7.  La  Belgique,  dans  les  limites  indi- 
quées aux  art.  1,  â  et  4 ,  formera  uo  Etat 
indépendant  et  perpétuellement  neutre. 
Elle  sera  tenue  d'observer  cette  même 
neutralité  envers  tous  les  autres  Etats.  Les 
plénipotentiaires  de  France,  d'Autriche, 
de  Belgique ,  de  la  Grande-Bretagne ,  des 
Pays-Bas ,  de  Prusse  et  de  Russie,  en  vertu 
de  leurs  pleins  pouvoirs,  acceptent  formel- 
lement »  au  nom  de  leurs  cours  respectives, 
ladite  accession  de  la  part  de  la  Confédé- 
ration germanique.  Le  présent  acte  d'ac- 
cession sera  ratifié  par  les  cours  de  France, 
d'Autriche ,  de  Belgique ,  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  des  Pays-Bas ,  de  Prusse  et  de 
Russie ,  ainsi  que  par  la  Confédération 
germanique,  moyennant  un  arrêté  de  la 
Diète,  dont  expédition  sera  faite  au  nombre 
des  copies  nécessaires  ;  et  les  actes  de  rati- 
fication respectifs  seront  échangés  à  Lon- 
dres,  dans  l'espace  de  six  semaines  à  dater 
de  ce  jour,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut ,  et 
en  même  temps  que  se  fera  l'échange  des 
rftiQcations  des  trois  traités  susdits. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  le  présent  acte  d'accession 


et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Londres ,  le  19  avril ,  l'an  de  grâce 
1839.  (L.  S.)  Signé  H.  Sébastian!  ,  (L. 
S.)Sbiifft,  (L.  S.)  Senfft,  (L.  S.)  Bc- 
Low.  (L.  S)  Sylvain  VAîf  deWbyeb, 
(L.  S.)  PALMERsroN,  (L.  S.)  Dedel, 
(L.  S.)  BvLow,  (L.S.)  Pozzo  DiBoaeo  (i  \ 


0  =  23  tvm  1830.  —  Ordonnance  da  roi  qai  «a* 
torise  le  préfet  du  départ'  inenl  des  fias»es-Py- 
rénées  h  passer  «in  contrat  d'échange  ao  nom  de 
TKlai.  (IX,  Bull.  D(XlII,n.7088.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  va  le  projet  d'é- 
change entre  la  ville  de  Bayonne  et  le  dé- 
partement de  la  guerre ,  d'après  lequel  cette 
ville  doit  cé<ler  a  l'Etat  vingt-deux  métrés 
quarante  centimètres  de  terrain ,  qui  sont 
indispensables  pour  achever  la  construction 
d'un  nouvel  hôpital  militaire  à  Bayonne , 
et  recevoir  en  échange  quarante-neuf  mè- 
tres soixante  et  douze  centimètres  *de  ter- 
rain militaire ,  touchant  l'église  Saint-An- 
dré; vu  une  délibération  du  ±±  set>tembre 
185B ,  par  laquelle  le  conseil  municipal  lie 
cette  ville  adhère  à  la  proposition  d'é- 
change ;  vu  le  plan  des  lieux  et  le  procès- 
verbal  des  experts  nommés  conformément 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du 
12  décembre  1827,  duquel  il  résulte  que  la 
portion  à  céder  par  l'Etat  est  d'une  valeur 
de  huit  cent  quatre-vingt-quatorze  francs 
quatre-vingt-seize  centimes,  et  que  celle 
qu'il  reçoit  en  échange  est  évaluée  à  quatre 
cent  trois  francs  vingt  centimes  ;  mais  que 
la  ville  sera  obligée  de  faire  reconstruire  à 
ses  frais ,  sur  la  portion  qui  lui  est  cédée , 
l'escalier  conduisant  au  clocher  de  l'église, 
et  que  ces  frais  seront  à  peine  couverts  par 
la  différence  de  quatre  cent  quatre-vingt- 
onze  francs  soixante  et  seize  centimes ,  qui 
existe  entre  la  valeur  de  cette  portion  et 
celle  de  la  portion  cédée  par  la  ville  ;  vu 
les  avis  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
de  la  guerre  et  de  Tintérieur,  du  préfet  et 
de  l'administration  des  domaines  ;  vu  l'avis 
du  comité  des  finances  du  conseil  d'Etat  ; 
vu  l'ordonnance  royale  du  12  décembre 
1B27  ;  considérant  que  l'échange  projeté  est 
avantageux  à  l'Etat;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances,  etc. 

Art.  1«f.  Le  préfet  du  département  des 
Basses-Pyrénées  est  autorisé  à  passer,  au 
nom  de  l'Etat ,  avec  le  maire  de  la  ville  de 
Bayonne,  le  contrat  d'échange  des  biens 
désignés  en  ce  procès-verbal  d'expertise , 
clos  le  11  juin  1858;  cet  échange  sera  fait 
sans  soulte  ni  retour  de  part  et  d'autre ,  et 


(t)  Contre»ign^e  marëcha)  due  de  Delmatie. 
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il  ne  sera  réputé  déftAilif  que  lorsqifil  aura 
été  sanctionné  par  une  Iûî. 

2.  Nos  ministres'  des  finances,  de  la 
gue»-re  et  de  l'intérienr  (MM.  Passy.  ScHneî- 
dcr  elDucIiàlel)  sont  chargés,  etc. 


12  =  24  jum  18?.g.  —  Ordoniunce  du  roi  qni 
prescrit  la  publicalion  de  la  convention  addi- 
lionneMe  h  la  convenlîon  du  30  mari  1830,  et 
deslinéc  à  r^ler  le  transport,  ï  travers  la  France, 
des  correspondances  des  Indes-Qrienfalcs  pour 
rAnpIelerre ,  */  tue  vtrtd.  (IX,  Bull.  DCLIV. 
n.  7092.)  ^ 

Lonis-PhîHppe,  etc.,  savoir  faisons  qn'en- 
tre  nous  et  sa  majesté  la  reine  du  Royaimie- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
il  a  été  conclu  à  Paris ,  le  10  dn  mois^  der- 
nier, une  con?enlion  additionnelle*  la  con- 
vention du  50  mars  1836,  et  destinée  à 
régler  le  transport ,  à  travers  la  France, 
des  cofrespondances  de  PAnglelerrc  pour 
les  Indes-Orientales,  et  des  Indes-Orien- 
talcs  pour  l'Angleterre  ;  convention  addi- 
tionnelle dont  les  ratifications  respectives 
ont  été  échangées  à  Paris  le  5  du  présent 
mois ,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Convention  addUionntUe  é  ta  eonvêntion  pot' 
fale  du  30  mars  i836,  #«lre  /«  France  ei 
la  Granth'Bretagne ,  pour  U  transport^ 
à  travers  In  Franco,  4n  corrotpondakeeê 
des  Indeo-OrienHles  pour  l' dn^lêterro , 
el  vice  venâ. 

Sa  majesté  fe  roi  des  Français  él  sa  ma- 
jesté la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  désirant  s'entendre 
sur  un  arrangement  pouf  te  ti'ansport ,  â 
travers  la  France ,  des  correspondances 
intre  fa  Grande-Bretagne  et  tes  Indes- 
Orientales  ,  ont  résolu  d'assurer  cet  impor- 
tant résultat  au  moyen  d'une  convention 
additionnelle  à  la  convention  postale  con- 
clue le  30  mars  1836,  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénrpotenliaires  à  cet  effet ,  savoir  : 
sa  majesté  le  roi  des  Français,  —  le  sieur 
Napoléon  Lannes ,   duc  de  Monlebello, 

S  air  de  France,  officier  de  son  ordre  royal 
e  la  Légion-d'Honneur,  grand-croix  de 
l'ordre  d'Isabelle  la  Catholique,  son  mi- 
nistre et  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  afl'aires  étrangères  ;  et  sa  majesté  la 
reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande ,  —  le  très  honorable 
GranvilIe,comtcGranville,chevaliergrand- 
croiï  du  très  honorable  ordre  du  Bain,  pair 
duRoyaume-Uni,  membre  du  conseil  privé, 
et  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire de  sa  majesté  brilannlque  prés  de 
sa  majesté  le  roi  des  Français;  lesquels, 
après  s'êlre  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 


fdrmé,  ont  arrêté  et  conclu  les  articles  sd- 
tans  : 

Art.  \*f.  Le  gouvernement  de  sa  majesté 
là  reine  du  Royaume-Uni  de  la   Grande- 
Bretagne  et  ^'Irlande  confiera  à  rolBce  des 
postes  de  France    aux  conditions  qni  s^ 
vont  exprimées  dans  les  articles  cî-aprés, 
le  transport,  en  dépêches  ou  malles  closes, 
des  correspondances   venant    des    Indes- 
Orientales,   destinées    pour  le   Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
et  vice  lersâ ,  toutes  les  fois  que  les  susdites 
correspondances  passeront  par  la  France. 
Le  gouvernement  britannique   se  réserye 
toujours  la  faculté  de  faire  transporter, 
toutes  les  fuis  qu'il  le  jugera  convenable,' 
par  des  bâtimens  frétés  ou  employés  à  cet 
effet  par  ses  ordres,  ou  par  les  paquebots 
de  la  marine  royale    soit  entre  Alexandrie 
et  Malle ,  ou  entre  Malle  et  Marseille,  soit 
entre  Alexandrie  et  Marseille,  les  corres- 
pondances susmentionnées ,  venant  des  Ja- 
des-Orientales, desthiécspour  le  Royaume- 
Uni,  etvtcevcrsâ,  et  passant  par  la  France. 
2.  Dans  lé  cas  où  les  paquebots  de  ta 
raarmc  roya'e  britannique,   chargés  des 
eorr(*spon(f»nccs  des  ïndes  Orientales  pouf 
la  Grande-Bretagne ,  aborderaient  â  Mar- 
seîlle  ou  dans  tout  autre  port  français  de  \i 
Méditerranée,  ils  seront  considérés  et  reçus 
dans  ces  ports  comme  valsseaia  de  guerre 
et-cxempts  de  tout  droit  dé  navigation  et 
de  port,  et  ils  y  jouiront  de  tous  les  hon- 
neurs et  privilèges  attribués  par  la  conven- 
non  do  14  juin  1835  aux  bâtimens  des  deux 
Etats  employés  aux  transports  des  corres- 
pondances entre  Calais  et  Douvres.   Les 
mêmes  Immunités,  honneurs  et  privilèges 
sont  asstfréS  aux  paquebots  de  li  marine 
royale  française,  dans  les  i)orts  de  fa  Méd- 
terranéc  soumis  à  la  domination  de  sa  ma- 
jesté britannique. 

5.  Le  gouvernement  français  s'engage  4 
faire  effectuer  le  transport  des  correspon- 
dances désignées  dans  l'art.  1er  ae  \a  pré- 
sente convention  additionnelle,  savoir  •  V 
entre  Alexandrie  et  Marseille ,  par  des  pa- 
quebots à  vapeur  de  la  force  de  cent  soixanU 
chevaux ,  appartenant  à  l'Etat,  qui  parti- 
ront d'Alexandrie  les  7,  Î7.  et  27,  et  dé 
Marseille  les  1er,  u  «i  o\  de  chaque  mois; 
2^  Entre  Marseille  cl  Calais,  par  des  malles- 
jyoslés  partant  de  ces  deux  villes  tous  les 
jours.  En  cas  de  changement  dans  les  jours 
et  heures  de  départ  de  ces  deux  ports  ,  Pof- 
fice  des  postes  de  France  en  informera  l'of- 
fice des  postes  britanniques  six  mois  à  l'a- 
Vance. 

4.  La  durée  du  trajet  d'Alexandrie  I 
MarseUie^  y  compris  le  temps  nécessalft 
au  transbordement  et  à  la  inirification , 
s'il  y  a  llea,  des  correspondances  à  Jllfttte, 


àe  dètra  pas ,  k  moins  cTobslacles  de  force 
itiajeare,  excéder  trois  cent  quaraiite-clnq 
heures ,  ou  qaatorze  jours  el  neuf  heures. 
La  durée  du  trajet  de  Marseille  à  Alexan- 
drie, y  compris  le  temps  nécessaire  au 
transbordement  des  correspondances  é 
Halte ,  sera  ,  à  moins  d'obstacles  de  fbrce 
majeure ,  an  plus  de  trois  cents  heures , 
00  douze  jours  et  douze  heures. 

5.  La  distance  entre  Marseille  et  Calais 
Ètra  parcourue  par  les  malîes  postes  de  Tof- 
fice  Trançais  en  cent  deux  heures,  on  quatre 
jottrs  et  six  heures. 

6.  La  malle  des  lettres  venant  des  Indes- 
Orientales  pour  la  Grande-Brelagne,  ou 
de  là  Grande-Bretagne  pour  les  Indes* 
t>riehtales,  traversera  le  territoire  français, 
aceflée  du  cachet  de  rofficc  des  postes  de 
l«  coÉipagnie  des  Indes-Orientales ,  ou  ce- 
lui de  roffice  des  postes  bjritanniques.  Une 
empreinte  do  cachet  servant  à  sceller  la 
Malle  ^s  lettres  venant  des  Indes-Orien- 
laMs  devra  être  fournie  et  déposée  à  Tln- 
tenéftftce  sanitaire  de  Marseille,  ^ûn  de 
Éoilstraiie  tes  correspondances  venant  des 
Indes-Orienlales  aux  opérations  dé  purtfi* 
éftIloD  auxquelles  elles  seraient  soumises 
për  lés  réglethens  sanitaires,  tes  mallea 
destinées  à  contenir  ces  Correspondances 
ffèrront  être  construites  en  tôle  on.  en  fer- 
Mirhe,  et  hermétiquement  fermées,  et  elles 
ne  pourront  être  garnies  d'aucune  matière 
réputée  contumace  par  Icsdits  réglemens 
Éetnliéitt», 

7.  Lors  de  chaque  expédition  faite  par 
1^  sofnf  de  Tofflce  français  des  malles  ren- 
fermant les  correspondances  des  Indes- 
Ofientales  pour  la  Grande-Bretagne ,  ou 
de  la  Grande-Bretagne  pour  les  Indes- 
Orientales  ,  il  sera  réservé ,  tant  d^ns  les 
paquebots  français  de  la  Méditerranée  que 
dans  tes  malles-postes  qui  transporteront 
ees  correspondances,  une  place  gratuite 
pour  on  courrier  de  sa  majesté  britannique, 
qui  conservera ,  sous  sa  garde  particulière, 
les  dépêches  et  malles  du  gouvernement  de 
Mtfite  majesté ,  et  <|ui  pourra  assister  à  la 
jMirifieation  des  correspondances  ,  toutes 
Je«  fois  qu* elle  devra  avoir  lieu ,  et  à  toutes 
««très  opérations  auxquelles  c es  eorrespon- 
êmnee»  pourraient  être  soumises.  Le  pas- 
sage gratuit  sera  également  accordé  à  ce 
coarri«r  dans  les  paquebots  de  l'ofllce  fran- 
çais établis  sur  la  Manche,  lorsqu'il  jugera 
à  propos  de  s'embarquer  sur  ces  bâtimens 
pour  se  rendre  de  Calais  à  Douvres. 

8.  Le  gouvernement  de  sa  majesté  bri- 
tannique promet  de  remettre  à  Toflice  de 
France  les  lettres  des  Indes-Orientales  et 
(les  possessions  françaises  dans  rinde,  des- 
tinées pour  la  France  ou  les  pays  auxquels 
là  France  sert  d'intermédiaire,  et  dé  faire 


transporter  avec  ses  propres  "correspon- 
dances ceï!es  qui  lui  seront  remises  par  l'of- 
llce de  France,  à  destination  des  Indes- 
Orientales  et  des  possessions  françaises  dans 
rinde.  Le  port  de  loules  ces  correspon- 
dances devra  être  acquit  té  jusqu'à  Alexan- 
drie par  les  envoyeurs,  soit  de  France,  soit 
des  Indes-Orientales.  U  est  entendu  que  les 
correspondances  venant  des  Indes-Orien- 
tales ,  et  destinées  pour  les  pays  auxquels 
la  France  isert  d'intermédiaire ,  ne  seront 
remises  a  roffice. français  qu'autant  que  les 
envoyeurs  auront  exprimé  lintention  de 
diriger  ces  correspondances  par  la  France, 
en  écrivant  sur  l'adresse  les  mots  par  rof- 
fice de  France  ou  vote  de  France. 

9.  L'ofDee  des  postes  de  la  Grande-Bre- 
tagne paiera  à  l'ofOcedes  postes  de  France, 
pour  tout  droit  de  transport  ou  de  tran- 
sit des  correspondances  mentionnées  darté  . 
l'art.  !«'  de  la  présente  convention  addi- 
tionnelle, entre  Alexandrie  et  Calais,  sa-» 
voir  :  ià  pour  les  lettres ,  sli  francs  par 
once  britannique,  poidsi  net;  T  pour  les 
journaux,  les  prix  courans  et  autres  im- 
primés jouissant  dans  la  Grande-Bretagne 
d'une  modération  de  laie ,  dix  centimes 
par  Joonnil  ou  i<fiuille  d'impression.  Les 
lettres  seront  pesées ,  et  les  journaux ,  prli 
courans  et  autres  imprimés  susmentionnés 
seront  comptés  par  te  bureau  de  Londres , 
avant  le  départ  oo  au  moment  de  l'arrivée 
de  ia  malle  des  Indes-Orientales;  et  il  de- 
vra être  dressé»  immédiatement  après  cette 
opération  ,  une  déclarai  ion  ei  primant  le 
résultat  de  ces  compte  el  pesée  «  qui  sera 
emroyée  par  l'olilce  des  postes  britofiidqnes 
à  l'orilce  des  postes  de  France.  Dans  le  cas 
oà  des  paquebots  britanniques  seraient 
employés  pour  transporter  les  correspon- 
dances de  ou  pour  l'office  français,  les  opé- 
ralions  de  pesée  et  de  compte  ci-dessus 
prescrites  seront  pratiquées  par  le  bureau 
de  poste  de  Marseille,  et  le  résultat  en 
sera  communiqué  par  l'ofllce  des  postes  de 
France  à  i'oflice  des  postes  du  Koyaum^- 
Uni. 

10.  Les  sommes  revenant  à  l'oflice  des 
postes  de  France  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent seront  portées  au  crédit  de  cet  of- 
fice dans  le  compte  générai  de  la  trans* 
mission  des  correspondances,  qui  doit  étro 
dressé  chaque  mois  ,  conformément  aui 
stipulations  de  l'art.  14  de  la  convention 
du  50  mars  1856. 

II'.  Il  est  entendu  qœ  si  le  transport 
(tes  correspondances  mentionnées  dans 
l'art,  l»*"  de  la  présente  co!ivenlion  addi- 
tionnelle devait  êlrc  exécuté  par  le  moyen 
des  paquebots  de  la  marine  royale  de  la 
Grande-Bretagne,  ou  par  des  bâtimens  qui 
aeronl  frétés  oa  employés  par  les  ordres  d9 


4^ 


■0!CAft€BIB  CQHSti^  tOlJfi4^UMB  ffi'^i^  lOlfl  Itôd. 


gouvernement  de  sa  mtjeité  brUtnnique, 
8oit  entre  Alexandrie  et  Marseille ,  8oit 
entre  Marseille  et  Malte ,  ou  Malte  et 
Alexandrie  ,  le  port  de  transit  de  ces  cor» 
rcspoiidanccs  à  payer  à  Toffice  des  postes 
de  France ,  conformément  tax  dispositions 
de  Tart.  9  de  la  présente  convention  addi- 
tionnelle ,  sera  Gxé^  savoir  :  V  lorsque  le 
transport  desdites  correspondances  aura 
été  effcctaé  par  des  paquebots  anglais ,  ou 
qui  seront  frétés  ou  employés  par  les  ordres 
do  gouvernement  anglais,  dans  le  trajet 
entier  d'Alexandrie  à  Marseille  ,  et  vice 
versa ,  à  la  somme  de  quatre  francs  par  once 
britannique  ,  poids  net ,  pour  les  lettres  ; 
et  pour  les  journaux  ,  les  prix  courans  et 
autres  imprimés  mentionnés  dans  l'art.  9 
précité,  à  cinq  centimes  par  journal  ou  par 
feuille  d'impression  ;  2»  lorsque  ce  trans- 
port aura  été  cficctué  par  les  mêmes  bâli- 
mens  dans  le  trajet  seulement  d'Alexandrie 
à  Malte  ou  de  M^ilte  à  Marseille ,  et  vice 
versA,  à  cinq  francs  par  once  britannique 
pour  les  lettres,  et  au  prix  de  dix  cen- 
times Gxc  par  l'art.  0  précité  pour  les  jour- 
naux ,  les  prix  courans  et  autres  imprimés 
susmentionnés. 

1S.  Par  réciprocité,  les  paquebots  de 
sa  majesté  britannique  qui  feront  le  trajet 
entre  Marseille  et  Alexandrie  ou  Malte 
transporteront ,  en  dépêches  closes ,  les 
correspondanres  originaires  ou  à  destina- 
tion des  Indes  Orientales  et  des  possessions 
françaises  dans  l'Inde,  qui  leur  seront  re- 
mises par  l'oflicc  français  ou  pour  cet  of- 
fice, aux  conditions  ci-après,  savoir  :  1»  à 
raison  de  deux  francs  par  once  britannique 
pour  les  lettres  transportées  entre  Mar- 
seille et  Alexandrie  ;  2»  à  raison  d'un  franc 
par  once  britannique  pour  les  lettres  trans- 

Sortées  entre  Alexandrie  et  Malle ,  ou 
faite  et  Marseille;  3o  et  pour  les  jour- 
naux ,  les  prix  courans  et  autres  imprimés 
meutionnés  en  l'art.  9  de  la  présente  con- 
vention additionnelle,  à  raison  de  cinq 
centimes  par  journal  ou  par  feuille. 

15.  Les  correspondances  mentionnées 
dans  l'article  précédent  pourront  être  ac- 
compagnées par  un  courrier  ou  agent  de 
l'office  français,  lequel ,  dans  ce  cas,  jouira  > 
sur  les  paquebots  anglais  ,  ou  qui  sont  fré- 
tés  ou  employés  par  le  gouvernement  an< 
glais,  des  privilèges  accordés  aux  cour- 
riers de  l'olfice  britannique  par  l'art.  8  de 
la  présente  convention  additionnelle. 

14.  Les  courriers  de  Toflice  britannique 
qui  accompagneront,  sur  les  paquebots 


français  de  la  Méditerranée,  les  corf«ipMi* 
dances  des  Indes-Orientales  pour  la  Grande* 
Bretagne ,  et  de  la  Grande  Bretagne  potf 
les  Indes  Orientales,  pourront  prendre  ott 
remettre,  soit  i  Bfalle,  soit  dans  toute 
autre  station  où  relâcheront  lesdits  paque- 
bots ,  des  dépêches  de  ou  pour  la  Grande- 
Bretagne  ,  aux  mêmes  conditions  et  avec 
les  mêmes  privilèges  stipulés  par  la  pré- 
sente convention  additionnelle  relative- 
ment au  transport  de  la  correspondance 
de»  Indes-Orientales ,  sauf  l'application  des 
réglemens  sanitaires.  Il  est  toutefois  en- 
tendu que,  dans  le  cas  où  les  susdites  cor- 
respondances venant  de  Malte  ou  du  Le- 
vant auront  été  purifiées  au  laMrei  de 
Malte,  elles  ne  seront  assujetties  à  aacoM 
purification  en  arrivant  i  Marseille.  Quant 
au  prix  à  pdycr  à  l'office  de  France ,  les 
stations  en-deçi  de  Malte  seront  assimilée! 
à  Malte ,  et  cell<A  au-deli  à  Alexandrie. 

15  La  présente  convention  ,  qui  sera 
considérée  comme  additionnelle  à  la  con- 
vention du  20  mars  1836,  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  i 
Paris  dans  le  délai  de  deux  mois ,  et  elle 
sera  mise  à  exécuti^on  au  plus  tard  deui 
mois  après  l'échange  desdites  ratifications. 
Toutefois  les  deux  offices  des  postes  de 
France  et  de  la  Grande -Bretagoe  pour- 
ront ,  d'un  consentement  mutuel ,  avancer 
l'époque  de  la  mise^  à  exécution  de  ladite 
convention. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  «convention 
additionnelle  .et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes.  Fait  à  Paris  ,  le  10«  jour  du 
mois  de  mai  de  l'an  de  gr&ce  1839.  (L.  8.) 

Sifftii     duc     DE    MOKTEBELLO.    (  L.    S.} 

Gbanvillb. 


35  » 28  JriN  18S0.  —  Loi  qui  accorde,  k  titre  «le 
récompense  nationale ,  dei  pentions  ans  («rdea 
nalionaai  ble««ës,  et  aui  veuves  et  enfant  de 
cenx  qui  ont  péri  dans  les  journées  des  12  et  IS 
mai  (1).  (IX ,  Bail.  DCLV,  n.  7995.) 

Art.  1er.  Il  est  accordé,  à  titre  de  ré* 
compense  nationale  ,  des  pensions  an- 
nuellcs  et  viagères  aux  gardes  nationaux 
blessés ,  aux  veuves  et  aux  enfans  de  ceux 
qui  ont  péri  en  défendant  l'ordre  public  et 
la  liberté,  dans  les  journées  des  12  et  13 
mai  1839,  à  Paris,  conformément  aux  in- 
dications du  tableau  ci-après  : 

Blessés, 

De  Boisve  (Eugène),  chasseur,  ire  lé* 


(1)  Pré»enlation  à  la  Chambre  des  Dépotés,  le 
25  mai  (Mon.  da  26);  rapport  par  M.  Jacqoe» 
ramot,  le  0  juin  (Mon.  dn  7)  ;  adoption  le  10 
(Mon.  do  11) ,  h  la  majorité  de  2^  voii  contre  29. 


Présentation  i  la  Chambre  des  Pairs  ,  le  10  ioitt 

S  Mon.  dn  20)  ;  discnssion  et  adoption  le  31  (Mod. 
u  22) ,  l>  la  majorité  de  107  vois  contre  S. 
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gloB ,  blessure  grave,  500  fr.  ;  Grisier  (Au- 
guste) ,  grenadier ,  â«  légion  ,  blessure 
grave ,  500  fr.  ;  Devilliers  (  Raymond- 
Charles),  capitaine  de  grenadiers,  5«  lé- 
gion ,  blessures  graves ,  500  fr.  ;  Boyer 
(  Ântbelme  -  Marie  Gabriel  ) ,  sergent  de 
grenadier^,  5*  légion ,  blessures  graves  , 
500  fr.  ;  Rousse  Charles -Louis-£mile), 
grenadier,  4*  légion,  blessure  grave,  500  Tr.; 
Balivet  (Jean-Françoîs) ,  tambour ,  7«  lé- 
gion ,'  blessure  très  grave ,  500  fr.  ;  De  vos 
(Louis  )  •  tambour  ,  7^  légion ,  blessure 
grave ,  500  fr.  ;  Courlellcroont  (Alphonse), 
cliasseur,  12«  légion,  blessure  grave,  500  fr. 

fleuves. 

Hélie  (.Varic-Louisc-5ugénie\  veuve  Lc- 
doux  ,  son  mari,  grenadier,  5c  légion ,  tué, 
i,000  fr.  ;  Mignon  (  Louise  <£léonore) , 
veuve  Delilie ,  son  mari ,  chasseur,  5"  lé- 
gion ,  tué,  1,000  fr.;  Dartois  (  Fanny- 
Annetle-Marie) ,  veuve  Lesueur,  son  mari , 
tambour ,  "î^  légion ,  tué ,  1,000  fr. 

Orphelins, 

Ledoux  (Harie-Eugénic) ,  née  le  18  juin 


1925 ,  ton  père ,  grenadier,  5«  légion ,  tué, 
500  fr.  ;  Deliile  (Eléonore-Victoire-Ctara), 
née  le  15  avril  1850,  son  père,  chasseur, 
5*  légion ,  tué ,  500  fr.  ;  Lesueur  (Victor- 
François-Joseph),  né  le  14  novembre  1832, 
son  père ,  tambour,  7»  légion ,  tué,  500  fr. 
Total  général  :  8,500  fr. 

3.  Les  pensions  acfordées  en  vertu  do 
Tarticle  précédent  seront  inscrites  au  livre 
des  pensions  civiles  du  trésor  public ,  avec 
jouissance  à  partir  du  12  mai  1859  :  elles 
ne  seront  point  sujettes  aux  lois  prohibi- 
tives du  cumul. 


26  =  28  iviy  1859.  —  Loi  qui  accorJe  deat  pen- 
sions &  litre  de  récompense  nationale,  et  ouvre 
un  crédit  pour  élre  réparti  entre  les  militaires 
blessés,  et  entre  les  familles  de  ceni  qni  ont 
péri  diins  les  jonméfs  des  12  et  15  mai  (1\ 
(IX.Bull.  DCLV,  n.  799ft.J 

Art.  le»".  Il  est  accordé,  à  titre  de  récom- 
pense nationale  ,  une  pension  à  chacune 
des  deux  personnes  dénommées  au  tableau 
cl-nprés  : 


NOMS 
et  prénoms» 


nVenve  Jonas.., 


MOTIFS 
de  la  pension. 


BsAAOLt  (Pierre). 


Femme  da  sienr  Joras 
(Théodore^ ,  maréclial 
des  logis  de  la  garde 
mnnicfpal«'  de  Paris. 

Garde  à  cheTal  dans  la  ' 
garde   mnnicipale   dr; 
Paris... 

Amputé  d*nn  membre. 


TAUX 

de 
la  pension. 


1,000  fr. 


1,000  fr. 


NATURE  DE  LA  PENSION. 


Celte  pension  ,  dans  laquelle  sera 
confondue  celle  de  cent  francs  fixée 
pour  les  veuves  de  maréchaux  des  lo 
gis,  sera  annuelle  et  viagère. 


/      Cette   pension  ,   dans   laquelle  sera 
\  confondue  celle  de  trois  cen 


\  fuëe   pour   les  soldats   am{ 


I 


membre ,  sera  annuelle  et 


:enis  franc^  | 
ipotés  d'un  I 
tiagère.        I 


2.  Les  pensions  accordées  en  vertu  de 
Tarticle  précédent  seront  inscrites  au  livre 
des  pensions  civiles  du  trésor  pub  ic  ,  avec 
jouissance  du  là  mai  1859. 

Elles  ne  seront  point  sujettes  au\  lois 
prohibitives  du  cumul. 

3.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d*Etat  delà  guerre  un  crédit  de  trente- 
sept  mille  francs ,  pour  être  réparti  entre 


les  autres  militaires  blessés  dans  les  jour- 
nées des  13  et  15  mai ,  et  entre  les  famille<¥ 
de  ceux  qui  ont  été  tués,  ou  qui  sont  morts 
des  suites  de  leurs  blessures. 


26  =  28  JciK  1859.  —  Loi  portant  qu'il  sera  fait 
un  appel  de  qoalre.vingt  mille  hommes  sur  la 
classe  de  1858  ,  pour  le  recrutement  des  troupe» 
de  terre  et  de  mer  (2).  (lX,BnU.DCLV,n.7995.) 


(1),  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés,  le  25 
ma!  (Mon.  du  2G)  ;  rapport  par  M.  JacqneminoS 
1«  6  juin  (Mon.  du  7)  ;  adoption,  le  10  (Mon. 
dn  11)  ,  b  la  majorité  de  228  voix  contre  29. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs,  le  17  juin 
(Mon.  do  18);  discussion  et  adoption ,  le  21  v^Mon. 
du  22),  &  la  majorité  de  111  vois  contre  5. 

(2)  Préscniution  k  la  Chambre  des  Dépotés , 
le  22  avril  (Mon.  du  25)  *,  rapport  par  M.  Sapey  , 
le  50  mai  (Mon.  du  51)  ;  discnssion  el  adoption  , 

59. 


le  3  juin  (Mon.  du  A) ,  k  la  majorité  de  258  vora 
contre  13. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs,  le  10  juin 
(Mon.  du  11)  ;  rapport  par  M.  de  Laplace  ,  le  10 
(Mon.  do  20)  ;  adoption  ,  le  21  (Mon.  du  22,^  «  à  la 
majorité  de  110  voix  contre  2. 

Depuis  plusieurs  années  la  législation  sur  le  re< 
crutement  réclame  des  améliorations.  Ije  pays  nVn 
jouira  point  encore  cette  année  ;  mais  M.  le  mi» 
piitrc  de  la  guerre  a  déclaré  k  la  tribune,  en 
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Art.  or.  Il  sera  fait  un  appel  de  qnalre- 
vingt  mille  hommeft  sa?  la  claise  de  IttSS. 
pour  le  recrutement,  des  troupes  de  terre  ti 
de  mer. 

â.  La  répartition  de  ces  qualrft-yiaf^ 
mille  homipes  entre  les  départcmens  eu 
royaume  sera  faite  pa?  une  ordoonanet 
r')yale,  proporlionneUemenl  aunomi>re  des 
jeunes  gens  inscrits  siir  les  listes  de  tirage 
de  la  classe  appelée. 

Si,  par  suite  de  circonstarTres  eitraordi- 
nalrcs ,  le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons 
ou  départemens  ne  peut  être  connu  dans  le 
délai  qui  aura  ét<^  déterminé  par  une  or- 
donnance royale,  ce  nombre  sera  remplacé, 
pour  les  cantons  ou  départemens  en  retard, 
par  la  moyenne  des  jeunes  gens  Inscrits  sur 
les  listes  de  tirage  des  dit  classes  précé- 
dentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera 
inséré  au  Bulletin  des  loi9  et  communiqué 
aui  Chambres  (1). 

:>.  La  sous-répartitipn  du  contingent  9s? 
signée  chaque  département  aura  lieu  entre 
les  cantons,  proportionnellement  au  nombre 


des  JeuMi  gens  inierils  mr  les  lltlêa  de  H* 
ftge  de  chaque  canton. 

fille  sera  faite  par  le  préfet ,  en  eonseH 
de  préfeclure ,  el  rendue  publique  par  vole 
d'alBches,  avant  ronvcrture  des  opératkmt 
des  conseils  de  révUien. 

Dans  le  cas  oà  les  listes  de  tirage  de 
quelques  cantons  ne  seraient  pa«  parvenues 
en  temps  utile  an  préfet,  il  sera  |nreeédé, 
pour  la  soNs-répartlIion ,  i  l'égard  des  can- 
tons en  retard ,  de  la  manière  indiquée  tu 
second  paragraphe  de  Vart.  S  cMessus  (t). 

4.  Les  Jeunes  soldats  qui  feront  partie  da 
contingent  appelé  seront,  d'après  ferdre 
de  leurs  numéros  de  tirage,  et  aui  termes 
de  l'art.  f9  de  la  loi  duâl  piars  1932,  par- 
tagés en  deui  classes  de  quarante  roHIç 
hommes  chacune ,  composées ,  la  première 
de  ceux  susceptibles  d'être  mis  en  activité 
immédiatement  ;  la  seconde,  de  ceux  qui 
seront  laissés  dans  leurs  foyers,  et  ne  pour- 
ront être  mis  en  activité  qu'en  vertu  d^nne 
ordonnance  royale. 

&.  Pour  la  classe  de  ifUSê,  toutes  les  opé- 
rations du  recrutement  qqi  ^  rapp^^t 
aui  tableaux  de  recensement  et  au  tirage 


présentant  le  projet  de  le  loi  actaelle ,  que  le  go«- 
vcrneinefat  eipéreit  être  bientei  ea  mesure  de  pré* 
•jfnter  aaz  Chambre^  an  projet  de  loi  préparé 
poar  modifier  plasiear&  articles  de  la  toi  du  21 
inar8d832.  Ce  projet,  a>t-il  dit,  est  eh  ce  mo- 
ment ftonmis  k  Ve%§sutji  dq  consei)  d^Etiit. 

Les  principales  améliorations  quf  Le  g^averne» 
ment  voudrait  introduire  dans  les  di9posî(ions  de 
la  loi  du  21  mars  i832  ont  pour  objrt  les  rempls' 
cemens,  le  choix  des  hommes  composant  les  con- 
tingens  annuels,  et  enfin  les  étrangers  nés  en 
France  et  y  habitant. 

«  Cet  le  dernière  qoes^îoç  ,  a  dit  M.  S^pçy ,  dane 
son  rapport ,  est  anssi  grave  que  délicate  ;  il  s*agit 
4e  savoir  si  des  jeunes  gens ,  fils  d'étrangers ,  nés 
en  France  et  y  habitant ,  peuf  eut  iMv«c|aer  U  U4m 
de  Français  pour  profiter  de  tons  les  avantages 
que  pVés^nlei^t  nos  institutions .  et  repo^aser  cette 
qaalificalioB  poor  éviter  les  charges  qui  y  sQnt 
attachées.  • 

La  question  a  été  soulevée  k  la  Chambre ,  et 
Ton  a  demandé  nnc  solution  immédiate  ;  mais  la 
déclaration  de  M.  Gentj-de  Bus»y  ,  commUsair*  du 
Roi  a  empêché  la  Chambre  de  s'arrêter  ii  la  propo- 
sition. «  La  question  qui  vom  occupe ,  a  dit  M.  do 
Bussy ,  est  effectivement  fort  grave ,  et  elle  est 
)*ob)ci  des  préoreopalions  dn  gouvernement.  Mais 
plus  elle  est  grave ,  plus  elle  e  besoin  d'être  eia- 
minée.  C'est  une  question  de  réciprocité  :  il  s'agit 
de  savoir  comment  les  fils  de  Français  sont  consi* 
dérés  ea  paya  étrangers  ;  il  s'agit  aossi  d'une  mo- 
dification  k  l'art.  9  du  Code  rivil  ;  et  c*est  toujours 
nne  chose  délicate  que  de  loucher  au  principal 
Gode  qui  régit  un  pxys.  Dans  ions  les  cas,  le 
gomerinemeni  fait  eiamim^r  la  quf*-slion  ,  et  il 
prendra  tous  les  moyens  de  la  soumettre  k  vos  dé- 
libérations dans  la  session  prochaine.  • 

(1 ,  2)  Dans  la  session  dernière ,  on  nooresa  syt* 
«ème  de  répartition  do  contingent  «vait  été  dév»^ 
îoppé  par  pluNears  membres  de  la  Cbambft  des 


Dénotés,  eomistani  A  établir  If  répartition  et  I4 
soi^-répartition  ,  d'après  le  diiffire  seulement  df^ 
boipmes  reconnas  valides  par  les  conseHa  de  réti* 
sioB  ,  afin  de  faire  cesser,  disait-on  ,  quelques  iné- 
galjlés  fftcheuses ,  résultant ,  j^our  certaines  locali- 
tés, d<9  i^iodB  étalon. 

I^e  gouvernement  a  fait  ezf  piiner  les  <|e>>x  m- 
tèmes  ;  le  résnilat  «  été  favorable  an  modo  ea 
vigneur,  il  a  4^  é.tre  coo^ervé.  ■  Vous  vous  rappelés» 
messieurs ,  a  dit  le  mini>tre  4fi  la  guerre ,  en  pré-, 
senta/lt  le  pro|et  4e  Ipi,  qpe  ^administration  evaitî 
pria  Tcngageiiieçt  de  çonsoUi|p-  lescenseils  de  révi^ 
aion  et  les  diverses  aotoiHtés  civiles  et  mililaifeii 
appelé^  ^cpqcopcir  kres^ution  de  la  loi  da  re^ 
crotement ,  î*  sv  les  avantages  que  pouvait  pré- 
aeniei  le  ay»tèm«  nooveen  ,  3*  sar  icaaMyen»  éW 
rendre  Tcaécution  facile  et  prompte  ;  3*  enfin ,  snr 
les  inconvéniens  que  Te^éoniicp  d«  «ystèmè  «aivi 
jusqu'à  ce  jouf  aurait  pa  dire  surgir. 

«  Les  réponses  que  nous  avons  0DteiHi|Ba  ont  él4 
analysées  dans  un  travail  qui  passera  sous  vos  yeoj^ 
et  où  se  trouvent  religieusement  reproduites  looM* 
les  raisons  données,  tant  par  les  défenseur»  que  jiar 
les  adversaires  du  nouveau  projet  de  répertiiioat 
mais  nous  devons  vouitjEaire  connaître  dèsk  présent 
que  le  nombre  de  cens-ci  for^e  mue  immejnte  sue* 
jorilé.  Kn  effet  •  sur  131  opinions  qui  ont  été  es.« 
primées ,  148  sont  contre  el  13  seulement  pour.  ■ 

AprM  avoir  analysé  lesr«isons^poor«t  contre  « 
M  le  rapporteur  a  conclu  comme  le  ministre  k  le 
conservation  de  l'ancien  système.  ■  On  ne  peotpas 
raisonnablement,  a-t-il  dit  en  terminant ,  impro« 
viser  des  chang<>mens ,  lors<|iJ*il  s'agit  d'nne  ques- 
tion aussi  importante  et  qui  touche  de  si  près  wt 
intérêts  les  plus  chers  des  familles ,  ainsi  qu'àcee^ 
de  l'organÎHation  de  l'armée  ;  avant  d'apporter  des 
modifications  dan«  le  système  actuel,  il  faudrait 
être  assuré  qu'elles  présenteraient  4^1  êTpulff*! 
réeti  et  bieo  constatés,  s 


MOHAKCpiB  C05ST.  ~  tOBij-PHaim  ,.r.  «  2,  «^,,  26^  j,  jç,„ 

»  j-    v^MUKpm.  P^*^*®  présente  loi.  au  moyen  des  resgourcM 

Une  ordomjance  royale  fixera  lei  épo-  accordées  par  )a  loi  de  ûUncXuluû. 

qpes  auxquelles  ces  opérations  devront  s'ef-  *et  1838.  "uancw  ou  u  juil- 

fçcluer.  . 

^0  28  icia  I^M.  r-Loi  qai  oovre  un  crédit  ^«'"^'«n  "««•»•«» 'ï* retraite  Je  i.li,sli.SrsiniX 
adthUoiinçl  ppBf  le«  p«»»k>iii  milii.ire»  ^  H-  lire»  (2).  (IX,  Boll.  DQ^V.  n  IJi""  """  ""i»' 
qniJc*  en  1W9  (1).  (J3^,  Bail.  OCLV,  n.  7996.)  Art     1er     11  mI  nlInL  '  l 

4fifft  u  "  alloué,  sur  rexereice 

Arl.  in.  Il  est  QUferl  au  ministre  de  la  •rniL'^"''  *"^^^"^'«n  «"  caisses  de  re- 

gtterr«  un  erédit  de  neuf  cent  mille  francs  il,.  1?  a    ""l?'?'^»^*»  <J«  «a  justice  et  des 

(»00,00p  fr.),  en  adrfiiîon  au  crédit  éven-  ^"n!f;  "^^^  "î^irP  étrangères,  et  des  fi- 

^nel  porjlé  au  budget  de  Texercicc  1859,  "?"îf '/"  «édition  aux  crédits  accordés 

pour  ripscriplion  au  trésor  public  des  pen'  ft?,  \a  iT.^\^I^l^^P^^  '"  '^*  <'p  finances 

sions  miliUires  à  liquider  dans  le  courant  #.«»  a  ,^              ,\  ^^'  s'ippïémens  mon,- 

de  ladite  année.  '•"  /*  '?  «omme  de  six  millions  cent  quatre- 

2.  Un  cr#.dit  égal  W  deux  Mers  de  celte         cT^^^^l^c^^^^^^^^  ,,„,hi. 

«)rome  est  OMvcrl  au  ministre  des  finances    comme  II  suit  :  ''^'"*"'^*»*    «^^P^»^"» 

Ministère  de  lajuslîce  et  des  cuite*' 
Subvcnlion  h  la  cause  des  relraitcs  des  employés  des  cultes a  aaa  r 

Sfinislêre  4^t  affaires  étrangères . 

*'«iL"tr«t^T.^r"/'""'"''^•''°"'^^^^^^^^^^^  «5.000 

75,000     3 

Finistère  des  finances, 
GréOil  fifirfordiosire   oof cri  p,r  Qr<Jon|nwc»  royale  du  A  ni^rs  183t   pour  le  .er»îc« 

du  premier  Ir.meslrc  de  re»ercicc  1839,  ci . ,,,         1  550^00  Jrx 

Cre<lil  nécessaire  peur  assurer  le  service  des  trois  derniers  trimestres  dn  ^'*^''^''"  j    -  ft.-  .^ 

mè«ee»erc,ce,ci 4.517.000      j    ®'^^'^ 

'*'''''' 6.185,000  fr^ 

2.  Les  nourelles  demandes  de  retraites ,  4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorl<^« 

àrexceplion  decellps  qn   pourraient  être  par  la  présente  loi.  au  moy^^^^^ 

î^'T^ltr^f  H      '''"''"*  «''employés  morts  accordées  par  la  loi  de  ZSce^  dTîS 

en  activité  de  service,  ne  seront  admises  let  4838,  pour  les  besoins  de  IW^^^ 

que  dans  la  proportion  dfs  fonds  dispo-  »  P«»'»««»««oins  de I  exercice  1839. 

lûbles;  celles  sur  lesquelles  il  n*aura  pas  '- — ^ 

été  statue ,  faute  de  fonds ,  dans  le  cours  21  mai  -=  28  vm  t839,  -  Ordonnance  dn  rôi  ani 
ne  I  année  1839,  seront  ajournées  à  Tannée  ,      ^"  l«  «Iroiis  à  percevoir  an  nass»ire  des  LacîV 

•suivante.  »'<^*'>»^s- (IX,  Buil.  t)CLV,*n.  799$.)            ^ 

2.  Aueiine  pension  liquidée  poslérieu-  Louis- Philippe,  etc.,  vu  Fart  ifl  Mi  ± 

remenl  A  la  promulgation  de  la  présente  de  la  loi  du  4  m7i  1802  (14  floréil  an  lOV 

lo    ne  devra  excéder  le  maximum  de  six  concernant  la  fixatiçn  des  droits  de  nlaie 

mille  francs  déterminé  par  la  loi  dulSgcr-  des  bacs  et  |»asWwd^uVel  l'art  iT 

""°^'  *"  "•  l»t-  i  de  ta  loi  de  finances  du  14  jiiijci 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  d<^s  IVpt|iés,  U 
aa  »Tril  (Mon.  du  23)  ;  rapport  pir  M.  Ailard  ,  h 
40  mai  (Mon.  dn  11)  ;  discussion  Pl  a  loplioii,  ic  Ûô 
(lion,  du  3&^,  à  la  majorité  de  241  voix  contre  8, 
PréwBal»iion  k  la  Chambre  des  P«iir.% ,  te  S  juin 
(lion,  àxk  4^  ;  rapport  par  M.  le  baron  Fentrief, 
le  13  join  ^Uon.  du  14M  discoMion,  \cn  17  et  lO 
^  (Mon.  des  18  et  20)  ;  adoption ,  le  2{  {}hm.  du  32), 
k  It  majorité  de  lOQ  voii  contre  3, 


1    2?  P'*f«»«»'on  à    1«  Cliambre  des  Dépntés, 
e  2j  mai  (Mon.  du  2ft)  y  rapport  par  M   YiS 

Présf  nutîon  à  I.  Chambre  des  Pairs .  le  24  juin 
(Mon  du  25)  ;  adoption ,  le  2Ô  (Mon.  du  27J  i  k  U 
majorité  dt  119  voa  contre  5.  *♦;  i  f  «1 


i.nâ 


iio^Anchils  roSst.  ~  I.ol!Ifi-prttLIP^R  i*^.'—  :iO  nivAse  an  12. 


1SôS,qni  maintient  la  percêpCon  de  ces 
«iroils;  vu  le  tarif  proposé  par  le  préfet  ilu 
«lépartemenl  de  F  Yonne ,  pour  les  droits 
de  péage  au  passage  du  bac  de  Conrlon , 
même  département  ;  vu  la  proposition  du 
préfet  du  département  derAllier,  fendant 
à  rendre  applicable  aui  passages  d*ean  de 
Nassigny  et  de  Vaux ,  sur  le  Cher,  et  de 
Sainl-Bonnet-dc-Rochefort ,  sur  la  Sioule, 
déparlement  de  TAIlicr,  le  tarif  arrêlé  par 
le  gouvernement,  le  21  janvier  180 i  [T*(}  ni* 
vôse  an  12),  pour  les  passages  d'eau  de 
re  département  ;  vu  le  tarif  dont  il  s*agil  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  etc. 

Art.  1«f.  1«  Le  tarif  annexé  à  la  présente 
ordonnance  pour  la  perception  des  droits  au 
passage  du  bac  de  ('ourion,  dcpartcmeul 
de  l'Yonne,  est  nppronvé  ;  2"  la  perception 
dci  droits  aux  passages  d'eau  de  Xassigriy 
et  de  Vaux ,  sur  le  Cher,  et  de  Sninl-i$on- 
iiet-de-Rochefort ,  stir  laSioule,  tous  les 
trois  situés  dans  le  département  de  l'Al- 
lier, aura  lieu  conformément  au  linif  ar- 
rêté le  21  janvier  180i  (."0  nivôse  an  12) 
|K)ur  les  autres  passages  de  ce  département. 
Sont  affrancbis  du  paiement  des  droits,  les 
administrateurs,  magistrats,  fonctionnaires 
«t  agens  des  services  publics  qui ,  aux  ter- 
mes du  cahier  des  charges  de  radjudication, 
sont  appelés  à  jouir  de  l'exemption  du 
péage. 

2.  Les  fermiers  ne  sont  tenus  de  passer 
avant  le  lever  ou  après  .le  coucher  du  soleil 
que  les  Juges  de  paix  ,  maires ,  adjoints  ou 
otficiers  de  police,  agens  des  douanes  et  des 
Tontribniions  indirectes, et  la  gendarmerie,  . 
pcmr  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

5.  Notre  ministrcdes  finances  (M.  Passy% 
e>t chargé,  etc. 

Ttirif»  de»  droits  à  percevoir  au  passage  du 
bac  de  Courlon  ,  dcparfement  de  C  Yonne, 

Ponr  le  passage  d'une  personne  non  chargée 
ou  chargée  d*an  poids  an-dessoss  de  cinq  nijria* 
groinmis,  5  c.  Le  batelier  ne  pourra  êiru  contraint 
2i  passer  que  lor.«qae  les  pas.sagers  lui  assorrront 
une  récrite  an  moins  égale  ù  ce  qui  e&l  dû  d'opiës 
Je  tarif  pour  cinq  personnes  li  pied,  cl,  dans  ce 
ras,  il  emploiera  le  bac  ou  un  Laulcl,  à  sa  volonté. 
Tour  denrées  on  marchandises  non  chargées  tut 
nnc  Toiture,  sur  un  chrval  ou  mulet,  maiseni* 
barquées  h  bras  d'homme  et  d'un  poids  de  cinq 
jnyriagramnirs ,  5  c.  Pour  chaqne  myriagramme 
(xccdant,  2  c.  Nota,  I.e  chargeur  déclarera  le 
poids,  qui  pourra  élrc  vérifié  pjir  le  passeur. 
Pour  le  passage  d'an  cheval  ou  mulet  el  son  ca- 
val  er,  vali»e  comprise  ,10  c.  Pour  le  passage  d'nn 
riiivji  i>a  mnlel  charge  ,6c.;  d'un  cheval  on 
innicl  non  chargé  ,5c.;  d'un  âne  chargé  ou 
d'une  àntase  chargée,  5  c.  ;  d'un  une  non  chargé 
on  d'une  ânesse  non  chargée,  A  c.  ;  par  cheval, 


ninlet ,  bœuf,  vache  ou  fine  employé  an  labour  on 
allant  an  pâturage,  4c.  ;  par  bœuf  ou  vache ap* 
partenanl  k  des  marchands  el  destiné  k  la  vente, 
6  c.  ;  par  veau  ou  porc  ,2c.;  pour  un  moaton , 
brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  el  par 
paire  d'oies  ou  de  dindons,  1  c.  Lorsque  les  moa* 
tons  ,  brebis ,  boucs  ,  chèvres ,  cochons  de  lait, 
paires  d'oies  ou  de  dindons  seront  an-dessoi  ds 
cinquante ,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 
Lorsque  les  moulons,  brebis,  boucs  et  chtvres 
iront  an  pâturage,  on  ne  paiera  que  la  moitié da 
droit.  Les  conducteurs  des  chevaux  ,  mulets,  ânes, 
bœufs,  etc.,  paieront  4  c.  S'il  n'existe  point  de 
piis»e-chcval ,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint! 

Easser  isolément  dans  le  bac  les  chevaux,  mulets, 
œufs  et  antjres  animaux  compris  dans  r«lle  lec* 
tion  ,  que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront nne 
recette  au  moins  de  30  c.  Dans  le  temps  des  hantes 
canz  ,  le  paiement  sera  double.  Les  eaux  seront 
répntéis  hautes,  lorsque  la  rivière  aura  un  inèire 
al  dtmi  de  profondeur.  Le  batelier  ne  sera  tenn 
de  passer  avant  le  lever  on  après  le  coucher  da 
soleil  que  les  ingcs  de  paix  ,  maires,  adjoints  on 
odicifi-s  de  police  ,  agens  des  douanes  et  des  con- 
tributions in<lirecles,  et  la  gendarmerie ,  ponr 
l'exercice  de  leurs  fondions. 


30  AivôsE  an  12  (21  ianvier  1804)  =  28  jci!i1839. 
—  Arrêté  (1)  contenant  le  tarif  du  droileiigible 
sur  les  bar»  établis  dans  l'étendue  du  départe* 
ment  de  l'Allier.  (IX ,  Bull.  DCLV,  n.  7999.) 

Le  pouvernement ,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur;  vu  les  art.  9  cl  10 de 
la  loi  du  14  floréal  an  10;  le  conseil  d'Etat 
entendu ,  airète  : 

Art.  l^r.  Le  droit  exigible  sur  les  bacset 
bateaux  de  passage  établis  dans  l'étendoe 
du  département  de  TAIlier  sera  perçu  con- 
formément au  tarif  qui  suit  : 

Pinssnijex  de  FuUy ,  Abret,  Creuzier,  Saint' 
Ocrmain ,  Charmcii  ^  Leveurdre ,  Sainl- 
Ltofardin,  Mondais  cl  Villeneuve ^  tar 
CÀltier  ;  Dieux  ,  Talenne ,  Bonnan  et 
Avritly,  sur  lu  Loire;  Fal/on,  Mcaulne, 
^^rçay.  Saint  Germain- de- Salles  et  Mont- 
luçoH^  si;r  le  Cher;  Meaulne,  sur  l'OEIi 
Jibicuil ,  Sninl'fionncl  dclioehefarl,  /*'"•* 
Ut  cl  Mart'.lly^  J 'a rennes  cl  BiifWfSurlA 
Siuulc, 

Ponr  le  passage  dYne  personne  non  chargée  on 
chargée  d'un  poids  au-(ie<«sons  de  cinq  mjrjs* 
grammes,  5c.  Le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
ë  passer  que  lorsque  les  passagers  lui  assureront 
une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû,  d'apie* 
le  tarif,  pour  :i\  per>onncs  à  pied;  et,damC6 
cas,  il  emploiera  le  bac  ou  un  batelet,  k  sa  to- 
loBlé.  Pour  denrées  ou  marchandises  non  charge'! 
sur  une  voiture,  sur  un  cheval  ou  un  roule' • 
mais  embarquées  fa  bras  d'homme,  et  d'un  poiJi 
de  cinq  mjriagramraes ,  5  c.  Pour  chaque  roy"»* 
gramme  excédant,  2.  c.  hola.  Le  chargeur  d'*' 
clarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  paf '" 
passeur.  Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  el 


-  (1}  (c?  a  r(lé  ,  cité  dans  l'ordonnance  précédeTe ,  n'«v.«i»  point  été  inséré  au  Bnllelin  des  lois. 


UOIÏABCUIB  CONST.  —  L0U16-PUIUI>PE  l«r 

son  cavalier,  TalUe  comprise ,  15  c.  ;  d'an  cheval 
on  mulet  charge ,  10  c.  ;  d'on  cheval  on  mnlet 
lion  chargé,  6  c.  ;  d'un  âne  charge  ou  d'une 
an  esse  chargée,  6  c.  ;  d'un  âne  non  chargé  ou 
d'une  ânesse  non  chargée  ,4c.;  par  cheval ,  mu- 
Icl,  boeuf,  vache  ou  âne,  employé  an  labour  Ou 
allant   an  pâturage,   à  c;   par  bœuf  ou  vache 
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les  rivières  de  la  Loire  et  de  l'Allier  senlement.  Lt 
préfet  déterminera  le  point  où  les  eaux  seront  ré- 
pulées  hautes,  el  le  maximum  de  la  charge  ou  dn 
nombre  des  personnnes  que  les  bacs  ou  bateaux 
pourront  recevoir. 


_  . 2.  La  gendarmerie  en  tournée ,  les  miii- 

appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente,      lalrCS    voyageant   eu  COrps    de    tfOUpe   OU 

8  c.;  par  veau  ou  porc,  3  c.  Pour  un  mouton,  bre.    avec  une  fcuille  de  roule,  sont  cxcmpts 

bis , bouc  ,  chèvre ,  cochon  de  lait,  el  chaque  paire      j|y  droit.  c^i"|»« 

5.  11  sera  procédé  dans  le  plus  bref  délai 
à*  la  mise  en  ferme  du  droit  résultant  du 
tarif  ci-dessus ,  qui  commencera  à  être  rois 
en  activité  à  ^ialer  du  jour  de  la  mise  en 
jouis:»ancc  duicrmicr. 

4.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  char- 
gé, etc.  Si'i^uc  Bonaparte. 


d^oies  ou  dindons,  2  c.  Lorsque  les  moulons, 
brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 
d'oies  on  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cin- 
quante ,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart.  Lorsque 
les  montons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au 
pâturage,  on  ne  paiera  que  la  moitié  du  droit. 
Les  conducteurs  des  chevanx,  mulets,  ânes, 
bœufs  ,  etc.  paieront  A  c.  S'il  n'existe  point  de 
passc-chcval ,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
à  passer  isolément  dans  le  bac  les  chevaux  ,  mu- 
lets, bœufs  et  autres  animaux  compris  dans  celte 
section*,  que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront 
au  moins  une  recette  de  AO  c.  Pour  le  passage 
d*ane  voitnre  suspendue  h  deux  roues ,  celai  du 
cheval  ou  mulet ,  ou  pour  une  litière  li  deux  che- 
vaux et  le  condncleur,  30  c.  Pour  le  passage  d'une 
voiture  suspendue  k  quatre  roues,  du  cheval  on  mu- 
let ,  et  le  condncleur,  35  c.  Pour  le  passage  d'une 
voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux 
chevanx  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur,  45  c. 
Les  voyageurs  paieront  séparément,  par  tête,  le 
droit  dû  pour  une  personne  k  pied.  Pour  le  passàp^e 
d'une  charrette  chargée  et  alleiée  d'un  seul  cheval, 
jnnlel  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  30  c.; 
d'une  charrelle  chargée  cl  ullelée  de  deux  chevaux, 
malels  ou  quatre  bœufs,  y  comi^ris  le  conducteur, 
AD  c.  ;  d'une  charrette  chargée  et  attelée  de  trois 
chevaux  ou  mnlets ,  y  compris  le  conducteur,  GO  c.  ; 
d'une  charrette  &  vide,  le  cheval  el  le  conducteur, 
20  c.  ;  pour  une  charrette  chargée ,  employée  au 
transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récolles, 
le  cbeval  on  deux  bœufs ,  et  le  conducteur,  20  c.  ; 
pour  la  même  k  vide ,  le  cheval  ou  deux  bœufs ,  et 
le  condoctenr,  10  r.  Ponr  une  charrette  chargée 
on  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  on 
d'une  ânesse,  et  le  condcteur,  12  c  Pour  un  cha- 
riot do  ferme  à  quatre  roues  ,  chargé ,  les  deux 
chevanx  ou  bœufs ,  et  le  conducteur,  45  c.  Pour 
un  chariot  de  ferme  k  quatre  roues  ,  lt  vide  ,  25  c. 
Ponr  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues  ,  chargé, 
un  cheval  et  le  conducteur,  35  c.  Pour  un  chariot 
de  roulage  ii  quatre  roues,  chargé,  deux  chevanx 
el  le  conducteur,  50  c.  Ponr  un  chariot  de  roulage 
à  quatre  roues,  chargé,  trois  chevaux  et  le  con« 
dueteor,  80  c.  Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre 
roues,  à  vide  ,  attelé  d'un  seul  cheval ,  el  le  con- 
ducteur, 25  c.  Il  sera  payé  par  chaque  cheval, 
mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres  indiqués 
pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval 
on  mulet  non  chargé ,  et  par  âne  ou  âne.sse ,  le 
droit  fixé  pour  les  ânes  et  âne^ses  non  chargés. 
Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une 
voitare ,  charrette  ou  chariot  se  présentant  iNolé- 
ment ,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  au 
moins  une  recette  de  ^5  c.  Dans  les  temps  des 
hautes  eaox  ,  le  paiement  du  droit  sera  triple  ,  sur 


10  ^  28  JuiM  1830.  —  Ordonnance  da  roi  relative 
aux  compagnies  d'ouvriers  d*artillerie.  (IX, 
Buli.  DCLV,  n.  8000.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  Tordonnanco 
du  5  août  1829,  qui  a  constitué  les  compa- 
gnies d'ouvriers  d'artillerie;  vu  l'ordon- 
nance du  16  mars  18S8,  pour  l'eiéculion 
de  la  loi  du  14  avrif  1852  sur  l'avancement 
dans  l'armée  ;  vu  l'avis  du  comité  consulta- 
tif de  rartillerlc  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministie  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  1er.  Les  apprentis  des  compagnies 
d'ouvriers  d'artillerie  recevront  la  dénomi- 
nation d'oui  rien  de  Iro'tsièmù  classe. 

2.  Dans  les  compagnies  d'ouvriers ,  les 
maîtres -ouvriers  seront  choisis  parmi  les 
soldats  de  première,  deuxième  ou  troisième 
classe,  conformément  aux  dispositions  ac- 
tuellement en  vigueur  pour  les  deux  pre- 
mières classes. 

5.  Les  dispositions  contraires  aux  pres- 
criplions  ci-dessus  sont  abrogées. 

4  Notie  ministre  de  la  guerre  (M.  Schnei- 
der) est  chargé,  etc. 


14  =  28  JoiM  1839.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
fait  remise  des  peines  de  distcipline  prononcées 
contre  desgardes  nationaux  du  bataillon  de  Char- 
levillo  (Ardenncs).  (IX,  Buli.  DCLV,  n.  8003.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 
tement de  rintérieur,  etc. 
.  Art.  1er.  Il  est  fait  remise  de  toutes  les 
peines  prononcées  par  le  conseil  de  disci- 
pline contre  des  gardes  nationaux  du  ba- 
taillon de  Charleville  (Ardennes),  antérieur 
remenl  à  la  promulgation  (1)  de  la  présente 


(1)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dn  2  dé- 
cembre 1837,  Dalloz,  38. 1. 180 ,  a  décidé  qu'une 
ordonnance  portant  amnistie  pour  divers  délits 
|)e  profitait  point  ^ux  délits  postérieiffs  h  sa  d#te, 


quoique  antérieurs  h  sa  promulgation.  Il  faut 
remarquer  cependant  que  dans  cette  ordonnance 
il  était  dit  que  l'amnistie  était  accordée  aux  dé- 
Uls  antéfieurf  à  $a  publicatifm.  Sur  le  rei|Voi,  la 
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erdMBiitice ,  et  «(ai  n'àutraient  point  encore 
r«çti  leur  exécntion. 

!!.  Il  ne  sera  ctcrcé  aucune  poursuite  k 
raison  de  Taits  commis  par  des  gardes  ea- 
tionaux  dudit  bataillon  ,  anléricuremenl  à 
la  promulgation  de  la  présente  ordonnance, 
et  qnX  les  rendraient  justiciables  du  conseil 
de  discipliné. 

ô.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
chàtcl),  càtcbatgé,etc. 


16  =st:  2S  JPiN  1830.  —  Ordonnance  Ju  roi  rolailve 
aux  poi((s,  mesures  cl  instruinons  de  posgc  et 
Uê  mesaragc.  (IX,  Bail.  IKILY,  ii.  803^.) 

I.ouis-Philippe  ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce et  de  Tagriculture;  vii  la  loi  du  i 
juillet  1957;  Vu  te  tableau  annexé  à  ladite 
loi  ;  vu  l'art.  12  de  l'ordonnance  royale  du 

17  avril  1839,  portant  que  la  forme  des 
poids  et  mesures  servant  à  peser  ou  à  me- 
surer les  matières  de  commerce  sera  déter- 
minée par  des  réglemeiis  d'administration 
publique,  ainsi  que  les  matières  avec  les- 
quelles CCS  poids  et  mesures  seront  fabri- 
qués: notre  conseil  d*£tat  entendu,  etc. 

Art.  l«r;  A  dater  du  1««-  janvier  1840 , 
les  poids,  mesures  et  instrumcns  de  pesçge 
et  cfe  mesurage ,  ne  seront  reçus  à  la  véri- 
fication première  qu'autant  qu'ils  réuni- 
ront les  conditions  d'admission  indiquées 
dans  les  tableaux  annexés  à  la  présente 
ordonnancé. 

2.  Les  poids ,  mesures  et  instrumens  de 
pesngè  portant  la  marque  de  vérification 
première,  et  qui  réuniront  d'ailleurs  les 
conditions  exigées  jusqu'ici,  seront  admis  à 
la  vér  ficatilih  périodique,  savoir  :  les  me- 
sures décimâtes  de  longueur,  après  qu'on 
aiirâ  féit  disparaître  les  divisions  et  les  noms 
relatifs  aux  anciennes  dénom  nations;  les 
mesures  décimâtes  pour  les  matiéies  sè- 
ches ,  quelle  que  soi^  l'espèce  4e  bois  dont 
elles  seront  construites;  les  mesures  dé- 
cimales en  ét«itn,  quel  que  soit  leur  poids; 
Ici  pblds  décimaux  >  en  fer  et  en  eiîivre , 
quelle  que  soit  leur  forme ,  après  qu'on 
aura  fait  disparaître  l'indication  relative 
aux  anciennes  dénomination^ ,  et  pourvu 
qu'ils  portent  sur  lÂ  sûrhîce  Supérieure  les 
iàM  (|dl  lÉir  sont  propres  ;  les  poidi  déci- 


màut ,  en  fei*  et  en  cdivré,  paHûM  taniq(i& 
ment  leurs  rioms  exprimés  en  hiyriagratn- 
mes,  kilogrammes,  hectogrammes  ou  déca- 
graiifiHies  ;  les  poids  décimaux  à  l'usage 
des  Balances-bascules ,  pourvu  qti'ils  M 
portent  pas  d'antre  Indication  que  celle  de 
ffcdr  valciit^  réelle  ;  entin ,  Ids  romaines  ilon} 
oii  aura  nijt  disparaître  les  anciennes  divi* 
sions  et  dénominations,  pourvu  qu'ciies 
soient  graduées  en  divisions  décimale^  et 
reconnues  oscillantes.  |.es  poids  et  me- 
^rtftS  détlmaut  placée  dails  line  des  caté- 
gories qui  t)ré'ccdcht  ne  potirtont  élré  top- 
serves  par  lés  assujettis  qu'autant  qu'ils 
aiiront  subi ,  avant  l'époque  de  la  vérificu- 
lion  périodique  de  l'année  1840,  les  mo* 
diflcations  exigées.  Ces  poids  et  mestires 
JtoUrrortt  être  rajustés  ,  mais  ils  ne  dcvroiit 
pas  ciré  remontes  à  hctif. 

3.  Tous  les  poids  et  itiésures  autres  que 
ceux  qui  sont  provisoirement  permis  pir 
l'art,  â  de  la  présente  ordonnance  seront 
mis  hors  de  service ,  à  partir  du  i^  Jan- 
vier 1840. 

4.  Il  sera  déposé,  daps  tous  leà  biireaui 
de  vérification,  des  modèles  ou  des  dessmi 
des  poids  et  ifieàures  légalement  autorisés* 
pour  être  cdmhtiirtiqués  à  tous  ceux  tyA 
Voudroht  eii  prendre  coiiiiabsariée. 

5.  Notre  ministre  du  cèmmerce  et  d? 
l'agriculture  {  M.  Gumn-firidaine  ) ,  e^ 
chargé,  etc. 

îî.  î .  —  âhittres  de  toUsuèur, 


tmoiàs  DES  m^simES;  hoksi^bs  hesvrbs 


Double  décamètre. 
Dèatnétre. 
Bethi-dëcanlëtrë. 
X)oùf)Ic  métré. 


Mètre. 
Bémi-métre. 
boùbm  déclmêtlrfc. 
Décimètre. 


Céi  mesures  ctevronl  hre  cbnsi'riiîtcs  cil  tuMf 
en  tioi^  où  autre  inalière  soiitlè.  Elle*  poarrbnl  &n 
ëlàbliesdartsU  forme  qui  «ôhVîendra  le  »n>'^"*r" 
usajjes  auxquels  elles  sont  désiuiéëé.  îhJeticnttïn>j 
me  ni  des  mesares  tl'liné  seurë  jifede  ,  il  'wl  i\^rî*'l 
<îe  faire  dçs  iiàesurès  Briiëès ,  pourvu  qàé  le  *^}t  U 
de  leurs  parlië'ssoil  dèo»,  cui*}  ôà  dix.  tes  lùwar» 


€onr  de  Besançon  â  ,  par  érrél  du  27  mars  1838 , 
jtigë  que  Ions  les  délits  anlëriçnrs  h  la  promue 
gation  dé  l'ordonnance  ,  même  ceux  qui  étaient 
postërUars  à  sa  date  étaient  couverts  par  Tarn-'' 
nistie.  Il  y  a  eu  de  nonveaa  pourvoi  ,  et  la  Cour 
de  cassation  ,  par  «rrêl  rendu  ,  citantbres  réunies  \ 
te  17  foillet  i86i9 ,  a  décidé  conforittément  k  toû 
premier  Itfrér. 

i^a  fnréecn^e  ofdonAincè  parte  d*s  délits  anU- 


riètu't  à  ta  prUniuflgittioH.  Cette  expression  sembl^ 
jrail  devoir  faire  déddvr  le  question  conlrairemen 
à  la  jurîsprudance  de  la  Cour  do  cassation  ;  cepen- 
dant Tobservation  en  a  été  faite. par  M.  le  p'°*^°' 
reur  général  Dnpin,  et  n'a' point  été  P"**J^r 
con>idéralton.  Les  ministres  v  prëvenns  ***  "^j 
ftcollë ,  peuvent  11  ftirfe  disparaître ,  êU  '^'' J^a 
im  ordonnances  en  termes  qui  ne  laissent»*^ 
ddate  sur  leur  iàtenti<'n. 


4«vtoiit  éir«  etnuftfmilM  «vm  •6lidit4  Des  fartii. 
I«rt9  ea  inéUl  devront  élr«  •Uafilées  ans  etirémi. 
té«  det  mcftores  e«  bois,  d«  oièlrd  «  d«  ara  dbbbtt 
et  de  sa  moilU.  Les  divbions  en  c^nlimètre*  oa 
miininèlres  dmdb^  lire  cxacl\»^ ,  Miées  el  d'é- 
<iaêrr«  ave»  i«  iohg«eiir  de  lu  meMre.  f.fe  fibm 
propre  à  chaque  nesnrè  Mra  |^avë  «or  in  farts  m- 
ptfrtetfr*  dé  la  Inesml!  «  mi  devrii  ^rtef  anisi  ié 
nom  oa  la  marqué  do  t»brk«n<.  La  dé«:am«4r«i 
aon  double  et  sa  moitié ,  constroiU  en  forme  de 
olwlflie  4  detrorft  avoir  d«9  elialnoin  d'une  forcé 
«ii/nsanle  et  de  la  longueur  de  deux  ou  de  cinq 
décimètres;  tel  iitneauz  ,  h  chaque  mètre  ,  seront 
ésécaiés  areciin  mëtal  d*ane  ccultordifféicnted* 
Étlui  employé  p»ur  les  auli^  thnettex. 

N.  2*  *"^  ÈfeiHtrs  tic  capacité  pour  les  ma- 
tiircê  sèçhci. 


NeHS  DES  iftËSUBBsJNOMS  DES  MB8UBES 


Hectolitre. 
Déitii  hectolitre. 
Double  décalitre 
Décalitre. 
D^i-déetlitre. 
Double  Uini 


J 


Litre. 
Demi-lilre. 
Double  décilitre. 
Décilitre. 
Demi'^décilttre. 


f^es  mesures  de  capacité  pour  )«»  qselièfrs  sèches 
<i(:vront  étrt  «^onstmitte  dans  la  forAK!€|lindflqQe, 
et  Mroni  lolérièiirem^til  h  diaivéïre  4ga|  k  la 
fa#iU«iir.  Lss  tntsttrcs  tu  bois  ne  pourront  «tr» 
failes  qu'en  bois  d«  «iiâaa  y  eU«S  dttvroal  étr«  éls* 
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blt«s  SVM  solidité  dans  tontes  leurs  parties.  Pour 
lés  mesures  qui  seront  garnies  intérieurement  dé 
potences  on  autres  a)rps  saillsns ,  la  hautcdf  se^ 
att^eaté«  propertlonneffeifienl  au  voltage  de  ces 
dh^ts.  Les  mesures  en  bols  devrohi  être  formées 
é*ttne  écltsae  oti  feuille  courbée  sur  elle-^aSme  t\ 
itée  par  dés  dous.  Toutes  lés  mesures  en  bôlraè* 
tfOttt  être  garnies ,  à  la  partie  àupérieure  d'tirte 
bordnl^  en  tôle  rabaltoe.  Les  mesures  ,  depttb  «t 
compris  le  doubiedécalilre  jasqu  à  riieciolitre,  de- 
trOht,  en  outret  être  ferrées  ;  on  pourra,  suivant 
Tusage  auquel  elles  sont  destinées,  y  adapter  des 
pfeds  filés  avec  boulons  el  écrons.  Lns  mesures  en 
bois  de  plus  pi  tite  diuiension  pourront  être  garnies 
de  bandés  latérales  en  t6le.  On  pourra  fabriquer 
des  mesures,  pour  les  matières  sèches ,  en  cuivffe 
ou  en  tOle,  pourvu  qu'elles  soient  établies  avec 
solidité  et  dans  la  forme  ci'dessns  prescrite.  Chaque 
râesnire  doH  porter  le  nom  qui  loi  est  propre  ;  le 
nom  ou  la  marque  du  fabricant  sera  appliqué  sot 
le  ibnd  de  là  mesure. 

N-  Z.-^Mcsures  de  capacité  pour  les  liquides. 

Les  tioms  et  la  forme  affectés  aux  mesures  de 
capacité  pour  les  matières  sèches ,  dans  le  tableau 
n.  2-,  sei virent  de  règle  pour  la  constroctibn  deS 
mêmes  mesures  employées  pour  les  liquides,  deptiS 
f  heetoltlre  jtt9qu*an  deini<*(l^caIUrti  IndttsiVtemeûl  ; 
elles  pourront  être  établies  en  cuivre,  t6le  ou  fonte, 
mais  sous  la  réserre  expresse  de  prévenir,  par  fé- 
tatnage  ou  un  autre  procédé  anaiogoe  »  to«te  alié* 
ration  ou  oxydation  de  naivre  k  présenter  dm 
Rangers  dans  i'osage  de  ces  aMrlea  de  snea^reSé  l.ea 
mesures  do  double  litre  et  atf-déssotts  4etrr«nt  être 
eotistmites  exclnsivtmanl  eu  élaJn ,  et  auront  inlé^ 
rietireuaent  la  lianleur  dooblA  du  diamètre  t  elles 
auront  le  poids  déterminé  «i-aprèa  comme  mlnt-^ 
mom  obltgaloire  pow  diacnne  dfet  eapèess  4% 
mesareSk 


IVOMS  DES  MESURES. 


i»oi0s  ET  UESCREs  (eti  gHttntties) , 


sans  anses 
ni  couvercle. 


avec  anses 
sans  couvercle. 


avec  anses 
el  couvercle. 


Double  litre.  .    . 

Litre 

Demi-litre.  .  . 
Double  décilitre. 
Décilitre.  .  .  . 
Detni-décilitre.  . 
Double  centilitre. 
Centilitre.  *    .    . 


graibmes. 

1,350 
SOO 
525 

âôo 

145 

85 
45 


grammes. 

1,700 

1,100 

650 

SS5 

180 

110 

60 

55 


Le  titre  âe  l'élain  citiployé  pour  la  fa^n'catlôti 
ée$  mesure!  rfesie  fixé  à  qbatré  vingt-troft  cen- 
tièmes cïtfi  mit!  èmes^  atec  tane  tûHVanlfé  d^Htt 
é»ntième  cinq  millièmes  ;  i4MM  l«  HilUl  doni  les 
Aiesures  seront  fabriquées  ne  doit  pas  contenir 
Sboins  dequatrf*-vingt-(tenx  centièmes  d'étain  pur, 
el  plos  dedi&'hoil  centièmes  d*alliage.  Ces  mesures 
4evr9a|  coneerrer  içlériearcmcol  ,et  sur  le  bord 


supérieur  la  tenoe  du  motilc  ;  elks  devront  èli  e 
sans  soudures  ni  autres  imperfecUons.  Lé  nom 
propre  h  chaque  mesure  devra  être  inscrit  5ér  le 
corps  de  la  mesure.  Le  nom  oH  la  manque  du  fabri- 
cant devra  être  apposé  sur  le  fond.  (>n  pourra 
construire  des  mesures  en  ferblanc,  depuis  le 
le  double  litre  jusqu'au  décilitre  ;  mais  ces  sortes 
de  mesures  ^  exclusiremcal  réservées  pour  le  lait , 
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dtTronl  être  établies  dan«  U  forme  cjliadriqae, 
a}ant  le  diamètre  ëgal  ii  la  hauteur,  conformé- 
ment à  ce  qui  e*l  preicril  dan»  le  tablean  n.  2  pour 
les  mesures  destinées  aaz  matières  sèches  ;  elles  se* 
lont  garnies  d'une  anse  ou  d'un  crochet  également 
en  ferblanc,et  porteront  le  nom  qui  leur  est 
propre  sur  le  cercle  supérieur,  rabattu  et  servant 
de  bordure.  On  aura  soin  de  placer,  pour  recevoir 
les  marques  de  vérification  ,  deni  gouttes  d'étain 


aplaties,  Tane  an  bord  sopérieur,  Taotre  k  U  jone- 
lion  du  fond  de  chaque  mesure,  qui  devra  porter 
aussi  le  nom  on  la  marque  du  fabricant. 

N.  4.  —  Poids  en  fer. 
Les  poids  devront  être  construits  en  fonte  de  fer  ; 
leurs  noms  sont  indiqués  ci-après,  ainsi  que  la  dé« 
nomination  abréviative  qui  devra  èlre  inscrite  mr 
chacun  d'eux  en  caractères  lisibles. 


NOMS  DES  POIDS. 

ABBÉVIATIONS 

qui  devront 

être  indiiuées 

sur  la 

surface  supûrieure. 

NOMS  DBS  POIDS. 

ABBÉTIATIONS 

qui  devront 

être  indiquées 

sur  la 

surface  sopériearo. 

Cinquante  kilogrammes. . 

Vingt  kilogrammes.  .  .  . 

Dix  kilogrammes 

Cinq  kilogrammes.    .  .  . 
Double  kilogramme. .  .  . 

50  kilog. 

20  kilog. 

10  kilog. 
5  kilog. 
3  kilog. 

Kilogramme 

Demi-kiîogramme.   ... 

Double  hectogramme.  .  . 

Hectogramme 

Demi-hectogramme.  .  .  . 

i   kilog. 
Demi-kilog. 

5  hectog. 

2  hectog. 

i  hectog. 
iji  hectog. 

Les  poids  en  fer  de  cinquante  et  de  vingt  kilo* 
gremmesdevront  être  établis  en  forme  de  pyramide 
tronquée ,  arrondie  sur  les  angles ,  et  ayant  pour 
base  un  parallélogramme.  Les  antres  poids  en  fer, 
depuis  celui  de  dis  kilogrammes  jusqu'au  demi- 
hectogramme  inclusivement,  devront  être  élablb 
en  forme  de  pyramide  tronquée  ayant  pour  base 
un  heiagone  régulier.  Les  anneaux  dont  les  poids 
sont  garnis  devront  être  placés  de  manière  k  ne  pas 
dépasser  l'arête  des  poids.  Chaque  anneau  devra  élre 
en  fer  forgé  rond  et  soudé  à  chaud.  Chaque  anneau , 
attaché  py  un  lacet,  devra  entrer  sans  diflicullé 
dans  la  ramure  pratiquée  sur  le  poids  pour  le  rece- 
voir. Chaque  lacet  devra  être  en  fer  forgé  et  con- 
struit solidement ,  tant  au  sommet  qui  embrasse 
l'anneau  qu'aux  extrémités  de  ses  branches,  les- 


Snelles  doivent  être  rabattues  et  enroulées  par- 
essons ,  pour  retenir  le  plomb  nécessaire  à  l'aiw 
tage.  Les  poids  en  fer  ne  doivent  présenter  à  lenr 
surface  ni  bavures ,  ni  soufflures ,  et,la  fonte  ne  doit 
être  ni  aigre  ni  cassante.  Chaque  poids  doit  être 
garni,  aux  extrémités  du  lacet,  d'une  quantité 
sufilsanle  de  plomb  coulé  d'un  seul  fet ,  destiné 
à  recevoir  les  empreintes  des  poinçons  de  vérifica- 
tion première  et  pério4ique  ,  ainsi  qoe  la 'marque 
du  fabricant ,  qui  doit  y  être  apposée. 

N.  5.  —  Poidt  en  cuivre. 

Les  poids  en  cuivre  sont  indiqués  ci-après  ,  «Inii 
que  la  dénomination  qui  devra  être  inscrite  sur 
chacun  d'eu  y. 


NOMS  DES  POIDS. 


DÉNOMINATIONS 

qui  doivent 

être  appliquées 

sur  la 

surface  supérieure. 


NOMS  DES   POIDS. 


DÉNOMINATIONS 

qui  doiveut 

être  appliquées 

sur  la 

surface  supérieure. 


Vingt  kilogrammes.  .  . 
Dix  kilogrammes.  .  .  . 
Cinq  kilogrammes.  .  . 
Double  kilogramme. .  . 

Kilogramme 

Demi  -  kilogramme.  .  . 
Double  hectogramme.  . 

Hectogramme 

Demi-hectogramme. .  . 
Double  décagramme.  . 

Décagramme 

Demi-décagramme.  .  i 


20  kilogrammes, 
10  kilogrammes. 
5  kilogrammes. 
2  kilogrammes, 
i  kilogramme. 
500  grammes. 
200  grammes. 
100  grammes. 
50  grammes. 
20  gram. 
lOgram. 
5  gram. 


Double  gramme. .  . 

Gramme 

Demi-gramme.   .   . 
Double  décigramme. 
Décigramme.  ... 
Demi  -  décigramme. 
Double  centigramme 
Centigramme.  ... 
Demi-centigramme. 
Double  milligramme. 
Milligramme.  .  .  .  < 


2  gram. 

1  gram. 
5  décig. 

2  décig. 

1  décig. 
5  centig. 

2  C.  G. 

1  C.  G. 
5  M.  G. 

2  M. 
1  M. 
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La  forme  des  poids  en  enivre  »  depuis  et  com- 
prb  celai  de  vingt  kilogrammes  jnsqu  an  gramme* 
sera  celle  d'an  cjUndre  sormonlé  d'an  boaton.  La 
liantenr  do  cylindre  sera  égale  k  son  diamètre  ponr 
tons  les  poids ,  jasqa*k  celai  de  cinq  grammes  in* 
clnsivement  ;  la  baotenr  de  chaque  bonton  sera 
égale  à  la  moitié  do  diamètre  do  cylindre  qai  le 
^apporle•  Ces  dispositions  ne  seront  pas  appUca* 
blés  aax  poids  d*on  et  de  deox  grammes,  qai  aa< 
ront  le  oiamètre  pins  fort  qae  la  haaiear.  Les 
poids,  depills  et  compris  les  cinq  décigrammes 
jiisqo*an  milligramme ,  se  Teront  avec  des  lames 
de  laiton  mince,  coapées  carrémenl.  Les  poids  en 
enivre  cylindriques  et  i  boalon  poarrontétre  massifi 
on  contenir  dans  leur  inlériear  une  certaine  quan- 
tité de  plomb  ;  mais  ils  devront  loajoors  présenter 
le  même  volume.  Ces  poids  peuvent  être  faits  d'un 
senl  jet  on  formés  de  dent  pièces  seulement ,  sa* 
voir  :  lecvlindre  et  le  bouton  ;  mais,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  bouton  devra  être  monté  h  vis  sur  le 
corps  do  poids  et  fixé  invariablement  par  une  clie* 
rille  on  petite  vis  k  fleur  de  la  surface.  Cf  tte  che- 
ville aora  en  enivre  rouge ,  afin  de  la  distinguer 
iacilement.  On  pourra  aussi  construire  des  poids 
en  enivre  d*nn  kilogramme  on  d'un  de  ses  sous* 
mnltiples  dans  la  forme  àes  godets  coniques  qni 
a'empilent  les  uns  dans  les  antres,  et  se  trouvent 
ainsi  renfermés  dans  une  belle  qui  e»t  elle-même 
un  poids  l^al.  La  surface  des  poids  en  enivre  de- 
vra être  nette  et  ne  laisser  apercevoir  aucun  corps 
étranger  qu*on  aurait  chassé  dans  le  cuivre ,  ni 
ancnne  soufflure  qui  permettrait  d*en  introduire. 
Les  dénominations  seront  inscrites  en  creux  et  en 
caractères  Ibibles  sur  la  surface  supérieure  des 
poids.  Chaque  poids  devra  porter  le  nom  on  la 
marque  dn  fabricant. 

N.  6.  —  Instrumens  de  pesage* 
Les  instmmens  de  pesage  sont  :  1*  les  balances 
k  bras  égaux;  2*  les  balances-bascules;  3*  les  ro- 
maines. Les  balances  k  bru  égaux ,  désignées  sons 
le  nom  de  balances  de  magasins  ou  de  comptoir, 
devront  èUe  solidement  établies.  Les  fléaux  de- 
vront être  plus  larges  qu'épais,  principalement  an 
centre  occnpé  par  les  couteaux  ou  pivots  qui  les 
traversent  i^rpendicnlairement ,  et  dont  lesaréles 
devront  former  une  ligne  droite.  Les  points  cxlrê' 
mes  de  sospension  devront  être  placés  k  égale  dis* 
tance  de  ces  couteaux.  Les  fléaux  ne  duvronl  pas 
vaciller  dans  les  chapes.  Les  balances  devroni  élro 
oscillantea.  Leur  sensibilité  demeure  lixée  &  un  deux 
millième  du  poids  d'une  portée.  Les  balances-bas- 
cules devront  être  oscillantes  et  établies  de  manière 
h  donner,  quel  que  soit  le  poids  dunt  on  charge 
le  tablier,  on  rapport  exact  de  un  k  dix.  Ces  in* 
eimmens,  dont  la  portée  ne  peut  être  moindre 
qoe  cent  kilogrammes,  devront  être  solidement 
conslmils.  Il  ne  pourra  être  employé  k  leur  mage 
qne  des  poids  fabriqués  suivant  les  formes  et  dé- 
nominations prescrites  dans  le  tableau  n.  A.  LMn* 
dication  de  la  force  de  chaque  balance-bascule 
sera  eaprimée  en  kilogrammes,  sur  une  plaque 
de  cuivre  incrustée  dans  le  montant  en  bois.  La 
aeosibilité  pour  ces  sortes  d'instrumens  demeure 
fixé?  k  un  millième  do  poids  d'une  portée.  Les  ro- 
mainea  devront  être  solidement  construites.  Les 
couteaux  auxquels  elles  sont  suspendues  devront 
avoir  une  arête  assex  fine  ponr  faciliter  les  mouve- 
mena  du  fléau  ;  les  leviers  devront  être  assez  forts 
pour  ne  pas  fléchir  sous  le  poids  curseur  qni  les  ac- 


compagne. L'aiguille  dont  chaque  levier  est  tra- 
versé par  le  haut  ne  devra  pas  frotter  dans  la 
chape.  Les  romaines  devront  être  oscillantes. 
Toute  autre  espèce  est  prohibée.  La  sensibilité 
ponr  ces  instmmens  demeure  fixée  k  un  cinq  cen- 
tième du  poids  d'une  portée.  Les  romaines  porte- 
ront seulement  les  divisions  décimales  représentant 
les  poids  légaux.  Tout  autre  division  est  interdite. 
Leur  portée  sera  exprimée  en  kilogrammes  sur 
chacone  des  faces  divisées.  Tout  instrument  de  pc« 
sage  devra  porter  le  nom  ou  la  marque  du  fabri* 
caut. 

N*  7.  —  Instrumens  de  mesurage  pour  les 

bois  de  chauffage. 
Les  membrures  qui  représentent  des  mesures  de 
solidité,  do  demi-décastëre,  du  double  stère,  dn 
stère ,  cl  destinées  k  mesurer  le  bois  de  rhauffage  , 
seront  construites  en  bon  bois  ;  les  pièces  qui  les 
composent  d'.vronl  être  bien  dressées  et  as6enib!écs 
solidement.  Chaque  membrure  sera  fermée  d'une 
sole,  de  deux  montans  et  de  denx  contrefiches  ;  elle 
doit  avoir  de  plus  deux  som*traits.  La  longueur  de  la 
sole  entre  les  montans  est  fixée  ainsi  qn  il  suit , 
savoir  :  demi-décastère,  5  mètres  ;  double  stère  , 
2  mètres  ;  stère ,  1  mètre.  Pour  les  bois  coupés  k 
nn  mètre  de  longueur,  la  hauteur  des  montans 
sera  :  demi-décastère,  1  mètre  667  millimètres; 
double  stère  et  stère  ,  1  mètre.  Cette  hauteur  va- 
riera suivant  la  longueur  des  bois,  de  manière  k 
toujours  reproduire  nn  solide  de  un,  deux  ou  cinq 
mètres  cubes.  On  pourra  construire  ans-si  des  mem- 
brures en  fer  du  double  slère  cl  du  ïtèrc  ,  pourvu 
qu'elles  réunissent  les  conditions  de  justesse  el  de 
solidité  nécessaires ,  et  qu  elles  soient  garnies  de 
rondelles  adhérentes,  en  élain  ou. en  plomb,  pour 
faciliter  l'application  des  marques  de  vérification. 


20=28jei!<  1839.— Ordonnance  du  roi  qui  nomme 
M.  Lacave-Laplagne  administrateur  chargé  des 
actions  relatives  aux  biens  personnels  de  son 
allasse  royale  le  duc  d'Aumale.  (IX,  Bull.  DCLV, 
n.  8005.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Ktat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  notre  ordonnance  du  2  septem- 
bre 1850,  portant  nomination  de  M.  Bo- 
rd de  Bretizel ,  conseiller  à  la  cour  de  cas- 
sation ,  pour  l'exercice  des  actions  relatives 
aux  biens  personnels  de  notre  blen-aimé  fils 
le  duc  d'Aumale ,  mineur  ;  voulant  pour- 
voir au  remplacement  dudit  M.  Borel  de 
Bretizel ,  décédé ,  etc. 

M.  Lacave-Laplagne,  conseiller  maître  à 
la  cour  des  comptes,  est  nommé  administra- 
teur chargé  de  toutes  les  actions  relatives 
aux  biens  personnels  provenant  à  noire  bien- 
aimé  fil.s  le  duc  d'Aumale,  du  legs  universel 
à  lui  fait  par  son  altesse  royale  le  feu  prince 
de  Condé,  oolre  bien-aimé  oncle.  Il  exercera 
tous  les  pouvoirs  déférés  à  feu  M.  Borel 
do  Bretizel  par  la  susdite  ordonnance  du  2 
septembre  1830  (1). 


(1)  La  pré^nle  ordonnance  est  contresignée  Teste, 
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échange  .ditatnoul)l«$  et)lro  TlvUr  ef  It  rilie  d« 
Dieuw^l).  ^IX  ,  Bull.  DCU  VI,  n.  80Ô8») 

Ârticfe  unique,  —  Est  approuvé  ,  s^nft 
soulle  ni  retour»  réchan«c  de  4ro«  par- 
celles de  lerrc  provenaiU  du  canal  domaHM 
i^^*?^*  *  ^^^^  "•«  POHI011  du  dme- 
."^.*^-.*i  ^H'*  ***  Dieuiè,  dépëitemënl  de 
la  Môurlfte;  tcdil  échahge  i-éallsé  en  lôlO. 
et  ralifié  par  un  acte  administratif  du  7  dé- 
cembre 1857. 


*":!i'!:^/î?**^:  r^i.1"J*l»P«»«.!»«»    aetiè  rtslerà  antHïtC  à  U  pféumift  ôhhto. 

niiftcé.  ' 

S.  JVolre  ministre  des  irâvaùi  publics ^ 
de  l'agriculture  et  du  ceœoiercï  ^M»  Gai* 
perJn)  eai  cherté ,  ele. 

Aééitiêm  à  Vntie  fte  Soewté  Neatirmue, 

Par*derant  H"  Ltbarbéi  «te»»  oal  compard)  ek. 
l«»^eb  ont  dit  t 

Qae,  par  Perl.  S  d«a  Hatala  dcienf  »ociëlé,iett- 
piui  ftoflial  1  é4é  filé  à  troia  cent  mille  fraM  « 
diriaë  en  »lz  cenu  ectiona  de  cim|  cellta  Cnôa 
cnacnne ,  avec  celte  cdmtitioB  que  «t,  ()Im  taré  » 
lea  Itesoins  ou  la  |>roftpérité  de  le  aociëié  eifgniMt 
l'acquitilioii  eu  la  eenstnwliml  ë'aM  eu  fiteieiirt 
njfire»,  la  eompaghie  f»oarÉvil  toleif,  ««f  IV 
probalion  du  gouvernemcni  «  la  eréatton  d'anUat 
de  Bouteltei  action*  que  le  tlévdoppeliie'ni  de  l^ei>« 
IreprtM  |>onrrait  rcifgfev^Tiéatibu  qiri  aérait  pt». 
noncéè  eu  «MMmUëe  glénérute  i^écietément  cal- 
voqqée  à  cei  effftii  el  Mn«  maiarhdrefrëttatiit 
l<«  d«ua  tiers  dea  aetioua  éiniwa,  pot*va d'ailleMi 
qu^elIe  fût  laivie  clespttblfaifioÉis(>res£*iteft^ffr  le 
Co<le  de  commise  ;  ^ne  i  par  fine  délifefâlIoB 
l^rtae  le  2Boeeod»r«  ISI8  en  kt»cmW>t^i(ii», 
où  étaient  prdaeuii  ou  te()r^n(éa  le»  pr(^riétiîiis 


27  low  ===  1.»  mitBr  i§3§.  ^  Ldi  qid  «nproUve 
on  ërliaTt|r«  d'iUMneoWea  entre  la  dotation  de 
H  conrbnne  et  les  sieur  (H  dame  Hënàùlt  (2) 
(U.flul!.  DCLVf,  h.  8009.)  ^  ^ 

Àrliete  unique.^  L'échange  d'immeubles 
réalisé,  par  contrat  du  S  janvier  1«â9. 
etilre  radmfnlstretfon  de  la  liste  cltlle  et 
jcii  sieur  et  damft  iJéHauli,  pfbpriétalfes  à 
Nt)iSy-le.Ro»,  iJi^pallclwent  de  Scinc-èl-Oise» 
est  dpprotivé  sous  tes  conditions  sUpulées 
audit  contrat,  «t  mof  ennant  les  clauses  ad- 
ditionnelles énoncées  éh  l'aete  imtarié  del 
4  et  7  nMi  4858. 


20  Avril  =  ^  jdill«t  18S9.  —  Orddfinanoe  4o  roi 
qui  «pproure  des  itaodilicalions  «uk  tteiut»  de 
la  Compagnie  HetutritkHf  pour  Ug  ^nditfktf  à  «tttcur 

^lATiîmT^- '""'*"'■  "^ 

Louis-Philippe ,  etc»  $  «ir  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
Çliblics .  de  ràgf-kullure  et  du  commerce  ; 
vu  I  ordonnance  royale  du  2JB  nov.  I8â7, 
QHi  autorise  le  société  anonyme  établie  au 
Havre  sous  la  dénomination  de  OmHpàgmîû 
^ftnIrUrtncfiottr  ttx  pUffucl/ois  à  tapcitr  entre 
h  fftfvre^r  Utmf^ctti\  et  qUi  en  approuve  les 
sîaUits;  va  les  madi (Il  allons  proposées  atn- 
das  ,<(latui5  et  ay:iri|  [jour  biiL  d'élcviT  le 
eafHinl  gûrial  de  lioi$  lerd  mitlc  ri.nnrs  â 
qaflire  rerit  mille  Uhm^ ,  par  rémission  dft 
tl^^ïïv  rcnti;  tiùiivetles  artious;  rialre  conseil 
d  Elai  etitenda  ,  eU\ 

ArN  \^v  Lcsi  imjdtficallonii  proposées  à 
I  arL  h  desBlitiiits  de  la  CoiopEignie  .Xeus- 
jnenne  |ioiir  lés  p^iqucbols  a  vû|icur  entre 
le  Ifutreei  llonncur  sont  approuvées  telles 
qu'eNtvs  sont  i:unlenirr!î  dans  J'aclc  pnissiî  , 
li!  ]{)  janvier  ISr^î),  p^n-devanl  Me  LBbarbc 
et  son  eolléguc.  imlairfs  au  Havre.  Ictînel 


de  cinq  cent  dotite  Retiens,  ètcédafil  U  êfeul  dea» 
U  mej^riid  ptrescrite  par  l*arU  %  dea  «tetttUi  ta  a 
toté  k  runaniimtë  la  crééiio*  de  deuh  cenHaMT* 
Teites  actions  de  eiwq  eents  fruaca  elTtcnaei  Ibr* 
■aant  un  «apital  att|ipl«meBtaire  du  eeat  U^ 
frênes  f  néceawffe  ^oor  ebiKi uunf  lui  opërftiaai 
d«  i«  aodëtë  confennéMeiil  u^  leipport  AU  |»«^i> 
directeur,  et  dont  voici  lea  dia|iueâtdiAl  tétluiHii: 


•  tfeéiicUrsy 

n  Ào  désir  de  Tàtt.  «2  ^  fkw  lAàlâti .  M  htHaii 
i  pouif  être  sôainls  t  î^ôlt-é  éxàitiert ,  lé  feiîan  U\i 
é  lôciëlé  «n  Y»jAt  Ce  hloîs.  Lés  fi&tdlafe  de»  fctej 

•  ifeoîtfAtii  viennent  de  fc*i5cdHleï'  hK  sôiit  p*'»»» 

•  i|u<î  hSti»  éuMions  ptl  i>ls  dftitWf  i  îh  fiféi'nièttwl 
é  hëânmoîVii  là  répàriîtîon  ifati  dltMende  Hfe 
«  dtUx  etdeûii  ^ouiricéttl  sur  Te  capital  de  fclii# 
*liè\ibtt,  T6pariitldto  afrètéè  pt^  Mîbéràtiôiid* 

•  cbnsèil  d^adm!ni<(li^àUoti  du  22  ébàVààt.  V«*i 
i  connalssei  tonsi  mesiietir^  ,  les  càdSék  d^D^J^H)- 
«vreiirient  ces  ^ottàll  peà  iatisffliéhM  diine 
i  t^àrt,  le  mauvars  fôneiibnné'UeÀt  dêsWéeahiqnM 
iidé/t>cAk^,  dont  la  rtéi^i^atlon  à  iXt  fôrté)i»»t 

•  îiiterrouapne  lô  29  àbÔl  (rtvnfei'î  \H  Tlbirt,  U 
i  ft«cié»sin*,  devenue  urprerite,  dMh\èr»ditipfé  iéirfi 
ifc  la  date  du  ld  séplëntbré,  U  ttàli^aîîoà  Bc 
«  f Onm'iiit,  pouf  tail»c  à  ctf  bâiëM'  dfes  rëpiVâ^îon* 

•  dohsidërabîés  qâi  ne  deViiéhl  ^is  ^*ëleV«fr  à  tmins 
«  dé  iin^t-sepl  toîllfe  Irftuei  ,  Wtbir  •  dt)Qte  iniltè 
ifHincs  pour  1&  ^itdfe,  d^aj^ïès  rëv^ùâtfob  di 
i  ».  Yalèi  cbhâlrù^tédif,  ël  qubUse  Mitte  t^tté 

•  bdàr  les  taèfcànibuëi,  ^àtbaïtttrt  db  Si.  Mâttlt»*- 

•  Ponir  ce  qui  est  de  f  tMnîfcb,  dbnt  la  imké  sttï* 
«  lém  le  it^uihà  ètfè  lèti  kbimvéis  ttât  ;  J^  h*ài  ^lii 


fl)  PrësehtaUon  à  là  €)iaMbre  dés  ^ptttc% ,  lé 
1*'  julh  (Mdn.  du  2)  \  rapport  par  M;  de  VWtrt,  le  8 
tMon.  du  9) ,  édopiion ,  le  il  (Mon;  do  Iti ,  à  U 
maioriië  de  2S0  vois  contre  13. 

Prcsentalion  k  la  Chambre  dos  Pairs,  le  19  iuin 
(Mou.  du  20);  rapport  par  Sï.  Gilbert-de- Voisins, 
le  2ft  ;Mon.  du  25;  î  adoptimi,  le  2©  (IToii.  dtl27h 
*  la  majorité  de  105  roi*  contre  1. 


uîn  (iMoii.  àtt5)\  jpàppdri  pir  M.  Cari,  lefl 
-   -«-  **      adopHôri,  le  iï\}itoxS,  4'à  tt).kb 


(Mon.  du  1!^ 


(tton.  « 

inaiorî\'«4  de  2Î2v6iz  contre  fj. 

Présenlation  b  la  'Cliambré  des  Pairs,  Uidioîâ 
(Mon.  da  20)  ;  rapport  par  A.  Gilbert-déiVomn», 
le  24  tMun.  du  25»  ;  edopth»,  l«  20^Nbn.  du  Î7). 
k  U  iMkioritë  de  105  voji  «9Bire  fl. 
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«  Iroola  y  faire  catreprvBdre  det  rëpar»tion«  «om 

•  i.mporianlca  lanè  «voift  tit  préalable ,  pria  Tavia 

■  de  qui  de  droit  ;  el  j'ai  élé  condoil  à  reconnatlra 

•  qae  ropinion  de  la  majorité  dea  intéreMé»  était 

•  qoe  de  tels  frais  ne  foaaent  pas  appliqué*  sur  one 

•  vieille  c6qôè ,  maia  qu'il  th  fût  construit  une 
a  nfeaive  pour  y  placer  les  mécaniques  de  rOKUu&M, 

•  qui  àèroDt  eacellentea  quand  elles  aàront  été  cou> 

•  Tcnsblemenl  réparées  ;  et  qu^enfin   le  nouveau 

■  bateau,   établi  dans  les  condiiibns  de  la   plus 

•  grande  marche  fJo.ssible,  Tût  uestiné  k  faire,  cou- 

•  foîntement  avec  tOeéan  ,  lé  service  de  paqUebot 
«  eilire  !«  Havre  èl  Cherbourg;  ligne  de  laquelle  on 

■  aail  par  eapéiienêe  quMl  y  a  da  grands  avantages 

•  à  r^tirer^  aarlout  en  ayan^  deux  paquebots  tui* 
«cepliblfts  de  faire  un  aervice  actif  et  régulier,  et 

•  d*effectuer.  deux  départs  par  semaine  de  chaque 

•  poiiii.  De  la  coqup  de  tùmnibtu,  pour  Tulitiser, 
a  bn  ferait  nn  chaland  -,  qui ,  énrèa  avoir  fait  quel- 
^  qoâ  voya^e^en  rivièréi  serait  vendu  au  profit  de 
«  H  couipagnie,  lorsque  le  conseil  d*adminbtratioii 

•  inirerjil  opportun  dVn  effectuer  la  vente.  Pour 

•  f«ire  f4ce  a  la  conslruction  d'une  nouvelle  ce- 

•  que  ,  aux  réparations  d^s  machines  de  i'Omuibuê, 

•  I  rinstallaiiQrt  en  chaland  de  la  coque  de  ce  ba* 
à  ieaa  ,  el  énAn  au  Hircrotl  dt  dépense  de  Parme- 

•  iàiént  de  t^Oetèà ,  il  devient  indispensable  d'aog- 
«  nffebter  d'un  tiers  le  capital  actuel  tle  la  aoeiéléi 

•  aôU  de  le  porter  è  quatre  cent  mille  franca  pér 

■  la  création  de  deux  cents  nouvelles  lotions  de 
«  cinq  cents  francs  chacune.  Avant  de  déférer  celte 

•  «u^mtentation  de  capital  su  vole  de  î'a*i>cm^iéê 
a  générale ,  j'ai  cru  devoir  in'asstirf  r  si  U  nia*|orité 
a  %c»«i]oe  par  Pért.  5  ùèn  statuts,  où  le  cas  (Tau^- 
a  Ueitlatkni  et!  prévu  ,  e'est-à-dire  si  le!  deUt  tiéta 
«  en   sonaole  dea  actionnaires  adhéreraient  k  ia 

•  meaare  projetée.  Cest  dans  ce  but  qu'a  élé  ou* 

•  ^erte  une  Ibte  dé  souscription  pour  Ita  deux  cents 

•  liéavelles  actions  h  créer,  liste  où  les  adliésioba 

•  ei  aboacriptioiia  recoeilliei  représentent  déjh  ; 
a  noii  p*a  seulement  les  deux  tiers ,  niai^  pittk  dea 

•  cinq  aixièmes  des  anciens  actidnàailte  ;  il  ii*eit 

•  donc  paa  dooteua  qite  la  mesure  a*-  ref  oite  votre 

•  aanction.  Quant  à  TObéan,  celle  partie  de  noire 

■  pntreprisf*  e»t  toujours  pleine  d'avenir,  et  surtout 
«  dépuisle  jugement  arbitral  nui  a  autorisé  là  mise 

•  en  état  desibachines  de  ce  baiesn  par  on  méca 

m  nicieA  d^  notre  choit,  édi  frais  et  potir  le  co«npte> 

■  de  r»iivi0n  m^c'anicien.  Ce  sont  HM.  Matelihfe 
a  frèréa  qui  sont  chargés  du  IraTaili  elleur  habileté 
«  connue  est  une  garanlit-  de  sucrèj»;  On  p<-ut  donc 

•  de»  h  présent  se  flatter  qu'une  fois  les  mécani- 
%  quea  de   i'Oehn    fonctionnant    bicil ,    'té    qae 

•  MBi  Maseline  annoncent  devoir  ftire  prochaibe- 
m  ment  réalisé,  des  résultats  avantageux  seront  né- 
«  craaaireinent  obtenu».  pQur  se  convaincre  (]u'il 
»  lie  aaurail  en  être  autrement,  il  suffit  ^è  con- 

•  ^léret  ffàe,  pendani  le  peu  de  temps  de  navlga- 

■  tioh  qti  <•  en  fOc^bt,  c'en-à-dire  dépuis  la  10  mai 

■  iaM|a*ao  20  août ,  il  a  couvert  aes  dépenses  jua- 
ê  itadi*mi  30  aepteml»rei  at  «  donné  incdre  un  boni 
«  dé  deok  mUle  c^it  soixante  et  douze  francs  cib* 
«  qéante-aept  centimes,  et  ca,  avec  des  mécamqù«i 

•  mnctioilbalttiiial;  or,  il  bt  pibs  ^ùë  prôbaBtt 

•  qae  lorsque  tout  fonctionbéira  bien ,  lek  récetlès 
I  auront  beancèup  pina  coniidérablea  :  si  elle  eftt 


k  été  d*abord  plaeéê  danê  les  eenditiont  qdl  toat 

•  maintenait  sa  pé^>etlire  ^  la  c«ropa|ni«  e&t 

•  âéjk  encaissé  de  beau  bénébces. 

■  Signé  BOSMÉIR.  » 

Qu^njotifd*hnl  le  placement  de  ces  deui  cents 
bouvfllni  atttons  se  trouvant  eflWtné  d'une  ma* 
Mfère  satiftfaisable  pour  les  intérêts  de  la  société ,  il 
y  a  lieu  de  réalÎMr  par  acte  authentique  les  dispo- 
sitions de  la  délibération  ci-d«9sus  énonrée.  Fji 
conséquence,  les  comparans,  investis  des  pouvoirs 
béces^itirei,  ont  ajoBté  k  Pacte  de  société  les  statuts 
auppléteenlàirés  qui  suivent  ; 

âVt.  l**.  Le  capiut  prithilif  de  la  société  ano- 
nyme  établie  an  Ifavre  »  «oAs  le  ti're  dé  Compagntt 
Keuilriwmu  pour  /as  paqmehoU  à  wapeur  tntrt  le  Hanrt 
el  Honfleur,€^  »n|;meiité  de  cent  mille  francs,  ce 
'qui  le  porte  t  quatre  cent  roillu  francs.  Ce  supplé- 
ment de  cent  mille  f^ànc^  ësl  divisé  en  deux  cents 
actîom  de  cinq  cehts  francs  chacune,  lesqneltes  ont 
Hé  souacrites ,  savoir  :  (Stifi  It  éHêii .) 

9  H  d*rimr.  Cet  déoi  éenU  bbttvellea  actions , 
comme  1^  première*  «  aerbbt  nominatives  t  tirées 
d'en  registre  k  souche  et  à  talon,  et  signées  par  le 
directeur  et  deux  administrateurs.  La  délivrance  et 
le  paiement  en  auront  lieu  de  là  niéine  manière 
que  les  àncifebneii.  Enfin  elleà  donneront  droit  aux 
mêmes  avantages  que  les  arici^nnés,  h  partir  du 
jour  de  l^ordonnance  royale  qui  eii  Aura  ordénnê 
la  mréatioa  ;  et  pour  leur  po»esaion,  leur  transfert 
el  les  charges  qui  s'y  rattachent,  Ton  se  conformera 
t^nx  dispositions  de  l'acte  de  société,  auquel  il  n'est 
du  resté  apporté  aucune  dérogation. 


30  JviM  =s  A  xaiLiJiT  1830.  —  Lbi  ^ul  ouvre  tM 
crédit  pour  racqbiltenent  d'une  créance  ar- 
riérée du  déparlement  de  Ht  guerre  (1)*  (IX  » 
ttull.dDLVÏI,n.8dl5.) 

Art.  1«r.  Il  est  ouveti  au  ministre  de  la 
guerre,  sur  rexercice  1839.  un  crédit  spé- 
fclal  dé  dctit  ceiil  qualfè-^lhgUèhe  francs 
seiie  cenUmes  (296  fr*  lé  c.) ,  pour  Tac- 
quiltement,  en  capital,  d'une  créance  an- 
lél-iéHré  è  1^16 ,  au  nom  dès  héritiers  du 
général  d^EâpinUsïy,  liquidée  en  vertu 
d'uiiè  ordonnance  xiyjàH  fttidne  en  conseil 
d'Etat,  dcpuié  te  \^*  W^m  i$34. 

Il  ma  t\om  à  ce  cfédit  les  intérêts  de 
d^dtl  àfcèoWës  |kar  l*art.  {%  dé  la  loi  du  *8 
â¥rll  lîRie ,  éti  ce  qui  cdttfcéHié  lés  créances 
formant  la  déuiiéme  sêHe  de  l'arriéré. 

2.  Il  sera  pourvik  aiix  détiennes  autori- 
sées par  la  présente  loi,  âtt  moyen  des  res- 
sources accordées  par  celles  du  14  juillet 
1838  pour  les  besoins  de  l'eiercicc  1839. 


M$mt^%  èstitit  \W.  -Ordonnança  du  roi 
qui  autorise  le  préfet  dta  dèpertItitAnt  de  Tl^re 
à  passer  un  contrat  d'ëcliani^u  au  nom  de  i'ËlaU 
{TX ,  fitatt.  DCLVIl,  n.  8eiÙ.) 


(1)  Préaentàtlob  à  la  Chambré  des  députés ,  Ift 
f5  îoai  (Mon*  du  26)  ;  ra|Vf>ort  par  M.  Vergnes ,  \é 
S  iaîn  (Mon.  duO);  àdoptidn,l«il  (Mon.  du  lS|t 
è  I»  m«90Hté  de  328  nAt  eomrtlS. 


Présentation  I  la  Ctiadibré  des  Pairs ,  le  17  juin 
(Mort.  dul9)t  rapport  pà^  M.  Pterufty,  le  21 
(Mbb*  a^  2&)  ;  adopU^b)  U  96  ^Moa;  du  37) ,  à  le 
km|#rité  abaolbe. 
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Louis  Philippe,  etc.;  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine,  ayant  pour  objet  rechange  d*un 
terrain  dépendant  de  la  Tonderie  royale  de 
la  marine  à  Saint-Gervais,  département  de 
risére»  contre  un  terrain  contigu  à  cet 
établissement ,  et  qui  appartient  au  sieur 
Frappât;  vu  le  plan  des  lieux;  vu  le  procès- 
verbal  d'expertise  du  19  mars  1859»  duqusl 
il  résulte  que  chacun  de  ces  terrains  est  de 
Ja  valeur  de  quarante  francs;  vu  l'avis  du 
préfet  de  Tlsére  et  celui  du  conseil  d'ad- 
ministration des  domaines ,  approuvé  par 
le  directeur  général  de  cette  administra- 
lion;  vu  l'avis  du  comité  des  Gnances»  du 
51  mai  1859;  vu  l'ordonnance  du  it  dé- 
cembre 1827;  considérant  que  l'échange 
projeté  est  avantageux  à  TEtat ,  et  que 
toutes  les  formalités  prescrites  par  ladite 
ordonnance  ont  été  exactement  remplies  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  flnanccs ,  etc. 

Art.  1er.  Le  préfet  du  déparlenient  de 
risére  est  autorisé  ù  passer,  au  nom  de 
l'Etat ,  avec  le  sieur  Frappât  »  contrat  d'é- 
change des  terrains  désignés  dans  le  procés- 
vcrbal  d'expertise  du  19  mars  1859. 

2,  Aucune  des  parties  ne  poîirra  se  mettre 
en  possession  des  immeubles,  et  l'échange 
n'en  sera  réputé  déûnitif,  qu'après  la  sanc- 
tion législative. 

5.  Nos  ministres  des  flnanccs  et  de  la 
marine  (  MM.  Passy  et  de  Rosamel  )  sont 
chargés,  etc. 


25  Jour  ae  fl  jdillbt  1839.  —  Ordonnance  dn  roi 
porlanl  convocation  des  conseils  d'arrondiss'e* 
incnl.  (IX,  Bail.  DCLVIf,  n.  8017.) 

Louis-Philippe ,  etc.  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  vu  les  lois  du  2â  juin 
1855  et  du  10  mai  1858  ,  etc. 

Art.  l^r.  Les  conseils  d'arrondissement 
se  réuniront  le  21  juillet  prochain  pour  la 
première  partie  de  leur  session ,  qui  ne 
pohrra  durer  plus  de  dix  jours. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
chàtel)  est  chargé,  etc. 


Ojoin  .-s  9  ioillbt'18S9.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  autorise  tons  les  notaires  du  royaume  indis- 
tinclcmenl  à  dëlÎTrer  des  certificats  de  \ie.  (IX, 
Bull.  DCLVIU.n.  8018.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  le  décret  impé- 
rial du  21  août  1806 ,  portant  que  les  certi- 
ficats de  vie  nécessaires  pour  le  paiement 
des  renies  viagères  et  pensions  sur  l'Etat 
seront  exclusivement  délivrés  par  des  no- 
taires nommés  à  cet  effet  sur  la  présenta- 
tion du  ministre  des  finances;  vu  le  décret 


du  23  septembre  suivant  qui  autorise  les 
notaires  certiflca leurs  à  délivrer  des  ceril. 
ficats  sur  le  vu  d'une  attestation  délivrée 
par  un  maire  et  légalisée,  constatant  l'exi}- 
tcnce  et  la  maladie  ou  infirmité  d'un  pen- 
sionnaire hors  d'état  de  se  transportera!! 
domicile  du  notaire  ;  vu  l'ordonnance  do 
roi ,  du  50  juin  1814 ,  qui  autorise  tous 
les  notaires  de  Paris  indistinctement  à  dé- 
livrer des  certificats  de  vie  ;  vu  l'ordon- 
nance du  roi,  dii  20  juin  1817,  qui  Gxe  11 
rétribution  due  aux  notaires  ccrtiPicateors; 
considérant  que  la  position  des  nombrein 
pensionnaires  exige  des  ménageroens,  el 
qu'il  convient  de  Taciliter  le  plus  possib'e 
le  paiement  de  la  pension  qui  forme  son- 
vent  leur  unique  ressource  :  que  la  faculté 
accordée  exceptionnellement  aitx  notaires 
de  Paris  peut  être  étendue  sans  inconTé- 
nient  à  tous  les  notaires  du  royaume ;qae 
celte  extension  ,  en  ce  qui  touche  les  no- 
taires ruraux  ,  aura  pour  effet  d'éviter  des 
déplacemens  onéreux  aux  pensionnaires  qui 
se  trouvent  souvent  sur  des  points  éloignés 
de  la  résidence  des  cerlifica leurs  ;  considé- 
rant ,  d'ailleurs ,  que  l'abolition  du  priri- 
lége  rétablira  une  égalité  toute  naturelle 
entre  des  olficiers  publics  dont  la  nomioi- 
tion  a  reçu  la  sanction  royale,  qui  sont 
soumis  aux  mêmes  conditions  et  qui  pré- 
sentent les  mêmes  garanties  et  les  mêmes 
titres  à  la  confiance  du  gouvernement;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  etc. 

.Art.  le.  L'art.  1er  du  décret  impérial 
du  âl  août  1806  est  abrogé.  Tous  les  no- 
taires du  royaume  ,  indistinctement,  sont 
autorisés  à  délivrer  les  certificats  dévie 
nécessaires  pour  le  paiement  des  renies 
viagères  et  pensions  sur  l'Etat. 

2.  Les  autres  dispositions  des  décrets  el 
ordonnances  précités  sont  confirmées  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Passy; 
est  chargé,  etc. 


30  JoiM  =  9  JoiLLRT  1839.  —  Ordonnance  (la  toi 
qui  fait  cesser  Texporlation  des  sucres  de  U 
Marliniqae  à  l'étranger.  (IX  ,  Bail.  DCLVUI. 
n.  8019.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  rarrétéqucMI« 
gouverneur  de  la  Martinique  a  rendu  le 
15  mai  dernier  sous  Tapprobation  du  gou- 
vernement ,  et  par  lequel  il  autorise  U 
sortie  des  sucres  de  cette  colonie  par  tous 
pavillons  et  pour  toutes  destinations;  va 
l'ordonnance  royale  du  5  février  1S26; 
vu  la  loi  du  ai  avril  1855  ,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  deli 
marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  l*»".  L'exportation  des  sucres  de^f 
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l'ordre  de  leurs  nnméros  de  tirage ,  parta- 
gés en  deùi  classes  de  quarante  mille  hom- 
mes chacune  ,  composées  :  la  première  , 
des  jeunes  soldats  susceptibles  d'être  mis 
en  activité  immédiatement  ;  la  seconde , 
de  ceui  qui  seront  laissés  dans  leurs  foyers 
et  ne  pourront  être  mis  en  activité  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  royale. 

6.  Notre  ministre   de  la    guerre   (M. 
Schneider)  est  chargé,  etc. 


Martinique  à  l'étranger  ,  par  tous  pavil- 
lons ,  qui  a  été  autorisée  par  l'arrêté  de 
M.  le  gouverneur  de  la  colonie  ,  en  date 
du  iô  mai  dernier,  cessera  à  la  réception 
de  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M*  Dupcrré)  est  chargé,  etc. 


oOjpiif  — OiDiLLET  18S9.  —Ordonnance  dn  roi 
qui  repartit  entre  les  ddparlemens  da  royaume 
les  quatre-vingt  mille  Iioiumcs  appelés  sur  la 
classe  de  1858.  (IX  ,  Bull.  DCLVllJ ,  n.  8020.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  1 1 
octobre  18ô0,  relative  au  vote  annuel  du 
contingent  de  l'armée  ,  et  celle  du  21  mars 
lîsr>2,  sur  le  recrutement  ;  vu  l'ordonnance 
da  2  décembre  1838,  relative  aui  opéra- 
lions  préliminaires  de  l'appel  de  la  classe 
de  1858  ;  vu  la  loi  du  26  juin  1859,  qui  a 
filé  à  qualre-Wngt  mille  hommes  le  con- 
tingent de  celte  classe,  pour  le  recrute- 
ment des  troupes  de  terre  et  de  mer  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  delà  guerre,  etc. 

Art.  1er.  Les  quatre-vingt  mille  hom- 
mes appelés  sur  la  classe  de  1838  sont  ré- 
partis entre  les  déparlcmens  du  royaume, 
.suivant  le  tableau  ci-joint ,  dressé  en  con- 
formité des  dispositions  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  26  juin  1839. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  même 
loi ,  la  sous-répartition  du  contingent  assi- 
gne à  chaque  département  aura  lieu  entre 
les  cantons  proportionnellement  au  nom- 
bre des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes 
de  tirage  de  chaque  canton  pour  la  classe 
appelée.  Elle  sera  faite  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture  ,  et  rendue  publique , 
par  voie  d'alTlches  ,  avant  l'ouverture  des 
opérations  du  conseil  de  révision 


Tableau  annexé  à  Cordonnanee  du  50  juin , 
et  présentant  la  répartition  de»  quatre* 
vingt  mille  hommes  appelés  sur  la  dasse 
de  1838,  établie  conformément  à  fart,  2 
de  la  loi  du  ^6  juin  1839. 

Ain,  2,918  (1)  (809);  Aisne,  4,678  (1,297); 
Allier,  3,251  (901)  ;  Alpes  (Basses-) ,  1,527  (42.^)  ; 
Alpes  (^Hautes.),  1,191  (330);  Ardèclie,  3,499 
(970)  ;  Ardennes ,  2,380  (660)  :  Ariëge ,  2,310 
(640);  Alibe,  1,988^551);  Aude,  2.152  (597); 
Avevron,  3,116  1,864)  ;  Bouchcs-du-Rhône ,  2,891 
(801)  ;  C.alvados,  3,795  (1.052);  Cantal,  2,064 
(572)  ;  Charente ,  3,422  (949)  ;  Charenle-lnfé- 
rieure,  3.903  (1,0S2)  ;  Cher,  2,630  (729)  ;  Cor- 
rèie,  2,801  (776)  ;  Cor^e,  1,830  (507)  ;  Côle-d'Or, 
3,147  (872);  Côtes -du -Nord,  5,440  ^1,508); 
Creuse,  2,682  (744;  ;  Dordogne,  3,940  (1,092)  ; 
Doubs,  2,327  (645)  ;  Drôme,  2,804  (777)  ;  Eure, 
3,455  (958)  ;  Eure-et-Loir,  2,472  (685)  ;  Finistère, 
4,657  (1,291);  Gard,  2,984  (827);  Garonne 
(Haute-),  3,815(1,058);  Gers,  2,496  (692);  Ci- 
ronde ,  4,679  (1,297)  ;  Hérault ,  2,941  (815)  ;  llle- 
el-Vilaine.  5,082  (1,409);  Indre,  2,600  (721); 
Indre-et-Loire.  2,710  (751)  ;  Isère,  5,382  (1,492)  ; 
Jura,  2,505  (694);  Landes,  2.577  (714);  Loir- 
ci-Cher,  2,241  (622)  ;  Loire  ,  4,011  (1,112)  ;  Loire 
Hante-),  2,825  (783);  Loire- Inférieure,  4,375 
(1,213);  Loiret,  2,695  (747);  Lot,  2,442  (677)  ; 
Lot-et-Garonne,  2,742  (761)  ;  Lozère,  1,144  (317); 
Maine-et-Loire,  4,C13  (1,279);  Manche,  5,441 
(1,508)  ;  Marne  ,  2,795  (775)  ;'  Marne  (Haute-) , 
1,945  (539);  Mayenne,  3,395  (941);  Meurthe, 
3,637(1,008^;  Meuse,  2,611  (724);  Morbihan, 
4,305  (1,193);  Moselle,  3,688  (1,022);  Nièvre, 


3.  I.S  opérations  du  consdl  de  révision  ^025  (839)  ;  ^^^^fl^^:^^  ^^ 
commenceront  le  11  septembre  18o9,  et  J^Sn^ Y ^^i: nôme .  5.3'77  (1.û9i)  :  rvréDcc» 
la  réunion  des  listes  du  contingent  canto 


nal ,  pour  former  la  liste  du  conlingcnt  dé- 
partemental ,  sera  effectuée  le  31  octobre 
suivant. 

1.  Apres  celle  dernière  opération  ,  et 
ain>l  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  29  de  la 
loi  d:i  21  mars  1832  ,  les  jeunes  gens 
définilivemcnt  appelés  ou  ceux  qui  auront 
élé  admis  à  les  remplacer  seront  inscrits 
sur  les  registres  matricules  des  corps  pour 
lesquels  ils  seront  désignés. 

5.  Conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du 
26  juin  1839,  les  jeunes  soldats  qui  fe- 
ront partie  du  contingent  seront ,  d'après 


(1,650)  ;  Puy  de  Dôme  ,  5,377  (1,491)  ;  Pyrëcccs 
(Basses-),  3,944  (1,093);  Pyrénées  (Hautes-), 
2,019  (560);  Pvrënécs  Orieiualcs,  1,306  (379); 
l\hin  (Bas)  ,  5  275  (1,462)  ;  Rhin  (Haut-),  3,952 
(1,096)  ;  Rhône,  3,835  (l,0o3);  Saône  (Haute-) , 
2,762  (766)  ;  Saônect  Loire,  4.853  (1,345);  Sur. 
the,  4,285  (1,188)  ;  Seine,  6.009  (1,666)  ;  Seine- 
Infiirieurc,  5,703  (1,581);  S^inc-el-Marne,  2,859 
(793\  Seine-el-Oise,  3,696  i, 0251;  Sèvres  (Dpuï-), 
2,8t4  (794^  ;  Somme ,  4,941  ^1.370)  ;  Tarn,  2,843 
(78H)  ;  Tarn-et-Gaionne  ,  1,897  ^526)  ;  Var,  2,548 
(706);  Voàclnse,  5,151  (596);  Vend.^e,  3,358 
(931);  Vienne,  2,513  (697);  Vienne  (Haute-), 
2,843  (788)  ;  Vosges,  3,228  ^895)  ;  Yonne,  2,780 
(771).  Totaux  :  288,5S3  (80,000)  (2;. 


(1)  Le  premier  chi fifre  indique  le  nombre  des 
jeanes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la 
Cl«5-c  de  1838  î  le  deuxième  chiCTre  le  contingent 


de  chaque  départ  entent. 

(2)  La  proportion  entre  le  nombre  dos  inKriU 
et  le  contingent  ri\  de  27  72  pour  cent, 


iii        HOHAIIÇttlB  ««i«f, 

7  c=  Il  aviLL*^  IMO.  _  pir4onii4T)e«  dp  un  ta- 

Uliv«  aqxdpuancf.  (IX,  Bull.  ÛCU)^/ii.  8022.) 

Louis-Philîppe»  etc.,  vu  kg  leig  des 
as  avril  1816,27  marslBIT,  21  «vrill$18, 
37  juillet  18ii,  17  mai  iH126  et  d  février 
IH32  ;  vu  l'art.  4  de  la  loi  du  5  juillet  ttS36, 
portant  que  des  ordonnances  royales  pour^ 
ront  délerminet  les  bureaux  ouverts  au 
transit  ou  à  Timporlalion  et  à  l'exporta- 
tion  de  certaines  marciiAndises ,  sauf  Içs 
restrictions  d'entrée  prononcées  par  l'ar 
tjcie  2i  de  la  loi  du  98  avril  1816;  sur  le 
rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'£tat 
an  départemefit  de  Tagricutture  et  du  com- 
merce et  au  département  dés  finances,  etc. 

Art.  ler.  Le  biireau  de  Saint -Blatze 
(Aip)  est  ouvert  à  riro|i|orlation  jjes  mar- 
chandises déâlgn^es  p4f  Tart.  20  de  |ft 
loi  du  '2%  avril  |816  et  par  Tart.  8  de  la  loi 
du  27  mars  1817. 

2.  Lç  transit  â^s  rnarcl)ap(|ls,es  pou  pro- 
hibées ^s^  autorisé  par  le  hùr^mi  d/Ariii^^* 
tléres,  le  bureau  d'Evrange^  est  «ubstitii^ 
à  eeJui  deThionviile  pour  le  même  traosù, 
ie  bureau  de  Jougneest  ajouté»  p6^r  le 
transit ,  aux  bure^uf  marqiiés  dé'dèux  as- 
tériques  au  tableau  n.  i  annexé  a  l'i  toi  dq 
9  février  1^2.  '  . 

ô.  Li*.s  Liirertui  de  Condé\  par  Bqiuslt 
cours,  LflulcftKîQrp  pi  Unouverie,  lonl 
ûincTUà  rcnlrépdfs  lauies  en  mfi3i«- 

i.  Limportatro»!  îles  grandes  ^leaiiï  bruîep 
sèfhGs  J\iTÎïfine  ciirppé.Rjmi; ,  n^i  Uroii  de 
cinq  francs  établi  parU  loidti">  jinUpt  lër>6, 
êift  auLoris^P  pr   lo   bureau  de  Siirrfguc- 

mines. 

5.  La  reslriçtioij  f  eqtréç  éfablje  k  Vér 
jarij  dîi  rqcide  boriqi^e  par  %  toi  du  27 
juillet  18^2  eut  supprimée  [^^èutefois,  tu^- 
portalioB  |i>n  sera  permise  que  par  ie| 
seuls  bureaux  ouverts  à  rentrée  des  mar- 
ehandises  payant  plus  de  vingt  francs  oa? 
cent  kilogrammes.  •     r-  ■ 

6.  Le  bureau  de  Porlq-  Yercl^io  est  alouté 
i  ceux  que  désigne  l'art.  5  4e  La  loi  4ù 
21  avril  1818  pour  radmJssjQQ  4e,ceriaioes 
marchandises  dans  l'Ile  de  Corse 

7.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Tassy)  sont  chargés ,  etc. 


11  JD>ii  =:sl2  iuiLMT  1839.  _  Ordonof  ncA  diçi  roi 
sur  le*  rec«o»emeps  d#ns  lef  colonies.  ilX,  BmH. 
Deux,  n.  8Q23.) 

Louls-Philippc ,  etc. ,  vu  la  loi  du  21 
avril  1855 ,  portant  :  «Art.  3.  Il  sera  sla- 
«  tué  par  ordonnances  royales ,  les  conseils 
«  coloniaux  ou  leurs  délégués  préalable- 

«  ment  entendus 50  gur  les  recense^ 

«  mens  j  »  vu  les  «ctes  do  Tuncienne  léfis- 


»t«^iH»t|.i?l^»  ^t^  -rr  Umn*  7  IPKMt  i839. 

latiop  cQloDjala  relatifs  »u%  dénon^bremeos, 
et  spécialement  la  déclaration  du  roi  du 

3  octobre  1730  ;  vu  rordonnaqce  royale  du 

4  août  1853,  qui  a  fixé  provisoirenneiit  les 
régies  à  suivre,  dans  les  colonies,  pour  le 
recensemept  a^nquel  et  pqur  la  constaiatioo 
des  naissances  et  des  décès  de  la  populaMao 
esclave  ;  vu  les  délibérations  par  lesquelles 
les  conseils  coloniaux  de  la  Martinique, 
cle  14  Guadeloupe,  de  la  Guyanae  française 
et  de  Vïl%  Bourbon,  ont  fait  coniraître  leurs 
avis  sur  ces  matières;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  iâ  ma- 
rine et  des  colonies  ;  le  conseil  des  délé- 
gués entendu,  etc. 

Chapitre  I»»".  —  Du  recensemeni  général. 
Art.  1er.  Dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  publication  de  la  (présente  ordoûnaoce  à 
la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  ^  U 
Guyane  française  et  à  Bourbon,  il  sera  fait, 
dans  ces  colofiies,  up /recensement  généra) 
de  la  population  libre  et  de  la  Dopulalion 
esclave. 

2.  §  1er.  Les  époques  d'ouverture  et  de 
clôture  du  rencnsement  général  seront  dé- 
terminées par  des  arrêtés  des  gouverneurs. 
—  S  2.  Dans  le  délai  qui  aura  été  Cxé,  tbot 
propriclairc  tJl'esclaves  devra ,  soit  par  l«- 
même  ,  sojt  par  un  fondé  de  pouvoi^  It 
pourvoir,  à  la  mairie  dp  sa  commune,' de 
trois  feuilles  de  receQsement  imprimée 
qui  li^i  seront  délivrées  gratuileménl.  «i 
g  o.  Sur  chacune  jJe  ces  trois  feuifles  ledit 
propriétaire  d^yra  inscrjre,  1©  s^  qq^  gâ 
prénoms  ,  le  }ieu  çt  la  (|ate  dp  sa  naissance, 
sa  profession  »  et ,  s'il  y  a  lieu ,  la  classe  dé 
sa  palcnte  ;  2"  le  nombre ,  les  ftofps ,  le  sexe 
et  l'âge  des  personne^  coipposanl  sa  tir 
mille,  et  non  asireinles  à  fournir  personnel- 
lement leur  recensement  ;  5  les  noms  de 
ses  esclaves,  leur  sexe,  leur  âge  et  les  si- 
gnes particuliers  propres  à  constater  leur 
liienlité.  Le  propriétaire  indiquera  eh 
SîlfT*  ^®"*  ^^  ^^^  esclaves  qui  dépendent 
d  habitations  rurales,  avecmj&nlion  du  nom 
de  ces  habitalions,  et  ceux  qui  sont  em- 
ployés dans  les  villes  et  bourgs,  avec  dési- 
gnation de  la  ville  ou  du  bourg  où  ils  sont 
employés.  Il  fera  connaî Ire  les  esclaves  unis 
en  mat-iage.  Les  noirs  qui  porleraicnt  le 
même  nom  devront  être  distingués  par  de$ 
numéros  ou  par  des  surnoms. 

5.  g  1er.  Les  trois  feuilles  de  recense- 
ment ,  signées  du  déclarant  ou  de  son  fondé 
de  pouvoirs ,  devront ,  sous  peine  d'une 
amende  de  5  fr.  pour  chaque  jour  de  retard 
être  remises  au  maire  de  la  commune  dans 
le  délai  qui  aura  été  fixé  par  I  arrêté  d« 
gouverneur  menlionné  en  l'art.  2,  §  i«r. 
L'une  de  ces  feuilles  sera  rendue  au  iigtM- 
taire,  avec  le  visa  i^  majrçî  la  4eQiiéin« 


uqnj^^cmn  canst.  -r  jtj^ujvf  0ii4r?|t  !«^  ^  |4  ^miç  \^sf. 


refierli  ^égos^e  à  |9  mairie ,  et  la  trpi^iéme 
^ra  traasmise  aiu  directeqr  de  rintérieùr. 
—  g  2.  Les  hAbitanis  des  dépendances  d0  ta 
Guadeloupe  (Marie-Galante ,  Saintes  et  tie 
SlinbHarlin)  f^iïmironi  lear  receittement 
eo  ittiadriiple  expééitioB.  Ia  qi|atrién»e  ^ 
m  eipédilieB4  restera  déposée  au  bureau 
de  i'âdoiiiiistvftiion  lotérieurfi  de  la  loealité» 
r^  t^.  A  TeiLpiration  du  délai  fiié  par 
l'arrêté  du  gouverneur,  il  s^ra  procédé, 
^m  l«  4tt*BaaiRa ,  au  recensement  d*pffice 
de  taas.lë;  iodirMus  qui  n'auront  pas  pro- 
duit \m^  reoiUef  de  reeensement. 

Af<t4fr.  L'omission  on  l'ineiactitude  de 
rpoe  des  montions  prescrites ,  ea  ce  qiii 
cQQceriie  les  esclaves ,  par  le  troisième  pa- 
T^niplie  du  S  5  de  lart.  2,  sera  punie, 
suivant  le  cas ,  d'une  anumde  de  25  fr.  à 
idafr,  rr  S  ^  Sera  passible  de  la  même 
jWM  rbabétant  eon?atncu  d  avoir  porté  sur 
soa  Hceosemenl ,  comme  appartenant  A 
aaa.babitalioa  rarale,  un  ou  plusieurs  es- 
«Uves  babiloellement  employés  aux  tra- 
mti  des  villes  et   |»oqrg8,  et  réclproi- 


m 


&.  jpei  aivétép  des  gonvemenrs  délermi- 
nimatSe.fiodeà  sntvre  pour  le  feeensemenl 
géBéra)  prescrit  par  Tart.  1«r,  pour  les 
penM^deeenditiofi  libre,  non  proprié^ 
(msd'flsplaves.. 

i.  I  i«^  Dans  le  ranis  qui  suif  ra  la  elé- 
l|wedaieeeiisenen|  général ,  il  sera  formé, 
à  la  mairie  de  chaque  commune,  un  rer 
gistia  ecAlenant  la  matricule  indivldnelte 
4e  tioas  les  esclaves  recensés  dans  ladite 
eaofmme.  ^  $.  s.  ia  matricule  énoncera 
ie BfiB  et  les  préqoms  du  maître,  sa  pro- 
^«OB  ^  le  Heu  de  sa  résidence ,  et  con- 
licflda ,  relativeoient  à  l'esclava,  toutes  \e$ 
inéicattaDs  preacrites  par  le  trotsiéme  pa- 
r&«fi|ibeduS3del'art.  a. 

1. 1  t«r.  A  Texpiration  dn  mois  pendant 
lecpiei  les  registres  matricules  devront  être 
établis»  ite  resteront,  pendant  qpinze  jours, 
ouverts  ponr  recevoir  les  additions,  retran- 
e^emeas  eu  rectifications  qui  seraient  ré- 
^*iBés6tBeeonnus  fondés,— §2.  La  clôture 
des regittres-matrieules  sera  faite é  lespi- 
rstion  de  ce  dernier  délai ,  et  tout  esclava 
9fli  ne  s^y  trouvera  pas  inst^t ,  et  de  la 
propriété  duquel  il  ne  sera  pas  justiOé  par 
^  Kceiisemens  antérieurs  ou  par  d'autres 
^Ires ,  sera ,  comme  vacant  et  sans  maître, 
^OBi  an  domaine  et  aussitôt  déclaré  libre, 
ttof i  le  soumettre ,  envers  le  gouverne- 
■Mot,  k  oa  engagement  de  sept  années, 
IMMir  être  employé  dans  les  ateliers  publics. 
^65.  Les  reoensemens  qui  auront  servi  A 
i  rablissement  des  registres  matricules  se- 
ront conservés  aux  i^rcbive*  de  chaque 
commane. 

?•  Les  regijjlrc3-m«lrteulw  toçntloim<f 


iiUl  articles  pr^édens  serpnt  à  aouçl^s.  l\ 
en  sera  détaché,  pour  cloaque  esclave, 
un  certificat  de  recensement  qui  portera 
yn  numéro  d'orcjre  e(  toutes  les  Indica- 
tions inscrites  sur  la  souch^l  Ce  certificat 
^ra  remis  au  matlre,  après  avoir  été  sigq^ 
par  le  n^tire  et  revêtu  du  timbre  de  \^ 
tnairie. 

9.  S  !•'.  A  datef  de  !a  clôture  ^u  repei^^ 
sèment  général,  aucune  vente  et  aucun 
échange  d'esclaves  ne  devroqt  avoir  lieu 
sans  être  déclarés  par  les  <|eux  partieti  conr 
tractantes,  et  sans  que  mention  pa  soit 
faite ,  tant  sur  le  registre  à  souches  que  s^r 
le  certificat  de  reccD^emenl ,  qui  posera 
dans  les  mains  dq  nouveau  maître,  -r  £  2, 
Les  mentions  auront  lieu  sans  (rai«.  £Ue^ 
seront  signées  par  le  maire  et  par  les  deux 
parties  contractantes,  ai  les  parties  ne  sa- 
vent signer,  le  maire  le  rapportera  exprcsr 
sèment, 

40.  S  l«r.  Les  déclarations  nresç|(|ea  p^r 
rarticle  précédent  devront  être  faites  au 
maire  dans  le  mois  de  la  mutation,  sous 
peine  d'une  amende  de  vingt-cinq  fran''s  à 
cent  francs  pour  chaque  mutation  non  dé- 
clarée. —  8  2.  S'il  y  avait  reftjs  de  décla- 
ralion  de  la  part  de  l'une  des  parties ,  à 
raison  de  contestation  sur  la  vente  ou  sur 
réchange ,  l'efTet  des  mentions  serait  sus- 
pendu jusqu'à  ce  qpe  les  tribunaux  eussen( 
statué  sur  ta  validité  de  la  trapsaction ,  k  la 
diligence,  soit  de  l'autre  partie,  soit  du 
ministère  public. 

H .  g  l«r  Lorsque ,  par  suite  d*une  mur 
talion  ,  un  esclave  passera  d  une  commune 
dans  ime  autre,  le  nouveau  propriétaire, 
indépendamment  de?  formalités  prescrites 
en  l'article  grécédent  »  sera  t^nu  .  dans  le 
même  délai  et  sous  les  mêmes  peines ,  de 
déposer  le  certificat  de  recensement  dudit 
esclave  à  la  mairie  de  la  commune  oà  il  est 
domicilié.  L'esclave  sera ,  immédiatement 
après ,  inscrit  sur  le  registre-matricule  de 
ladite  commune ,  et  il  sera  délivré  au  maî- 
tre un  nouveau  certificat  de  recensemedt 
portant,  ainsi  que  le  registre-matricule, 
toutes  les  indications  contenues  dans  lé. 
précédent  certificat ,  qui  sera  ensuite  an- 
nulé. —  g  2.  Sur  l'avis  qui  devra  lui  être 
donné  de  ce  transfert ,  le  maire  de  ia  co^n- 
mune  où  l'esclAve  était  précédemment  in- 
scrit radiera  l'article  du  registre  i  souches 
correspondant  au  certificat  annulé. 

12.  g  ler.  Lorsque  les  mutations  prévues 
par  les  art.  9, 10,  If ,  auront  lieu  par  sue- 
eession ,  donation ,  legs  ou  vente  publlqife, 
tes  héritiers,  donataires,  légataires  et  ad- 
judicataires, seront  tenus  de  l'exécution 
des  dispositions  contenues  anxdUs  articles^ 
—  g  2.  Les  dispositjpns  de  l'art.  H  sont  en 
outre  9ppUcable$  au»  propriétaires  quV 


MONARCHIKCOilW.  — L6tîIÔ-PHltltl»El^'.  —  il   JtiN  i8S9. 


transporteront  d*nne  commnne  dans  une 
autre  leur  résidence  et  celle  d'un  ou  de 
plusieurs  de  leurs  esclaves. 

13.  §  i«r.  Dans  le  cas  d*une  demande 
d*afrranchissement  Tormée  pour  un  esclave, 
la  déclaration  prescrite  par  l'art,  l^f  de 
l'ordonnance  royale  du  12  juillet  1852, 
devra  .  à  peine  de  rejet»  être  accompagnée 
du  dépôt  du  certificat  de  recensement  de 
l'esclave  —  §  2.  Ce  certificat  de  recense- 
ment sera  restitué  au  maître,  si ,  par  reflTet 
d'oppositions,  l'alTranchissement  ne  s'eiïec- 
tue  pas.  Dans  le  cas  contraire ,  et  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  l'arrêté  d'affran- 
chissement ,  le  certificat  de  recensement 
sera  transmis  au  maire  de  la  commimc  où 
l'esclave  était  inscrit  en  dernier  lieu.  Le 
maire  radiera  l'article  du  registre  à  souches 
correspondant  au  certificat  de  recensement, 
qui  sera  ensuite  annulé.  Il  sera  également 
pourvu  ,  en  cas  de  mutations  antérieures , 
aux  autres  radiations  prescrites  par  l'art,  i  1 , 


Chapitre  II.— />««  recensemens  annueh, 

14.  A  partir  du  recensement  général  pres- 
crit par  les  art.  l«r  et  suivans,  des  recense- 
mens annuels  de  la  population  esclave  con- 
tinueront d  cire  faits  dans  les  colonies  de 
la  Martinique  ,  de  la  Guadeloupe ,  de  la 
Guyane  Française  et  de  Bourbon. 

15.  §  le.  L'époque  de  ces  recensemens 
annuels  sera  fixée  par  les  arrêtés  des  gou- 
verneurs. —  S  2.  Les  recensemens  annuels 
s'opéreront  conformément  aux  dispositions 
prescrites ,  relativement  au  recensement 
général,  par  les  art.  2,  3  et  4  de  la  présente 
ordonnance.  Les  feuilles  de  recensement 
fournies  par  les  propriétaires  d'esclaves  de- 
vront ,  outre  les  indications  exigées  par 
l'art.  2 ,  §  5 ,  et  sous  les  mêmes  peines  , 
mentionner  les  naissances ,  les  décès  et 
toutes  les  mutations  survenues  parmi  Ics- 
dits  esclaves  depuis  la  date  du  précédant 
recensement.  En  cas  d'augmentation  ou  de 
diminution  par  achat ,  vente  ,  succession 
ou  donation  ,  les  feuille.^  de  rccenscnicnt 
indiqueront  les  dates  ,  ainsi  que  les  noms 
des  personnes  qui  auront  acheté  ou  autre- 
ment acquis  ,  ou  qui  auront  vendu ,  donné 
ou  légué. 

16. 11  sera  pourvu  ,  par  des  arrêtés  des 
gouverneurs ,  aux  recensemens  auxquels  il 
pourra  y  avoir  lieu  de  soumettre  les  per- 
sonnes de  condition  libre  non  propriétaires 
d'esclaves ,  postérieurement  au  recense- 
ment générai  prescrit  pour  cette  partie  de 
la  population  par  l'art.  1^''. 


Chapitre  III.  —  Dô  ta  conttatatlon  du 
naissances^  des  décès  et  des  mariages  des 
esclaves, 

17.  Tout  maître  d'esclaves  est  tenu  d« 
faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  fondé 
de  pouvoirs ,  devant  le  maire  de  la  com- 
mune où  résident  ses  esclaves ,  la  déclara- 
tion de  leurs  naissances ,  de  leurs  décès  et 
de  leurs  mariages. 

18.  Ces  déclarations  doivent  être  Inscrites, 
dans  chaque  commune,  sur  un  registre  tenu 
double  ,  coté  et  paraphé  par  le  jage  royal 
du  ressort.  L'un  des  doubles  sera  transmis, 
à  la  fin  de  chaque  année ,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  l'arrondisse- 
ment. X>e  second  restera  déposé  aux  ar- 
chives de  la  commune. 

19.  §  l«r.  Les  déclarations  de  naissances 
et  de  décès  doivent  être  faites,  verbalement 
ou  par  écrit ,  dans  le  délai  de  trois  Jours. 
Néanmoins  ce  délai  sera  augmenté  de  trois 
jours  pour  les  communes  de  la  Gufane 
française  autres  que  la  ville  de  Cayenne. 
— §  2.  La  déclaration  de  naissance  doit  être 
suivie ,  dans  un  délai  de  quarante  Jours , 
de  la  présentation  de  l'enfant. — g  S.  L'In- 
humation d'un  esclave  décédé  ne  poorrt 
avoir  lieu  que  vingt-quatre  heures  après  le 
moment  du  décès ,  et  devra  toujours  être 
autorisée  par  le  maire,  qui  ne  pourra  déli- 
vrer l'autorisation  qu'après  avoir  constaté 
ou  fait  constater  le  décès. 

20.  Les  déclarations  doivent  énoncer  le 
jour  et  l'heure  auxquels  elles  sont  faites , 
les  noms ,  prénoms ,  âge  ,  demeure  et  pro- 
fession des  personnes  qui  y  concourait. 
Elles  doivent  mentionner  :  lo  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  naissance  ,  le  jour  et  l'heure  de 
la  naissance ,  le  sexe  de  l'esclave  nouveau 
né ,  le  nom  qui  lui  est  donné ,  le  nom  et 
l'âge  de  la  mère ,  et  le  numéro  du  certificat 
de  recensement  qui  la  concerne,  et  en  outre 
le  nom  du  père,  si  l'enfant  est  issu  d'es- 
claves mariés;  2«>  lorsqu  il  s'agit  d'un  décès, 
le  jour  et  l'heure  du'décés  ,  les  noms  ,  le 
sexe  ,  Tâge  et  le  numéro  de  matricule  de 
Tcsciave  décédé  ,  et  toute  autre  indication 
propre  à  constater  l'identité. 

21.  Il  sera  statué  par  une  ordonnance 
spéciale  sur  les  formes  de  la  célébration  du 
mariage  des  esclaves  et  sur  l'inscription  de 
ces  mariages  aux  registres  mentionnés  en 
l'art.  18. 

22.  Les  contraventions  aux  art.  17, 18, 
19  et  20  seront  passibles ,  suivant  les  cas, 
d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  à  cent 
francs ,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  prévues 
par  l'art.  358  du  Code  pénal  colonial  (1). 


Xl^  Art.  358.    «  Cent  qni,  sans  raolorisalion.     est  prescrite,  auront  fait  inhumer  nn    individa 
pr4«iabl9  do  t'oflQcier  public i  dans  Je  caïQÙ  fjle      décédé,  seront  panis  de  seiie  jours  k  dcw  iiioi« 
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23.  ^  ier»  Toute  déclaration  de  nais- 
saDce  d*aii  esclave  sera  immédiatement 
suivie  de  l'inscription  de  l'individu  déclaré 
sur  le  registre  à  souches  de  la  commune , 
et  de  la  remise  d'un  certificat  de  recense- 
ment au  roaitre,  conformément  k  ce  qui 
est  prescrit  par  Tart.  S  de  la  présente  or- 
donnance. —  §  2.  A  l'appui  de  toute  dé- 
claration de  décès ,  le  mailre  fera  remise 
du  certificat  de  recensement  de  l'esclave 
décédé.  Ce  certificat  sera  annulé  par  le 
maire ,  après  la  délivrance  du  permis  d'in- 
humation ,  et  le  talon  sera  bifTé.  —  §  3.  Le 
maire  pourra  accorder  au  maître  un  délai 
d'uD  mois  pour  la  remise  du  certificat  de  re- 
censement ;  passé  ce  délai ,  le  maître  sera 
passible  d'une  amende  de  cent  francs ,  et 
la  radiation  de  la  souche  sera  opérée. 

24.  Le  droit  de  visite  consacré  en  ma- 
tière de  recensement  sera  exercé ,  à  l'effet 
d'assurer  l'exécution  des  dispositions  pres- 
crites par  la  présente  ordonnance,  a  la 
diligence  du  directeur  de  l'intérieur  et  du 
procureur  générai ,  par  les  maires  et  leurs 
adjoints  et  par  les  officiers  du  ministère 
public. 

25.  Le  directeur  de  l'intérieur  et  ses  dé- 
légués, le  procureur  généra^  les  procureurs 
du  roi  et  leurs  substituts ,  auront ,  dans 
cliacune  des  colonies  susmentionnées ,  le 
droit  d'inspection  sur  les  registres-matri- 
cules et  sur  les  registres  de  déclarations 
établis  en  vertu  des  art.  G  et  IS  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

26.  Les  amendes  portées  par  la  présente 
ordonnance  seront  prononcées  correclion- 
neHement. 

27.  L'ordonnance  royale  du  4  août  1833, 
sauf  le  S  2  de  l'art.  2  (I);  et  toutes  les 
dispositions  contraires  à  la  présente  sont 
et  demeurent  abrogées. 

28.  Notre  ministre  de  là  marine  et  des 
colonies  (M.  Duperré]  est  chargé ,  etc. 


il  jvn  s  13  iiin.LBT  1839.  —  Ordonnance  do  roi 
concernant  raffranchissement  des  esclares  dam 
les  colonies.  (IX  ,  Bull.  DCLIX  ,  n.  8024.) 

Louis  Philippe ,  etc.,  vu  l'art.  3  de  la 
loi  du  24  avril  1S33,  portant  :  «11  sera 
«  statué  par  ordonnances  royales ,  les  çon- 
«  seils  coloniaui  ou  leurs  délégués  préala- 

u  blement  entendus 5o  Sur  les  condi- 

«  tiens  et  les  formes  des  affranchissemens;  » 
vu  l'ancienne  législation  relative  aux  af- 


franchissemens,  et  spécialemi^nt  Vidii  du 
mois  de  mars  1685;  vu  les  ordvnuancen 
royales  des  l"r  mars  1851,  12  juillet  1852 
et  29  avril  1856  ,  relatives  aux  afiTranchis* 
semens  ;  considérant  qu'il  est  nécessaire  de 
compléter  cette  nouvelle  législation ,  dans 
le  double  intérêt  de  l'ordre  public  et  dd 
l'esprit  de  famille  ;  les  conseils  coloniauie 
et  le  conseil  des  délégués  entendus;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  l«r.  Sont  affranchis  de  droit,  dans 
les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe et  dépendances,  de  la  Guyane 
française  et  de  i'ile  Bourbon  :  \o  Tesclavo 
avec  qui  son  maître  ou  sa  maîtresse  con- 
tractent mariage  ;  2»  l'esclave  qui,  du  con- 
sentement de  son  maître ,  contracte  ma- 
riage avec  une  personne  libre.  Dans  ce  cas, 
les  enfans  naturels  qui ,  anléricurenicnl , 
ser«iient  issus  des  deux  conjoints,  sont  éga- 
lement affranchis  de  droit  ;  Tfi  resclavei 
qui ,  du  consentement  do  son  maître ,  est 
réclamé  par  la  personne  libre  avec  lai{uello 
il  a  contracté  mariage  antérieurement  à  U 
présente  ordonnance  ;  4"  l'esclave  adopté  , 
du  consentement  de  son  maître ,  par  nnu 
personne  libre,  sous  les  formes  et  condN 
lions  réglées  par  le  Code  civil  ;  5»  l'esclave 
qui  aura  été  fait  légataire  universel  par  son 
maître ,  ou  nommé ,  soit  exécuteur  testa- 
mentaire ,  soit  tuteur  de  ses  enfans;  G»  les 
enfans  naturels ,  esclaves  de  leur  père  ou 
de  leur  mère  libres ,  et  reconnus  par  eux 
ou  par  l'un  d'eux  ;  7*"  le  père  ou  la  nicre, 
esclaves  de  leurs  enfans  libres;  8"  les  frères 
et  sœurs ,  esclaves  de  leurs  frères  ou  sœurs 
libres;  9^  les  enfans  nés  postérieurement  îy 
la  déclaration  faite  pourraffranchissenient 
de  leur  mère,  sauf  le  cas  où  cet  atTran- 
chissement  ne  s'effectuerait  pas. 

2,  S 10'.  L'effet  des  affranchissemens  de 
droit  spécifiés  dans  l'article  précédent  sera 
poursuivi ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après ,  par 
les  personnes  libres  désignées  plus  haut  „ 
dans  le  délai  de  trois  mois^  partir  du  ma^ 
riage ,  de  l'adoption ,  de  la  reconnaissance 
ou  de  la  possession.  Un  délai  de  trois  mois« 
à  compter  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  sera  également  accordé  pour 
les  individus  auxquels  l'affranchissement 
sera  immédiatement  applicable.  —  §  2  A 
Texpiration  de  ces  délais ,  les  personnes 
tenues  de  poursuivre  l'effet  des  affranchis- 
semens de  droit  seront   passibles  d'une 


d*emprisonneineni ,  et  d'ane  amende  de  cent  nn 
francs  à  trois  cents  francs,  sans  préjudice  de  la 
poarsoile  des  crimes  dont  les  anlcurs  de  ce  dé^H 
pourraient  èlre  prévenus  dans  celle  circonstance. 
—  La  même  peine  aura  lieu  contre  ccnx  qui  «a- 
ront   contrevenu ,    de  quelque  manière   que   ce 

59. 


soit,  h  la  loi  et  aux  rëglemens  relatif»  aux  inha* 
maliens  précipitées.  ■ 

(1)  S  2  de  Tart.  2  de  Tordonnance  royale  ùm 

H  août    1833  :  "La   déclaration de  marii'ge 

t  sera  faite  dans  le  délai  de  cinq  jours ,  à  peine 
«  de  vingt  francs  à  deux  cent  francs  d^amende.» 

10 
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amende  de  vingt-cinq  franes  à  (rois  cents 
francs ,  suivant  les  cas ,  par  chacun  des 
individus  à  afTranctiir  pour  qui  elles  n'au- 
raient point  demandé  Taccomplissement 
de  cette  disposition.  Le  montant  desdites 
amendes,  sous  la  seule  distraction  des 
frais,  sera  appliqué  au  profit  des  individus 
affranchis  par  les  soins  et  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration  coloniale. 

3.  §  i*f.  Les  personnes  libres  tenues  de 
poursuivre  Tun  des  affranchissemens  prévus 
par  Tart.  1er  devront  faire  à  l'oflicier  de 
l'état  civil  du  lieu  de  leur  résidence  la  dé^ 
clarationdes  faits  qui  donnent  lieu  à  l'af- 
franchissement. Celte  déclaration  sera  re< 
çue  et  publiée  dans  ta  forme  prévue,  pour 
les^éciarations  ordinaires  iraffranehisse- 
mens,  par  l'art.  1^^  de  l'ordonnance  du 
12  juillet  1833  (1).  —  §  2.  Les  délais  pour 
les  oppositions  seront  de  trois  mois  seule- 
ment. Les  oppositions  ne  seront  recevables 
qu'autant  qu'elles  auront  pour  objet  de 
contester  l'identité  des  individus  à  aflTran- 
chir,  ou  la  validité  des  actes  par  suite  des- 
quels l'alfranchissement  doit  être  efTeclué. 

4.  A  l'expiration  du  délai  de  trois  mois, 
s'il  n'y  a  pas  eu  d'oppositions ,  ou ,  en  cas 
d'oppositions ,  immédiatement  après  que 
la  main-levée  en  aura  été  accordée ,  les  af- 
franèhissemens  de  droit  prévus  par  l'art.  1»' 
seront  prononcés  par  arrêtés  des  gouver 
neurs  en  conseil.  —  Les  aiïranchissemens 
auront  lieu  sans  autres  formalités  ni  délais, 
sur justiûcation  delà  célébration  du  ma- 
riage ,  ou  de  rinscription  aux  registres  de 
l'état  civil  des  actes  de  mariage  ,  de  recon- 
naissance ou  d'adoption  ,  ou  par  la  preuve 
acquise  de  la  parenté  prévue  par  l'art.  !•'. 

5.  Les  héritiers  ,  donataires  ou  léga- 
taires, à' quelque  titre  que  ce  soit,  exécu- 
teurs testamentaires  et  curateurs  aux  suc- 
cessions vacantes,  et  tous  ceux  qui,  en 
vertu  de  la  volonté  du  maître ,  sont  chargés 
de  requérir  la  liberté  d'un  esclave,  devrdnt^ 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la 
manumission  ou  de  la  donation  ,  faire  les 
déclarations  prescrites  par  Part.  l«t  de 
l'ordonnance  royale  du  12  juillet  1852  (3). 
A  défaut  de  se  pourvoir  dans  ledit  délai , 
ils  seront  passibles  de  vingt-cinq  francs  à 
trois  èents  francs  d'amende,  suivant  le  cas, 
par  chacun  des  individus  à  affranchir.  Le 


montant  desdiles  amendes ,  sous  \à  aédle 
distraction  des  frals^  sera  appliqué  au  ptettt 
des  individus  affranchis,  par  les  seins  et 
sous  la  surveillance  de  l'administratioB  eo- 
loniale. 

6.  S  ler.  Dans  les  cas  prévas  par  le§ 
art.  1,  2,  3  et  5,  l'affranchissement  devra , 
à  défaut  des  personnes  qui  sont  tennes  de 
le  réquérir,  être  poursuivi  à  la  dillgettce 
des  procureurs  du  roi.  -^  S  ^*  ^^  maires 
(Marges  de  tenir  les  registres  de  l'état  eivtl 
des  libres  et  les  registres  des  naissances  et 
des  mariages  des  esclaves ,  les  notaires  (|ai 
auront  recules  testamens  ou  les  donations, 
les  greffiers  qui  assisteront  À  Touvertare 
des  testamens ,  les  curateurs  aux.  siiécëâ- 
sion^  vacantes,  seront  tenus,  sous  les  peines 
portées  en  l'article  précédent ,  de  faire  re- 
mettre, dans  le  plus  bref  délai,  au  par- 
quet du  procureur  du  roi  de  leur  ressort, 
copie  des  actes  entraînant  l'affranchisse- 
ment de  droit  aux  termes  de  Part,  l»"",  oa 
des  déc'.arations  d'affranchisseroens  spéei- 
fiées  par  l'art.  6. 

7.  §  l»»".  L'esclave  qui  aura  rendu  ëe 
grands  services  publics  pourra  être  affran- 
chi ;  le  gouverneur  fera  présenter  aa  conseil 
colonial  un  projet  de  décret  pour  cette  li- 
bération, laquelle  aura  lieu  aux  frais  de/i 
caisse  coloniale,  sur  une  estimation  arbi- 
trée par  experts  contradictoires,  saufré^ 
eours  aux  tribunaux,  s'il  y  a  contestation. 
—  g  2.  Si  Tcsclave  se  trouve  frappé  d'une 
des  incapacités  prévues  par  le^iuatriéme  pa- 
ragraphe du  8  10'  de  l'at't.  «  ei-après ,  le 
même  décret  déterminera  la  sonnme  qui 
devra  lui  être  allouée,  à  titre  de  moyens 
d'existence ,  sur  les  fonds  de  la  eaisse  co- 
loniale. —  g  5.  La  somme  destinée  à  la  li- 
bération de  Tesclave  sera  déposée  éêtis 
une  caisse  publiqiie  pendant  six  inols,  pour 
être  soumise  à  {'action  des  créanciers  da 
maître. 

8.  §  l^^i*.  La  déclaration  d'affranchisse- 
ment faite  à  rofTicicr  de  l'état  civil  ou  re- 
mise à  l'esclave  lai-même  ne  peut  être  révo- 
quée, si  ce  n'est  pour  l'un  des  motif)»  prévus, 
pour  la  révocation  des  donations  entre-vifs, 
par  les  §§  i  et  2  de  l'art.  ^5  da  Cddc 
civil  (5).  —  §  2.  Ce  droit:  de  révocation 
cesse  à  dater  de  l'inscription  de  Taff^n- 
chlssement  sur  les  registres  de  l'état  civil. 


(1,2)  Art.  l"tleror<lonnancfitlul2  juillel  1832: 
«Toute  personne  qui  voudra  afTraucbirAon  esclave 
•  en  fera  la  décUralion  an  fonctionnaire  chargé  de 
«  Télat  civil  dans  le  lieu  de  sa  résidence.  Celte 
«  déclaration  sera  inscrite  sur  un  registre  spécial, 
«  et  transmise,  dans  les  huit  jours  de  sa  date,  au 
m  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
«  instance,  pour  être  affichée  par  ses  soins,  dans 
9  s^m\ifh])U  ^éUi ,  *  la  forle  dç  l«  ra«irie  ^e  {^ 


«  commune  ou  fc  déclarant  f.ll  sa  demeure  habi- 
«  tuelle ,  ainsi  qu'à  c«lU  de  Tauditoire  de  tribu- 
«  nal.  Ladite  déclaration  dtsvra  ,  en  outre ,  élre 
«  insérée  trois  fois  consécnlivcmcnt  dans  un  dies 
«  journaux  de  la  colonie.  • 

(3)  S  l"  de  l'an.  955  du  Code  civil  :  ,  Si  U 
•  donataire  a  attenté  k  la  vie  du  donateur.  "52. 
«S'il  s'est  rendu  coupable  cnTci9  }ui  d^séùcu. 
»  vléliu  op  injures  çravç?,  i 


mmA^mw  C09^T,  ^  L»«is-tBiuvpB  h^.  -~  n  Af«tt.  imi. 
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9.  S  ^^'*  ^"^  ^^  il'oppoMlUMi  doané  au 
^ninistére  pnblie,  en  mtliért  d  affranchis- 
sement, par  l'art.  5  de  l'ordonnance  royale 
du  12  Juillet  1852  (1),  sera,  en  outre, 
exercé  par  lui  dans  tes  cas  ci  après  déter- 
'minés  :  !<>  Lorsque  resclave ,  objet  de  ia 
.déclaration  d'affraocbissement ,  aura  été 
.condamné  à  une  peine  afflictiye  ou  infa- 
mante, quel  que  soit  It  temps  écoulé  de- 
puis  la  condamnation  ;  2^  lorsque  Vesctave 
aura  été  condamné  à  une  peine  correctioo 
'nelle.  Bans  ce  cas ,  l'oppositiou  ne  sera 
.rece?able  que  pendant  un  délai  de  trois 
ans ,  k  dater  de  la  condamnation  ;  5"*  lors- 
que  resclave   sera    signalé    par   les  au- 
torités locales  et  reconnu  comme  étant 
dangereux  pouf  l'ordre  public  ;  4"  lorsque 
resclave,   adulte,  valide   et  non  sexagé- 
naire, ne  justifiera  pas  d'une  industrie  , 
-de  la  jouissance  d'un  terraian  propre  à  la 
culture ,    o'j  d'autres  moyens  d'existence 
suffisons  pour  lui  et  pour  ses  cnfans ,  si  ces 
derniers  sont  alTranchis  avec  lui,— g  2  Le 
droit  d'opposition    du    ministère   public 
n'est  applicable ,  dans  aucun  cas ,  aux  af- 
f ranch issemens  de  droit  prévus  par  l'ar- 
tiete  !•'. 

iO.  Lorsque  ralTrancbissement  aura  lieu 
en  vertu  d'un  testament  ou  d'une  dona- 
tion, si  raffranchl,  adulte  et  valide,  est 
l'objet  de  l'opposition  prévue  au  quatrième 
paragraphe  du  parfigraplje  1®'  de  l'article 
précédent ,  les  tribunaux  pourront  décider 
qu'il  sera  passé  outre  à  l'aiTrancliissement , 
an  ordonnant  que  les  alimons  lui  soient 
assurés  sur  la  portion  disponibte  des  biens 
de  la  succession  ou  de  l'auteur  do  la  dona- 
tion. 

i  I .  Notre  ministre  de  la  marine;  et  des 
colonies  (  Itf .  Dupcrré  )  est  chargé ,  etc. 


28  AVRIL  =  16  JUILLET  18S9. '— Ordonnance  «la 
roi  porlant  antoHsation  de  la  soci^lâ  anonvme 
forqa4«  à  Meinao ,  banlieue  de  Slraskonrg,  souf 
la  dénowînalina  àtSiurfrie  de  àieinaiL  (IX,  Boll. 
aoppK  CDXXXl ,  n.  13424.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  te  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d  Etat  des  travaux 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
va  les  art.  29  à  57,  40  et  45  du  Code  dé 
commerce  ;  notre  conseil  d'Etat  enten- 
du ,  etc. 

Art.  i^f.  La  société  anonyme  formée  à 
Ifeinau,  banlieue  de  Strasbourg  (Bas- 
Rbin  )  »  sous  la  dénomination  de  Sucrem 


<&  M#/iHifi ,  est  aiitetlsée.  Sont  tpfffoavés 
les  statuts  de  ladite  société^  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le 5  avril  iBôâ, 
par-devant  M^  Rencker  et  son  collègue  • 
notaires  à  Strasbourg  ,  lequel  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

2.  I^  présente  antorlsation  n*aara  d'ef- 
fet qu'après  que  la  formalité  de  la  trans- 
cription de  l'acte  de  société  au  bureau  dp 
la  conservation  des  hypothèques  aura  été 
remplie,  et  que  la  purge  jdes  hypothèques 
de  toute  nature  aura  été  opérée  eonforM- 
ment  aux  dispositions  des  chapfires  8  et  9 
du  titre  18  du  livre  3  du  Gode  civil. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la 
présente  autorisation  en  cas  de  violation 
ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  a« 
préfet  du  département  du  Bas-Rhin ,  i  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Strasbourg. 

5.  Notre  ministre  des  travaux  public^ , 
de  Tagriculturc  et  du  commerce  (M.  Gas- 
parin)  est  chargé ,  etc. 

Par-detanl  M"  KencVor,  clc. ,  onl  compara,  etc.  j 
li'SfincIs  ont  arrèld,  aîn.*i  qôMl  suit,  les  stalalsdel|i 
Bociëléancnyiiiequ^ils  se  proposent  d'établir  pour 
la  iabricalion  du  sncre  de  beileraves  au  dointio^ 
de  Meinau  ,  banlieue  de  Strasbourg. 

Formation  de  fa  société, 

Ari.  i".  Uy  «nrfi  entre  MM»  le«  eomparans» 
leurs  mandans  et  oçux  dont  îUm  H>nt  poriéa  fort* 
sociéld  anonyme  pour  rt^lablisaeoient  d'uQft  hht'h 
que  de  sucre  de  bt^lierftvQf  fu  doioaine  d«  Meinaa, 
Lanliuqe  de  Strasbourg, 

2.  La  «ociéié  cpaamanc«ra  dèi  l«  jonr  pîi  %lle 
•UT»  él6  régulièrement  auiori>4<i  «l  dur«r«  joa* 
qu'au  l"  novembre  1872. 

3.  La  société  prendra  ia  déooiQinalioil  dfl  5»- 
ererl*  de  Bleitum,. 

4.  L«  siège  d«  U  société  sera  h  Meiotu,  b»li««a 
de  Strasbourg. 

Fonds  social  ci  actions. 

5»  Ia  fuuds  sQci4l  est  fixé  à  sept  o«ni  einqotnti 
mille  francs. 

0.  Pour  le  constiluer  «n  partie,  M.  el  madama 
Scbulmeister  apportent  dans  la  société  io  domaina 
de  5l«ûnao  i  à  cui  appartenant ,  an  ban  do  Stras- 
bourg ,  d'une  contenance  totale  de  cent  soixanla 
bectares  quatrâ'Viogt-siK  ares  «oixanle  et  treiao 
centiares  ,  comprenant  la  propriété  cçnnva  au- 
trefois  sous  le  nom  de  Omardthrt ,  le  canton  de  la 
ci-dèvant  Petite-Plaine  dis  Bouchers  el  le  canton 
GeriiT  on  Gereuth  ,  et  conaislant  en  terres  laboa* 
lablcs,  prairies»  gravièras,  pièces  d'uaa,  fossés. 


(1)  Art.  S  de  TordMinance  du  12  Juillet  1832  : 
•  L«  ministère  public  pourra  lui-même  formel 
«  opposition  h  ra(rfanchi»sameiit ,  dans  le  cas  od 
«  l'affraochi  serait  reconnu  hors  d*<^tat  de  pour- 
a  voir  11  ra  mb^i'Unce  i  à  raii on  de  »on  Age  ou 


I  de  ses  infirmités.  Cette  'opposition  motivée ,  ât 
«contenant  également  assignation  en 'validité  , 
«  sera  notifiée  au  déclarant  avant  respiration  dlll 
<  ^^l«i  M  r«r  Ttriicle  précé^«a(  («i«  wv'»}*  « 
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cliemins  ei  avenncs;  plus,  un  chùleaa  bâti  «n 
pierres  k  rrBde*cliaiu»ée  et  an  éloge  ;  deui  «ulres 
bâtimens  en  pierres ,  un  bâlimeut  dit  de  l'Oran- 
gerit ,  jarJÏDf  anglais  ,  vergers  et  potagers,  parcs, 
viviers,  étangs  ;  nne  grande  ferme  avec  granges, 
écories ,  étables  el  autres  dé^ientlancns ,  près  tlu 
chileaa  ;  une  ferme  arec  granges,  érorie^ ,  ëla- 
blM  et  attires  dépendances,  ao canton  dit  Geriir, 
el  une  semblable  fiermc  près  la  roule  de  Ljon  ;  t«i 
que  le  lojDt  se  (ronve  dibigné  sur  on  plan  qui  en 
'a  été  dressé  par  H.  Ilauss ,  géomètre  à  Sl^a^bourg  , 
le  7  octobre  1830  ;  lequel  plan  ,  qni  a  été  timbré 
à  Textraordinaira ,  est  demeuré  annexé  k  la  mi- 
nute de  Tacte  de  société  de  la  sucrerie  de  Mcinan , 
passé  devant  M*  Rencker,  Tun  des  soussigné»  no- 
taires,  et  son  collègue,  le  8  octobre  1836  ,  après 
avoir  été  signé  el  paraphé,  ne  varUtur,  par  les  par- 
ties et  les  notaires,  et  a  été  enregistré  en  même 
teiops.  Ledit  domaine  est  mis  en  société  dans 
rélatoù  il  se  trouve  en  ce  moment ,  avec  les  ser- 
vitudes actives  et  passives  qui  peuvent  en  dépen- 
dre, sauf  à  la  société  k  se  dérendre  des  servitudes 
passives  et  k  faire  valoir  celles  actives  k  son  profit , 
mais  k  ses  propres  frais ,  risques  et  périls,  et  sans 
recours  contre  M.  et  madame  Schulmeisler.  Ces 
dernier*  garantissent  soldidairement  la  société  de 
tous  troubles ,  dettes  ,  hypothèques  ,  privilèges , 
rentes,  redevances  et  évictions.  Les  litres  établis- 
sant les  droits  de  propriété  de  M.  Schulmeisler  se 
trouvent  relatés  en  un  état  particulier  dressé  k 
cet  effet,  sous  la  date  du  8  octobre  183(5  ,  et  qni 
contient  également  le  détail  des  objets  mobiliers 
réaervés  par  M.  Schulmeisler,  ainsi  que  la  men- 
tion d'une  réserve  par  lui  faite  relativement  au 
chemin  A  ,  sur  le  plan  annexé  k  Tarte  de  société 
dont  il  a  été  ci-dessus  fait  mention.  Cet  état,  signé 
et  paraphé  par  toutes  les  parties  et  les  notaires, 
est  demeuré  également  annexé  k  la  minnte  dndit 
acte  de  société,  el  a  été  enregistré  en  même  temps. 
Lesdits  titres  de  propriété  ,  ainsi  que  les  pièces  k 
Tappui,  seront  remis  an  directeur  de  la  société 
et  confiés  k  sa  garde  ,  dans  l'intérêt  de  tous  les  ac- 
tionnaires. La  société  sera  tenue  de  maintenir  le 
bail  consenti  par  M.  Schulmeisler,  de  partie  du 
domaine  dont  s'agit ,  à  M.  Raphaël  Gerf-Lipp- 
mann,  mattre  de  la  poste  aux  chevaux,  domi- 
cilié k  Strasbourg ,  pour  un  fermage  annuel  do 
neuf  mille  francs,  suivant  acte  pai>é  devant 
M*  Lange  et  son  collègue ,  notaires  k  Strasbourg , 
le  11  novembre  1834  ,  enregistré  ;  par  contre , 
elle  aura  droit  audit  fermage  à  partir  du  1"  no- 
vembre  dernier. 

7.  Les  immeubles  mis  en  société  par  M.  et  ma- 
dame Schulmeisler,  et  les  versemens  en  espèces 
de  tous  les  actionnaires  étant  dès  maintenant  k 
la  disposition  de  la  société,  le  fonds  social  de  sept 
cent  cinquante  mille  francs  sera  représenté  par 
cent  cinquante  actions  de  cinq  mille  francs  cna- 
qoe,  dont  la  répartition  entre  les  actionnaires  est 
arrêtée  ainsi  qu'il  suit  : 

(  Suit  U  délatt.  ) 

L'actionnaire  qni  ne  paierait  pas  le  montant  «le 
ses  actions  à  lu  première  demande  qni  lui  en  sera 
faite  sera  mis  en  demeure  pur  acte  cxlrajudiciaire, 
et  dans  le  cas  oii,  quinsains  après  la  prcatière  som- 
mation qui  lui  aura  été  faite,  le  paiement  n'aurait 
pas  été  efTectué  ,  il  sera  procédé ,  h  ses  risques  c  t 
périlst  k  la  vente  de  ses  actions,  iiux  enchères  pu- 
bliques, par  le  ministère  d'un  courtier  du  commerce 
de  Sira»bourg ,  sauf  k  compter  ensuite,  avec  Tac- 
tionnaire  en  retard ,  de  l'excédant ,  ou  k  le  pour- 
tuivre  pour  le  déficit. 


8.  Les  actions  sont  neroinativee  et  indtvisit>lef. 
La  société  lie  reconnaît  aaouo  coopon  ou  fraction 
d'action. 

0.  Les  titres  des  aclions  seront  extraits  d*an  re> 

f;islre  h  souche;  ils  porteront  un  numéro  d'ordre, 
a  signature  du  directeur  et  le  visa  du  président  du 
comité  «radminlslration. 

10.  Chaque  actionnaire  sera  tenu  â*élire  an  do« 
mioUe  kSlra>bourf  ;  faute  de  quoi,  la  signature  des 
présentes  vaudra ^e  plein  droit  élection  de  domi- 
cile au  siège  de  la  société. 

11.  La  cession  des  actions  s'opérera  conformé- 
ment k  la  disposition  de  l'art.  30  du  Code  de  com- 
merce, par  une  déclaration  de  transfert  inscrite 
iur  les  registres  de  la  société  et  signée  de  celui  qui 
fait  le  transfert  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs. 

12.  En  cas  de  mort  de  l'un  des  actionnaires,  ses 
héritiers  désigneront  en  Ire  eux  un  seul  manda- 
taire, qui,  durant  l'indivision  ,  devra  représenter 
Taclionnaire  décédé.  Il  en  sera  de  même  en  cas  de 
faillite,  cession  de  biens  ou  toute  autre  circon- 
stance qui  priverait  l'un  de*  actionnaires  de  l'eter- 
cioc  de  ses  droits;  et  faute  par  les  héritiers,  créan- 
ciers on  ayants  cause  ,  de  se  conformer  k  cette 
condition  ,  ils  seront  déchus  de  l'exercice  de  tous 
les  droits  que  les  statuts  confèrent  aux  actionnaires, 
et  le  montant  des  dividendes  ou  des  bénéfices  qni 
reviendraient  k  cette  action  sera,  sans  avertissement 
ni  mise  en  demeure,  versé  pour  leur  compte,  sous 
le  seul  nom  de  l'actionnaire  non  valablement  re- 
présenté ,  k  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
dont  le  récépissé  vaudra  à  la  société,  envers  cl  con- 
tre tous,  libération  entière  et  définitive. 

13.  Les  héritiers  ou  ayants  cause  d'nn  aclioii- 
naire  ne  pourront ,  sons  quelque  prétexte  que  ce 
soit ,  faire  apposer  aucuns  scellés ,  former  aucune 
opposition,  exiger  aucun  inventaire  extraordinaire 
ni  provoquer  aucune  licitalion  ;  ils  devront  nai- 
qnement  s'en  rapporter  aux  inventaires  el  bilans 
annuels  faits  et  arrêtés  dans  la  forme  prescrite ,  et 
se  contenter  des  dividendes  qni  seront  réparlb  en- 
tre les  actionnaires,  sauf  k  aliéner  leurs  droits  d'a- 
près le  mode  établi  par  les  statuts. 

Administration  de  la  Société. 

Ift.  Les  affaires  de  la  société  seront  gérées  par 
un  directeur  nommé  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  el  placé  sous  la  surveillance  d'nn  co- 
mité d'administration. 

Comité  d* administrât^ on, 

,15.  Le  comité  d'administration  sera  composé  de 
cinq  membres  titulaires  et  de  deux  adjoints  choisis 
parmi  les  actionnaires  et  nommés  par  l'assemblée 
générale.  Il  sera  procédé,  chaque  année,  au  renou- 
vellement de  l'un  des  titulaires  et  de  l'un  des  ad- 
joints. Les  quatre  premières  années,  les  m**fii- 
ores  à  remplacer  seront  désignés  par  le  sort,  et  plus 
tard,  par  leur  rang  d'ancienneté  :  ils  pourront  être 
réélus. 

16.  I<e  comité  choisit  parmi  ses  membres  on 
président.  Il  est  nommé  pour  on  an  et  pourra  élra 
réélu.  En  cas  d'empêchement,  il  est  remplacé  par 
le  plus  è%é  des  membres  pr^ns;  le  plus  jeune 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire,  k  moins  que 
le  comité  ne  juge  à  propos  de  faire  remplir  ces 
fonctions  par  le  directeur. 

17.  Le  président  convoquera  l'un  des  adjoints, 
en  cas  d'empêchement  d'nn  titulaire,  et  si,  dans 
le  courant  de  l'année ,  les  membres  du  comité  se 
trouvaient,  par  suite  de  décès,  démission,  aliéna- 
tion d'rctions,  on  antre  cause  quelconque,  rédoits 
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i  moins  <le  Irois»  It  prëtident  eooToqaerait  succès- 
sÎTemcnt  comme  sappléans  ceux  des  associés  pro- 
priéuires  da  plus  ffrand  nombre  d'actions ,  et  en 
cas  d*êgaUlé ,  le  pfas  figé  d'entre  eux. 

4  S.  Le  directenr  ne  pourra  jamais  faire  partie  da 
comité  d'administration. 

49.  Le  comiië  ne  pourra  délibérer  qu*en  réu- 
nion d'au  moins  trois  membres  titulaires,  adjoints 
on  supléans.  Les  résolutions  sont  prises  à  la  plura- 
lité des  voix.  La  voix  du  président  sera  prépondé- 
rante en  cas  de  partage. 

20.  Les  délibérations  do  comité  seront  signées 
par  loui  les  membres  qui  j  auront  concouru  ,  et 
transcrites  dans  dtux  registres,  dont  Ton  est  con* 
serré  par  le  directeur,  et  l'autre  par  le  président. 

21.  Le  comité  organise  l'ensemble  de  chacune 
des  portions  do  service  :  il  surveille  tontes  les  opé- 
ratioi^s  de  la  société;  ii  nomme  et  révoque,  sur  la 
proposition  du  directeur,  les  employés  de  la  so- 
cîétë,  et  détermine  de  même  les  attributions, 
1«  traitement  et  les  avantages  de  chaque  emploi. 

22.  Il  adopte ,  sur  le  rapport  du  directeur,  et 
fait  mettre  h  exécution  tous  lis  plans  et  devis  dont 
la  dépense,  dans  le  courant  de  l'unnée,  ne  dé- 
p«saerail  pas  la  somme  d^éterminée  h  cet  effet  par 
rassemblée  générale  ,  il  examine  et  soumet  h  l'as- 
semblée générale  les  projets  plus  imporlans  on 
dont  l'ex^ulion  ne  serait  pas  urgente ,  et  convo- 
qué, s'il  y  a  lien,  les  assemblées  générales  extraor- 
dinaires. 

23.  Le  com'té  pourra  aussi,  par  un  arrêté  motivé, 
prononcer  la  suspension  du  directeur,  et  pourvoir 
h  son  remplacement  provisoire.  Dans  ce  cas ,  le 
comité  coHVoqncra  sans  délai  une  assemblée  géné- 
rale extraordinaire,  qni  devra  définitivement  pro* 
Honccr  après  avoir  entendu  le  directeur  suspendu. 
Cette  mesure  n'entraînera  de  la  part  des  membres 
du  comité  aucune  responsabilité  personnelle,  et 
ne  pourra  donner  lieu  h  aucune  action  en  répara- 
tion ,  lors  mém&qne  l'arrêté  ne  serait  pas  approuvé 
par  TtiSiiemblée  générale. 

2^.  Les  membres  du  comité  ne  contractent,  à 
raison  de  leur  administration  ,  aucune  obligation 
personnelle  ou  solidaire  relativement  aux  engage- 
nncns  «le  la  société,  et  sont  simplement  responsa- 
bles de  l'exécution  de  leur  mandat.  Leurs  fonc- 
tions sont  gratuites. 

25.  Le  comité  se  réunira  au  moins  une  fois  par 
mois  ;  il  déterminera  chaque  année ,  à  son  entrée 
en  fondions ,  les  époques  de  ses  réunions  ordi- 
naires ,  et  en  cas  d'urgence  ,  il  sera  exlraordinai» 
rement  convoqué  sur  la  demande  du  Tuu  des 
membres  on  du  directeur. 

26.  Les  membres  du  comité  seront  nommés  à  la 
première  assemblée  générale  ,  après  l'autorisation 
de  lit  société. 

Du  directeur* 

27.  Le  directeur  est  chargé  de  toutes  les  afTaires 
de  la  société,  sous  l'autorité  du  conseil  d'admi- 
aiatration.  H  aura  seul  lasiguaturesociale.il  di- 
rige le  travail  du  bureau  ,  surveille  U  fabrication  ; 
il  est  chargé  de  la  correspondance,  du  porlcfuuille, 
des  rccourremens  et  de  la  direction  des  écritures, 
de  la  caiise  cl  de  toutes  les  opérations  qui  s'y  ral- 
taebent.  11  souscrit  les  traites  à  fournir  en  recou- 
vrement de  ce  qui  est  dû  li.la  société  ,  et  l'endosse- 
mMtt  des  effets  remis  à  la  société  par  ses  débiteurs  ; 
il  peoi  engager  la  société  par  marchés  pour  les  ob- 
)ela  d'approvisionnement.  Il  exerce  toutes  les  sc- 
iions de  la  société  devant  les  tribunaux  et  auprès 
des  autorités,  fuit  fairt  toutes  les  poursuites,  même 


par  expropriation  forcée  et  par  contrainte  Mf 
corps;  donne  quittance  et  main-levée  d'hypotW 
qoes  et  de  saisies  ;  il  fait  en  général  tons  les  actes 
préMu  et  imprévus  auxquels  son  administration 
peut  donner  lieu,  mais  il  ne  pourra  transiger  oa 
compromettre ,  qu'avec  l'autorisation  du  comité  ; 
il  loi  est  interdit  de  contracter,  pour  le  compte  de 
la  société,  aucun  emprunt,  de  recevoir  aocans 
fonds  en  dépôt ,  ni  de  fournir  aucune  traite  de 
circulation. 

28.  Le  directeur  pourra  suspendre  tooi  employé, 
et  il  pourvoira  provisoirement  h  son  remplace* 
ment,  sauf  à  en  rendre  compte  surole-ckaBip  aa 
comité  d'administration. 

20.  Il  remettra  tous  les  mois  au  président  da 
comité  un  état  sommaire  de  la  situation  des  affaires 
de  la  société ,  et  il  donnera  aux  membres  da  co- 
mité tous  les  renae%nemens  qu'ils  pourront  de* 
mander. 

30.  Il  dressera  l'inventaire  annnd  i  ainsi  q«e  1er 
compte  des  profits  et  pertesi,  et  les  présentera  «a 
comi^  trois  jours  avant  la  réunion  périodique  de 
l'assemblée  générale. 

31.  Le  directeur  est  obligé  de  résider  à  lieinav, 
siège  de  la  société.  Il  devra  strictement  se  confor* 
mer  aux  arrêtés  du  comité  d'administration»  II. ne 
pourra  s'occuper  d'aucun  commerce,  qœl  qu'il 
soit ,  ni  être  intéressé  dans  encan  établissement  de 
la  nature  de  celufde  la  société. 

32.  Il  sera  tenu  de  fournir  un  cautionnement 
en  actions,  an  pair,  de  la  somme  de  vingt  mille 
francs.  Ces  actions  seront  inaliénables  pendant 
toute  la  durée  de  la  gestion  ,  et  jusqu'à  parfait 
apurement  des  comptes ,  et  elles  resteront  dépo- 
sées  entre  les  mains  du  président  du  comité , 
comme  garantie  de  sa  gestion.  S'il  arrivait  que  le 
directeur  ne  pût  pas  se  procurer  d'actions  ,  l'as- 
semblée générale  déterminera  les  valeurs  dans  les- 
quelles le  cautionnement  devra  être  fourni. 

33.  Le  traitement  du  directeur,  les  avantages 
locatifs  et  autres  dont  il  aura  la  jouissance ,  seront 
fixés  par  l'assemblée  générale ,  et  seront  réglés  de 
nouveau  h  chaque  nomination  du  directenr. 

34.  La  durée  de  ses  fonctions  est  indéterminée, 
et  son  remplacement  pourra  être  décidé  k  toutes 
les  époques  par  l'acseniblée  générale  des  action- 
naires. Cependant ,  si  sa  destitution  n'est  pas  pro- 
voquée par  le  comité  d'administration  ,  elle  ne 
pourra  être  prononcée  qu'h  la  majorité  des  trois 
quarts  des  voix  de  l'assemblée  générale,  qui  en 
délibérera  ;  la  majorité  simple  suffira  lorsque  la 
destitution  aura  été  demandée  par  le  comité.  . 

35.  FiU  cas  d'absence  %  de  maladie  prolongée  ou 
de  décès  du  directeur,  le  comité  pourvoira  ii  son 
remplacement  provisoire  jusqu'à  la  réunion  d<i 
l'assemblée  générale,  laquelle,  en  cas  de  décès  ou 
de  démission  du  directeur,  devra  être  convoquée 
immédiatement. 

36.  M.  Picrre-Joseph-Charles-Louis  Garai  est 
nommé  provisoirement  directeur.  Cette  nomina- 
tion devra  èlre  confirmée  par  la  première  asscm* 
b!ée  générale. 

Assemblées  générales, 

37>  Les  actionnaires  se  réunissent  de  droit  en 
assemblée  générale  dans  la  première  quinzaine  du 
mois  de  mai  de  chaque  année ,  et  en  assemblée 
extraordinaire  toutes  les  fois  que  le  comité  d'ad* 
ministration  jugera  convenable  de  les  convoquer, 

38.  Les  asseinblées  générales  auront  lieu  k  M«i- 
nau.  Toutes  convocations  se  feront  au  domicile 
élu  *,  mais  une  première  «aeem^lée  générale  ordii 
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nnUe  Ott«Ur*or<UB«ire.ne  Do«rr«  délibérer  (|ii*a<i- 
Uni  qu*il  y  aura  la  moitié  pia»  un  des  aclionnair«s, 
tt  qqe  oeçK-ci  représenleronl  les  Irob  rpiarU  <lea 
aclions;  «ïans  le  cas  contraire,  il  sera  fait  Bne 
nonville  convocation  par  lettre*  cl»argées,  et  île 
manière  k  donner  aot  actionnaires  un  délai  d*an 
moins  quinze  jour?.  Ces  lettres  indiqueront  loo- 
)our«  les  ob'^ls  »ur  lesqni'Is  rassemblée  conroqaée 
aura  h  délibérer. 

39.  Après  celte  seconde  conTOCation,  rassemblée 
pourra  délibérer  ?tt}abl«ment,  quel  que  soil  le 
nombre  des  actionnaires  présens ,  sur  tes  objets 
qui  »  élant  à  Tordre  da  )our  ï  la  i^remière  asscui- 
blée,  auront  été  annoncés  dans  les  lettres  de  con* 
TOCatioor. 

AO.  L*assemblée  générale  élira  son  président  k  la 
UHijorité  des  toi 9.  Les  fonctions  du  secrétaire  se» 
ropit  renvpliea  par  le  direcienr. 

Al.  Cba^e  action  donnera  one  voix,  sans  néan^ 
iv6iaa,  qae  le  lAèHe  «oliènBaîre  poisse  réunir  plus 
(Weinq  toM. 

13.  Les  actionnàirèt  qui  ne  ponrronf  pas  se 
rendre  en  personne  2i  rassemblée  générale  sont  an- 
tai^fsés  i  M  faire  ^efil-ésenter  par  nn  mandataire, 
<fB{  dena  être  tni-môroé  propiiélaîre  d'une  action. 
Ci  mandataire  jouira ,  outre  sc^toix  personnell-es , 
de  dèlfes  de  ses  commettant ,  mais  sans  que,  réA- 
nfèsV  èRes  (HtHssent  |»m«l!s  excéder  le  nombre  de 
cinq  voix. 

45.  Les  décisions  des  assemblées  gén<^ra1es  seront 
prises  k  la  majorité  des  voix  des  membres  pré- 
sens. Kn  cas  de  partage  ,  la  voix  du  président  pré- 
tandra. 

6A.  toutes  les  délibérations  seront  inscrites  dans 
un  registre  spécial,  e(  signées  par  les  membres 
présens. 

^  L'assemblée  générale  nomme  le  comité  et  le 
direcleor }  elle  arrête  le  compte  des  profils  et  per* 
tea,  t&  décide  de  la  répartition  et  de  Temploi  des 
bénéfices.  Elle  ordonne  les  ronsirnctions  ou  cban» 
gemensqui  lui  parailraieni  nécessaires  on  utiles,  cl 
détermine  annneUeœenl  li  somme  qui  pourra  être 
«mplojée  k  eel  effet. 

ÙisposUtons  générales. 

M*  U  sera  fait  chaque  année,  an  mois  d'avril t 
vn  inventaire  eiaot  de  lootes  les  valeurs  actives  et 
^Miiveë  éiablissanl  le  bilan ,  la  situation  et  le 
éomple  deé profits  et  pertes  do  la  ftoeiété.  Ce  compte 
tfert  débité  déi  dépenses  faites  pmir  constructions 
et  réparations  de  toète  nature ,  de  tons  les  frais 
4e  gestftm  cl  (radmintllrationi  L'inventaire  com- 
prendra les  bâtimens ,  macliine»  et  appiirei's,  ou- 
tils el  ustensiles  servant  k  la  fal^rication,  pour  leur 
valeur  primitive,  diminuée  de  trois  pour  cent  cha- 
que anliée  ,  en  raison  de  leur  dépréciation  pro- 
ffressive  ,  sauf  à  l'assemblée  générale  b  augmenter 
re  chiffre  de  trois  pour  cent ,  si  elle  le  juge  conve- 
nable. 

Û7.  L'inventaire  et  la  balance  ainsi  établis ,  l'ex- 
cédant sera  considéré  comme  bénéfice,  dont  il  st'ra 
fait  emploi  conformément  aux  décisions  de  l'as- 
semblée générale.  Il  e&t  bien  entendu  qu'il  no 
ponrra  pas  6lre  distribué  de  bénéfice  si  le  capital 
était  entamé. 

g8.  La  société  pourra  être  dissonte  avant  son 
terme ,  sur  la  demande  de  la  moitié  plus  un  des 
sociétaires,  représentant  an  moins  les' trois  quarts 
dei  actions,  mais  dans  le  cas  seulement  06  les 
pertes  excéderaient  le  quart  du  fonds  «>cial  de  sept 
cent  cinquante  mKle  francs,  lâle  sera  dissoute  de 


plein  droU  «  ai  les  perl«s  <»at«nk  pertéé»  eux  tR^e 
huitièmes  da  fonds  social. 

40.  F<n  cas  de  difitculté  entre  toiu  on  qaelqoes- 
nns  des  membres  de  laaoeiélé,  adminietratews,' 
directeur  ou  simples  actionnaires,  sor  Pintcrpré- 
talion  et  l'exécution  des  présens  statuts,  dans  le- 
cours  de  la  soeiél^  on  li  sa  liquidation  ,  elles  seront 
jugées  en  dernier  resssort,  sans  appel  ni  recours 
en  cassation ,  k  la  majorité  dès  voix ,  par  trois  ar- 
bitres nommé»  d'ofBce  par  le  président  dn  Iribnnai 
de  commerce  de  Strasbourg  ,  sur  la  requête  k  lui' 
présentée  par  la  partie  la  plue  diligente. 

60.  Les  immeubles  nns  en  société  par  M.  Scbul- 
meisler  seronl  remis  k  la  société  aussitôt  aprèa  sm 
autorisation. 

51.  11  ne  ponrra  être  fait  de  changmnens  on  de 
modifications  aux  présens  statuts ,  que  du  conaen- 
temcnl  de  la  BBoitiéplus  nn  des  actionnaire»,  re* 
présentant  au  moins  le»  trois  quart»  de»  a^ioB»,- 
el  sauf  l'approbation  du  gouvernement. 


0  MAI  5=3 16  xoiLLBT  1B«M.  —  Ordonnauco  do  roi 
portant  autorisation  de  la  caif&e  d'épararne  fon- 
dée k  la  Croix-Bousse  (Rhène).  (IX,  BulL  cupp. 
CDXXXI ,  n.  13425.) 

Louls-PhlIippc,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  mlBistre  secrétaire  d'Etat  des  tra- 
vaux publics ,  de  l'agriculture  et  du  coin- 
Tïierce  ;  tu  les  délibérations  du  conseil  mo- 
nicipnl  de  la  Croix-Rousse  (Rhône),  ea 
date  des  25  jnin  1858  et  24  janvier  1839  ; 
vu  les  lois  des  ô  juin  1835  et  31  mars  1837, 
relatives  aux  caisses  d'épargne  ;  notre  con- 
seil d'Etat  attendu ,  etc. 

Art.  l»'.  La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance fondée  à  la  Croix-Roasse ,  arron- 
dissement de  Lyon  (Rhône),  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  cette  ville,  da 
24  janvier  t859,  dont  nne  expédition  con- 
forme restera  déposée  aax  archives  dn  mi- 
nistère des  travaux  publics,  de  ragricallurc 
et  dn  commerce. 

2  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  lentie  de  remettre,  an 
commencement  de  chaque  année ,  aa  mi^ 
nislére  des  travaux  publics,  de  ragrlcnltuie 
et  du  commerce,  et  au  préfet  du  départe- 
ment du  Rbônc ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  arrêté  au  31  décembre  précédant. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  poblics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Gas- 
parin)  est  chargé ,  etc. 


19  Mil  =  16  JoiLLBT  1839.  —  Ordonnance  dn  roi 
qui  autorise  la  commnhe  de  BelleviMe  (Seine)  , 
k  ouvrir  nn  abattoir  public  el  commun  \  et  i 
contracter  un  emprunt.  (IX,  Bull.  supp.  COXXXI, 
n.  13420.) 

Louis-Philippe,  etc.  f  sar  le  rapport  de 
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noire  ministre  secrétaire  d'EUt  au  dépar- 
temeDt  de  TagriculUire  cl  dii  commerce  ; 
vu  Ja  dcmapde  de  h  commune  de  Bolievill^ 
(Seine) ,  tendant  à  obtenir  i'autorisalion 
d'établir  un  abattoir  public  et  commun 
avec  porcheries  et  fondoirs  de  suif,  sur  un 
terrain  situé  en  ladite  commune  de  Saint- 
Laurent»  entre  celte  nie  et  l'impasse  du 
même  nom ,  et  dont 'le  sommet  regarde  le 
)>oulevart  extérieur  de  Paris ,  le  procès- 
verbal  d'estimation  dudit  terrain ,  dressé 
par  rarchitecte  de  rarrondiâsement  de 
Saint-^Benjs  ;  l'acte  sous-seings  privés,  passé 
le  8  septembre  1838,  entre  le  maire  do 
Be)levilie»  d'une  part,  et  le  sieur  Pasqnal , 
d'autre  part ,  conten.int  promesse  de  vente 
à  la  cominuna  de  Bellevilie,  des  terrains  et 
l^àtimens  destinés  À  l'établissement  dudit 
abattoir;  la  délibération ^  ca  date  du  11 
#e^tambre  1$38,  par  laqueUe  Je  conseil 
municipal  soUicita  rauleriujtkiQ  d'ao<|ué- 
rir>  moytoBant  cinquante- huit  milie  cinq 
cents  francs,  et  lous  les  elausesi  cbarges 
et  condition»  foncées  en  l'acte  sous^wings 
nrjvéfr  ci-dessus  vjsé ,  la  mais^m  avec  cour> 
Jardin  et  dépendances,  détaillés  audit  acte, 
t  compris  quelques  constructions  légères 
existant  sur  la  même  terrain  ,  c^  apparte- 
nant aux  locataires  du  vendeur;  la  délibé- 
ration du  26  du  même  mois,  par  laquelle 
le  conseil  municipal  ^  réuni  au^  plus  im- 
posés,  a  émis  le  vceu  que  (a  commune  de 
QeJ^ville  soit  autorisée  à  emprunter  jus- 
qu'à concurrence  de  cent  mille  francs,  avec 
intërct  de  quatre  et  demi  pour  cent  au 
plus ,  et  a  affecté  au  remboursement  de  cet 
emprunt  les  produits  Tutur^  de  l'abattoir; 
les  certificats  d'appositions  d^alîiches  dans 
le»  diverses  localités  inléressées;  le  procés- 
verbal  d'enquête  ^/crontmo</of/  incommoJo^, 
\m  opposition»  y  portées  et  celles  y  an- 
netées;  le  rapport  deTarchitecte-commis- 
saire  de  la  petite  voirie,  et  celui  de  l'ins- 
pecteur général  des  halles  et  marchés; 
l'avis 'du  sous-préfet  de  Tarrondissemcnt 
de  Saint-Denis;  les  rapports  du  conseil  de 
M/obrité  des  7  et  S3  décembre  18^8,  Tav is 
en  forme  d'arrêté,  du  conseil  de  préfec- 
inrc  ;  Fa  vis  du  préfet  de  la  Seine ,  Ct  celui 
an  préfet  de  police  ;  lé  plan  figuratif  des 
lieux  ;  les  dispositions  approbatives  conte- 
puea  dans  la  lettre  adressée  par  nntre  minis- 
tre de  l'intérieur,  le  11  avril  1859  ,  à  noire 
ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  da  commerce  ;  vu  le  décret  du  15  octo- 
bre 1810,  et  l'ordonnance  réglcmenlaire  du 

14  janvier  1815;  vu  notre  ordonnance  du 

15  avril  1858  «  concernant  spécialement 
lea  abattoirs  ;  notre  conseil  d'Èlat  enten- 
do ,  etc. 

Art.  l«r.   La   commune    de  Bellevilie 
(Seine)  est  autorisée  à  ouvrir  et  à  mettre 
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en  activité  un  abattoir  public  et  common, 
avec  porcheries  et  fondoirs  de  suif,  dans 
un  terrain  de  forme  triangulaire,  situé  à 
l'angle  de  la  rue  et  de  l'impasse  Saintr 
Laurent ,  vis-à  vis  de  la^barrière  de  la  Cho- 
pinette,  et  contenant  trente-quatre  ares 
quatre-vingt-neuf  centiares  soixante  et 
douze  centimètres  de  superficie^  cit  appar- 
tenant au  sieur  Pasqual ,  aux  conditiona 
suivantes  :  que,  dans  le  cas  où  la  conamune 
de  Bellevilie  ne  pourrait  s'entendre  avec  la 
ville  de  Paris  pour  la  construction  de  l'égoût 
couvert  projeté  par  la  ville  de  Paris  pour 
l'assainissement  de  Bellevilie  et  des  boule- 
varts  de  la  Chopinette  et  du  Combat,  les 
eaux  de  l'abattoir  pourront  être  jetées  dans 
un  puits  foré  absorbant,  qui  atteindrait  un 
courant  inférieur  à  toutes  celles  qui  alimen- 
tent les  puits  les  plus  profonds  de  Paris,  et 
que  le  puits  absorbant  sera  tube  de  la  ma- 
nière reconnue  la  plus  avantageuse  et  la 
plua  durable  pour  empêcher  toute  déperdi- 
tion; que. le  diamètre  dç  ce  tube  sera  an 
moins  de  quinze  centimètres;  que,  si  le 
puits  absorbant  ne  pouvait  réussirdaoscette 
localité,  la  commune  de  Bellevilie  serait 
tenue  de  faire  conduire  les  eaux  de  l'abat- 
toir jusqu'au  puits  absorbant  du  bonlevart 
du  Combat ,  par  une  conduite  souterraine 
d'un  diamètre  assez  grand  pour  qu'elle  ne 
soit  pas  sujette  à  engorgement,  et  enfin, 
dont  l'ouverture  supérieure  aura  lieu  dans 
un  point  même  de  rétablissement,  de  ma- 
nière qu'aucune  eau  de  lavage ,  même  plu- 
viale, ne  sorte  au  dehors.  S**  L'ouverture 
supérieure  de  cette  conduite  sera  précédée 
d'un  bassin  de  décharge  destiné  à  recevoir 
toutes  les  parties  solides  que  les  eaux  pour- 
ront entraîner,  afin  que  ces  parties  solides 
ne  viennent  pas  engorger  la  conduite,  et 
puissent  être,  tous  les  jours,  enlevées  avec 
les  résidus  des  triperies,  après  avoir  été 
désinfectées  d'après  les  procédés  employés 
pour  Tassai  ni  sseoMHt  des  eaux  de  Tamphi- 
tbéàtre  de  Clamart.  V>  Les  abattoirs  ou 
échaudoirs ,  les    brûloirs ,   les    tueries  à 
porcs ,  les  triperies  t  seront  construits  d'a- 
près les  meilleurs  modèles ,  et  les  eaux  qui 
fi'^n  échapperont  iront  au  bassin  de  dé- 
charge par  des  ruisseaux  en  pierre.  4"  Les 
toits  à  porcs  seront  vastes ,  élevés  de  deux 
mètres  cinquante  centimètres  au  moins, 
et  bien  acres  ;  ils  seront  pavés  avec  chaux 
hydraulique ,  ou  dallés  ou  biluminés ,  et 
avec  ruisseau  pour  l'écoulement  des  urines. 
5"  Le  lieu  des  dépôts  de  fumiers  et  de  ma- 
tières intestinales  sera  dallé,  bituminé, 
ou  en  béton  hydraulique*  6"  Un  réservoir 
de  cinquante  hectolitres  sera  construit  pour 
le  service  de  l'établissement ,  et  sera  tou- 
jours tenu  plein  de  l'eau  tirée  du  puits  par 
le  manège  indiqué  au  plan ,  soit  de  l'eau 
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de  la  compagnie  qai  amène  Teaa  de  la  ri- 
vière k  BellevUle.  7*  Toutes  les  cours  se- 
ront pavées.  80  La  fonte  du  suir  devra  être 
opérée  par  le  procédé  de  Tacide  sulfurique, 
«ti  par  tout  autre  mode  qui  ne  puisse  nuire 
«lu  voisinage  ;  autrement ,  c'est-à-dire  en 
t'as  de  plaintes  fondées ,  la  suppression  des 
fondoirs  de  suif  pourra  être  ordonnée. 
9*  Les  matières  intestinales,  les  résidus 
lie  Iriperits ,  et  les  cnrures  du  bassin  de  la 
eondiiie  seront  enlevés  tous  les  jours ,  ou 
«lé^feclés  avec  la  poudre  désinfectante. 
It)  '  Les  fumiers  seront  enlevés  tous  les  deni 
jours.  11°  La  plus  grande  propreté  régnera 
dans  rétablissement. 

2.  Aussitôt  que  ledit  abattoir  pourra 
être  livré  k  sa  destination ,  Tabattage  des 
bœufs,  veaui,  moutons,  porcs  ou  sangliers 
y  aura  titu  exclusivement,  et  toutes  les 
ttieries  particulières  situées  dans  les  limites 
^lu  rayon  de  Toctroi  seront  interdites  et 
fermées.  Toutefois  ,  les  propriétaires  et  les 
liabflans  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  con- 
«oMmation  de  leur  maison ,  conserveront 
l«i  faculté  de  les  abattre  cbez  eux,  pourvu 
que  ce  soll  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de 
la  voie  publique. 

5.  La  commune  de  Belleville  est,  en 
outre ,  autorisée  à  acquérir  au  sieur  Pas- 
quai ,  sous  les  clauses ,  conditions  et  ré- 
serves exprimées  dans  Tacte  sous-seings 
privés,  du  8  septembre  1858 ,  et  moyen- 
nant la  somme  de  cinquanle-cinq  mille 
francs ,  inférieure  à  Testimalion ,  une  mai- 
son avec  cour  et  jardin  et  dépendances , 
occupant  une  superficie  d'environ  trente- 
quatre  ares  quatre-vingt-neuf  centiares 
soixante  et  douze  centimètres ,  et ,  en-  ou- 
tre, moyennant  le  prix  d'estimation  de 
trois  mille  cinq  cents  francs,  quelques  cons- 
tructions légères  existant  sur  ledit  terrain 
et  appartenant  aux  locataires  du  vendeur. 
Pour  concourir  avec  d'autres  ressources  à 
payer  le  prix  de  ces  acquisitions  et  les  frais 
de  construction  de  l'abattoir,  conformé- 
ment aux  plans  et  devis  régulièrcmenl  ap- 
prouvés ,  la  commune  de  Belleville  est  au- 
torisée à  emprunter,  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins ,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence ,  soit  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ,  et  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  quatre  et  demi  pour  cent  la  somme 
de  cent  mille  franca.  Cet  emprunt  sera 
remboursé  en  principal  et  intérêts  dans  le 
délai  de  dix  ans ,  au  moyen  de  toutes  les 
ressources  de  la  commune  et  spécialement 
des  produits  des  droits  de  location  de  places 
a  Tabaltoir,  dont  la  perception  aura  lieu 
conformément  au  tarif  compris  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  du  il 
septembre  i8o8. 
4,  )1  sera  perçu  pour  droit  d'abattage , 


par  tête  de  bœuf,  3  fr.  ;  par  tête  de  Tache, 
3  fr.  ;  par  tête  de  veau ,  75  c.  ;  par  tête  de 
mouton ,  25  c.  ;  par  tète  de  porc  ou  san- 
glier, i  fr.  25  c. 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  de  l'intérieur  (MM.Gunin- 
Gridaine  et  Duchàtel)  sont  chargés,  etc. 


24  MAI  ==  16  JUILLET  1839.  —  Ordonnance  do  roi 
qai  approuve  des  mo^Jifications  aux  slalaU  de 
la  compagnie  des  bateant  h  vapeur  pour  la 
navigation  da  Rhône.  (JX,  BiiU.sapp.O)XSXI, 
n.  15427.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
vu  l'ordonnance  royale  «n  date  du  9  juin 
1830,  portant  autorisation  de  la  compa.- 
gnie  des  bateaux  à  vapeur  pour  la  naviga- 
tion du  Rh6ne  ;  vu  la  délit>ératioD,  en  date 
du  23  août  1838,  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  ladite  compagnie;  va 
les  art.  29  i  37,  40  et  45  du  Gode  de  eom- 
merce  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  nouveaux  art.  i  et  2  des 
statuts  de  la  compagnie  des  bateaux  i  va- 
peur pour  la  navigation  du  Kh6ne  sont  ap- 
prouvés tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé,  le  30  avril  1839,  par-devant  M«  Jean- 
Baptiste  Tavernier  et  son  collègue,  notaires 
à  Lyon,  lequel  acte  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnace.  Ladite  société  pren- 
dra, en  conséquence,  la  dénomination  de 
Compagnie  des  bateaux  à  vapeur  pour  U 
navigation  du  Rhône  et  de  ses  affluent. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridalne)  est  char- 
gé ,  etc. 

Par  •  devant  li*  Jean*Baptisle  Taverni«r,  etc. , 
ont  compara,  etc.,  les^aels,  agissant  conjointe* 
ment  en  qualité  d'administrateurs  de  la  soci^ 
anonyme  de  la  compaghie  des  bateaux  à  vapevr 
pour  la  navigation  du  Rhôiia ,  ont  déclaré  que  U 
compagnie  quMIs  représentent  a,  en  assemblée 
générale  tenue  le  23  août  1838  ,  du  procès-verbal 
de  laquelle  assemblée  un  extrait  délivré  par  ledi- 
reclenr  de  ladite  compagnie ,  contenn  sur  de«i 
feuilles  de  papier  à  lettres  timbrées  à  l'extraordi- 
naire ,  certifié  sincère  par  les  comparans  et  pa- 
raphé des  notaires  sonssignés,  restera  annexé  aux 
présentes,  avec  lesquelles  il  sera  présenté  à  l*enrc- 
gistremenl,  arrêté  à  l'unanimité  que  des  modifi- 
cations seraient  faites  aux  art.  1  et  2  des  statuts  qui 
la  régissent ,  lesquelles  modifications  auraient  pour 
but  de  permettre  &  la  compagnie  comme  ï  ses 
rivales  d'étendre  ses  opérations  aux  afllnens  do 
l\li6ne  et  même  au  transport  par  terre  ,  si  cela 
devenait  nécessaire  pour  alimenter  ses  services; 
que,  conformément  k  Tari.  28  desdits  «tatuU,  ib 
se  sont  empressés  de  soumettre  b  Tapprobalibn  do 
gouvernement,  par  Tintermédiaire  de  M.  le  préfet 
du  Rhône  ,  les  modificaliuus  arrêtées  ;  qu'il  rë»oU« 
de  plusieurs  lettres  de  M.  le  préfet  du  Rhône,  et 
nolamiDt^nl  de  ceHe  en  date  du  8  uotembre  1818 1 


HOMÂftCBIB  €ONtT. 

d'Elbe  «rtre  en  d«(e  da  17  avril  dernier,  el  anssi 
d'nn»  lettre  d<  M.  le  minbtre  dea  travanx  pubHca 
h  M.  le  préfet  du  Rhône ,  sons  la  date  du  10  du 
même  mois  d'avril ,  que  le  conseil  d*RUt  a  au> 
prouvé  le  cbangeuicnt  proposé  et  en  a,  après job- 
servalioni  contradictoires ,  définitivement  arrêté 
Ja  rédaction,  ro;iis  qu^il  est  nécessaire  que  rettè 
rédaction  nouvelle  ail  U  forme  d*uii  acte  authen- 
tique ;  en  conséquence ,  les  comparaus  ont  arrêté 
que  les  deux  premiers  articles  des  statuts  qui  ré- 
gissent la  compagnie  qu'ils  repré&eutenl  seraicnl 
modifiés  dans  1rs  termes  suivans  : 

«  A.rt.  1".  La  société  s'exercera  sous  la  dcnomi- 
■  nation  de  Compagnie  de»  haieaux  à  wmpeur  pour  U 
■  m  nmtigaiion  en  Rhôn*  tt  de  ses  afflucM,  Son  si^e  sert 
«  à  Lyon. 

•  L'objet  de  la  société  sera  le  transport  des  voja- 

•  geora  et  des  marchandises  de  tonte  espèce  sur 
«  le  Rbône,  la  Méditerranée  jusque»  au  port  de 
«  Marseille ,  aiusi  que  les  rivières  et  canaux  af- 
m  floena  ;  elle  pourra  étendre  ses  opérations  aux 
•Hraasports  par  terre  des  voyageurs  et  des  œar- 

..  •  clitiidises  destioés  h   ses  bateaux  ou  en   prove- 

•  nant  :  toutes  opérations  autres  que  celles  relatives 

•  aux  transports  des  voyageurs  ou  marchandiNCS 
'  ■  sont  formellement  interdites.  •  Tous  les  articles 
'  aaivans  desdits  statuts  passés  devant  M*  Jean-Claude 

Tavremier  el  son  collègue ,  notaires  à  Lyon  ,  le 
1  avril  1850 .  et  approuvés  par  ordonnance  royale 
du  9  juin  solvant  »  sont  maintenus. 
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et  5  yentose  an  XII ,  la  somme  de  onze  cents 
francs,  montant  dn  prii  déterminé  par  Tei- 
pertise ,  et  de  payer ,  en  obtre ,  ton»  les  f^als 
auxquels  la  concession  a  pu  ou  pourra  don- 
ner lieu,  y  compris  ceui  de  Teipertise. 

5.  Nos* ministres  des  Gnances  et  de  Tin- 
iérieur  (MM.  Passy  et  Duchàtel  ;  sont  char- 
gés ,  etc. 


21  MAI  =  10  jriLLET  1830.  —  Ordonnance  do  roi 
qui  antoiise  la  cession,  èi  la  commune  de  Saint- 
ilomain  (Sa6ne-el- Loire),  d'une  mitison  appar- 
tenant à  l'Ktat.  (IX,  Bull.  supp.  CDXXX1I> 
n.  13458.) 

Loais-Philippe ,  etc. ,  vu  ta  délibération 
du  \^'  novembre  1858 ,  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  de  Saint-Romain  a  demandé 
la  concession  ,  an  prit  fixé  par  l'expertise 
contradictoire  terminée  le  10  août  précé- 
dent ,  de  la  maison  appartenant  à  TEtat , 
anciennement  affectée  au  bac  de  celte  com- 
Riane,  et  dans  laquelle  elle  se  propose  d'é- 
tablir une  écolv;  vu  le  procès- verbal  de  la- 
dite expertise  ainsi  que  le  plan  des  lieux  ; 
vu  l'arrêté  pris,  le  16'mars.l839 ,  par  le  pré- 
fet du  département  de  Saône-el-Loire  ;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  de  Tinléricur,  du 
5  avril  1859;  vu  le  décret  du  21  février 
1806  ;  considérant  que  la  demande  de  la 
commune  de  Saint-Romain  est  fondée  sur 
un  véritable  motif  d'utilité  communale; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  au  département  des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  préfet  de  Saône- et-Loire  est 
autorisé  à  passer,  an  maire  de  la  commune 
de  Saint-Romain  ,  pour  le  compte  de  cette 
commune ,  contrat  de  vente  de  la  maison 
anciennement  affectée  au  service  du  bac  de 
Saint- Romain  et  du  jardin  qui  en  dépend. 
S.  Cette  concession  sera  faite  à  la  charge, 
par  la  commune ,  de  verser  aux  caisses  du 
domaine ,  dans  les  délais  et  avec  les  intérêts 
^xés  par  les  lois  des  1^  et  16  floréal  an  X 


11  XDiM  s=  19  juiLLBT  18^0.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  autorise  la  cession  d'un  bâtiment  do- 
macial  ï  la  commune  d'Aulerive  (Ilaute-Ga* 
ronne).  (IX,  Bull.  supp.  CDXXXII ,  n.  13459.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  délibérations 
du  conseil  municipal  de  la  commune  d'Au- 
lerive,  en  date  des  12  novembre-i857  et  15 
avril  1859 ,  tendantes  h  obtenir  la  conces- 
sion ,  sur  estimation  contradictoire ,  d'un 
bâtiment  domanial,  audit  lieu,  qu'il  destine 
À  rétablissement  d'un  abattoir  public;  vu 
le  procés-verbal  d'estimation  contradictoire, 
du  4  mai  1858,  portant  la  valeur  de  l'im- 
meuble à  deux  cents  francs  ;  vu  l'hadésion 
souscrite  par  le  maire  d'Auterive  au  pied 
de  ce  procés-verbal ,  en  vertu  de  l'autorisa- 
tion qui  lui  en  a  été  donnée  par  le  conseil 
municipal  ;  vu  l'avis  favorable  du  préfet  du 
département  de  là  Haute  Garonne  ,  pris  en 
conseil  de  préfecture  ;  vu  l'avis  du  conseil 
d'Etat,  approuvé  le  21  février  1808 ,  d'après 
lequel  les  biens  de  l'Etat  sont ,  comme  les 
propriétés  particulières ,  susceptibles  d'être 
aliénés  pour  cause  d'utilité publiquecommu- 
nale ,  surestimation  d'experts;  considérant 
que  les  dispositions  de  cet  avis  sont  appli- 
cables à  la  demande  de  la  commune  d'Au- 
terive; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  Gnan- 
ces ,  etc. 

Art.  1er.  Le  préfet  du  déparlement  de  la 
Haute  Garonne  est  autorisé  à  céder  à  la 
commune  d'Auterive  un  bâtiment  domanial 
situé  en  ladite  commune,  qui  a  servi  de  lo- 
gement au  fermier  du  bac  supprimé,  et  est 
désigné  dans  le  procés-verbal  d'estimation 
contradictoire  du  4  mai  1858. 

2.  La  vente  sera  faite  à  la  charge ,  parla 
commune ,  de  verser,  dans  les  trois  mois  de 
la  date  de  Tacte,  dans  la  caisse  du  domaine, 
et  sans  intérêts  pendant  ce  délai ,  l^^somme 
de  deux  cents  francs ,  prix  fixé  par  l'estima- 
tion contradictoire ,  et  de  payer  en  outre  , 
tous  les  frais  auxquels  la  cession  a  pu  ou 
pourra  donner  lieu,  y  compris  ceux  d'exper- 
tise. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Passy) 
est  chargé ,  etc. 


16  iviK  =r  19  JUILLET  1839.  —  Ordonnaoce  du 
rpi  qui  approuw  des  BiodiliMiioiiS  «lu  siatutr 


^^VAiciiii  CPMT.  —  i.oiMS-i|4|M||»i  i«r«  —  le^Diy  1^. 


«ic  la  ctiMO  dVpan^ne  de  LofM  Ie-S«ulaief .  (1%^ 

Buji.  «ufp.  cDxxxn,  II.  naoo.j 

Loois-PMlippe',  elr.,  «tir  H  rapport  de 
notre  minisii-c  secrétaire  d'Etat  ao  départe- 
ment da  commerce  et  de  l'agricttltiire  ;  tu 
I  ordonnance  royale  an  10  août  1855 ,  por- 
tant aatorisation  de  la  caisse  d'épargne  de 
l^ns-le  Saulnier  (Jura)  et  approbation  de 
ses  statuts;  vu  Jes  changeniens  proposés 
audits  statuts  ;  vu  ta  loi  du  5  juin  1835, 
ttlative  aux  caisses  d'épargnes  ;  notre  Con- 
seil d*Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r  Les  modifications  aux  articles  4 
ei  (1  des  statuts  de  la  caisse  d'épargne  de 
Lons-lc-Saohiier  (Jura),  proposées  i^ar  ras- 
semblée générale  des  fondateurs  de  cette 
eaissc,  sont  approuvées  telles  qu'elles  sont 
contenues  dans  l'acte  passé,  le  fo  avril 
#859,  devant  M*  Jeunet  et  son  collègue, 
notaire»  à  Lens-le-Sanlnier,  lequel  acte  res- 
tera déposé  an\  archives  du  ministère  du 
•commerce  et  de  l'agrlcullUre. 

2.  Notre  ministre  de  ragrleftltove  et  dtt 
commerce  (M.  Currirt-Grldaîne)  est  char- 
gé^ etc. 


16  iuiK  ==  10  JUILLET  1839.  —  OrJoonance  du 
roî  qui  ap|>rouVe  les  n:>uv(:aux  »laUil$  de  la 
ca«ie  dYj>.Vigruî  dn  r.harleville.  (1%,  Bull.  font). 

œxxxiji,  ji.  moi.)  ^^ 

Louis4>hUippc,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
ire ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment du  commerce  et  de  l'agriculture;  vu 
l'ordonnance  royale ,  en  date  du  25  mai 
1 83 i,  portant  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
pargneet  de  prévoyance  de  Charleville  (Ar- 
dennes)  et  approbation  de  ses  statuts;  vu  les 
délibérations  du  conseil  des  directeurs  de 
ladite  caisse ,  des  29  septembre  1837  et  29 
in^irs  1858^  et  c(?]le  du  roustil  municipal 
deCharîevîlJp,  en  tiMe  du  30  avril  1838;  vu 
les  noavcaiJ!(  sîutiits  propoii!s  â  notre  ap- 
prybatlsïn  \  vn  lesf  lois  de*  5  juin  1835  et  31 
tnars  1957,  rdatives  aiïi  rai^î^es  d'épargne  ; 
tioita  coTMt^W  d'ElaL  eiiiendu,  etc. 

Art,  1er.  j^(;^  notJvcauï  statuts  de  fa 
caisse  d'épargne  cl  dcpr^voy^ince  de  Char- 
levilje,  prop<)^(^i5  par  dcîibiîrJ) lions  des  di- 
recteurs de  celte  naisse  ,  en  Jalc  du  29  mars 
Iî^*8,  et  ilu  conseil  mtinîcîpal  de  cette  ville, 
fïi  d,il%  dn  3r;  .ivril  gnivîiiit,  sont  approu- 
vas lels  f[ir(l5  5rititc?ûi[il<*nïjs  dmisracle  pas- 
*  Se,  Iti  2C  mar^  mr^fï ,  ilcvant  M"  Renaudin 
ei  ^mi  colli?giic; ,  nol^nrei;  à  Chirievillc ,  le- 
quel acte  restera  dt^jio.sé  ûriï  nrchives  du 
ministère  du  commerce  et  de  l'agriculture. 
2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Grîdaine)  est  char- 
gé ,  etc. 
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qui  «pproave  de»  fueiltOcaiiont  mx  »l«laU  (k 
1«  Société  d  Mttwçncu  midtuUct  eonlre  la  grclt, 
ékêhUe  h  Vertaaie».  (IX,  0uU.  supp.  CDXXXIII, 
n.  13409.) 

LonisPhiiIppe,  etc  ,  sur  le  rapport  de  no. 
treministreiscrétaired'Etat  au  département 
du  conmierce  et  de  l'agriculture  ;  vu  l'or- 
ëonnancc  royale  do  27  juin  1834porlantaa 
torisation  de  la  société  d'assurances  mu- 
luelles  contre  la  grêle  ,  établie  à  Versailles 
pour  les  départemens  de  Seine-et-Oise, 
Seine,  Seine-et-Marne,  Eure,  Euro-et-LoiF, 
et  approbation  de  ses  statuts  ;  vu  l'ordon- 
nance royale  du  6  avril  1838  qui  approave 
diverses  modifications  aux  slalots  de  ladite 
société,  et  l'autorise  à  étendre  ses  opérations 
au  département  de  l'Oise  ;  vu  les  noaveaui 
changemens  auxdits  statuts  proposés  par  dé- 
libération du  conseil  général  de  cette  so- 
eiété,  en  date  du  22  janvier  1839;  Mira 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  ler.  Les  modifications  aux  slataU 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  coptre 
la  grèle ,  établie  à  Versailles,  proposé«spar 
délibération  du  conseil  général  de  cette  so- 
ciété, en  date  da  29  janvier  1839,  sont  ap- 
prouvées telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
l'acte  passé  le  3  juin  1839,  par-devaut  M* 
Besnard  et  son  collègue ,  notaires  à  Yer- 
sailles ,  lequel  acte  restera  annexé  â  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricnlture  et  da 
commerce  (M.  Gunin  Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

Modifications  aux  statuts  de  la  société  d'aï' 
surnnces  mutuelles  contre  la  grêle,  dilt 
la  Versaillaise. 

PAT'detsnt  M*  Louis-Charles  Besnard,  ele.,  s  com- 
para M.  AmaLle-ProsperTbsier,  direclear  de  la  so- 
ciale d'assurances  inuiuelles  contre  la  grèle,  poar 
les  df^parlemens  de  Sei^e-et-Oise ,  de  la  Seiaci 
de  Seine-el'Marne  ,  de  TliUire,  d'Éure-el-Loir  et 
de  rOise,  dite  ta  P'erscùUoùie  ,  demeurant  à  Ver- 
sailles, rue  de  TOrangerie,  n.  23;  lequel  a,  p» 
lias  présenles,  déposé  audit  M*  fiesna#cl,  et  Ta 
reqnb  formeilcmcnt  de  mettre  ad  rang  de  ms 
raiiiules,  ^  la  daie  de  ce.  jour,  pour  en  être  dd- 
Vu-xé  quand  et  Ii  qui  il  appartiendra  ,  tous  cxlrails 
e(  expéditions  nécessaires  ,  une  pièce  qui  est  copie 
d'une  délibération  du  conseil  général  de  lasociclé 
d*ail:nranccs  mutùelfcs  conli-e  la  grêle  ,  prise  leî2 
janvier  dernier,  et  portant  diverses  modîficalioas 
tant  11  Pacte  conslilutif  de  ladite  société,  du  13 
juin  185û  ,  dont  la  minn'.c  enregistrée  est  la  pre- 
mière do  celles  qui  précèdent,  qu'aux  inoilinca- 
lions  elles-mêmes  apportées  h  Pacte  de  sociél^i 
par  la  délibération  du  conAeil  général,  en  date  da 
11  avril  1837,  dont  copie  enregistrée  est  jointe 
à  l'acte  do  dépôt  du  20  inars  1838  qui  précèile; 
lafjuelie  délibération  du  22  janvier  dernier  csl  ainsi 
conçue  :  le  22  janvier  1839,  le  conseil  général  do 
la  société  d^assurances  mutuelles  contre  la  grêle, 
dite  ta  Vertaiilak*,  réuni  extraordinairemeut  au 
Még«  de  U  direction  »  conforniémeul  aux  disposi* 
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tion»  an  prffmier  alinéa  de  TaiU  ,24  d—  ttaiolt  «  l« 
nombre  de»  meoibics  prësens  étant  de  TÎngt  et 
un,  après  en  avoir  délibéré,  le  consoil  d'adaunû- 
Iration  préalablcinenl  entendu  ,  etaaof  Tapproba* 
lion  da gonTerncmeijt ,  a  arrêté,  ainû  qo'il  «oit, 
la  nouvelle  rédaction  de»  articlea  5,  7,  8,  9,  lAf 
16>  20,  25,  27,  29,  37 ,  A3,  67  et  50  <k»  fU- 
tnls  de  1«  sodélé. 

Nouvèlte  rédaction, 

ki\i  5w  Celte  société  eiclat  tovtè  solidarité  entre 
les  loefélaires  dont  chacun  ,  en  tont  état  de  cau^e, 
ne  peal  snpport«r  qne  la  part  dont  il  est  tenu  dàn» 
la  confribntion  li  laquelle  le  dommage  pent  don* 
ncr  lira ,  selon  Vêlai  de  répartition  arrêté  par  le 
conseil  dVIm  in  isl  rai  ion.  Cetle  part  ne  peut  dans 
wcdn  eis  (sauf  celai  qni  sera  préva  k  l'art.  17)  s*é- 
Iwrt  «ti*delb  de  «n  poor  cent  par  année  de  la  fà" 
\e9t  soumise  h  T^sabrance ,  en  ce  compris  les  noiï- 
yaleurs  de  l'année  précédente,  le»  Trais  de  poursuites 
jedfciaires,  et  ceax  d'arpentages  et  d'expertises. 
Tentes  autres  dépenses  ne  pourront  être  préleTées 
sar  le  un  pour  cent  et  reslerotit  h  la  charge  du  df- 
recteor.  Le  sociéfAire  qui  par  suite  de  siilî»lres ,  êé 
trouvera  avoir  droit  à  une  indemnité,  ne  ponrra 
rien  prétendre  aa-delà  de  celle  qni  lui  sera  altri- 
iMée  «eonforniément  aux  dispositions  combinées 
^  irl.  9^  14  et  16  ci-après. 

1.  I^es  frais  de  direction  ,  pcor  les  nortveàni  âd- 
Bérens,  ou  ceux  qni  renoutelleront,  softl  fhés  par 
année  k  dix  centimes  par  Cent  frdncs  de  Testima' 
Uon  des  récoltes  assurées;  la  première  anné«  se 
pale  en  souscrivant Tadhésion  ,  et  les  années  sub- 
s^oeiles  dans  le  mois  tFaTril.  Les  frais  èe  poli«6 
«fwsnrance  sont  à  la  charge  du  directeur.  fH  Cei 
polices  donnent  lieu  &  des  fraii  de  fimbre  ut 
tfenregisirement ,  ils  seront  h  It  charge  du  socié- 
taire. 

8.  L'admission  d'nn  sociétaire  et  sa  qualité  de 
•oeiétaire  résultent  de  son  adhésion  aux  préseBjs  sfa- 
tats,  laite  et  signée  par  lui  ou  son  mandatais 
*pécial,  sur  un  imprimé  fourni  par  le  directeur  OIX 
Un  de  ses  agens^  Cette  adhésion  contiendra  no< 
tamment  :  1«  l'étendue  en  hectares  de  la  tolaîïlé 
ae  chacune  des  natures  de  récolles  de  ï*exploilâ- 
tion,  l'adhérent  nb  pouvant  cxceptei^  une  Seule 
parcelle  de  chacune  des  n«tlnres  qu'il  entend  son- 
ineltrek  l'asaarance.  (^pendant  nul  ne  sera  êéweài 
■  tMorer  m  récolte  d'avoine  sans  avoir  préalable^ 
»ent  assuré  celle  des  blés;  2°  la  valeur  dn  grain 
par  hectare  ;  3»  U  valeur  des  pailles  et  des  fourra* 
Çe»i  aossi  par  hectare.  Si  cependant  l'adhérent 
J»^»fi«,  par  pièces  authentiques,  que  fés  pallteé 
J«  «ni  appartiendront  pas  pour  la  dernière  année 
J«  la  jouissance ,  ces  pailles  ne  sércmt  pas  sounflses 
■l assurance  pour  cette  année.  Chaque  adhésion 
aura  800  efifel  à  partir  du  lendemain  ,  à  midi ,  de 
•  Jale  du  récépissé  donné  par  le  direclRur  bu  fun 
J«  ses  agens.  Aucun  sociétaire  ne  pourra  avoir 
proit  au  remboursement  d'un  sinistre  antérieur  aà 
JMir  et  à  l'heure  de  son  admission,  comme  il  viettt 

^/J'^'^i  quoiqu'il  soit  assujetti  aux  charges  de  la 
•J^^iété  k  compter  du  premier  jour  de  la  première 
*|»  années  pour  lesquelles  il  y  entre ,  ainsi  qu'il 
JJ  UU  arl.  6.  Chaque  sociétaire  sera  tenu  de  dê- 
^fer  anopellement  avant  le  1"  mai ,  les  change- 

«nssurvenus  dans  l'ensemble  de  son  exploitation, 

••^•salion  de  toute  culture.  Faute -de   faire 

ce«!*«^**'*^'*  dans  ledit  délai,  il  sera  considéré 

eota       ^'•J«nl  point  fait  do  changement,  on 

""■•  n  ayant  point  cessé  df  cultiver,  et  compria 
'*"wi|  répartUion  de  l'année  lur  le  m^mecapi* 
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tal  qoe  rj|ni|é*précé4en^  En  oot/e  il  demenrera 
sonsn^  anx  oon  jiliona  d«  dernier  alinéa  de  l'art  0. 
9.  Le  wonlant  de  l'eslinMiton  donnée  aux  ré- 
coltaa  par  le  aociétaira  forme  ie  capital  assuré.  Ton- 
tefo  St  si  eetle  esttmalâon  parait  exagérée  ,  le  con^ 
•eil  d'atlmittfaftr*lion,  sur  l'aYiaqae  ie  directeur  de- 
vr'a  Uss  en  donner  h  Ni  ^ramière  assrnvblée  tfni  t*i- 
vra  l'admisaio»  du  tfociétaire»  ertf  sa  déëfaration  an- 
nnallet  poarra  antoriaer  le  dirrctelir  h  pocé\ler 
cfrntradititblrement  avec  le  aoeiétaire  et  par  la 
voie  d'eapei^iSe  ii  «no  honvelle  estimation  dont  le 
mentant,  en  ee  cfrfs,  formera  le  véritable  capital  ai- 
aoré.  L'expertise  qne  l'en  vient  de  prévoir  devra 
être  faite  dam  les  six seasaines , an  phn  tard,  de- 
l'admission  du  sociétaire ,  qui  sera  mis  en  demeure 
k  eet  effet.  Ce  délai  passé,  et  si  le  sociétaire  n'a 
pis  été  mis  an  demeore ,  l'est imatlon  donnée  par 
ee  dernier  refa  définitive.  En  cas  de  perte  recon- 
nna  «  çdnune  il  aéra  dit  k  l'art,  là  ci-après ,  et  in- 
médtalement  après  la  uMiisson  terininée,  it  sera 
procédé,  cotttY«<^to)reroent  et  à  A>uia  communs^ 
Il  nn  ai^entage  de  tontea  las  pièces  de  même  ne* 
tore  de  récoltes  se» mises  li  l'assnranee,  dont  pln- 
sienrsoQ  Une  seirieeoent  enraient  été  atteintes  par 
la  grêla,  afin.de  vérifier  ai  le  aeteiétalre  n'aurait  pas 
soustrait  nne  autre  partie  de  sa  récolte  h  Tassurance, 
et  aussi  neuf  qu'il  ne  Hii  folt  fait  indemnité  qu'en 
^ré  à  la  portion  par  Kii  déclarée.  La  eontenance 
totale  des  pièees  ensemencées  qni ,  dans  la  déela- 
ratioa  de  l'assuré,  auront  été  soustraites  par  lui, 
vSendrout  en  dédoetioa  de  eetta  qni  anroni  été 
attei»*ei  #  sauf  la  toléranee  d'nn  Tingtiènte.  Ainsi, 

Cr  eMnaple ,  le  sociétaire  qni  an  rail  soustrait  vingt 
(ilares  et  qni  sera  grêlé  snr  la  même  quantité, 
n'aura  droit  k  aucune  indemnité ,  le  sinistre  de- 
vant d^abord  frapper  sur  les  qusntités  non  assurées. 
Dans  ice  cas  ,  et  a!am  dans  celui  oh  il  serait  établi 
qne  le  sociétaire  aurait  forcé  sa  mesure  d'nn  ving- 
tième an  plus ,  il  supportera  seul  les  frais  dndii^ 
arpentage* 

14.  Quand  le  directeur  aura  reçn  la  déclaration 
exigée  par  l'art.  43,  il  fera  constater  le  dégât  inté- 
ffai  on  partiel  dans  les  dix  jours  de  sa  réception, 
selon  les  règles  du  droit  commun  ,  par  des  experts 
contradictoires  nommés,  l'un  par  Je  sociétaire, 
l'antre  par  le  directeur.  L'expert  de  la  société  na 
pourra  être  pris  hors  de  son  sein  ;  il  ne  doit  procé- 
der à  aucune  opération  de  reconnaissance  ou  d'ex- 
pertise, sans  l'autorisation  spéciale  du  directeur. 
Le  sociétaire  paiera  son  expert  et  la  société  le  bien.. 
pànf  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  k  la  nomination  d'un 
t^eFS  expert,  les  frais  que  cellenumination  occasion- 
neront seront  supportés  par  moitié  entre  la  société 
et  le  sociétaire.  Si  les  experts  reconnaissent  qu'il  y 
a  destruction  totale,  leur  expertise  sera  immédiate 
et  définitive ,  e;t  le  prix  de  Thcclare  porté  sur  la 
police  du  sociétaire  lui  sera  dû ,  sauf  le  cas  prévu  , 
art.  16,  d'une  répartition  au  inarc  le  franc  du  prO' 
duit  de  la  contribution  sociale.  En  cas  de  dégât 
partiel,  il  y  aura  immédiatement ,  de  la  part  des 
experts,  reconnaissance  du  désastre  par  la  grêle, 
mais  son  évaluation  ne  sera  fixée  qa  au  moment 
de  la  maturité  des  récoltes,  afin  de  pouvoir  re- 
connaître, par  comparaison,  ce  qu'elles  auront 
perdu.  Les  cxperîs  font  les  évaluations  d«is  dcgâls 
partiels,  par  parties  aliqoolesdu  prix  des  récoltes 
atteintes  par  la  grêle.  Ainsi  ils  déclarent  que  la 
perte  est  d'un  quart,  d'un  tiers  ou  do  toute  frac- 
tion du  prix  de  l'hectare  porté  &nr  la  police  de 
l'assuré,  sauf,  pour  les  prairies,  à  avoir  égard 
aij|x  coupes  dèj\  faites. 
'  iO^  Dsj9f  le  ë«s  çk  le  n^onlai^l  des  domoaage* 
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esc6(]«r«il  U  dation  portée  en  Tarlicle  5 ,  l«  nii 
]ioor  cent  son  demandé  et  réparti  an  eentime  le 
franc  entre  les  »ociélairca  grèléa.  Moitié  an  moins 
(le  ce  qni  reviendra  à  chaque  aociétaire  lui  tera 
p^jyé  dan5  la  seconde  quintaine  de  novembre,  au 
môjen  d*an  emprunt  que  le  directeur  pourra  être 
autorisé  h  néflier  annuellement  par  le  conseil 
dVIroinislration ,  lorsque  là  répartition  prescrite 
arl.  15  n*aara  pu  être  recouvrée  asset  k  temps  pour 
payer  cette  première  moitié.  La  quotité  de  cet 
emprunt  ne  pourra  eicéder  la  moitié  de  la  cotisa- 
tion h  recouvrer  par  la  société.  Dans  tous  les  cas, 
les  paiemens  k  effectuer  sur  les  pertes  éprouvées 
8«ront  toujours  entièrement  soldés  avant  le  1*'  mars 
de  l'année  qui  suivra  le  dégât. 

30.  Le  conseil  général  se  compose  chaque  année 
des  (lent  phia  forts  assurés  par  chacun  des  vingt- 
sept  arrondi«emens  de  sous-préfecture  compris 
dans  la  circonscription  de  la  société,  à  rexceplton 
des  venres  et  des  mineurs.  Il  se  réunit  au  siège  de 
la  société  une  Ibis  par  année ,  du  1**  «n  15  avril , 
sur  la  convocation  du  directeur ,  et  ee  ,  indépen- 
damment des  assemblées  eitraoridinaires  qui  pour- 
ront être  provoquées  par  le  conseil  d'administra- 
tion. Il  ne  peut  délibérw  qu*autant  que  le  nombre 
de  ses  membres  présons  est  du  tiers  au  moins.  Les 
nacmbrcs  de  ce  conseil  pourront  se  iaire  repré- 
senter par  d'autres  sociétaires,  pourvu  que  ceut-ci 
aient  aa  moins  pour  aii  mille  francs  de  récoltes 
asiuré».  Un  aociétaire  ne  peut  représenter  qu*nn 
seni  membre  du  conseil.  Les  assemblées  dn  conseil 
général  seront  annoncées  par  lettres  missives  aux 
membres  dont  la  liste  aura  été  présentée  par  le 
directeur  au  conseil  d'administration,  et  arrêtée 
par  ce  conseil.  Cens  qni  se  feront  repréMhter  re- 
melirout  à  leur  mandataire  leur  lettre  de  convo- 
cation ,  avec  mention  de  leur  délégation.  Leurs 
signatures  seront  légalisées  par  te  maire  de  la  com- 
mune de  leur  domicile. 

23.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de 
douse  sociétaires»  Ponr  délibérer  ils  doivent  être 
au  moins  an  nombre  de  huit  membres. 

27.  Les  membres  dn  conseil  d'administration 
sont  renouvelés  chaque  année  par  siiième.  Les 
cinq  premiers  renonvellemens  seront  indiqués  par 
le  sort  ;  les  autres  par  l'ancienneté  do  nomination. 
Les  membres  sortans  pourront  être  réélus. 

29,  Le  conseil  d'administration  se  réunit  d^oblt- 
galion  le  premier  mardi  de  clieqoe  mois,  sauf  les 
coiiTOcalions  extraordinaires  jugées  nécessaires  par 
le  directeur.  Les  membres  présens  i  la  première 
séance  du  conseil  d'administration ,  nomment 
entre  cui  un  président  et  un  vice-président ,  un 
sccriHaire  et  un  vice-secrétaire.  Cette  nomination 
aura  lien  h  la  majorité  absolue  des  rois  ;  elle  se 
fera  chaque  année  après  l'assemblée  annuelle  du 
conseil  général.  Les  président  et  secrétaires  pour- 
ront élre  réélus  s'ils  (ont  encore  partie  du  conseil. 
Les  m'smbres  ne  sont  responsables  que  de  l'exécu- 
tion du  mandat  qn'ils  ont  reçu  ;  ils  ne  contractent, 
%  raison  dn  leur  gestion  ,  aucune  obligation  per- 
sonnelle ni  solidaire ,  relativement  aui  cngagcmcns 
de  la  société. 

.'>7.  Les  receltes  fixées  art.  1,  et  les  dépenses  spé- 
cKiccs  arl.  5  et  35 ,  forment  enlre  la  société  et  le 
directeur  on  traité  h  forfait  dont  la  durée  esl  6xée 
è  trente  ans ,  sauf  à  être  revisé  tous  les  six  ans  par 
le  conseil  général.  Kn  cas  de  révocation  du  direc- 
teur par  le  conseil  général,  ce  traité  sera  annulé 
de  plein  droit. 

43.  La  comptabilité  sera  tenue  par  le  directeur, 
itjM  U  slUTcUUncfl  do  conseil  d  admlnittrttioiii 


Au  fur  et  h  me^re  des  recouvrement  des  portions 
contributives,  le  directeur  sera  tenu  de  paver  les 
sinistres,  de  telle  sorte  qu'il  n'ait  jamais  plus  de 
cinq  mille  francs  en  caisse.  Le  directeur  ne  répond 
point  des  perles  de  fonds  résnllaiil  de  force  ma* 


47.  S'il  survient  quelques  contestai  ions  entre  U 
société,  comme  chambre  d'assurance,  et  un  ou 
plusieurs  sociétaires,  elles  seront  jngées,  à  la  dili* 
gence  du  directeur,  par  les  tribunaux  conapétou 
au  lien  où  le  siège  de  la  société  «^st  établi ,  lequel 
lieu  sera,  par  le  seul  fait  de  l'iidhéftioa  aux  âalnts, 
domicile  élu,  et  entraînera  attribution  de  jaridic- 
lion,  conrorméincnt  k  l'art.  111  du  Code  civil. 

50.  I<e  domicile  de  la  société  est  élu  h  Ver»«ilies, 
dans  le  local  de  la  direction.  Chaque  aociétatfe 
sera  tenu  dcn  élire  un  à  Versailles.  Les  poavoirs 
spéciaux  nécessaires  sont  d<mnés  par  la  préaenle 
délibération  h  M.  Tisbier,  directenr,  pour  se  pour* 
%oir«oprèsdu  gouvernement  aCn  d'obtenir  l'ap- 
probation des  rhangemens  dont  il  s'agit  ;  comme 
aussi  ponr  souscrire  h  toutes  modificationa  qui 
pourraient  être  exigées  par  le  goavernomeut 
comme  condition  de  celte  approb«lioo  ,  etc. 


16  «on  s=5  3*2  loiLLRT  1S39.  —  Ordonnance  du 
roi  portant  autorisation  de  la  société  «nonjme 
formée  k  Lyon  sous  la  dénomination  de  Cna- 
pmiê  Lyonnm*  d*auurtm£€»  eonlre  l'mcnulie.  (IX, 
Bull.  CDXXXIU.  n.  13470.) 

Loais-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce et  de  ragricultiiie;  vu  les  art.  19  a 
37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre 
conseil  d*Etat  entendu,  etc. 

Art.  1«'.  La  société  anonyme  formée  à 
Lyon  (RhOnc)  sous  la  dénomination  de 
Compaffnie  Lyonnaise  d'assurances  eonirs 
l'incendie  est  autorisée.  Sont  approuvés  tes 
statuts  de  ladite  société ,  tels  qtrils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  !•'  juin  1850, 
par-devant  M«  Desrocqueltes,  notaire  i 
Gtiarenton-ie-Pont  (Seine) ,  en  présence  de 
témoins ,  lequel  acte  restera  annexé  à  ia 
présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  on  de 
non  eiécution  des  statuts  approuvés  ,  sans, 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  sociclé  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  sii  mois  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  du  commerce  et  de 
l'agriculture,  au  préfet  du  département  du 
RhOne ,  à  la  chambre  de  commerce  et  an 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

Siàtuit  de  la  Compagnie  Lyonnaise  d'assu^ 
rances  contre  Cinccntlie, 

Par-devant,  etc.;  fut  présent,  M.  Eugène  de 
Nesle,  directeur  de  la  compagnie  lyonnaise  d'à»- 
rances  contre  l'incendie ,  dont  le  siège  est  établi  k 
Lyon  »  M.  de  Ne^e ,  a«meurtnt  aux  ^lignolUn 


HoHARCinit  co!f ftt,  — .  loris-Mitiwii  i*»^  — lôiïw  I^Kt. 
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MonOMSii  près  Paris»  rtiëSéint*l^ti{.«,  n*  8#{  lci|a«l 
«  espOMi  ce  ({m  Mil  :  A«i  ter inM  d'uti  «fcte  paflfé 
()eTani  M*Co»(«  «i  son  eollègnct  noiatre»  à  I^joii', 
les  16  août  tt  1 S  septembre  I85ft.  enregistré,  il  a  été 
foroiécoSreles  diffénntes  personnes  déDomm/es 
«Jms  cet  acte  one  aociété  d'assnraooea  contre  Pincen* 
die.  Par  cet  acte,  tontes  les  personnesy  dénnmaiées 
ont  donné  pouvoir  «pécial  à  M.deNede^  comparant, 
k  reffetda  poorsoif  re  et  obtenir  do  Konvernemeiit 
lliomoiogation  des  statuts  de  la  société  ,  de  con- 
sentir Ions  changemens ,  modifications  ,  soppres- 
fioni  et  a'idilions  qui  pourraient  être  eiigés,  d*en 
paaMT  acte  authentique  et  de  faire  h  cet  effet  toat 
ce  qoe  les  cireon»tances  eiigeraient.  En  vertu  de 
ce  pooToir,  M.  de  Nesle  a  seumia  tes  statuts  dont 
t*«gjl k ritoniologation  du  gouvernement,  et  ces 
Ils'. u(s  ont  été  rao<lifié«  et  iléfinitivement  arrêtés 
leb  et  ainsi  qu'ils  vont  être  littéralement  transcrit» 
ei-sprès. 

Statttti. 

Arl.  1".  Suivant  acte  reçu  par  M*  Cosle,  notaire 
kL}0Dtlel6  août  1838,  enregistré,  il  a  été  forra^, 
entre  les  personnes  dënominëes  h  Tarticle  8  ci- 
»près,  une  société  anonjmc  d'assurances  contre 
Tincendie.  - 

S.  Le  Mége  de  celte  société  est  k  Lyon.  Elle  a  ponr 
tilre  iCompagnit  Lyotmaiêt  d'a$suranecs  contre  Cineendii, 

S.  Les  opérations  de  la  coinpagi)i<>  ont  pour 
objet,  1*  russurance  contre  Tinccndic  des  pro* 
priétés  mobilières  et  ini mobilières  que  le  feu  peut 
endommager  ou  détruire;  2*  Tassurauce  contre  les 
dég&ls  rusés  par  la  foudre,  lors  même  qn*il  n*j  a 
pas  incendie  ;  S*  Ti'ssnrance  contre  tous  dégâts 
Ciuté»  par  Texplosion  de  gaz  employé  k  rëclai- 
rage,  pareillement  quM  y  ait  on  non  incendie. 
Tontes  autres  opérations  qne  les  assurances  dont  il 
vient  d^étre  parlé  sont  complètement  interdites. 

4.  La  compagnie  n*assurc  pas  les  objets  ci-après: 
1*  les  dépôts ,  magasins  et  fabriques  de  poudre  k 
tirer,  les  billets  de  banque,  titres,  contrats  et  ar- 
gent monnoyé  ;  2*  les  diamaus,  pierreries  et  perles 
fines  antres  que  cens,  montéx  et  image  personnel, 
oucoroprisparmi  les  objets  dépofésdans  des  établis- 
Minens  poblicn,  tels  que  monts^dc-piélé  et  autres. 

5.  Les  assurances  pourront  s'effectuer  dans  toute 
i*  France  et  les  pays  étrangers.  Le  maximum  des 
marances  sur  un  seul  risque  ne  pourra  pas  excéder 
quatre  cent  mille  francs. 

A.  U  durée  de  la  société  est  de  cinqnante  an- 
Bées,  k  partir  do  jour  de  Taotorisation  royale,  sauf 
lesrttde  dissolution  qui  seront  prévus  ci*après. 


Fondé  sœiai» 


ilUons  de 
cinq  mille 


7.  Le  fonds  >ocial  est  fixé  k  quatre  mi 
iiaDci, divisé  en  huit  cents  actions  de  cil 
francs  chacune. 

8.  Pour  former  le  capital  de  qnatre  millions  de 
•Nna,  les  huits  cents  actions  qqi  le  représentent 
•ont  souscrites  dans  les  proportion  suivantes  : 

(5tMMnl  U»  nomi.} 

Dci  aelhnnairet, 

ft.  Les  actionnaires  prennent  l'engagement  de 
**fser,  s*ily  a  lien,  )osqo'li  concarren^  du  mon* 
tant  de  leurs  actions.  Cette  obligation  est  garantie 
poor  chaque  action  par  te  versement  d'nn  dn- 
<r^î^»e ,  soit  mille  francs  en  espèces,  effectué,  sa- 
J^oir  :  moitié,  soit  cinq  cents  francs,  comptant ,  et 
|,*vtre  moitié  dans  le  mois  qui  suivra  la  date  de 
1  «Qlorisalion  royale;  cesversemens  seront  consta* 
**»ptr  des  récépissés  provisoires  signé»  dn  directeor. 


10.  A  l'exception  d'une  somme  de  vingt-cinq 
mille  franes ,  qui  sera  maintenue  dans  la  caisse 
ponr  le  service  des  dépenses  courantes ,  tonte»  lea 
sommes  reçues  en  espèces  par  la  société  seront, 
chaque  )onr,  déposées  k  la  banque  de  Lyon  ou  chrs 
le  banquier  de  la  compagnie ,  poor  être  convertie», 
d'après  le»  détermination»  pri»e»  par  le  conseU 
d'administration  ,  en  valeurs  d'une  réalisation  fa- 
cile et  portant  intérêt  an  profit  de  la  société.  * 

11.  Les  titres  de  ces  valeurs  seront  rtnfermé» 
dans  une  caisse  k  deux  serrures  et  clefs  différentes  { 
l'une  de»  clef»  restera  an  directeur,  l'autre  au  pré»i« 
déni  du  conseil  d'administration. 

13.  Lorsqu'il  y  anra lien  de  faire ,  par  le  coniuil 
d'administration  ,  de  nouveaux  appels  de  fond», 
ainsi  qn'il  est  prévu  aux  art.  0  et  56,  les  aetion- 
naires  devront  en  effectuer  le  versement  dans  le 
mois  de  la  demande  qui  leur  en  sera  faite. 

13.  A  défaut  par  l'actionnaire  d'tvoir  effectué 
son  versement  dans  le  délai  ci«<]essos ,  tes  action» 
dont  il  »erait  titulaire  aeront  vendues  par  l'entre- 
mise d'agens de  change,  k  ses  risques  et  péiils  ,  san» 
f préjudice  de»  poursuite»  k  exercer  contre  lui  ponr 
a  somme  dont  il  resterait  débiteur  envers  la  so- 
ciété ,  et  aussi  sans  préjudice  de  son  droit  h 
profiler  de  l'excédant  ,  s'il  y  en  a. 

1/k  Les  sommes  versées  par  1rs  actionnaires  sur 
tes  qnatre  derniers  cinquièmes  du  capital  des  actions 
leur  seront  remboursées  sur  la  totalité  dos  bénéfices 
faits  dans  les  années  sutiséquentes.  Une  fuis  le  rem- 
l>oursement  opéré,  le  prélèvement  poor  formel  ion 
du  fonds  de  réserve,  dont  il  sera  que»tion  ^rari.5> 
ci-après,  reprendra  son  cours. 

15.  Le»  actionnaires  devront  élire  un  domicHe  en 
la  ville  da  Lyon  ,  ponr  l'exécution  de  tout  ce  qui 
aura  rapport  k  la  société.  A  défaut  par  eux  d'avoir 
élu  domicile  k  I<yon,  ce  domicile  sera  réputé  «voir 
étéé  lu  an  greffe  du  tribunal  de  coounerce  ilu  Lyon, 
où  toutes  lettres  de  convocaiiors,  notifications,  se- 
ront adressées  et  vaudront  comme  faites  ou  adres- 
sées au  domicile  réel  de  Taciionnaire. 

16.  En  cas  de  faillite  ou  Uo  déconfiture  d'nn  ac- 
tionnaire ,  les  actions  qui  seraient  la  propriéu:  de 
ce  dernier  seront  vendues  parle  ministère  d'agt>iis 
de  change,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ancnfie  autori- 
sation ou  notification,  ni  d*ancunc  form^lilé  juii> 
diqoe.  Sur  le  produit  de  la  vente ,  la  compagnie 
prélèvera  ce  qui  pourra  lui  être  dû  ;  le  surplus  sera 
remis  aux  créanciers  de  l'actionnaire  failli. 

17.  Chaque  action  est  indivisible;  en  consé* 
qoence,  les  héritiers  d'un  actionnaire  décédé  au- 
ront six  mois  pour  présenter  un  remplaçant  ou 
désigner  celui  d'entre  eux  qui  aura  la  propriété 
de  chaque  action  ;  les  nouveaux  possesseurs  de* 
vront  être  agréés  conformément  k  l'art.  24  ci- 
après,  ou  fournir  la  garantie  prescrite  par  l'art.  2-'S. 
Faute  d'accomplissement  des  formalités  ci-dessus  , 
les  actions  seront  vendues  par  le  ministère  d'agens 
de  change  ,  aux  périls  et  risques  des  liérilicrs  ou 
ayans  droit,  et  sons  aucune  mise  en  demeure.  Le 
produit  de  la  vente  sera  employé  d'abord  k  solder 
ce  qui  pourrait  être  dû  k  la  compagnie  ,  ci  le  sur- 
plus sera  remis  aux  héritiers. 

18.  La  faillite,  la  déconfiture  ,  le  décès  on  l'in- 
capacité d'un  actionnaire  ne  pourront  amen«>r 
dans  aocon  cas  la  dissolution  de  la  société  ni  don- 
ner lieu  k  aucvne  formalité  judiciaire. 

Det  aetimi  êi  de  leur  transfert, 

19.  Las  actions  seront  représentée»  par  one  In- 
scription nominative  »or  le»  registres  de  la  com- 
pagnie, portant  un  noméro  d*ordre  de  1  4  800. 


15ft 


momAutmB  cMêt^  —  MtrN^MHsiw»  i^.  —  46  fuui  «ss». 


Jl  est  âëiné  à  «haqao  «eiioiii«^  vu  terliftcat 
idUaacriptioB  signé  par  le  «lireolMr  •!  fir  deas 
•dnainUiralMirs. 

20.  Ckaqoa  action  donna  drnU  k  m»  hmi  fiUk^ 
(ième  da  prodnii  et  bénéfieea  d«  tontii  «alaN 
^irqiiis  à  la  société ,  déduction  Caiia  préala^antcni 
de  iOBlea  seacbai^es  al  dépenata. 

21.  Nul  actionnaire  na  pant  poMédaf  ^l«f  dt 
cinquante  actiooi. 

22.  Le»  actions  aaroni  tfaninniatible»  fiar  «ne 
déclaration  de  tranaCari  inacrjle  aor  Ua  regialrnada 
la  société,  signée  du  cédant  on  de  aon  fondé  de  pOtt;> 
Toirï  et  du  cessionnaire,  el  visée  parla  directeur. 

25.  Le  transfert  a  pour  objet  d<  anlwtUAer  pn- 
/'eaient  al  aimpleweni  le  nourean  Ittniaira  ant 
lion  el  place ,  bénéfices  et  chargea  dn  eédaiU ,  aana 
aucune  garantie  de  sa  part  pour  les  fahanliérienra. 

3Û.  L.ea  cessiounairea  d'actiona  devrdnt  nécaa- 
•airemant  être  agrééa  par  une  déjibéralion  du 
«onseil  d^aduHiiiatration  priae  en  scrutin  aecrct  »  à 
Ja  majorité  des  membres  préscna,  sauf  l'aiceptioii 
fiaprcs, 

29.  Ne  seront  pas  soumis  an  acratin  d*adroiasioa 
les  cessjonnaires'  qui ,  en  garantie  des  quatre  cin- 
quièmes  restant  bi  verser  sur  diaque  action  ,  trana^ 
fêleront  h  la  compagnie  une  valeur  ^ale  dis  fonds 
fmbJics  français. 

2ô.  lorsque  la  société  toacbera  les  intérèla  dea 
fonds  ainsi  transférés  à  son  nom  ,  «Ile  iea  versera 
immédiatement  entre  les  mataa  dea  aetiosnairaa 
qui  Ui  lui  auront  transférés. 

De  l* administration  de  la  toeîsté, 

37.  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
â^adminislration  el  gérée  par  un  directcnri  le 
tout  sous  la  sanction  de  l'assemblée  générale. 

Du  eûHseU  d'administration  é 

28.  Le  conseil  d'administration  est  co.mposé  de 
neuf  membres  cbol>is  parmi  les  actionnaires  pos* 
sédanl  au  moins  cinq  action^)  «es  actions  seront 
inaliénables  pendant  la  durée  de  Ufirs  u>nctiona. 
Les  membres  du  conseil  seront  nommés  k  U  ma- 
jorité iibsolue  par  l'assemblée  générale.  Leurs  fonc- 
tions durent  trois  ans,  et  ils  sont  renouvelés  par 
tiers  cbaquc  année.  Le  premier  renouvellement 
et  le  second  seront  indiqué^  par  la  voie  du  sort« 
l'ancienneté  désignera  ensuite  l'ordre  dim^  leqqiel 
les  renouvellemens  postérieurs  «urQnt  jieu.  Les 
membres  sorlafit  peuvent  être  récljus  indé&niro^)9L 

29.  Le  conseil  d'fwtminislrailQn  élirf  un  préaî- 
dent  et  un  vice-président  ;  Içurs  fonctions  dureront 
nne  année  ;  ils  peuvent  èlre  réélus.  En  cas  d*ab- 
sence  ou  d'empèclicmenl  de  la  part  de  tpus  deu^ , 
ils  seront  remplaces  par  le  doyen  d'âge  du  |Ucin< 
bres  préftens  &  la  délibération. 

30.  Dans  le  cas  où  nne  place  de  membre  du  C9n> 
seil  viendrait  ii  vaquer,  les  membres  restant  pour- 
voiraient ï  son  remplacement  pour  |e  tempi  qn'il 
j  aurait  k  courir  jusqu'à  la  prochain»  assemblé^ 
générale.  Le  membre  élu  en  remplacement  par 
rassemblée  générale  n'exercera  »«  fonction»  que 
pendant  le  temps  d'exercice  de  ceini  qu'il  aura 
remplacé.  Il  devra  remplir  les  conditions  exigées 
par  les  statuts  pour  faire  partie  4v  conseil  d'admi- 
nistration. 

31  Les  rénnions  du  conseil  d'administration  ont 
lieu  sur  la  convacation  dd  pré^i^nt  0^  in  vice> 
président ,  toutes  les  fois  qu'elles  seront  jugées  né- 
cessaires ,  et  an  moins  «ne  fois  par  noia^  Le  di- 
reclcAir  peut  requérir,  en  caa  d^urgenee,  la  rénnien 
^  CQn«'.>i!.  Le  ç^m^h  peut  déiibérçr  m  «fwbrod^ 


cinq  ifcipudirea  ;  «ce  âét^tératieira  éMi  feÎBet  k  U 
«aajiorité  dfa  V9ia«  en  caa  de  partage ,  la  T«k  de 
oclni  q«i  préaide  eat  prépoadércnte. 

32.  Le  eonaeil  d'adminiitratiott  arrête  lei  oen^ 
dilioAa  générelaa  dea  ceatrèta  d'atawrepce»  qni 
doivent  être  ÎBkpriméa  en  (été  dea  p^ieca,  Uftia 
le  naiOAtant  des  |»ertea  el  «fonamegee  qm  doirent 
être  payés  n«r  le  cMnpagnie.  Il  noaprne  et  se* 
voqna  tons  Iea  empieyéa  anr  la  prepoaitioa  dn  di. 
rectear.  il  choisit  l'avocat,  le  notaire  «  4m  benqaicr 
et  l'agent  de  change  de  La  compagnie.  11  righ 
Iea  tr^aitemeaa  et  ioatea  Iea  dépenaea  fiaee  •  U  aletne 
•ur  les  dépenses  accidentelles  et  variablea.  Il  déiet- 
naine  l'emploi  dea  fonda  disponiblea.  U  prenonet 
anr  tontes  ha  opérations  de  la  compagnie ,  et  arrête 
tona  les  comptes  annuels,  sauf  1  approbation  da 
l'aiaemblée  générale. 

33.  Le$  fonctions  de  membrea  dn  coxueil  d'ad- 
ministration sont  gratuites  ;  cependant  ils  ont  droU 
il  des  jetons  de  présence  »  dont  la  valenr  ne  pourra 
excéder  six  francs. 

Du  direct ear, 

?4.  Le  direclenr  est  nommé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, et  pourra  être  révoqué  par  le  naéme  c3b- 
seil,  mais  au  minimum  de  cinq  voixaur  neuf  mani. 
bres  composaul  le  conseil,  quel  que  soit  le  nondire 
de  ceux  qui  prennent  part  à  la  délibération,  le  lent, 
sauf  l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

35.  Le  directeur  devra  posséder  an  moins  dix 
actions  dans  la  compagnie,  ces  actions aeront in* 
aliénâmes  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctioos, 

36.  Le  traitement  fixe  du  directeur,  et  U  pert 
annuelle  qui  pouraillui  être  concédée  aur  les  hé* 
néûoes  nuls  sont  fixés  par  l'assemblée,  générale  mk 
la  proposition  du  conseil  d'administration. 

37*  M.  lËugcne  de  Nesle  esl  nommé  directeur 
de  la  compagnie.  Cette  nomination  devra  être 
confirmée  par  ressemblée  générale  dans  aa  pre- 
mière réu|iion. 

38.  Le  directeur  esl  chargé  de  faire  e^iécnter  las 
délibérations  du  conseil  d'admini»tration  ;  il  peut 
assister  ans  réunions  de  ce  conseil ,  mais  aeu)e> 
ment  avec  voix  consultative.  Il  dirige  le  travail 
des  bureaux ,  et  spumet  au  conseil  d'adiuinisira. 
tion  ,réta|.  des  sinistres  réglés  ou  à  ré{];lcr,  le  sitoa^ 
tion  de  l(i  cajfsç  et  cellç  des  aamrantra.  Il  signa 
les  polices  d'assurances  pour  ia  cii-conscription  de 
l'agence  de  Lyon .  La  correspondance  ,  les  eu^ns» 
aemens,  les  quittances  et  autres  pièces  de  cousp* 
tabilité  journalière  sont  signés  par  te  direetcar.  I| 
intente  toutes  actions,  tt  répond  à  celles  qui 
sont  dirigées  contre  ié  compagnie  ,  mais  après  au* 
torisation  préalable  du  conseil  d'administralioa. 
Il  règle  les  sinistres  sur  expertise  on  de  gré  à  gré, 
et  fait  II  cet  égard  tons  traités  et  compronais ,  sauf 
Tapprobalion  du  conseil  d'administration. 

30.  Tous  transferts  d'actions  el  d'autres  valeurs 
appartenant  &  la  compagnie  doivent  être  signés 
par  le  dlrecleor  et  par  nn  administrateur. 

AO.  En  cai  d'empêchement  momentané  de  la 
part  du  directeur,  celui-ci  est  remplacé  par  le 
sous-directeur. 

Ai*  Le  soaa-direola«r  devra  posséder  au  naolns 
trois  actions  dans  la  société*  elles  seront  haalséne* 
blea  iaal  que  dureront  aea  fonctions. 

A2.  En  cas  d'absence  on  d'empôebeeaent  ém 
seus-direeijeor»  le  eensail  délègue  l'un  des  edaM- 
niâlretenrs  no  nn-enaplojé  poalr  le  reuaplecer. 

D$  rassemblée  générate, 

f|3.  L*iii$«lliM4e  ffénérid*  ttl  f^mf stéc  d^  I9« 
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ÔM  acUonnaires  qui  tout  proptiéiêkei  ié 
cinq  aciioDfl  ao  moins  depuis  tii  in^js  réroliu» 
Toalefois,  le  nombre  des  aclionnairet  a|ant  Ufott 
de  faire  partie  de  rassemblée  générale  A«  ppurra 
être  naofnJre  de  cinquante.  1:^  cas  driusuflisanct} 
de*  posse^enra  de  cinq  actions  ,  ce  nombre  sera 
complété -par  ceux  qni  en  posséderont  moins  de 
«inq  t  en  «uivanl  Tordre  décroissaut.  En  «as  de 
cooçorrwoe  de  plusieurs  acIionAairee^jai  ponédg» 
rftient  «n  même  nombre  d*aclions ,  on  «e  péglert 
sur  Tanciennelé  du  titre ,  et,  en  caa  d'égolilé,  sur 
l'ancienneté  d'âge. 

4^.  L*asaerablée  générale  représente  la  masse  des 
•diiMHMirea,  et  ses  délibérations  sont  obligaloiref 
^oor  tous,  même  pour  c««x  qui  q*j  auront  pas 
concooro. 

4$.  L'assembice  géoérale  ordinaire  a  lieu  an 
moins  une  fois  chaque  année  »  dans  les  quatre  pre* 
naiers  mois.  11  y  aura  en  outre  des  assemblées  ex- 
traordinaires toutes  les  fuis  que  les  circonstances 
Texigeront.  L'assemblée  générale  est  convoquée 
par  Te  directeur  après  décision  da  conseil  d'admi- 
BiMratioa.  Lea  assemblées  générales  extraordinaires 
•ont  convoquées  soit  sur  Tinitiative  du  conseil  d*ad- 
xuinistration,  soit  sur  la  demande  d'un  nombre 
d'actionnaires  représentant  an  moins  la  moitié  des 
actions. 

AG.  Les  convocations  seront  faites  par  lettres 
adressées  au  domicile  élu  à  Lyon  par  les  action- 
Bairet,  quinze  jours  avant  la  réunion.  Dans  tons 
tes  cas,  \ts  lettres  de  convocation  indiqueront 
•oromaircment  T'objet  de  la  réunion  «  cl  lea  pointa 

Srincipaox  nir  lesquels  l'assemblée  sera  appelée  k 
élibérer. 

47.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  pré- 
sident du  conseil  d'administration;  elle  nomme 
son  'secrétaire  et  les  deux  scrutateurs  par  bulletin 
de  liste ,  &  la  majorité  relative  des  voix. 

4S.  Pour  être  valables ,  l6s  délibérations  de  l'as- 
■CBablée  générale  devront  être  prises  par  au  moins 
1»  mottié  plus  on  des  actionnaires  convoqués. 

49.  Tooi  actionnaire  ayant  le  droit  d'astbter 
h  rassemblée  générale  pourra  s*y  faire  représenter 
par  ma  mandataire  choisi  parmi  les  aciioniuires 
possédant  au  moins  trois  actions. 

%  50.  S*il  arrivait  que  sur  les  actionnaires  convo- 
qués la  moitié  plus  un  ne  répondissent  pas  k  l'ap- 
pel ,  procës-vcrbat  en  serait  dressé  ,  et  l'assemblée 
g^érale  serait  renvoyée  à  quinzaii)e  au  moin$. 
Sur  la  seconde  convocation  ,  la  dl!libéralion  prise 
par  l'asseoEiblée  sera  valable,  et  liera  tous  les  aciion- 
iuires, qœ}  que  soit  le  noinbce  diis  aaembres  pré- 
sens  et  des  actions  représenlées.  Toutefois  «  lea 
délibérations  ainsi  prises  ne  pourront  porter  que 
snr  les  points  qui  étaient  à  l'ordre  du  jour  de  la 
première  assemblée,  ei  dont  il  aura  été  f^it  men- 
tion dans  les  circulaires  pour  la  seconde  réunion. 
lâoa  precès-terbanx  seront  aignéa  par  le  président 
ei  le  secrétaire  du  buf  ean. 

5i.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
seront  prises  h  la  majoriié  des  voix.  Les  porteurs 
de  cinq  actions  auront  une  voix*  Dis  actions  4on-- 
neront  deux  voix,  et  quinze  actions  donneront 
trois  voix  ;  dans  aucun  ca«  «  et  auel  quç  soit  le 
nombre  d'actions  dont  il  sera  porteufi  soiï  an  «on 
nom  ,  soit  comme  fondé  de  pouvoirs,  un  action- 
naire ire  pmtm  ototr  ptm  de  trstt  foti. 

9i,  L'anemblée  générale  entend  )«  èompta  an- 
nnol  des  opérations  de  la  loeiété»  qui  lui  est  pré- 
senté par  là  directear.  Rlle  entend  aussi  les  rap« 
p9fU  qui  lui  »9ai  (aid  f  tr  té  «punit  îTddiiiiiihtr»* 


lion.  Elle  délibère  et  statué  sor  les  comptr>s  ainsi 
que  sur  toutes  les  propositions  qui  M!|-aient  faij^ 
par  le  diiecteur,  le  conseil  d'administration  pu  les 
actionnaires.  Eile  prccûde  ï  la  nomination  d«s 
administrateur^  surlanç, 

3^.  L'assemblée  générale  nomme  ^  s'il  y  a  lien» 
un  ou  plusieurs  commissaires  pris  dans  son  scia 
pour  procéder  k  la  vérification  détaillée  descom|U<« 
et  des  écriiure#  de  la  société.  Les  commissaires  an» 
xonl  le  droit  de  prendre  connai^MiniPe  fjapa  les  bu- 
reaux de  toutes  les  écritures  de  lacouipagnia  et  4a 
se  faire  représenter  toutes  les  piè(:es,  de  même  q|i« 
de  convoquer  une  assemblée  cxtraordinfiire  »i  le 
cas  le  requerrait. 

Du  fondi  dt  réserve  et  des  réparCulons  des 
bénéfices, 

5/k.  Les  opérations  de  la  société  et  les  comptes 
seront  arrêtés  chaque  année  par  le  directeur  au 
31  décembre.  D'après  l'état  de  situation  transmis 
par  le  directeur  au  conseil  d'administration,  celui- 
ci  décidera  s'il  y  a  lien  ou  non  b  une  répartition 
de  bénéfice  :  il  en  déterminera  la  quotité  sauf  l'ap- 
probation de  l'assemblée  générale. 

55.  Avant  d'arrêter  hidite  répartition ,  il  se^a 
fait  une  retenue  d'un  cinquième  sur  le  montant 
des  bénéfices  pour  former  un  fonds  de  réserve  des- 
tiné k  couvrir  les  déficits  et  les  pertes.  Cette  re- 
tenue cessera  dès  que  la  réserve  aura  atteint  le 
chiffre  d'un  million  de  francs. 

56.  En  cas  de  pertes  qui  absorberaient  le  fonds 
de  réserve  ,  les  intérêts  cl  bénéfices  non  encore  ré- 
partis, et  en  outre  le  quart  du  capital  de  huit  cent 
mille  francs  qui  a  été  versé  eu  espèces,  le  conseil 
d'adminislral;on  exigera  des  actionnaires  un  non- 
veau  versement  pour  rétablir  ce  capital  k  son  chif- 
frç  primitif. 

Dissolution  et  (l^uldafienf 

57.  La  dissolution  de  la  société  aura  lieu  de 
plein  droit  ,  si  par  Peffet  des  pertes  éprouvées ,  le 
capital  social  se  trouvait  téénU  aux  deux  ciiiqaiiè- 
mes,  cotte  dissolution  pouira  être  prouvée  par  l'aa- 
semblée  générale  si  ce  capital  était  rédail  «sale- 
ment k  moitié. 

58.  L'assemblée  générale  des  actionnaires ,  dans 
le  cas  ci-dessus  prévn ,  devra  immédiatement  être 
convoquée  par  le  conseil  d'administraiien. 

59j  L'assemblée  générale,  en  «as  de  dissointioii 
de  la  société,  no^ainfrsH*  a^a^f?  t^oante^  tipis 
commissaires  liquidateur^.  Ces  derniers  Urwa% 
réassurer  le^  rii»qu^9  non  éteints  pu  ré>ilieraiei)t| 
s'il  était  possible ,  les  contrais  exislans.  Ils  régie- 
raient  et  arréteraicrit  le  paiement  des  pertes  et 
dommages  à  la  charge  de  la  compagnie,  ils  poor- 
raient  compromettra,  traiter  et  transiger  sur  tontes 
contestations. 

iO.'  Las  aattonnairef  devront,  anr.ta  demande 
de  la  commission  de  liquidation,  eCTeotuer  lesver- 
semens  nécessaires  pour  opérer  les  paiemens  des 
charges  de  la  société  jusqu'k  concurrence  dm  mon- 
tant de  leurs  actions. 

dl.  Il  sers  rendu  compte  des  opération)  et  de  ta 
marcbo  de  la  liquidation  k  fassembtée  |r^nérale 
convoquée  k  cet  effet ,  k  rex|Hra(ion  de  f  année. 
^  0^.  Sont  Dfimtnéf  neinbies  du  conseil  d'admis 
nisiralion,  MM.  Balleydier  père,Riboud  ;  Jonrnç), 
avoeat;  Bergerl\ast  ;  Vilément-Reyre;  Camiîle-Dn* 
gneyt;  Flatteman  (Gustave).  Ferdinand  Pètton 
et  Carlier.  Leurs  fonctions  dureront  jusqu'à  la  pre« 
m\^v9  «isembléè  ^n^rafe, 


HZ.  Tontes  contcttittons  qai  pourraient  t'élerer 


soit  entre  les  Jirecteais  et  la  compagnie,  toit  entre 
les  membres  da  conseil  d^dmiuistration  cl  les  ac- 
tionnaires, soil  entre  les  actionnaires  eni-mémcs, 
seront  soumises  an  jogement  souverain  d*an  conseil 
arbitral  composé  de  trois  membres  choisis,  les 
deni  premiers  par  chacnne  des  parties,  et  le  troi- 
sième par  les  deux  premiers  arbitres  nommés.  Va 
si  les  deni  arbitres  ne  peuvent  s*entendre  sur  le 
choii  du  troisième,  on  que  Tune  des  deui  par- 
ties n*«lt  pas  nommé  son  arbitre  dans  les  trois 
jours  de  |a  sommation  qui  en  sera  fiite ,  Tarbitre 
non  désigné  sera  nommé  d'ofllco  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Lyon  ,  sur  la  requête  de  la  partie  U 
plus  diligente.  Les  parties  renoncent  à  exercer  au- 
cun recours  ni  appel  contre  la  déci»ion  des  arbitres 
ainsi  nommés,  lesquels  prononceront  en  dernier 
ressort,  <:t  sans  être  astreints  aux  formes  ordinaires 
de  la  procédure. 

6ft.  En  cas  de  modifications  jugées  nécessaires 
aux  préseiu  statuts,  ces  moditicaiion» seront,  sur  la 
proposbion  du  conseil  d*adioinii>lraliuu,  délibérées 
en  assemblée  générale  spécialement  convoquée  à 
cet  elTel,  et  adoptées  h  la  majorité  des  trois  quarts 
des  voix  des  membres  présens  ,  pour  élrc  ensuite 
soumises  k  Tapprobation  du  gouvernement. 


10  juis  =  23  JoiLLET  1839.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  autorise  la  cession  d'un  terrain  domanial  à 
la  ville  de  Monlruuil  (Pas-de  Calais\  (IX  ,  Bull, 
supp.  CDXXXIlI,n.  1S571.) 

Loais-Philippe ,  etc. ,  vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Montreuil ,  département  du  Pas-de-Calais , 
dti  2i  août  1856  ,  ayant  pour  objet  d'obte- 
nir la  cession  ,  au  prix  d'estimation  contra- 
dictoire, d'un  terrain  domanial  à  Montreuil, 
que  cette  ville  destine  à  Tagrandissement 
d'une  place  publique  ;  vu  le  plan  des  lieui 
dressé  le  20  décembre  1855,  ainsi  que  le 
procés-verbal  d'estimation  contradictoire  du 
ai  mai  1858  ;  les  arrêtés  du  préfet  du  Pas- 
de-Calais,  des  9  Juillet  1858  et  5  avril  1859  ; 
l'avis  de  notre  minstre  secrétaire  d'£tat  au 
département  de  la  guerre  ;  vu  le  décret  du 
âl  février  1808;  considérant  que  la  demande 
de  la  ville  «st  motivée  sur  une  cause  d'uti- 
lité publique  communale  suffisamment  jus- 
liflée  ;  que^  dés  lors ,  les  dispositions  du  dé- 
cret du  21  février  1808  sont  applicables; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Elnt  des  finances ,  etc. 

Art.  l^r.  Le  préfet  du  département  du 
Pas-de-Calais  est  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  l'Etat ,  h  la  ville  de  Montreuil , 
moyennant  la  somme  de  cent  francs,  le  ter- 
rain domanial  situé  ÂJkfontreuil ,  de  la  con- 
tenance totale  de  onze  ares  trente  centiares , 
qui  est  désigné  tant  au  plan  du  20  décembre 


1855  qu'au  procès  verbal  d'esitmation  con- 
tradictoire du  22  mai  1858,  lesquels  plan 
et  procès  verbal  d'estimatipn  resteront  an* 
nexés  i  la  minute  de  Pacte  de  cession.  Celte 
concession  sera  faite ,  néanmoins,  sans  ga- 
rantie de  contenance  ni  de  mesure. 

2.  Le  prii  sera  versé  dans  les  caisses  da 
domaine ,  aux  époques  et  avec  les  intérêts 
fixés  par  les  lois  des  15  florcal  an  X  et  S 
ventôse  an  XIL 

3.  La  ville  supportera  tous  les  frais  aux- 
quels la  cession  a  pu  ou  pourra  donner 
lieu ,  y  compris  ceux  de  l'expertise  da  22 
mai  1858. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
guerre  (MM.  Passy  et  Schneider)  sont  char- 
gés, elc. 

ZO  ioiN  =s  22  JciLLRT  18S9.  —  Ordonnance  du 
roi  portant  autorisation  de  la  caine  d*épargne 
fontlée  b  Orange.  (IX,  Bull.  snpp.  CDXXX11I, 
n.  13475.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre minislru  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  va 
les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la 
ville  d'Orange  (  Vaucluse) ,  des  12  mai  et  i^f 
décembre  1858,  et  14mai  1859;  vu  les  lois  des 
5  juin  1855  et  51  mars  1857,  relatives  aux 
caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu  ,  elc. 

Art  le'.  La  caisse  d'épargne  et  de  |Mré- 
voyance  fondée  à  Orange  (Vaucluse)  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  1 4  mai  1859,  dont  une  ex- 
pédition conforme  restera  déposée  aax  ar- 
chives du  ministère  du  commerce  et  de  l'a- 
griculture. « 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

5.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre ,  an 
commencement  de  chaque  année,  un  extrait 
de  son  état  de  situation  arrêté  au  51  décem- 
bre précédent ,  au  ministère  du  commerce 
et  de  l'agriculture  et  au  préfet  du  départe- 
ment de  Vaucluse. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

19  =>  22  JotLtBT  18S9.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 
pour  la  célébration  du  neuvième  anniversaire 
des  journées  de  juillet  1830  (1).  (IX,  Bn'I. 
DCLX.  n.8030.) 


(l)  Présenlalion  à  la  Chambre  des  Dépotés ,  le 
8  juin  (Mon.  du  0}  ;  rapport  par  H.  de  Laborde, 
le  25  juin  (Mon.  du  26;  ;  adoption  le  28  (Mon. 
du  20) ,  &  U  majorité  de  ^QO  vçii  cçntre  20. 


Piésenlalion  i  U  Chambre  des  Pairs,  le  4  juillet 
(Mon.  du  5)  ;  rapport  par  le  eomte  Lanjuinak, 
le  15  (Mon.  du  16)  ;  adoption  le  17  (Mon.  du  18), 
k  Ja  majorité  de  77  vois  contre  20. 


MOIfÀIUUItl  CO!l«T.  ^  LOtlS'IlttLi^tB  |V.  —  9,  45,  -IS  ntllLKt  fSr>îJ.       i^l 


Art.  l^r.  Uq  crédit  de  deux  cent  mille 
francs  est  ouvert,  sur  rexercice  1B39,  au 
tninistre  de  Tintérieur,  pour  contribuer, 
avec  le  fonds  fourni  par  la  ville  de  Paris , 
à  la  célébration  du  neuvième  anniversaire 
des  journées  de  juillet  1830. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
parla  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  de  ûnances  du  14  juil^ 
let  1838  pour  les  besoins  de  Teiercice  1839. 


9  r=s  23  JoiLLBT  1839.  r-  Ordonnance  du  roi  qui 
interdit  Texportalion  des  sucres  de  la  Gnade- 
Jonpe  à  rélranger.  (IX,  Bail.  DCLX,  d.  803^) 

Louis-Philippe,  etc.  ,  vu  Tarrèté  que 
M.  16  gouverneur  de  la  Guadeloupe  a  rendu 
le  S7  mai  dernier,  sous  Tapprobalion  du 
gouvernement ,  et  par  lequel  il  autorise  la 
sortie  des  sucres  de  celte  colonie  par  tous 
pavillons  et  pour  toutes  destinations  ;  vu 
Tordonnance  royale  du  5  février  1826  ;  vu 
la  loi  du  24  avril  1833;  vu  rordonuanee 
royale  du  36  juin  dernier  qui  prescrit  de 
faire  cesser  l'exportation  à  l'étranger  des 
sucres  de  la  Martinique ,  qu'avait  permise 
un  arrêté  de  M.  le  gouverneur  de  cette  co- 
lonie en  date  du  15  mai  précédent  ;  sur  le 
rapport  de  notre  n^inistre  secrétaire  d  Etat 
de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  1er.  L'exportation  des  sucres  k  l'é- 
trayiger,  par  tous  pavillons ,  qui  a  été  au- 
torisée par  l'arrêté  de  M.  le  gouverneur  de 
la  Guadeloupe  en  date  du  27  mai  1839,  est 
et  demeure  interdite. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  (M.  Duperré)  est 
chargé,  etc. 


Art.  l*r.  II  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit  ex- 
traordinaire et  spécial  de  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-quinze mille  huit  cents  francs 
(495,800  fr.) ,  comme  subvention  à  la  ville 
de  Paris  pour  l'augmentation  de  la  garJo 
municipale, 

2.  Celle  subvention  ,  qui  montera  pour 
une  année  entière  à  un  million  quatre  ceut 
quatre-vingt-sept  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-seize  francs  (1,487,396  ,fr.),  ne  sera 
payée  que  moyennant  la  justidcalion  de 
l'entretien  de  quinze  cent  cinquante-deux 
hommes  d'infanterie  de  la  garde  munici- 
pale, au-delà  de  reffectif  actuel.  La  ville 
de  Paris  demeure  chargée ,  en  outre ,  dea 
frais  de  casernement.  Pour  1839,  la  suL-* 
vention  sera  allouée  proportionnellement 
à  la  durée  moyenne  de  renlretien  de  l'aug- 
mentation d'effectif. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi  au  moyen  des  re^i- 
sources  affectées  par  la  loi  de  Ûnances  du 
14juiliet  1838aux  besoins  de  rexercice  1839. 


18  es  34  jDiixiT  1830.  —  Loi  qni  onvre  an  crédit 
nonr  l'aogmentaUon  de  la  garde  municipale 
de  Paru (4).  (IX,  Bull.  OGLXI,  n.  803ft.) 


13  SB  24  ioiixBT  1839.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  concession  de  logemens  dans  au  bâ- 
timent dépendant  do  domaine  de  TEtat.  (IX  , 
Bail.  Da.Xl,ii.  8035.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  le  premier  pa- 
ragraphe de  Tart.  12  de  la  loi  du  223  avril 
1833 ,  ainsi  conçu  :  «  Aucun  logement  ne 
«  sera  concédé  ou  maintenu  dans  les  bàti- 
(c  mens  dépendant  du  domaine  de  l'Etat, 
«  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale  ;  » 
sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances ,  elc. 

Art.  l»r.  La  concession  des  logemeis 
indiqués  dans  l'état  ci-annexé  est  accordée 
aux  préposés  désignés  audit  état. 

S.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Passy) 
est  chargé ,  elc. 


(1)  Présentation  ï  la  Chambre  des  Dépalës , 
le  o  juin  (Mon.  da  7)  ;  rapport  par  M.  Dcssanrct, 
le  21  (Mon.  du  22]  ;  adoption,  le  28  (Mon.  du  29}, 
k  la  majorité  de  189  voix  contre  52. 


Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs,  le  2  juillet 
(Mon.  da  3)  ;  rapport  par  M.  Vi!liers<du-Tcrr.iGLe  , 
le  8  (Mon.  du  9)  ;  adoption  ,  le  10  (Mon.  du  17) , 
k  la  majorité  absolue. 


39. 


11 


Etat  de  hgemens  concédée  dans  les  bâtlmens  dépendant  du  domaine  de  CEtat. 


IDÈPARTEMENS 
el  commnnes 
ofi  sont  silaës 
les 
bfttimensdel*El«l. 


NOXBae 
de  pièces 
composant 

le 
logement. 


TlTRRft 

«lemploit 

on  dësignalions 

des  fondions 

des 

concessionnaires 

de  logemens. 


RENSEIGNEMBNS 

ET  OBSr.IVVATIORS. 


Jdra« 
Dôle. 


(Receveur 
de  navigation. 


(    j^urveilUnt 
j  de  navigation. 


Les  intérêts  dn  trésor  exigent  <rae  le  rect- 
[  Tenjr  et  le  surveillant  de  la  navigation  toisai 
\  logés  dans  ie  bâtiment  même  où  s'opèrs  U 
I  perception  de  ce  droit.  Ils  ne  pourraient  avoir 
lienr  domicile  sor  nn  fotre  point  aaof  «m  le 
r  Service  en  soa^rît  et  sans  esciter  les  pliilitak 
Ides  contribaaliies.  Le  receveur  habite  le  rei- 
I  âe'chaassée  et  le  sorreillant  le  premier  étage. 
'  Chaqne  logement  se  compose  de  sii  petits* 
i  pièces  oo  cabinets. 


24  «=  27  ioiLLBT  1839.  -^  Loi  portant  allocation 
an  ministre  do  la  goer/e,  de  crédits  supplé> 
mentaires  sur  resercice  1839  ,  et  annulation 
de  crédits  sur  le  même  eicrcice  (1).  {IX  ,  Bull. 
DCLXII ,  n.  8037.) 

Art.  l«r.  Il  est  alloqé  9li  mintilre  ^  la 
guerre,  au-delà  des  cvédHi accordés  parla 
loi  de  finances  du  14  juillet  1838  pour  les 
dépenses  de  Texercice  1839;  des  supptémens 
montant  à  la  somme  de  six  millions  quatre 
cent  cinq  mille  six  cent  quarante  francs 
(6,405,640  fr.). 

Ces  supplémens  de  crédits  demeurent 
répartis  ,  par  article  ou  spécialité  de  dé- 
pense, entre  les  sections  et  chapitres  du 


bodgtt  du  ministère  de  la  guerre,  eonfor- 
mément  au  tableau  A  ci-annexé. 

2.  Il  sera  pourvu  aui  dépenses  aotoH- 
fées  par  la  présente  loi  au  moyen  des  rei- 
sources  accordées  par  celle  du  14  Juillet 
1838  ponr  les  besoins  de  l'eiercice  1839. 

5.  Les  crédits  accordés  Sur  rexercicclWÎ 
au  ministre  de  la  guerre,  par  la  toi  dèdd 
penses  do  14  juillel  1838,  sent  réduits  d'une 
SMBme  de  i$xi  million  cinq  cent  qtHrtre* 
vingi  onze  mille  six  cent  soixante  francs 
(1,591^60  Ir.).  Ces  annulations  sont  fixées 
par  sections  et  chapitres  du  budget,  eou- 
fprmément  au  tableau  B  anoeié  i  la  pré- 
sente loi» 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Dépnlés,  le 
25  mai  (Mon.  dn  26)  ;  rapport  par  M.  Legrand , 
le  17  iuin  ^Mon.  dn  18)  ;  discnssion,  le  28  (Mon. 
dn  27}  ;  adoption ,  le  27  (Mon.  da  28)  i  k  la  ma* 
jorité  de  190  voix  contre  ÂO. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs,  le  2  jnillek 
(Mon.  dn  3)  ;  rapport  par  M.  le  doc  de  Monte- 
bello ,  le  15  (Mon.  du  18)  ;  discnssion  et  adop- 
tion, le  18  vMon.  du  19),  b  la  majorité  de  90 
Toit  contre  9. 

Celle  loi  réalise  une  partie  des  nombreuses 
améliorations  que  le  gouvernement  tend  b  in- 
troduire dans  Tarmée.  Les  mesures  qu'elle  con- 
sacre étaient  sollicitées  depuis  long-temps  ;  elles 
étaient  devenues  indispensables.  M.  le  rapporteur 
a  résumé  en  peo  de  mots  ses  principales  dispositions 
et  leur  bot:  «En  présentant  le  projet  do  loi, 
a*t-il  dit,  une  sollicitude  bienveilîsnle  pour 
r«rmée  a  été  U  première  pensée  do  gouvernement; 


il  a  voulu  se  bâter  d'améliorer  son  bien-être;  iU 
TOoln  donner  nne  rélroactiviié  k  •»  bienfcit  sa* 
nonce  ;  il  Ta  étendu,  et,  dans  aa  |aa&ico,  il  s  réAi* 
néré  TaMienBctéde  serfie*  da  soldat,  d*  Mf 
officier  ;  il  a  élevé  la  solde  do  sons-lieutenant,  di 
lieutenant  ;  mais  il  n'a  pas  oublié  Pintérèt  qot 
devait  inspirer  la  position  des  antres  ofiiciev»  dont 
les  grades  sont  placés  au-dessous  de  celui  de  msré* 
chal-de-camp. 

Le  crédit  ne  se  réfière  pas  uniquement  à  l'in)^* 
lioration  du  sort  des  personnes,  il  embrasse  des  né- 
cessiléii  du  service  ;  dans  l'intérieur,  la  fornialion 
d'un  bataillon  de  chasseurs  h  pied ,  le  complu 
ment  de  la  solde  de  non  anlivilé  des  officisn 
généraux  ;  dans  l'Arriquc  ,  une  nouvelle  orgsoî* 
sation  de  l'armée  régulière  el  irrégulière,  on 
complément  de  dotation  des  travaux  cxtrsordi- 
naires,  l'établissement  du  culte  catboljqne,  TO' 
ploratioo  scientifique  do  pays.  « 


ICOHAmCHlt  COHtT.  —  L001t^»HlLI>PB  l«r.  —  S4  I0II.I.11T  i8M< 
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Tableau  B.     Tableau  àa  annulations  à  opérer  sur  tes  erédils  ouverts  au  ministère  de  la 
au  titre  g  If  erre,  da  t'eœereieô  de  1859,'  par  la  loi  du  i  A  Juillet  I83S. 


i  CHAPITRES 
fpécîaux. 


4 

7 

8 
9 
10 
11 
1S 
10 
2'i 


NATURE  DES  SERVICES. 


E(al.vinajors. 

Justice  militaire 

Solde  cl  entrelien  de*  troupe»... 

llabillemenl  cl  CAoapeineDl 

LiU  militaires 

Traosporls  généraai. 

Malérifil  de  rarlilleric 

Matériel  dp   génie 

Dépenses  accidentelles  el  secrètes. 

Total  c&m&ral 


3)  =  27  jriLLP.T  1839.  —  T.oi  rel  itive  aux  élran* 
gers  rëfugiéi  (1).  (IX,  Bull.  DCLXU,  n.  8058.) 

Art.  1er.  Les  lois  des  SI  avril  185i  et 
1<^'niai  1854,  relatives  aux  étrangers  réfu- 
giés, sont  prorogées  jusqti'àrla  fin  de  1840. 

1  Toutefois  les  étrangers  réfugiés  qui 
auront  demeuré  en  France  ou  servi  sous 
les  drapeaux  pendant  cinq  années ,  et  qui 
n'anroiil  subi  aucune  condamnalion  cri- 
minelle ou  correctionnelle,  pourront,  en 
donnant  avis  préalable  de  leur  déplace- 
ment au  préfet  du  département ,  changer 
de  résidence  sans  Taulorisation  du  goiL-- 
vcrBemeul  (2). 

Celle  autorisation  continuera  de  leur 
élrc  nécessaire  pour  résider  dans  le  dépar- 
lement de  la  Seine  et  dans  un  rayon  de 
«€i7c  myriatnclres  de  la  frontière  des  Py- 
rêoées. 


MONTANT  DIS  CREDH-S 
il  annuler. 


Divisions, 
tonitoi'ialus 
le  riiil<*iicur. 
(1"  section.) 


797,7U  f. 


797,714 


Occupation 
JAocùne. 
(2*  section.) 


51,527  f. 

1,000 

6A8.1A1 

57,388 

10,890 

8,000 

•VOOO 

7M0 

6.000 


793,9/W 


TOTAL 

des 
cbapitres. 


51.527  f. 

1,000 

1.465,855 

57,388 

16.890 

8,000 

3,000 

2,000 

0,000 


1,591,660 


24  =  27  JDiLLRT  1830.  —  Loi  relative  k  Tagran- 
dissemenl  do  Palait  de  Jostice  dé  Paris  (3).  (IX,- 
Bull.  DCLXU.  n.  8039.) 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur un  crédit  de  deux  millions,  Â  i*effiBt 
d'indemniser  le  département  do  lo  Seine 
des  terrains  et  constructions  qu'il  eédeà 
l'Etat  pour  l'agrandissement  des  services 
d&  la  Cour  royale  de  Paris;  le  tout  suivant 
la  description  qui  en  est  faite  au  procès- 
verbal  d'estimation  du  4  octobre  1838. 

Cette  somme  de  deux  millions  sera  ré-* 
partie ,  par  égales  portions ,  sur  les  exer* 
cices  de  1840 ,  1841, 184S  et  1843. 

Au  moyen  de  cette  Indemnité,  l'Etat  ne 
pourra  être  tenu  d'aoeun^ ferait  dans  réta- 
blissement de  la  nouvelle  cour  d'assises  • 
qui  restera  entièrement  k  la  charge  du  dé« 
parlement. 


fi)  Présentation  lia  Chambre  des  Députés ,  le 
.^jain  (Mon.  do  9)  ;  rapport  par  M.  Amilhad.  le  17 
(Mon.  du  18}  ;  discussion  et  adoption .  le  19  (Mon. 
de  20) ,  à  la  nlajoriié  de  2S8  voit  contre  12. 

Plantation  h  la  Chambre  des  Pairs,  le  24  inin 
(Non.  du  25}  ;  rapport  par  M.  le  comle  d'Har- 
conrt,  le  8  juillet  (Mon.  du  9)  ;  adoption  ,  le  18 
(lio«.dal9>,  &  la  majorité  de  92  voix  contre 4« 

(2)  Lors  (le  la  discussion  de  la  loi  de  proroçatîon 
de  Tannée  dernière,  cette  disposition  fut  présent^ 
par  amendement  an  vote  de  la  Chambre  ;  quoique 
Tifcment  appujée  par  MM.  Dofanre .  de  Tracy  et 
3aiot.Marfr<ïirardin,  elle  ne  fut  point  adoptée. 

Cesl  peut-être  à  Tun  des  auteurs  de  ramende- 
ment,  devenu  ministre  ,  que  les  réfugiés  en  doi- 
vent Tintroduction  dans  la  loi  actuelle.  Quelques 
ertlrivcs  arrêtant  encore  la  libre  circnla4ion  des 
é!»ing«'r8  d-*H5  les  déparLcmcm ,  mai>  Tam^lior^- 


tion  actuelle  fait  espérer  que  bientôt  ils  n'en  an* 
ronl  plus  aucune  ti  désirer;  ainsi  que  Ta  dil  M.  Amil- 
hau  dans  son  rapport,  la  loi  est,  comme  la 
situation  de  Tétrangèr,  essentiellement  tempo- 
faire;  il  est  par  conséquent  dans  sa  nature  do 
subir  des  modificalions  et  des  adoueiaaemens  k 
mesure  qae  les  circonatancet  qui  en  ont  rendu 
les  rigueurs  nécessaires  s'éloignent  et  préfenteoi 
moins  de  gravité. 

(3)  Pr^ë^ntation  I  la  Chambre  des  Députés,  l« 
1"  juin  (Mon.  du2V,  rapport  par  M.  Golbéry. 
le  13  (Mou.  du  14)  ',  discussion  et  adoption,  le  18 
(Mon.  du  19),  k  la  majorité  de  162  voix  contre  73. 

Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs,  le  24  juin 
(Mon.  du  25^  ;  rapport  par  M.  le  baron  Séguier. 
le  8  jnUlct  (Mon.  du  12)  ;  adoption  ,  le  18  (Mon. 
du  19*^ ,  h  la  naajorilé  de  95  voit  contre  5* 


IM 
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3.  Conrormément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  le  conseil  général  de  la  Seine,  par  dé- 
libération du  SS  octobre  1838 ,  ce  dépar^- 
tement  est  autorisé  à  s'imposer  eitraordi- 
nairement,  pendant  buit  ans,  à  compter  de 
i8i0,  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  ex- 
clusivement affecté  aui  travaux  d'agran- 
dissement, d'isolement  et  d'amélioration 
du  palais  de  justice  de  Paris,  désignés  dans 
la  délibération  ci-dessus. 

3.  Le  même  dépiirtement  est  autorisé , 
eonrotrméfnent  à  la  demande  qu'en  a  Faite 
son  conseil  général ,  à  emprunter,  pour  les 
mêmes  travaux ,  à  la  ville  de  Paris ,  et  h 
Un  intérêt  de  trois  pour  cent ,  une"  somme 
de  trois  millions,  réalisable  au  fur  et  à 
ifiesureées  besoins. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  sera 
imputé  sur  les  cinq  dernières  années  de 
imposition  extraordinaire  autorisée  par 
I  ■rtieie  preeeuen'  • 


3  *è  27  nifcurt  flil9^  ^  OMMi»«tac«  da  tùl  eoti- 
cernant  la  Bibliolbètfik  royale,  f  IX,  Bolf. 
PCLXII,  B.  8040.) 

Léuis-PIlilIppe ,  etc.,  vu  les  dispositions 
Téglenlientirtfies  de  la  loi  du  ^  vendémiaire 
«B  4 1  vu  lesordonnanees  du  i  aov.  1898  et 
&Ê  14nov.  I83t  ;  vu  l'ordonnance  du  29  fév. 
1^9  relative  ft  r administration  de  toutes 
les  bibKotliéques  ^ubl^ues  du  royaume  t 
c«MBidéra«it  que  la  gralHle  «tendue  et  Vnc- 
croissement  eontinuel  des  dépôts  divers 
qui  forment  la  Bibliolbéqve  royale  exigein, 
indépendamment  de  la  snrveHlance  et  de 
la  responsibililé  partictriière  attachées  A 
cbaclHi  de  ces  dépôt»,  une  dttectkm  unique 
et  centrale  qai  tArf^X^  l'eMemble  de  Té*- 
tabHsïement  «t  la  généraIRé  du  service  ; 
eonsiëératttqAMI  iropM^defolwdreÂcette 
unité  de  surveillance  l'avantage  d^nw  ^ 
libération  éclairée  qui  puisse  s'appliquer 
constamment  à  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration de  ta  ]libUotb6qne,  et  en  ap- 
précier tous  les  besoins  ;  considérant  qu'il 
im|)orle  également  d'assurer,  par  les  régies 
prescriles^  pour  la  nomisatioA  «ux  emploi*» 
les  tradi4tom  de  i^le  sofentHique  et  d'ap- 
titude spéciale  ifui  setont  malifi«nii«s  dafns 
l'adfnfnisitalloA  de  w?t  élè?bns$ement;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  ^e  l'instruc- 
tion publique  «  etc. 

TiTft«  i^.  OrganÎMtim  de  la  B'Miolhèquê 

ÀrU1«r.  L'admlnislralioB  deU  Blblio- 
thèque  royal*  «e  coasse  :  !•  d'un  direc- 
tour,  qui  a  la  surveillance  générale  de  l'é- 


tablissement ;  r  des  conservateurs  préposai 
aux  divers  départemens. 
-  2,  Les  départemens  de  la  Bibltotbéque 
sont  et  demeurent  fixés  à  quatre  :  1^  les 
imprimés;  2"  les  manuscrits,  chartes  et 
diplômes  ;  3**  les  médailles ,  pierres  gravées 
cl  antiques  ;  4".  les  estampes ,  cartes  gcof 
graphiques  et  plans. 

3.  Chaque  département  est  confié  à  deux 
conservateurs. 

4.  Il  petit  y  avoir  de  plus ,  dans  chaque 
département ,  des  conservateurs  adjoints , 
auxquels  seront  confiées  diverses  sections 
du  dépét.  Bans  le  premier  et  dans  le 
deutième  département,  lenr  nombre  pourra 
excéder  cfhii  des  conservateurs ,  d'après 
les  besoins  du  service  public  et  la  diversité 
des  côUections. 

5.  La  réunion  des  eonscrvateurs  forme , 
sous  la  présidence  du  directeur,  le  conseil 
d'administration  de  la  Bibliothèque.  Les 
conservateurs  adjoints  assistait  aux  déli- 
bérations du  conservatoire  avec  voix  con- 
tuttative.  En  cas  d'absence  ou  d^èmpèclle- 
ment  d'un  ou  de  deux  conservateurs,  notre 
ministre  de  l'instruction  publique  peut  ac- 
corder voix  délibérative  à  un  ou  deux  con- 
servateurs adjoints  du  même  département 
que  les  titulaires  absens. 

6.  Le  directeur  président  du  conserra- 
toire  est  nommé  par  nous.  Il  peut  être 
choisi ,  ou  non  .  parmi  les  consenra tours. 

7.  Le  conservatoire  élit,  chaque  année , 
parmi  ses  membres,  un  vice-président ,  ré- 
éfigible  pour  «ne  année  seulement,  lequel, 
en  cas  d'absence  du  directeur,  le  remplace 
dhns  la  présidence  du  conservatoire.  Dans 
le  ftiême  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
les  autres  fonctions  attachées  au  titre  de 
directeur  sont  exercées,  sur  délégat ioii  ex- 
presse de  notre  ministre ,  soit  par  le  ricc- 
pfésident ,  soit  par  un  autre  membre  du 
conservatoire. 

8.  Le  conservatoire  choisit  également 
chaque  année,  parmi  ses  membres,  un  se- 
crétaire ,  qui  tient  ies  procès- verbaux  des 
séances  et  en  assure  la  transcription  sur  vu 
registre»  après  que  la  rédaction  en  a  été  lue 
e(  approuvée. 

9.  Ihk  trésorier,  Bomoié  par  nous,  parmi 
leseoMerVateurs  on  les  eoMervatturt «A- 
joints ,  dispose  les  états  de  eempte ,  r^çoft 
les  fonds  alloués ,  ell^tue  les  paiemens ,  el 
distribue  les  traitemens  a0èctés  aux  âiflB§- 
rens  services  de  la  Bibliothèque. 

40.  £n  eat  de  vacance  dana  les  places 
actuellement  i^isUntes ,  les  eenaervateuis 
et  consertateurs  adjoints  seront  ntmtmfy 
par  nous ,  savoir  :  les  conservateurs,  patnrt 
les  conservateurs  adjoints  et  les  membrei 
tituiairei  de  l'institut  ;  les  eoosertateun 
adjeliilf»  éfaiement  paron  4e«  meiiri^rof 
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4t  VkisiiivA  »  ou  sur  ine  lisle  délibérée  en 
coBserTatoire,  et  qui  sera  composée  de  trois 
candidats  f  dont  un  au  moins  doit  être 
pris  parmi  les  employés  de  la  Bibliothèque; 

11.  Les  employés  de  la  Bibliothèque» 
désignés  dans  notre  ordonnance  du  22  fé- 
vrier 1839  sous  les  titres  de  bibliothécaires, 
tous^btbliolbéeaires  et  employés,  demot]-> 
rent  partagés  en  plusieurs  classes ,  à  cha- 
eune  desquelles  est  attaché  mr  traitement 
difiércAt  et  gradué.  Nul  ne  peut  être  admis 
émis  la  classe  la  moins  élerée ,  sans  avoir 
été  un  an  au  moins  snrftumér«ire«  La  pro^ 
naotion  «l'une  classe  à  l'autre  a  lieu  par 
droit  d'ancienneté  ou  de  mérite,  sur  la  pré- 
sentaltoo  du  conservatoire  Les  employés 
d'un  département  peuvent  eontinoer  leur 
iraBceraent  dans  un  antre.  Les  employés 
et  tontes  les  classes  sont  nommés  par  le 
■ilnistre,  et  ne  peutent  'être  révoqués  que 
par  lai. 

13.  Les  traitemens  des  divers  fonction^ 
naires  dénonmiéa  au  préscfit  tifro  démets 
rent,  quant  à  présent ,  fhés  conformément' 
au  tableau  compris  dans  les  défeloppemCn^ 
•aeeiés  «tt  budget  de  18Se. 

ÏSteb  11  Ffncilons  partîeuliérct  rf$$  con- 
urvaleurs  f  ei  Atlrlluilions  Ju,  conserva" 
iotre, 

13.  Les  conservateurs,  dans  leur  dépar- 
tement respectif,  6nt  la  police  intérieure 
el  la  sortelllance  Irfimédîate  de  leurs  sob- 
ordonnas.  La  répârti^ioil  du  travail,  re- 
lativement au  classement  du  dép<^t ,  à  la 
confection  du  catalogue,  éf  aux  diverses 
parties  du  service ,  leuif  appartient  cxchi- 
siyetnent. 

14.  JDana  les  départ emens  où  h  prêt  est 
permis  •  les  conservateurs  sont  perionnel- 
leoAent  responsables  des  ol^ets  qui  auraient 
été  prêtés  au-dehors  et  qui  seraient  perdus 
pour  la  Bibliothèque,  faute  de  l'exacte  ob- 
servation des  formalités  préalables  aux- 
quelles je  prêt  doit  être  assujetti. 

iiy.  Les  covservatBUf  s ,  dans  chaque  dé- 
partement, présenléHt,  ipiaïkd  il»  le  jugent 
utile,  des  candidats  pour  remplir  dans  le 
service  de  la  Bibliothèque  la  fonction  de 
surnuméraire.  Ib  présentent,  parmi  les 
siÉrnanTéraires  de  leur  départemewit ,  les 
cmididats  atx  places  d'émplôyëiB  qui  vien- 
draient à  vaquer  dans  leur  département,  et 
proposent  égîrlemelli  la  pi*omali)on  des  en^ 
pltT^é  d'une  dassd  dsas  la  classe  ^pè- 


te. La  réuqion  des  conservateurs ,  pré- 
aidée pm  le  dhnect^r  eu  le  vioe-pvésidenti 
Aalie  sur  l'emploi  dea  fonda  aîtribuéa 
ebaffue  année  par  la  loi  de  ftiiimM8>é  l'en- 
tretien et  i  raecroissemcnt  des-cotlectie^s; 
Bmt  une  d«a  wbêtïcm  de  }anvier  de  efcat^e 


année,  le  conservatoire  délibère  sur  la  ré-» 
partition  de  ces  fonds  entre  les  divers  dé- 
partemens  de  la  Bibliothèque.  Ladite  dé- 
HI)ération  est  transmise  au  ministre;  el 
quand  elle  a  été  approuvée  par  hil ,  il  ne 
peut  y  être  fait  de  changement  que  par 
décision  expresse ,  sur  la  demande  motivée 
du  conservatoire,  pour  quelque  acquisition 
dont  l'urgence  et  l'utilité  scientifique  au- 
raient été  démontrées.  Le  conservatoire  dé- 
libère encore ,  sauf  l'approbation  du  ifti- 
nistre,  sur  l'emploi  des  annuités  extraor- 
dinaires et  transitoires  accordées  à  partir 
de  1839,  pour  les  dépenses  relatives  aui 
achats  nouveaux ,  à  l'entretien  des  livres 
et  à  la  rédaction  des  catalogues. 

17.  Le  conservatoire  délibère  également, 
sauf  notre  autorisation  ou  l'approbation 
de  notre  ministre  de  l'instruction  publique, 
sur  Tacceptation  des  dons  qui  seraient  of** 
Carts  à  la  Bibliothèque  et  sur  les  proposi- 
tions d'achat  on  d'échange  qui  sont  pré- 
sentées par  chaque  conservateur,  en  ce  qui 
concerne  son  département.  Il  peut  ^re 
également  saisi ,  par  renvoi  de  notre  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique ,  de  toutes 
demandes  de  cette  dernière  nature;  et, 
dans  ce  cas,  Il  délibère  après  avoir  entendu 
l'avis  desconservateurs  dont  le  département 
^  intéressé  dani  la  proposition. 

18.  Le  conservatoire,  sur  la  proposition 
des  conservateurs  dans  le  département  des- 
quels les  prêts  sont  autorisés ,  et  d'après 
tous  les  renseignemens  qu'il  peut  recueillir, 
arrête ,  après  délibération ,  la  liste  des  per- 
sonnes en  (kxear  desquelles  ces  prêts  au- 
ront lien.  Nul  nom  ne  peut  être  ajouté  à' 
cette  liste  sans  avoir  été  proposé  et  adopté 
en  séance  du  conservatoire.  Bans  le  cas 
où  quelque  plainte  serait  faite  sur  le  refus 
ou  l'onnssion  d'un  nom  présentant  toutes 
les  garanties  exigées  par  le  règlement ,  il 
y  sera  statué  par  notre  ministre  de  l'In- 
struction publique,  après  communication  de 
la  plainte  an  conservatoire.  Le  conserva- 
toire délibérera  également  sur  toute  de- 
mande à  l'effet  d'obtenir  le  prêt  d'un  ma- 
nuscrit ;  et ,  dans  ce  cas ,  sa  délibération 
ne'  sera  définitive  et  exécutoire  qu'après 
approbation  de  notre  ministre  de  l'instrtkc- 
tîon  publique. 

19.  Le  conservatoire  statue ,  s'il  y  a  lieu, 
sur  la  révocation  des  surnumérahres ,  d'a- 
près la  demande  des  conservateurs  da 
département  dont  ils  font  partie  on  la  pro- 
position du  directeur. 

20.  Le  conservatoire  délibère  sur  les  de- 
mandes ou  propositions  de  révocation  qui 
seraient  faites  relativement  à  des  employés 
de  la  Bibliothèque.  Il  recueille  leurs  moyens 
de  défense ,  présentés  éoit  rerbalement , 
soit  par  écrit,  et  propose,  s'il  y  a  lieu, 
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l'eT[cJii$:i  n  des    fonctionnaires    Inculpés. 

21.  Le  conscrvaloire.d'aprés  la  demande 
d'un  de  fcs  membres,  ou  la  proposilion  du 
direcfeor,  délibère  sur  loulc  modincation 
ou  disposition  nom  elle  dont  paraîtrait  sus- 
e«plible  le  règlement  intérieur  de  la  Bi- 
bliothèque. 

Titre  III.  AUributians  et  respontabitUé  du 
directeur  président  du  contervaioire, 

22.  Le  directeur  président  du  conserva- 
toire convoque  la  réunion  des  conservaleurs 
quand  il  le  juge  convenable,  indépendam- 
thent  des  séances  ordinaires  flxécs  par  le 
règlement.  En  cas  de  partage ,  sa  voix  est 
prépondérnnle.  11  signe  les  procés-vcrbaui 
•Jd  conservatoire  conjointement  avec  le  se- 
crétaire, et  adresse  a  notre  ministre  de 
rinstrurlion  publique  une  copie  cerliûée 
du  proccs-verbal  de  chaque  séance. 

23.  Il  correspond  seul  avec  notre  mi^ 
nlstre;  il  «ni  transmet ,  au  nom  du  conaer- 
tfitoire ,  pour  élre  soumise  i  son  approba- 
tion, toutes  les  délibérations  relatives  à 
Vaffectation  des  fonds ,  aux  acquisitions  et 
échanges,  aux  prêls  de  manuscrits,  et 
tome  proposilion  du  conservatoire  pour  la 
nomination ,  promotion  ou  révocation  des 
employés.  Il  correspond  en  son  nom  avec 
notredit  ministre  pour  tout  ce  qui  concernj 
les  besoins  généraux  de  l'élablissement , 
l-état  des  bàlimens  et  du  matériel ,  la  ré- 
partition des  logemens  par  droit  d'ancien- 
neté en  Ire  les  conservaleurs;  et,  s'il  y  a 
lieu ,  cnlre  les  conservateurs  adjoints. 

24.  Il  a  la  police  générale  de  rétablis- 
sement ;  il  doit ,  sur  Tiniliative  d'un  con- 
servateur, ou  immédiatement,  prescrire 
toutes  les  mesures  d'ordre  et  provoquer 
tous  les  travaux  d'entretien  et  de  précau- 
tion nécessaires  à  la  sûreté  des  divers  dé- 
pôts que  renferme  la  Bibliothèque. 

25.  Il  a  la  surveillance  de  l'état  des  bâ- 
timens,  et  fait,  à  cet  égard,  à  notre 
ministre  de  Tinstruction  publique,  pour 
être  transmises  à  notre  ministre  des  tra^ 
vaux  publics ,  tontes  propositions  relatives 
aux  changemens  ou  appropriations  qui  pa- 
raîtraient nécessaires,  sauf  à  prendre  l'avis 
préalable  du  conservatoire  si  ces  change- 
mens concernent  le  local  occupé  par  un 
département . 

26.  Toutes  les  dépenses  sont  soumises 
au  visa  du  directeur.  Il  a  exclusivement 
l'administration  des  fonds  qui  ne  sont  pas 
affectés  par  la  loi  de  Qnances  à  l'accroisse- 
ment et  à  l'entretien  des  collections ,  ou 
qui  ne' font  pas  partie  des  annuités  ci* 
dessus  mentionnées.  Tous  les  trois  mois  il 
rend  compte  de  l'emploi  dcsdils  fonds  à 
notre  ministre  de  Tinstruction  publique. 

.  27.  Il  fî^t  teo^,  sous  sa  responsabilité. 


de  veiller  i  ce  que  les  travaux  prescrits  par 
les  conservateurs,  dans  ciiaque  départe- 
ment ,  s'exécutent  avec  réguîarilé  ;  il  en 
donne  l'état  i  notre  ministre  dans  un  rap- 
port trimestriel. 

28.  Il  est  spécialement  chargé  d'assurer 
l'ordre  et  l'activité  du  service  public,  et  de 
veiller  à  ce  que  la  Bibliothèque  soit  loiqonTS 
ouverte  de  dix  heures  du  matin  à  trois 
heures  de  l'après-midi ,  hormis  les  diman- 
ches et  antres  jours  fériés.  Dans  les  deux 
époques  de  Tannée  où  le  service  publie  est 
suspendu ,  pendant  la  quinzaine  de  Pâques 
et  depuis  le  1^'  septembre  jusqu'au  i«^  oc 
tobre,  il  doit  assurer  l'exécution  des  trayaox 
intérieurs  de  la  Bibliothèque.  Il  prescrit  et 
provoque ,  à  ces  deux  époques  particulière- 
ment, la  rentrée  des  objets  prêtés  par  la 
Bibliothèque,  et  transmet  à  notre  ministre 
un  tableau  du  résultat ,  en  Indiquant  les 
motifs  de  retard ,  les  pertes  éprouvées ,  la 
valeur  de  ces  pertes,  et  les  cas  de  respon- 
aabllité  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer. 

29.  Il  nomme  tous  les  gens  de  service , 
soit  immédiatement,  pour  ce  qui  concerne 
le  service  général ,  soit  sur  la  proposition 
des  conservateurs  d'un  département ,  poor 
ce  qui  concerne  le  service  particulier  de  ce 
département.  Il  peut  toujours  les  révoquer, 
quand  il  le  juge  convenable  au  bon  ordre 
de  rétablissement. 

30.  Dans  le  cas  de  la  translation  de  II 
Bibliothèque,  il  aura  la  surveillance  géné- 
rale et  la  responsabilité  directe  des  mesures 
intérieures  à  prendre  pour  la  consenratioo 
de  toutes  les  parties  du  dépôt. 

31.  Toutes  les  dispositions  antérieures 
qui  seraient  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance sont  et  demeurent  rapportées. 

32.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'instruction  publique 
(M.  Yillemain)  est  chargé,  etc. 


2  =3  27  JD1LI.BT  4839.  —  Décision  da  roi  snr  U 
nomination  ani  emplois  de  bibtiothëctlres  An 
villes.  (IX ,  B«U.  DGLXU,  n.  80ikl.) 

Sire, 

Une  difficulté  s*est  élevée  sur  l'applica- 
tion du  titre  III  de  l'ordonnance  royale  da 
.  ^2  février  1839 ,  déjà  modifiée  par  votre 
majesté  dans  un  point  important.  Ce 
titre  III ,  qui  relate  collectivement  les  bi- 
bliothèques publiques  des  villes,  des  facul- 
tés et  autres  établissemens  dépendant  do 
ministère  de  l'instructioii  publique,  dis- 
pose, art.  41  :  «  Les  bibliothèques  sool 
«  confiées. i  un  bibliothécaire,  et,  suivant 
«  leur  importance ,  i  plusieurs  sous-biblio- 
«  théeaires ,  employés  ou  surnuméraires. 
«  Le  bibliothécaire,  sur  la  proposition  dç 
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u  rautorité  compétenle,  eéi  nommé  par 
«  noire  ministre  de  l'inslruction  publique.» 
La  rédaction  de  cet  article  ne  peut  faire 
naître  aucun  doute  lorsqu'il  8*aglra  de  la 
bibliolfaéque  d'une  faculté ,  d'une  école  se- 
condaire médicale  ou   d*un  autre  grand 
étabirssement   universitaire   :  quelle  que 
soil  rautorité  compétente  pour  présenter, 
la  nomination  ministérielle  est  de   plein 
droit.   Mats  s'il  s'agit  d'une  bibliothèque 
établie  dans  les  bàtimens  particuliers  de  la 
ville ,  fondée ,  dotée  et  entretenue  par  elle, 
une  question  plus  grave  se  présente.  Les 
maires  de  deux  villes  considérables ,  invo- 
quant le  telle  de  la  loi  du  IB  juillet  1857 
sur  les  attributions  municipales  ,  ont  ré- 
cemment adressé  des  observations  contre 
rappllcation  de  Tart.  41  de  Pordonnance 
du  22  février  1839 ,  et  ils  ont  réclamé  le 
droit  9  non  de  présenter,  mais  de  nommer 
le  bibliothécaire  de  leur  ville.  Ce  droit, 
anciennement  reconnu  par  un  arrêté  du  28 
janvier  1803,  et  souvent  eiercé  par  les 
magistrats  des  villes,  avait  été  plus  tard - 
contesté  >  sans  être  jamais  régulièrement 
aboli.  La  loi  du  la  juillet  1837.  loin  d'y 
porter  atteinte ,  parait  l'avoir  indirecte- 
ment conGrmé.  Elle  dit,  en  effet ,  art.  12  : 
«  Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois  corn- 
er monaux  pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit 
<c  pas  an  mode  spécial  de  nomination.»  Or« 
si  la  bibliothèque  est  la  propriété  de  la 
commune  et  entretenue  à  ses  frais,  le  soin 
de  la   garder  ne  peut  être  considéré  que 
comn>e  un  emploi  communal  ;  et ,  d  une 
autre  part ,  nulle  loi  n'a  prescrit  pour  cet 
emploi  un  mode  spécial  de  nomination.  11 
résulte  de  ces  faits  que  la  désignation  ap- 
partient directement  au  maire  ;  que  son 
droit  à  cet  égard  doit  s'exercer  tous  sa  res- 
ponsabilité, qui  s'applique  au  choix  du 
bibliothécaire  comme   à  la  conservation 
même  de  la  bibliothèque ,  sauf  le  contrôle 
de  l'autorité  supérieure,  ea  cas  de  négli- 
gence ou  d'abus.  J'ai  donc  Thonncur  de 
proposer  à  votre  majesté  de  décider  que 
l'art.  41  de  l'ordonnance  du  22  février  1859 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  maire  d'une 
ville  ait  sous  sa  responsabiîilé  la  nomina- 
tion à  l'emploi  de  bibliothécaire  de  ladite 
ville. 

Je  suis  avec  un  profond  respect ,  sire,  de 
votre  majesté,  le  très  humble  et  Irès  obéis- 
sant serviteur,  le  ministre  secrétaire  d'Elat, 
au  département  de  L'instruction  publique. 

Signé  VlLLEMÀIN. 

Approuvé.  LOUIS-PHILIPPE. 


19  s  27  loiLLBT  lê39.  —  Ordonnance  do  roi  qui 
répartit  entre  les  déparlement  do  royaume  les 
quatre-vingt  mille  hommes  appelés  sur  la  classe 
de  1858,  et  annolle  le  lableaa  de  répartition 
•nnexé  k  l'ordonnance  du  30  juin  1839.  (IX  , 
Bull.  DCLXII ,  o.  8042.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  26 
juin  1839 ,  qui  a  flié  à  quatre-vingt  mille 
hommes  le  contingent  de  la  classe  de  1858 
pour  le  recrutement  des  troupes  de  terre 
et  de  mer  ;  vu  notre  ordonnance  du  30 
juin  1839,  qni  a  réglé  la  répartition  du- 
dit  contingent  entre  les  départemens  du 
royaume;  vu  les  documcns  authentiques 
qui  établissent  que  le  nombre  des  jeunet 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  du  dé- 
partement de  l'Indre  est  réellement  de 
deux  mitle  six  cent  qu.trante  au  lieu  do 
deux  mille  six  cents  portés  dans  ladite  ré- 
partition ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'£tat  de  la  guerre^  etc. 
-  Art.  1er,  Les  quatre-vingt  mille  hom- 
mes appelés  sur  la  classe  de  1838  sont  ré- 
partis entre  les  départemens  du  royaume, 
suivant  le  tableau  ci-joint ,  dressé  en  con- 
formité des  dispositions  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  26  juin  1839. 

2.  Le  tableau  de  répartition  annexé  à 
notre  ordonnance  du  30  juin  1839  est  en 
conséquence  annulé.  Toutes  les  autres  dis- 
liositions  de  ladite  ordonnance  sont  main- 
tenues. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M. 
Schneider)  est  chargé ,  etc. 

Tableau  annexélà  l'ordonnance  du  \^  juillet 
1839 ,  et  présentant  la  répartition  des  qua^ 
Ire-vingt  mille  hommes  appelés  sur  la  classe 
de  1838,  établie  conformément  à  l'art.  2 
de  la  loi  du  26  juin  précédent, 

Ain,  2,918  (1)  (803);  Aisne,  4,678  (1.297); 
Allier,  3,251  (901)  ;  Alpes  (Basses-) ,  1.527  (423)  ; 
Alpes  (Hautes).  I.IQI  (330);  Ardèche,  3.A99 
(970);  Ârdcnnes,  2,380  (G60)  ;  Ariëge.  2,310 
(640);  Aube.  1,988  v551);  Aude,  2,152  (596); 
Avejron.  3,116  (86A)  ;  Bonches-du-Rhône  ,  2,891 
(801)  ;  Calvados  ,  3,795  (1,052)  ;  Cantal .  2.064 
C572)  ;  Charente ,  3,422  (949)  ;  Cbarenle-lnfë- 
rieure.  3.903  (1,082);  Cher,  2,630  (729) -.  Cor- 
roie, 2,801  (770)  ;  Corse.  1,830  (507)  ;  Côlc-trOr. 
3,147  (872)  ;  Côifis-du-Nord,  5,440  (1,508); 
Creuse,  2,682  (743;  ;  Dordogne,  3,940  (1,092); 
Doubs .  2,327  (645)  ;  Drôme ,  2,804  (777)  :  Eure, 
3,455  (958)  ;  l':ure-et'f.oir,  2,4'2  (685)  ;  Finistère, 
4,657  (1,291);  Gard,  2,984  (827);  Garojine 
(Haote-).  3.815  (1.057);  Gers.  2.496  (692);  Gi- 
ronde,  4,679  (1,297)  ;  Hérault.  2,941  v8l5)  ;  lUe- 
el- Vilaine,  5,082  (1.409^;  Indre.  2,640  (732); 
Indre-et-Loire .  2,710  (751  )  ;  Isère,  5,382  fl,492  ; 
Jura,  2.505  (694^;  Landes,  2,577  (714);  Loir- 
et Cher.  2,244  ^622)  ;  Loire ,  4.011  (1,112)  ;  Loire 


•  (1)  Le  permier  chiffre  indique  le  nombre  des      classe  de  1838;  le  deuxième  chiffre  le  eonti 
jeooes  geijs  inscrits  sw  Içs  U»^«»  tjc  lir«gf  de  U     4*  <^'>»<î'^«  <J*P?"^^®'?'Ç*t  . 
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(II«at«) ,  3.885  (78S);  Loire -Infiirieore,  4,S?S 
<l,2t3;i  Loiret,  2A9Ô  (747^  ;  Loi,  2,442  (077)  ; 
I^t.tiQaron»«,  2,742  (700)  ;  Loeère,  1,144  (317)  ; 
M^ina-elLoire  ,  A,M3  (1.270);  Ma  ncho,  5,441 
(1,50S';  Marne,  2,70}  (775);  Marne  (Haute-), 
1  945  (539;  Majcnne,  3,595  (941);  Mrurihe, 
3,637  ^l.UOS^;  Meuse,  2,011  (724);  Morbihan, 
4.305  t1,t95);  Moselle,  .V688  (1,022);  Nièvre, 
3,025  (838);  Nord,  8,719  <,2,ftl7);  Ois.»,  3,411 
(945^  ;  Orne,  3,627  (1,005^  ;  Pat^le-CUis  5,051 
(1,640)  ;  Puy^lc  Dôme  ,  5.377  il  JOO)  ;  Pyréiréei 
(Basses.),  3,044  (1,003  ;  Pj renées  ;  ligules-), 
2,019  (560  ;  Pvrënérs^rieuiales,  1.366  (370); 
hhin  (Bas-) ,  5.275  (1,463^  ;  Bhin  (Ilaol-),  3,052 
(1.005)  ;  Bhône ,  3,835  (l,0o3^  ;  Saône  (Haute-) , 
2,762(766)  ;  Saône  et  Loire,  4.853  (1,345);  Sar. 
tbe,  4.285  (1,188)  ;  Seine,  6,000  (1,666)  :  Seine- 
)«fé9ie«re,  5,703  (l.Ml)  ;  Seine-et-Marne,  2,850 
(702)  ;  S«ine^t  Oise,  3,696  d  ,025  *  :  Scvm  (Deiu-), 
2.B64  (704)  ;  Somme ,  4,941  (1,370)  ;  tara,  2,843 
(78S'{Tjro-cl  Garonne,  1,897  ^526  ;  Var,  2,548 
(706);  Vaochisc,  2,151  i506^  Vend«^e ,  5,?î58 
(031);  Vienne,  2,513  ('697);  Vienne  (fiante-), 
2.843  (788)  i  Vosget,  3,228  (896);  Yoirae,  2,780 
(771).  '£»(eui:  360,023  (80,000;  (<;. 


24  sE=s  SI  JoiLLËT  1830.  —  Loi  qui  autorise  le  de- 
|y«rtemem  dlnflre-et-Loire  h  s^tmposer  «itra- 
OrdûiairefiMiit  et  k  eontracter  on  empraat. 
(IX,  Bttll.  DCLXm.n.  8045.) 

Art.  1«r.  Conrormément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  le  conseil  général  d'Indre-et- 
L<>ire,  dars  sa  session  de  1B38,  rimposi- 
lion  exlraordinaire  de  dcuf  centimes  addi-" 
lionnels ,  ûiilorisée  dans  ce  départemenl 
par  la  Un  dit  25  mai  1835 ,  conlinilera  à 
cire  perçue  pendant  les  années  1840, 1841, 
184i,  184Ô,  1844  et  1844,  pour  rétablisse- 
ment, dans  la  ville  de  TQurs,  d'un  palais 
de  jQsljt  e ,  de  prisons  et  d'tuic  caserne  de 
gendarmerie. 

â.  le  même  déparlement  est  autorisé  à 
contracter,  pour  les  mêmes  travaux ,  un 
emfH-unt  de  quatre  cent  mille  francs,  réali- 
sable à  mesure  des  besoins. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence.  Le  taux  de  l'iniArêt  ne  pourri 
dépasser  cinq  pour  cent.  Néanmoins,  le 
préfet  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré 
avee  )a  caisse  des  dépôts  et  consignations» 
à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent. 

5.  Le  même  département  est  autorisé , 
coiiforméroent  à  ta  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  généraU  le  l*'  septembre  1838, 
à  s'imposer  extraordinairement  an  centfmo 
addrtionRè!  ati  principal  des  quatre  ctmtri<> 
butions  directes  de  Vannée  fô40,  potir  le 
produit  de  cette  imposition  être  affecté  aux 
travaux  dfl  palais  de  justice  de  Gbinon. 

24  =  M  JDiLLBT  1830.  —  Loia  qni  aotoriaeiit  les 
viUea  de  Castres,  de  Lyon,  de  Reidu ,  de  Saint- 


Orner  et  de  Vannes  h  contraeler  des  empnmtf* 
(IX,BuU.  DCLXIIJ,  B.  8046.) 

pBBMiÈnE  LOI.  —  Castres. 

Jrtîcîe  uniauc,  1^  ville  de  Castres  (Tarn) 
est  autorisée  a  empruuter,  avec  publicité  et 
concurrence ,  ou  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi 
pour  cent  par  an ,  une  somme  de  quarante 
mille  francs,  destinée  à  payer  les  deux  tiers 
de  la  dépense  d'agrandissement  de  la  ca- 
serne de  cavalerie. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura 
lieu  en  quinze  ans  au  pins ,  au  moyen  des 
revenus  ordinaires  de  la  ville. 

DsuxiàMB  LOI.  —  Lyon. 

JrticU  tipique,  La  vi^le  de  Lyon  (Rhône) 
est  autorisée  h  emprunter,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence ,  soft  directement  de  la 
caisse  des  dépôtis  et  consignations,  à  ua 
taux  d'intérêt  qni  ne  pourra  dépasser  quatre 
et  demi  pour  cent,  une  somme  de  neuf  cent 
iQllle  francs ,  pour  être  employée  au  paie- 
ment d'une  partie  de  sa  dette  ancienne. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura 
lieu  par  quart  pendant  les  années  1846, 
1847, 1848  et  1849,  au  moyen  des  revenus, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de  la 
Tilte,  et  particulièrement  avec  lé  produit 
de  l'aliénation  successive  des  terrains  é« 
Perrache ,  que  la  ville  devra  vendre  par 
parcelles  pour  arriver  à  l'extinction  totale 
de  sa  dette. 


TnOISIÈAIE  LOI. 


Reims. 


AriicU  unique,  La  Ville  de  Reims  (Marae) 
est  autorisée ,  1»  à  s'imposef  extraerdinai- 
rement  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1840, 
vingt  centimes  additlonnels  au  principal  <ie 
ses  quatre  contributions  directes  ;  !2^  à  em- 
prunter, avec  publicité  et  concurrence,  à  un 
intérêt  qtri  ne  ponfra  dépasser  cinq  pour 
cent  par  an,  ou  direetement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  de 
quatre  et  demi  pour  cent  au  plus ,  une 
somme  de  quatre  cent  mille  (Vancs,  desti- 
née ,  avec  te  montant  de  l'imposition  pré- 
citée, au  paiement  desf^aisoccasionés  par 
la  distributiofl  des  eaux  île  la  Yesle ,  et  la 
construction  de  fontaines  publiques  dans 
ladite  ville. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura 
lion  en  cinq  ans,  à  pitrltr  de  1B46,  à  ntiion 
de  <|uatre-viAgt  mille  francs  par  an ,  au 
moyen  des  retenui  ordinaires  de  ladite 
ville. 

Quatrième  xoi.  —  fiaint-Omer. 

jirtiefe  unique,  La  ville  de  Saint-Omer 


(S)  L«  proportion  entre  le  èotnbre  total  de»  iiftcritf  et  U  «entiogtiift  eM  Ae  S7  72  poot  evnt. 
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(Pas-de-Calais)  est  antorfsée,  i»  à  emprun. 
1er,  avec  pobHcité  et  concarrence,  ou  direc- 
tement de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  à  un  taux  annuel  d'inlérél  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent , 
une  somme  de  ciiiqitante  mille  fVancs,  des- 
tinée, concurremment  avec  pareille  somme, 
dont  l'emprunt  a  été  autorisé  d'urgence 
par  ordonnance  rofale  du  24  septembre 
18ÔS,  à  solder  les  Trais  de  constroclion  d*an 
liô(el-dc-ville  et  d'une  salle  de  spectacle; 

2»  A  sMmposer  cxtrnordinairement,  pen- 
dant six  années,  à  partir  de  1840,  cinq  cen- 
times additionnels  nu  principal  des  quatre 
contributions  dirc/tes,  pour  servir,  avec 
les  antres  ressources  imiiqnécs  dans  la  dé* 
libération  du  conseil  municipal  en  date  du 
2!2  août  1857,  au  remboursement  desdits 
emprunts. 

CiNOuiÈME  LOI.  — -  Vannes. 

Ârilcle  unique.  La  ville  de  Vannes  (Mor- 
bilian)  est  Autorisée  à  emprunter,  avec  pu- 
blicité et  concurrence ,  ou  directement  de 
la  caisse  tles  dépôts  et  consignations ,  k  un 
taux  d'intérêt  annuel  qui  ne  pourra  dé* 
passer  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme 
de  trente  mille  francs,  destinée  à  compléter 
le  paiement  de  la  construction  de  son  abat- 
toir. 

Cet  emprunt  et  celui  de  cinquante  mille 
francs  autorisé  par  la  loi  du  30  avril  1858 
seront  remboursés  au  moyen  «les  revenus 
ordinaires  de  la  ville,  dans  un  délai  de  seize 
ans  au  plus. 


2ft  =3s  3i  loiLLBT  1839.  —  Lois  relatireft  I  divers 
changenaens  de  circonscriptions  territoriales. 
(IX,  Bail.  DCLXIII,  n.  8047.) 

Paemiérk  LOI.  —  Cantal. 

Art.  1^.  La  commune  de  Saint-Gai, 
arrendtssemënt  de  Saint- Flonr,  départ e- 
meal  da  Cantal,  est  supprimée,  et  rénnfe, 
savoir  :  les  portions  cIt'ctMîscrItes  pat  QH 
liserés  bleus  et  jaunes,fiur  le  plan  ci-«nnexé, 
à  la  commune  de  Ruines,  et  celles  désignées 
par  tin  liséré  rouge ,  à  la  commune  de  Va- 
bres,  canton  dé  Saint-Flour  (nord).  En  con- 
séquence ,  la  Hmite  entre  la  comtmine  de 
Raines  et  les  commtines  de  Lemorfe ,  V^- 
drfncvet  Vabrcs,  est  fixée  dans  la  tJHrectlon 
indHfitée  audit  plan  pTrr  le  liséré tou^ptyr- 
tant  les u^\,%  5,  4,  5  et  6. 

d.  Les  communes  réunies  par  tes  disposi- 
tions qui  prééèdent  comtfnoeront ,  ^|  y  a 
lieu,  h  jonir  séparément^  comme  section 
de  commune,  ttes  droits  d* usage  ou  ànlres 
qni  pourraient  leur  appartenir,  sans  pou- 
Toir  se  dispenser  de  contribuer  en  com- 
iimn  aux  charges  monicipéfes. 

5.  Le«  condi^lions  de  la  rêmiion  oirdoii- 


née  seront ,  s*il  y  a  lieu ,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

JDcuxiàiiE  LOI.  —  Cantal. 

Art.  1«r.  La  section  de  la  Vlgeric  est 
distraite  de  la  commtmc  de  Dicnne,  arron- 
dissemtmt  de  Mural,  département  du  Can- 
tal ,  et  érigée  en  commune ,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  la  VIgerîc. 

En  conséquence,  la  limite  entre  Ics^com- 
munes  de  Dienne  et  de  la  Vigcrie  suivra  la 
direction  indiquée,  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi,  par  la  ligne  jaune  A,  B,  C  , 
D,E,F. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  ou  autres  qui  se- 
raient réciproquement  acquis. 

2.  Les  conditions  de  la  distraction  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  uUérienrement 
déterminées  par  une  ordonnance  royale. 

Troisièmb  loi.  -^  Cantal. 

Art.  l«r.  Les  \  iliagt's  de  Mon^.^y  H  de  la 
Maison-Neuve  sont  tlhirmis  ^c  ïa  coniinnne 
de  Lient adés,  caiilim  de  Chatjdes-Aigues, 
arrondissement  ûc^  SainL-FUnit-,  diparte^ 
ment  du  Cantal,  et  réunlii  à  Va  commune  de 
Jabrun,  même  canton.  En  eons<£ijucnce,  ïa 
limite  entre  les  communes  de  l.îeuladîi;  et 
de  Jnbrun  est  flir^^  nin^i  qu'dlt;  c<it  iiicli- 
quée  par  un  liséicjatmc  &ur  le  pîananncvé 
à  la  présente  loi. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  qui  pour- 
raient être  respectivement  acquis. 

t»  Les  conditions  de  la  distraction  pro- 
noncée seront ,  s'il  y  a  Ueii ,  ullérieuremeni 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

Quatrième  loi.  —  Côles-du-Nord. 

j^rticle  unique»  La  liniite  entre  la  com- 
ntine  de  la  Roche-Derrien ,  c^ef-iieu  du 
caaion  de  ce  nom,  arron^dissement  de  Lan- 
nien ,  département  des  Côtes-du-Nord  ,  et 
la  commune  de  Langoat ,  canton  de  iré- 
guier,  même  arrofidissemeni,  e«t  fixée  dans 
la  direction  iadiquée  par  un  liséré  vert  sur 
le  plan  des  lieux.  En  conséquence,  les  ter- 
rains compris  cotre  celte  ligne  et  la  limite 
désignée  par  Tordonnance  royale  du  15 
fé¥He¥  tSSê ,  sont  distrrtla  de  la  commune 
de  l.a<ireat ,  et  véunis  à  ceiie  de  la  Roche- 
DerHen. 

^«s  dispoaitions  auront  lieu  sans  fM*^- 
diee  Iles  drelte  d'nsage  et  antres  qui  pour- 
riÉeni  êtiaafeft)[>ectivemci>t  a«qui8. 

Cjrr^îuiÈiAE  LOI.  —  Calvados. 

Art.  1er.  [^e  hameau  de  f^ngannerie  et 
tout  le  territoire  imfiqné  9#r  le  plan  cf- 
annex€  par  ta  Retire  A ,  aent  dtstralts  de  la 
commtine  d*lPnnWe,  t««ie«  de  BrettcvillcT 
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sur-Laize,  arrondissement  de  Falaise ,  dé- 
partement du  Calvados,  et  réunis  À  la  corn-» 
mune  de  GrainviI!e-Ia-r4ampagne ,  même 
canton.  La  limite  entre  les  deui  communes 
est  filée  par  le  ehemin  de  Saint-Germain- 
Ic-Vasson  à  Bretteville-le-Rabet,  du  point 
A  au  point  B ,  suivant  le  liséré  yert  (racé 
sur  le  même  plan. 

Ces  dispositions*auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  qui  pour- 
raient être  réciproquement  acquis. 

Art.  2.  Les  conditions  de  la  distraction 
ordonnée  seront ,  s*il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
mcit  déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Sixième  loi.  —  Lot-et-Garonne. 

Art.  Ur.  Les  communes  du  Temple ,  de 
Saint-Gervais  et  de  Sainl-Caprais,  ranlou 
de  Saintc-Livrade ,  arrondissement  de  Vil- 
leneuve, département  de  Lot-et-Garonne , 
sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  cbcf-lieu 
est  fixé  au  Temple. 

2,  Les  communes  réunies  par  Tarticlc 
précédent  continueront ,  s*il  y  a  lieu ,  à 
jouir  séparément,  comme  section  de  com- 
mune, des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se 
dispenser  de  contribuer  en  commun  aux 
charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 
Septième  loi.  — Var. 

Art.  1er.  Les  communes  de  Campdumy 
et  de  Flassans,  arrondissement  de  Bri- 
gnoles ,  département  du  Var,  sont  réunies 
en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  flié  à 
Flassans. 

Les  conHnunes  réunies  continueront ,  s*il 
y  a  lieu,  k  Jouir  séparément,  comme  section 
de  commune ,  des  droits  d*usage  et  autres 
qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  pou- 
voir se  dispenser  de  contribuer  en  Commun 
au\  charges  municipales. 

â.  Les  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  s*il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 
Huitième  loi. —  Vienne. 

Jriicie  unique.  Les  enclaves  de  Monlma- 
lin  et  de  la  Vacheresse ,  circonscrites  par 
des  lisérés  roses  sur  le  plan  anneié  à  la  pré- 
sente loi,  sont  distraites  de  ta  commune  de 
C«llevescault,  canton  de  Lusignan ,  arron- 
dissement de  Poitiers ,  département  de  la 
Vienne,  et  réunies  à  la  commune  de  Payré, 
canton  de  Couhé,  arrondissement  de  Ci- 
vray,  même  département. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préju^ 
dicc  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pour- 
fai^nl  clrç  respectivement  acquis. 


Nbcvième  loi.  —  Vosges. 

Art.  l«r.  La  section  du  Ménil  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Bazoilles ,  canton 
de  Vittel,  arrondissement  de  Mirccourt, 
déparlement  des  Vosges,  et  réunie  à  la 
commune  de  Rozerotle,  même  canton. 

En  conséquence.  In  limite  entre  ces  deui 
communes  est  fiiée  dans  la  direction  indi- 
quée par  une  ligne  jaune  sur  le  plan  anneié 
à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  on 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

5.  Les  conditions  de  la  distraction  or- 
donnée seront,  s*il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 


25  =s  31  JUILLET  1839.  —  Lois  relatives  â  diven 
changenens  de  circonscriptions  territoriales. 
(IX.  Bail.  DGLXIll,  n.  80^8.). 

Pbemièbe  loi.  -~  Lot. 

Art.  l^i*.  La  section  de  Beaumat  est  dis- 
traite de  la  commune  deVaillac,  canton 
de  Labastide,  arrondissement  de  Gourdon, 
département  du  Lot,  et  érigée  en  com- 
mune, dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Beaumat. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  com- 
mune de  Beaumat  et  celle  de  Vaillac  est 
fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne 
Ulas  du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d*usage  et  autres  qui  seraient 
réciproquement  acquis. 

2.  Les  conditions  de  la  distraction  pro- 
noncée seront ,  s'il  y  a  lieu ,  déterminées 
par  une  ordonnance  du  roi. 

Deuxième  loi.  —  Saône-et-Loirc. 
Article  unique,  *-  La  commune  de  Bray 
est  distraite  du  canton  du  Lugny,  arron- 
dissement deMàcon,  département  de  Saône- 
et-Loire,  et  réunie  au  canton  de  Gltiny» 
même  arrondissement. 

Troisième  loi.  —  Ardéche. 

Art.  l^i*.  La  limite  entre  les  communes 
de  Saint-Agréve  et  de  Devesset,  canton  de 
Saint-Agréve,  arrondissement  de  Tournon, 
déparlement  de  l' Ardéche ,  est  fixée  dans 
la  direction  de  la  ligne  A ,  B ,  G  ,  D  ,  E , 
tracé  par.  un  liséré  terre  d'ombre  sur  le  plan 
ci-an  neté. 

En  conséquence ,  les  portions  de  terri- 
toire lavées  en  vert,  et  situées  au  nord  de 
cette  ligne,  sont  distraites  de  la  commune 
de  Saint-Agréve  et  réunies  à  celle  de  De- 
yesset  ;  les  portions  lavées  en  rose,  situées 
au  sud  de  la  jpicme  ligne,  sont  distraites  de 
la  commune  de  Devesset  et  réunies  à  cçlle 
de  Saint-Agréve, 


sloHAiMîflit  rôiiîiip.  --►fl.àti^  pnilipi»B  i<'.  —  is  jciUct  4So§. 


â.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions  or- 
données seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurenient 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 
QuATEiÈME  LOI.  —  Calvados. 

Art.  1«f .  La  limite  entre  les  communes 
de  Douvres  et  de  Luc,  arrondissement  de 
Caen ,  département  du  Calvados ,  est  fixée 
dans  la  direction  indiquée  par  la  ligne  au- 
rore A,  B,  C,  IX,  E,  sur  le  plan  annexe  à  la 
présente  loi. 

En  conséquence,  la  partie  du  bourg  de 
ta  Délivrande  comprise  entre  celte  ligne  et 
rancienne  limite  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Luc  et  réunie  à  celle  de  Douvres. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  qui  pour- 
raient être  respectivement  acquis. 

â.  Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 

Cinquième  loi.  —  Indre. 

Art.  i«'.  Les  communes  de  Saint-Martin 
d'Ardentes  et  de  Saint-Vincent  d'Arden- 
tes» arrondissement  de  Cbàteauroux,  dé- 
partement de  rindre,  sont  réunies  en  une 
seule,  dont  leeheMieu  est  fixé  à  Saint-Vin- 
cent d'Ardentes ,  et  qui  prendra  le  nom 
é*jirdenies» 

Ce»  communes  continueront  à  jouir  sé- 
parément, comme  section  de  commune, 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  commun  aux  charges  mu- 
nicipales. 

â.  Les  autres  conditions  de  la  réunion 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu  ,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 

Sixième  loi.  —  Haute-Loire. 

Art.  !«'.  Le  territoire  du  village  de  Chas- 
signo'.es  est  distrait  de  la  commune  d'Au- 
bazat ,  canton  de  la  Voûtc-Chillac ,  arron- 
dissement de  Brioudc ,  département  de  la 
Haute-Loire,  et  réuni  à  la  commune  de 
Férussac,  canton  de  Pinols,  même  arron- 
dissement. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  com- 
munes d'Aubazat  et  de  Férussac  est  fixée 
conformément  au  tracé  de  la  ligne  rose  A , 
F,  du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  qui  pour- 
raient être  respectivement  acquis. 

2.  Les  conditions  de  la  distraction  pro- 


noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminée^  par  une  ordonnance  du  roi. 

Septième  loi.  —  Lot-et-Garonne. 

Art.  !•'.  Les  communes  de  Villeréal  et 
de  Parisot ,  canton  de  Villeréal ,  arrondis- 
sement de  Villeneuve,  département  de  Lot- 
et-Garonne,  sont  réunies  en  une  seule, 
dont  le  chef-Heu  est  fixé  à  Villeréal. 

Ces  communes  continueront  À  jouir  sé- 
parément, comme  section  de  commune, 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  commun  aux  charges  mu- 
nicipales. 

2.  Les  autres  conditions  de  la  réunion 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 

Huitième  loi.  —  Basses-Pyrénées. 

Art.  l«r.  La  limite  entre  la  commune 
de  Castelbon,  canton  de  Sauveterre,  arron- 
dissement d'Orthez,  département  des  Bas- 
ses-Pyrénées,  et  la  commune  d'Audaux, 
canton  de  Navarreins ,  même  arrondisse- 
ment, est  fixée  dans  la  direction  indiquée 
par  la  ligne  rouge  A ,  B ,  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

En  conséquence,  le  territoire  du  quartier 
de  Geup  compris  entre  cette  ligne  et  l'an- 
eienne  limite  est  dbtrait  de  la  commune  de 
Castelbon  et  réuni  à  celle  d'Audaux. 

Ces  disposM ions  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pour- 
raient être  respectivement  acquis. 

â.  Les  conditions  de  la  distraction  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 
Neuvième  loi.  —  Seine  et-Marne. 

Art.  1®^.  Les  communes  de  Claye  et  de 
Souilly,  canton  de  Claye^  arrondissement 
de  Meaux,  département  de  Seine-et-Marne, 
sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu 
est  fixé  à  Claye ,  et  qui  prendra  le  nom  de 
Claye-Souilty, 

Ces  communes  continueront  â  jouir  sépa- 
rément, comme  section  de  commune,  des 
droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  leur 
appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de 
contribuer  en  commun  aux  charges  muni- 
cipales. 

3.  Les  autres  conditions  de  la  réunion 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu,  ultérieu- 
rement déterminées  par  uiie  ordonnance 
du  roi. 

Dixième  loi.  —  Var. 

Art.  ^«^  La  commune  de  MeinargucKc, 
canton  de  Saint-Maximin ,  arrondissement 
de  Brignoles,  département  du  Var,  est  sup- 
primée et  réunie,  à  celle  de  Mazaugues, 


canlop  de  Roqaebrussanne,  piêmc  arron-    3Ô  jaitutt  =  i«  aoot  1839.  ^  Loi  qoi  oum  » 

dJSSemenl .  ministre  de  !•  marine  et  des  colonie ,  sar  I Vier- 

Ces  communes  continueront  à  Jouir  se-  ^'^  ^^^  ^  ^<^i^  uira&rdfnaire  de  dii  «il. 

parement,  comme  section  àê  éommiine,  "*^  ^*^'  ^^*»  ®^'  DCLXiv.  n,  8050.) 

des  droits  dujoge  et  autres  qui  pourtaient  Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  sccré- 

leur  apparlonlr  sans  pouvqir  >ê  4Up9PS^  ^•h^  <*'Etat  au  département  de  la  marine  et 

de  contribuer  en  commun  am  ebarges  mu-  *««  eolonles,  »ur  Vekercice  1839,  un  crédit 

nicipale^.  eitraordinaire  de  dix  millions  (10,000,000 

2.  Les  autre»  conditiops  4«  la  réunion  francs), 

prononcée  seroot ,  ?  il  j  a  lifiu.ultérieu-  Ce  crédit  sera  «pécialemcnt  destinée 

rement  déterminées  par  une  ordonnance  «"««ïenter,  au  t)esoin ,  le  nombre  des  bâtl^ 

^"  r<**-  J}^n«  «rmés  actuellement  employés  dans  la 

Ok 2IÉME  tor.  -  Maloe-et-Loire  et  Vienne.        t**}? "l"^!* 

.   .  ,       .  ■  Tienne.        2  ||  ^^^  pourvu  aui  dépenses  autorisées 

Article  unique.  La  limile  des  déparle-  P^f'fipr^senle  ioi,  au  moyen  des  rcasources 

mçns  de  Maine-et-Loire  et  de  |a  Vienne,  accordées  par  la  loi  de  finances  du  14  mil- 

sur  le  Icrnioirc  dei  communes  dDpifds  ^t,  '®^  1^38  pour  les  besoins  de  l'eiercice  1839. 

de  Morlon ,  est  établie  suivant  la  ligne  A ,  '    .    'n    ^ 

A,  1,  K ,  L ,  E ,  du  plan  ci-annexé.  Celte  96  louxât  =  i«  ioo«  taxo      i  •:     : 

limites  entre  la  commune  de  Morton ,  ar-  cicei^jo.  »Bçréditeitra.rdieair»4;qw!i,eS 

rondis#emcnt  de  Loudun,  départemant  de  ^'°"»  "«uf  cent  doute  jniijeh«iic4iiiufranci^ 

la  Vienne,  et  la  commune  d'Epieds,  arron^  ^^^  •  9""-  «^CLXiv ,  «,  çosi.) 

dissem^t  de   Saumur,  départemant    de  Art.  !«'.  11  sera  ouvert  au  mInistM  «^ 

Mainc^et-LoIre,  crélaûe  d'Eial  au  déparlewLrdei.  .^ 

En  ee^séquonce.  les  polygones  M  et,  etc.  rine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1839  m 

sontdistra»  8  de  la  commune  d'Bpieds  et  crédit  extraordinaire  de  quatre   ,n1  II  odÎ 

réunis  a  celle  de  Morton.  neuf  cent  douze  mille  huit  cents   frânï. 

Ces  dispositions  auront  lieu  yna  préjo-  (4,913,800  francs),                                ^ 

dice  des  droits  d  usages  «t  astres  qui  se-  Ce  crédit  sera  réparti  de  la  maai.u^^ 

raient  réciproquement  «equis,  Vante  :                   t        u«  la  mawcrewtt» 

GIUPITRB  V.  -^Sùidt  et  êtUrtlim  ^  trùttpit  tt  4$ê  iqmpag$u 
J"3eciion,  -T  Solde  ei  ^cçtiVi\tft»  4f  U  solde....     2,852,400  ît,  \ 

i tt;  z  K?:::::::::::::::::::::::  ,.J,l-r  j»-™.»»» ''■ 

QHhn'ïm  VJ.  —  Trmimx  4a  matérhl  nanM  (pprti). 

l'*g*cUoo.  «^  3alalres,i, ,^.,,        SOI  000  fr  ^ 

2'  Section.  —  Acliai»  de  œalièrçs, , . . ,        750*^00       j  *»Oii  1.600 

cilAPlTPE  VIII.  ^  Travaux  de  l'artilUrU  (poria). 

fSeclion.  ^  Salaire»,  ,.^, ^, ,...,...  S7  000  fr  ^ 

2'  Section.  —  Aih«U  ae  malièret, go'.OOO       J     *27,fl00 

Somme  unaiLL. 4.912,800  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  antori-  26  ..ill.»  «  i*  *oeT  1830.  -Uî  ««î  o«vre  «n 

sées  par  la  présente  loi ,  au  moyen  de  res-  crécjit  pour  l'acquiiiemeni  cVuL  c?é,n^  Irx!]! 

sources  accordées  par  la  loi  de  finances  du  '^*'*  '^"  fï^panemem  dû  la  marine  (3j.  a\,  Boii 

14  juillet  1858  pour  les  besoins  de  Texer-  ^^'^^•^''  "•  ^«^S.)                   "  ^"    °"- 

'  4rt- 1**".  ïl  est  ouvert  au  ministre  secré* 

(2)  Pr<.«U.iw  k  U  Cfa.«br.  de.  W»»*,  I.      «)'  à  li^TiJû  îî'àî^'""'  '*  *,'  '"•"•  *» 


yoKAftcoiB  coMT.  —  Looif^miti»? t  !•».  —  %%  jrtLtsr  1êS#. 


taire  d*Etat  au  département  de  la  «arine 
et  des  colonies  »  sur  Texercice  1S59 ,  w 
crédit  spécial  de  treize  cent  vingt-çing  fr. 
(1,SS5  francs),  pour  subvenir  à  t'acquilte- 
ment  d'une  créance  antérieure  à  1816  >  de 
la  première  série  de  l'arriéré  ,  au  nom  de 
HM.  ,J>ttrand  et  Mouette,  admise  par  suite 
du  pourvoi  devant  le  conseil  d*£tat. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  res- 
aoarces  accordées  par  celle  du  14  juillet 
4838  pour  les  besoins  de  l'exercice  1839. 
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26  juiLLBT  =s  l«r  AooT  16S9.  —  Lot  relatif ft  k  Tem- 
prant  grec  (1).  {IX,  BulK  D€LXIV,  n.  8055.) 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  minist^re  des 
fiiiaooea  un  crédit  de  neuf  cent  vin^  mille 
huit  cent  quatorze  francs  qiiatre-vingt-dii 
centimes  (0âO,8l4  fr.  90  c.) ,  à  Iwet  dé 
pourvoir,  à  défaut  du  gouvernement  de  la 
Grèce,  au  paiement  du  semestre  échu  le 
l«r  mars  1859,  et  du  semestre  à  échoir  le 
|er  seplanbre  1^59,  des  intérêts  et  de  I*a- 
moF^issement  de  l'emprunt  négocié  le  là 
Janvier  1853  par  ce  gouvernement  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  garantie  par  le 
trésor  de  France,  en  exécution  de  la  loi  du 
14  juin  1853  et  de  l'ordonnance  royale  du 
9  juillet  suivant. 

â.  Les  paiemens  qui  seront  faits  «n  vertu 
de  l'autorisation  donnée  par  l'arliele  pré« 
cèdent  auront  lieu  à  titre  d'avances  à  re« 
couvrer  sur  le  gouvernement  de  la  Gréée  ; 
il  sera  rendu  annuellement  aux  Chambres 
un  compte  spécial  de  ces  avances  et  des  re« 
coavremens  opérés  en  atténuation. 

3.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  de  finances  du  14  juillet 
1858  pour  les  besoins  de  l'exercice  1839. 


26  JoiLLE»  5=  1«  AOOT  18S9.  —  Loî  relaliye  ï  U 
lr«B»lation  des  dépontlfes  mortelles  des  vrcUmes 
de  JuiUet  ^2).  (IX  «  Bull.  DCXXl?,  U.  8054.) 


Art,  i^i  Léi  dépoaillei  môfteHes  dei 
victimotd*  Juillet,  déposées  aotuetlement 
au  Louvre,  à  la  rue  Freidmantean ,  au 
marché  des  Innoeens ,  et  tu  d'autres  en* 
droits ,  seront  transférées  el  réunies  dans 
les  caveaux  existans  sous  la  colonne  de 
Juillet. 

2.  Un  crédit  de  cinquante  mille  francs 
est  ouvert  à  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics pour  l'appropriation  des  caveaux  des* 
Unes  à  la  sépulture  définitive  des  victimes 
de  Juillet. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisât 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
accorda  par  la  loi  de  finances  du  14  juillet 
1838  pour  les  besoins  de  l'exercice  1839. 

4.  Un  crédit  extraordinaire  sera  ulté* 
rlenremenl  alloué  à  M.  la  ministre  de  l'in- 
térieur pour  subvenir  aux  dépenses  qu'au- 
ront nécessitées  l'exhumation  et  la  transla<» 
tion  prescrites  par  la  présente  loi. 


2§  mi.1^%  ^  1"  AOUT  1830.  ^  Loi  qoi  piMv«  on 
crédit  pour  rachèvement  du  monument  dtt 
Juillet  (5).  (IX,  Bull.  DCLXIV,  n.  8055.) 

Art.  l«r.  h  est  ouvert  au  ministre  des 

travaux  publics ,  sur  l'exercjce  1839,  un 
crédit  de  deux  cent  soixante  et  douze  mille 
francs,  qui  sera  employé  à  l'achèvement 
des  travaux  du  monument  de  Juillet ,  sur 
.  la  place  de  la  Bastille. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  ressour- 
ces accordées  par  la  loi  de  finances  du  14 
juillet  1838  pour  les  besoins  de  l'exercice 
1839. 


36  lofwf»  =*4«:  «OfiviSIO»  -^  Lp|  ^  eorre  ^  ati 
mimsière  Oe^  itfnm  public,  iii>  prédit p»(f«ep« 
djoaire  po»r  ^^pentes  d^  pftflQqniçl  et  dia  ma. 
ti»r!el  de  radmlnislrâlio»  centrale (4).  (îtL  BuU, 
DCLXIV,  n.  8050.)  v  ;  v.  ^i  h»m, 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  de 
oent  neuf  mUle  soixante  et  dix  fr.  (109,070 
francs)  est  ouvert  au  ministère  des  travaux 


(lion.  d0  23);  rapport  par  M.  le  vicomte  Per* 
nely,  le  20  (Mon.  ^n  30)  ;  adoption,  le  18  juillet 
(Mon.  4l«  19),  k  la  mafarilë  de  9A  vois  contre  2. 

(1)  Pr4^elaati9n  k  la  Chambre  des  Dépvtés ,  le 
1"  jain  (Mop.da  2);  rapport  par  M.  Montëpin, 
le  20  juin  (Mon.  dn2i^  ;  discnssion  et  adt^tion.le 
29  (Mon.  du  30],  à  la  majorité  de  198  voix  contre  S4. 

Préscnlation  à  la  Cbambre  dea  Pairs,  le  A  juillet 
(Mon,  dp  5)i  rapportpar  le  doc  de  Montebello, 
le  212  (Mon.  da  23}  %  adoption,  le  24  (Moa.  du  25), 
k  la  majorité  de  93  voix  contre  7. 

(2)  Proposition  à  la  Chambre  des  Députés  par 
11.  Chapoja-de-MonUaville  t  l«  6  juin  (Mon  da 
7)  ;  déweloppemeBt  et  prise  en  considéretion,  le 
10  (Mo»,  in  il)  t  rapport  par  M.  HalleB,  le  24 
(Mon.  du  25)  (  «doptioi»,  U  2S  (Mon,  d«  ^h  ^  l* 
|n«j9riU  4f  299  tqîs  conui  20« 


Renvoi  à  la  Chambre  des  Pairs ,  le  4  jum^t 
(Mon.  da  5)  ;  rapport  par  M,  Kératry,  le  15  (Mon« 
de  10);  adoption,  le  19  (Mon.  du  20),  à  la  majorité 
de  90  toix  contre  19. 

(3)  Présentation  b  la  Chambre  des  Dépotés  f  U 
0  foin  (Mon.  do  7)  i  rapport  par  M.  Bignoa  ,  le 
25  (Mon.  do  26)  ;  adoption,  le  28 (  Mon.  do  29),  k 
b  majorité  de  20^  vois  contre  97. 

Présentation  k  h  Chambre  des  Pairs  i  le  8  juillel 
(Mon.  do  9)  ;  rapport  par  M.  Moutalitet,  le  17 
(Mon.  do  18);  discnssion  et  adoption,  le  19  (Mon. 
do  20)i  h  la  majorité  de  76  voii  contre  25. 

(4)  Présentation  k  la  Chambre  des  Dépotés  ,  le 
4  juin  (  Mon.  do  5)  ;  rapport  par  M.  Billaillt, 
le  15  join  (Mon.  do  10)  j  discnssion  et  adoption, 
le  17  (Mon,  d«  1$) ,  k  U  «ijorHé  de  m  toll 


,4*€ 

publics ,  au  titre  de  Peiercice  1839  »  peur 
dépenses  du  personnel  et  du  matériel  de 
Tadministration  centrale ,  non  prévues  au 
budget  de  cet  exercice ,  et  détaiiJées  dans 
le  tableau  ci-anneié. 


«ofrAiCBiB  coMt.  —  £o|rti-MtLi#vii  i^.  •*  te  jtttttf  lft5§. 

â«  n  sera  pourvu  aux  dépenses  extraof- 
dinaires  autorisées  par  le  précédent  article, 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  U 
loi  de  flnances  du  14  Jzii  let  1838  pour  les 
besoins  de  l'exercice  lbo9. 


Tableau  dèlaiUè  du  ciéd'U  extraordinaire  demandé  pour  dépenses  non  prévues  au  budget 

de  1839. 


TêWOnUKL 

de 

radaunuiration 

centrale. 


50,880  fr. 


6,167 


MATERIEL 

de  Tadminislra 
tion  centrale. 


■.{ 


Traitement  do  ministre  (sept  mois  dii-nevf  joars). 

Traitement  da  soas-tecrélaire.  d*état  (complément 
tor  le  pied  de  40,000  fr.  pendant  sept  mois  douze 
jours) 

Appointemens  de  six  employés  à  diffà-cns  titres  (sept 

derniers  mois  ,&  partir  de  mai  1839) 8,345 

Appointemens  de  sii  huissiers ,  garçons  de  bureau  et 
ordonnances  (sept  derniers  mois ,  h  partir  de  mai 
1830) 3.660 

Supplément  de  chauffage  et  d'éclairage,  achat  de  meubles  et 
d'argenterie,  impressions  et  fournitures  de  papeterie,  habil* 
lement  des  garçons  de  bureau  et  ordonnances 


30  JDiLLBT  =  1"  AOUT  1830.  —  Loi  qui  ouvre  un 
crédit  pour  rachëvement  des  roules  ouvertes 
dans  les  départemens  de  l'Ouest  en  vertu  de  la 
loi  du  27  juin  1833  (1).  (IX ,  Bull.  OCL\lV, 
n.  8037.) 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  Texercice  1839,  un 
crédit  d'un  million  (1,000,000  francs)  pour 
Tachévement  des  routes  ouvertes  dans  les 
départemens  de  TOuest,  en  vertu  de  la  loi 
du  27  juin  1833. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
parla  présente  loi,  au  moyen  du  fonds  ex- 
traordinaire créé  pour  les  travaux  publics 
par  la  loi  du  17  mal  1837. 


26  i«iLi.BT  =  4*'  AOCT  1830.  —Loi  qui  porte  de 
quatre  cent  mille  francs  à  un  million  le  crédit 


Total. 


69,070  fr. 


40,000 


109.070 


alloué,  sur  l'exercice  1839,  pour  les  travaux  des 
roules  royales  de  laCorse  (2).  (IX,  BulL  DCLXIV, 
n.  8058.)  V  /  V    . 

Ârtieh  unique.  Le  crédit  alloué ,  en  exé- 
cution de  la  foi  du  14  mai  1837,  an  cha- 
pitre III  du  budget  extraordinaire  de  Texer- 
cice  1839,  pour  les  travaux  des  routes 
royales  de  la  Corse,  est  porté  de  quatre  cent 
mille  francs  à  un  million. 


36  JciLLtT  =  1"  AOUT  4839.  —  Loi  qaî  affecta 
une  somme  de  cinq  millions  à  Touvertare,  sur 
le  littoral  de  la  Corse  ,  de  deux  nouvelles  routes 
royales  (8).  (IX,  BnlL  DCLXIV,  n.  8059.) 

Art.  1er.  Il  sera  ouvert  sur  le  littoral  de 
la  Corse  deux  nouvelles  routes  rayales. 
Tune  entre  Baslia  et  Bonifacio,  Tautre  en- 
tre Ajaccio  et  Bastia. 


Présentation  2i  la  Chambre  des  Pairà,  le  20 
juin  (Mon.  du  30);  rapport  par  M.  d'Ëscajrac- 
de'Lauture,  le  10  juillet  (Mon.  du  32);  adop- 
tion, le  10  (Mon.  du  30),  l  la  majorité  de  104  voii 
contre  5. 

(1)  présentation  h  la  Chambre  des  Députés ,  le 
8  mai  (Mon.  du  0)  ;  rapport  par  M.  AUard,  le  S 
juin  (Mon.  du  9)  ;  adoption,  le  11  (Mon.  du  12), 
k  la  majorité  de  216  voix  contre  17. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs,  le  29 
juin  (  Mon.  du  30)  ;  rapport  par  M.  le  baron 
Duval ,  le  18  juillet  (Mon.  du  19);  adoption, 
le  19  (Mon.  du  30) ,  k  la  majorité  de  10*1  voix 
contre  6. 

(2)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés, 
le  18  mai  (Mon.  du  10):  rapport  par  M.  La- 
grange,  le  5  juin  (Mon,    du  A)  ;  di9çp9sion  et 


adoption,  le  6  (Mon.  dn7),  ii  la  majorité  de  266 
voix  contre  26. 

Présentation  k  la  Chambre  d«s  Pairs  ,  le  20 
juin  (Mon.  du  30);  rapport  par  U.  le  «omt« 
Daru ,  le  18  juHIet  (Mon.  do  20)  ;  adoption,  le 
19  (Mon.  du  20),  à  la  majorité  de  105  voix 
contre  1. 

(3)  Présentation  à  la  Chambre  des  Dépotés  «  le 
18  mai  (Mon.  du  19)  ;  rapport  par  V.  Breason, 
le  12  juin  (Mon.  du  13)  ;  discussion  et  adoption, 
le  17  (Mon.  du  18)  ,  à  la  majorité  de  206  voix 
contre  35. 

Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs ,  le  21  jota 
(Mon.  du  22)  ;  rapport  par  M.  le  comte  Dani ,  U 
18  juillet  (Mon.  du  20)  ;  adoption,  le  19  (Mon,  du 
30;,  ^  U  majorité  d«  105  toix  contre  1. 


MONABCltlB  tonst.  -  LODIf- PHILIPPE  l«^-  26  JIIIU.BT  1859.  1Î7 


Là  foute  de  Basliaà  Bonifacio  s'emdran- 
chera  au  ponl  de  Golo  sur  la  route  royale 
n.  193,  de  Baslia  à  Ajaccio,  et  se  dirigera 
de  ce  point  à  Bonifacio ,  en  passant  prés 
des  marines  de  Paduletta  et  de  Prunetta , 
sous  Cervione,  prés  d'AlcrIa,  dos  ports  de 
Manichîno  et  de  Favone,  et  par  Porto- 
Vecchio. 

Elle  prendra  le  nom  de  rouu  de  Basila  A 
Bonifacio,  et  sera  inscrite  au  Ubleau  des 
roules  royales,  sous  le  n.  198. 

La  route  d'Ajaçcio  à  Baslia  s'embran- 
chera sur  la  roule  royale  n.  193 ,  passera 
parGirolata,  Galeria,  Calvi  ;  elle  emprun- 
tera la  roule  royale  n.  197,  de  Calvi  à 
Corle,  jusqu  au-delà  deFiume-Sicco,  et  se 
dirigera  sur  Bastia  par  Algajola  et  l'ilc- 
Rousse, 

Elle  prendra  le  nom  de  route  occidentale 
d'Ajaçcio  à  Baslia ,  et  sera  inscrite  au  ta- 
bleau des  roules  royales,  sous  le  n.  199. 

S.  Il  est  affecté  à  l'établissement  des  deux 
roules  ci-dessus  désignées  une  somme  de 
cinq  millions. 

0.  Sur  l'allocation  déterminée  par  l'ar- 
ticle précédant ,  il  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics  un  crédit  sur  l'exercice 
1^9,  de  deux  cent  mille  fr.  (200,000  fr.), 
et  de  six  cent  mille  francs  (600,000  fr.)  sur 
ieïefcicc1840. 

4.  Il  sera  pourvu  â  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi,  â  l'aide  du  fonds  extra- 
ordinaire créé  pour  les  travaux  publics. 

26  JDiLLBT  =  1«  AooT  1839.  —  Loi  qo!  clasM 
pariniles  roule»  royales  1»  roule  dëparlemen- 
tale  de  Saône>et4^oire  o.  1,  de  Châlons  h  Stras- 
boorg  (1).  (IX,  Bail.  DCLXIV,  n.  8060.) 

Art.  i«r.  La  roule  départementale  de 
Saônc-et -Loire  n.  1 ,  de  Châlons  à  Stras- 
bourg,  par  Navilly  et  Dôle,  est  classée 
parmi  les  roules  royales,  sous  le  n.  85  bis, 
el  la  dénomination  de  route  de  Chàbns  à 
Slratbouvff, 

i^cnlrelien  de  celle  roule  ne  passera  à 
la  charge  de  l'Etat  qu'après  que  le  dépar- 
lemenl  de  Saône-ct-Loire  aura  voté  les 
sommes  nécessaires  pour  la  mettre  en  par- 


fait état  d'eotretiea  et  pour  restaurer  les 
ouvrages  d'art  qui  en  dépendent. 

2.  Le  fonds  ordinaire  de  l'entretien  des 
routes  royales  sera  augmenté,  à  partir  de 
1840,  d'une  somme  annuelle  de  vingt  et  on 
mille  francs,  à  l'effet  de  pourvoir  A  l'enlrc- 
lien  de  la  nouvelle  route. 


^QjvtLLnT^i"  Aooi  1839. -Loi  qni  classe  an 
«ombre  de»  roulw  royale,  la  renie  de  Paris  à 
GranvUle  (2).  (IX,  Bull.  DCLXIV,  n.  8061.) 

Art.  1«r.  La  roule  de  Paris  à  Granvllle, 
parLaigIc,  Argentan,  Fiers  et  Vire,  est 
classée  au  rang  des  routes  royales ,  sous  le 
n.  24  bis. 

Elle  s'embranchera  à  Vemeoil  sur  la 
roulif  royale  n.  12 ,  de  Paris  à  Brest .  et 
empruniera,  en  tout  ou  en  partie,  les  roules 
déparle menUles  de  Paris  à  Granville  ,  de 
Verneuil  à  Granville  et  de  Falaise  â  Gran- 
ville. 

2.  Le  fonds  ordinaire  de  l'entretien  dos 
routes  royales  sera  augmenté ,  à  partir  de 
184a,  d'une  somme  annuelle  de  cent  dix 
mille  francs,  à  l'effet  de  pourvoir  à  l'enlte- 
tien  de  la  nouvelle  route. 


26  JUILLET  =.!•»  AOUT  1839.  — Loi  qai  classe  Ju 
nombre  de»  routes  royales  la  roale  départemen- 
tale de  la  Moselle  n.  1,  de  Thionville  â  Sicrck 
et  à  TrèTes  (S).  (IX,  Bail.  DCLXIV,  n.  8062.  ) 

Art.  i«r,  La  route  départementale  de  la 
Moselle  n.  i,  de  Thionvllle  à  Sierck  et  à 
Trêves,  est  classée  au  nombre  des  routes 
royales,  sous  le  n.  53  bis,  et  la  dénomina- 
tion de  route  </«  Metz  à  Trêves  par  Sierck, 

La  nouvelle  route  s'embranchera  ,  dans 
l'intérieur  de  Thionville,  sur  la  route  royate 
n.  55>  delfeii  k  Luxembourg. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  travaux  publics 
un  crédit  de  trois  cent  soixante-neuf  mille 
francs  (369,000  fr.)  pour  concourir,  a^ec 
les  sommes  offertes  par  le  conseil  manieiuil 
de  Thionville  et  le  conseil  général  de  la 
Moselle,  au  perfectionnement  de  ladite 
roule  et  à  la  construction  du  pont  couvert 
de  Thionville. 


K  (1)  Prëscnlalîon  h  la  Chambre  des  Députés,  le 
"  mai  (Mon.  da  19)  ;  rapporl  par  M.  Cari ,  le  28 
njai  (Mon.  du  20);  adoption,  le  1"  juin  (Mon.  da 
.  2) ,  Ha  majorité  de  23/i  vois  contre  11. 

Prf!seniaîion  k  la  Chambre  des  Pairs,  le  21  juin 
(Mon.  du  22)  ;  rapl>orl  par  M.  le  comte  Darn  ,  le 
Ji)  juillet  (Mon.  du  18);  adoption,  le  19  (Mon.  du 
20)  I  îi  la  majorité  de  102  voix  contre  3. 

(2J  Prëscn talion  h  la  Chambre  des  Dépotés  ,  le 
18  moi  (Mon.  du  19)  ;  rapport  par  M.  de  Cor- 
cclles,  le  S  juin  (Mon.  du  û)  ;  discussion  et  adop- 
»'on,  le  8  juin  (Mon.  du  0^).  à  la  majorilé  de  222 
'ojx  contre  10*. 

3î). 


Présentation  à  la  Chambfe  des  Pairs,  le  3{^  juin 
(Mon.  du  30)  ;  rapport  par  M.  le  comte  Dar«i ,  le 
15  juillet  (Mon.  du  18)  ;  adoption,  le  19  (Mon.  dit 
20)  ,  à  la  majorité  de  102  voix  contre  3. 

(3)  Présentation  à  la  Chambre  des  Dépntés,  ]« 
18  mat  (Mon.-  du  19)  ;  rapport  par  M.  Chasiee  ^ 
le  15  juin  (Mon.  du  16)  ;  ducassion  et  adoptto»  » 
le  19  (Mon.  du  20)  ,  k  la  majorité  de  li|8  toit 
contre  94. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  ,  le  29)fM'n 
(Mon.  dn  30)  ;  rapport  par  M.  le  comte  Daro  ,  lu 
15  juillet  (Mon.  du  18)  ;  adoption,  le  19  (Mon.  da 
20)  ,  h  la  majorité  de  102  voix  contre  3. 

là  •' 


178     MOU AHÉBlt  C0K8T.— LOIII§-#BItIPW 

3.  Suf  Pallocalicrti  déiermlliéc  p«r  le  se- 
cond paragraphe  de  l'art.  « ,  H  est  affecté 
cent  niHle  francs  (100,D00  (t.)  À  l'exercice 
18S0,  et  deux  cent  soltanie-neuf  mlHe  fr. 
{269,000  fr.)  à  retcrcice  1840. 

4.  Il  sera  pourtn  am  dépenses  antori- 
sées  par  Tari.  2  de  la  présente  loi,  an  moyen 
du  fonds  extraordinaire  créé  pour  les  Ira- 
vaoi  publics. 

5.  Le  fonds  ordinaire  d'entretien  des 
routes  royales  sera  augmenté ,  pour  l'exer- 
cice 1B40,  d'une  somme  de  dix  mille  francs 
(10,000  fr.),  à  Teffel  de  pourvoir  à  l'cnlre- 
llcn  de  la  roule  royale  n.  55  bis. 


crédit  pour  r«chèv«lBeirt  du  ponl  m  conttrnc- 
liou  h  la  Roche  B-ruard  (MorJ)ib«n)  (1).  ^IX  , 
Bull.  DCLXIV,  n.  8063.) 

Art.  lc«^.  Il  esC  ouvert  sur  l'exercice  1859, 
au  ministre  des  travaux  publics ,  un  crédit 
de  deux  cent  quatre -vingt  mille  francs 
(280,000  fr.)  powr  rachèvenienl  du  pont  en 
construction  sur  ta  Vitaine,  à  là  Roche- 
Bernard  (Morbihan) 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi,  au  moyen  du  fonds  ex- 
traordinaire créé  pour  les  travaux  publics 
par  la  loi  du  17  mal  lâS*}. 


^jtrn.LEt==f*AO«  1850.  — Lot  ^bl  r»pporle 
oelU  du  g  iaiiUt  1818  *tlMi»«  k  i;é*«brM»einent 
d*on  cl»«m«n  df  fer  de  LiUe  k  Dwikerqae  (,2). 

(ix.ftutt.  Daxiv.iï.eoM.) 

^Ikh  •ni^ue,  U  loi  d»  9  ittillet  1859 , 
qui  a  accepté  Toffre  faite  par  ta  staur  Uu- 
pauy  aîné,  d'eiécutcr  à  ses  frirf*,  risques  et 
périls ,  un  chemin  de  fer  de  Lille  à  D«n- 
kerque,  est  et  demeure  rappertée. 

En  conséquence,  tas  ctauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  arrêté,  le  17  mai 
1858,  par  te  ministra  des  travaux  publics , 
4ie  rafrlcuiiare  «t  du  commerce,  et  accepté, 
te  18  d«  même  mois ,  par  le  sieur  Dupouy 
aîné,  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 


itr.— 26,  27  JUÎLtBt,  !•'  AOUT  4859. 

Jrllcte  unique.  Le  département  de  l'Isère 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1858 ,  i  emprunter  une  somme 
de  six  cent  mille  francs ,  qui  sera  consacrée 
exclusivement  à  rachévcment  des  huit  nou- 
velles routes  départementales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence.  Le  maximum  du  taux  de  l'in- 
lérêt  est  fixé  à  cinq  pour  cent. 

Néanmoins  le  préfet  du  département  est 
autorisé  à  traiter  directement,  avec  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi 
pour  cent. 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  de 
l'emprunt  et  à  la  construction  des  huit  nou- 
velles roules  départementales,  au  moyen, 

10  p'une  imposition  extraordinaire  d'un 
centime  additionnel  au  principal  des  coo- 
tributions  directes,  à  partir  du  1*^  janvier 
1841  jusqu'au  51  décembre  1856; 

2®  De  la  prorogation ,  jusqu'au  même 
terme,  des  trois  centimes  extraordinaires 
établis  par  la  loi  du9  |uiliet  1856,  à  partir 
du  l^' janvier  1851. 


26  Jfii.iBt  =  !•'  AOUT  1859.  —  Loi  qui  aalon^e 
le  déparlement  de  Flsère  à  conlracler  on  em- 
prnnt  el  k  eHoipMer  «*lr«ofdiiMdrem«il.  (IX , 
S.U.  DGbXlV,  a.  8M5.) 


O)  Pr4ien*«lion  k  U  Châinbf^  des  IWp«lé» .  le  8 
mai  (Mon.  d«  0)  ;  rapport  p«r  M.  ^^rnard  {de 
Renaei)  ;  «doplk»  ,  U  U  ïuin  (Mon.  da  12),  k  la 
«•îorilé  de  219  »oi»  oMBlre  15. 

PréstnUlioo  k  la  Chambre  de.  Pain,  le  29 
kHB  («o».  du  30)  î  rapport  par  M.  le  baron 
bunU  taiejoillel  (Mon.  du  19)  -,  «diipUott.  1« 
}9  (Moiu  du  20).  à  la  majoriU  de  102  tw» 

^^2)Vr^l«^»vn  ^  h  Chaïn^rç  ^w  P*puté? ,  U 


27  lottuit  »f  l"*  kûvr  1839.  -^  L»i  q«t  ««toriM 
le  département  de  Sa6ne-et -Loire  à  a'ùaapoaer  ei- 
trkordinairemenl.  (IX.Bull.  DGIXIV,  a.  8066.J 

Jriic/ê  uul^itt.  Le  déparlement  de  Saène- 
et-Loire  est  antorisé ,  conformément  à  la 
délibération  prise  par  le  conseil  général,  le 
50  août  1858,  à  s'Imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  les  années  1840, 1841, 18fi 
et  1845,  un  centime  additionnel  aa  princi- 
pal des  contributions  foncière ,  personnelle 
et  mobilière ,  pour  le  produit  de  cette  Im- 
position être  affecté ,  concurremment  avec 
les  ressources  déjà  créées  par  la  loi  da  29 
mai  1854 ,  à  la  i^constmction  du  pali^  de 
justice  el  des  prisons  de  CHàlons-snr-SaAne. 


1«»  rs  3  AOUT  1839.  -  Loi  qai  aulorise  le  ministre 
des  travaux  public»  à  résilier  les  convcnlio|i5 
ré»altanl  d«  caliifir  des  cliargen  ioint  k  la  loi  do 
C  j«iHcl  1838,  relatÎTe  h  l'élablisseiwenl  dHw 
cliemtn  de  fer  de  Paris  k  la  mer  (3).  (ÏX  ,  BoU. 
DCLX.V,  n.  8007.) 
Art.  1er.  Le  ministre  des  travaux  publics 

est  autorisé  à  résilier  les  conventions  résnl- 


A  JBia  (Mon.  do  5)  ;  rapport  par  M.  Dateifier 
de  Haoranoe,  le  13  (Mon.  do  lu)  ;  discnss.on  et 
adoption,  le  17  (Mon.  da  18) ,  k  la  majociléde 
205  voix  contre  38.  ,      ^  .        ■     « 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  ,  le  » 
iqin  (Mon.  du  30)  ;  rapport  par  M.  le  vic<»t« 
hognial ,  le  15  juillet  (Mon.  do  16)  î  adoption, 
U  18  (Mon.  du  19) ,  k  la  majorité  de  S4  «>" 
contre  15.  ,       *     «.,       *.  ■ 

(3)  rr«wnt«\i9n  k  h  Chambre  ^e»  Wpnt*,  l« 
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tant  da  cahier  des  charges  accepté  par  les 
siears  Chouquet,  Lebobe  et  compagnie,  les 
26  mai  et  li  Juin  i83ti ,  et  anoeié  à  la  loi 
du  6  juillet  même  année. 

2.  Dans  le  cas  où  ii  serait  fait»  par  le  mi- 
nistre ,  usage  de  celte  faculté ,  les  sommes 
ou  valeurs  versées  k  la  ^caisse  des  dépôts  et 
consignations  »  conformémeut  i  Tart.  30 
dudit  cahier  des  charges,  seront  restituées 
aui  ayants-droit. 


i*'  ^ss  3  Aoot  iSSO.  —  Loi  qui  aaiorise  un  prêt  de 
cinq  millions  pour  l'acbùveiueol  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Paris  k  Versailles  ^rive  gauche 
de  la  Seine  \i).  (,IX,  Bull.  DCLXV,  n.  800»,) 

Art.  i«r.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  consentir,  au  nom  de  l'Etat, 
un  prêt  de  cinq  millions  de  fraucs  à  la  coro- 
pagikie  du  chemin  de  fer  de  Versailles  (rive 
gauche  delà  Seine). 

Cette  somme  sera  exclusivement  em- 
ployée à  terminer  les  travaux  du  chemin 
de  fer,  et  à  compléter  le  matériel  d'exploi- 
tation. 

L'entier  achèvement  du  chemin  et  le 
complètement  du  matériel  nécessaire  seront 
garantis,  aux  termes  de  l'acte  déposé  entre 
les  mains  du  ministre  des  travaux  publics 
Je  5  juillet  1859. 

2.  Ladite  somme  de  cinq  millions  sera 
versée  par  cinquième. 

Les  deux  premiers  cinquièmes  seront 
versés  immédiatement  après  la  convention 
qui  sera  passée  pour  l'exécution  de  la  pré- 

10  juin  (Mon.  du  11)  ;  rapport  par  M.  Billaull,  le 
24  (Mon.  du  20)  ;  discussion ,  le  5  juillet  (Mou. 
du  6;  ;  adoption  ,  le  6  ^Mon.  do  7),  à  la  majorité 
d«212  voix  conlie92. 

PrësenUtion  k  la  Chambra  des  Pain,  It  15  juil- 
let ^Mon.  da  16,  snpp.  A);  rapport  p«r  M.  la 
comte  Daiu.le  22  (Mon.  du  23);  discussion  «i 
adoption  ,  le  2/^  ^Mon.  du  25] >  h  la  majorité  de  69 
Toix  contre  ftO. 

Une  même  pensée  a  présidé  li  toutes  ces  lois  qui 
ont  relevé  les  compagnies  concessionnaires  des  che- 
mins de  feir  de»  déchéances  qu'elles  avaient  eo- 
coarues,  qui  ont  modifie  les  cahier»  dea  charge» 
qai  leur  avaient  été  imposés.  Ou  a  voulu  favoris«r 
Téialtlissement  de  ces  nouveaux  moyens  de  corn- 
noanication  ;  on  a  compris  que  les  intérêts  géné- 
raux da  pays  ne  permettaient  pas  que  les  travaux 
cosnmencé»  re»tassent  suspendus,  et  que  Tindos* 
trie  particulière,  à  défaut  d'avantages  suffisan»,  re- 
nonçât aux  enirepriaes  qu'elle  avait  formées. 

Devani  cette  grave  considération  disparidaienl 
tooles  le»  difficultés  au'on  a  soulevées  poar  faire 
rejeter  les  lais  proposée».  11  ne  s'agit  plus  de  savoir 
»i  i'argenl  prêté  par  l'Ëtat  sera  eiactement  rem- 
boorsé,  ai  le»  engagemens  contractés  par  Ici  com- 
pagnies ii'éthnt  pas  accomplis,  il  fallait  leor  ap- 
pliquer la  déchéance.  Le  gouvernement  et  le» 
CIj ambres  ont  pensé  et  décidé  que  la  construction 
de»  chemins  de  fer  aurait  lieu ,  et  ils  ont  fait  ce 
qui  ^t«it  nécft»9ire  poor  parvenir  k  c«  W*  U  «H 


Î70 
sente  loi  ;  deux  autres  cinquièmes  apréi  que 
la  compagnie  aura  réalisé  ni  employé  la 
moitié  du  fonds  de  réserve  i:iéé  par  l'arU  ~ 
des  statuts ,  et  le  dernier  citiiiuiémc  apréa 
réalisation  et  emploi  du  roétitc  fuiidj. 

5.  Le  taux  de  Tintérét  sera  réiflé  k  raison 
de  quatre  pour  cent  par  an. 

Le  remboursement  s'effectuera  d'année 
en  année  par  vingtième  ;  il  ne  coipmencjua 
que  trois  ans  après  l'époque  fixée  pour  T^- 
chèvement  du  chemin  de  fer,  . 

4.  La  compagnie  aflécterit  au  paiement 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  Ta 
somme  empruntée,  le  cbemin  de  fer  et  toutes 
ses  dépendances,  ainsi  que  le  matériel  d'eir 
ploitation,  » 

En  cas  de  retard  de  la  compagnie  daos 
les  paiejnens  stipulés,  le  gouvernement,  in- 
dépendamment du  droit  qui  résulte  pmtt 
lui  de  Tarticle  précédent ,  pourra  mettre 
saisie  et  arrêt  sur  l^i  revenus  du  ebemifi 
de  fer. 

5.  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir 
une  caution  bonne  et  valable  pour  la  réali- 
sation de  la  première  moitié  du  fonds  de 
réserve  créée  par  Tart.  7  des  statuts,  et  dont 
ilM||t parlé  ci-dessus. 

Snis  fondis  de  réserve  n'étaieni  pas  réa- 
lisés dans  les  délais  qui  seront  déterminés, 
la  compagnie  encourra  la  déchéance.  Le 
gouvernement  aura  le  droit  de  procéder  ad.- 
'niiiiislralivenient,  par  la  vote  d'une  adjUf 
dicaiion  publique,  a  la  vente  du  chemin» 
de  ses  dépendances  et  de  son  matériel  d'ex* 
ploitation. 

|i  regretter  seulement  que  toute»  la»  combinaisoai 
indiquée»  pour  rendre  pos*ihle  Texéuition  soient 
consignées  dans  des  loi».  Si  quelque  obstacle  inat- 
tendu survient ,  it  Faudra  mcorc  que  le  pouvoic 
législatif  statue  ;  or,  on  sait  avec  que  le  !r;n(cur  et 
quelle  inceriitade  il  agit  dans  ces  niaiièrcs.  Il  serait 
bien  préiérabla  q«e  la  haote  administration  pût 
•eula  lever. le»  difficnlté»,  expliqner  le»  dotile*.  ad» 
meUre  les  modiiicalioQ»;  mai»  pour  cela  il  famlrait 
changer  l'esprit  général  de  notre  temps  ;  les  pou* 
voirs  publics  sont  en  étal'  constant  de  défiance  le» 
ans  k  regard  des  antre».  Chacun  croit  que  son 
principal  devoir  et  son  plas  grand  mérite  est  de 
contre-carrer,  da  tonrmeotcrles  antre».  Cette  mau-' 
vaise  tendance  se  manila»te  ici  «lairemeni.  L'opi- 
nion devrait  s'éclairer  et  comprendre  qoe  e'est  ia* 
concour»  de  toutes  le»  force»  da  corp»  social  qui 

fient  amener  dç  bon»  et  grand»  résultats;  or,  c'est, 
a  lutte  qai  est  organisée  et  qae  l'on  considère 
comme  la  plu»  ingéniewe  et  U  plu»  «tile  combi- 
naison. 

(1)  Présentation  k  la  Chawbro  da»  Député»,  la. 
A  juin  (Mon.  du  5);  rapport  par  M.  Cochin  ,  le 
28  (Mon.  du  29);  diacusaion  et  adoption, le  8 
juillet  (Mon.  do  0^ ,  li  la  majorité  do  160  voix 
contre  118. 

Présentation  à  U  Chambre  da»  Pair»,  le  19 
juillet  (Mon.  do  2QJ  {  rapport  par  M.  ftauticr,  la 
22  (Mon,  du  25)  |  adouiioo,  la  2A  (Mon,  do  25)  « 
à  U  majorité  de  50  VQ»  contre  40, 


âÈi) 
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L'adjudicataire  sera  tenu,  avant  toute 
antre  condition ,  de  remboursera  l'Etat  la 
portion  du  prêt  déjà  efTecluéc ,  ainsi  que 
les  arrérages  dus  jusqu'à  parfait  paiement. 

6.  Les  actes  à.  passer  entre  le  gouver- 
nement et  la  compagnie ,  pour  rcxécution 
des  précédens  articles ,  seront  enregistrés 
moyennant  le  droit  fiie  :  ils  conréreront 

'  hypothèque  de  plein  droit  sur  le  chemin  de 
fer,  sur  toutes  ses  dépendances,  et  sur  le 
matériel  d'exploitation  ;  les  inscriptions  hy- 
pothécaires seront  prises  au  nom  de  l'agent 
Judiciaire  du  trésor. 

'  Ne  seront  pas  frappés  toutefois  de  l'hy- 
pothèque susdite  les  terrains  achetés  par  la 
fompagiiie,  et  qui  se  trouveront  en  dehors 
des  plans  approuvés  pour  rétablissement 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

7.  La  durée  fixée  pour  l'exécution  des 
travaux  par  Fart.  l«r  du  cahier  des  charges 
annexé  à  l'ordonnance  du  24  mai  ië37,  est 
prorogée  de  neuf  mois. 

8.  Si  la  compagnie  juge  convenable  k  ses 
intérêts  d'arrêter  le  chemin  de  fer  h  la  bar- 
rière du  Maine,  elle  en  aura  la  faculté  ;  mais 
elle  sera  tenue  de  s'expliquer  à  cet  égard 
dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  la  pcp- 
niulgationde  la  présente  loi.  Si,  à  l'expl- 
tation  de  ce  délai ,  elle  n'a  pas  déclaré  son 
intention  et  Justifié ,  auprès  de  l'adminis- 
tration ,  des  moyens  de  la  réaliser  dans  le 
délai  de  deux  ans  au  plus ,  le  chemin  ne. 
pourra  plus  être  prolongé  dans  l'intérieur 
de  Paris ,  au-delà  de  la  barrière  du  Maine , 
qu'en  vertu  d'une  concession  nouvelle. 

9.  En  cours  d'exécution  ,  la  compagnie 
concessionnaire  de  ce  chemin  pourra  pro- 
poser toutes  les  modifications  qu'elle  jugera 
utiles  au  tracé  général  du  chemin,  à  sa  lon- 
gueur, à  sa  largeur,  au  maximum  des  pen- 
tes, au  minimum  des  courbes  et  au  nombre 
des  gares  d'évitement,  à  la  largeur  ou  à  la 
hauteur  des  ponts  sur  les  chemins  vicinaux 
«t  d'exploitation ,  au  mode  de  construction 
des  ponts  à  la  rencontre  des  routes  royales 
et  départementales ,  enfin ,  à  la  pente  des 
routes  royales  et  départementales  dépla- 
cées ;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approba- 
tion préalable  et  le  consentement  formel  de 
l'autorité  supérieure. 

L'administration  est  également  autorisée 
à  statuer  provisoirement  sur  les  modifica- 
tions que  les  deux  compagnies  autorisées 
en  vertu  de  la  loi  du  9  Juillet  1836  pour- 
raient demander  aux  tarifs  et  aux  autres 


conditions  d'exploitation  réglés  par  le  ci- 
hier  des  charges. 

10.  Pour  efi'cctuer  le  prêt  de  cinq  milHunn 
autorisé  par  l'art.  l«r  de  la  présente  loi,  il 
est  ouvert  au  minisire  des  travaux  publics, 
sur  Texercice  1839,  un  crédit  de  quatre 
millions  de  francs  et  sur  l'exercice  1840,  un 
million  de  francs. 

11.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  aulori-. 
sées  par  la  présente  loi,  sur  le  fonds  extra- 
ordinaire  créé  pour  les  travaux  publics  par 
la  loi  du  17  mai  1837. 


l«'i=  3  AOOT  1839.  —  Loi  qai  modllie  le  c«liirr 
dus  ciiarge»  joint  .H  la  loi  du  7  joi)]cl]838  ,  por- 
tant comeaiion  «ruii  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléeus  (1).  (1\ ,  Bull.  DCLW,  n.  8069.) 

Art.  l«r.  Le  cahier  des  charges  joint  à  la 
loi  du  7  juillet  1858 ,  portant  concession , 
au  profit  des  sieurs  Casimir  Leçon  te  et 
compagnie ,  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans,  par  Elampes,  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

2.  La  compagnie  concessionnaire  conti- 
nuera d'être  tenue  de  poursuivre  et  termi- 
ner les  travaux  nécessaires  à  la  confection 
du  chemin  concédé  dans  la  partie  comprime 
entre  Paris  et  Juvisy,  et  do  l'embranche- 
ment sur  Corbeil. 

3.  La  compagnie  pourra  renoncer,  jus- 
qu'au 1er  jaavier  4^41,  à  la  concession  poar 
toute  la  partie  du  chemin  de  fer  au-delà  de 
Juvisy. 

Elle  sera ,  si  elle  use  de  ce  droit,  releYée 
de  toute  déchéance ,  et  la  portion  de  son 
cautionnement  correspondante  au  surplus 
du  chemin  lui  sera  rendue. 

4.  En  ce  cas,  l'Etat  aura  la  faculté  de  ra- 
cheter la  partie  du  chemin  qui  aura  été 
confectionnée,  en  remboursant  aux  conces- 
sionnaires leurs  dépenses  utiles ,  et  en  se 
mettant  à  leur  lieu  et  place  pour  les  enga- 
gemens  qu'ils  ont  utilement  contractés  Jus- 
qu'au 18  mai  1839,  sur  la  ligne  de  Juvisy 
à  Orléans.  Les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  l'Etat  et  la  compagnie  sur  la 
fixation  de  la  somme  à  rembourser  seront 
Jugées  conformément  à  l'art.  53  du  cahier 
des  charges. 

5.  En  cour  d'exécution ,  la  compagnie 
pourra  proposer  toutes  les  modifications 
qu'elle  Jugera  utiles  au  tracé  général  du 
chemin  et  à  sa  largeur,  au  maximum  des 
pentes  et  au  minimum  des  courbes',  an 
nombre  des  gares  d  évilement,  à  la  hautenr 
ou  à  la  largeur  des  ponts  sur  les  chemins 


(1)  PréMntation  l  U  Chambre  dei  Vipni^s  ,  le 
90  juin  (Mon.  du  11);  rapport  par  M.  Vivien, 
le  32  join  (Mon.  da  33);  discussion,  les  3  et  A  jail- 
jet  (Mon.  des  4  et  5)  ;  adoption,  le  5  (Mon.  du  0}, 
il  la  mfljorilè  de  190  voii  contre  lA'^» 


Présentation  ï  la  Chambre  d«  s  Pairs  ,  le  15  |uil- 
let  (Mon.  dn  10.  sapplëmenl  A}  ;  rapport  par  M.  le 
baron  Ch.  Dupin  ,  le  2)  (Mon.  du  2CJ  ;  adoption, 
lo2Ô  (Mon.  du  27),  i  la  ra  «joriié  de  Ç7  vvi* 
contre  iO. 
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vicinaax  et  d'exploitation,  au  mode  de  con- 
slmction  des  ponts  à  la  rencontre  des  routes 
royales  on  départementales ,  enfin  ,  à  la 
|)eiite  des  routes  royales  et  départementales 
déplacées  ;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  Tappro- 
baiion  préalable  et  le  consentement  forme! 
de  Tautorité  supérieure.  L*administration 
est  également  autorisée  à  statuer  provisoi- 
rement sur  les  modifications  que  la  compa- 
gnie pourrait  demander  aux  tarifs  réglés 
par  le  cahier  des  charges. 


l''  =  3  AOUT  1839.  —  Loi  qni  modifie  le  cahier 
des  charge»  de  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  Bor<leaax  à  la  'fejle  (1).  (IX  ,  BuH.  DCLXV, 
n.  8070.) 

Jriicie  unique,  La  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste  est  autorisée 
é  proposer  des  modifications  au  tracé  géné- 
ral du  chemin  et  à  sa  largeur,  au  maximum 
des  pentes  el  au  minimum  des  courbes,  au 
nombre  des  gares  d*évitement,  k  la  hau- 
teur ou  à  la  largeur  des  ponts  sur  les  che- 
mins Yicioanx  et  d'exploitation ,  au  mode 
de  construction  des  ponts  à  la  rencontre 
des  routes  royales  et  départementales,  des 
rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flot- 
tage, enfin,  à  la  pente  des  routes  royales  et 
départementales  déplacées  ;  mais  ces  mo- 
difications ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  Tapprobation  préalable  et  le 
consentement  formel  de  Tautorité  supé- 
rieure. L'administration  est  également  au- 
torisée â  statuer  provisoirement  sur  les 
modifications  que  la  compagnie  pourrait 
demander  au  tarif  réglé  par  le  cahier  des 
charges. 

2  -=  6  AocT  1SS9.  —  lK)i  qui  aulome  le  déparle» 
ment  du  Rhône  k  conlracter  un  emprunt  et 
&  s'imposer  extraordinairement.  (  IX ,  Bail. 
DCLXVI,  n.  8075.) 

Article  unique.  Le  département  du  Rhêne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  ïsl 
session  de  1S58,  à  contracter  im  emprimt 
de  einq  cent  mille  francs  j  pour  le  produit 
en  être  affecté  aux  frais  de  construction  du 
palais  de  Justice  de  Lyon^^^ 

L'emprunt  aura  Itetrlivec  publicité  et 
concurrence;  le  taux  de  riotérèt  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent. 

Néanmoins  le  pré/et  est  autorisé  à  traiteis 


18t 

de  gré  à  gré ,  avec  la  caisse  des  dépêts  et, 
consignations,  à  un  taux  qui  ne  pourra  dé- 
passer quatre  et  demi  pour  cent,  et  en  se 
conformant  aux  autres  conditions  Impotées 
par  la  délibération  du  conseil  général. 

il  sera  pourvu  au  remboursement  de 
l'emprunt  et  au  paiement  de  Tintérêt ,  au 
moyen  d'une  imposition  extraordinaire  de 
un  centime  un  tiers  additionnel  aux  quatre 
contributions  directes  du  département,  a 
partir  du  l«r  janvier  1B42  Jusqu'à  extinction 
de  la  dette. 


35  JoiLLST  =:  0  AOOT 18S0.  —  Ordonnaoce  do  roi 
concernant  la  aolde  des  lieutenans  et  soos-lieo- 
lenans,  les  indemnités  de  logement  et  d*aroea- 
blemcnt  allouées  aaz  officiers  supérieurs  et  aa* 
très  ,  la  haute-paie  pour  ancienneté  de  senrire, 
et  la  solde  de  disponibilité  des  officiers  supé- 
rieurs et  aatres.  (IX,  Bull.  DCLXVI,  n.  8076.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Fart.  15  de  la 
loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  des  olBciers , 
portant  que  la  solde  d'activité  et  celle  de 
disponibilité  sont  réglées  suivant  les  tarifs 
approuvés  par  le  roi  ;  vu  les  art.  16  et  17  de 
ladite  loi,  qui  déterminent  les  bases  consti- 
tutives de  la  solde  de  non-activité  ;  vu  la 
loi  du  24  Juillet  1839 ,  qui  alloue  au  mi- 
nistre de  la  guerre  des  supplémens  de  cré- 
dits pour  les  dépenses  de  l'exercice  1839  ; 
vu  l'ordonnance  royale  du  25  décembre 
1837  (2),  portant  règlement  sur  le  service  de 
la  solde  et  sur  les  revues  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  l«r.  La  solde  des  lieutenans  et  sous- 
lieutenans  de  l'armée  de  terre  en  activité 
de  service  est  fixée  conformément  au  tarif 
ci-Joint  n.  1. 

2.  Les  indemnités  de  logement  et  d'a- 
meublement allouées  aux  officiers  supé- 
rieurs et  autres  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  186  de  notre  ordonnance  du  25  dé- 
cembre 1837,  la  haute-paie  pour  ancien- 
neté de  service ,  la  solde  de  disponibilité 
des  officiers  supérieurs  et  autres,  la  solde 
de  non  activité  des  lieutenans  et  sous*lieu« 
tenans ,  sont  réglées  d'après  les  fixations 
portées  aux  tarifs  ci-Joints  n.  2, 3,  4  et  Si, 

3.  Les  dispositions  prescrites  par  les  deux 
articles  précédens  auront  leur  effet  à  dater 
du  l**'  Juillet  courant. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Schnei^* 
der)  est  chargé ,  etc. 


(1)  Présentation  h  la  Chambre  des  Dépotés,  le 
I  juin  (Mon.  du  5)  :  rapport  par  M.  Tcsnièrcs  ^ 
le  3  jaillct  (Mou.  du  6)  ;  discnision  cl  adoption  , 
le  0  (Mon.  dn  10)  f  'a  la  majorité  de  211  roix 
codlrc  27^  * 


Présentation  à  la  Chambre  des  Pain,  le  10  )iiif  i 
lel  (Mon.  du  20)  ;  rapport  par  M.  Gauthier,  le  2/| 
(Mon.  du  25)  ;  adoption,  le  20  (Mon.  du  ^)  ^  1^  t« 
majorité  de  fK^  vois  contre  7. 

(2)  Voy.  tome  SQ ,  pugn  M  et  wW. 
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N*  1.  Tarifée  la  solde  des  Ueulenans  el  sous^lieulenansy   ainsi  que 

(C«  larif  luodifie  celui  oui  eal  nHueié  à  rcMrdoanance  du 
17,  19,  20,  21,  22,  23. 


DESIGNATION 
DES  ÉTATS-atAJOnS 

et 
des  dilTérentcs  arme». 


Corpi  royal  <rëttMMlijor. . 


GUADES. 


Lien  tenant. 


Pt*i  #«.;«-  ,1».  ,*i*«^-  (  ^«e«*«n»nt  commandant  de  poste  militaire, 

Etal-lnaior  d»  placer Adjudant  de  place  eiaecëtalriarcl, 


sous-Iieutcnant.. 
Lieutenant 


liit.Jienlenant. 


maj«r»  dytakria  «i  do ( B»*rt  gôwlieutenain. . 
génie,  ,....>•...,,,,»,  ^ 

/  UeateQant  de  %*•  d«9ke  el  chirargiea  aide-majer. 

IaCH|l«riedtlit«« ohMk^m.  i  ZT  ^  ?  *'**"** * 

^         I  Porte  drapeau 

^Sonslicuienant. *  *  " 

Biilaiîlon  â^otovriôrs  d*adœî- J  ******®"*'*^  *"  prèrtier  eiclhrqrgien  Md«-raaioK 

HÎWWkXîé». J-*  **•*«»?<' ♦ 

lSoin4|e«i«na&t ^ , 

(  Chiminieii  aidé-major ..!..., 

pendast  la  première  année  de  ser- 
vice ^ana  la  même  ârrade  au  ba- 
t  ailloli... 


IstMiteiiaM 
d« 

l'*cla^, 


Bataillbfii  iTUafa&lerie  légère 
é[*Afrl<jtie....  *....,., 


•priss  la  prettsière,  Mem^ ....... 

kprèa la  deijuëme,  idnn. .  » 

«près  it  troisi^mie,  idem 

•pfèl  \é,  quatrième,  idem , 

après  la  cinquième,  idem 

après  la  sixième,  t'<^ 

*p»r6s  la  septiénoe,  id^m 

apthsU  haitièma,  id*in.  ..;...... 

i  pendant  la  première  année  de  ser* 
ficA  dana  la  œème  grade  «u  b«- 
tafllon 
àprèa  la  première,  idem '.[ 
après  la  deàxîèroe,  idem 
après  la  IroiaiéMe,  idem, ,' 

z-  ciasfc  ,     1  apréa  la  quatrième ,  iénn, 

I«|irès  Ucinqiiè«M,  wfew. 

I  après  U  likième,  idem , , 

I  après  la  sepiième,  idtm 

-    \  après  la  hniliètâe,  idetn 

pcndartl  la  première  année  <^e  mV- 
I       Tice  dans  le  même  grade  au  ba» 

\     taillôo..#.v T.^ ..^. 

après  la  première,  idem * 

après  U  deniième,  idem 

après  la  troisième,  idem. 

après  la  quatrième,  idem .,,[ 

après  la  cinqtofème,  idem .,'/, 

*pt^  la  sitième,  iOtm 

ipm  U  septième,  tdeUt. ,.;..["' 
•pré»  la  huitième,  idem. 


Sous- 
Iknteaana, 


SOLDE  DE 


par 


fr. 
1.800 
1.450 
1.450 
1,550 
i,8ÔO 

1,A50 

i.èoo 

1.A50 
1,400 
1,550 
1,850 
1,65« 
1.000 
2,595 


1,600 
1,650 
t.100 
1,750 
J.800 
1,850 
1.900 
1.950 
2,000 


1.A60 
1.500 
1.550 
l.ÔOO 
1,650 
1,700 
1,150 
1,800 
1,850 


1.550 
1.400 
1,450 
1,500 
l,5i0 
1.600 
1,650 
1,700 
1.750 


fr.  c.  m. 
150  00  0 
120  85  5 
120  85  3 
112  50  0 
154  16  6 

120  85  5 

153  35  5 
120  8^3 
116  66  6 
112  50  0 

154  16  6 
137  50  0 
133  33  5 
916  25  0 


435  3.^  3 
457  56  0 

mt  6«« 

145  831  3 
150  00  0 
154  16  6 
158  53  3 
162  50  0 
166  66  6 


120  83  3 

125  OO  f 
120  16  6 
1^5  53  3 
137  5I>  0 
191  «6  § 
145  83  I 
150  0»  • 
154  IG  6 


112  56  0 
116  66  6 
126  83  3 
125  00  0 
129  16  6 
153  35  3 
151  50  0 
141  66  6 
145  81  3 


^€4  ùffdevB  de  êanU  des  grades  d'aide  ei  êew-'  aide^^majûr. 

25  aëcembra  4S37,  tablcaox  n**  1 ,  S ,  5,  6,  8,  11 .  12,  13,  14.  15»  iô, 
34,  25,  30,  27,  28.) 


ii3 


OBShlWATIOKS. 


Ou  la  solJe  Je  lieatenani 
Uq  2*  cl«M«  <Uds  le  corp» 
(Hi  l*officier  esl  détaché. 


(a)  LaiMoiliédvIaMMe 
alTecléc  ii  U  dernière  claaae 
du  grade. 


Cette  fication  nW  ap- 
plicable qo*an  pied  de 
guerre.  Dans  le  cas  df 
station  ,  de  marche  ou  de 
congé  dans  Tinlérieur , 
4e8  officiers  d«  santé  sont 
traités  comma  les  offi- 
ciers des  grades  aqz>]nels 
ilê  lont  «SHUMléa ,  et  JÔ«i>- 
sen<,  en'cDnaéquence.  de 
la  splde  progressive  allouée 
k  dts  flMines  grades. 
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DESIGNATION 
PBS  ÊTATf-MAlORS 

et 
des  différentes  armes. 


Compagniei  de  dûcipUne.. 


R^iincns  cl«  caTalerie. 


GRADES. 


par 


SOLDE  DE 


par 


fr. 


Bëgimens  cVarlil[«rie 
Batailloo  de  pontonniera  et 


Traio  d«*  équipages  mifit. 


Lieatenani V 

Sooa'lieutenans ) 

'  Lieoienanl  en  premier  et  chirurgien  aide-major. 

I  —  en  secdH'l 

Porte-étendard 

^  Soos-lieaienaut 

Lieutenant  en  premier  et  chirurgien  aide-major. 

—  an  second 

Lieutenant  en  premier  ial  chirni^icn  aide-major. 

cômpT  d^ôuvriira  d~arlill«.'  \  —  «"  ««cond.  . . 

Escadrons  do  train  des  parcs  (  Lieutenant  et  chirurgien  aide-major 

d'arlillerîe }  WUentenant. 

Régimens  du  génie  etcomp.  S  Lieutenant  en  premier  et  chirurgien  aide-major. 

d'ouvriers  du  génie <  TT  •"  »««>n<l-  •    •  •  • ;•.••••.•••;; * 

i  Lieutenant  en  premier  et  chirurgien  aide-major. 

j  —  en  second 

'  Seus>lienlenani , 

Compagnies  do  sonsK>fflciers  j  Lieutenant 

et  de  l'usiliers (  Sona- lieutenant. . 

Ck>mpagnie8  de  canon-  (  Lieutenant  en  premier. 

Vétéraus. }     "'•"  *^  ^°  génie.  ..(-<-  en  second. 

"  *  *  ' •  •  •  •  •  \  Con,p|,gnies    de    gen-  (  Lieutenant  en  premier. 

darmes (  —  en  second 

Compagnie!   de   cava- (  Lieutenant 

liers. i  Soos-lientenant, • 


1.800 

1.600 

1,000 

1.500 

2.050 

1.850 

1.850 

1.650 

1,850 

1.600 

1,850 

1.650 

1.850 

1.650 

1,600 

1.450 

1,S50 

1,750 

1.A50 

1,550 

1,S50| 

1,600 

1.500J 


Or.  c.  m. 


150  00  0 
133  33  3 

153  33  3 
125  00  0 
170  83  8 
15«  10  0 

154  16  6 
137  50  0 
154  16  6 
133  33  3 
154  16  0 
187  50  0 
154  16  6 
137  50  0 
133  33  3 
120  83  3 
112  50  0 
145  83  S 
120  83  3 
129  16  6 
112  50  0 
193  33  3 
125  00  0 


DiSIGNATION 
PES  éTATS-MAJOBS 

et 

des  différentes 
armes. 


GRADES. 


SOLDE  DE 


par 


OflUciers  de  santé  des  ]  ^pharmaciens  f 


mployés  dans  les  h6pi-^ 
taui'miiitairestlespostes  f 
sédentaires  et  les  ambn-  i 


Médecins  /  < 
adjoints ,  i 
chirurgiens  J 

ou  I     lances, 

employés  an  corps  d'oc*  i 

li6pilattx.  • i  aidas  -  majorst  ^     cnpation  d'Afrique. . . .  j 

employés  dans  les  hôpi-'\ 
taux  militaires,  lespostes  r 
sédentaires  et  les  amba-  i 


Chirurgiens 

sous-aides* 

majora , 


fr. 


1.850 


i.350 


lances. 


'  employés  au  corps  d^oc-  i 
^     cnpation  â*Afriqae. . .  •  ) 


par 

par 

MOIS. 

JOCR. 

fr.  c.  m. 

fr.  c  m- 

154  16  6 

5  13  8 

t 

> 

112  50  0 

3  75  0 

- 

» 
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i^5 


PilESKNCË , 


en 
dation 
ou  en 
cam- 
pagne. 


fr.  c.  m. 


5  00  0 
a  AA  A 
A  4A  A 
A  46  6 
5  69  A 
5  13  8 
5  13  8 
A  58  3 
5  13  8 
A  AA  A 
5  13  8 
4  58  3 


13  8 

58  3 

AA  A 

02  7 

75  0 

80  1 

027 

30  5 

3  75  6 

A  AA  A 

A  16  6 


en 
marche, 
en  corps, 

on  en 
détache- 

ment. 


fr.  c. 


7  50  0 
0  9A  A 
69A  A 
G  66  6 

8  19  A 
7  63  8 
7  63  8 
7  08  3 
7  63  8 

6  OA  A 

7  63  8 
7  08  3 
7  C3  8 
7  08  3 
6  OA  A 
6  52  7 

6  25  0 

7  36  1 
6  52  7 
6  80  5 
6  25  0 
6  9A  4 
6  60  6 


SOLDK  D'ABSENCE, 

Mft  JOUR  , 


semestre 

on 
en  congé. 


fr.  c.  m. 


2  50  0 
2  22  2 
2  22  2 
2  08  3 
2  8A  7 
2  50  9 
2  560 
2  29  1 
2  56  9 
2  22  2 
2  56  9 
2  29  1 
2  569 
2  29  1 
2  22  2 
2  01  3 

1  87  5 

2  A3  0 
2  01  3 
2  15  2 

1  87  5 

2  22  2 
2  08  3 


k 

rbOpital. 


fr.  c.  m. 


3  50  0 
2  O'i  A 
2  9A  A 

2  91  6 

1  19  4 

3  63  8 
3  63  8 
3  08  3 
3  63  8 
3  49  4 
3  63  8 
3  04  3 
3  63  8 
3  08  3 
3  19  A 

2  52  7 

2  50  0 

3  36  1 
2  52  7 
2  80  5 
2  50  0 
2  9A  A 
2  91  6 


k 
rbôpital, 
étant  en 
semestre 

on 

en  congé 

avec 

solde. 


fr.  c. 


1  00  0 
0  72  2 
0  72  2 

0  83  3 

1  34  7 
1  06  9 
1  069 

0  79  1 

1  06  9 

0  97  2 

1  06  9 

0  79  1 

1  06  9 
0  79  1 
097  2 
0  51  3 
0  62  5 
0  93  0 
0  51  3 
0  65  2 
0  62  5 
0  72  2 
0  83  3 


cap- 
tivité. 


MBXT 

de  solde 
dans 
Paris, 

par  joar. 


f.c.  m. 


fr.  c.  m. 


2  50  0 
2  22  2 

2  08  8 
2  84  7 
2  56  9 
2  59  9 
2  29  1 
2  56  9 
2  22  2 
2  56  9 
2  29  1 
2  56  9 
2  29  1 
2  22  2 
2  01  3 

1  87  5 

2  A3  0 
2  01  3 
2  15  2 

1  87  5 

2  22  2 
2  08  3 


1  OG  6 

1  /i8  1 

1  A8  1 

1  38  8 

89  8 

71  2 

71  2 

52  7 

71  2 

A8  1 

71  2 

1  52  7 

1  7i  2 

1  52  7 

1  A8  1 

1  3A  2 

1  25-0 

1  62  0 

1  3A  2 

1  A3  5 

1  25  0 

1  A4  1 

1  3S  8 


OBSERVATIONS. 


La  50lde  de  la  2*  classe 
do  grade  supérieur  dans 
riufanleije. 

(à)  La  moitié  de  la  solde 
du  grade  et  de  la  classe. 


P&ESENCE, 


sua   LM   rilf>    DB    GCBRRS, 


par 

AM. 


2,775 
3,595 
3,025 
1.8A5 


par 

MOIS. 


fr,  c  mx 
231  25  0 

216  25  0 

168  75  0 

153  75  0 


par 

JOL'R, 


fr.  c.  m. 
7  70  8 

7  20  8 

5  62  5 

5  12  5 


en  congé 

et  en 
capllvité. 


SOLDE  D'ABSENCE, 

PAR  J0U&, 


fr.  c.  m. 
2  50  9 

2  569 

1  87  5 

1  87  5 


k 

rbôpital. 


fr.  c,  m. 
3  63  8 

3  63  8 

2500 

2500 


h 

rb6pital , 
étant 

en  congé 
avec 
solde. 


fr.  c.  m. 
1  069 

1  060 

0  63  5 

0  63  5 


SCPPLÊUBIIV 

de  solde 

dans  Paris, 

par  jour. 


fr.  c.  m. 


1  71  2 


1  35  0 
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26  ioiLLBt  ssO  AooT  1839.  ~  Ordonnance  do  roi 
concernant  la  garde  mnnicinale  de  Paris.  (1X« 
BuIl.DCLXVI ,  n.  8077.) 

Louis -Philippe,  etc. ,  vu  la  loi  du  1^ 
juillet  sur  raccroissement  de  refTectifde  la 
garde  municipale  de  Paris  ;  vu  les  ordon- 
nances du  16  mars  et  du  24  août  1838  J)  ; 
voulant  déterminer  la  nouvelle  composition 
du  corps  et  porter  le  plus  tôt  possible  son 
effectif  au  complet  fiié  par  la  loi  ;  considé- 
rant que  »  pour  obtenir  ce  résultat  »  il  y  a 
nécessité  de  modiOer  quelques  dispositions 
des  ordonnances  du  16  mars  et  du  24  août 
précitées  ;  sur  le  rapport  de  nos  ministres 
secrétaires  d*Etat  aux  départemens  de  ta 
guerre  et  de  rintérieur,  etc. 

Art.  l<ir.  Le  complet  de  la  garde  muni- 
cipale est  fixé  à  deux  mille  neuf  cent  qua- 
tre-vingt-seize ofliciers,  sous-oflSeîers  et 
gardes,  et  à  quatre  cent  cinquante  chevaux. 
Le  cadre  d'organisation  comprend  un  élal- 
raajor,  un  peloton  hors  rang,  seize  compa- 
gnies de  gardes  à  pied  et  quatre  compagnies 
de  gardes  à  cheval.  La  composition  du  corps 
est  déterminée  ainsi  qu'il  suit  : 

ÉTAT  MAJOR. 

Colonel,  1,  5  (2)  ;  —  lieutenant-colonel, 
1,  5;  -—  chefs  d'escadron,  3,  6;  —  major. 


1,2;  —  capHaines  adjudans-majorc^  %,  6  ; 

—  capitaine  d*habillement,  1,  2  ;  —  chirur- 
gien-major, i,  i  ;  —  chirurgiens  aides-ma- 
jors, 4;  —  trésorier,  1  ;  —  totaux,  16  hom- 
mes, 25  chevaux. 

PELOTON  HORS  RANG. 

Petit  état-major  compris  dans  le  peloton 
hors  rang,  pour  Tadministraiion  seule- 
ment. Adjudans  sous-officiers  (non  mon- 
tés), 6;  vétérinaire  en  premier,  1,1;  — vé- 
térinaire en  second,  1, 1  ;  ~  maréchal-des- 
logis-tambour, 1  ;  ->  brigadier-tambour,  1  ; 

—  brigadier-trompette,  1, 1  ;  —  maître  ar- 
murier, 1  ;  —  maître  tailleur,  1  ;  —  maître 
bottier,  1;  —  maitrc  sellier,  1;  —  maréchal- 
des-iogis,  premier  secrétaire  du  colonel,  1; 
maréchal-des  logis ,  premier  secrétaire  du 
trésorier,  1  ;  —  brigadier,  premier  secré- 
taire du  major,  1  ;  —  brigadier,  premier  s^ 
crétaire  du  capitaine  d  habillement ,  I  ;  — 
brigadier,  deniiêmc  secrétaire  du  trésorier, 
1  ;  —  garde,  deuxième  secrétaire  du  colo- 
nel,  1  ;  •—  garde ,  deuxième  secrétaire  da 
major,  1  ;  —garde,  deuxième  secrétaire  da 
capitaine  d'habillement ,  1  ;  —  gardes ,  se- 
crétaires du  trésorier,  4;  —  ouvriers,  9;  — 
totaux,  36  hommes,  3  chevaux. 


COMPAGNIES  DE  GARDES  A  PIED. 


Oflicicr», 


Tronpe. 


(   Capilaii.es 

l   Lieutenans.  .  .  ... 

f    Mari'chaax'des'logis-cliefs.  . 
V    Maréchau:i-des-logi9.  .    .     . 

1    11 arëcliaui-dcs-logis  rotirriers. 
•     Drigaiiiors  élèves  fourrier».  . 

Brigadiers.    ...... 

(iardcH  h  pied 

Tambours. 


Une 

Seisc 

Cberacx. 

compagnie. 

compagnies. 

1 

16 

32 

3 

Û8 

i 

16 

8 

128 

► 

1 

16 

1 

16 

16 

2:6 

125 

2,0C0 

3 

iiS 

'    » 

150 

2,544 

32        1 

(1)  Vry,  lome  38  .  pages  213  el  6W. 

{7)  La  preuiÎT  ciiiftVe  iodir^uc  le  n-^iubre  ù'hommef;  le  second  celui  des  chcvaiu. 
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COMPAGNIS   BBS  GARDES  A  CBBVAL« 


1d5 


Oflicien. 


Troupe. 


Capitaines.  .    .     .     .     •     • 

Lienlenan» 

M:iréchaax*de8-logiv>cliefîl.  . 
Marécliaui-Ues- logis.  ... 
Maréchaux-dos  logbfoarriori. 

Brigadiers 

Gardes  k  cheval.    .     .     .     • 

Trompelles 

Maréchaux-ferrans.    .     .     . 


i.  La  solde,  les  masses  et  les  indemnités 
attribuées  aux  oITiclers,  sous-oITiciers  et 
gardes,  sont  fixées  conformément  au  tarif 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  capitaines  adjudans-majors  et  le 
capitaine  d*habiilement  sont  nommés  à  ces 
emplois  conformément  aux  dispositions  de 
Tart.  49  de  l'ordonnance  du  16  mars  1838. 

4.  Le  nombre  des  gardes  auxiliaires  qui, 
aux  termes  de  l'art.  21  de  l'ordonnance  du 
24  août  1838 ,  sont  admis  dans  la  garde 
municipale,  peut  être  porté  à  cinq  cents. 

5.  Les  militaires  qui  n'auront  que  un 
métré  six  cent  quatre-vingt-dix  millimétrés 
de  taille  pourront  être  admis  dans  les  com- 
pagnies à  pied  de  la  garde  municipale,  s'ils 
fasliGent  d'ailleurs  des  autres  conditions 
d'admission  exigées  par  l'ordonnance  du  24 
âoût  i838. 

6.  Seront  appelés  à  concourir  dans  les 


Uni 

Quatre 

Cheiaji. 

compagnie. 

compagnies. 

à 

8 

12 

12 

4 

24 

24 

â 

a 

12 

ftS 

48 

72 

288 

28« 

12 

12 

4 

» 

100 

400 

m 

compagnies  à  pied ,  !<>  aux  emplois  de  ca- 
pitaine :  non-seulement  les  capitaines  ûc 
la  gendarmerie  départementale,  quelle  que 
soit  leur  ancienneté  de  grade,. mais  encore 
les  lieutenans  de  la  garde  municipale  et  de 
la  gendarmerie  départementale,  dans  l'or- 
dre des  tours  d'avancement  déterminés  par 
la  loi  ;  20  aux  emplois  de  lieutenant  :  les 
lieutenans  de  la  gendarmerie  départemen- 
tale, quelle  que  soit  leur  ancienneté  de 
grade ,  en  concurrence  avec  les  lieutenans 
de  l'armée  qui  satisferont  aux  conditions 
exigées  par  l'art.  374  de  l'ordonnance  du 
16  mars  1838  ;  et  dans  la  proportion  du 
tiers  qui  leur  est  dévolu  par  la  loi,  les  sous- 
officiers  de  la  garde  municipale  et  de  la 
gendarmerie  départementale. 

7.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'in- 
térieur (IMM.  Schneider  et  Duchâtel)  sont 
chargés,  etc. 


39. 


1S 
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Tarif  di  la  Solde ,  des  Masses  et  Indemnités  aUribuéei 


16 

128 
16 

16 


ColoTiel .    . 

jor*  ..,..,,.. 
Cap  i  Idiuûtii-â  àj  nJ  «lu-m*' 

igrj.  ,  .  *  P  ,  »  *  *  * 
La  pU  ajn  e  t  û'inftD  lerifl  et 

LkEMilEiinni  (]'inJ'«DlirFJii 

iVèiOripir. .  ^  *  *  .  ♦  .  . 
^-hirurgicn^majort  ■  «  - 
Llijrii raient  •JdBs-M»j{ïrT 

Pfitt  Btai-PtAjor 
et  Priijtfm  hsm  rang* 

AdJiidftQS  •oni-aûiderii» . 

Vé^ërînaire  en  prejuior^ 
Vi^ltirmiire  en  Kcand^  . 

bovr.    ...  ;  .  .  .  ,' 

Brigadier-tamboar.'.  .  . 

firigadier» trompette.  .  . 

Maltras  ouvriers 

Marécbaas-deft-logU  se- 
crétaire*.   . 

Brigadiers  secrétaires.  . 

Gardes  secrétaires.  •  .  . 

Ouvriers  tailleurs.  .  .  . 

Marécbani  -  des  •  logis  • 
cheCi .  .  .  . 

Marécbanz-des-logis.  .  . 

Maréchaux  -  des  -  logis  • 
fourriers 

Brigadiers  élèves  four- 
riers.,  


H 


SOLDE 

pu  «Df 

j  c«lD|}rii 

ta 

rttvngfl 

de  df  m 

[ïonr  cent 


fr.     c. 

8,500  00 

7,000  00 

3,500  00 

.1,500  CO 
3i50û  00 
3,000  00 
3,300  00 
Ë.OilO  00 
3,50U  00 
Ï,UOO  OO 


897  00 

1.073  10 
d96  00 

1,051  20 
416  10 

1,073  10 

.  810  30 

416  10 

416  10 


1,480  20 
1,073  10 

1,182  60 

810  30 


IS?DEMHn'ÉS 


do 

reprdKD- 

l«llOD 


TËprésen 

Uttfe 

de 

foufrag» 


fr.  c. 

2p500  DÛ 


fr.  c. 

1,S00  04 
1,SU0  00 

1,000  OO 

1,000  00 

J,0[JO  01 
1,000  00 

âOO  OO 

âOO  OQ 


MA$SE 
d'entretien, 


à  1'  05« 

pjr  jour, 

par 

tous* 

oHicier 

ou 
caralier. 


fr.  c. 


383  S5 

{cl) 
383  25 
383  25 


383  25 


à  0'  55- 

par  jour, 

par 

sons« 

officier 

Qu   garde 

k  pied, 


fr.  c 


I  75 


200 
900  9!y 

200  75 

200  75 
200  75 
200  75 
200  75 


200  75 
200  75 

200  75 

200  75 


DÉPENSE 
annuelle 
par  grade, 
pour 
solde 
el  maaie 

indi* 
vi^Qelle 
d'en- 
tretien. 


fr.  c. 
U^OOOOO 

iO,ooéoo 

8,QMfi» 

A.50«  00 

4.500  0. 
4.500  00 
3,000  00 
3,700  00 
6,000  00 
4,000  00 

hm  00 


2.1^715 

1.872  Ap 
i,281  15 

1,273  85 
1,071  75 

\m  45 

616  85 

1,275  85 

1,011  05 

616  8i 

616  85 


1.689  95 
.1,273  8' 

1,383  3< 

1.011  Of 


(a)  La  solde  des  officiers,  ainsi  que  les  frais  de  représentation  alloués  an  commandant  du  corp» 
«ont  passibles  de  la  retenue  légale  de  deux  pour  cent  au  profit  du  trésor  ;  le  trésorier  subit  une  r^ 
enue  de  cinq  pour  cent  au  profit  de  la  caisse  des  employés  civils.  En  principe ,  les  officiers,  soa»offi 
•iers  el  gardes  sont  logés  dans  les  bâtimens  de  la  ville  de  Paris.  Toutefois,  lorsqu'il  y  a  impossibillK 
le  leur  assigner  un  logement  en  nature,  ils  reçoivent,  sur  les  fonds  du  matériel,  des  indemnités  repré 
■entatives  de  logement  qui  sont  fixées  par  le  préfet  de  police.  Les  officiers  jouissent  de  la  solde  enlièrr 
lendant  leur  séjour  à  Thôpital ,  k  cbarge  ptr  eux  de  rembourser  le  prix  des  journées  de  traitemens. 

(6)  EnTabsence  du  colonel,  les  frais  de  représentation  sont  dus  an  lieutenant-colonel  commandin' 
le  corps.  En  Tabsence  simultanée  du  colonel  et  du  lieutenant-colonel,  ces  frais  ne  sont  dm  à  persoaa* 

(c)  Us  rations  de  fourrage»  pour  les  chevaux  d'officier*  feront  décoinpléei  à  r«»9Q  d'vo  f^^ 
tr«me'«»epi  centimes  l'un». 
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à  chaque  grade  dam  Ai  Qêrde  munidpulê  de  Pmriê. 


195 


SOLDE  PÂB  JÛCn , 


pro- 
let  defli 


reUnue, 


27  77  7 
23  61  i 

19  M  4 

0  73  2 

9  72  2 
»  72  2 
8  33  3 

8  88  8 
i6  66^ 

9  72  2 
8  83  3 


4  86  0 

4  08  0 
2  406 

2  94  0{ 
2  èl6 

2  88  0 

1  iAO 

2  04  0 
2  22  0 
1  14  0 
4  14  0 


4  08  0 

2  94  0 

3  246 

2  22  0 


en  congé 

en 

déteii' 

<tlDD 

oa 
ment. 


13  88  9 
11  50  5 

9  722 

4  86  1 

4  86  1 
4  8(M 
4  16  6 
4  444 
8  33  3 
486  1 
4  16  6 


2  43  0 

2  0)  0 
1  23 

1  47  0 
1  200 
1  44  0 

0  57  0 

1  47  0 
1  11  0 
6  57  0 
0d7  0 


2  04  C 
1  47  0 

1  62  0 

1  11  0 


à.    (.'■^PlTÂl.. 


'Sa  -S  3  « 

-D    I  "^ 


fr.  C 


2  43 

2  04 
1  33 

1  /i7 

1  20 

1  44 

Q  57 

1  47 
1  11 
0  57 
0  57 


2  04 
147 

1  62 

1  11 


b&    LA    IDLLK 

«L  na  dOAnmt  pa»  lieu  à  iLiccmpts 
«a  ptoBi  du  boinmfA, 


1  62 

1  36 
•  82 

0  98 
080 
0  90 
0  &8 

0  98 
0  74 
0  38 
OM 


1  36 

0  98 

1  08 

0  74 


73  00 

73  00 
73  00 

73  00 
73  00 
73  00 
73  00 

73  00 
73  60 
73  00 
75  00 


73  00 
73  00 

73 


I" 


fr.c 


ni 


fr.  e, 


73  CO 


529  25 
520  25 


529  25 


51  10 

5i  10 
51  10 

51  10 

5(  10 
51  10 
51  10 


7  30 

7  30 
7  00 

7  30 
7  30 
7  30 
7  30 


51  10    7  80 
51  10    7  30 


I    •  I 


25  r-s 
25  55 


51  10 

51  10 

51  10 

25  55 


7  30 
7  30 


7  30 
7  30 

7  30 

7  30 


TfiAt- 
TEMKNT 

in, H  URL 

brtit 
comprc' 

nant 
Il  !K>ldc, 

rbii^i ,  les 

NjrTii  et 


14  60 
(-0 
14  60 
14  60 

7  00 

7  30 

14  60 

7  30 

7  30 
7  30 

7  30 
7  30 


7  30 
7  30 

7  30 

7  30 


14,004  Oa 
10,000  00 

8,000  00 

4,500  00 

4.500  00 
4,500  00 
3.000  00 
3,700  00 
0,000  00 
4.O0O  00 
0,000  90 


2,303  15 


du  C!OEiipI«t 

diiu 
ebiï{ue 


2,547  70       2,641  fO 
1r^»6  40       i,fiift  io 


1,412  55 

1.215  45 

2,109  70 

755  55 

1,412  55 

1.149  75 
730  00 

730  00 


1,808  65 
1,412  55 

1,522  05 

1.12Ï  20 


lA^AOO  00 
19.000^ 

39*000  fO 

13.500^ 

90,000 
)4,500 
144.000  00 

44,400  00 
ê.000  00 
4,000  00 

12.000  00 


13,818  90 


1,412  55 
1.215  45 

2.109  70 
0.032  20 

2,825  10 1 
3,449  25M 

5.110  OOtt 
6,570  00  M 


29.258  40 
180,806  40 

24,852  00 

17.987  20 


(cl)  Les  masses  (Pen  Ire  lien  et  de  seccrars  ont  été  msîiitenaes  k  trois  cent  qnatre-vingt-lrois  francs 
iiigt>cinq  centimes,  «i  k  ^««lorie  francs  soixante  centimes  en  raison  des  dépenses  qa*exige  la  spéeia- 
ïili  des  ibuetions . 

(d)  Les  soas-officLers  et  les  militaires  assimilés  èee  grade  par  Tarlicle  279  de  rordooiuiaoe  da  19 
mars  1823.  reçoivent  une  douUe  ration  de  cbaafTagt* 

(i)  La  ipasse  d'hôpital  et  la  mêUQ  de  scçoors  sont  «Hoiyées  à  litre  d'abonnement  d'après  le  coqa 
plet  da  corps  en  sous-ofliciers  .  brigadiers  et  gardes,  tel  qu*il  e^t  fixé  par  Tordonnancc  d'organisation 
celte  dernière  masse ,  sar  le  pied  de  qoitre  centime*  par  jour  pour  le»  hommes  montés,  et   d«  deux 
c«iitiiBss  pour  le*  hommes  ton  montés. 

(/)  Poor  ÇQ  grade,  la  masse  d'eotretieQ  est  «q|mçoté«  df  ^i»9  centimes |  ei  port^o  p«r  OQoté* 
«fof ni  k  loitaolf  9\  fli»  ç«aiiro6«  f>M  }oar, 
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256 

2.000 

A8 


as 

288 

12 

A 


2,906 


DÉSIGNATION 
BES    GRADES. 


Brigadier*.  ...... 

Gardes  4  pied 

Tumboart 

CattUerie. 

Maréchaox  -  dei  -  logis 
chefs. 

Marée  h  aux-des- logis.  . 

Maréebaox  -  des  •  logis 

fonrrierf. 

Brigaditn 

Gai*de8  à  cheval.   .  .  . 

Trompelics.    ..... 

Maréohtax  ferrans. .  . 


s& 


SOLDE 
par  Mn , 

y  coMftffi» 

la 

relenut 

de  deui 

pour cent 


INDEMNITÉS 


de 

représen- 
tation. 


fr.  c. 
810  SU 
616  10 
841  80 


1,489  20 

1.182  60 

4.182  60 

910  80 
547  50 
613  20 
416  10 


fr.  c 


eprësen- 
talive 

de 
foor« 

rages. 


fr.  c 


MASSE 
d'entretien , 


fcl'05« 

par  joor, 

par 

soas- 

oOiciet 

on 
cavalier. 


àe<55« 

par  jour, 
par 

SOQS- 

oAcier 
os  farde 
k  pied. 


fr.  c. 


583  25 


385  25 
583  25 
583  25 


DÉPENSE 
annuelle 
par  gmde, 

ponr 

solde 
et  masse 

indi- 
vidoeUe 

d'en- 
tretien. 


fr.  c. 
200  75 
200  75 
200  75 


255  50 

■ 

255  50 

(•) 


200  75 


fr. 

1.011  05 

616  85 

682  55 


1.744  70 

1.565  85 

1.458  10 

1.505  05 
950  75 
990  45 
616  85 


(a)  Pour  ce  grade,  la  niasse  d'entretien  e:.!  aagmenlée  de  quinze  centimes t  et  portée  par  consé- 
qnent  k  soixante  et  dix  centimes  par  jour. 


81  niLtsT  SIS  6  xovT  ISSO.  —  Ordonnance  do  roi 
relative  au  transport  des  correspondances  entre 
la  France  et  les  Indes-Orientales.  (IX,  Boll. 
DGLXVI,n.  8078.) 

Louls-Phîlippe ,  etc. ,  vu ,  1»  la  conven- 
tion du  10  mai  1839  (1)  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne;  â»  la  loi  du  14  floréal 
an  10  (4  mai  180i)  ;  5o  les  lois  des  15  mars 
1827,  14  décembre  1830  et  30  mal  1838; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  flnances.  etc. 

Art.  1er.  A  dater  du  l^r  août  prochain, 
les  personnes  qui  voudront  adresser  de 
France  ou  des  possessions  françaises  dans 
le  nord  de  TAfrique,  ainsi  que  des  stations 
du  Levant  où  la  France  entretient  des  bu- 
reaui  de  poste,  des  lettres  ordinaires  ou 
chargées ,  des  échantillons  de  marchandi- 
ses, des  journaux  et  autres  imprimés,  pour 
les  Indes-Orientales  et  les  possessions  fran- 
çaises dans  rinde,  pourront  les  faire  expé- 
dier par  la  vole  des  paquebots  de  la  Médi* 


terranéc,  en  en  payant  le  port  d^avance 
jusqu'à  Alexandrie  (Egypte),  coafoTnié- 
ment  aux  lois  des  15  mars  1827  et  14  dé- 
cembre 1830,  et  au  tarif  établi  par  l'ordon- 
nance royale  du  30  mal  1838. 

2.  La  même  faculté  est  accordée,  aux 
mêmes  conditions,  pour  les  lettres  ordi- 
naires ou  chargées,  les  échantillons  de  mar- 
chandises, les  journaux  et  autres  imprimés, 
qui  seront  expédiés  par  les  paquebots  de  la 
Méditerranée,  des  Indes-Orientales  et  des 
possessions  françaises  dans  Tlnde,  i  desti- 
nation de  la  France  ou  des  possessions  fran- 
çaises dans  le  nord  de  l'Afrique ,  ainsi  que 
des  stations  du  Levant  où  la  France  entre- 
tient des  bureaux  de  poste. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Passy) 
est  chargé,  etc. 


3  as  7  AOOT  1859.  —  Loi  qui  ooTre  au  ministre 
de  Tagricaltore  et  dn  commerce  .  snr  Texercice 
1859,  nn  crédit  extraordinaire  de  quatre  mil- 
lions (2).  (IX,  BoU.  DCLXVn,  n.  8087.) 


ï,  page  126. 

1  k  la  Chambre  des  Députés  i  le 


(1)  Voyex  .u^ 

(2)  Présentation  I 
26  juin  (Mon.  du  27)  ;  rapport  par  M.  Pérignon, 
le  0  juillft  (Mon.  dn  7)  ;  diieniaion  et  adoption,  le 


10  (Mon.  dn  11),  lia  majorité  de  2Slroix  contre  SI. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs,  le  18  inil- 

let  (Mon.  do  19)  ;  discussion  et  adoption ,  le  19 

(Mon.  dn  20) ,  k  U  majorité  de  191  voit  eontrc6. 
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197' 


SOLDE  PAH  JOUR, 


pro- 
pr«menl 

dite» 
j  compris 
les  deux 
p'.  cent 

de 
retenue. 


eneoDgé, 
en 
déten- 
tion 


ment. 


fr.   c.  m. 

22  0 

i  14  0 

1  32  0 


4  Od  0 

3  34  0 

3  24  0 

2  52  d 
1  50  0 

I  68  0 
1  14  0 


1  11  0 
^57  0 
0  66  0 


2  0)  0 

1  62  0 

1  62  0 

1  26  0 
0  75  0 
0  84  0 
0  57  t* 


k  L^BÛPITAX,. 


il? 


fr.  c. 
1  11 
0  5*3 
0  66 


2  Oâ 

1  62 

1  62 

1  26 
0  75 
0  84 
0  5î 


fr.  c. 
0  74 

0  3» 
0  hd 


1  36 

1  08 

1  08 

0  84 
0  50 
0  56 
0  38 


MASSES  INDÉPENDANTES, 

OB  Lk  MLOB, 

et  ne  donnant  pa«  lien  k  décompte 
an  profit  des  hommca. 


2-1 


5  43 


.2»  â-.o 


fr.  c. 


fr. 
73  00 
73  CO 
73  00 


73  00 

73  00  529  25 

73  00 


fr.  c. 
25  55 
25  55 
25  55 


51  10 
51  10 
5!  10 


73  00  529  25  25  55 

73  00  529  25  25  55 

n  00  529  25  25  55 

73  00       -  25  55 


a 

^*  o 

•-  t 

l? 

r4 

M 

fr.  c. 

7  30 

7  30 

7  30 

7  30 

7  30 

7  59 

7  30 

7  30 

7  30 

7  30 

S04  g 

^  •  s 


TRAI- 
TEMENT 

ANNUBL 

'    brut, 
compre- 
nant 
la solde» 

les  indem- 
nités, les 
abonne* 
mens  et 

les  muses. 


fr. 
7  30 
7  30 
7  30 


7  30 
14  60 

7  se 

14  60 

14  60 

14  60 

7  30 


fr.   ( 

1,124  20 

730  00 

795  70 


1,883  40 

2.241  10 

1,576  80 

1,959  75 

i.5è0  45 

i,646  15 

730  00 


DÉPENSE 

da  complet 

dans 

chacune 

grade. 


fr. 

287,795  20 
1,460.000  00 
38.193  60 


7,533  69 


53,786 
6,3«7 


^3,732  09 

455.169  60 

19.758  89 

2,980  00 


3,996,033  45 


Arrêté  le  présent  t«rif,  par  nous  ministre  secrétaire  d^Etat  de  U  guerre, 

Signé  ScBHBIOUi. 


Arl.1«r.  Il  est  ouvert  sur  Teiereice  1S39, 
au  ministre  secrétaired'Etat  de Tagrleulture 
et  du  commerce ,  un  crédit  extraordinaire 
de  quatre  millions  de  firancs  (4,000,000 1.), 
pour  être  distribués,  à  titre  de  secours, 
par  suite  de  pertes  résultant  d'incendies, 
épizoolies,  grêle,  gelée,  inondations  ou  au- 
tres cas  fortuits  et  événemens  malhenreui. 

2.  Les  fonds  non  consommés  à  la  fin  de 


l*eiercice  lS5d  seront  reportés  sur  Tetef- 
cice  suivant. 

3.  Le  crédit  ouvert  par  la  présente  M 
sera  réalisé  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires de  l'exercice  1839. 


4  =  7  AOWT  1839.  —  Loi  sur  rorgtniMlIoii  4« 
rétat-major  général  de  Tarmée  (1).  (IX,  BnU. 
DCLXVlf,  n.  8088.) 


(1)  Présentation  h  la  Chambre  des  Dépotés, 
le  3  février  1838  (Mon.  da  4)  >  rapport  par  M.  Sa- 
p«j,  le  28  mars  (Aon.  'lu  29)  ;  'liscossion ,  le 
11  a%ril  (Mon.  da  12;;  adoption,  le  12  (Mon.  du 
13)  ,  il  la  majorité  de  193  voix  contre  103. 

Présentation  h  la  '  Chambre  des  Pairs ,  le  S 
mai  (Mon.  du  9);  rapport  par  M.  Moonier,  le 
2  jnin  (Mon.  da  3)  ; .  aiscossion  ,  les  12 ,  13 ,  14 1 
15  et  16  mai  (Mon.  des  13.  14tl5,16et  17); 
adoption,  le  18  (Mon.  da  19),  à. la  majorité  de 
86  TOÎK  contre  51. 

Nouvelle  présentation  à  là  Chambre  des  Dépo- 
tés ,  le  6  juin  1839  (Mon.  du  7)  ;  rapport  par 
M.  de  Moroay,  le  i8  (Mon.  da  19)  ;  discussion,  le 
21  (Mon.  du  22)  ;  adoption,  le  22  (Mon.  da  23) , 
h  U  majorité  de  240  vois  contre  57. 

présentation  h  la  Chambre  des  Pairs ,  le  26  jnin 
(Mon.  da  27)  ;  rapport  par  M.  T.li.  Dopin  ,  le 
11  juillet  (Mon.  du  12)  ;  dlscoHion,  le  15  (Mon. 
da  16)  ;  adoption ,  le  16  (Mon.  du  17),  }  la  majo- 
p\é  d9  77  ^of»  contre  TJ, 


Retour  h  la  Chambre  des  Députés  ,1e  Î81aillet 
(Mon.  da  19)  :  discussion,  le  18  (Mon.  dn  19]  : 
adoption,  le  49  (Mon.  du  20),  à  la  majorité  de 
228  voix  contre  20. 

Voy.  'ordonnances  du  2  août  1818,  do  15  no- 
vembre *1830  ;  loi  du  19  avril  1^1  ;  loi  déii  (inan- 
ce>.  dn  21  avril  1832,  art.  13; 

Ordonnance  du  5  avril  1832;  loi  do  19  mai 
1834;  ordonnances  des  27  juillet  1835,  28  août 
1836.  du  10  novembre  1837  et  la  loi  sor  Tavàn- 
cemcnt  du  14  avril  1832* 

Celte  loi  accorde  aux  officiers^généraux  des  ga- 
ranties qui  dès  long-temps  étaient  réclamées  pour 
eux  ;  et,  par  cela  même,  elle  limite  et  diminue  le 
pouvoir  do  gouvernement.  Sans  entendre  blâmer 
ce  résultat ,  il  est  nécessaire  de  le  constater,  afin 


que  les  législateurs  et  les  jnrisconanltes  compren* 
nent  bien  la  portée  et  les  conséquences  de  cet 
acte  ;  en  jetant  les  yeux  sur  notre  législation  depuis 
1830 ,  on  la  voit  constamment  dirigée  vers  on 
bat^  la  rejtricîion  de  la  prérogative  royale.  Si  Pop 


■wrècham  de  France  eiçédera  la  limile 
fixée,  la  réduction  s'opérera  par  toîe d'ex- 
Undion  ;  téutefois^  il  pourra  être  fait  une 
promotion  lur  Crois  vacsaces  (f]f. 
La  dignité  (3)  de  marécM  de  France  ne 


Ajrl.  I«r<  Le  i^ortib^e  des  Unaréchaoi  de 
France  est  de  six  an  plus  en  temps.de  paii# 
et  ponmi  être  porté  à  dovie  en  tennp»  de 
fuerre  (i). 

Lorsqu'on  teiiipi  de  paii  le  nombre  des 


4niiiaérail  les  dififéfettiM  loit  qui  ont  soccetuTe- 
iaent  amoindri  le  pouvoir  confié  an  cbef  de  TËtat , 
eeoi-li'inème  q*t  loa  onl  prOroquées  on  adopta 
leraient  penl-éifO  étoniiéi  do  rimprirsion  qtoî  a 
été  donnée  k  noire  orj|«nisation  politique,  je  le 
tépèle  »  je  ne  blAme  ni  ne  Io«e  celle  teniTance  ; 
Ikifia  Jo  ertina  qne  boaucpop  d^prils  éclairés, 
é^kooamet  ajanl  des  tnteÉl«ons  Idjates  ne  se  ren- 
diiat  poB  vn  coii^»lo  Wen  eaaet  de  ee  qui  a  été  fait 
et  de  coqoi  so  prépare.  S^ils  agissaient  avec  la  vo- 
lonté arrêtée  d^arriver  an  résultai  générât  qui  dé- 
coolo  de  leurs  actes,  la  confiaitce  inspirée  par 
li^rtlvmières  ^  Umt  pa^tietiime  «erail  an  pvb- 
tant  motif  de  sécurité  ;  mais  ne  cèdent-ils  pas  ii 
«I  wtr«l»emoM  ^iiéOéclij?  «'obéissent-iU  pas  k 
une  opinion  dominatrice?  ne  cèdent-ils  pas  h  la 
«fiait  de  l*iMop«latité7  ne  so^t-ila  pas  aven- 
glés  par  l*amtitien  ?  et  Ae  seront-ils  paa  on  joar 
Iplfiilii  snfvria  M  «ffligés  d^avoir  créé  ane  si- 
'motion  Be«T#B#,  d«nâ  iMOfUe  la  force  goorer- 
Bononmale  sert  anéftntio  àum  lea  nnins  où  elle 
réaid#  «ojoard^htnf  «  fti  ne  sera  cependant  trans- 
portée h  aocMi  corps  ni  à  ancuoe  personne  ?  Ces 
^•«SOtt  aaé^itenl  d*ètrt  sérieutement  étudiées  ; 
«Mis  eUee  loneheat  k  U  poliliqoe  k  laqoeUe  eo  ro- 
cvotl  est  étranger. 

Dam  h  discQssfoni ,  (otites  lés  foît  ((^"én  à  piM 
de  Tarmée,  des  hommes  qti!  so^t  phrcés  k  sa  tète, 
d«  leurs  leffiBes  éf  de  lettffMfo^  kt  etpresafrona 
les  plus  magnîGqnes  ont  été  prodiguées.  G*est  en 
'  ùlême  temps  jiMef  él  lisbile.  Geoi  q^i  ae  dévbMnt 
an  métier  des  armes,  aai  fatigues «t  aa%  daaf^ra 
^Hoalralfle»  ont  drtoM  è  U  tfonsMératJon  pu- 
.|kUq«ool  k  dofénéfeosM  récompenses.  11  Caut  k 
une  profession  qui  eaige  ée  si  grands  sacrifices ,  él 
qui  met  k  chaque  instant  la  vie  de  cent  qui  l'eter- 
oent  en  péril,  il  faut  des  Aittulans  actifs.  Je  com- 
|rMdèdMe  très  bien  ifi'oii  TéMlto  oè  qa«  la  tri- 
Mio  pifootnao  ao  gl6troel  so»  Milièé  »  «aaia  qn^on 
B'onblie  pas  qne  les  tempe  aoAi  êhangûl;  ^e  la 
mevro  »*ert  oW,  «oaao  elle  l'a  été  long-tempa« 
Tétai  babétoel  det  nattons  ewopéenves  i  que  si  des 
rivaUtés  réoUoa.  do  vitiHea  ranconoa ,  des  intérêts 
opposés  penronl  o9Cor«  faire  nattre  on  conflit  ^  il 
y  a  de  justes  raisons  poar  croire  que  nous  avançons 
teffrOBei  période  où  lo  sang  et  la  vie  des  hommes 
seront  moins  ftieitomen^  prodigo^  En  consé- 
^aenot ,  en  entreteiiaot  »  eomme  U  convient , 
iMpHt  militaire  par  la  perspective  de  Iraitemens 
et  de  difmtés  croisaani  avec  U  dnrée  et  téclai  des 
servicea ,  il  nç  faof  p«i  eioîler  une  trop  vive  exal- 
tation, qui  réagirait  d'une  mai^ière,  funeste  sur  les 
tendanœa  pacifiqoe»  de  noire  époque.  Je  sais 
bien  que  Tespril  actuel  dn  gonveraernent  et  de  la 
nation  offre  sons  co  rapport  dea  garanties;  njiais 
|e  voudrais  qne  le  langage  fût  plus  es  harmonie 
avec  la  pensée ,  et  qu'avec  la  volonté  ferme  d'é- 
loigner toutes  les  occasions  de  guerrot  on  ne  parlât 
pas  incessamment  comme  si  on  se  disposait  h  la 
coaqoéte  du  aoonde.  L'observation  sérail  indigne 
de  la  gravité  des  travaux  auxqneb  je  m'applique , 
ai  elle  n'était  qne  la  critique  d'nn  ridicule,  si  elle 
ae  bornait  k  signaler  l'allure  un  peu  ootrecuidanle 
de  qoelques  personnes  et  de  cerlaint  disconn, 


Mais  eHe  a  nhe  porl&  ptns  lérieose  ;  elle  tend  k 
montrer  les  incootéâiens  que  penvent  àroir  des 
paroles  trop  belliqoeOses  fêtées  d«  Haut  de  la  tri- 
Dune  an  Duli!en  de  liasses  eitcoM  fSMrt  disposées  k 
la  guerre. 

(1)  Le  nombre  dés  maréchaux  de  France  en 
lempa  de  paix  défait ,  Selon  le  projibt,  4ire  Tué  k 
huit.  M.  le  maréchal  &W(  faisait  valoir,  comme 
eonsidération,  la  néccsMlé  d'avoir  en  cas  de  guerre 
des  généraux  qui  posscnt  être  placés  avec  cod- 
fiance  k  la  tète  de  80* ou  100  mille  hommes;  mais 
il  est  évident  que  ce  n'est  p6*nt  parce  qn'un  ofli- 
eter-fénéi^l  «nra  été  revêtu  de  la  dignité  de  ma- 
réchal de  France,  qu'il  anfa  nne  aptilnde  plus 
grande;  oette  dignilë  n«  fera  pas  non  pHis  qu'il 
ait  eu  pins  souvent  l'occasion  d'avoir  le  comman- 
dement d'une  artaéo  cotisidéralile.  Ainsi  Targa- 
mentation  do  minisire  a  paM  faible;  c'est  ee  qui 
êétivé  ordinaSreAent  lonqne,  no  vo«1a«t  pas 
donnor  le  vérlIaMe  motif  qui  détermine  h  soutenir 
•ne  ptoposltivn  ,  on  cherche  k  H  faire  admettre 
en  préaentant  de*  raisonoemens  hasardés.  Ici ,  le 
président  di4  conseil!  désirait ,  dans  l'iolérêl  de  la 
prérogative  royale,  qu'on  pins  grand  nombre 
d*ofliciers-généraux  pét  êifo  prom»  k  lo  kantedi* 
gnilé  du  maréchalat  ;  et ,  comme  il  n'a  pas  jagé 
Oomvenàble  de  dire  h  li  Chambre  toute  sa  pensée 
aor  ce  point,  il  a  puisé  dans  les  besoins  du  service 
oes  raisons  ovivSHMnMK  pofs  coscNHnHea. 

(2)  Au  moyen  de  celte  disposition ,  rarement  le 
éomhre  det  maréébitfl  se  fronvera  rédnit  h  six. 
H.  LânAk  l*a  fort  bien  txpKqoé  :  •  Si  tova  avies, 
'•'t-il  dit,  dooae  maiéohaox  après  une  guerre ,  et 
que  vo«s  vinssies  à  en  perdre  trois,  ce  ne  serait  pas 
nenf  qui  reslferaient ,  mais  dix ,  parce  que  le  gou- 
terneraent  pourrait  faire  une  promotion  sur  trois 
extinctions;  et  si  la  France  venait  à  en  perdre  trois 
étttrea,  lenr  à»iÉib<e  im  serait  pas  rédoit  k  sept, 

.asirla  ft  huit  ;  ûm  le  gowememont  en  noaraserait 
«n  jhnitièilie  ;  il  faudrait  en  prendre  neuf  snr  doue 
poor^êrtirer  au  chi£fre  six  ;  car,  jusqne-lè  ,  leçon- 
vernement  continuera  de  faire  des  promotions 
ra-^fà  de  cette  limite.  • 

(S)  BC.  (forraufte  a  scotenn  qne  l'on  devait  dire 
-le  gntd$  et  non  la  digmlé  de  maréchal  de  Fralice. 

«  Sons  Tempire ,  a-l-il  dît,  on  appela  le  maré- 
chf  lat  onedigmlé,  parce  qne  les  maréchaux  étaient 
grands  dignitaires  de  Pempire.  Auionrd'hoî,  sous 
l'empire  de  la  Cfaarle,  ee  n'est  plus  qu'un  grade 
ariiitaire,  le  plôs  élevé  de  réchclle  et  ceini  auquel 
tooa  les  officiers  généraux  qni  ont  de  rambition 
désirent  d^arriver.  « 

CeMo  observation  n'a  p^  été  accueillie ,  et  elle 
parait  en  eéet  un  pen  nainntieuse.  Cependant  je 
ne  saurais  m'empécher  de  répéter  à  ce  snjet  ce  qne 
f  ai  dé}k  dit  souvent  :  c'est  qne  notre  langage  légis- 
latif manque  d'exactitude  et  de  précision.  Aûjoar- 
d'hot  on  nomme  digniU  ce  qne  demain  on  appel- 
lera grmtUt  et,  le  cas  échéant,  ces  variantes 
serviront  de  textes  k  de  sobli'es  argumentations. 
Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  vu  de  graves  difficultés 
natlre  d'espressions  emplovéei  légèrement  par  le 
législateur  !  Un  mot  auquel  il  n'a  attaché  aucune 
importance ,  par  lequel  il  n'a  rien  voulu  exprimer 


àùtA^Èià  eonsT.  ^  t(m§-fÈWinÈ  i«f .  -«^  4  A<Mt  iêS9.        }  i^ 


«era  conférée  «tifatii  néttteriiîiiir-^il^ratix 
qiA  ifttfdnt  comnuintlé  en  chef  deVant  Pen- 
nemi  (f ) , 

1«  IJne  armée  oa  m  cqtix  (ii*a>^in^  ^^o^n- 
po»é  de  plusieurs  divisions  de  différentes^ 
arBM9'y 


2<^  te«  ahilet  dfè  rartlITerie  et  du  génie 
dans  une  armée  composéede  plusieurs  corpi 
d'armée  (3>. 

2«  Les  Ileutenans-^énéraui  et  les  maré- 
chaux de  c^mp  forment  un  cadre  qui  «e  di- 
visera en  deux  sections. 


wfMBtf-  Bv^oc^MK  oomnfenlftlênfi  f  le  n>iidow#At 
d*ane  doctrine  noatelle,  bt  lérélaliûi)  d*«n  ay»- 
lème' JnaM«éiki.  Ptmt  q^  \o  droA  devténA» ,  au- 
taiétqav  posMUev  MM  a&éitïCÉ  exacte ,  il  Clat  qito 
le  laàfa|ede»  lôit  reel>«rei»«  depHo  en  phirrexae» 
inode  et  hr  pt4ciaioÉi. 

(1)  Les  fimditjoii»  d'aplHadei  poorèlrenottUBd 
marécliaf  de  Franee  ont  ë(é  toufoeVi  déterminées 
è-pév  près  de-lrna^me  ipanière.  Voffxol^aiihMw 
da  S  août  tata,  art.  5^  ei  55^,-  ordonnence  dirld 
novembre  i8S7.- 

M.  ttnmNehàiSoi^f  |iréndenl  dvrcomeH,  reonf 
iMUirltf  disptMttioi)  «fût  eiige  qn'air  Kenlenant* 
général  ait  commandé  en  chef  devÂht  Fenaèini 
eno  enttee't'Oia  wn  corps  darmeei-  poor  <|ne  lé'di* 
gkîtté  de  marédnl  p«iue  Ini^bre  eenfSérée.  H^efai^ 
i^eatenjoer  qne  ce  cctnnèandément  pent  ai'aei|ttérir 
d*iiB«aràMêreittiitteado«7  qne  le  liioft  du*  général 
éW  elie^pewt  le-conflértfr  en  pins  anden  lienlenvnt»> 
géii4nt)'4oi>ti«»f>ttTent;  n^aerrpieœhiiiqneleiio» 
vernement  Tondrait  nommer  maréchal  de  Erance. 
«^'acddent,  ë-t-il  «tottté,  fapjpelle  néceâiairenient 
m  coetiiaen JeàuBttt';  il  le  remplftpendent  1>  diibée 
dq  lir  oampaj^et  pair  rartitHe  de  hrloi^TÔnt  hd 
donnes  m»  droit  qvn  legoav^ememenl  n«  pent^oi 
méconnaître  »  mais  poarlant  nous  adnieUona^iie 
éê  a^eftt  paàoéhti  q«i  devnir  remporter  eà  r^n 
énctàn  naërite,  eirraisod'  même  de  serferrfoei.  Eh 
Wea ,  pi  twttW  qn^il'y  rnn  inconvénient  h-  écrire 
Mit  ành  Hr  loi;'  fiete'ne  danraitpatétrédit,  oh 
àof  abblnril'aradrait  ledire  d'une  mvntéi^  qél  ne 
iMf  pi^^seiiter  d*éqoiToqae,  «de-  tellrnÉ^nièrvf{Q*aii 
droit  nonveatrne  pût  pat  être  élabl!  sanrqn^il  m 
rëf&ltfttnne  réalité.  « 

On  a  répoiidn  à'M'.  le  pr^ldent  du-cOnseSiqnè 
ronrn*enteadeit  point  conférer  an  général  appelé 
m'e^menmdemeni  enctoef-par  aon  a1•ci^nneté  on 
droit* ahsolri';  qne  le  iîiir  d*avoir  commandé  une 
armée  ovtm^corps  d'armé»  créera  setrienient  poor 
loi^nne  aptitude,  vmt  etMuktiurt,-^  (l(né  Itfg^Dttire»- 
«enBcfnt  sei'e  parfaitement-  libre  de  préférer  eu 
Keotenant^néral ,  qne  le  hasard  amn-  aiiMi'  itf- 
^^ati  d*onfi' condition  nécea^ire-  pour  élrb' mai^ 
chal-.v  IM  amra  Kentenant-n^héral'  pllicé'  àétà  Mb 
iemiet  de  laiol. 

M.' Ar  ffMlttd «irewtttt'/ahnil  en  raison de-pré> 
aenter  son  obMFvetionS'  sHl  avait'  vodia'  que  les 
rtwUSdiktiy  panent  être  choisis  pannitfatb  les  lieo- 
teMBs<^érattS|  sehe  exiger,-  comnnr  condllioè 
dVptitode,  le  fait  d^avoir  commandé;  eil  eheft 
niiai'il  a'Ioi-iiitfnHrfVcfcmntt'la  sagessei^drls-diino- 
ehioà  qui  iupdse  cette  rég[led«ns  lethoirdei  iW 

ndlMnt" 

att'niraloè>,-peQt-dtre  lesevpreisibifïqu^il a-ew- 
ploj^s  dii-Mltear'été  an«-dellrde  son^intêdtSod.  M 
aetais'poné  à  eroiiw(et'I«r»nile'desbD^ihoofir»9nte 
aNnliile  l^prtmVer)  qoe  srpenséesebodiaitrh  r^  - 
fnser  au  lientenant-général  appelé,' pafr  dis  cilr^ 
coiurtffRceB^imprétaesv  à''reifipracer  h^glMfal  en 
chefvrtptitndle  à  être  nommé  iharéohalv  àltefb 
d«ntne  faire  fésôlter  Tidonéitécjne  li^ob^commut^ 
demonten  'clief  exnrcé  eitf  vertn  d'oBé^  ilbdiinMioB 
dkeflUk. 

■  ^tarait  compris ,  disait'il  »  U  pensée  de  U 


comipisaion ,  si  on  avait  dit  qce  le  Uentcnanl-gé- 
qiéral  rtviUi  et  tau  tommiuUm  royaù  poor  cdm  man- 
der un  corps  d'armé^  ou  une  arpiée,  pouvait  être 
«ppdé  k  U. dignité  /le  maréchal  4e  France  ;  mais 
Caire  dépendre  ce  droit  d'un  accident ,  d^on  mal- 
heur* jq  ne  croi«  pas  (|ne  cela  poisse  avoir  lieu;  je 
ne  croia  pas  qu'on  puisse  faire  résulter  on  droit 
d*ui|  accidenl.imprévar  » 

Cette  opinion  a  été  partagée  par  IL  ifr  Morn^f 
rappprlenr  de  U  commission ,  pi  eHe  a  été  for- 
molée  en  ^menden^ni  par  M.  Gwrraitie;  mait 
Tamendement  n'a  pai  été  appuyé. 

.Ainsi,  et  en  réaum^f  pour  être  nommé  maré- 
chal ,  U  Eaul  être  iieolenan|*général  «  avoir  cook- 
mandé  en  oh^f^  aoit  en  ve^tu  de  lettres  de  service, 
•oit  parce  qu'il  v  a  eu  nécessité  de  remplacer  le 
général  en  chef;  avoir  commandé  devant  Ten- 
Demi;  et  i  enfin ,  avoir  oonunandé  une  armée  <m 
im  corps  d^armééj  ou  les  araies  de  rartilleria  os 
«kl  génie  d'ana  les  circonstances  qne  désignent  lea 
paragraphe»  joiv^s* 

Ji  Jie  reste  pins  qa>  pxpliqaar  le  siens  de  oetle 
espresiion  <tewf<  Cwmtmi.  «  i^a  fuerre  est  dédarée, 
e  dit  II»  hprémdintdu  eçmeU^  deux  armées  sont  en 
présence r. on  eit  ré«JIaioen(  devant  renoemi»  « 
Bst-c4  oela  ^i  donner»  dfsdroîia  k  être  élevé  k  la 
dignité  de  maréchal  de  France?  Je  ne  le  «oppose 
pas^  cela  ne  peut  être  ni  dana  la  pensée  de  Vêtir 
tç«r  de  Tamecdement,  ni  dans  m  pensée  de  la 
Chambre;  mais  je. comprendrais  que,  pour  dé- 
finie cette  pensée  et  ponr  la  rendre  plus  intelli- 
giUïle ,  onaiootât  le  second  paragraphe  proposé  par 
la' commission»  oui  dit  :  «  Une  armée  ce  tm,9irpi 
4'armie  eémfosi  it  pUuUërt  4ivi9Ùmê  d$  différmiâi 
armes,  >.Sans  cela  vous  ne  faites  qn*nne  fiction  ea 
disinl  dewfgu  l'emumi,  ei.il  n*j  a  pas  encore  de 
epmbat  »  il  n*j  i  pas  en  d*engagement»  et  cepen- 
djtnl  vous  reconnàissea  au  lientenant-générel  la  ca- 
n*cité  nécessaire  poor  parvenir  k  être  meréchal  de 
Franci?.  >  .    .  . 

a, (2)  Qu'a  vivemmii  réclamé  li  U  Chambre  des 
Pairs  pour  qne  la  candidature  accordée  an^>  géné- 
raux^ en  chef  de  rartillerie  et  do  génie .  fût  «usai 
conférée  anx  généraux  commandant  plnsieorrdi- 
vipons  de  cavalerie ,  anx  ma)on-génécanx  et  anx 
chetK  d'état- major  généranx  de  gracdea  armées» 
et  Ton  «présenté  conune.'nne  lacune  fâcheuse  et 
4iême  blessante  poor  ces  officiers  «.le  silence  d^ 
It  loi.  .M..4<^  ^lakMkt  a*est  élevé  aussi  contre  la  ré- 
daQtioir  do  paragraphe  n.  i»  Il  a  fait  remarqua 
qii?eU<ïijnpo$ailnnê  condition  qui  serait  trèsdi'fl^- 
cilemenl  remplie ,  en  exigeant  qu'on  général  cilkt 
comtndfedMi^n  chef  nae  aripAe  on  on  corps  d'armée - 
COolMfié  de  ptmùwrt  éimiimu  de  di(f4reidi$e  «rn^ff  | 
en  eOei;  il  phratt  qoe  Les  maréchaux  VaUée,  Loban» 
Géurd  et. Maison  n^ont  jamais  en  desemblable 
coqMaaodement; '^ 

Personne  n'a  contesté  la  justesse  des  obsf  rva- 
tidorprésentéel  relativement  aux  générant  de  ca- 
valerie, aux  majors-généraux  et  anx  chefs  d'état- 
qMJdr-générao&i  senlement,  M.  U  comte  Dejetm  et 
If;  UmaHehal  SouUt  préêident  du  eaïueil,  se  sont  eff 
fowét  d'établir  que  la  loi  n'exigeait  pas  qu'un  gé- 
néral eût  sous  son  commandement  Iplosienrs  dm- 


La  première  section  conpreDd  l'aolivité        La  deuiiéine,  la  réserve  (1). 
et  la  disponibilité;  La  première  section,  en  temps  de  paix» 


•ions  proprenaenl  dites  de  différentes  armes.  Voici 
comment  s*es(  esprimë  M.  UmaréihU  Jonft  ;aJe 
crois  qoe  les  uralcnrs  qm  m*oni  précédé  â  la  tri* 
bone  se  sont  trop  préoccapés  d  one  disposition 
de  Tart.  l*'qai  leur  a  para  eiclnre  les  officiers-gé- 
néraai  qni  ont  commandé  des  corps  de  cavalerie. 
Soivant  mol  i  cette  disposition  leur  est  applicable 
aussi  bien  qa*aax  officiers-généraoa  de  différentes 
armes  qui  ont  commandé  des  corps  d*armée  corn* 

Rosés  de  plnsieors  divisions  d*infanterie ,  de  cava- 
srie  on  d'artillerie.  Cela. les  concerne  d'aalant 
plps  qu*ll  est  rare  (je  dirai  naèrne  qoe  cela  ne  ae 
Toit  Jamais)  qu'on  officler^général,  qui  commande 
plasMors  divisions  de  cavalerie,  n*ait  pas  avec  loi 
des  tronpes  d'infanterie  et  tonjonrs  des  tronpea 
d'artillerie.  Par  conséqoent,  dans  ma  pensée, 
celle  disposition  de  la  loi  est  anssi  applicaole  ans 
officiers  généraux  qai  ont  commandé  et  qoi  com- 
manderont k  l'avenir  des  corps  de  cavalerie.  Sons 
ce  rapport ,  je  trouve  qu'il  y  a  en  préoccupation 
plat6t  qne  raisonnement.  • 

M.  dt  FttJuuU  n'a  pas  en  de  peine  k  réfaler  Tar* 

Somentaiion  de  M.  le  président  dn  conseil.  Il  s 
it  qne ,  si  on  avait  voalo  exprimer  la  pensée  qu'il 
a  énoncée,  on  aurait  mn  dans  la  loi  d*$  eorp$ 
dormit  ecmpoêés  dt  trmtpa  tU  diffhtntii  armêi  et 
non  pas  de  éniiiom,  m  Quand  on  met  dtmgûmt 
B'X'ïl  ajouté,  on  ne  met  pas  un  mot  au  hasard. 
Une  division ,  c'est  un  corps  qui  a  une  certaine 
combinaison  ;  une  brigade  n'est  pas  une  division  ; 
une  division  est  composée  d'un  certain  nombre  de 
régimens.  £h  bien  I  lorsqu'on  dit  qu'il  faut  avoir 
commandé  un  corps  d'armée  composé  de  plusieurs 
divisions  de  différentes  armes ,  c'est  dire  qu'il  faut 
avoir  commandé  un  corps  d'armée  composé  de 
plusieurs  divisions  d'infanterie  et  au  moins  d'une 
division  de  cavalerie.  Ainsi  Tofficier-général  qui 
anrait  commi.ndé  une  division  de  cavalerie  et 
n'aurait  eu  qu'un  on  deux  régimens  d'infanterie 
sous  se»  ordres,  ne  serait  pas  compris  dans  la  ca- 
tégorie de  c«ux  qui  seraient  aptes  au  maréchalat  \ 
et ,  k  moins  d'une  autre  rédaction ,  si  on  le  nom- 
mait maréchal ,  ce  serait  contrairement  à  la  loi.  • 

M.  d*  Flahtua  a  terminé  en  proposant  de  mettre 
iroupti  au  lien  de  ditition», 

11  est  évident  que  la  Chambre  des  Pairs  a  re- 
connu la  vérité  de  ces  remarques.  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission  n'a  pas  essayé  de  les  com- 
battre ;  il  a  seulement  fait  valoir  des  considérations 
tirées  de  la  situation  politique,  et  II  a  montré  que 
des  amenderoens  de  quelque  importance  intro- 
duits dans  ia  loi  équivaudraient  à  son  rejet ,  car 
la  Chambre  des  Députés  n'aurait  pas  le  temps  de 
s'en  occuper.  Ainsi ,  sans  dissimuler  les  imperfec- 
tions de  la  loi,  on  a  cm  qu'il  était  urgent  de  la 
voler  et  de  n'en  pas  différer  l'adoption  h  l'année 
suivante. 
*  La  rédaction  semble  exiger  pour  Tapiitude  au 
maréchalat  la  réunion  des  conditions  énomérées 
dans  les  deux  paragraphes  )  mais  la  discussion 
k  la  Chatbbre  des  Députés  a  démontré  de  la  ma- 
nière la  plus  évidente  qu'il  suffira  de  se  trouver 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  le  premier  ou  te  se- 
cond paragraphe  pour  être  apte  h  être  maréchal 
de  France.  ■  Nous  regrettons,  a  dilff.  It  bnwt 
l^upiH,  dans  son  rapport  k  la  Chambre  des  Pairs, 
qu'une  rédaction  plus  soignée  ne  spécifie  pas  dis* 
^pitmepX  <ra«i  |ei  oop^ilÎQni  du  coif)i9ia|idefiiei|t 


en  chef  énomérées  sons  les  n.  1  et  2  sont  disjone- 
tivei.  Toutefois,  nous  n'avona  pas  cru,  pour  nno 
difficulté  grammaticale,  devoir  vous  proposer  un 
amendement  qui  nous  flftt  propre ,  u  nous  suffit 
de  bien  fixer  le  sens  qu'on  doit  donner  k  l'article. 
Chacun  des  titres  énoncés  sorn  la  désignation  1*  et 
2"  rend  éligible  au  maréchalat.  • 

(1)  M.  Garraobe  a  proposé  d«  sabatitner  m  mot 
réssnw  le  mot  non  «divité.  U  s'est  fondé  sur  ce  an'on 
ne  doit  pas  employer  de  nonvelles  eapresaions, 
lorscru'on  peut  se  servir  de  celles  qoe  ccmaacre  la 
législation  existante.  Il  a  lait  remarquer  ^ue  c« 
mot  risnm  n'exbte  dans  aucune  loi  militaire»  «t 
qne  les  officiers  généraux  qui,  après  soixanto-déos 
ans  pour  les  maréchanx-de-camp  et  aoixante-dnq 
ans  pour  les  lieotenansgénéraux,  sortiront  de  U 
première  section ,  se  trouveront  en  non  «ôtivité, 
suivant  l'expression  consacrée  par  la  loi  du  19  oaai 
1834 .  art.  S  et  suiv. 

M.  d*  Salvtuufy  s'est  vivement  ému  de  cett»  pro- 
position. «  Il  ne  s'agit  de  rien  moins,  a-i-il  dit, 
que  de  savoir  si  rautorité  recale  conservera  quel- 
ques moyens  d'action  sur  ce  cadre  d'officiers  gé- 
néraux qui ,  n'appartenant  plus  au  service  actif, 
pourraient  en  temps  de  goeirre  y  être  rappelés.  • 

11  ne  s'agit  de  rien  moins  qa»  de  savoir  ai  one 
catégorie  toot  entière  d'officiers  générans  reala- 
ront  dana  one  situation  telle  qu'us  ne  sont  pas 
justiciables  do  conseil  d'enqoète  ni  do  pooivoir 
ministériel. 

M.  U  nùmêtrê  d*  U  gium  a  répondu  h  M.  de 
Salvandy  que  la  loi  disait  en  tète  de  l'art.  2  qoe 
les  lieutenans'générauxet  lesmaréchaoï-decaaBp 
formenton  cadre;  qoll  est  évidentqoe  la  denzième 
aection  fait  partie  de  ce  cadre,  et  qoe  les  offidets 
généraox,  dans  ooelqoe  position  que  les  place  la 
loi,  font  partie  du  cadre  de  l'armée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Garraube,  il  a  dit  qoe 
la  loi  crée  une  poaition  nouvelle  qui  n'est  ni  non 
activité ,  puisqu^on  peut  rentrer  en  activité ,  ni  lA 
retraite ,  puisque  la  retraite  est  supprimée  ;  qn'oft 
a  dû  employer  des  expressions  nouvelles  poor  ex- 
primer des  positions  nouvelles;  qu'on  neponvait 
ae  servir  de  l'expression  la  plus  banale ,  celle  de 
non  activité,  car  la  non  activité  peut  résulter  do 
licenciement  d'un  corps,  du  retrait  d'emploi,  de 
la  captivité,  de  la  suppression  d'emploi  (art.  5  de 
la  loi  du  19  mai  183A);  qu'évidemment  on  ne 
peut  appliquer  aucune  de  ces  conditions-là  aox 
officiers  généraux  ;  qu'en  créant  one  portion  ttoo- 
velle,  on  lui  donne  un  titre  nooveau. 

M.  dgSmhandy  n'a  pas  cru  qoe  ces  explications 
fassent  complètement  satisfaisantes,  et  il  a  insisté 
en  ces  termes  : 

■  La  loi  sor  l'état  des  officiers  (19  mai  185à)  a 
créé  pour  quiconque  a  l'honneur  de  porter  l'épao- 
lette,  quatre  positions  :  la  position  û*metmié ,  c[tii , 
pour  les  officiers  généraox,  comprend ,  aox  temaes 
de  la  loi,  la  disponibilité  ;  la  mou  «elmté,  qoi  est 
one  sitoation  ft  part,  distincte  de  la  disponibilité, 
et  qoi  s*appliqoe  è  des  cas  spéciaox  ;  U  rifmnm 
et  enfin  U  nlraitê. 

m  Maintenant  l'officier  qoi  est  dana  la  poeilion 
d'activité  oo  de  disponibilité,  qui,  dana  ce  dernier 
cas,  appartient  k  Téut-major  ou  à  l'état-major  gé* 
néral ,  l'officier  qui  est  dans  oette  position ,  peoi , 
^ai|s  certaine!  circonst«i)cef,  ntisef  k  i«  fion  fç» 
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se  composera»  au  ploi,  de  quatre- vingts 
lieotenans-généraui  et  de  cent  soixante 
maréchaux-de-camp  (i). 

La  deuxième  section  comprendra  tous 
les  officiers  généraux  qui  cesseront  de  faire 
partie  de  la  première  par  application  de 
Tirt.  5  ci-après  (2). 

3.  En  temps  de  paix,  les  emplois  d'ac- 
tivité dévolus  aux  officiers  généraux  sont 
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exclusivement  conférés  aux  officiers  géné- 
raux faisant  partie  de  la  première  section^ 

En  temps  de  guerre ,  les  officiers  géné- 
raux de  la  deuxième  section  pourront  être 
employés  (3). 

4.  En  temps  de  paix,  Il  ne  peut  être  fait 
de  promotions  dans  le  cadre  de  Tétat-major 
général  qu'en  raison  des  vacances  qui  sur- 
viennent dans  la  première  section  (4). 


utile,  n  p«Me  k  U  Aon  wtiTitè  (|è  n'éaamerarai 
PM  U>m  les  c«»),  par  exemple  lorKio'il  est  «Ueint 
diDfirmit^  qoon  rappose  simplement  tempo- 
raire; par  exemple  encore,  qaand  U  revient  de 
captmtéà  (ennemi;  par  exemple  enfin,  quand 
le  roi  le  frappe ,  par  une  ordonnance  spéciale  , 
contreaiçaée  par  le  ministre  de  la  guerre,  de  re* 
Irait  on  de  saspension  d'emploi.  Par  conséquent , 
1  officier  général  en  activité  ou  en  disponibilité 
a  «si  pas  aeulemenl  sous  le  coup  delà  juridiction 
des eoBfeijs de  guerre,  juridiction  qui  henrenae* 
ment  doit  si  rarement  atteindre  les  o£Bciers  de 
baata  grades  ;  il  est  constamment  som  la  main  du 
chef  foprëme  de  Tarmée ,  qui  peut  le  placer  doM 
u  condition  de  non  activité. 

«  A  aoB  leur,  Pofficier  général  qui  est  dans  la 
«tnaUt»  de  non  activité  n'est  pas  affranchi  de 
tome  r^e.  L'autorité  sapérieore  peut  étendre  la 
mam  snr  loi.  H  a  des  juges  naturels.  Si,  dans  celte 
«loalion,  il  continue,  soit  par  suite  d'infirmités 
temporairea,  soit  par  le  fait  de  causes  qui  aaràient 
entraîne  le  retrait  ou  la  suspension  d'emploi ,  K 
ne  poQiroir  pas  rentrer  dans  les  rangs  de  l'armée  , 
iJ  passe  devant  on  conseil  d'enquête  qui  décide 
foelle  sera  sa  position  ;  il  a  pour  juges  ses  pairs; 
»  aont  eoxqui  décident  s'il  doit  rentrer  dans  l'ar- 
Mée ,  c'est-kdire  reprendre  rang  dans  le  cadre 
I  actsTtté  onds  disponibilité  ,  on  bien  passer  soit 
I  1«  réforme,  soit  k  la  retraite  :  à  la  réforme  s'il 
le  remplit  pat  encore  les  conditions  de  la  retraite  ; 
I  (a  relreite,  s^U  remplit  ces  conditions.  »  (Voycx 
ox  da  19  mai  1834 ,  art.  42  et  13.) 

Après  avofSr  ainsi  clairement  exposé  (es  diverses 
sloations  dans  lesquelles  peurent  être  placés  les 
>fficierB  généraux,  si  on  leur  applique  la  loi  do 
L9  mai  1834,  M.  de  Salnndy  a  demandé  quelle 
era  la  position  des  officiers  placés  dans  celle  si- 
nation  qn*on  sppelle  justement  la  réserve,  et  qui 
le  répond  k  rien  dans  la  lot  sur  l'état  des  oiR- 
iers  ;  H  a  manifesté  1»  crainte  qu'ils  ne  fussent 
ooania  k  ancone  des  dispositions  de  la  loi  de  1834, 
l'aide  desquelles  on  peut  mettre  les  officiers  qui 
>Bt;  en  n>6n  activité  k  la  réforme  on  i  la  retraite, 
t  il  a  facilement  montré  les  inconvéniens  d'ire 
xïïïïMf^é  état  de  choses  qui  laisserait  Tautorité 
>jrnlc  antirrement  dé^^armée,  à  l'égard  d'une  cer- 
une  classe  d'officiers  généraux ,  puisqu'elle  ne 
9iirrait  ni  les  obliger  k  servir,  s'ils  s'y  refusaient, 
i  les  mettre  à  la  retraite,  puisiju'aux  termes  de 
»rt.  7  dn  projet  les  officiers  généraux  ne  pour- 
•ait  être  mis  k  la  retraite  que  sur  leur  demande. 
M.  AlUardt  membre  de  la  commission ,  M,  U 
isûUid  4a,  cmutU  et  M.  U  mmûtre  des  iretoau»  pu- 
es  onX  reconnu  que  la  loi  sur  l'état  des  officiera 
:  applicable  aux  officiera-généraux  ;  M.  de  Sal- 
n3y  a  demandé  acte  de  celte  déclaration.  An 
rplvu ,  on  •  inaéré  dans  les  art.  5  et  7  des  dlspot 
iooA  expresses  qui  tranchent  tonte  difficnllé. 
V^p|d  les  parotef  d«  H,  di^rd,  (pi  me  pcraiiMH^ 


devoir  être  recneillies  :  •  La  position  de  réserve  est 
pour  ainsi  dire  une  subdivision  de  la  position 
d'activité.  Cette  subdivision  est  seulement  établie 
par  l'âge,  c'est-k-dire  an'k  un  âge  déterminé  on 
passe  de  la  première  anodivision  dons  une  seconde 
subdivision,  qui  est  encore  Tactivité,  et  cela  est  ai 
vrai  que  l'officier  classé  dans  celte  seconde  subdi- 
vision, la  guerre  venant  k  éclater,  peut  recevoir  on 
commanclement  ;  s'il  était  dans  une  antre  position 
qoe  l'activité ,  il  ne  pourrait  pas  être  pourvu  de  ce 
commandement.  Noos  avons  donc  p^nsé  que  ta 
dénomination  de  réserve  était  parfaitement  ap- 
plicable, c'est  one  position  dans  laquelle  on  met 
en  réserve  une  certaine  classe  de  généraux  pour  le 
tempa  de  guerre.  Celte  subdivision  est  tellement 
applicable  h  l'activité  qoe  l'officier  général  est 
encore  susceptible  de  recevoir  de  l'avancement , 
car  si  la  guerre  sorvient,  et  que,  par  Sa  conduite,  il 
mérite  de  l'avancement,  le  gouvernement  devre 
loi  en  donner.  C'est  donc  une  véritable  position 
d'activité ,  et  cela  répond  k  toutes  les  objections  de 
M.  de  Salvandy,  c*est-k-dire  que  l'officier  général 
est  passible  des  enquêtes ,  des  conseils  de  guerre, 
et  qu'enfin  toutes  les  lois  sur  l'activité  lui  sont 
applicables.  •  (Voyex  notes  sor  l'art.  7.) 

(1  et  2;  M.  AUtard  a  demandé  si  les  princes  de  la 
famille  royale  seront  compris  dana  le  nombre  fixé 
par  cet  article.  De  tomUs  parle ,  dit  le  Moniteur,  on 
s'est  écrié  qu'ils  seront  en  dehors.  «  J'ai  entendo 
qu'ils  sont  en  dehors,  >  a  dit  aussi  le  madetre  de  (a 
guerre, 
^  (S)  U  est  bien  entendu  oue  les  officiers  généraux 
ainsi  employés  en  temps  de  guerre  auront  droit  à 
l'avancement ,  même  quand  il  n'y  aurait  pas  de 
vacances  dans  la  première  section.  En  effet ,  sor 
l'observation  de  JM.  te  ghUrd  de  Labourdmmaye , 
M.  leyninistre  de  ta  guerre  a  dit  :  «  L'article  3  se  rap- 
porte k  l'état  normal  ;  la  loi  est  faite  pour  le  temps 
de  paix.  •  Cest  dire  implicitement  que  la  tègle 
n'est  pas  applicable  an  temps  de  guerre.  V.  art.  4. 

(4)  Ces  mots  :  En  tempe  de  paix,  ont  été  ajoutée 
sor  la  proposition  de  M.  Geamutbe,  Ils  font  ressortir 
clairement  Pintentiou'de  laisser  au  gouvernement 
la  faculté  de  faire  des  promotions  en  temps  de 
guerre,  lors<rae  cela  lui  paraîtra  nécessaire,  et  sana 
être  tenu  d^attendre  les  vacances.  II  faut  bien  , 
d'ailleurs,  que  cela  soit  ainsi,  puisque  l'art,  t 
suppose  que  le  cadre  d'activité  pourra ,  en  certains 
css,  excéder  les  limites  posées  par  l'art.  2  ;  ce  qui 
certainement  n'arriverait  jamais ,  si  l'on  ne  faisait 
des  nominations  (|ue  pour  rempl'r  les  rarigs  vides. 
Enfin,  la  commission  avait  proposé  une  dispo5ition 

ftour  déterminer  quels  seraient,  en  temps  de  guerre^ 
es  cas  où  l'on  pourrait  nommer  des  officiers  géné- 
raux en  dehors  des  limites  posées  par  Fart.  2  ;  elle 
voulait  que  des  promotions  ne  pussent  avoir  lien 
que  pour  services  éminens  mis  è  l'ordre  du  jour  do 
rarmée.  La  Chambre  a  considéré  cette  restriction 
comme  inu^e  |  et  n'a  pua  admis  la  proposition^ 
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9ét««i!rt6-eHfMjf  tfAfs  tféc<yftit»ris,  et  fes  mif^- 
ehatnt-der-eiimp ,  à  soixante  detYx  fins  tk- 
eomplis,  cessent  d'appartenir  à  ta  pretniérier 
section  pour  passer  dans  la  seconde. 

tétiterotis,  poafront  éti'e  maintenus  dans 
lia  premiéf é  section,  jusqu'à  l*àge  de  sofT^rt- 
tê-Kmi  an^,  ies  Iteotcnans-généfaitt  qiit  se- 
raient Fobjet  d'âne  ordonnance  spéciale 
délibérée  en  conseil  et  inscrite  au  Bulletin 
des  lois. 

Seront  maintenns  de  dr6ît ,  ê^m  limite 
d'âgé ,  dans  la  première  section ,  les  fietïte- 
nans-généfâux  ayant  satisfait  à  Tune  des 
conditions  spécifiées  dans  l6  quatrième  et 
ie  cincfoième  ptnagraphe  de  l'art.  i«r. 

Les  dispositrdns  dé  la  M  dn  td  tkni  iS34 
testent  applîcaWes  aux  offtcîérs  génétatfx  de 
fêt  première  et  de  h  deuxième  section  (i). 


6.  lorstiâe  ié  ctf dré  d'activité  dé  tétat- 
major  générât  de  f  àrm^ée  excédera  Tes  limites 
fixées  par  l'art.  ^ ,  \i  fié  pourra  être  foît 
4tf* une  ^tomôtiôA  stfr  troïs  vacances  (2). 

7.  À  l'avenir  1^  oMçiers  généraux  antm 
que  ceux  auxquels  seraient  a^liquées  les 
disposition»  de  la  loi  dn  19  mai  Id54,  c«n- 
formémcnt  au  dernier  paragraphe  de  rir- 
ticle  5 ,  ne  seront  admis  à  la  retraite  que 
snr  tenr  demitnde'(3). 

S.  Le»  omei«ra  généraux  de  la  deffiûèÉM 
section  reçoivent  les  trois  cinquièmes'  de  li 
solde  dé  tecir  grade,  sM»le9  aecessotres  (4). 

ITispd'sîtiàÀs  tfansUoires. 

9.  heÉ  olfitiers  généràufx  mtis  en'  noii  ac- 
tivité par  l'ordonnance  du  28  août  î^, 
et  ceux  qni  font  actuellement  partie  daa- 


(i)  Ce»  afflicl«r  propose  pw  U  eomnlMio»  ée  1« 
CtKimkre  de*  DépttC^s^  rënplace  les  art  &  efr  6  da 
protêt  d«gOQve»dfliUen>.  Gei»s-6i  araieat  éi%  eompat 
éani  «a  ospril  lotft  (BfHfonti  Hifis^iieàt  k  tontente 
•M  pour  les  lietHeaMia-fénélraiti  éi  à  citiqaaale« 
fèpt  ans  pooTlet  marécitaal-dé-eaaip^»  Pâgeàôqiiek 
ila  ponvaient  n«SMr  de  la  première  secttoii  h  la  •»• 
eo*de i  mais  la  traMiiionii*av»il  pas  liea  depléhl 
drok.  Att  i^vémemeni  apparfceniait  ia  facirftddb 
iMÉtttlemr  dlins  la  preonère  aeclion  ott'  db  hUé 
Mer  dans  laseeoade  ies  o0lci«rs  gëttëraok  arrivés 
■  )c*lr^t  indiqué.  CnUa  ficulLé  [jQdratt  être  eierci^e 
juaqu'âii  Tnotneût  oii  Ir»  lietitemus-géji^rirui  ad- 
rii^nL  âlEoifiL  ïDiiauLs-Luk  anb  Ct  io%  maréeliaiït- 

La  \ai  acluelk  n«  lotue  point  ta  gonreri^cmeDl 
1c  pûuyqir  â&  liâlct  lu  moment  où  sonnii  L'%«  dû 
la  mho  k  iû  H-seriD*  Elle  loi  accorde  ie  JrojliJe 
le  JlITfirert  m^ÎA  sealr^m'^nt  poor  Icfr  l[eii(i:nins- 
géiïéraoï.  La  m  âme  faveuf  n'eat  poinl  aecor^lée 
iQi  lULirécUatii-def  êmpp  (V**ï^  nOlw  wr  Jlc  para* 
graphe  3  de  Vazl.  S  et  î'irl*  7») 

(Y)  Ccl  arliclç  se  rifùre  nécenaîremenl  à  Tart.  ii. 
pjr  coDaéquenl ,  en  le  m  pi  da  guerre  »  343  promo- 
liDHi  ne  beroot  pms  \hnilée»  h  une  iiur  IroLï  vi- 
cancei,  Cela  n'esl  p;t3  r1outt.>ui ,  funLique ,  en  temps 
dfe  guerre  ,  on  peut  domm^rika  onicien^Éft^raiiti 
fpi  D]  q  ti  e  ]  0  citl  re  soi  l  comple  l , 

(3)  V.  notet  sur  k  paragraphe  3  de  V»t\.  3, 

Je  doji  ijonler  qué  Le  rapport  de  M,  là  biron 
Momltr  à  UCUjmbre  dei  Pairs  ^  en  iHSfl,  celui  de 
Jff.  le  [imfon  Dm^'mi  en  1839,  ^Lteileraicril  «d  be&QÎïï 
que  Le  loi  de  iSSl  est  applknbîe  aui  oiTicltrs  géné- 
raui.  Dam  la  discuuiou  de  1839»  h  I*  CLâmbre  des 
Ptîrv,  M.  Lt  ^omte  ttuftlact  a  maailt^^tti  queïqtiet 
inqniéimlea  h  ce  *njel  \  il  a  ped^  que  le  teile  de  11 
loi  n'indl^inail  pâSiunTiAamnienirîd'Ofi  pû.t  nieUre 
k\à  retriittr  en  lalvaut  liu  formes  p  r  escri  le  ip^r  la 
]qj  de  1B3À*  dïi  oïTifkr  gdnérdl  qui  aeraîl  dans  les 
cod^îllom  reqdisb  pour  obtenir  »i  reiraîte  ;  at- 
tenJa  que  la  loi  de  4834  Ae  ï'occujjïe  que  de  la  ré- 
forme^  Eo  cofi^'^quenee  ^  il  a  projioaé  I0  rédacliou 
sdirantu  :  u  à.  rjvrnir,  les  dJlkler^  géu^raui  ne 
seront  admis  a  \»  retralLu  qoc  sui  kar  demandB  ou 
que  dans  Ua  cai  pr^vd^  el  k.n^  rormLS  ^laliHoi  par  U 
ioî  dn  IB  mai  183^  ps)ur  U  miie  k  la  r^rjrme,  n 

M.  le  baron  Dupin  y  rapporteur,  a  ^oulenq  que  ?i 
rédaclioa  de  U  cgmmuïioa  eïprjoiïît  tréf  daîro* 


léent  la*  peatfte  ^  iWrtI  i«f^i^  rtfiA«liaWtii<Mf  de 
U,  Lt^t;  <|taé  e*Mtit  somment  pôiH^  Tés  éffidéh 
généraux,  I  qai  ne  sonepoltl«applH^liâk  les  d^ 
titions  de  k  lof  de  tSSlK  <va^(H«St  éUUi  c«  grM  et 
nouveau  privilège  deae  pMroir  ètM  andaiii-i^taF^ 
tôUe  qHO  sur  leur  dtfmetade.  r  GTeit  »  «<Mk  JR» 
uniqaenMnt  poâr  der  officiers^  géà^rJMiK ,  TrfUai 
eacorar  et  qui»  «piant  k  leur  eoinliaito  anlHMfti 
morille  «tppiitiqvwtsoaltoâjoara  ivréproehiblu. 
Voilà  lesoffieiers;  Toilklea^éetils  éir  flaV«wrd<(qMll 
le  gouvernement  veoC  faire  «n  grand  abwioa  àé 
ses  dr<liU.  Eh  bien,  V  cefte  ebsse  particuiière dToS- 
Oiers  valides ,  contre  lesqtiela  aoèan  reproobe  Ugl* 
lion  ne  s^élève ,  la  loi  dU  r  Je  ne  vo^  tAmmn\ 
pihis  k  la  retraite  que  snr  votre demenidè^' 

«  fliaia^  lorM|iie  <f«ieiqii*im  de  ces  officine  cvsirde 
i^uplir  lea  cotoditioM  à  cette  ftfvvar  sifptaiée  H 
gpavememfeat ,  le  gboveroément^ae  rdsèt^  dé  lai 
dire  :  Ce  n*est  pa»  pour  voUt  qa«  déke  finwnr  élail 
faite  ;  elle  voQs  elt  retit^.  ' 

11  a  ajoaté  en  terminant:;  «  JepréIfliidarfMu 
rédaction  de  la  commission  est  p«rfaiteip«at<lMKe*f 
elle  me  paraît  préférable ,  parce  qu'elle  rdtaive  It 
loi  de  183A  dans  toute  4»  pMqHo<^-  *       • 

Ainsi,  U  est  bien  entendu  que  la.  reUaiie  po«r« 
^Ire  imposée  h  un  olBcier  général  duna  les  caretee 
suivant  les  formes  de  \ê,  loi  dis  1 83A. 
.  (A)  H.  Gamuibe  a  propos^  un  artiole  additionid 
ainsi  conçu  :  «  Les  dispositionr  de  U  préeente^M 
sont  applicables  auxinlendans  militaires»  «n  raiioa 
da  Tassimilation  de  leurs  fonctiona  an  gradées 
maréchal«de-oamp.  Toutefois,  1«  tamps  d*actinté 
pourra  être  prolongea  leur  égard  jusqu'à  Ti^geds 
aoixan^e-etnq,  aas.  ». 

M.  U  rnpporUuT  de  la  commisûon  de  U*€^aaw 
dés  Députés ,  tout  en  reooanaissttnt  qtt*a  y  «mîI 
quelque  cho6<B  à  faire  pour  le  oprps  de  l-intMiteM 
i^ililairei  n'a  pas  pensé  (p^  Ton  dût  s'ttf  qecafcr 
danf  la  présente  loi»  La  proposition  de  Mi  Get- 
raobe  a  été  rejetée.    ^    .,  .    •  ,* 

M,  Af/^uli  a  auféi  demandé  qn4^  les  dû] 
de  la  loi  acluelie  fussent  étendues  au^  oj 
généraux  de  la  marine  ;  n^ais  H.  U  i^mUireiik 
marine  a  répondu  que  les,  cpodilîons  du  service  de 
la  marine  élanl  autres  q»c  celles  du  service  de  terre, 
ilrtVlait  pas  possible  d  appliquer  ainsi  V  la.' niitiae 
ttue  loi  faUé  pour  i'ariâèe  de  terré* 


■«iTAievtt  coKiT.  ^  loxm^mtfpn  p^.^%  a<wï  msè. 


in  #0  fésetfe  fnsCrCué  p«r  rordonnance 
rofate  dcr  15  novembre  1830,  seront  plarcéf 
dans  h  déatiéme  sectfon  créée  par  fart.  2 
de  Ift  présente  foi.  Néanmorns  ceox  qni 
n'auroirt  pas  atteint  fa  Ihnite  d'âge  déter- 
mhiée  à  l'art.  5  sont  snacept^tea  de  passer 
dans  ta  seethm-  d*aellYilé. 

M.  Us  ditpeBitioiis  de  la  prêtante  IM 
ne  sont  pas  applicables  aux  officiers  géiié« 
nui  êettielleineot  en^  réforoie ,  et  dont  la 
positiva  reste  fixée  par  l'art,  ^i  de  la  lei 
du  19  nai  «834. 

il.  Taules  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi  sont  et  demeiirent  abrogées. 


3^9  i00Tl959.  —  Loi  portant  rMement  de- 
finilif  dû  bncf^et  dt  rcMrciee  18^1  (f  ).  (IX, 
Wï.I>CLUni,  n.  8WÎ.> 

TITRE  I«r.  —    RÉGLBUENT  du  BUDGSt 

DE  l'exercice  1836, 
s  Hr.  FimûUon  dtt  éépmut* 

Art.  lor.  Les  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  Tcxercice  1836,  constatées 
to  les  èomptes  rendns  par  fes  ministres, 
(  iont  arrêtées,  conformément  an  tableau  A 
çi-anieié»  i  la  somme  de  un  milliard  qua- 
noteneuf  millions  cent-vingt  et  an  mille 
ux  cent  quatre-vingt-seize  francs  soixante 
et  dix-huit  centimes  (1,049,1^1,696  fr. 
78  c. 

,  Les  paiemeos  effectués  sur  le  même  exer- 
cice jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture ,  sont 
fixés  à  un  milliard  quarante-six  millions 
leuf  cent  six  mille  neuf  cent  neuf  francs 
trente-sept  ceatimcs  (1,046,906,909  fr. 
37  c. 

Et  les  dépenses  restant  â  payet,  à  deux 
millions  deux  cenl  quatorze  mille  sept  cent 
quatre -Yiogt- sept  francs  quarante  et  un 
cenliroes  (2,214,787  fir.  41  c). 

Les  paiemens  à  effectuer  pour  solder  les 
dépenses  de  Texerclce  1836  seront  ordon- 
Dancés  sur  les  fonds  de  Kexercice  courant , 
selon  les  régies  prescrites  par  les  art.  8 ,  9 
eH0delaloîdu23maii834. 

%  II.  FioMUim  lUâ  erêditi. 

^'  II  est  accordé  aux  ministres,  sur 
I'exireleei836,  pour  couvrir  les  dépenses 
^eetuées  «i^4elà  des  crédits  ouverts  par  la 
M  ^  inancea  dti  17  août  1835  et  par  di- 
verses lots  spéciales ,  des  erédits  eompié- 
meatahres,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
^e  deux  millions  trois  cent  huit  mille  cinq 
<nnt  soixaiite-neuf  francs  quatre  centimes 
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(2,308,Sé9  fir.  Ù4  c).  CéÉ  mm$  éeméu- 
rent  répartis  par  nfliHstére  et  par  service, 
conformément  au  tableau  A  ct-aiméxé. 

3.  Les  crédhs  montant  i  on  milliard 
soixante  et  seize  millions  quatre  cent  trente 
et  un  franc*  cinquante -q'ualre  centimes, 
ouverts  aux  mfnhtres ,  conformément  aux 
tableaux  B  et  C  ci-annexés,  pour  les  services 
ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice 
1836,  sont  réduits: 

r  D'une  sonMne  de  vingt  milTiona  quatre 
cent  cinquante  mille  quatre  cent  soixante- 
trois  francs  soixante -six  centimes,  iion 
consommée  par  les  dépenses  constatées  à  la 
cliarge  de  t'exercîcc  1856,  et  qui  est  annulée 
définitivement  (•*0,ioO,4G3  fr.  66  c.)  ; 

io  De  celle  de  deux  mUlioos  deux  cent 
quatorze  mille  sept  cent  quatre-vingt-sept 
francs  quarante  et  un  centimes,  représen- 
tant les  dépenses  non  payées  de  l'exercice 
i836 ,  que ,  conformément  à  i'arl.  1er  ei- 
dessus,  les  ministres  sont  autorisés  À  or- 
donnancer sur  les  budgets  dea  exerctces  cou- 
rans  (2,214,787  fr.  41c.); 

3*"  De  celle  de  an  million  quarante^six 
mille  huit  cent  quatre-vingt-seisie  francs 
soixante  et  un  centimes,  pour  la  portion 
non  employée  en  1836  des  crédits  affectés  i 
dea  dépenses  spéciales  par  tes  lois  des  2  juin 
1834  et  30  juin  1835,  et  dont  il  sera  disposé 
sur  Texerclce  1837  (1,046,896  fr.  61  c.)  ; 

40  £t ,  enfin ,  de  celle  de  huit  millions 
cent  sept  mille  neuf  cent  quarante-trois 
francs  cinquante-trois  centimes ,  non  em- 
ployée À  r.époque  de  la  clôture  de  rexercice 
1836,  sur  les  produits  affectés,  tant  aux 
dépenses  des  ponts  et  chaussées  sur  produits 
de  droits  de  péage  spécialisés»  qu'au  service 
det  départemens  pour  les  dépenses  varia- 
bles ,  les  secours  en  cas  do  grêle ,  incen- 
die, etc.;  les  dépenses  cadastrales,  les 
non -valeurs  sur  eontributions  foncière, 
personnello  et  mobilière  ;  laquelle  somme 
est  transportée  aux  budgets  des  exercices 
1837  et  1838,  pour  y  recevoir  la  destina- 
tion qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  de 
finances  du  17  août  1835,  et  par  les  lois  de 
règlement  des  exercices  1834  et  Ï835,  sa- 
voir :  i  l'exercice  1837 ,  436,329  fr.  06  c.  ; 
à  rexercice  1838,  7,671,614  fr.  47  cent. 
(8,107,943  fr.  53  c). 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits, 
montant  ensemble  à  trente  et  un  millions 
liuit  cent  vingt  mille  quatre-vingt-onze 
francs  vingt  et  on  centimes,  sont  et  de- 
meurent divisés  par  ministère  et  par  cba- 


(1)  Présentation  ft  !•  Cftambre  des  Dépotes  ,  le 
n  arrll  (Mon.  da  33)  ;  rapport  par  M.  H.  Galos, 
b  28  ttii  (Hoa.  dn  29^;  diioiiisionj,  le  3  jcin 
[■oo.  dtt  4)  ;  adoption,  le  ft  (Mon.  da  $)t  à  ta  »•• 
«itède  279  Toi«  contre  22. 


Présentation  k  la  Cbanabre  des  Pairs,  le  10 
loin  (  Mon.  da  11  )  }  rapport  par  M.  de  Mos- 
bovff  »  le  4  jniUei  (Mon.  do  a)  (  adoption ,  le  18 
(Moo.  du  i9  ) ,  k  U  OMJorité  de  9%  Toii  coatto  4* 
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pitre,  eonformément  au  tableau  À  cUan- 
nexé  (31,820,691  fr.  21  c.)* 

4.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  deui  articles  précédens,  les  crédits 
du  budget  de  Texercice  1836  sont  définiti- 
vement filés  à  un  milliard  quarante-six 
millions  neuf  cent  six  mille  neuf  cent  neuf 
francs  trente-sept  cent.  (1,046,906,909  fr. 
37  c),  et  répartis  conformément  au  même 
tableau  A. 

S  m*  Fkoati&n  des  rêtttUi, 

9.  Les  droits  et  produits  constatés  au 
profit  de  TEtat  sur  l'exercice  1836  sont 
arrêtés,  conformément  au  tableau  D  ci- 
annexé ,  à  la  somme  de  un  milliard  soixante- 
cinq  millions  deux  cent  quarante  mille 
quatre  cent  quarante-huit  francs  soixanteet 
un  centimes  (1,065,240,448  fr.  61  c). 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  exer- 
cice Jusqu^À  Tépoque  de  sa  clôture,  sont 
fixées  À  un  milliard  soixante  et  un  millions 
deux  cent  quatre  vingt-dix-?ept  mille  qua- 
tre cent  trente  et  un  francs  soixante  et 
quatorze  centimes  (1,061,297,431  fr.74  c). 

Et  les  droits  et  produits  restant  à  recou- 
vrer, à  trois  millions  neuf  cent  quarante- 
trois  mille  seize  francs  quatre-vingt-sept 
centimes  (3  943,016  fr.  87  c). 

Les  sommes  qui  pourraient  être  ultérieu- 
rement réalisées  sur  les  ressources  affectées 
à  rexercice  1836  seront  portées  en  recelte 
au  compte  de  l'exercice  courant ,  au  mo- 
ment où  les  recouvremens  auront  lieu. 

6  Sur  les  recettes  de  Texercice  1836, 
arrêtées  à  la  somme  de  1,061,297,431  fr. 
74  c,  et  augmentées,  en  exécntion  de  la  loi 
de  règlement  du  budget  de  1835,  des  fonds 
restés  disponibles  sur  ce  dernier  exercice , 

21,334,220  fr.  32  c —  Ensemble, 

1,085,631,652  fr.  06  c. ,  il  est  prélevé  et 
transporté  aux  exercices  1837  et  1838 ,  en 
conformité  de  Tart.  3  de  la  présente  loi , 
une  somme  de  huit  millions  cent  sept  mille 
neuf  cent  quarante-trois  francs  cinquante- 
trois  centimes ,  pour  servir  à  payer  les  dé- 
penses départementales  restant  à  solder  à 
répoquc  de  la  clôture  de  l'exercice  1836, 
savoir  :  à  l'exercice  1837, 436,329  fr.  06  c: 

à  l'exercice  1858 7,671,614  fr.  47  c. 

(8,107,943  fr.  53  c). 

Les  ressources  applicables  à  cet  exercice 
denieurent ,  en  conséquence  ,>  fixées  à  la 
somme  de  un  milliard  soixante  et  dix-sept 
millions  cinq  cent  vingt-trois  mille  sept 
cent  huit  francs  cinquante-trois  centimes 
(4,077,523,708  fr.  53  c). 

S  IV.   Fixation  du  réstilfat  général  du 


7.  L'excédant  des  recettes  de  l'exercice 
|836  f  arrêtées  par  l'article  précèdent  à 


1,077,523,708  fr.  53  c,  sur  les  psieneu 
fixés  par  l'art.  l«r  à  1 ,046,906,9^  fr.STc, 
est  réglé ,  conformément  au  tablera  £  ci» 
annexé ,  à  la  somme  de  trente  millions  lit 
cent  $t\ie  mille  sept  cent  quatre  vingt  dii* 
neuf  fr.  seize  cent.  (30,616,799  fr.  16  c.). 

Cet  excédant  de  recette  est  transporléet 
alVecté  aux  budgets  des  exercices  sulvan, 
savoir  : 

Au  budget  de  l'exercice  1837 ,  la  somme 
de  quatre  millions  cinq  cent  soiiante-hoit 
mille  cent  trente-cinq  francs  treote-neuf 
centimes ,  pour  couvrir  le  montant  d« 
dépenses  spéciales  de  1836 ,  réimpatéeiei 
somme  égale  sur  cet  exercice  (4,568,133 fr. 
39  c). 

Et  au  budget  de  l'exercice  1838.  ii 
somme  de  vingt-six  millions  qQarant^ 
huit  mille  six  cent  soixante- trois  frinci 
soixanteet  dix-sept  cent.,  en  accroissemeal 
des  ressources  de  ce  budget  (!26,048,ii<3 
fr.  77  c.) .  —  Total ,  30,616,799  fr.  16  c. 

TITRE   U.  —  RÈGLEMENT  DES  BCDGEIS 
SPÉCIAUX  ANNEXÉS  AU  BUDGET  fiàHÉBil.  ^ 

DE  l'État. 

8.  Les  dépenses  payées  pendant  l'eier- 
cice  1856 ,  sur  les  crédits  spéciaui  ponr 
travaux  publics  extraordinaires, acco^^^ 
au  ministre  de  T intérieur  et  à  ceiai  du 
travaux  publics  et  du  commerce  par  l'art-S 
de  la  loi  du  27  juin  1833  et  l'art.  4de«lle 
du  3  juin  1834,  lesquels  crédits  monUienl 
à  31,186,950  fr.  05  c,  sont  arrêtées, con- 
formément au  tableau  F  ci-annexé ,  1 1| 
somme  de  dix -huit  millions  neuf  cent 
quatre-vingt-douze  mille  deux  cent  qoi* 
rante-neuf  francs  cinquante-huit  cenliin» 
(18,992,249  fr.  58  c.). 

Et  la  portion  de  ces  crédits  resUoti 
employer  À  l'époque  de  la  clôture  de  iW 
cice  1836,  montant  À  douze  millions  cei> 
quatre-vingt-quatorze  mille  six  ceniqa''^ 
vingts  francs  quarante-sept  centimes, w"' 
formément  au  même  tableau,  est  transpor- 
tée à  l'exercice  1837,  pour  y  recevoir» 
destination  qui  lui  a  été  donnée  par  les")** 
précitées  (12,194,680  fr.  47  c). 

9.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  8erTJ«« 
spéciaux  de  la  Légiond'Honneur,  delT»* 
primerfe  royale,  des  poudres  et  salpetrO' 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  «»«««« '^ 
de  la  fabrication  des  monnaies  cl  médau'»' 
rattachées  pour  ordre  au  budget  i^^. 
l'exercice  1836 .  demeurent  dé6ailiv«JJJ" 
arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de  vingt  \^ 
millions  sept  cent  dix-huit  mille  qua^"*^ 
vingt-six  fr.  trente-six  cent.  (23,7l8,4a>i^' 
36  c),  conformément  au  Ubleapt^i^' 
annexé. 


llONAft<;ttIB  CÔHSf  •  •«  LOVIS-PniLIPPiS  lir.  ^4,  7  ^OCT  1S39. 
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riTREin. — ^Disposition  pabticuuère. 

10.  Tontes  les  dépenses  votées  aux  bud- 
(ets  coloniaux,  et  acquittées  dans  la  métro- 
)ole,  sont  y  comme  les  autres  dépenses  des 
;oloDies,  soumises,  avec  les  pièces  justifica- 
lives,  au  contrôl  e  de  la  Cour  des  comptes  (1  ) . 
^  [Suivent  les  tableaux.) 


â.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  du  14  juillet  1838  pour 
les  besoins  de  Texercice  1839. 


\  3s  0  iouT  1639.  —  Loi  qui  oavre  «a  miimlère 
des  finances,  sur  Tcxercice  1839  ,  on  crédit  ex- 
traordinaire  de  deux  millions,  detlinë  k  sup- 
pléer à  l'insuffisance  du  produit  du  centime  de 
ijon.talears(l).  (IX,  Bol».  DCLXVIlI.n.  8093.) 

Art.  I«f.  Un  crédit  extraordinaire  de 
deux  millions  (2,006,000  fr.),  destiné  À 
suppléera  TinsufOsance  du  produit  du  cen- 
time de  Don-valeurs  ajouté  an  principal  des 
eonlribotions  foneiére ,  personnelle  et  mo  • 
biKére,  est  ouvert  au  ministre  des  finances, 
sur  Texercice  1839 ,  afin  de  pourvoir  aux 
remises  et  modérations  que  nécessiteront , 
pendant  cet  exercice,  les  pertes  de  reve- 
nus imposables  occasionées  par  les  orages  > 
grêles  et  autres  sinistres. 


A  s  9  400T  1830.  »-  Loi  qui  ouvre  in  crMii  ad- 
ditionnel an  badget  de  la  Chambre  des  Dénotés 
pour  rexercice  1858  (2).  (IX,  BulL  DGtXVIlI, 
n.  800A.) 

Art.  1er.  n  est  ouvert  un  crédit  de  onie 
mille  six  cent  cinquante-trois  francs  cin- 
qttante*trois  centimes  (11,653  fr.  50  e.),  en 
addition  au  budget  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés pour  l'exercice  1838. 

2.  Il  sera  pourvu  À  la  dépense  autorisée 
ci-dessus ,  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  des  finances  du  20  Juillet 
1837  pour  les  besoins  de  l'exercice  1838. 

7  =  10  AOVY 1630.  ^  Loi  qui  accorde  des  pen- 
sions k  MM.  Dagnerre  et  Niepce  fils,  ponr  la 
cession,  faite  par  eut,  do  procédé  senrant  h 
fixer  les  images  de  la  chambre  obscure  (S).  (IX, 
Bull.  DCLXIX ,  n.  8099.) 

Art.  l«r.  La  convention  provisoire  con« 


(1)  Us  conseils  eoloniaai  TOtaienl  des  fonds 
qa'iii  remettaient  aux  délëfués  des  colonies.  Cens- 
ci  étaient  chargés  de  les  dépenser,  mais  ib  n'é* 
tiieot  obligés  \  présenter  aucunes  pièces  de  comp- 
tabililé.  La  Cour  des  comptes  a  réclamé-  contre 
est  état  des  choses,  et  la  Chambre  des  Dépotés  a 
«Imiila  proposition  tendante  à  réprimer  cette  in- 
victioQ  ans  règles  générales  de  la  comptabilité. 
Mus  le  ministre  des  finances  et  les  rapportenrs 
des  commiMions  ont  formellement  reconnu  et  dé- 
dire qoe  les  dépenses  r^latites  h  la  police  et  k  la 
i&reié  ialérienre  des  colonies ,  n*élaient  pas  asso- 
)e(liesan  contrôle  de  la  Cour  des  comptes,  et  Tar- 
lieieeiprime  cette  intention  en  parlant  seulement 
an  dépenses  acquittées  dans  la  métropole  et  en 
iauHnl  subsister  l'état  de  choses  antérieur  pour 
tonte»  les  antres  dépenses. 


PréttQUtion  h  la  Chambre  des  Pairs,  le  24  juillet 
(Mon.  dQ25)  {  adoption  ,  le  26  (Mon.  du  37)  •  h 
"  nnjoriléde  Oft  voix  contre  3. 

(3)  Aapporl  par  M.  Croissant,  le  U  juillet 
iMon.  du  15)  ;  discussion  ,  le  19  (Mon.  du  20)  ; 
>^Uon,U  20  (Mon.  do 21),  &  la  majorité  de 
W  »oix  contre  13. 

Reofoi  k  la  Chambre  des  Pairs,  k  22  juillet 
pion,  du  23)  ;  adoption ,  le  24  (Mon.  du  25),  li 
«  mtiorité  absolue. 

Ah)  PréMntation  k  la  Chambre  des  Dépotés,  le 
Ujoin  (Mon.  do  16);  rapport  par  M.  Arago, 
1}  IBillel  (Mon.  do  5)  ;  adoption  ,  le  9  (Mon. 
">  10) ,  ï  la  majorité  de  237  voix  contre  3. 

Î Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs,  le  17  juillet 
'on.  du  18}  ;  rapport  par  M.  Gay-Lnssac,  le  30 
iOD.  du  31)  ;  adoption ,  U  2  août  (Mon.  du  3), 
i  la  majorité  de  02  voix  contre  /|. 

Qoelqoes  mots  do  rapport  d«  M.  Ar§go  doivent 
M%  reenaiUb.  U»  foulèvcnl  nao  qiifiUon  do  droit 


qoi  peut  avoir  de  Tintérèl  ponr  MM.  Dagoerre  et 
Niepce  et  pour  tons  ceux  qui  feraient  avec  le  gon. 
vernement  des  conventions  analogues  à  celle>ci. 

■  Jamais ,  a  dit  M.  Arago ,  le  membre  de  la 
Chambre,  que  M.  le  ministre  de  Tintérieor  avait 
chargé  de  ses  pleins  poovoirs,  n*a  marchandé  avec 
M.  Daguerre.  Leurs  entretiens  ont  exclusivement 
roulé  sur  le  point  de  savoir  si  la  récompense  que 
l'habile  artiste  a  si  bien  méritée  serait  une  pension 
inscrite  ou  une  somme  une  fois  payée.  De  prime 
abord ,  M.  Daguerre  aperçut  qoe  la  stipulation 
d*nne  somme  fiie  donnerait  an  contrat  h  interve- 
nir le  caractère  mesquin  d*une  vente.  Il  n*en  était 
pM  de  même  d'une  pension.  Cest  par  une  pension 
que  vous  récoropensex  la  guerrier  qui  a  été  mu- 
tilé sur  les  champs  de  bataille,  le  magistrat  qui  a 
blanchi  sur  son  siégé ,  que  vous  honorée  les  fa- 
milles de  Cuvier,  de  Jussieu,  de  CbampoIIlon.  De 
pareils  souvenirs  ne  p)0«nraient  manquer  d^agir  sur 
le  caractère  élevé  de  M.  Daguerre  ;  il  se  décida  k 
demander  nne  pension.  Ce  fut ,  au  reste ,  d*après 
les  intentions  de  M.  le  ministre  de  Tiatérieur, 
M.  Daguerre  lui-même  qui  enfîxa  le  montant  h 
8,000  fr.  partageables  par  moitié  entre  lui  et  son 
associé,  M.  Niepce  fils.  La  part  de  M.  Dagoerre  a 
depuis  été  portée  &  6,000  fr.,  soit  k  cause  de  la  con- 
dition qu*on  a  imposée  spécialement  h  cet  artiste 
de  faire  connaître  les  procédés  de  peinture  et  d*é- 
dairage  des  tableaux  du  Diorama  actuellement 
réduit  en  cendres ,  soit  surtout  à  raison  de  ren- 
gagement quMl  a  pris  de  livrer  au  public  tous  les 
perfectionnemens  dont  il  pourrait  enrichir  encore 
ses  méthodes  photographiqoes, 

«  L*importance  de  cet  engagement  ne  paraîtra 
certainement  douteose  k  personne,  lorsque  noos 
aurons  dit ,  par  exemple ,  qii*U  suffira  <f  un  tout 
petit  progrès  pour  que  M.  Dagnerre  arrive  ii 
faire  le  portrait  des  personnes  vivantes  h  Taide  de 
•es  procédés.  Qnanl  k  nous,  loin  de  craindre  que 
M.  I>«giierr«  UIim  k  d*tBtrsi  expérlmeauttiuf  1« 


â06  MONADCnlE  ÇOHSI^  T'hOW- 

due ,  le  14  jain  1H59>  «rr^re  Iç  ministre  de 
rin  té  rieur,  a  giclant  pont  Ip  compte  de 
l'Etat ,  et  MM.  Dâgucrrc  ejt  Niejpce  fils,  et 
ânn&\^e  à  la  présciile  loi,  est  approuvée. 

^.  Il  i'<.\.  iiLTonJé  à  M.  Daguerre  une  pen- 
ilon  annuelle  etftagére  dé  sii  mille  francs; 
à  M.  Niei^e  iia ,  jbm  pension  aniHiilie  et 
viagère  de  quatre  mjtlç  lyâncs. 

3.  Ces  pensions  seront  inscrites  an  IWre 
des  pensions  civiles  du  trésor  public ,  avec 
joirissAiice  à  partir  de  la  promulgatkkn  de 
la  présente  loi.  Sites  n^  seront  pas  su|eU€S 
aux  lois  prohibitives  du  cumul.  Elles  seront 
réversibles  ^r  moitié  sur  les  v«aves  de 
MM.  Daguerre  et  Niepee. 

Entre  les  soaMÎgn^,  M.  le  comte  Dackâleli  ini« 
nUtre  tecrélaire  cl*Kiat  aa  département  de  Tinté- 


?|1Ç.I|»»^  !•».  —  7  AOUT  }859.  . 

riec^r,  d*ane  part;  et  MM.  Dagaerre  (LoiMi-IiC* 
^ea-Mandi)  «i  Hiepc«  fik  (Jaseph-iaidorc),  l^iafn 
part,  a  élë  convena  ce  qniaait  : 

Art.  1",  MM.  Daguerre  et  Niepce  fUs  font  ees. 
sion  k  Bt.  le  ministre  de  l*intérieQr«  agissant  poor 
le  compte  de  PEtat,  dn  procédé  de  M.  Miepce  père, 
avec  iea  aoiéllorationB  «a  M.  Daga«rr«  ,  ei  d«  der. 
nier  procédé  de  M.  JDagverre ,  «anraaa  à  iiicr  ks 
images  de  la  chambre  obscarc.  Ils  s^engagenl  ï  dé- 
poser entre  les  mains  de  M.  le  ministre  ^e  HnU* 
ricnr  an  paqaet  cacheté  renfermant  rhisloriqMet 
la  description  exacte  et  complète  desdits  procéda. 

2.  M.  Arago,  membre  de  la  Chambre  des  Di* 
potës  et  de  TAcadémie  des  sciences,  qai  a  déjà  prii 
connaissance  desdits  procédés,  vérifiera  préal«bi^ 
ment  toutes  les  pièces  dndit  dépôt  et  en  cerlifien 
la  sincérité. 

S.  Le  dépôt  ne  sera  oovert  e|  U  d^^riplioo  da 
procédés  livrée  k  la  publicité  qa*après  l^optioa 
dn  projet  de  loi  dont  il  sera  parlé  ci>dcssoos  «,  tlon 


soin  d'ajouter  h  ses  sa«cèa  présena  »  noua  arions 
^I6i  i;hercké  hf»  aM>ja||9  de  modérais  «09  «cdeifr. 
Tal  était  t^étm  »  nous  raF/^naroqs  (rfUcbemeWi  I0 
moiif  qui  noiif  faiait  désirer  que  tous  dét'iaraasiea 
la  penaioQ  mtmUê^hU  et  immiUe  f  mais  noua 
avons  reconnu  que  cet  amendemeiit  serait  anper- 
lin  d*aprë#  Ips  dispositions  de  la  loi  du  22  floréal 
an  7  et  de  fun^tlé  da  7  tbeipmiaor  an  iO.  •   ' 

La  pAïuioii  aiuordéA  k  MM.  Digaern  fit  Hlspcs 
a-telle,  en  eXTet,  le  caractère  des  pensions  ordi- 
naires I  aocordéea  aox  fonctionnaires  civib  oa  mi- 
litaires après  une  certaine  dorée  de  services,  on  des 
pensions  exlraordinairemenjl  données  ponr  de*  Mr- 
vices  éminens  rendus  an  pa^s  ?. 

Selon  fî.  Arago,  la  question  doM  Aire  résonne 
affirmativement ,  et  deoz  raisons  paraissent  l'avoir 
déterminé  k  adopter  cette  sqfTalion.  11  établit  d'a- 
bord qa*on  ne  peot  voir  le  caractère  mesqiiin 
d'une  vente  dans  le  traité  inlervena  entre  le  mi- 
nistre de  i*intériea^  et  M.  Daguerre  ,  «t  en  citant 
les  ezen^ples  des  penaions  accordées  aox  fami)Jea 
de  Cavier^  de  Jossieu  et  de  Champollion,  il  montre 
qa'k  ses  veui  celle  ^ont  M.  Dagaerre  est  gratifié  se 
présente  spns  le  mèmtf  aspect.  Pu»,  m  ce  qae 
cette  pennon  figure  aa  nombre  des  pensions  ci- 
vilea  et  esl  inscrite  comme  telle  an  livre  dp  trésor 
publie  »  tl  tire  la  conséquence  qu'elle  participe  k 
tous  les  avantages  que  la  législation  assare  attz  pen- 
sions en  général. 

D'abord ,  et  quelqae  admiration  qoe  doive  et- 
citer  l'invention  de  M.  Daguerre ,  il  faot  recon- 
naître que  l'acte  par  lequel  il  ê^est  dépouillé,  en 
faveur  de  l'Etat,  de  ses  droits  k  Texploilation  de  son 
procédé,  se  rapproche  singulièrement  d'une  vente. 
Tons  les  élémens  de  ce  contrat  semblent  réunis  : 
la  cbose,  le  prix  et  la  transmission  de  la  propriété. 
A  la  vérité,  le  ministre  stipulant  dans  ffnlérèt 
public  n*est  pas,  h  proprement  parler,  investi  da 
droit  dont  se  dépouille  M.  Daguerre;  et,  si  l'on 
troave  un  vendeur  dans  cette  transaction ,  on  n*j 
aperçoit  pas  nn  véritable  acheteur  «  c'est  par  ce 
aeul  molit  que  l'on  peut  contester  qu'elle  soit  une 
vente .  et  non  par  la  raison  que  Te  prix ,  an  lieu  de 
consister  en  une  somme  fixe  et' une  fois  payée, 
est  une  pension  viagère.  Les  jurisconsultes  savent 
que  ce  mode  de  paiement  du  prfi  n'ôte  pas  k  la 
vente  son  caractère.  D' ailleurs,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  se  faire  illusion  an  point  d'asalmfler  com* 
plétement les  pension/i,  prf  1  de  îonffs  ^rvipes,  tc- 


ment  des  Uaite«iens  des  fbnetions  pedbllqiiea,  ant 
«elle  qoTobiîent  i'aatenr  d'nne  invenUça ,  eeaaa 
éqnivi^eni  des  bénéfices  aaxqaeis  il  renonce,  n 
abdiquant  le  droit  d'exploitation  exclasire.  Upat 
j  avoir  plus  on  moins  de  désintéressement,  ploi 
ou  moins  de  dignité  dans  la  manière  dont  secoa* 
clttt  ce  marché;  mais  enfin  c'eat  an  véritable  coa* 
trat  k  titre  onéreux  qui  se  forme  entre  finventiir 
et  le  gouvernement.  Celte  observatipo  ne  rca- 
ferme  aucnn  blâme  pour  M.  Dagaerre  <m  poar 
céax  ^i ,  comme  lui ,  stipuleraient  oBe  hono- 
rable et  Intime  rétribution ,  en  livrent  aa  mibBc 
leurs  inventions.  Loin  de  ik,  je  ne  troave  nen  de 
plas  raisonnable,  de  plus  }aste,  de  pfas  relevé 
que  d'obtenir,  par  le  travail,  de  qaoi  poonoir  iix 
besoins  de  ta  vie.  le  crains  mèoie  xjàe  les  esprits 
qui  sont  le  mienx  faits  poor  comprendre  les  hases 
et  les  appHcatioos  de  cette  doctrine  né  aoiaet,  k 
lear  inaa ,  sonmis  k  des  impressions  qni  en  neetra- 
lisent  le  développement.  Quand  an  homme  conau 
M.  Arago  laia^  tomber  *ane  espréasîon  dédai- 
gneuse sar  l'acte  par  lequel  f  aateiir  d*ane  grandi 
et  belle  invention  vendrait  son  procédé ,  H  est  eer« 
tain  oae  les  masses  sont  encore  bien  loin  de  con* 
prendre  tons  les  droits  ejl  toates  les  prérogatives  di 
travail. 

Ainsi ,  M.  Dap^erre  eAt-H  Hait  ane  veole.daas 
tonte  f  acception  dn  mot,  la  plos  exquise  défia- 
iesse  n*aarait  rien  &  loi  reprocher.  Mais ,  ce  qù 
est  certain  ,  c'est  que*  son  traité  est  «m  contrat  i 
titre  onéreux;  que  la  pension  qu'il  recevra  loote 
sa  vie  est  ane  rétribution  ni  plna  ni  moios  nobk 
qae  ne  le  aérait  le  capital  qu^elle  représente ,  et 
an'entre  ane  pension  semblable  et  celles  qec 
1  Etat  accorde  k  ses  vieux  serviteurs ,  il  7  a  une  diP 
férence  appréciable. 

Cependant  je  crois  qae  les  règles  applicables  six 
pensions  ordinaires  le  sont  anssi  k  celfes  qn'oat 
obtenues  M.  Dagaerre  et  M.  Niepce  ;  elles  soatia* 
sentes  avec  toates  les  aatres  sur  le  livre  de  tréMr 
public ,  et  il  ne  serait  ni  légal ,  ni  utile  d'aller  re- 
chercher leur  origine  pour  tes  soumettre  k  «a  ré- 
gime spécial.  La  seule  exception  qui  soit  établie, 
c'est  qn  elles  ne  seront  pas  soumises  aux  loâ  jproht- 
bilives  du  cumul.  Sans  doaie  cette  diapositfon  ai 
fondée  sar  les  circonstances  particulières  dans  le»- 
quellea  MM.  Dagaerre  et  Niepce  étaient  placés; 
mais,  lorsque  la  loi  a  pris  soin  de  limiter  reffiil 
que  doivent  prpdalre  Ces  circQAStfktees.  on  n«  p««i' 


M.  |>agaerre  devra  ^  s*il  en  est  r«q^j  9|#^  "^^ 
pr^eikce  d*ane  commission  nommée  par  M.  le  19^- 
nislre  de  l^intéricor. 

A.  H.  Pagnerrè  fait  en  outre  ceanÎQn  et  ft'cjtgugo 
à  donner  de  la  même  manière  commapication  au 
prpcédés  de  peintare  et  de  physique  (joi  caractéri- 
aent  son  inventiOii^du  Diorama. 

5.  H  aéra  terni  de  livrer  >  1«  publicité  toi»  les 
jperleç|liojpnctmenfl  ^e  l'une  et  Paut^è  in^eiition 
«jtrtf  pourra  trotiver  par  la  suite. 

II.  >*oiir  prix  des  présentes  casions»  ^.  le  mi- 
Tiistre  de  rinlérJenr  s'engage  h  demander  aux 
Gfk^tnbrès  ,  pour  M.  Dagucrre  ,  qui  accepjle  »  une 
pension  annuelle  et  viagère  de  six  mille  frauca  ; 
p6ar')a.  Niepce,  qui  accepte  pareillement,  une 
ptensîélD  annuelle  e|  Viagère  de  quatre  mille  francs. 
Ces  pe&sSons  seront  inscrites  au  livre  des  pensions 
civiles  da  trésor  nublic.  Elles  ne  seront  pas  «?• 
)eties  ahx  lois  prohibitives  du  cumul.  Elles  seront 
révérayibles,  par  moitié,  sur  lu  veuves  de  MSf .  D^- 
goerrc  et  fjîepce. 

7.  t>aii8  le  cas  où  les  Chambre»  n*A^pleraie«t 
pas,  dans  la  session  actuelle ,  le  projet  de  loi  por- 
tant Concession  desdites  pensions ,  la  présente  con* 
vention  deviendrait  nulle  de  plein  droit,  et  il  se- 
îrah  fait  rembe  à  M])t.  p4gaerre  et  Niepce  de  leçr 
dé^'  cacheté. 

B>  La  présente  convention  sera  enregistrée 
moTeninant  un  droit  fixe  dVn  franc.  Fait  triple  h 
Paris,  le  14  loin  1839.  %n^  Doch^te),  Daguérreel 
tiiepce. 

7  sv  46  Aoot  iê30.  —  Loi  qui  autorise  la  reeoa* 
•traetlon  de  la  satte  Favart  (1).   (IX,  ftitt. 

Art.  i«r.  Le  ministre  lie  l'intérieur  est 
aotorisé  à  mettre  en  adii^dication,  avec  pu- 
blietté  et  concurrence,  la  reconstruction  de 
ta  ealie  favart  pour  j  élaïjllr  l*Opéra-Co- 
wiqi^,  sous  les  condijtlons  et  les  clauses  <Ju 
cahier  des  cltargies  am^exé  à  la  pri^epte  ioi. 

£.0  rabais  portera  spr  ia  durée  de  la  jouis- 
Moee  à  concéder  À  l'adjudicataire.^ 

«.  A  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'ad- 
^il^^iiofï,  ia  S9lie  reconstruit  eVses  dé- 
pcQ^^oces  feront  retour  à  l'État  (S). 

3.  L'adjudicataire  pourra  employer  les 
matériaux  provenant  de  l'ancienne  salle. 

Il  recevra  en  outre  une  somme  de  trois 
cent  mille  francs,  égale  à  l'indemnité  versée 
au  trésor  par  la  çoinpagnie  d'assurance  du 


fjafy4i,ffm  le  sinistre  de  J'/K^p^^^on^  sflle, 
et  nui  demeure  définUivemeAt  ac^bIm  à 
i'Elat. 

Cette  somme  sera  payée  à  l'ad)odieataire 
après  la  réception  des  travaux. 

4,  Poijir  subvenir  à  )a  déjpense  éD(^e(ie 
en  l'article  prudent  ^  0  est  ^vyert  ay  mi- 
nistre de  l'intérieur»  sur  j'ex^cice  1840 , 
un  crédit  extraordinaire  de  tcoto  cent  ratl^ 
francs. 

5.  L'jButorisation  (foqnée  par  la  présente 
lo^  cetera  de  ple(n  dr^t,  si,  dans  les  tro^s 
mois,  Â  partie  de  sa  promid&^iljU)^»  l'adM- 
dication  définitive  des  travaux  n'a  pas  au 
lieu. 

Cakie^  eu  €ka9§u  pour  Vadjuéieat'um  éê  M 
reeûfutruttion  éù  la  salie  FavaH, 

Art.  1*'.  ^adjudicataire  >*engage  k  raconatruira 
nn  Uaiéâlre  à  ses  frais  sur  remplacenieot  de  l'an- 
cienne salle  Favarl,  et  >  Le  faire  garnir  4cs  éqainaf , 
du  naatériel  en  décorations ,  accessoires  et  metu^Las 
néceisaires  k  Texploitalion  de  rOpéra-Coiniqaa. 

2.  Les  plans  et  devis  serof^t  approuvés  paf  |e 
pinisire  ^as  l^avapa  publics ,  ava^t  la  mise  efi  ad- 
)odicaiion. 

3.  Les  travaux  auront  lieu  sons  ^  «nrycillviao 
d'un  architecte  délégué  par  Le  ministre  des  travaux 
publics,  et  Tadindlcalaire  sera  garant  ^e  Ja  l^nné 
exécution ,  ainsi  que  de  la  l^ne  qualité  (ji/c«  maté- 
riaux. Toute  cG^testafion  qui  pourra  s^êlever,  sait 
sur  Texécution  des  travaux ,  apit  ^ur  Tinifirprétf- 
tion  du  devif  descriptif,  sér^  i<lg4^e  en  dcfnijBr  rfi- 
sort  par  trois  arbitres  nom»^^  h  cet  ^^i  par|e 
joainistre  des  travaux  publics. 

A.  Les  plans  et  devis  qui  ^xfon\é^fe  annexât 
au  pré&ent  cahier  des  charges  seront  seulement  in- 
dicatiis  des  travanx  i^  exécuter.  L^f^Wini^tratfpn 
n>ntend  nullement  garantir  que  Içs  Jé{)euses  pré- 
vues ne  seront  pa^  excédée».  Ce  cas  échéai|t,  fu- 
cune  indemnité  ne  serf  due  ii  l>(li,udiça(aire. 

5.  Tous  Icf  travaJMX  t  aans  A^eptiof^  ^  devront 
être  terminés  au  1*' ayfil  1840}  vqmppme,  par 
Tadjudicataire,  de  pfj^er,  k  titre  d'indemnité»  lûe 
somme  de  mille  francs  par  chaque  jpur  4«  retard , 
au  directeur  actuel  de  r(^éra-Q)miqne. 

0.  La  réceplipn  des  travaux  sera  faite  par  If/ots 
experts  nommés  par  le  minisde  des  trayaux  pu- 
blicf,  qui  évalueront  contradictoirement  }#  dé- 
pense faite  par  radjudicatvire.  dresseront,  en  dou- 
ble expédilion ,  un  él«t  descriptif  des  lieux  1  et  i^n 
inventaire  estimatif  da  matériel  et  du  mol^iliar. 


(i)  PrésenlataoB  k  ia  CSiafla^ro  dee  Dépolés ,  la 
90  II»»  (MoB.  do  91);  rapport  par  M.  Vitat, 
le  S  juiUet  (Hon.  du  6)  ;  discossien  le  20  (Mob. 
da  ^)  r  adoption  le  22  (Mon.  du  2S)  ,  à  la  ma- 
forité  de  ^bî  voix  contre  80. 

Préaanlatiott  à  la  Chambre  des  Pairs,  le  2d  juil- 
let (Mon.  du  ^)  ;  rapport  par  M.  Siméoa  le  30 
(Moîa.  da  if^  aoM)  ;  discussion  et  adoption  le  1*' 
«oAt  (Mon.  dtt  2),  k  ia  majorité  de  6/|  Toix  con- 
tr«  Ai.  ^ 

(Se  projet,  présenté  an  1938  à  la  Ghaa^bra  d«t 
Dépotés,  fat  rejeté  par  elle,  dana  sa  téanoa do  16 
hiin ,  h  la  majorité  de  196  veix  contra  36.  ^  Vof . 
IM  Non,  d4»  i  5,  n  •*  K^Jni»  1838. 


retour  à  PEtat,  à  [^expiration  da  terme  fixé  par  Tad- 
jndtcation,  c^est  supposer  qee ,  )iisqu*à  ée  terme,  ia 
propriété  entière  et  parfeite  réside  dans  la  fw- 
sonne  de  radjndicalaire.  Cependant,  les  art.  13 , 
13  et  19  du  cahier  dea  charges  qualifient  i<*«m/)Ay/éMe 
le  contrat  entre  le  gouvernement  et  radjadieataire. 
pr,  Tempbytéotft  n'est  point  propriélaire  d^iia  an 
sens  ahaola ,  et  Ton  ns  doi|  pa»  dira  qu'an  im- 
meuble donné  k  emphjté«|e  fait  retour  an  prp- 
priétaire  quand  arriva  la  terme  dn  bail.  Ja  «a 
cesserai  point  de  relaver  lea  Io«cutiona  inexacleKnii 
•e  glissent  tous  les  jonridanf  mit  Ipis,  parce  qo^aUea 
,  onUe*û»coBV^f^i«'9*e''^v<^  ^"^  Mf  llîgjtjpteif»  »« 
p»r|i9i«tt1;  ga*f p  Ifi  flW«f «  ej»  p«»«. 
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7.  L«»  liraîi  d*arbilrage ,  d*eiperlises.  de  rfcep-  In  «lie»  de  théâtre  dins  la  TiUe  de  ParU;  ioit  par 

tioQ  de  travaux,  d'étal  de  lieux  et  d'inventaires,  les  compagnies  française*,  soit  par  les  compairniM 

seront  k  la  charge  de  l'adjadicalaire.  étrangères.  Il  sera    personnellement   respouMbls 

'     8.  L*adjadicaUire  ne  pourra,  après  la  réception  jn^qo^k  concurrence  da  capital  assuré.  L*asMirance 

des  travaux  et  pendant  toute  la  durée  de  sa  Jouis-  devra  être  continuée  sans  interroplton  ,  jnsqal 

faire  opérer  aucun  changement  dans  les  Teipiration  del'emphjtéose.  JustificaUon  sera&te 

l'*u-  an  ministère   de  l'intérieur  do    paiemeat  de  la 


dispositions  et  la  décoration  do  théâtre,  sans  1 
lorisation  dn  ministre  de  Pintérienr. 

9.  A  partir  du  1"  mai  18A0,  Tadjudioataire 
jooica ,  pendant  le  nombre  d'années  qui  sera  fixé 
par  l'adjudication ,  dn  théâtre  par  loi  recoastrait 
et  de  ses  dépendances,  et ,  â  partir  do  1**  octobre 
18/kO  ,  du  bâtiment  de  la  rue  de  Lonvois  qui  sert 
aujourd'hui  de  magasin  (le  décorations  et  d'atelier 
de  neintore.  Les  constructions  qui  existent  encore 
nr  le  terrain  Favart,  et  les  matériaux  provenant 
de  l'ancienne  salle,  lesquels  ont  été  évalués  h  une 
somme  de  trente-sept  mille  soixante  et  doose  fr. 
quarante-neuf  centimes ,  appartiendront  à  Tadju- 
dicatafre.  Néanmoins  il  ne  pourra  maintenir  ou 
employer  dans  les  constructions  nouvelles  que  ce 
qui  sera  de  nature  à  ne  pas  nuire  à  leur  solidité. 

14).  Une  somme  de  trois  cent  mille  francs,  re- 
présentant l'indemnité  reçue  par  le  trésor  pour  le 
sinistre  de  l'ancienne  salle  sera  allouée  k  l'adjudi- 
cataire. Toutefois  il  ne  pourra  la  toucher  qu'après 
la  réception  de*  travaux. 

11.  L'adjudicataire  devra  louer  la  salle  recon- 
struite avec  ses  dépendances  au  directeur  actuel  de 


prime,  chaque  année  et  d'avance. 

16.  En  cas  d'incendie  du  théâtre,  radjadicataire 
aura  droit  de  le  faire  reconstruire  on  de  renonça 
k  la  jouissance.  S'il  j  renonce,  ce  qui  sera  eoo* 
staté  soit  par  sa  déclaration ,  soit  par  une  mise  ca 
den^enre  restée  sans  effet  durant  un  mois  ,  VEÀii 
rentrera  dans  la  jouissance  du  terrain  Favart  et  da 
magasin  de  la  rue  de  Lonvois.  Le  capital  assuré  et 
les  matériaux  lui  appartiendront.  Si  radjodica- 
taire  veut  (aire  reconstruire,  il  devra  'préalable- 
ment provoquer  une  estimaiion  conira&toire  ds 
la  dépense  nécesiaire  pour  réparer  le  ftiAislre.Si 
cette  dépense  ne  doit  pas  excéder  le  capiul  assuré, 
la  dorée  de  la  Jouissance  ne  sera  pas  prolongée. 
Dans  le  cas  contraire ,  l'adjudicataire  anra  droit  à 
une  prolongation  de  jouissance  proportionnée  à  U 


Ination   des   dépenses  de  première   constraction 
exigée  par  l'art.  6,  et,  d'autre  part,  la  durée  totale 


décorée  et  garnie  des  équipes ,  dn  matériel  et  du 
mobilier  nécessaires,  le  tout  conformément  aux 
devb,  moyennant  un  loyer  annnel  fiié  k  l'avance 
â  la  somme  de  soixante  et  dix  mille  francs ,  toutes 
charges  comprises.  Le  magasin  de  la  me  de  Lon- 
vois lait  partie  de  cette  location. 

12.  A  partir  dn  1"  mai  18^0  jusqu'k  respiration 
de  Temphy téose ,  le  privil^e  du  théâtre  royal  de 
rOpéra-Comique  ne  pourra  être  exploité  que  dans 
la  salle  Favart.  Les  directeurs  qui  seront  nommés 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  après  Texpiration  de 
la  concession  dont  jouit  le  directeur  actuel ,  paie- 
ront h  Tadjudicataire ,  on  k  ses  ayans-cause ,  un 
loyerqui  sera  réglé  par  trob  arbitres  nommés  par 
le  ministre  de  Tintérienr,  mais  qui  ne  pourra,  dans 
ancun  cas,  être  au-dessous  de  soixante  et  dix  mille 
francs.  Dans  cette  location  seront  compris  le  ma- 
gasin de  la  me  de  Lonvou,  ainsi  que  le  matériel  et 
le  mobilier  inventoriés  conformément  h  l'art,  6. 
Pour  garantir  la  conservation  de  ce  matériel  et  de  ce 
mobilier,  dont  Tadjudicataire  restera  responsable, 
il  pourra  être  exigé  des  locataires  on  cauHonne< 


r. 


il  Jouira  de  son  droit  pendant  le  tempaqni  ivslera 
k  courir.  Un  second  sinistre  ne  donnerait  psi  Usa  à 
une  seconde  prolongation  de  jouissance. 

17.  Le  bâtiment  de  la  me  de  Lonvois  aéra  as- 
suré par  une  police  spéciale  aux  frais  de  l'adjudica- 
taire, qui  devra  pareillement  justifier  de  cette  assu- 
rance et  du  paiement  annuel  de  la  prime.  En  cas 
d'incendie,  quelle  qu'en  soit  l'époque,  il  sera  lena 
de  faire  reconstruire  ledit  bâtiment  k  êes  frai».  Le 
capital  assuré  lui  appartiendra,  mais  il  ne  pourra 
en  toocher  le  montant  qn'après  la  reconatmciion. 

18.  Toutes  les  polices  d'assurance  prescrites  par 
les  art.  15  et  17  seront  faites  an  nom  et  ao  profit 
de  l'Etal.  "^ 

19.  A  la  fin  de  l'emphytéose ,  Padjadicataire  on 
ses  ay ans-droits  seront  tenus  de  remettre  k  Tadini- 
nistration  le  théâtre  de  lasaUe  Favart,  sas  dépen- 
dances et  le  bâtiment  du  la  rue  de  LcNUTois  en  hen 
état  de  réparations,  conformément  à  Tiial  des 
lieux  qui  sera  dressé  contradictoirement  londela 
réception  des  travaux,  selon  l'art.  6.  Le»  embelli»- 
semens  et  les  améliorations  de  tonte  nature  opérés 
dans  lesdits  immeubles  par  l'adjudicataire  ou  ses 


jnent,  qui  sert  fixé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  si 

les  p  arties  ne  peuvent  s'arranger  k  l'amiable.  ayansdroit  appartiendront  à  l'État ,  sans  qu'à  ait 

13.  Ladjodicattire  s  engage  k  supporter  tous  les     k  payer  aucune  indemnité.  L'adindicaUire  on  ses 
droiU  réels,  charges  et  servitudes  qui  peuvent  grever     ayans-droit  remettront  pareillement  ea  bon  état 
la  salle  Favart  et  le  magasin  de  la  rue  de  Lonvois  ; 
et  il  sera  personnellement  responsable  de  toutes 
celles  qn'il  pourrait  laisser  créer  sur  lesdits  im- 
meubles. 

1/k'wPendant  la  durée  de  sa  joaissance ,  l'adjâ- 
dicataîre  on  ses  ayans-droit  seront  tenus ,  1«  an 
paiement  de  tontes  les  contributions  publiques  et 
aux  charges  locales  particulières  aux  théâtres;  2*  k 
toutes  les  dépenses  de  garde ,  de  surveillance ,  de 
r^arations  et  d'entretien. 

15.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  assurer  le 
théâtre  et  ses  dépendances  pour  la  somme  la  pins 
élovée  k  laquelle  peaveat  ov  powrOAi  être  airarée* 


tout  le  matériel  et  le  mobilier  du  théâtre,  que  l'ar- 
ticle !•*  impose  l'obligation  de  créer,  conformé- 
ment  k  l'inventaire  estimatif  prescrit  par  Fart.  6. 

20.  L'adjudicataire  pourra  céder  tout  on  partie 
de  ses  droits  ;  naais  s'il  vent  former  nne  société ,  le 
mode  de  la  société  en  commandite  par  «ctioBs  loi 
est  formellement  interdit. 

21.  Un  inspecteur  de  la  salle  et  du  matérid,  et 
deux  gardiens  nommés  par  le  ministre  de  Finté- 
rieor,  resteront  attachés  an  théâtre  et  an  magasin 
de  la  rue  de  Lonvois. 

22.  Nul  ne  sera  admb  k  se  porter  adjadicataire, 
»;ii  ne  |afUfi«  do  dépOt  prétitUe  à  la  caine  des 
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dépôU  et  eontignations  d'one  somme  de  200tOCN) 
fiînct  en  espèce»  t  oa  en  inscripUons  de  rentes  sur 
l'Eut,  à  titre  de  cautionnement.  Le  dépôt  de  Tad- 
jodicateire  ne  loi  sera  restitoë  qn'aprèsU  réceptioa 
des  Iravaoi* 

23.  One  indemnité  qui  sera  (Uée  par  le  ministre 
des  travanx  publics  sera  du»  par  radjudicataire  à 
Tauteur  des  plan»  et  devis  qui  auront  servi  de  base 
à  i*adjndication,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pM 
chargé  de  Texéculion  des  travaux. 

2ft.  L'adjudication  ne  sera  définitive  qu'autant 
qn'elle  aura  été  approuvée  par  le  ministre  de  Tin- 
térienr. 

25.  Si  Tadjudicataire  ne  fait  pas  commencer  les 
travaux  dans  le  déUi  d'un  mois  h  partir  de  Tadju- 
dieatioa,  ou  s'il  les  laisse  inachevés  •  son  cautionne- 
ment et  les  constructions  faite»,  quel  que  soit  le 
degré  de  leur  avancement,  appartiendront  k  l'Etat, 
qui  aura  le  droit  de  procéder  à  une  nouvelle  adju- 
dication ,  après  une  seule  mise  en  demeure  resté^ 
sans  effet  durant  quinse  jonrs.  En  ce  cas,  l'adjudi- 
cataire sera  passible  de  tons  dommages-intérêts  au 
profit  de  qui  de  droit. 

26.  La  présente  concession  ne  sera  soumise, 
lor»  do  l'enregistrement ,  qu'à  un  droit  fixe  d'un 
franc 
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rance ,  conforipément  À  la  concession  qui 
lai  en  a  été  faite  par  la  loi  du  4  juillet  1838. 
Le  remboursement  dudit  emprunt  aura 
lieu,  au  plus  tard ,  dans  an  délai  de  tingt 
années ,  après  Tachévement  du  canal  et  au 
moyen  des  excédans  de  recetles ,  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires,  de  la  ville  do 
Marseille. 


7  a  10  Aout  1830.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  la  Gironde  h  contracter  «n  em- 
prunt. (IX,  BuU.  DCLXIX.  n.  8101.) 

Jrtielê  unique.  Le  département  de  la  Gi- 
ronde est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qa'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1B3B,  à  contracter  un  em- 
prunt de  deux  cent  soixante-quatre  mille 
francs ,  pour  le  produit  en  être  affecté  aux 
(Vais  d'acquisition  et  de  construction  de  di- 
yen  bàlimens. 

L'emprunt  aura  lieu  ayec  publicité  et 
concurrence.  Le  taux  de  Tintérèt  ne  pourra 
dépasser  quatre  et  demi  pour  cent. 

Néanmoins  le  préfet  est  autorisée  traiter 
de  gré  à  gré ,  avec  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  à  un  taux  qui  ne  pourra  ex- 
céder quatre  et  demi  pour  cent ,  et  en  se 
conformant  aux  autres  conditions  imposées 
par  la  délibération  du  conseil  général. 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  de 
l'emprunt  et  au  paiement  des  intérêts,  au 
moyen  des  ressources  du  budget  annuel  du 
département. 

7  es  10  AOVT  1830.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de 
Marseille  h  contracter  nn  emprunt.  (IX ,  Bull. 
DGLXIX,  n.  8102.) 

Ariiele  unique.  La  ville  de  Marseille  (Bou- 
ches-du-Rhône)  est  autorisée  à  emprunter, 
avec  publicité  et  concurrence,  ou  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, A  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer quatre  et  demi  pour  cent,  la  somme 
de  dix  millions,  pour  être  affectée  à  la  con- 
struction du  canal  d'il  de  Maruille,  qui  doit 
apporter  dans  celle  ville  Teau  de  la  Du- 

39. 


7  ss  10  AOOT  1830.  —  liOis  qui  autorisent  les  dé- 
partemens  de  l'Ardèche ,  des  Ardennes  et  de  la 
Charente-Inférieure  à  s'imposer  exlraordiBaire« 
ment.  (IX,  Bull.  0G1.XIX ,  n.  8103.) 

Pabhième  loi.  —  Ardéche. 
Article  unique.  Le  déparlement  de  TAi  - 
déche  est  autorisé ,  conformément  k  la  dé- 
libération prise  par  son  conseil  général  le 
27  août  1858,  À  s'imposer  extraordinalre- 
ment ,  pendant  deux  années  ,  à  partir  de 
1841 ,  un  centime  additionnel  aux  quatre 
contributions  directes  ,  pour  le  produit  en 
être  affecté  aux  frais  de  construction  des 
bàtimens  d*une  école  normale  primaire ,  à 
Privas. 

Deuxième  loi.  —  Ardennes. 

Ariiele  unique.  Le  département  des  Ar- 
dennes est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande ei primée  par  son  conseil  général 
dans  sa  délibération  du  31  août  1858,  à 
s'imposer  extraordinalrement  un  centime 
additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  pendant  les  années  1840, 
1841, 1842,  pour  le  produit  être  affecté  aux 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'instruction  primaire. 

THOisiiME  LOI.  —  Charente-Inférieure. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral dans  sa  sesi«ion  de  1858 ,  à  s'imposer 
extraordinalrement  un  centime  par  franc 
sur  les  quatre  contributions  directes ,  pen- 
dant les  années  1840 ,  1841  et  1842 ,  pour 
en  affecter  le  prodoit  à  la  dépense  d'acqui- 
sitions et  de  travaux  pour  l'agrandissement 
de  l'asile  d'aliénés  de  Lafond. 


7  s=  10  AOOT  1830.  —  Lois  relatives  k  des  <;ban- 
gemens  de  circonscription»  territorialea.  (IX , 
Bull.  DCLXIX,  n.  8lOft.) 

PBBmèHB  LOI.  —  AveyroD. 

Art.  1er.  La  section  de  Saint-Aoch  est 
distraite  de  la  commune  de  Levign«c-le- 
Haut ,  canton  d'Aubin,  arrondissement  de 
Yiilefranclie ,  département  de  I'A^Mtoo, 
et  réunie  à  la  commune  de  DecaaAiille , 
même  canton.  En  conséquence,  la  limite 

14, 


îto 
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entre. les  deux  coininfines  eit  fixée  daAs  fa 
direction  indiquée  au  plan  cl-anâexé  pa^  m 
rivière  du  Lot,  du  point  A  au  point  B. 

Ces  dispositions  auront  lieu  Sens  pré)c^ 
dicc  des  droits  d*usage  et  autres  <ini  pttdr- 
raient  être  respectirenient  àctttils. 

3.  Les  autres  conditions  de  la  d1s(fà(;- 
tion  ordonnée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultériéu' 
rement  déterminées  par  nne  ordonnance 
du  roi. 

Deuxième  loi.  —  Cantal. 

Art.  i«'.  La  commune  dé  Màllèl,  cantofi 
de  Chaudeâaigues, arrondissement  dé  Saint- 
Floijr,  tîéparlcniciit  thi  Cûnlal ,  tiX  sup- 
primée él  réunie,  savoir  :  la  porlion  coloe 
11  sur  le  piftn  H-annevé ,  à  la  commune  de 
Fa\erolles  ,  fanion  de  Ruines  ,  arrondisse- 
mcnl  de  Snint-Flnur,  H  la  portion  voltv  A, 
à  la  commune  de  Sarrus  ♦  canton  de  Chau- 
desaignes»  memcarroudissemcnt.  En  cou- 
sÊtjucnce,  la  rivière  de  Bex  servira  de  li- 
mite DOS  communes  de  FaTeroJles  et  de 
Sarrus.  .    ,.     •  ,    .  .. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  pr^jur 
dice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  seraient, 
respectirement  acquis. 

2.  Les  autres  conditions  de  la  réppi<^n 
prononcée  seront,,  s'il  y,  a. liçu,,  uUérijçii- 
rement  déterminées  par  une  or^lonnance 
du  roi. 

Tboisièhb  tél.  «^  Loitfé; 

Ariîùle  unîqttt.  t'cncTùvé  cir'côn^Wlépîi 
_.]  liséré  jaune ,  sur  le  j)laft  àniiexè  a  h 
présente  loi ,  est  disliaîle  de  là  comipùne 
de  Rimeize,  canton  dé  Saînt-Cnéîy^,  ^rroff- 
dissemenl de  Marvejots,  départeWénl  delà 
Lozère,  et  réufiie,  saToir  :  le  polygone  cotî 
ï,  à  la  commune  d'Aumont,  et  le  polygone 
*!Q!é  H,  n  la  commimc  de  Jàvols^,  toutes 
deux  rarilon  d'AumOnt,  m^me  afrondi^se- 
uient,  La  limite  entre  les^  cotnimines  d'Au* 
TTiontet  de  JavoU  est, en  conséquence^  Ûxèe 
dans  irt  dîret-tion  indiquée  par  la  ligne  rose 
du  même  plîin- 

Ccs  dUposilîons  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  anlre»  qui  pour- 
niicnl  èlTC  respectivement  acquis* 

Quatrième  loi.  —  Yonne. 

Art.  l«r.  La  limite  entre  la.  commune 
déLigny,  çtief-Ueu  du  canton  de  ce  nom^ 
arrondissement  d'Auxerrè,  département  de 
l'Yonne,  et  la  copmune  de  Vergigny,  can- 
ton de  Saiht-Floreriirn,  thème  dèpariement. 


un 


eâf  fixée  ddnâ  ta  direction  indfqoéé  par  uù 
lisière  biéu  sur  le  plan  annexée  la  présente 
loi.  En  conséquence ,  la  portion  du  terri- 
toire du  hameau  de  Lordonnois,  situé eûtré 
cette  ligné  et  l'ancient^e  Tifhlté,  est  dîslratlç 
dé  îû  commtin'c  dé  Ycrgîgnjr  et  téûniè  a 
céTléde  Lîgny.  .    .  ,. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sanispr^- 
di^e  des  droits  d'usage  et  avUtm  ifiÀ  ^o^ 
raient  être  respect! rement  acqfulf. 

2.  Les  autres  conditions  de  la  dis(1l^- 
lion  prononcée  seront^  s^îf  y  a  tfçù^,  ultd- 
rieureihent  déterniinées  par  ùneordonoaDCQ 
du  roi. 

CiNQtiÈAiÊ  lof.  —  iot-et-Gâronné. 

Art.  i«r.  Les  sections  dB  Tretffèf,  ïft(.tlf 
dlgnac  et  de  Laval- ,  sont  distraites  de  lif 
cortimuné  dé  Pennes,  arrondisseraeiàt/4a 
Villeneuve,  déparlement  de  Lot-et-Gil- 
ronnc,  et  érigées  en  commune  disfinéte, 
dont  le  ctieMieu  est  fixé  à  Trente!. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  com- 
mune de  Pennes  et  la  commuuje  de  l^rMel 
est  fixée  cpïifbrnfiéh'j'en!;  au  tracé  ^  la&ïe 
jaune  du  pïan  annexé  a  ik  présente  loi. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préia- 
dice  dés  àrôfts  d'usage  où  autrè^  qon  ^ 
raîént  rés^fctfveWéùt  àèqufs. 

2.  Les  côndftfoiif«  d^  \n  dfStfàctfèri|| 
nonfeéë  hëhiità,  s'il  y  a  ffeti .  lïltéVfétIifeftcS 
dé<M-Wiiftëfes  j)'a^  ùÀé  ôtdttMaifélé  du  ht 

Sixième  loi»  —  Mayenne; 

Article  ttnhjtic.  —  La  liniilp  cntr^  Iscûm- 
mtme  d*  Clinrrhign^  ,  canton  âù  t\é)^i, 
arrondissefnent  df^  Mayenne,  départébéHt 
de  la  Maye^ix» ,  el  la  commune  de  ChWàr» 
gné»,  e%h((j>n  Je  CoupTrain,  mémp ^rrrilOtfîs- 
seyneht,est  th<^c  dans  la  iJ  ire  cl  ion  în^ffini? 
par  un  liséré  hieu  sur  te  plan  annei*  i  ^ 
pfiésente  loi.  En  conséquence,  la  pàrW 
de  territoire  l.ivéc  en  bien  et  désignée  par 
la  leilrè  A  est  distraite  do  la  coinmuiic^Ie 
Charchigné  et  réunîe  à  èelle  de  ChevâigflÇi 
et  celles  lavées  en  jaune  et  désignées  pït 
les  lettres  B,  C,  D,  È,  ioht  distraites k\i 
commune  de  Clievaigné  et  réunies  â  celles 
de  Charchigné. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  pnréja' 
dice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  p<]f(ir- 
raient  être  respectivement  acefuis. 


9  ==  13  Àoot  1859.  —  Lot  relative  i  râTaéKowHoà 
des  porl»  (1).  (IX  ,  Bull.  DCLXX,  n.  8103.) 


(1)  PréséAUlloti  à  là  Chambre  des  Déptilé» , 
le  18  mai  (Mon.  da  19)  ;  rapport  par  M.  â« 
Chawelonp-Lanbal  (Pro»per),  le  19  juin  (Mon. 
du  27)  ;  discnssioo,  le  22  juillet  (Mon.  du  23)  ; 
adoption  >  le  23  (Mon,  4vi  24)  ^  ^  U  m^joriié  de 
213  VQU.cçntrçWi 


Présefilatlbn  6  la  Chàfnbre  des  Pairs,  lc27  jo'l' 
let  (Won. du  28)  ;  rapport  par  M.  Tarbé-de-T«ox- 
clairs,  le  1«  août  (Mon.  du  2)  ;  discussion  et  adop- 
tion ,  le  2  (Mon.  d«  ÎJ  »  k  19  «P»joril<  d«  W 
yQli  cçntrç  IQ. 


MON ARGHIfi  COHST.  —  LOVIS-PHItlPPB  l«r,  ^  0  aOOT  IS80. 


Art.  ier.  Une  somme  de  deui  miîltons 
quatre  cent  mille  francs  (2,400,000  fr.)  est 
affectéft  à  la  éonslfrucUon  d'ane  écluse  de 
chasse  et  ati  prolongement  dés  jetées  de 
Calais. 

2.  Urne  ftiomine  d*uii  tnilîiôn  deux  cent 
raille  fr.  (1,200,000  fr.)  est  affectée  i  I^ 
censtipuction  dé  quais  en  maçonnerie  au 
port  de  Boulogne. 

5.  Une  sommé  dé  deux  miltiohs  trois 
ceût  mflte  n-ancs  (2,300,000  fr.)  est  affectée 
à  rétablissement  d*un  bassin  à  flot  au  port 
de  Diteppe. 

4.  Une  somme  de  sît  millions  (6,000,000  f .) 
est  aff)ftct^  à*  réiàrgisscment  du  bassin 
Yaoban  et  à  là  construction  d*un  bassin  à 
flot  dans  la  retenue  de  la  Floride ,  au  port 
du  Havre. 

5.  Une  somme  d'un  million  trois  cent 
quinze  mille  francs  (1,315,000  fr.)  est  af- 
fectée à  la  construction  d6  quais  au  port 
de  Rouen, 

6.  Une  sommfi  de  trois  cent  thille  francs 
(300,000  fr.)  est  affectée  à  la  construction 
des  quais  du  port  de  commerce  de  Brest. 

7.  Une  somme  de  qtiatre  millions 
(4,000.000  ,fr.)  est  affectée  k  létabHase- 
ment  d 'uç  pas^ia  a  flot  au  port  dtf  Redon , 
et  à  la  jonction  de  ce  port  avec  les  canaux 
de  Bretagne. 

8.  Vue  sommfl  de  neuf  cent  cinquante 
mille  francs  (950,000  fr.)  est  àfl\èclée  à  la 
coflstrttction  d*uné  jetée  au  port  du  Çrbisic. 

9.  Uiié  somme  de  six  cent  soixante  mille 
francs  (660,000  fr.)  est  afljeclée  à  la  con- 
slruclf6p.de  quais  au  port  de  Nantes. 

10»,  Une  somme  de  troi^  millions 
(5,000i000  fr.)  est  affectée  du  pferffectîdiiri^- 
ment  du  port  tfe  la  Rochelle. 

fi.  Une  spnitne  de  ciiiq cépt  tre^ote-cinq 
mtllé  francs  (555,000  fr,)  est  affectée  à 
l'établissement  de  perrés  et  d'appontemens 
au  port  de  commercé  de  Rochèfbrt.' 

i*^.  Une  somme  de  trois  cent  mille  frdnbs 
(300^000  fr.)  est  affectée  à  la . construction 
d*tnié  éfélusé  de  chasse  au  port  du  Château 
(Uè  d'Qléron). 

l'3.  Ùné  somme  de  deux  millions,  cinq 
cent  mille  francs  (2,500,000  fr.)cst  affectée 
à  Texécuftion  dés  travaux  dé  défeii^é  de  là 
rade  de  Verdoti; 

14..  Vne,  sonime  de  sept  millions 
(7^00(l,(H)Ô  fr.)  es^  affectée  aux  travaux 
d'amélioration  et  d'agrandissement  dti  i^ort 
de  Cette. 

15.  Umer  Éùïàtné  de  éëp(  i^tlllbîià  deux 


SM 


cent  mille  fr.  (7,«0C^,00è^fr.)  est  tffflectée  à  lî  ' 
coBstruetfonet  à  Télarglssemént  dès  quais, 
ainsi  qu*à  l'approfondissement  du  port  de" 
Marseille. 

16.  Une  somme  de  deux  cent  rùtik  francs 
(200,060  fr.)  est  afltectée  À  la  conslrUclîîJlï 
d*un  môle  et  d'une  cale  de  radoub  au  port 
d'Ajàccib. 

17.  Une  flomme  ^e  baît  cent  mille  fraïics 
(800,000  fr.)  m  ffffectée  à  rétablissement 
d*un  mule  au  port  de  rilf-Ronsse  (Corse). 

18.  Sur  les  allocûtiona  déleTmîïiécs  par 
les  arlir[€a  précétJens,  et  s'^levaul  ensem- 
ble A  ts  somme  de  quarante  millions  six 
cent  soixante  mille  francs  {IO,C«OJ)00  fr,), 
il  est  ouverl  aux  ministre  ries  travatis  pu- 
blics, sur  r exercice  delsriG,  un  criîdii  de 
deux  millions  sept  cent  cinquante  mille  fr. 
(2,750,nori  fr.),  et  sur  rcwrcJce  de  1810,  ' 
de  dix  mitliuna  sii  cent  eînquanle  mille  fr. 
(t0,650,000  fr.). 

Ces  créditas  serôht  i-épaVlis  de  là  iWanlére  ' 
suivante  : 

ES^àciicis  i'^9. 

Calais,  100,000  fr.;  Êouiogne,  100,000  f.; 
DieppiB,  100,000  fr^  Le  Havré,'600;fK)ô-ff.; 
Rouen,  100,000  fr»  ;  Brest;  *D,O0Oi  fr;; 
Redon,  100,OOO.fr.;Le  Ctoisic,  100,000 fr.; 
Nantes,  100,000  fr.;  La  Rochelle,  100,000 
francs  ;  Rochefort^  100,00à  fr,  ;  Oléioli ,. 
50,000  fr.;  VêrdcMi,  ^,000  tv,;  Celle^ 
200,000  fr.;Marseillè„6Ôb,CK)0û  fr.  ;  Ai«c. 
cio ,  5p,00b  fr,  ; ,  Ile-Rouste ,  100,000  tr. 
Total  2,750,000  fr. 

EXERCICE   1840. 

Calais,  6^0.000  fr.;  Boîirognc,  SÎ>b,O0Ô  t' 
DIfepii'e,  500,000  fr.;  Le  Havre,  1,300,000 
francs  ;  Roiiçn,  30o,tHiO  fr.;  Brest,  ffl)D,000 
frapcs;  Redon,  ^UO.OtJO  fr.  ;  LcCrolsïc, 
250,000  fr.  ;  Nank(» ,  3(W),onO  tr.;  La  Rn- 
chellej  500,000  fr.;  Rorhpfoi i  ,ti?î(ï,{)OÛ  fr.; 
Olêfoii ,  200,0b0'  fr.;  Vcrdon,  &tM),O0O  fr,  ; 
Cette,  l,OO0,0O0fr-;  Marseille,  3,000.000  f.; 
Ajaccio,  100,000  fr,;  Ilc-Roui^,  jOO.OOorr. 
Total  10,650^000  fr. 

19.  Il  sera  pourvu  *tfi  «êirérisés  aulVrt- 
sées  par  la  présenté  Ibl,  att  iiibyeri  dû,  to^^ 
exttAordln^îre  créé  pôUr  l^ès  travaux  publioa 
patfraloidu  17maii857, 


9  «F  13  Àdot  1M9.  •«  Lot  «féi  bUWfr  aii  \mii{t 
pour  U'  oontiéoètibii  4tlâ  trài-iàlJlt  i^iilifii  iâk 
Qftraiax..ent>eprrs  «en  ^«rttf  d^^  tûis  m  1^  èl   ' 
1822  (1).  (IX,  Bitt.  DCLXX,  h:  BfffÔiy 


ft)'  Présentation  k  laÇl^ainbrp  4l«&  Diii 
I  âaX  (UffoD.  dii  9)  ;  rapport  par  M»  Leslii 


ttéa,l* 

,  ,     „  .       «  ►udoièi 

le  ^  iniiâ  ïMbn.  da  29)  ;  dùci^icia  U  9  jbUJafc 

(IWh.  du  JTÔ)  Udôpiïôn,  le  ÎO  (Mon,  dw  1%)^  à  U 


PwfeetHélldii  If  W  eUtÀlStè  (Tes  Piir« ,:  U  H 
inHUA  (Mon*  dt  SOYV  ràBpôi't  pW  €,  de  t$m^^ 


•jot'M  de  339  T9is  CQBlrç  48, 


(Mon,  do  31)}  ï  Is  majorité  de  99  tom  contre  t, 


MÔflAACitlE  COJISt.  — LOtJII-FHlLlFPE  !«'.  —  9  AOUT  1839. 


âi9 

An.  l«r.  Il  ésl  ouvert  ait  minislre  des 
travaux  publici,  sur  Texercice  iS39»un 
crédit  de  huit  millions  (8,000,000  fr.)»  pour 
la  continuation  ûes  travaux  relatifs  aux  ca- 
naux  entrepris  en  vertu  des  lois  des  5  août 
1821  et  14  août  1822. 

2.  Sur  ce  crédit ,  un  million  (1 ,000,000  f.) 
est  applicable  à  la  liquidation  et  au  solde 
des  dépenses,  autres  que  celles  d'entre- 
tien ,  des  huit  canaux  terminés  (canaux  du 
Rhône  au  Rhin ,  de  la  Somme ,  des  Ar- 
dennes,  dlUe-et-Rance,  du  Blavet,  d'Arles 
à  Bouc  ;  rivières  canalisées  d'Isle  et  de 
rOise)  ; 

Sept  millions  (7,000,000  rr.)f  augmentés 
de  ce  qui  resterait  disponible  sur  la  somme 
mentionnée  au  paragraphe  précédent,  sont 
applicables  aux  travaux  relatifs  aux  cinq 
canaux  non  terminés  (canaux  de  Bourgogne, 
de  Nantes  à  Brest,  du  Nivernais,  du  Berrf , 
canal  latéral  à  la  Loire). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépente  autorisée 
par  la  présente  loi,  au  moyen  du  fonds 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  publics 
par  U  loi  du  17  mai  1837  (i). 


*  aot  concM^ions  de  chemins  de  fer  ^2^  (IX,  Bull. 
DGLXX,  n.  8107.) 

Article  unique.  Les  compagnies  conces« 
sionnaires  des  chemins  de  fer  concédés  jus- 
qu*À  ce  Jour  sont  autorisées  À  proposer  ûeê 
modifications  au  tracé  général  de  ces  che- 
mins et  à  leur  largeur,  au  maximum  des 
pentes,  au  minimum  du  rayon  des  courbes, 
an  nombre  des  gares  d'évitement,  à  la 
hauteur  ou  à  la  largeur  des  ponts  sur  les 
chemins  vicinaux  et  d'exploitation,  au 
mode  de  construction  des  ponts  à  la  ren- 
contre des  routes  royales  et  départemen- 
tales ,  des  rivières  ou  canaux  de  navigation 
et  de  flottage  ,  enfin  à  la  pente  des  routes 
royales  et  départementales  déplacées  ;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécu- 
tées que  moyennant  l'approbation  préa- 
lable et  le  consentement  formel  de  l'auto- 
rité compétente. 

L'administration  est  également  autorisée 
à  statuer  provisoirement  sur  les  modifica* 
lions  que  les  compagnies  pourraient  de- 
mander aux  tarifs  réglés  par  les  cahiers  de 
charges  (3). 


Osa  13  âooT  1839. —  Loi  rarJes  modifiettiont 
à  apporler  dans  les  cahknde  eharget  anneié* 


9  »  43  Aoov  1839.  —  Loi  qat  MtoriM  le  dépar. 
temenl  de  ia  Vienne  k  contracter  on  empraat 


(1)  Le  projet  demandait  12  millions,  et  il  est 
eoBitant  qtte  cette  somme  ne  suffira  pas  poar  l*a- 
chèvement  des  canaax*  Les  chambres  ont  pensé 
qu'elles  ne  devaient  accorder  que  les  fonds  néces- 
saires pour  les  travaua  étudiés  I  sauf  au  ministère  à 
présenter  Tannée  prochaine  une  loi  nouvelle  pour 
obtenir  le  complément  nécessaire  k  Tachèvement 
des  canaux:  toutes  les  études  devant  être  termi- 
nées à  celte  époque. 

(2)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés ,  le 
10  iaiUet  (Mon.  du  11)  ;  rapport  par  M.  Billault , 
le  15  (Mon.  du  17);  ducussion  et  adoption, 
le  22  (Mon.  du  23),  h  U  majorité  de  220  voU 
contre  17. 

Présentation  k  la  Chankbre  des  Pairs ,  le  20  iuil* 
let  (Mon.  du  27)  ;  rapport  par  M.  le  comte  Daru, 
le  l**  août  (Mon.  du  2)  ;  discussion  et  adoption, 
le  2  (Mon.  du  3),  ii  la  majorité  de  100  voix 
contre  7. 

(3)  On  trouve  dans  le  rapport  de  M.  Billault,  sur 
cette  loi ,  des  observations  analogues  à  celles  que 
j*ai  faites  moi-même  sur  la  loi  du  1"  août,  p.  179. 

•  Une  réaction  vive ,  j  est- il  dit,  s*esl  mauKeslée 
contre  cette  inflexible  réglementation  de  détails , 
qui,  h  chaque  pas,  dans  la  construction,  aggravait 
des  dépensée  déjà  lourdes  ou  s*opposail  à  d'utiles 
économies,  et  qui ,  dans  Texploitaiion ,  menaçait 
de  pertes  imminentes  le  concessionnaire  assea 
hardi  pour  braver  lUiiamuabilité  de  ses  tarifs  mal 
combinés  dans  leurs  divisions,  insuffisans  dans 
leurs  calcnk  des  frais  de  traction  et  de  péage.  Déjh, 
dans  trois  projets  de  loi  spéciaux ,  vous  venes  d'ac- 
corder an  ministre  des  travaux  publics,  h  Tégard 
des  modifications  k  apporter  aux  conditions  d'exé- 
cation  et  de  tarif,  une  latitude  quf.  je  dirais  vo- 
.loôtier»  cipérimoatsle,  Lo  goaTern«mant   vont 


propose  aujourd'hui  de  généraliser  cette  matière 
et  d  en  étendre  la  flexibilité  facultative  k  toutes  les 
entreprises  de  chemins  de  fer  autorisées  josqult  ce 
jour.  Après  mûr  examen  ,  cette  disposition  a  été 
)ugée ,  par  Totre  commission ,  équitable  dans  son 
extension  à  toutes  les  compagnies  existantes,  utile 
dans  l'intérêt  national  des  raiUroutes  en  France.  • 

J'ai  essayé  d'indiquer  ia  cause  qui  a  d'abor^l 
porté  le  législateur  h  circonscrire  dans  dTétroites  et 
minutieuses  limites  les  adjudicataires  des  chemins 
de  fer  ;  j'ai  montré  qu'il  fallait  la  chercher  dans 
les  principes  qui  dominent  aujourd'hui  la  politi- 
que. Si  la  commission  de  la  Chambre  des  Députés 
et  son  rapporteur  ne  se  sont  pas  livrés  à  cette  in- 
vestigation ,  je  pense  qu'il  faut  attribuer  leur  ré- 
serve h  leur  position.  C'est  surtout  aux  hommes 
politiqoes  qu'il  n'est  pas  permis  d'ouvrir  la  main , 
lorsqu  elle  est  pleine  de  vérités.  Ceux  qui  écrivent 
pour  expliquer  le  sens  des  lob  et  en  manifester  l'es- 
prit ne  sont  pas  tenus  aux  mêmes  ménagemens. 

Le  rapport  de  M.  BiUauU  contient  aussi  la  réfu- 
tation aune  objection  qui  est  souvent  présentée , 
et  avec  des  formes  diverses,  lorsqu'on  changement 
est  introduit  au  profit  de  concessionnaires  de  tra* 
vaux  publics. 

«  On  fait  obsenrer,  y  est-il  dit ,  que  parmi  les 
compagnies  appelées  k  jouir  du  bienfait  de  la  loi, 
il  s'en  trouvait  quelques-unes  qui,  concessionnaires 
par  adjudication ,  ne  l'eussent  peut-être  pas  em- 
porté sur  leurs  concurrens  aux  conditions  nouvelles 
qui  vent  leur  être  faites.  Votre  commiMiun  n'a  pas 
cru  qu'il  y  eût  beaucoup  à  se  préocenper  de  cette 
considération  :  TElat  ne  peut  attacher  d'impor- 
tance sérieuse  k  ces  prétendus  droits  purement  hy- 
pothétiques ;  en  employant  la  voie  de  l'adjudica- 
tion f  il  ne  te  lie  ea  rien  poor  rtr«nir  enfers  ceux 


aOITAECaiB  COKflT.  -^  VÙVlê'PBlUfPte  l*r.  ^9»   10  AO€T    1859. 


âl5 


et  %  «Minposer  exlrtordmairenient.  (IX  i  Bull. 
OCLXX.D.  8108.) 

Artlclô  unique.  Le  département  de  la 
Vienne  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  qu*en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1858,  à  emprunter 
une  somme  de  quinze  cent  mille  francs 
(1,500,000  fr.),  pour  rétablissement  des 
huit  nouvelles  roates  départementales  À 
classer  et  Taché vement  des  roules  déJÀ 
classées. 

L'emprunt  aura  lieu  par  portions  succes- 
sives déterminées  annuellement  par  le  con- 
seil généra).  Il  sera  passé  avec  publicité  et 
concurrence ,  à  un  maximum  d'intérêt  de 
quatre  et  demi  pour  cent.  Néanmoins  le 
préfet  est  autorisé  k  traiter  directement , 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
à  un  taux  qui  ne  pourra  excéder  la  limite 
ci-dessus  indiquée. 

Il  sera  pourvu  au  service  des  Intérêts  et 
au  remboursement  de  l'emprunt , 

10  Par  la  prorogation  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1860  de  rimposilion  extraordinaire 
de  cinq  centimes  additionnels  au  principal 
de  la  contribution  foncière,  déjà  établie 
par  tes  lois  des  28  juin  1833  et  9  juillet 
1836  ; 

i<>  Et  par  une  imposition  extraordinaire 
de  trois  centimes  additionnels  an  principal 
des  quatre  contributions  directes ,  k  par- 
tir du  1er  janvier  1840  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1860. 


des  documeos  inédiu  de  Tbittoire  nationale  (1). 
(IX  ,  Bail.  DCLXX,  n.  8100.) 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'Instruction  publique  un 
crédit  extraordinaire  de  cinquante  -  cinq 
mille  francs  sur  l'exercice  1838,  et  de 
quatre-vingt-quinze  mille  francs  sur  Texer- 
cice  1839,  pour  dépenses  relatives  au  recueil 
et  à  la  publication  des  documens  inédits  de 
l'histoire  nationale. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  les  lois  de  finances  des  20 
juillet  1837  et  14  juillet  1838. 


Oaex  IS  AODTi839.  —  Loî  qoî  ocvre  an  ministre 
de  rinstroclion  publique  an  crédit  eatraordi* 
naire  poar  le  senrice  des  sonicriptiona  (S).  (IX| 
Bull.  DCLXX,  n.  8110.) 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  m  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'instruction  publique , 
sur  l'exercice  1839,  un  crédit  extraordi- 
naire  de  cent  dix  mille  francs,  pour  le 
service  des  souscriptions  (chapitre  XYII  da 
budget). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressource! 
accordées  par  la  loi  de  finances  du  14  juil- 
let 1838. 


0  =  15  AOOT18S0.  —  Loi  qui  oarre  an  ministre 
de  rinstrnction  publique  un  crédit  extraordi- 
naire pour  dépenses  relatives  h  la  publication 


10  s  IS  AooT  1830.  —  Loi  relative  aux  répara- 
tions de  la  cathédrale  de  Chartres  (3).  (IX,  BoU. 
DCLXX,  n.  8111.) 

Art.  l«r.  Le  crédit  de  sept  cent  cinquante 
mille  francs,  ouvert  sur  l'exercice  1828, 
par  la  loi  du  18  juillet  1837,  pour  répara- 
tions de  la  cathédrale  de  Chartres ,  est  ré* 


des  prétendans  qui  ne  demeurent  pas  adjudica- 
taires; et ,  quand  de  nouvelles  nécessités,  soit  de 
imiice  privée ,  soit  surtout  d'utilité  publique,  vien- 
nent \  commander  ultérieurement  des  dispositions 
nouvelles ,  il  loi  reste  bien  certainement  toute  li* 
berlé  d*y  pourvoir,  et  nous  ne  saurions  admettre 
qu'à  une  simple  mfse  en  adjudication  8*attacbe,  an 
profil  desadiodicalaires  éventuels,  l'aliénation  im- 
plicite de  cette  plénitude  d'action  »  apanage  essen* 
tiel  de  la  puissance  publique.  > 

M.  le  imrcn  Rogtùat  a  fait  remarquer  h  la  Chambre 
des  Pairs  que  Padministration  est  autorisée  h  sta- 
tuer sur  les  modifications  des  tarifs,  mais  non  sur 
la  prolongation  de  la  durée  des  concessions  ;  il  a 
eiprimé  le  regret  que  cette  faculté  ne  fût  donnée 
par  la  loi.  Il  a  dit  aussi  que  Tobligation  de  pafser 
dessus  on  dessons  les  routes  royales  et  départemen- 
tales est  imposée  par  beaucoup  de  cahiers  des 
charges  et  que  cette  disposition  entraîne  toujours 
de  grandes  dépenses.  ■  En  Amérique ,  en  Angle- 
terre,  en  Belgique  ,  a-t-il  ajouté ,  et  dans  tous  les 
pays  à  Chemins  de  fer,  on  traverse  les  plaines  pres- 
que sans  antres  fraifque  ceux  de  la  pose  des  rails  ; 
et ,  lorsqu'on  trouve  une  roule  h  franchir,  on  éta- 
blit los  rails  sur  la  route  même.  On  ferme  le  che- 
min d9  fer  f>ar  dfiHf  Carrières  à  i'approçl)9  d*uii 


train  de  voilures.  L'agent  de  la  compagnie ,  sta- 
tionné aux  barrières ,  les  ouvre  de  manière  qu'ellea 
aillent  fermer  la  route  de  terre  dont  l'osage  est  in- 
terrompu unedemi-minute.  Le  train  passe  comme 
on  éclair,  et  les  barrières  sont  aussitôt  ramcBéaa 
sur  le  chemin  de  fer*  Celle  manœuvre  est  )>ien 
simple,  peu  coOleuse  et  ne  laisse  prise  è  aucun 
accident.  » 

(1)  Pr^ntation  à  la  Chambre  des  Dépotés ,  la 
5  juillet  (Mon.  du  0)  ;  rapport  par  M.  Vivien ,  le 
10  (  Mon.  du  10  )  ;  discussion  et  adoption,  le 
22  (Mon.  du  23),  k  la  majorité  de  180  voii  con- 
tre 50. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs,  le  27  juil- 
let (Mon.  du  28);  rapport  par  M.  de  Belbenf,  la 
1"  août  (Mon.  du  9) }  adoption,  le  3  (Mon.  du  3)« 
k  l'unanimité, 

(2)  Proposition  k  la  Chambre  des  Députés  t 
le  5  juillet,  (Mon  du  0)  ;  rapport  par  M.  Vivien  • 
le  10  (Mon.  du  19)  ;  discussion  et  adoption,  le  2$ 
(Mon.  du  2S),  k  l'a  majorité  de  180  voix  contre  SSQ, 

Présentation  4  1^  Ch#mbre  des  Pairs,  le  %} 
juillet  (Mon.  du  28)';  rapport  par  M*  de  Belben(t 
le  1"  août  (Mon.  dn  2)  ;  adoption  i  le  3  (l^on. 
do  3),  k  la  majorité  absolue.  ' 

^S)  Présentation  k  U  Chsinbre  ^v»  P^pu^éfi  1^ 
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ënit  d'une  somme  de  deux  cent  trente-nenf 

mille  sepl  reol  *ei7c  Uannê  un  t'eiilime  ,  (ït 
demeure  fiii.^  a  ediu  Je  cinq  cent  ûi\  luiJle 
deiu  cent  ([tiaire-viiigl-truiii  rranciiquilre' 
Tfîngi-rtiï-iieur  centimes* 

%  Vu  crédit  i!e  deui  ceot  Irentc-n^uf 
niitle  sûpl  "lenL  sme  francs  nn  cenlifnc, 
Foimite  égale  a  celle  qui  est  annulée  sur 
rntercîrc  IS^H,  est  ouverl  à  notre  mini^lrc 
scçrctoirc  d'EUl  de  la  jusljcc  el  dts  cultes, 
sur  rcicrcicc  i6r>9»  pour  les  répaiatiûiis 
de  lo  cAlédrale  de  CLi^trlrcs* 

La  vûleuf  des  nvalériauit  provenant  des 
démoli  Lîou.^  de  U  colbedralc  est  al  tribune 
DU^  travaux  de  reslnuratlan. 

Oui  {{ijL  n'auront  pDS  élc  rcemployésen 
nature  seront  vendus  par  les  préposés  des 
dbihalnes  ^  et  lé  prbdujt  en  sera  vérs({  au 

IrtiôVçuWib. M   )> 

'  ''It  est  ouvert  au  mifi^Mr^  i!^.  cultes  nn 
crédit  égal  à  la  recette  qui  aura  élé  encais- 
sée par  le  trésor:  •  ^ 
-  ;s.  Il  sert  |>0ar¥«  k  la  dépense  autorisée 
-  ^r  il' présenieiol;*  au  ihbyéh  des  réssour- 
'  te$  accordées  bar  la  lof^e  'finances  du  14 
^niet  1858  pétr  les  'besoins  de  l'e'xerelce 
1839. 


10  =s  |S  40UT  1839.  —  Loi  qai  onrre ,  lar  Vexer- 
«iee  1839/ an  èrédlt  sopi^éinentaire  pour  |e 
trtlttment  d*an  directeor  de  Padmintstraticm 
d«  caltes  (1).  (fSrBnUrDGLXX ,  n.  8112.) 

Art.  l«r.  Le  crédit  de  qua^^-ç  çen(  trente- 
deux' mille  huit  cents  ff/ancs»  pprtjè  au^^ha- 
pitre  1«'  du  budget  des  dépenses  du  minis- 
tère do  la  Justice  sur  l*etercice^  iÇ59,  est 
réduit  d'une  somme  de  sept  mine  cinq  cents 
Artqcs.  . 

2.  Un  supplément  de  crédit  de  sept  mille 

cinq  cents  francs  est  ouvert  sur  l'exercice 

}?39.  n  c?>aJVMrî?  *«'  du  bjiftpf  dii  nq^f- 

(ére  de35  çuUes ,  pour  le  tr4»lefP«pt  aun 

^recteur  d(»  raoministration   des  cultes 

.  pendant  le  locond  semestre  4o  Tannée  con- 

NUltO.-    •'•     ■■    '-     ■-'••'--'  -^  -    -^^-    - 

'  ^.Hl  sera  pourvu  à  ta  dépense  autorii^e 
pat"  là  t/i-èsente'  lôf ,  au  Àioyen  <ïej^  t^ssour- 
ces  «tfipofdécs  p4r  )#  Ipi  do  finances  du  14 
juillet  i$38  pour  les  bMoins  do  Toxercice 
1830.     '      -  '^-    ■'■     -•■"•■  •••■ 

8  7=  13  AOUT  1^39.  —  Ordoijnfixce  dji  roi  portant 


convocation  des  conaeib  généram  et  des  con« 
•eila  d 'arrondisse weoU  {  IX  i  Bn^L  DGLXX, 
n.  8113.) 

LouU-PItilippË,  etc.,  sur  te  rapport  de 
notre  nilnUtre  secrétaire  d'Etai  au  dépar- 
tement de  rink^rleur;  vu  les  lais  des  22 
Juin  t83S  et  Uiinai  ISoB;  vu  notre  ordon- 
nance du  ^5  juin  dernier  {"à),  qm  a  fixé  du 
51  au  30  Jnillet  la  durée  de  la  première 
pirlie  de  la  cession  des  censeils  d'arrondis- 
sement ,  etc. 

Art.  1er.  La  session  des  conseils  généraux 
de  département  s'ouvrira  le  26  août  pré- 
sent mois  él  écra  cïôse  le  9  septembre  dans 
tout  le  royaume ,  à  l'exception  du  départe- 
ment dé  la  Seine.  La  session  du  conseil 
général  de  I9  Seine  aura  lieu  du  15  au  29 
octobre. 

2.  La  seconde  partie  de  la  session  des 
conseiTs  d'arrondissement  commencera  le 
15  septembre  et  se  terminera  le  19  du  même 
mois  f  excepté  dans  le  département  de  la 
Seine,  où  elle  aura  lieu  du  3  au  7  no- 
vembre. 

3.  ^^re  ministre  do  l'intérieur  (H.  Ba- 
ch&toi)  est  chargé ,  etc. 


31  ioiixBT  ma  13  AO0T  1839.  —  Ordonnance  du 
roi  qal  fait  remise  des  peines  de  discipUoe 
prononcées  contre  des  gardes  nationaai  des 
Dàtaillons  de  Sèvresj  Meadôn,  Ghavitle  et  Saint* 
Clond  ( Seine  •  et  •  Oise  ).  (  IX  ,  BoH.  OCLXX , 
B.  81U.) 

Louis-Philippe»  etc.,  sur  le  ^apport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  àa  dépar- 
tement de  l'intérieur,  etc. 

AmU  i«r.  u  est  Catt  remise  do  toales  les 
peines  prononcées  contre  dos  gardes  natio- 
naux' des  liatatllons  de  Sèvres,  Meudon, 
GhaviUe  et  Saint-Gloud  (Soine-ot-Oise),  par 
Içs  conseils  de  (jlisçiplipç  desdit?  ba^lailloasi 
jiisqu'aq  i^  juillet  1339  InçlWi veinent,  et 
^qi  n^^orai^Bt  point  eacore  reçu  leur  exé- 

CtttiOR. 

''  '2. 11  ne  sera  exercé  aucune  pqursaite 
contré  )e|^' gardes  nationaux  dès  quatre  ba- 
îiBÎlloi^sa-desstis'iïénQmpaés,  ^  raison  de 
piits  commis  ptii:  eux  antérieuremeot  à  la 
date  précitée,  et  qui  les  rendraient  iosticia- 
blos  des  éonseiis  de  discipline.       '  ' 

8.  WfttÉ^  irilïiistrc  dé  intérieur  (M.  Du- 
ç)iâtel)  est  chargé,  çtç. 


S  loilllet  (lion,  dn  8)  ;  rapport  par 
orientation  ji 


%  Chaslini. 

TTv  -  V   .        '"  ft  «*4ppliop,  le  22 

11.  40  i}) ,  \  U  ma|QrI^é  ùfi  J2Î  voj^  fion- 


PrésedUlioQ  à  Ij  $St(ayi^«  ^çg  J^^ulAt ,  \9 


!•$  i^iH4  (Mpn.  dn  14)  {  rapport  par  M.  DagM- 
net,  le  ^7  (Mon.  da  18);  adoption  le  23  (Mob* 
dp  ^  •  Uf  >oaiûrjt<6  de  194  voïk  contce  57. 

PM8c;nlation  k  l|i  GMambre  dos  Nirs,  le  16 
iaillét  (Mon.  da  27);  rapport  par  tt.  4e  fiel- 
lieuf ,  le  1*'  août  (Vpn.  4a  2)  :  adoption,  le  S 
.  (Mon.  an  ^,  k  la  majorité  absoloe. 

«)  Voj.  4iy»t^,  p.  lAO. 


*^PA¥W^ <C<>9«'  -  t^HlfifWWM  iSf^^O  AOUT  1830. 


?^i?if°"^®^^^''^*5'"*WCOr4e  des  eré^Us 
tbpprémentailres  et  cxtraordînaîres pour  les  dé- 
pensés des  exeircices  1838  et  i839  et  4es'ëxèr- 
eicor  clos  (1).  (IX,  Bolî.DCLXXI,  n.  8116.) 

Titre  I^r.  -.  Crédits  pt^pp/ci^emaini  et 

eictraordinairei  de  l'exercice  1858,  €t  an- 

^,^^9^{9^f  ^  pr^itt  s^i^jr  /fi  m^mç  ^drpice. 

Art.  ler.  ||  e»i  ailoué ,  sur  les  tonds  du 

budget  de4858,au-delà  des  crédHsaccordfe 

pour  les  dépenses  ordîhafres  de  cet  exercice 

par  U'  lof  de  finances  du  «0  juillet  4857  ei 

m  ^iy^xm  lois  ?pépialep,  4^;^iipplémens 

montant  a  la  somme  de  huit  millions  deux 

cent  trente-neuf  mille  quatre  cent  dix  fr. 

£a8  au^lémens  de  prédits  demeurent  ré- 
partis entre  les  différcns  départeméns  mi- 
nistériels, ronfoTmémrïJt  oui  tatklçaux  ^  et 

^.  Ji  qst  ntuvQr^éi  ^Mr  le^  rcsspM^çef  4^ 
Tcii^di^e  iSôÔf  des  cc^diu  ûvti  aor(ii;i(iÂr9S 
mu^Lafii  il  h  soriuno  4,^  ll(?^^)lli^^)n9;lrQâ« 
ceni  qu^Lrp-vJngt-nuii'i^i:  nulle  no^  ct^^t 
<Hia.trc-\jjigl-soïïc  fr^iiici  vingî-^x(4$  çep^ 
liïnes  (0 ,5  y  5  ,î)  ^tl  fr ,  iLl  i' ,  ) . 

Cei  Cf^dilâ  d0v]eurojU  rt-pArli^  ^rç  Jes 
{jifrùrens  iléiiarte{t)eji<f  mjrn:>tériçls,  caWor- 
méuionâ  au  talleuu  B  cù-iinucii-^ 
^  t.  Il  csl  accordé,  i=ur  ks  rp^ioW/QW  Ati 
l'exercice  1838,  pour  légalement  des  créan- 
ces des  exercicespérfmés ,  des  crédits  ex- 
traordinaires sçécteux  fe*éleyant  &  îa  sbn^mé 
fl^  dçq'jL  bcfU  '  quàrajntë  (j^^^^^  WSjlç  ^\i^(l 
Cent  quaranTe  francs  vingV-cfeux'(iiiJ,înaes 
(244,540  fr.  22  c). 

Ces  cré<IU8  extraordinaires  spéciaux  de- 
nieiir|çnt  tégiirtij  e^itr^î  ,lcs  (iiffércr\^  iléwr- 
lèmehs  ministériels,  conformément  au  ta- 
bleau €  ei-annexé. 

,  *•  JLc^  abWMs  wv^ris  ,au  m.ûHmtfe  4a 
Umérieii^',  lur  le  budget  ^e  i'axercice  1^33, 
par  les  io\$  des  15  juin  et  6  |uiliet  me , 
sont  réduits  d'une  somme  de  deàx  mijfiqnaâ 
six  cénf  tiuàfjp  -  vingt  -  sept  mlllp  TraoQ^ 

(^,^v,boÇ'ifr:)/cpi\rû,r^éA^^^     ^mm 

5.  Xtea  crédit  ai)GorfUis  ^ur  rca^raiee 
1«3S,  paria  loi  dé  finances  du  20  jûi44et 
4^87,  sont  réduits  d'une  somme  dçsii  cçiil 
CiDcràahtc  rpîlle  francs  j;6bD,(ÎOO  Itr.y.  '  ' 

XeV  |tiui.\it  j[l49,q^'  4e  'M0s  d^p^^iM;^ 

fanwiéniftftt  aju  ^abl6aa£  4)i-aikncixé. 

€*  lies  «rédits  aoeofdés  i>our  ^es  services 
spéciàtrx  portée  jppnr  ordfë  au  t^udge^  de 
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)'ei^ercicei83S  sont  augmentés  de  la  somme 
c|e  .pinq  cent  vingt-deux  mille  quatre  cent 
soixante  et  dix-sept  francs  (522,477  fr.), 
co{)fo.rm(^meot  au  tableau  F  ci-annçxé. 

Titre  II.  —  Crédits  extraordinaires  de 
/'«rcmfc  1839, 

7.  II  est  acqordé,  sur  les  ressources  de 
J'çi^rciqe  1859 ,  dos  cr^aits  extraordinaires 
jiiontaat  A  la  somme  de  deux  millions  sept 
c^rU  jioixanl^e^.u^iipille  sept  cent  soixante- 
\fm  /r^cs4,rft^iie-bwt  çao^Moes  (2,761,763 
fr.  58  c). 

fyf  ^édit^  d9IPflar«nt  répactis  entre  les 
di/Xçrej}^  d^partejrqen^  nûoiatériels,  confor- 
lurent  iiu  Ifû^leiiu  (^  oi-annexé. 
^  8.  U  est  accprdé ,  aur  l«s  ressources  da 
l'exercice  1.859,  pour  le  paiement  des 
créances  des  exec(U££â  iiéûmés,  des  crédits 
??,^»'?o.rdi.naû:e?  ^P4ciaijx,  yéleyant  k  la 
soiQ^ie  ,ue  ciQjq  jnllle  cent  quatre-vingt- 
quatorze  bruines  quatre  centimes  (5,194  fr. 
04  c). 

OcS  crédits  extraordiqaires  spéciaux  de- 
mèfùrent  répartis  entre  lés  différcns  dépar- 
lémen's  npinistériéls,  conformément  au  ta- 
bfeau  1Ï  cî-annexé, 

TiTBB  III.  —  Crédits  supplémeniairet  aux 
restes  à  payer  des  eœetcices  clos, 

9.  Il  est  acpprdé,  en  augmentation  des 
^^W  h  piypf  Wèl^s  par  les  lois  de  régle- 
m^nrt  des  exercices  1834,  1835,  1836  et 
1837  ,  des  crédits  supplémentaires  pour  la 
sqiij^i^i  ijle  ,a^M'^  cent  vingt-quatre  mille 
t^-pjjs  cpnt  .quatre  -  vingt  -  dix  -  neuf  francs 
s^Mxa^nte -quatre  centimes  (424,399  fr. 
6i  c.) .  montant  des  nouvelles  créances 
constatées  sur  ces  exercices,  suivant  le  ta- 
i>leau  I  cl^annexé. 

h^  ministres  «>ol,  en  conséquence,  a«- 
tprisés  k  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitré  spécial  ouvert ,  pour  les  dépenses 
dpi  exercices  c^Ios ,  aux  budgets  des  exer- 
cices" cqp^i'ns,  coaforfîi^mftni^  r.art.  8, «Hé 
l§Md[^.?3>l;^Ml834.' 

TlTBE  IV. — Dispositions  parliçuiiénccs, 
40.  ¥  est  ouvert  au  nrinisire  de  la  guerre 
un  cré^rt  d'un  miltfon  piniquanle  mille  fr. 
(l,6âp,too*fr.),  cour  l'î^scription  au  trésor 
public  des  pensions  militaires  à  liquider 
dMis  le.conmnt  xle  fl'AnAée  4839. 

11.  Sont  et  deniéurent  approuvées  les 
émissions  supplémentaires  dé  bons  du  tré- 
sor que  le  ministre  des  finances  a  été  autorisé 


ii) .foéMnlaUoa  4  la  Ghaxnbrp  des  Q4pQt^,ie 
29ii«nvtflr<|lon.  daâi).  .    •     - 

MoBvéUe  pii^nUlion,  le  22  stpH  (Mon.  en  »]  ; 
rapport  par  11.  Laorosté,  le  18  ioin  (Mon.  do  49$; 
discoMioB  »  le  24  (Mon,  da  25)  *,  adoption ,  le  2^ 


(Mon.  da  2&),  à  la  majocité  de  196  voii  contre  34* 
l^rësentalion  h  la  Chambré  des  Pairs,  le  !2  joiTfet 
(Mon.  du  5);  rapport  par  M.  G.  Përier  ,  le  22 
(Mon.  da  23)  ;  discossion  et  adoption,  le  24  (Mop. 
da'^S^) ,  il  I«  majorité  ^e  101  vok  tiontre  0. 
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à  créer  poar  le  service  des  années  1838  et 
1839 ,  en  vertu  des  art.  21  de  la  loi  du  20 
joillet  1837,  et  15  de  U  loi  du  14  juillet 
1838,  «t  en  excédant  du  crédit  de  cent  cin- 
quante millions  ouvert ,  pour  chacune  de 
ces  deux  années ,  par  les  mêmes  articles  de 
lois,  savoir  :  pour  1836,  six  millions,  et, 
pour  1839 ,  cinquante  millions. 

12.  Les  pensions  de  retraite  des  artistes  de 
FAcadémie  royale  de  Munqiie  seront  liqui- 
dées dans  la  même  forme  que  celles  accor- 
dées sur  les  caisses  de  retraite  des  minis- 
tères. 

13.  Les  nouvelles  demandes  de  pensions 
ne  seront  admises,  à  Texception  de  celles 
qui  pourraient  être  formées  par  des  veuves, 
que  dans  la  proportion  des  extinctions. 

(Suivent  (et  tableaux,) 


huit  cent  cinquante  mille  fr.  (850,000  fr.), 
pour  acquitter  les  dépenses  restant  dues 
par  suite  des  arméniens  dirigés  contre  le 
Mexique  et  contre  Buénos-Ayres. 

Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  sui- 
vante : 

Chapitre  IV,  solde  et  entretien  des  corps 
organisés  à  terre  et  des  équipages  embar- 
qués  700,000  fr. 

Chapitre  X,  affrétemens  et 

transports  par  mer 150,000 

Ensemble.    •    •    •    850,000  fr. 


0  as  i(  AOVT 1830.  —Loi  qoi  «ppronve  un  échange 
d'immeable»  entre  TEltt  et  It  TÎlle  de  Besan- 
çon (1).  (IX,  BalL  DCXXXI,  n.  8110.) 

Article  unique,  L*échange  de  propriétés 
immobilières  conclu  sans  soulte  ni  retour, 
entre  r£tat  et  la  ville  de  Besançon ,  est  ap- 
prouvé ,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
le  contrat  administratif  qui  en  a  été  passé 
le  l«r  février  1839. 


10  =  lA  aodt'18S0.  —  Loi  qui  ooTre ,  nr  Teier- 
cice  1838,  un  crédit  extraordinaire  pour  lei 
dépense»  des  armemens  dirigés  contre  le  Meii- 
qne  et  contre  Buenos- Ayres  (2).  (IX,  Bull. 
DGLXXI ,  n.  8117.) 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies ,  au  litre 
de  l'exercice  1838 ,  et  sur  les  ressources  de 
cet  exercice,  un  crédit  extraordinaire  de 


iO  ss  m  AowT  18S0.  —  Loi  portant  concession 
d'une  pension  en  faTeur  d*un  matelot  au  service 
de  sa  majeeté  britannique  (8).  (IX,  BnU.DCLXXI, 
n.  8118.) 

Art.  l«r.  Une  pension  de  treize  cent 
soixante  et  quinze  francs  est  accordée  aa 
sieur  Bfatheus  Harper,  matelot  à  bord  du 
steamer  de  guerre  la  Médée,  appartenant  i 
Sa  Majesté  Britannique,  lequel  a  eu  la  cuisse 
fracassée,  et  a  subi  l'amputation ,  par  suite 
de  l'accident  arrivé  lors  de  la  rencontre  de 
ce  steamer  avec  le  brick  français  le  Griffon, 

2.  Cette  pension ,  dont  la  jouissance 
courra  à  dater  du  11  avril  1836 ,  sera  in- 
scrite au  trésor  public  sur  le  registre  des 
pensions  civiles. 


6  «s  lA  Aooi  1880.  —  Lois  qui  autorisent  quinie 
départemens  k  s'imposer  extraordinairement  ou 
contracter  des  emprunts.  (IX ,  BulL  DGLXXI , 
n.  8110.) 

Premièbe  loi.  —  Gorréze. 

.  Article,  unique.  Le  département  de  la 


(1)  Présentation  k  la  Cliambre  des  Députés,  le 
18  iuin  (Mon.  du  10)  ;  rapport  par  If .  Clément, 
le  1"  jaillet  (Mon.  du  2)  ;  adoption ,  le  20  (Mon. 
du  21) ,  h  la  majorité  de  235  roix  contre  15. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs,  le  24 
juillet  (Mon.  du  25)  ;  rapport  par  M.  Gilbert  dee 
Voisins,  le  80  (Mon.  do  51);  discussion  et  adop- 
tion, le  1"  août  (Mon.  du  2),  &  la  majorité  de  101 
voix  contre  1. 

(2)  Présentation  k  U  Chanobre  des  Députés,  le  20 
juin  (Mon.  du  80)  ;  rapport  par  M>  Lacrosse,  le 
13  juillet  (Mon.  du  lA)  ;  discossion  et  adoption , 
le  11  (Mon.  du  23),  k  la  majorité  de  227  Toix 
contre  10. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs,  le  96 
juillet  (  Mon.  du  27)  ;  rapport  par  M.  l'amiral 
Ilalgan,  le  30  (Mon.  du  31)  ;  discussion  et  adop- 
tion ,  le  1«  août  (Mon.  du  2) ,  k  la  majorité  de 
104  Toix  contre  3. 

(3)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  ,  le 
20  juin  (Mon.  du  27)  ;  rapport  par  M.  Piscatory, 
le  1"  juillet  (Mon.  do  2)  ;  discussion  et  adoption, 
le  22  (Mon.  du  «3  ) ,  k  U  majorité  de  107  voix 
cpnire  37. 

PréfCQU^Q^  ^  |«  Cl^an^bre  des  Pairs,  1«  9Q 


juillet  (Mon.  du  27)  ;  rapport  par  M.  le  vicomte 
PemetT.  le  1**  août  (Mon.  do  2)  ;  adoption  sans 
discossion ,  le  2  (Mon.  du  3)  t  k  la  majorité  de  88 
voix  contre  11. 

M.  Berrille  a  pensé  une  comme  aucune  faute 
ne  pouvait  èlre  reprochée  an  capitaine  du  navire 
français,  aucune  indemnité  n*était  due. 

M.  le  ministre  des  finances  a  répondu  que  ce 
n*était  pas  k  titre  de  réparation  que  la  pension  était 
accordée ,  qu*elle  était  TeCTet  d'un  sentiment  de 
justice  et  de  dignité  nationale.  ■  Noos  n^avons  pas 
voulu,  a*t-il  dit,  qu'un  malheureux  matelot  étran- 
ger, victime  d*nn  accident  qui  brisait  sa  carrière, 
ne  ressentit  pas  Teffet  de  la  protection  française.  ■ 
Il  faut  remarquer  que  la  pension  est  beaucoup 

Î>lus  élevée  qn*elle  ne  le  serait  pour  un  matelot 
irançais  dans  une  même  situation ,  et  que  d*antres 
nations  ont,  dans  des  cas  analogues,  procédé  avec 
la  même  générosité  envers  des  Français.  On  ne 
saurait  trop  applaudir  k  de  pareils  actes ,  <^i  ten- 
dent à  remplacer  par  des  sentimens  de  bienveil- 
lance réciproques  les  sentimens  d'antagonisme  et 
même  de  iiaine  qui  ont  si  long-temps,  sous  le  nom 
d«  patriotisme ,  divisé  les  différentei  nationf , 
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Corréze  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1838 ,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  savoir  : 

lo  Quatre  centimes  pendant  cinq  années^ 
i  partir  du  i«r  janvier  1841  ; 

20  Deux  centimes  et  demi  de  plus  sur 
rcxercice  1841; 

30  £t  cinq  nouveaux  centimes  pendant 
quatre  ans ,  à  partir  de  1842. 

Le  produit  de  ces  impositions  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  roules 
départementales. 

Deuxième  loi.  —  Gôtes-du-Nord. 

Jrtiele  unique.  Le  département  desGôtes- 
du-Nord  est  autorisé,  conformément  à  la 
deoaande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1838  ,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement ,  pendant  cinq  années ,  à 
partir  de  4840,  deux  centimes  additionnels 
an  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Le  produit  de  celte  imposition  extraor- 
dinaire sera  exclusivement  affecté  à  l'achè- 
vement des  routes  départementales  classées. 

Troisième  loi.  —  Dordogne. 

Ariiete  unique.  Le  département  de  la 
Dordogne  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1838,  à  emprunter  une 
somme  d'un  million  de  francs  (1 ,000,000 f.), 
pour  les  travaux  des  routes  départementales 
classées ,  et  de  celles  dont  le  classement  a 
été  demandé  par  le  conseil  général  anté- 
rieurement au  vote  de  l'emprunt. 

L'emprunt  aura  lien  avec  publicité  et 
concurrence  ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent.- 

Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  trai- 
ter directement,  avec  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations ,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  excéder  quatre  et  demi  pour  cent. 
^  Il  sera  pouvu  au  service  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  de  l'emprunt ,  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  de  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  à  partir  du 
le'  janvier  1841,  jusqu'au  parfait  rembour- 
sement. 

La  partie  du  produit  de  l'imposition  ex- 
traordinaire qui  restera  libre ,  chaque  an- 
née, après  le  prélèvement  des  intérêts  et  de 
la  prime  ^'amortissement ,  sera  aiïcctée 
aux  travaux  des  routes  départementales  ci- 
dessus  désignées. 

QcATRiÊMB  tqi,  —  Finistère. 
Article  unique.  Le  maximum  du  taux  de 
l'JDtérèt  que  le  département  du  finistére  a 
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été  autorisé  k  contracter,  par  la  loi  du  6 
juin  1838 ,  est  élevé  de  quatre  k  quatre  et 
demi  pour  cent. 

Il  n'est  pas  d'ailleurs  dérogé  aux  autres 
dispositions  de  ladite  loi  du  6  juin  1838. 
Cinquième  loi.  —  Gironde. 

Ariieic  unique.  Le  département  de  la 
Gironde  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1838,  à  emprunter  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  totale  d'un 
million  quatre  cent  mille  Arancs,  laquelle 
somme  sera  consacrée  exclusivement  aux 
travaux  des  routes  départementales. 

Cet  emprunt  aura  lien  avec  publicité  et 
concurrence ,  par  portions  successives ,  ré- 
glées sur  les  besoins  du  service.  Le  maxi- 
mum de  l'intérêt  ne  pourra  dépasser  cind 
pour  cent. 

Toutefois ,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
directement  de  cet  emprunt ,  ou  des  por- 
tions de  cet  emprunt ,  avec  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  à  un  taux  d'inté- 
rêt qui  ne  pourra  excéder  quatre  et  demi 
pour  cent. 

L'imposition  extraordinaire  d'un  centime 
et  demi  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes ,  établie  pour  six  années  con- 
sécutives, à  dater  de  1839 ,  par  une  loi  du 
6  juin  1838,  et  affectée  au  service  des  routes 
départementales,  sera  prorogée  jusqu'au 
31  décembre  1845. 

Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à 
s'imposer  extraordinalrement  deux  cen- 
times et  demi  additionnels  au  principal  des 
mêmes  contributions  directes,  pendant  sept 
années ,  à  partir  du  l«r  janvier  1839. 

Le  produit  de  ces  deux  impositions  réu- 
nies sera  employé  au  remboursement  des 
sommes  empruntées ,  jusqu'à  concurrence 
de  quatorze  cent  mille  francs,  ainsi  qu'au 
service  des  intérêts.  La  portion  de  ces  im- 
positions qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour 
ramortissement  des  sommes  empruntées, 
sera  exclusivement  affectée  aux  travaux  des 
routes  départementales. 

Sixième  loi.  —  Jura. 

Ariicfe  unique.  Le  département  du  Jura 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1838,  à  s'imposer  extraordinalre- 
ment ,  pendant  cinq  années ,  à  partir  de 
1840,  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  affecté  aux  tra- 
vaux d'amélioration  des  routes  départe- 
mentales actuellement  classées. 

Septième  loi.  —  Lolr^t-Cher. 

Ariich  unique.  I,e  département  de  W^t 


^>Ô 
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trdordinaircjçneat ,  ppur  l'acbèvén^jt^oi  ^eis 
rbalcs  «fèparlerneniales classées  ci  a  ciaj^# 
la  construction  d*an  hospice  a  aliénés  et 
d*un  pala4s  cle  justice  à  Blois  : 

if  jTm  CJViliiQ^s  iddUl4>|uiel8  âu  prin- 
cipal fki  qmtrQ  çoivtriM^oBs  ittrccles  et 
im; 

20  HuU  centime  9<idiUoime{8  an  pria- 
pipai  d<^  mêmes  coQtribuUeos .  pendait 
Jieuf  apaées  coqsécutiv^,  à  partir  de  iB4i. 

Il  $^  ég^leinçnt  aiilonsé  à  cooiracler 
pour  le  jE^ênie  Qbjet  uq  emprunt  de  siioeiil 
cioflBUQip  pU^/rjiSICs. 
.  ^'«i9HKUJ^  Aura  lieu  ûvee  publicité  el 
DQQçji^rreiice;  le Uujl de liot^ét  ne poucri 
ucéder  quatre  e4  demi  pour  cent. 

Il  sera  remboursé/ en  capital  et  iatéréU, 
^  moyf  n  ^nm  P^rMç  du  promût  d«s  lîn- 
posUipQS  ^t/iM^d^Qiiire»  oi-dessus  énint- 

Qja^^  aja  mQiP!§fl(  fie  Vpsa^tuBl  U  «m 
^urfilms  <lu  ilfûdaM  <l«f<l>ifi  ÂHy[)OsHioi|0  éi- 
traordinaires ,  ils  seront  répartis  eaire  le^ 
rpjutes  d^rtWjeot9^  >  ^'^ospice  <|es  àMé- 
Dj^s  9t  le  pal««  deJMStiee  de  Bjois,  dans  les 
priQ^oriions  régUà  purlia  déUbécaiioa  dii 
i^psfûl  général. 

Article  unique.  Le  département  du  Lot 
Mt  ^litorisé ,  c'oalérmémèflt  ^  la  demande 
qu*fin  a  foite  son  consul  général  dans  sa 
iBSsiofl  de  i^ôS,  4  eff)»prù6tèr.  par  pdriioiis 
s^coe£9ives,  une  sk>mnie  4*uii  fenillion  cent 
quarante  et  un  miîlé  hitA  ciÊnit  soixante  et 
dix  francs  (i,ii\^l(b  fr:),  exclusivement 
a4>plicable  aux  routes  départementales  dé^- 
lignées  dans  fà  délibération  dû  conseil  gé- 
ttéraJ. 

L'emprunt  aura  Heu  avec  publicité  et 
conciin^hcé;  le  taux  de  l!întérêt  ne  pourra 
dépasser  cinq  nour  cent*  ' 

Néanmoins,  lé  préjPpt  ^t  liulorjsié  J  traiter 
directement ,  avec  la  caisse  des  dépôts  et 
consignatioas  /  à  un  tÀux  qui  ne  pourra 
c^éder  Attft^  ^  4mî  pour  cent. 

U  «ecai^oanvu  au  service  des  intérêts  et  au 
remboursemiesii  de  Teraju-nnt,  ainsi  qiVaùt 
tr^uvaui  reaUst  à  «Xjiieàter  sdr  les  susdite 
roMtes,  %^  moyen  : 

4A  D'une  4»p05itlon  extraordinaire  de 
quatre  centimes  addition nèls'Àupftncipiît 
des  contributions  directes  pendant  Pannèo 
l&4d;      ^^   "  '    •-.-- —^-'  '-    -      ■• 

20  B^nne  împositiçn  .çxlraprdin|iir^  de 
dix  centimes  sur  lès  méméis  contributions, 
pendant  tr£i»  années  conséciitivesy  i  partir 


W»uyf^j  LQf.  :^  ]tfe9fe. 
AHkk  Mni^uù,  lA  département  de  la 
iUteuss  e^  autorisé /cenlbrvément  à  la  d^ 
m^àt  jgue  son  conseil  géeéural  mî  a  lato 
dans  sa  session  de  i83B ,  à  s^impeser  fn- 
traordiiiairenMBi ,  jKcadaat  irais  au^s,  à 
partir  de  1B40,  Irois  ceMtifnes  additionnels 
«u  pr^cifâil  àsi  quatre  oontributions  di- 
rectes. 

'  Le  pcodnit  de  oetie  imposition  extraordi- 
naire sera  ex6tuSiv^ejit  «ffiecté  aux  tra- 
vaux au  roule»  d^artemenialés. 

Dixième  toi.  —  Pas-^d/?-C(lLlaif. 

ÂKiiclj^  unique.  Le  départenoept  du  ^as- 
de-Gàîais  est  âiitoVisé',  tontcîmêmenl  à  la 
demandé  que  son  conseâ'géo^l  en  a  laite 
dans  sa  sesaion  de  1838,  à  »*impose?  ex- 
traordinalrement  pendant  qoati^  années,} 
partir  de  1840,  trois  «enâraes  addittonft«b 
eu  piJncip^l  des  quiUre  dwitcilnUions  di- 
rectes. 

Xe  produit  de  celie  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  affecté  à  Taobè- 
vement  des  cinq  routes  dépàrteœenliAes 
désignées  daûS  la  détibératioii  da  eirnséH 
général. 

Q^xiàwa  LOI.  —  Bas4Mmi. 

Àft.  l^r.  Le  ^épartemeat  du  Bas-Sàin 
est  aittoi^ ,  â^nfor^tnent  à  la  depoanél 
qu'en  ^  faite  so^  conseil  général  dans  sk 
se^ion  de  t8S8 ,  4  s'impojser  jBxtraordiarî- 
rement,  pendant  cinq  années,  i  pactir  de 
iSéO,  deux  centimes  addUionnels^au  pna- 
cipal  dieis  quatre  cantrttmtionS  directes. 

Le  i^aduit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  sp^oialement  affecté,  pour 
moitié,  aux  travaux  d'adi^ement  des 
routes  départementales  classées,  et,  pow 
moitié,  aux  travaux  de  restauraticD  et 
d*appropriation  des  édiices  départenea- 
taux. 

S.  Le  département  est  autorisé,  en  entre, 
à  affeéter  aux  travaux  c^  routes  départe- 
mentales ci-desstts  désignées  la  somme  de 
(luarante  mille  francs ,  restée  sans  «raploi 
sur  les  ibnds  de  l'emprunt  de  deux  œot 
cinquante  mille  francs ,  autorisé  par  4a  loi 
du  49  avril  1855. 

DouziEUE  LOI.  —^  Rhône. 

^tiehmk^'  I^e  défiaf (ciment  da  I|h6ae 
est  autorisé  >  conformaient  i  la  dmnande 
g^'en  a  fà|te  son  t^oimà  général  dans  sa 
sesaion  de  1838 ,  Â  empronJ^er  une  sompie 
de  sept  ceni  iw^  francs  <7iOQ,OQO  Or.) ,  qui 
sera  exclusivement  consacrée  aux  iravaox 
des  routes  départementales. 

L'emprunt  aura  lien  avec  publicité  et 
concurnuicie ,  par  poittions  successives ,  aa 
fin:  M  à  iOMur^  des  iMseâ^s;  le  anaslmnin 
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de  r intérêt  pe  pourra  çxcédçgr  cinq  ponr 
cent. 

Toutefois ,  Jep^fei  est  autorifé  k  jtrailcr 
directement  avec  la  caisse  des  dépôts  et 
Consignations ,  à  un  taux  qui  ne  pourra 
dépasser  quatre  cl  demi  pour  cent. 

Il  sera  pourvu  au  service  des  Intérêts, 
ainsi  qu>u  remboursement  du  çaptiai  em- 
prunté, au  moyen  d'une  imposition  ex- 
traordinaire de  deux  centimes  et  un  tiers 
ad(lUioni»eils  au  jM'inoj^  des  quatre  na- 
tures de  contributions  directes. 

Cç4le  inaju>$4tion  sera  éla^Ue  à  iMurUr  du 
f «r  janvier  Wi,  jusqi^'â  co.mpléte  extinc- 
tion de  la  dette. 

Treizième  loi.  —  Seii)LeHe(t-Mame. 

^tffle  unigifç.  Led^^fiçipcnt  dcÇeinc- 
et-niairne  est  autorisé,  conformément  è  la 
demandjç  flu*en  a  fajJlç  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1838,  à  Vîmposer  ex- 
traar<UnairemeRl,  pendant  ks  années  18  iO 
fi  4841 ,  deux  cenjlimes  addilionneU  au 
principal  des  quaCre  contributions  direcjles. 

Le  produit  de  ceUp  imposUiou  extraor- 
dinaire ^çra  éxclusivenicnt  affecté  aux  tra- 
vaux d*amélioration  des  routes  départemen- 
tales désignées  dans  la  délibération  du  cou- 
aeil  général. 

Quatorzième  toi.  —  Vaucluse. 

Article  uniqu^.  hfi  département  dp  Y^jU- 
cluse  est  autorisé*  conCorùiément  à  la  de- 
mande qii^en  ^  ^ite  son  eonseil  général 
dans  sa  session  de  1858,  à  ^'imposer  «ex- 
traofdiqairemçnt,  pendant  cinq  années  cpn- 
sécutives,  à  partir  du  !•/  janvier  18>^, 
cinq  ceptimes  addiiio^neis  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  in^position  sera  con- 
sacré exclusivement  auiL  travaux  neufs  ^es 
routes  départementales,  saul  prélévemejnt , 
sur  les  années  1840  et  1841 ,  d'umç  somme 
totale  de  trente-huii  mille  n^uf  ceni  quatre- 
Tingt-neuffrancs  quatre-vingt- dix  centin)  es, 
pour  (icquilter  unepar4|e  dçs  frajs  de  traus* 
laiion  de  Tbô^l  et  des  bureaux  de  la  pré- 
fecture dans  up  qouv^u  loieal. 


W« 


Qpj^^ijsME  L91.  —  Yonne. 

^r|.  ifniffuû»  Le  déparieisuenl  de  l'Yonne 
est  autorisé ,  couforjnémeni  à  la  demande 
qu'en  a  ^te  «ou  canseij  ^éra\  dans  sa 
session  de  1858 ,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  cinq  ceniiines  additianneU  au  prin- 
cipal djc;s  qnatoe  cpulribuUons  dirccles  de 
4840 ,  et  dix  eentijines  sur  les  mêmes  con- 
iribution$pepdAtt^  six  années  .cun^ôcuiives, 
àdaAer4el341. 

Le  produit  4fi  c^e  i/oiio^illon  extraor- 
j^inaire  sera  s|i4êc|«iemeot  aflecté  aux  tra- 
vaux d'acbéveniant  d^s  rouk^  déparlemen- 
4aies  classi^s  ^  à  classer,  âl  il  «era  réparti 
entre  le^  cinq  arrondis^eisieua  de  r  Yonne, 
^roporUonoellieywQnt  «u  moiiiaift  des  con- 
tributions directes  payées  par  cbaettn 
tfem. 

i^eslS  âOBT  lS3i.  —  liOi  porlant  lii«tion  (lu 
bndgto^defdiji^nwsOe  tV&erçlceiMO  (i)*'(lX, 

ArL  1"*!^,  De5  crudité  sont  ouverts  jus- 
qii*â  concurrence  d'un  milliard  quatre- 
vlugl-dix-neuf  mrllious  neuf  cçnl  Ircîzo 
mille  quatre  cent  iiuolre-vinf^t  sept  francs 
tl,D0!}.3i.>,4S7  fran*!*)  >  |iuur  les  dcpcnses 
tle  l'encrcice  1840,  conrorroéincrit  à  l'état 
A  cî-flnïicté  t  appUcal)lc5*  savoir  : 

A  la  rlHle  publique  (fr^  fr. 

partie  du  budgen.  .  -   .  .  .     535,500,164 

Aux  dol  a  1 1  ons  (l  ï  "  pfl  t  l  h]        i  6,155,  iSO 

Auï  services  généraux  dés 
nijnii^tëreà  (111^  p^irtie).  *  .      S7S,6J ^B^ 

Aux  frais  de  réfiic  ,  de 
perccplion  et  d'eipïoUaUon 
des  itrïjjûls  el  revenus  di- 
rects et  indirects  [ÏV^^  pad.)      lâ|^T0|»485 

Auî(  reiTîbourspmcns  ei 
rejililuliuns  A  faire  sur  les 
produits  de^dits  iqipôls,  aux 
non-valeurs  et  aux  primes  à 
rexportalion  {V^  partie). .  l       »>,S65,450 

Des  crédits,  montant  à  la  sonime  de  vingt 
millions  six  c((nt  qi^ra&ie-si^  i^iite  six  cent 


(i)  PrésenUlion  k  la  Chambre  des  Dépnlés^  le 
22  janvier  (MoÀ.  des  23  é(25|. 

MouTelIe  présentai ioà  I«22«yril  (Mo».  d«St){ 
rappdri  par  M.  GoAt^  »  le  t9  initt  (Heâ.  do  ftO)  ; 
diactusion  les  10,  11. 12,  là,  19, 16.  17,  U  ei  19 
JBiHfit  (||<^.  de^ll,  12,  U,  U,  16.  q,18, 
ig  et  20^  ;  adoption  Iç  20  iH^H.  d%  21),  ï^  1«  m: 
jpriLé  de  237  vois  çpntre  À9.  "'  ' 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs,  le  24  inil* 
let(Mon.  do  25);  rapport  par  M.'  d'Andiffrer,  le 
1"  août  (Mon.  dn  2)  ;  discassion  et  adoption ,  le 
3  (Mon.  do  A) ,  I  la  majorité  de  M  roia  «sonirf  1. 

Depoia  ^32,  on(|  coqamission  cpmposéft  de 
treote-i|i  naembr|9,  lobdivl^i^e  ej^  plusieurs  sec- 
tionà,  présentait  OD  rapport  spéûial  par  c6#(ia|i 


ministère  do  budget  des  dépenses.  (Voy.  la  note 
sor  la  Ipi  do  21  ^vril  1633.] 

Le  r^Iement  hooTeaa ,  adopté  par  la  Chambre 
dei'O^POté» ^Toy. 2?  pacti«>,  nUoit ceUecpoimis- 
aion  k  dii-hoit  membres,  et  n*aolf»if«>m*OB  W^l 
rapport  sor  U  totalité  dn  bodget  ^ea.gép^iuts  et 
on  antre  sur  le  budget  def  recéll^s. 

Voy.  loi  do  14  juillet  1836. 

(2)  Ao»  dépenses  aolorisépa  par  rfljjç  loi.  il  faot 
ajouter  celles  qui  sont  portées  au  LuJget  e'straordi* 
iMire  des  tcavena  pèblics  créées  par  la  loi  do  17 
mai  1837,  et  dont  les  élémens  se  comppsent  des 
dépends  ap^pri^^s  p^ic  diffi^eoie»  Ipif  renduei  en 
1637. 1§38  et  1B39.  r- Ypj.^:?Rtèf ,  >ifU  ^J  de 
la  loi  do  10  août  1630)  sor  le*  recette*, 


utfritcii  irniftftf.  liB  dépaEtei;iient  de  la 
iUteti^  e^  auion$é^  Cdnforvéïiieiit  à  la  dé- 
m^Ràt  jgiie  son  ô^iisqU  ^éoéral  en  a  laie 
dan«  sa  ^ssian  de  iS3&',  à  a^livposer  ei- 
traordiiiairenMBi ,  i^daot  ir<^8  auçéei,  k 
partir  de  1B40 ,  Irois  ce«U|nes  addUioniiels 
au  prk^ifdil  é^  (luat^e  fiû&tributions  di- 
rectes. 

'  tB  pcodiût  de  oetieiBiposition  extraordi- 
naire sera  exÊtuMv^^it  afifecté  aux  tca- 
vam  des  routes  d^artemesialéf . 

Dixième  toi.  —  Pas^d)?-C^lai?. 


tr^ordinalrcjpaeat ,  pçur  J'acbçvèîjjpqi  ^es 
Toutes  (départementales classées  ci  a  ciaj^, 
la  construction  d*an  hospice  d^aliénés  et 
d'un  pala4s  de  justice  k  ftlots  : 

«f  Jtm  cputim^s  iddîUuiuiels  au  pûn- 
IHpal  des  q^AtrQ  ooivtriJNitioBs  directes  de 
184Q; 

20  HuU  centimes  «ddiUoiuiels  an  pria- 
pipai  des  mêuies  ooQtribuUoos ,  penda^ 
j^  api)ées  coqsfâcutiv^,  À  partir  de  lS4i. 

Ji  $^  ég^lepeni  autorisé  à  contracter 
pour  le  même  ol^et  uq  emprunt  dé  su<ïe»l 
e|nfluani0  mîMe  Crânes. 
.  ^'eï^[^u^  amra  lieu  aiveiC  puMicilé  el 
DQUçiirreiice;  le  itaujL  de  riot^ét  ne  pourra 
MjC^der  quatre  et  demi  pour  cfint. 

Il  sera  remboursé/ en  capital  et  iatéréis, 
^»  moyi^n  ^m»  pactlç  du  pro^mt  des  Im- 
posUipos  exkrWNt<*ii?*kes  «y-dessus  iaoa- 
cées. 

ÛP«ii^  aa  moptjlftt  lie  l^asMiNruM  et  ^ 
SurpldS  dn  SfoduH  ii«»dii?i  âiy[)Ositia^  ex- 
traordinaires,  ils  seront  répartis  entre  les 
rAiites  d^partmeftm^»  l^ospice  4|es  àtàé- 
Dj^s  et  ie  palais  de  justieç  de  Bjlois,  dans  les 
pir^ortions  rég^  par^  déUMcatton  âil 
cim?^  général. 

Article  unique.  Le  département  du  Lot 
ast  aÉitorisé ,  c'o»f^rt»énièflt  Ik  )a  demande 
qu'en  a  foite  son  consul  général  dans  sa 
Session  de  iQ3S,  4  empt-unmr.  j^ar  (KHîofis 
st^cœssives ,  une  somme  d'^un  fefiîHlon  cent 
quarante  et  un  m1)]e  hAft  cent  soiiaiiie  et 
dix  Crânes  (1,1^3?^  fr;^,  eiolusivèment 
a4>plicable  aux  àroutes  dépairtemen taies  dé"- 
lignées  dans  U  délibération  dû  conseil  gé- 
ttéral.  — 

L^emprunt  aura  KjCiu  avec  publicité  et 
concùn^iicé  \  le  taux  de  Tinféret  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent.  ' 

Néanmoins,'le  préfet  est  ^utjor^é  A  traiter 
directement ,  avec  la  caisse  des  dépôts  et 
consignatioas  /  à  un  taux  qui  ne  pourra 
csfc^er  fm^if^  «t  d^i  pour  cent. 

Il  sesa  pourvu  au  serrice  des  intérêts  et  au 
reml^Qursemeni  de  1- emprunt,  ainsi  qu*awt 
traivaux  reaUnt  à  ex/dcuter  sdr  lès  susdite 
routes,  %^  moy«n  : 

4A  D'une  4mpositlen  extraordinaire  de 
quatre  centimes  addition hels^auprincipat 
des  contributions  directes  pendant  fanfare 
1040;   •      '   "  •■    -.--^-^-  --    -    -■ 

20  B'une  împosltiçn  exlraprdjn.^if^  de 
dix  centimes  sor  les  mêmes  cbnlfibutions , 
pendant  ireixe  années  consécutivesy  i  partir 


JKiicl/ç  uniQue.  Le  département  du  ^as- 
de-Catais  est  autoVisé",  ton'fofrriîment  à  la 
demandé  que  soa  conseil 'géB^ral  ea  a  hiit 
dans  %ii  sessiOjD  de  |B3S^  à  s*impk)Sef  ei- 
traordinalreroent  pendant  quati^  années,! 
partir  de  «840 ,  tr(^s  èeiUSnaes  additioaMts 
eu  principal  des  quiUre  dwititiirotions  di- 
rectes. 

Le  produite  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  affecté  à  Tadlké* 
vement  des  einq  routes  dépàrtementiAes 
désignées  daûs  la  Mibératioii  <ta  ediséil 
général. 

û^zràm  LOI.  —  Bas-Rlûn. 

Àft.  l^.  Le  département  da  Bas-Mia 
est  aitloiisé ,  conformément  à  kk  depouandi 
qu'en  ^  faite  sojj  conseil  général  dans  «k 
se^iou  de  t6S8 ,  4  s'imposer  exiraordiair- 
remeni,  pendant  eioq  années,  k  partir  de 
\%m,  deux  centimes  addttionaeUaa  paa- 
cipal  des  quatre  contribiltionS  direptes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  affecté,  ponr 
moit^,  aux  travaux  d'adiévem^nt  des 
routes  départementales  classées ,  et,  peur 
moitié,  aux  travaux  de  restauration  et 
d'appropriation  des  édifices  départemca- 
taux. 

S.  Le  département  est  autorisé,  en  o«tre, 
à  affeéter  aux  travaux  4es  routes  départe- 
mentales ci-dessus  désignées  la  somme  de 
quarante  mille  francs ,  restée  saas  «raploi 
sur  les  ibnds  de  l'emprunt  de  deux  oeat 
cinquante  mille  francs ,  autorisé  par  la  loi 
du  19  avril  1855. 

DouziÊUE  LOI.  —  Rhône. 

Arti(ikMni^^fi.  Le  dé$iaJ?t€|niant  du  l^hùw 
est  $iutori$é)  conformânent  à  la  idamande 
q^'en  a  €si|te  son  coAAeil  géfl^éisal  dans  sa 
session  de  Ï83B ,  h  eroprunl^r  une  somme 
de  sept  cmH  miile  francs  (7iOQ,OQÛ  fir.^ ,  qui 
sera  exclusivement  consacréf  aux  itra.TaBX 
des  routes  départementales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence ,  par  postions  successives ,  au 
fiu:  et  à  mesura  des  biesoii^;  le  iiMaiiBiun 
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de  r intérêt  pe  pourra  çxcédçjr  cinq  pour 
cent.  «     . 

Toutefois ,  4ep^fel  est  autorité  à  lr«ilcr 
«lirecienrient  av^c  la  caisse  des  dépôts  et 
Consignations ,  à  un  taux  qui  ne  pourra 
dépasser  quatre  et  demi  pour  cent. 

Il  sera  pourvu  au  service  des  Intérêts, 
ainsi  c^u*aa  remboursement  du  capital  em- 
prunté ,  au  moyen  d'une  imposition  ex- 
traordinaire de  deux  centimes  et  un  tiers 
adi^iiiopnciis  au  prinQM>al  des  quatre  na- 
tures de  contributions  directes. 

C^tci  iinju>»itton  sera  établie  à  jMurtir  du 
i«r  jaQ.YJipr  i84)j^  jusqi^'ii  ce,mpléte  extinc- 
tion de  la  dette. 

Treizième  loi.  —  Seii)LeHe(|t-Mame;. 

^ffcle  utii(ftff>.  Le(f^/irtçnicnt  (JeSeinc- 
et-Aiarne  est  autorisé,  conrôrmémen  ta  la 
demandjg  qu'en  a  fajj^ç  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1858,  à  Vimposer  ex- 
traordioairemeRl,  pendant  ks  années  18  iO 
ft  1841 ,  dev^  centimes  additionnels  au 
principal  des  quaCre  contributions  direcjlea. 

Le  pro^ui^  de  cettp  imposition  extraor- 
dinaire 5era  exclusivement  affecté  aux  tra- 
vaux d'amélioration  des  routes  départemen- 
tales désignées  dans  lï  délibération  du  con- 
Httl  général. 

Quatorzième  toi.  —  Yaucluse. 

Article  uniquf.  hfi  département  4@  y^V^' 
cluse  est  autorisé*  conCormément  i  la  de- 
mande qu'en  ^  foite  s<mi  eon^eii  général 
dans  sa  session  de  1858,  à  s^'inaposer  ex- 
traofdiqairemçnt,  pendant  cinq  années  cpn- 
sécuUves,  à  partir  di;  !•/  janvie]F  1H40, 
cinq  centimes  additionnas  an  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  ioiposilion  sera  coin- 
sacré  exclusivement  auiL  travaux  neufs  ^es 
routes  départementales,  saul  prélèvement , 
sortes  années  1840  et  1841 ,  â*un<ç  somme 
totale  de  trente-huit  milï^  n^uf  cent  quatre- 
vingt-neurfrancs  quatre-vingt- dix  centin^es, 
pour  acquitter  une  partie  des  frajs  de  trans* 
lalion  de  Tbô^el  et  des  bureaux  de  la  pré- 
fecture dans  un  nouveau  l<Kal. 


W« 


djïi^fiï^UE  L91.  —  Yonjçie. 

j^r$,  ifniffuû.  Le  déparieisuent  de  i'Yonne 
est  autorisé ,  couformémeni  à  la  demande 
qu'en  a  (jùte  sou  éotnseij  l^é^érai  dani  sa 
session  de  1858 ,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  cinq  cenilmes  adUitiCMAnels  au  prin- 
cipal djCis  qnêire  couirib^iioiis  directes  de 
1840 ,  et  dix  centimes  sur  ^e^  mêmes  con- 
iributiooii|)ep4aot  aix  années  comôcutives, 
à  dater  4e  1341. 

Le  produM  4fi  e^Ute  i/oiia^tlon  extraor- 
.dinaire  sera  spécialement  affecté  aux  tra- 
vaux d'acbévemAnt  d^s  roui«^  dépariemen- 
4aies  classées  et  à  cJasser^  ât  ii  sera  réparti 
^ntre  Ic^  cinq  «rrondis^eisieus  de  l'Yonne, 
proporil.oimeiliMnQnt  «u  mtoniai^t  dc^  con- 
tributions directes  payées  pajr  cbaettn 
d'eux. 


Id  es  IS  âoov  Ift^i.  —  J<oi  porlant  lii«lk>n  do 
bo4gè^  aé$  (Mp^ntes  Je  t'<>&erçlpe  ItlAO  (1}.  (IX, 
ftill.DCLXJUI.  «.^1210 

ArL  lar^  DescrÉJils  soni  otivpHs  jtis- 
q»i"â  concurrence  ifuo  mïUiard  quntrc- 
vïni^l-dîï-neuf  uitllions  iipùf  cent  Ircjxc 
mille  quatre  cent  quit Ire- vingt  ^ept  Tranes 
(1 ,009,9 1 :î,4*t7  fratips] ,  pour  ïcâ  ^épcnsei? 
de  l'exercice  1841),  conrormément  à  l'élût 
A  rl-ânneié  ,  a|)|jlit:ables«  savoir  ; 

A  la  délie  ptibMque  (l"''^  fr* 

partit!  (lu  Ltii|gÊt\  .  .   ,  *  ,     3l25,5n0tlG4 


16,755,1^0 
575,6jâ^0S3 


AuïfioUtïoos(|ie'  p?irllc) 

Aux  st^rviee^  g^ï>^r^ui4c9 
nijniiïl^reâ  (VU'  piirtic).  ,  , 

Aux  frais  de  règle  ,  de 
percepltun  el  d'etyloilJtion 
des  IttïpOl*  H  revenus  dl- 
reclà  eMndirecls  (IV'^  porl.)      l!î|J0j,483 

Au!i  remboursemens  et 
ie>${(tuliunâ  a  fiiirc  sur  les 
produits  de^dits  iqipôis,  aux 
non-valeurs  et  aux  primes  à 
l'exportation  {V*  partie). .  l       »>,S65,450 

'Î^T^f  j5ii|î?*^AI-  (2).  .  f  ;p99,^13,4S7 

Des  crédits,  montant  à  la  somme  d^  vingt 

millions  six  cei^t  qqaraate-&i^  Boitte  six  cent 


(l)Présenlatioii  kla  Chambre  des  Dëpnlés,  le 
S  jantier  (Mon.  dé»  23  é(  25). 

NoaTelle  prësenUlioà  I«22èVril  (MoB.  d«U); 
r^pdrt  par  M.  Gtfii) ,  1«  ^9  ja^i  (Heâ.  do  90]  i 
diaouiioii  lea  10,  11.  12,  là,  19. 10.  17,  If  «i  |9 
(Mqh.  de»  11 ,  12 ,  U  ,  Id .  16 ,  £?,  18 , 


10  et  20)  ;  adoption  Iç  2Q  (Mp^q.  â%  2l)«  |^  I«  nt^iç 
joriléde237  voix  cpHlfe  /p. 

Présenlaliqn  k  la  Chambre  des  Pain,  le  24  rail- 
lel(Mon.  do  25);  rapport  par  M/  d'AùdiCRrer,  le 
1"  août  (Mon;  do  2)  ;  dismasion  et  adoption ,  le 
3  (MoQ.  do  A) ,  I  la  majorité  de  M  rois  6*^pUp  1. 

Depois  ^32,  on(|  coqamission  composé^  da 
treote-iii  membrftq,  lubdivi^i^e  ej^  plusieurs  sec- 
liooi,  présentaU/un  rapport  spécial  par  cb^tqop 


ministère  do  budget  des  dépenses.  (Voy.  la  note 
snr  la  Ipi  d»  21  ^vril  1S32.| 

Lerî^lemehthooTeaà,  adopté  par  la  Chambre 
d«s'D4potés  ^Toy.  2?  partie)»  nUoit  ceUe.cAoimis- 
sien  k  dii-hoit  membres,  et  |i<*afitQfife.qo*OB  seul 
rapport  sur  la  (Pi^liU  do  badget  4®iL^ép^iue8  et 
on  aotre  irar  le  Daqget  âef  recell^. 

Voy.  loi  da  14  jôillet  1836. 

^  (2)  A.0](  dépfuises  autorisées  p^j:  rp^  loi.  il  faot 

ajoalèr  celles  qni  sont  portées  au  budget  eztraordi- 

n«ire  des  tcavani  pàUics  créées  par  la  loi  do  17 

mai  1837»  et  dont  les  élémens  se  comppsent  des 

ta  loi  do  10  aoAt  1830,  sur  les  recette*, 


MONÀtCHlB  CONât.  —  LOmSFBlLirtS  l«r.  —  10  AOUT  issd. 


2â0 

quatre-vingt-douze  franc»  (20,646,692  fr.), 
sont  également  ouverts ,  pour  l'eiercice 
1840,  aux  services  spéciaux  portés  pour 
ordre  au  budget  >  confonnément  à  Pétat  B 
ci-annexé. 

2.  Un  crédit  spécial  de  quarante-cinq 
millions  de  francs  (45,000,000  fr.)  est  ou- 
vert au  ministre  des  travaux  publics ,  pour 
être  employé,  sur  l'exercice  1840,  aux  tra- 
vaux  publics  extraordinaires,  conformé- 
ment auxallocations  fixées  pour  chaque  cha- 
pitre dans  Pétai  G  annexé  à  U  présente  loi. 

3.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dé- 
penses mentionnées  dans  les  art.  1er  et  2 
de  la  présente  loi ,  et  dans  les  tableaux  y 
annexés,  par  les  voies  et  moyens  de  Texer- 
cice  1840. 

4.  Il  sera  rendu  un  compte  spécial  et 
distinct  de  l'emploi  de  chacun  des  crédits 
ouverts  au  titre  des  chapitres  XVIII.  XIX, 
^  *  chacun  des  paragraphes  du  chapitre 
XXIII  bis  de  la  deuxième  section  du  budget 
du  ministère  de  la  guerre,  pour  travaux 
extraordinaires,  civils  et  militaires,  à  exé- 
cuter en  1840,  sur  divers  points  des  pos- 
sessions françaises  du  nord  de  l'Afrique, 
tes  crédits  ne  pourront  recevoir  aucune 
autre  affectation. 

5.  Il  est  ouvert  au  ministère  de  la  guerre 
un  crédit  d'un  million  cinquante  mille  fr. 
(1,050,000  fr.),  pour  l'inscription  au  trésor 
public  des  pensions  militaires  à  liquider 
dans  le  courant  de  l'année  1840. 

6.  La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance 
du  roi,  des  crédits  supplémentaires,  ac- 
cordée par  Part.  3  de  la  loi  du  24  avril 
1833,  pour  subvenir  à  PinsufOsance  dûment 
justifi^éed'un  service  porté  au  budget,  n'est 
applicable  qu'aux  dépenses  concernant  un 
service  voté,  et  dont  la  nomenclature  suit  : 

Minittère  de  ta  justice  et  des  cuites. 

Frais  de  justice  criminelle  ; 

Indemnités  pour  frais  d'établissement 
desévéques,  des  archevêques  et  des  car- 
dinaux ; 

Frais  de  bulles  d'information; 

Traitemens  et  indemnités  des  membres 
des  chapitres  et  du  clergé  paroissial. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Frais  d'établissement  des  agens  politi- 
ques et  consulaires  ; 
Frais  de  voyage  et  de  courriers  ; 
Missions  extraordinaires. 

Ministère  de  Cinstruction  publique. 

Traitemens  éventuels  de^  professeurs  des 
facultés; 

Frais  de  concours  dans  les  facultés; 

Prix  de  PlnslHm  et  dç  P  Académie  royale 
jjç  çiédecipe,  '* 


Ministère  de  Cintérieur» 

Dépenses  départementales. 

Ministère  du  commerce  et  de  f  agriculture* 

Encouragemens  aux  pêches  maritimes. 

Ministère  des  travaux  publies. 

Travaux  sur  les  produits  spéciaux. 

Ministère  de  la  guerre* 

-,  Frais  de  procédure  des  conseils  de  guerrs 
et  de  révision  ; 

Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie; 

Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  ma- 
nutentionnées ; 

Achats  de  liquides  ; 

Achats  de  fourrages  ; 

Nouvelle  solde  de  non  activité  (loi  du  19 
mal  1834)  ; 

Service  des  poudres  et  salpêtres. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Frais  de  procédure  des  tribunaux  ma- 
ritimes; 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets 
relatifs  à  la  composition  des  rations. 
Ministère  des  finances. 

Dette  publique  (dette  perpétuelle  et  amo^ 
tissement)  ; 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des 
emprunts  pour  ponts  et  canaux; 

Intérêts  de  la  dette  flottante; 

Intérêts  de  la  dette  viagère  ; 

Intérêts  de  cautionnemens  ; 

Pensions  (chapitres  X,  XI,  XII,  XIII, 
XIV,  XV  et  XVI); 

Frais  judiciaires  de  poursuites  et  d'in- 
stances, et  condamnations  prononcées  con- 
tre le  trésor  public  ; 

Frais  de  trésorerie; 

Frais  de  perception ,  dans  les  départe- 
mens,  des  contributions  directes  et  des 
taxes  perçues  en  vertu  de  rôles  ; 

Remises  pour  la  perception,  dans  les  dé- 
partemens,  des  droits  d'enregistrement  ; 

Contributions  des  b&timens  et  des  do- 
maines de  l'Etat  et  des  biens  séquestrés; 

Frais  d'estimation ,  d'affiche  et  de  vente 
de  mobilier  et  de  domaines  de  l'Etat; 

Dépenses  relatives  aux  épaves ,  déshé- 
rences et  biens  vacans  ; 

Achat  de  papier  pour  passe-ports  et  per- 
mis de  port  d'armes; 

Achat  de  papier  à  timbrer;  frais  d'em- 
ballage et  de  transport; 

Avances  recouvratiles  et  frais  judiciaires  ; 

Portion  contributive  de  PEtat  dans  la 
réparation  des  chemins  vicinaux  ; 

Remises  pour  là  perception  des  contribu- 
tions indirectes  dans  les  départemens  ; 

Achat  de  papier  ^ligrané  pour  1^  cartes 
*  jouer j  *  • 
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Contribution  foneiére  des  bacs ,  canaux 
et  francs-bords; 

Senrice  des  poudres  à  feu  ; 

Achat  de  tabacs  et  frais  de  transport  ; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arresta- 
tions de  colporteurs  ; 

Remises  des  directeurs  des  bureaux  de 
poste  aux  lettres  ; 

Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger  ; 

Remises  sur  le  produit  des  places  dans  les 
paquebots  et  malles-postes  ; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  pa- 
quebots employés  au  transport  des  dé- 
pêches; 

Réparations  et  frais  de  combustibles  des 
mêmes  paquettots  ; 

Transport  des  dépêches  par  entreprises  ; 

Remboursemens ,  restitutions,  non-Ta- 
leurs»  primes  et  escomptes; 

Travaux  d*abattage  et  de  façon  des  cou- 
pes et  bois  à  exploiter  par  économie. 

7.  Les  crédits  ordinaires  alloués,  pour 
souscriptions,  dans  les  budgets  des  divers 
ministères,  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
être  engagés,  pour  plus  des  deux  tiers  de 
leur  chiffre  total ,  en  souscriptions  à  des 
ouvrages  dont  la  publication  embrasse  plu- 
sieurs années. 

%,  Il  sera  établi,  au  3i  décembre  de  cha- 
que année  et  par  chaque  ministère»  un 
état  de  l'emploi ,  fait  pendant  l'année ,  des 
fonds  consacrés, 

io  A  l'Impression  et  à  la  gravure  des  li- 
vres et  ouvrages  publiés  aux  frais  du  gou- 
vernement; 

20  Aux  souscriptions  pour  l'encourage- 
ment des  sciences ,  des  lettres  et  des  arts. 

Cet  état  contiendra  : 


S2I 

A  l'égard  des  ouvrages  imprimés  ou  gra* 
vés  aux  frais  du  gouvernement ,  la  liste  de 
ces  ouvrages  »  le  nom  des  auteurs  ou  édi- 
teurs, l'évaluation  de  la  dépense  totale,  le 
montant  de  la  dépense  de  l'année  ; 

A  l'égard  des  ouvrages  auxquels  le  gou- 
vernement aura  souscrit  leur  titre,  le  nom 
de  l'auteur  ou  éditeur,  le  nombre  des 
exemplaires  achetés ,  le  prix  total  de  cha- 
cun d'eux ,  les  époques  de  paiemens  pour 
ceux  qui  doivent  embrasser  plusieurs  an- 
nées, et  les  sommes  acquittées  pendant 
l'année. 

Cet  état  contiendra,  en  outre,  k  l'égard 
de  tous  les  ouvrages ,  la  liste  nominative 
des  bibliothèques  et  étabiissemens  publics 
nationaux  ou  étrangers  auxquels  ils  auront 
été  distribués,  et  celle  des  distributions  in- 
dividuelles qui  pourraient  avoir  été  faites 
en  vertu  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

Cet  état  sera  distribué  aux  Chambres  en 
même  temps  que  la  situation  provisoire  de 
l'exercice  courant;  il  remplacera  la  liste 
prescrite  par  l'art.  10  de  la  loi  du  31  Jan- 
vier 1833,  lequel  est  abrogé. 

9.  L'obligation  imposée  aux  débitans  de 
tabac  de  fournir  un  cautionnement  en  nu- 
méraire est  abrogée. 

Les  cautionnemens  de  cette  origine  ac- 
tuellement existant  au  trésor  seront  rem- 
boursés à  partir  du  l^r  janvier  1840. 

Les  cautionnemens  qui  ne  seraient  pas 
réclamés  ou  dont  le  remboursement  n'au- 
rait pas  eu  lieu  par  quelque  cause  que  ce 
fût,  à  la  clôture  de  l'exercice  1840,  se- 
ront versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations (1). 


(1}  Les  motifr  qui  ont  fiit  insérer  cet  «rliel^ 
dans  la  loi  font  énoncés  dans  le  rapport  de 
II;  Goain.  •CeacaoUonnemens,  y  etl-il  dit,  dont 
le  monUnt  ast  de  8»066.77ô  fr.  88  c,  rersé  par 
27,664  titolaires,  n*aTaient  été,  dans  Torigine, 
rè^ement  imposés  qo'k  litre .  d!empraat  ;  mais , 
depnia  qne  la  situation  faTOrable  de  nos  finances 
perna«l  de  ne  plos  recourir  h  de  semblables  moyens, 
on  m  plaaicurs  fois  pensé  I  dégager  le  trésor  d*nne 
d«tt«  qui  loi  est  onéreuse  tant  par  le  senrice  des 
ialérata  que  par  lea  frais  conûdérableè  qu'entrai* 


nent  les  opérations  afférentes    aux  comptes  de 
28  mille  titulaires. 

«  Ces  cautionnemens ,  qui  portent  intérêt  \  /| 
pour  100,  ne  peuvent  répondre  d*aucnn  déficit , 
puisque  les  tabacs  mis  en  Tente  ont  été  payés  comp- 
tant aua  manufactures  royaler ,  et  que ,  depuis  leur 
existence  «  ils  n'ont  été  Tobjet  d^ancun  prélève- 
ment ;  la  loi  punit»  d'ailleurs,  d'une  manière  bien 
plus  sévère  que  par  la  saisie  d'un  cautionnement 
minime ,  la  fraude  que  pourraient  commettre  les 
debitâns.  » 


EïAt  A;  ÉUâ^él  ijWM  âii  Dépensa  pônr  tÉxèrtite  48«). 
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I^  PAlfrfÈ.  —  BiÉTTE  PUBLigCB. 
t«  /^trt  comoHdéc  et  anwriiêtêinênt, 
RfehlfeiB  9  t>V  d/ô ;  .  .  .  .  i  . • 

pertceé  ar  t/î  p.  <>/»f'  » 

Renies  tl  p.  0/0.  .    ,    - ' 


Fonds  d'amorlissemenl  t 
polaliou  annûeUe. 


...........   .  a4,6l6,ftÔ5fr. 

!      RèmM>paS^^       i'  î^  ÇA'^«  ira Aiûrlîsiement  comprises 

(ïérfslWcréJîii  cf-clfesitt»  fpar  àpï)ro*imâlion).   .    .   .  30,500.000 
ttoAl^nlAà  fonds  d^âmortissemènt 


.  75.ll6;ôi3lfc. 


Totit  pônr  la  deito  oemoUdéa  et  TaïkioflUsemtnl. .   .  . 
t»  ïht^etk  ik  èàpUàb^  MtÂbottrsaùtes  à cflVtfr*  ittrèii 
lAlérfls,  primeî  cl  âi^o/liMeiôê^l  ift.  èAipfim^'iip&r*^*  éorilfdWés  podr 

portlSïMifoux  el  iVitâtfidWârt.   .......••- •    • 

ïnWrèuie  capU'àox,dec'àutiqpncno©il».   ;..,.- 

InléréUdeladellB  flOUanledutri^r* ^ 

t©t«ipO«rl«ittlérttodtè*pilàuxteœboimabïe»fcdii;«éttm#«.   .   .   . 

3^  mué  vîûgèi^. 

plSl^Vi"lfttVm*rfis^v4it^s  dé'pï    rt  jrài'êiteM^'sfe'àieuft.  \  ';  \  ; 

.„éivï!cifd^et^tutfi5wi^uiAibtiSi8oe).  .  •  * 

*.«-.kai^êdei«écWlinwi8à»i«»ioii*lcs.  i   *   .  - i   • 

^^^«.  aài  vain(i9eiir»d0  U  BastilU - 

^  —  ^^— milïUirei^.j.^  •   .....••••••♦••«•••••* 

•  -i:^-iipatSÎ^es^èoi»édfei.  .  .   ,    .   .'  .   .   i'..  .   ...    .  ...•  ;,  •. 

t  ,^1,.^ -II  icc^tfôtt  siiV  Itf  ciiîssô  d.if  vét«#ânce  de  rancienne  Iule  civile  (loi 

Sabvenlion  aui  fonds  de  Hlrri»  i»*ltljanceaî  pfebaknir  it  liôeinîfiilà 

lenoporaires •    ».  •    •    •    •    •.*./    *   ' 

Secoure  aax  penaiomiaire»  de  1  ancienne  lisleciTile.^^. 

TOTAL  pou*  r*  delïê  viagère.    ....... 


îidiiTiirr     1 
de»  créifiU    I 
aceordéi 


1,026.600 
11,078,786 
85,791,786 

iiqi.616,i|63 


20 
21 
22 
23 


2ft0i5^,36ft 


i6.6S3,S6Ô 
O.OdOOOO 
0.009.0M 

/iî^,683.SbO 


po.ooo 

1, 061,500 
1,360,000 

«o;ooo 
i,mobo 

ÛOO.OOO 


56.283.500 


2^  iniërêis  de  çapilaur  rejonbourtabUs  k  divera  ttlfea.  k  *  *  .' . 


3*  tfèiXk  viagère.  . 


Liste  civile. • •* 

Chambre  des  Pairs. ♦ .   . 

Chambre  de»  Dépotés. - 

Légion -d'Honneor  (sapplément  à  aa  dotation).  . 

Total  de  la  11*  Partie . 

IIP  PARTIE.  —  SERVICE  GÉNÉRAUX  DBS  MINISTÈRES. 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Ir«  PARTIE.  —  DÉPENSES  DE  LA  JUSTICE. 

Administration  centrale  (Personnel) * 

Administration  centrale  (Matériel).  •  •  •  «  « 


4  TtporUrn 


2tttr;9tt.8Çr 
28.688.^» 
50.285.501^ 


325,5«6il6a 


lû.ooo.ooo 

720.000 

696.020 

1,318,500 


10,735,420 


417.800 
107,000 


iMffAicfnK^cofi»*.  •»  Lovffl-tmi»»*  i^.  -^  f#  joirt  tSd9r 


fi» 


TJ 


MnfisTJnoBf  m  sbstigb^ 


â«s  crédita 
accorde*. 


5 
6 
7 
I 

9 
10 
11 
12 

13 

1* 


Btport., 

Conseil  d'Bifit  (PersonnAl)* 

Conseil  (FBtal  |Malériel) : 

Goor  de  caiMiioB. 
Conrs  royales.  »   . 


Goarsd' 

THbunaui  de  première  iÔMance., 

Tribonaux  de  commerce • >    .   .   .   • 

Tribnn  au  dé  police ....•..»-... 

Jostices  de4>ais.  ...  ^   ......................    > 

Frais  do  justice  crimi|ielie  el  des  slalistiqaes  civile  et  crimineUe  et  da  con- 
seil d'Etat.    .    .    .    , 

Pensions.  —  Fonds  de  sabvention  k  Ta  éi&é  àti  ^efraitei  da  ministère  de 
la  jnstice.  »  V 

Dépenses  diverses.  •—  Secoora  temporaires  à  d'ancien»  nMgiatrats  «t  «m- 
ployés,  elc 

Dépenses  dés  exercfces  clos • 

Tmi.d«  la  r*  Parité; 


tfr. 
,800 
.300 
.000 
.  970,900 
4.2|2,()00 
154,400 

4,oio.ooo 
sio.ooo 

ifémr 


f,     20.252.435 


II«  PARTIE.  *  irtr^eifse^  if^É  ccttÈs. 
AdminitimlUm  tenirate. 

Personnel  Jes  bàreani  des  collés 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bareaox  deA  étaHef.  .... 
SobTention  au  fonds  des  retraites  des  eœ^^o^éi  des  catio*.   .   . 

Ctiltô  cathôU^Ue. 
Traitemeni  e\  dispenses  concernant  Tes  cardinatixt  arcîievéqaêt 
•  elé\ôqne»..   ,   .   .   .    .   .    .    ,    .   .,.    .    .    .,,    .    .   ._.  ^ 

Triiienaens  et  indemnité  des.  œedibrés  d^  cnapitrés  et  du 

^<^erg«i  paroMsittU ^.    . 

Chapitra  rojal  dé  l^aint-Deùis. • 

Bourses de> séminaires.. ._.   ....    .   . 

Secours  à  des  ecclésiastiqaéa^et  k  dVocU'u|ies  religieoses.  .  • 
Dépenses  dtase|;nce  inïërièur  des  édiuces  diocésains.  .... 
Acquisitions,  constructions  et  entretien  desédinces^dioçésains^ 
Secours  pour  acifuisitions  oo  travaux  conéernanl  les  églises  et 

presbytères 

Secours  à  divers  établisserili«ié^éki]Éilft||Mi;  .  i  i  i  :  ,  * 
Dépenses  «cddeotelles 

CtM)û  non  eaihotiquesi 

Dépensés  ^  personnel  des  cultes  protûlàns 

Dépensai  an  matériel  des  cultes  proteMans.  ....    .   •   .,  ., 

Frais  d'aclministralioii  du  directoire  général  de  la  confession 

d'Augdsoarg. ;   .   .   .   . 

Dépense*  du  culte  Israélite.  .   . 

Dépenses  des  exercices  clos.   .   .  '. 

Total  de  la  U«  Pnrti« 

RÉCAPITOLATIoi*. 

I**  PiKtiç.  pépanses  (!ie  la  justice.   ..*.... 

n*pAai^B.  Déi)énses  des  ctklies.    .............. 

Total.   .   .   , 


171.500 
27.00J 
21,050 


Î,é27'.6ûû 

è8,270.4ÔO 

LOOO.ODOJ 
1,070.0001 
.  445,000  ; 
1,600,000 1 

âoo.ôèo  * 

102,300 
5,000 


2J9.550 


8*,M!i,3> 


WB 


m 

.000 


i6,dob 

90,000 


\ 


àimSTtRE  ras  AFf' AIRES  ÉTRANGÈRES. 

AiimUmMtèà  t^itàh. 

Personiijl * i  .  .  527,122 

MatérieT .  .  .  • 149,000 

TraiUmen»  des  agent  Jlp  êôfvîce  extérieur. 

T^iteméns  des  sîgens  politiques  et  consolairw.  ....*...•  /h8iO,S00 

Traitemeni  deif  agens  en  inactivité,  .•«..•• "*  "^ 

a  dam  u  Bollctiu  vnt  errawr  d'idOiiiç» ,  il  fapt  lif«  *,W,900  fr. 


(4)1.043,dtb  I 
Mémotre. 


80<OM  ! 


2|423  i 
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Présent  diplomatiques 50|000^ 

Indemnilé»  et  secours 62,500  * 

Dépenses  secrètes. r 650,0001 

Missions  eitrsordintires  et  dépenses  iroprétues. 100(000 1 

Indemnités  temporaires  accordées  eu  exécution  de  Tart.  ft  de  -•     } 

Uloidul-'mai  1822 7,078/ 

Service  extraordinaire. 

Indemnités  aux  incendiés  de  Péra 

Dépenses  des  exercices  clos. 

TOTâL. .   .  ^ 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Administration  centrale. 


Personnel. 

Matériel.  . 


Unioenité, 

Conseil  royal,  inspectMirs  généraux  de  TaniTersité.  .  •   .   •   • 

SerTices  généraux  de  Tuniversilé.  • .....•• 

Services  spéciaux  des  ressorts  académiques 

Instruction  supérieure.  —  Facultés. 

Instruction  p«d>li<|ue.  —  Collées  royaux 

Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur  les  Tonds  géné- 
raux du  budget.) 

Idan.  (Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  addi- 
tionnels votés  par  les  conseils  généraux) 

Idem,  (Dépenses  imputables  sur  la  portion  des  5  centimes  fa- 
cultatifs spéciaux  votés  par  les  conseils  généraux.).   .... 

Ecoles  normales  primaires.  (Dépenses  imputables  sur  des  res- 
sources  spéciales.) 

Etablieicment  seientifiquet  et  littérairee* 

Institut -  ,   .  1   .   .   .   . 

Collège  de  France «.-... 

Muséum  d'lii»toire  naturelle >   .   .   . 

bureau  des  longitudes , 

Bibliulbëque  royale 

Service  des  bibliothèques  publiques 

Etablissemens  divers , 

f   Crédit  ordinaire»; 50|000< 

Souscriptions.  }    ^'**?'^  extraordinaire   pour  l'ae. 
■^  1      quittemeut  des  souscriptions  au- 

V     térieuresaul^juin  1830. ....  150,000 
Enconra^emens  et  secours  aux  savans  et  hommes  de  lettres. .  . 
Recueil  et  publications  des  documens  inédits  relatifs  à  Tbistoire 

nationale . 

Subvention  aux  fonds  de  retraite. . 

Dépenses  dea  exercices  clos.   .   ,  ', r 

Total 


406,000 
115,600 


208,000 

296,700 

1,033,900 

2,/i81.S80i 

l,014»000l 

1,600.000\ 

3,957,00o[ 

100,0001 

200,000] 

562,000 
144,044 
480,A50 
121,760 
381.000  j 
167,223 
117,6001 

200,00o| 

243,800 
150,( 


[MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Administration  centrale. 
Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radoiinbiratidn  cen* 

traie •   .   •   • 776.200 

Matériel  et  dépentes  diverses  des  bnreani.  ...«..•••        105,090 
Archive»  do  royaoïne.    •   •,.,,,.,•.«..•«.         86,010 

A  reporter,  •  «   •   .   . 


5,022,422 


2,521,578 


60.000 
Mémoire. 


7.604.000 


521,600 


11.790,980 


2.C67.877 


280.000 
Mémoire. 


15.160.457 


1,(»7,200 


1,057,W 
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Dépenacssecrèles  et  ordinaires  de  police  géniale.* 957. 900 \ 

Dépenses  {la  personnel  des  lignes  lélégraphiqaes.  .......        858|078 

Dépenses  du  matériel  des  lignes  télégraphiques 153,2(^  j 

Dépenses  çlu  service  extraordinaire  des  lignes  tél^aphi<{oes.  . 
Dépenses  générales  do  personnel  des  gardes  nationales.    .  .    . 

Dépenses  générales  do  matériel  des  garde»  nationales 

SaoT^ntion  aax  caisses  de  retraites  de  radminittration  centrale 
et  du  GonserTatoire  de  musique ••.... 

Bcaux-jirU, 

Etablissemens  des  beaux-arts 

Ouvrages  d^art  et  décorations  d'édifices  publics 

Conservation  d'anciens  jhonumens  historiques 

Enconràgemens  et  souscriptions • 

Indemnités  on  secours  à  des  artistes,    auteurs  dramatiques, 

compositeurs ,  et  à  leurs  veuves 

Subventions  aux  tbé&tres  royaux. 

Subvention  à  la  caisse  des  pensions  de  TAcadémie  royale  do 

Musique.  ..•.. 


96,b00^ 

132.000  1 

26,0001 

74,886  { 


637.500  V 
ÛOO.OOO' 
400.000  i 
311,0 

197.700  i 
1,134.500  \ 


Secours  généraux, 

Secottrs  aux  établi^emens  généraux  de  bienfaisance 

Secours  généraux  aux  bureaux  de  charité  ,  institutions  de  bien- 
fabanca  et  autres.  . 

Secours  k  des  personne*  dans  Tindigence ,  et  qui  ont  des  droits 
à  la  bienveillance  du  gonvememeni. 

Subventions  aux  compagnies  pour  exécution ,  par  voie  de  con- 
cession de  péage,  de  travaux  de  ponts  sur  les  chemins  com« 
munaux 

Seconrs  aux  sociétés  de  charité  maternelle 

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France 

Secours  aux  condamnés  politiques 

Secours  aux  orphelins  et  aux  combattant  de  Juillet  et  de  Juin. . 

Services  départementaux  à  la  charge  des  fonds 
.  généraux  de  l'Etat, 

Traitemens  et  indemnilés  Ktix  fonctionnaires  administratif!  des 
départemens.   •  .   .'^. 

Traitemens  et  indemnités  des  commissaires  de  police 

Abonnemens  pour  firais  d^administralion  des  préfectures  et  des 
soos-préfeclares .••.. 

Inspections  administratives  des  services  départementaux.  .  .    . 

Dépenses  ordinaires  des  maisons  centrales  de  force  et  de  cor- 
rection  

Transport  des  condamnés  aux  travaux  forcés,  indemnités  de 
leur  séjour  temporaire  dans  les  priseiu ,  reprises  d'évadés , 
frais  de  rapatriement ,  etc. 

Bâlimens  des  cours  royales 

Grosses  réparations  des  maisons  centrales  de  force  et  de  cor- 
rection  • 

Dépenses  départementales  imputables  sur  res^ 
sources  spéciales,   . 


190.000  > 

501,000. 

320.000 1 
200,000 1 


400.0001 

120.000 1 

2.350.000] 

270.0 

22.000  1 


3,044.400  \ 
86,610 


4,690.306i 
120,000  f 


D&VBNSeS  ORDINAIRBS. 


Dépenses  ordinaires  sur  centimes  additionneb 
concédés  aux  départemens.  ....'8c.  5/iO 

Dépenses  sur  fonds  commun  réparti  par  ordon- 
nances royales. 4  c.  9/10 

Dépenses  sur  produits  éventuels  ordinaires  (sauf 
régltment  définitif) 


fr. 
16,115,150  \ 

9.289,910  > 

20,000  ) 
A  reporter. 


2,298,960 


3,076,700 


4,183,000 


39. 


3,000,000 

f     12,711,319 

610,000 
460,000 

100,000 

25.425,060 

25,<ï25.0^0 

48,752,230 
15 

SM 
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53 


3ft 


35 


36 


MIllISTàlM  IT  «RTiCf  •• 


Bfport, 


y. 


w.«»)  ii^M.mi 


400,000  J 


DftPBlISBS  PAGOLtATlYBS* 

DëpeAMs  faèoltalive»  d'otUiié  MpMleBMiit«l« 

(ifiaiiliiiim  5  cA  ..  r  ...««...*.  . 
Dépetises  rtMf  fonut  common  k  répMrlir  «n  lé- 

cottra  par  le  régleBMBt  dk»  Ibodgelf  cMpcrfe* 

mtntaai.  ^' .............  *    5/10 

Dépenses  sur  prodaits   évenlvel»  iMwItailiÂ  «t 

sur  sobven lions  esmaranales  •«  pettiettlièro* 

pour  travaux  de. roule  (sauf  fégicment  d4fi^ 

nitif  ) 

DÉPBNSBS   BZTIIiOKDkirAIKBfé 

Dépenses  sur  le  produit  de  centimes  addition- 
nels extraordinaires  imposés  en  verla  de  lois 
spéciales  (sauf  rtWlemenl). •  «    Ii,6â0t000\ 

Dépenses  sur  foncis  d'emprunts  «ulorisés  par  >  15»! 

des  lois  particulières  (sauf  r^lemenl). ..  ..      4>2ÔO,000/ 

D^PBHSBS  SPàCULBS. 

'  Dép<nsts  deè  ekemins  vicinaux  sur  centimes  jkI* 

'      dilionnels  5péciaux{m«xiflftéalStt/^4 .  a  ,  4  * 

Dépenses  s«r  subventions  coranuinalcs  ,et  soos* 

cr^ lions  particulières  (sauf  règlement).  .  .  . 
Déoénses  sur  produits  spéciaux  -titnt  ^iti^Hpiés 

dams  la  loi  du  10  mai  1838»  et  versés  dans  les 

caisses    déparle Jnentales    pou^    y    conserver 

leur  affectation  spéciale. 

Dépenses  dèt  exerdces  clos 


des  «rédio 
acéordés. 


fr. 
ftt,752,230 


.820,000, 


'(•)8^,88S»18« 


7 

8 

11 


12 
13 


1 

2 


»»A6S.0M) 
6,080,000 1 

2d,Ootir  j 


14,565.000 


Mëmoire. 


MINISTÈRE  DU  GQlfiliâEtCfi  KT  pS  L'ÀÔRIGULTURË. 

Adàkihiittai'ioh  tthituf^ 

Trailenen^  du  ministre  et  personoel  de  VtdaiaistMJkN»  Ma*  ~  .   .  . 

traie.. »,....  ^,300 

Matériel  et  dépenses  diverse» dealmreMU.   •  .  «  «  «  «  »  *   ^  iOSlyOOO 

Subvention  h  la  caisse  des  retraites  de  Tadministration  centrale,  12,168 

JgtMttUtn  H  hàrAt» 

l«koles  vétérinaires  et  bergeries 625,000 

Enc()uragemcnsk4^ri«krflttè«.«  ««.»«•../...#  806^000 

lUrasi  flépMè  d'étalons,  primes^  àchaU  d'éialom 2,00^^^60, 

ÈiannfadluHit  éôfhtherc$  întéritur  el  éa^érhùK 
Conierratoire et  écoles  des  arts  et  métiers..   .........       788,000. 

Enconragem^ns  aux  maanfitolnrea  et  a«  cottnBerc*,  pttbUei* 
tioii  des  brevets  d'inventioa»  travaux  slftUali4|Ms.  *  *   •   .  •       800,000 

f.nco^ogemeps  aux  pèches  maritimes A,Q0O,000 

Poida  et  mesures *•«***...        700,000 

Eiabli8wmoH9  itmrmmfao  et  àaïAHHHié 
EtablisBeméns  ihermaux ,  lazarets  et  terviiie  laAitAiif«.   ...» 

Seco<iMtttii«elon>. .   ......-...'.'........       880,066 

Secours  spéciaux  pour  pertes  résultant  d'incendie ,  de  grêle  , 

inondations  ou trQ(re»(fatff6n«»il».{  ^    ....<...*   .     4,805,^60 

Dépenses  des  exercices  clos.   ..•«..*.•* 

Total. 

MINISTÈRE  DES  TRAVAîJX  WBLICfl. 

Adminlstraiion  e§ntrat0, 
traitemekit  do  itiiniMM,  et  personnel  dei'administration  cen- 
trale   .       475,400 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux 65,000 

A  reporter, 

chiffre  est  celai  du  BolUUn  officiel  ;  d'oprés  le  détail  il  ftodriit  41,132,9$0, 


9ÎQM,i 


5^46$ 


6,423.001 


5,6^066 


244.500 


2,775,006 


540,400 
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MINISTÈRES  ET  SERTICES. 


Jet  crédit 
tccûrdés. 


Personnel da  eorpi de» ponU etcbioatéet. ••*  •  «  MSÏ.EM 

Personnel  des  officiers  et  mailfes  de  ports  du  senrke  AM-itim» 

et  desiosp^eorsde  Unarigstion. •   .  •  ..  «   .  ftO.OOO 

Personnel  des  conducteur»  embrigadés.  •   ^  .....••   .  ItOSO^OOO 

Personnel  dn  corps  des  mines,  eDseiga«n0«t«  éeoles.  •  •  •  .  èOS.^OO 

Matériel  des  mines.  ^Service»  divers) liKliCMlO 

Sobf  ention  à  la  caisse  des  retraites  des.  ponts  et  chanaséet  et  1 

des  mines« ^..  885]iQ00^ 

Boutes  royales  et  ponts.  ............  ^   »..••  •  SO«3Ô$,00O 

Navigation  intérieure.  (Rivières,  quais  et  bacs.).   ......  7|9éOnO^| 

.—(Canaux.). a.e30,000^ 

Porto  maritimes  et  services  divers •  ,  5,057,000 

Chemins  de  fer , «   •  SOiOW 

Frais  géntSraoxdn  service  des  déparlemeas et  seconra.  .  .  »  «  56.000 
Subventions,  aux  con«pagnies  pour  travaux  par  voie  d«  conoes- 

sion  de  péage. 500,000 

'  Bâtimehs  civils  êl  monument  publia^  1 

Entrelien  des  l^ilimen*  ^  édifices  publics  d'intérêt  général  è  { 

Paru.*  .•.....,,...,.   .  ^ fte5,000\ 

Constructions  et  groues  réparations  d'intérêt  général  à  Paria.  .  62&,(li)0  i 

Achèvement  d'édi^c«spubUcs.(J:i0idiU8)niilttt  4030.)..   .  •  2,020,000 

Dépenses  des  «aercices  dos»  ..••••••..•••« 


TOTil, 


»imSTÉRm)È  fA  GUERRE. 

1^^  SECTION.  —  Divisions  ierritoridts.  de  Piniirieur^ 

Administration  centrale  (Personnel) ».••••,,..  ^  ..<  > 

Administration-  ctfn traie'  (Matériel)^    • »,,••..«'.,.,. 

Frai»  |[énéraux  d'impressions. ....'..,.. 

Etals-major».  «..•••.«•«.. 

^ndarmerie .....   ........  ,j  ,...-...,,  . 

SubvenUbà  Oe  la  tiOe  de  Pagf s  poar  «oCroiisedNnl  de  la  garda  auMiicip fW« 

Recrutement. •     •     .     . 

Justice  militaire.  .•.....*.«;.....••.. 
'  Solde  et  abttkinemeat  payable-conme  k  solda.  .  .  ,  •  .  ...  . 
^  Vivre»  atdsanffage...    ».     .■    .•    .     ^    .•    .    «     .    «     .     •     .    \     .     . 

Hôpitaux ••'<«»...•..•. 

Service  ^a  npairçhe. ..   .....,»»..».•.«-.    •    •    «    .     . 

Habillement  eit  campem^t*  •.*.»»••    •     •    .    .    «    «•-  v    .    ■     . 

Lils  miiilaires*    :•.,.*.»,     »     «    •     •    '<«-s     •     #^  >'   ■     •    ■*     , 

Tran^orts  généraux*    .     ^    «    .     ..    .■ .-...•..'•. 

Remonte  géîaéralç.  *.  ..«c....»...-»>«'r«*r.^> 
Harnacbcment.  .  ...  •••...  .  .  «  •  «  r  *  •  h  ^*  ■ 
Fourrages.»  •.«•••••.»*•«••».«.  * 
Solda  de  non-activit4«  ...*..«  .  »  »■  •  .  •  ...  ■  *  . 
Dépenses  temporaires*  «  .  »  »  -  •  ^  .«•..-««*•  <  ■ 
Subvention  aox  tQuds  da  retraite  idea  employés» ,  ,  .  «  <•'  •  v  *  < 
DépOt  de  la  goerr.e  et  nouvelle  carte  jde  Franea.  ••    «    *    >•-«-'»%     ,     > 

Matériel  de  ^artillerie. ..*r..    »«>,.     . 

Poudres  et  sal  pèl  r^  Vp^csoonel,..  %>%•««.•>..<  « 
Poudres  at»alp6lrjM{Matéxiei).   ,...«*•«.«..,. 

Matériel  ^  génie.    ....<*»»,.«     ^ 

Ec<Âes«)UiUirc».      ..,•.«.«...«,     k     ^    ••••     «     . 

Invalides  de  la  guerre.  .*.,,,.«.     .   -.     • 

Dépen»cs  des  exercices  clos., .    ■*    «    «    .     , 

f»t»tdiîH'l*«sç.elion.     .     .     .     . 
1I«  SECTION.  —  Possessions  franipispsdoM  le  norddêJ^jffrîqaf'* 

Adaninislralion  centrale  (Pwrtumcl^    >     ,     »     ,    <     ,     ...    .     .     .     . 

Adàwn&tirttiw  ccnlraU  (MaUrid).  f    •    t    i     ,    .     .    .     *    •    ■     -     * 
* A  reporter,  r  i  >   ■ 


540,i)D0 


48,ûO2,OO0 


3.710.00Ù 
Mémoire 


:jt!,C55,30Û 


l.jÛ5,10tt 
180-000 

l,â87..1tK> 
Û7Û,7i^0 

Hî,293,20t 

Û,533.(i(H 

(iï2,750 

S,llïï,ï>S4 

:i77.(lO*J 

lO,13a,iJÛO 

2,612,120 
Mi'iiioir^. 
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MIIIISTEBES  ET  SERVICES. 


FraU  g^nirâi»  cl*iinpre»ionf.. 
Goavero^ment  d'Alrique.  .    . 
Ëlati  major».  ...... 

Gendarmem..     .     <     •     .     • 
Justice  militaire. 


Report. 


MOmlKT 

des  eréilili 
accord. 


fr. 

lO.OM: 
SW,04M 


Solde  et  «bonnement  payables  comme  U  aolde. 
Vivres  et  chaoffage 
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Hftpitaai. 

Service  de  marche. 

Ilabillemeitt  et  campement * 

lâls  militaires.     •«^..« 

Transports  générant* • 

Remonte  générale •     • 

Harnachement. 

Fourrages. 

D«^pôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carie  de  France. •    . 

Matériel  de  rarlillerie ....,..#..• 

Matériel  du  génie. ,     •    é     .     .     , 

Services  militaires  irrégnliers  en  Afrique ■     *     ' 

Serrlccs  civils  en  Afrique. ..;....     •    •     «^  - 

IDesséehemena. 500,000 
Roules 500,000 
Prolongation  du  mMe  â*Alger,  et  travaux 
maritimes  à  Stora  et  k  PbilippevUle.  .    000,000 
Latarel  d'Alger » 

Dépenses  accidentelles  et  secrètes.    .    •    « *    .     •    • 

Total  de  la  U*  section.    .     .     . 
RÉCAPITULATION. 

l»»8ic»ioii.— Divisions  lefritoriales  de  Tintérieur.    ,....». 
Il'SBCTios.— Possession»  françaises  dans  le  nord  de  TAfrlque.     .     .     . 

Total  général.    •    .     •     . 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Service  central. 
Administration  centrale  (Personnel).     ........        JJf'JÎÎ 

Administration  centrale  (Matériel ,     .    .     •       204,000 

Service  général. 
Officiers  militaires  et  civils.     ..........     .    Ç»2il'SS 

Maislrance,  gardiennage  et  surveillance. 1,367.600 

Solde  et  entrelien  des  équipages  et  des  troupes.   .....  16,630,000 

Ilôpilani. WS.OOO 

VitTes 8,526,900i 

Travansda  matériel  naval  (Portt).    ........     .18,001,500^ 

Travaux  du  matériel  naval  (Elabliuemens  hors  des  ports).  .    .     1,100,000 

Travaux  de  Varlillerie  (Ports) 1,262,000 

Travaux  de  Varlillerie  (Elablisscmens  hors  des  ports. ....        500,000 

Travaux  hydrauliques  et  bâtimens  civils A,A54,200l 

Affrétemcns  et  transporU  par  mer 93.000 

Chiourmes 222.800 

170000 

3iW.500 

Service  teienlifiquê. 

Sciences  et  arts  maritimes  (Penonnel) AI8i 

Sciences  et  aru  maritimes  (Matériel) 337,000  | 

Dépenses  temporaires. 

Service  colonial. 

Colonies. —Services  militaires • 6,000,000 

Colonies.  —  Services  accessoires 2,130,000 

Secours  k  la  colonie  de  la  Martinique ,  pour  couvrir,  s*il  y  a 

lieu,  le  déficit  de  son  budget  de  1840.     .......        800.000 

Dépenses  des  exercices  clos ••.,...•.• 

Total.   .... 


Frais  généraux  d'impressions  et  achats  de  livres. 

Matériel  des  services  d*admiuislralion  des  ports  et  objeU  divers. 


675.361 

2.09&,S8: 

S97.0(fi 

130.315;, 

513.2701 

AS,O0O, 

A,186.45l 

A.009 

350,000 

%w,m, 

1.945.000, 
1,395.000 


msot 


6O,5««,700 


755,W0 

66.S00 

9,mwo 
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30 
37 


39 
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MINISTERE  DES  FINANCES. 

Cour  det  comptes. 

Perfonnel i,0SA,2<K) 

Matériel  cl  dépenstc  diverscf. ,     .     •     .  67,300 

Adminiitralion  cenlraic  des  finances. 

Personnel 5,500.600 

Matériel 637^60 

Dépenses  diverses 294,600 

Monnaies  et  midaittes  (Service  dcf  éubli«scfnenf  monéiairea). 

Personnel 152.000 

Matériel  el  dépends  dÎTorses 90,529 

Cadastre, 

Fonds  eooQ  mon •     .      1,000,000 

Dépenses  k  la  charge  du  prodoil  des  centimes  facultatif»  Totés 
par  les  conseils  généraux  de  départennent.  ......       2,300,000 

Service  de  ir^orerio. 

Frais  de  tri^sorerie.  . 2,680,000 

Traileinenl  cl  frais  de  serTice  des  receveurs  généraux  et  parti- 

caliers  des  finances. 5,081,000 

Traiteiuens  el  frais  de  service  des  payeurs. 980,000 

Dépenses  des  exercices  clos* •.. 

Total 

RÉCAPITULiTION  DÉ  tX  n>  PARTIE. 

SERVICES  GélféRAUX  DES  MIlfISTÈEES. 

Ministère  de  la  justice  (  Dépenses  delà  jaslice 

el  des  cultes..    .   .  |  Dépenses  des  culte*.     •     .     .     • 

Ministère  des  affaires  étrangères • 

Ministère  de  rinstraction  publique .    .     .     . 

Ministère  de  Tialérieur. •     .     .     . 

Ministère  du  commerce  el  de  Tagriculture. . 

Ministère  des  travaut  publics 

/ 1"  sBCTtoR.  «-  Division»  territoriales  de  Tio* 

Ministère    J      lérieur 212,213,761  ; 

de  la  guerre,  i  II*  sbctio».  —  Possessions  françaises  dam  le 

V     nord  de  l'Afrique.     ......*    ^      85,OT,700  . 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 

Blinistère  des  financea. • 

Total  de  la  m*  partie 

IV«  PARTIE. 

FRAIS    ins    RÉGIE,    DE    PERCEPTION    ET    D'EXPLOITATION 
DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PCRLICS. 

Contributions  directes  el  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles  T  Service 
administratif  et  de  perception  dam  les  départcmens). 

Personnel 2.01J.800  >^ 

Matériel  el  dépenses  diverses 1,755.500 

„    .  /  Remises  dés  percepteurs..    .    10,735,^00  fr.  "V 

^      ^'•'*.  Frais  de  premier  averlisse-  |  11,015,400 

deperctption.|^     „,ent. 280,000      j 

lËM-êghlrtmoû ,  dowaîiirs  el  timbré  (Service  administratif  de  perception  et 
d*c}pIoitation  dans  les  départemens], 

BynBOlStRBVRKT  IT  DOMAINES. 

Personnel.    . 8.822,800  fr.  \ 

Matériel 384,500      J 

Dépense»  divcnes.  .     .' 741,500      ; 

Tiuita. 

Pertonnel 379,750      ) 

maléripl,  .    .    ,    .    r     •    '    ^    •    '     1    •  521,200      i 


moutast 
des  crédita 
accordés. 


9,948,600 


900.930  ' 


fr. 
1,151,500 


6,432,600 

242,529 

8,100,000 

8.741,000 
Mémoire. 


19,867,629 


20.«52.425 
35,759,859 
7,604.000 
15,160,457 
89,885.180 
12,712,868 
52.653,300 


247,701.470 

72.015,800 1 
19,867,6291 


573.612.988  H 


14,785,500 


10.849,750 


4  r4fH>rt€i\  .  .  .  .   (       2^Ô33J^ 
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I 


M— 


miflSTÈRBS  ET  SBRYICES. 


RepoH, 


FORÊTS. 

Stnim  mtmmiêlrtUifM  ée  tmntiUÊmet  4mu  Us  ééptHemtm, 

Pcfionnc! $.468,700 

Matériel .•  073,000 

Oépeiitfis  divanak 670,500  < 

DOUANES. 

Smrtm^  màmmisiralif  tl  et  perêtption  dam  Uê  difMirUmtnr. 
PorsonAcY.    .',     ..•..;..,;....     .    22,078,550 

Matériel 505,300 

DépeniM  diTcnâiK ,..«..    v         «87,050 

|Ca»TRlBVTIpN^  i;(D4R^TC»  BT  F«UBBBS-A  FBH. 

Stme0  âdmmiêtmUftt  dt  pirtf/HiéH  dms  ta  diptrttmsM» 

FersonieU  •    •    • 18.503.300  fr. 

llalëri«l 580,100      l  20,005400 

Dépenip  aivenea.    ......    .    .  $,823,000 

rouoiM  A  no. 


j  20,0 


4ft 
43 


48 
40 


5i 
52 

54 


SS     tPanooè*).    .    .   ..    .    «  ..    .    .    .    . 150,000 

U        MalérM.  . 21,454.000 

07     [DépeiMudiferMt. .         206,001 

POSTBg. 

Sehnet  éhMttndif,  dt  ptntptkn  tt  éCtseplmUûum  dmu  Ut  dépwUmmftu 
AomauvAATKNi  MX  »ttc»ra<Mk 
9S       PtofsoMML    t.....^.....»..^...      0,475,300 

50        llAlërid 036,050 

60     {OépeiiMa  diTorpet, .    .    .    .     1,282400 

—  m—Oil  9U  ttÉMCBBS. 

.6iL.JPeâanneI. «...    «  3,221,056  fr.  50  c. 

62  Matériel 8,082,711      50 

63  Dépentet  dÎTenca.  ••.•••••••».  ^,27341^.     00 

64  SaUiiw  et  nkioei  de  tel  db  tf^, 


PersonèeL  . ,    .        J^l^OOQfir^V     «mima 


TABACS. 


HOHtART 

des  erédiU 
aficor<léa. 

fr. 
25,035,250 


1.721,200 


24.370.800 


i' 


65 

66 
67 

68 

00 
70^ 
71 


Total  de  U IV*  partie* 


V  PARTIE. 

nSMBOVRSEMBNS  BZ  ABSTUBTIONS,  K01C-TALBUR8  BT  FRIMES. 

Reatiloliot»  et  noa-falenn  vtst  les  contribotions  directes  et  sur  lei  a»Urcf 
taxes  perçues  en  vertu  de  rôles. 

Rembonrsemens  Mr  prodolts  indirects  et  divers 

Répartitions  des  prodaits  de  plombage,  d'estampillage,  etc.,  en  matière  de 
doaanes .««'..... 

Répartitions  de  pro<feita  dVimendeS)  saisies  et  confisettions,  attribuées  k 
divers. ......•• 

Primes  à  Teiportatlott  de  marcbandises. • 

Bscompte  sur  le  droit  de  consommation  deeaela  et  sor  les  droits  de  doaanes. 

Escompte  lor  ie  droit  de  Cdiritction  da  sacre  indigène 

_  Total  de  k  V*  partie 


28,172,800 


32,600,801 


10,303,750 

13,577,788 

'     130,011 
124,701,485 


38.860.430 
2,366,000 

1,000.000 

8,307,000 

11,500.000 

2,200,000 

130.000 

50,363,430 
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EÉCAPITULATION  QÈ»i^\JM  PES  DÉPENSES. 


I** Partis,  —r  Dette  publique. 
!!• *-  Dotations. 


L 


ni"———  —  Servfee  gëaérans  des  oiinlstères ....,, 

IV*——*—  —  Ff«k  de  régie ,  de  poveeptiofi  et  dVixp)oit«ti<m  des  impèls  M  r4- 

fooMS  poblies , 

V» --r--P-w.  «^  ||«i»J^««iH«i«*P»  et  r«rtii|i|4Q»s ,  iïOQ.?»lciu-s  et  prim^^     .  .  .  * 


Total  génSfal  des  dépensas  de  Teierdce  18A0. 


325.5«0,i0a 

16.739,420 

573,613.9M 

124.701.485 
59.303.430 


1.099.91S,^S7i 


^TAT  B.  Tablem  des  erédiH  ouverts  $mr  Vexereiee  1840)  am»  s^rvkes 

^éciausc  portés  pour  ordre  au  budget. 


m^l§%kum  MT  f^RYK»8. 


MlriislèrcdeUjastIceWde,«ltes.{Mj;«|^^^^^  !   !   !   !   '.   !   !   !   !   !   ! 

MiRifiÂredef«iaire«élrfogàjr9Jk  «-CbaocelleriosçpnsuUires,  •   .,...,,. 


Jfiilislèlre  de  ia  marine  et  dei  colonies. -7  Caisse  dés  invalides , 

HiAislère  dei  finances.  •—  Service  de  la  fabrication  des  monnaies  at  médoAlet. 


Total. 


MOHTAKT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 

9.358.196 
2,418.000 
250.000 
8,270,000 
1,350,494 


20,e/^,092 


£tat  C,  Tabèmm  éei  eridUs  ouverts  pour  V exercice  1840 ,  sur  U 

èHdf0t  emtr^oréinmre  des  trawmm  publics. 


1 

3 
6 

il 


MINDSTÈRB   DES   TRAVAUX   PUBLICS. 


liATf  EB  DBS  TBAVAU3(. 


Bdttei  roya)«t  <l«BséttS  avtnt  ta  l**  janvier  4837.  ; 
Bontés  rojales  itlasséea  depais  le  f  janvier  1837. 
Roules  royale  fi  p^fts  narilimipa  de  if  Corse,.  , 

Amélioration  des  rivières 

Amtttoratton  des  ports  maritimes 

Chemim  d«  Car»  ....«.*..,  ^  ,,  . 
gi«Msittiw<ni  4^  B»Hf^i»\  fi%tm4*  .««*•• 


TOTAfc. 


MORTAOT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 

i2«200.000 

424,000 

1,500,000 

18,471,700 

5)404,300 

2.000,000 

10.000.000 


45.000,000 


€«rtiQé  C0llf<mii«  :  fjt  mMtWis  teurkairt  ^Btnî  éet  fhianâéi  i  ti|Bé  fi.  Pamy. 


§•  Mi  45  â^vf  1839.  -ir  Loi  ilM<««ii  fitatioB  da 
hmâ^  des  reMUeadê  l*execelce  âB4B  ii)t  (U, 
Bitt.  OGMUUI,  m^  81A8.) 

ki%.  1<^.  Li^  eofilfibtiUoiif  l^neié^, 


pérMonoile  et  mobiliéfe«  dts  portes  et  fe« 
nétres  et  de«pateiite8i«erofit  perçues»  pour 
i840,  en  principàt  et  cetrtlmes  additfon- 
DeU,  eônn)rmément  à  l'état  A  cl-aimexé, 
^\  i^ux  dispositions  4^  lois  existantes. 
lie  eoBtin^nt  de  efaâ<[Be  départeraent 


^  jinvier  (lUm.  du  2B  et  on  25a. 

Noct^die  présentation  le  22  avril  {Itott.  dp  StS^i 
l^p«ri  |>ar  M.  Ducos,  If  9  jwiUfit  (Mort,  dn  10 


l^p«ri  |>ar  M.  Ducos,  If  9  îttillfit  (Mort,  dn  lOV, 
diicossion  le  %^  (Mon.  dq  24)  '*  aaeplîoi^  .  le^ 
(Mon.  du  ^)i  à  II  majorlié  de^foùcoiâire  57. 


^éiéntiaton  &  U  Chambre  d«k  Pafi« ,  le  S7  }«0- 
îe^  CHon.  da  7X1)  ;*  rapport  par  M.  Odîer,  le  1* 
|(ô&r(Mon.  da  3);  discussion  et  adoption,  le  5 
(Mon.  do  6). ,  à  la  majorité  de  ll5  voit  contre  1» 

VoY.  là  note  1^  su^  U  loi  des  dépeû86t|  doiO 
tôïtl  iS^^i  êuf/ta ,  ipsge  219. 


tzt 
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dans  les  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière ,  et  des  portes  et  fenêtres ,  est 
fix.6  en  principal  aux  sommes  portées  dans 
rétat  B  annexé  à  la  présente  loi  (i). 

2.  En  exécution  de  Tart.  106  du  Gode 
forestier,  une  somme  d'un  million  six  cent 
dix  sept  mille  sept  cent  cinquante- neuf 
francs  (1,617,759  fr.},  montant  des  frais 
d'administration  des  bois  des  communes  et 
des  étabiissemens  publics,  sera  ajoutée» 
pour  1840 ,  à  la  contribution  foncière  éta- 
blie sur  ces  bois. 

Cette  somme  sera  répartie ,  par  une  or- 
donnance royale,  entre  les  dilTérens  dépar- 
temens  du  royaume  ,  k  raison  des  dépenses 
effectuées  pour  Tadministration  desdits 
bois  dans  chaque  département. 

A  dater  de  1841 ,  cette  répartition  sera 
faite  parla  loid*imp6t,  conformément  A 
rétat  qui  y  sera  annexé  (2). 

3.  L'art.  21  de  la  loi  du  17  juillet  1819 
est  abrogé. 

Les  fl leurs  de  cocons  de  soie  paieront 
un  droit  fixe  d'un  frane  cinquante  centimes 
par  chaque  bassine  ou  tour,  quelle  que  soit 
la  population  de  leur  domicile  ,  jusqu'au 
maximum  de  trois  cents  francs ,  qui  ne 
pourra  être  dépassé  ,  et  sans  préjudice  du 
droit  proportionnel  (3). 

4.  Lorsqu'en  exécution  du  paragraphe  4 
de  l'art.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837  il  y 
aura  lieu  par  le  gouvernement  d'imposer 
d'office ,  sur  les  communes  ,  des  centimes 
additionnels  pour  le  paiement  des  dépenses 
obligatoires  ,  le  nombre  de  ces  centimes  ne 
pourra  excéder  le  maximum  de  dix,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes 
résultant  de  condamnations  judiciaires, 
auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à 
vingt. 

5.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  or- 


dinaires pour  l'établissement  des  écoles 
primaires  communales ,  élémentaires  oa 
supérieures  ,  les  conseils  municipaux  et  les 
conseils  généraux  des  départemens  sont 
autorisés  à  voter,  pour  1840 ,  à  litre  d'im- 
position spéciale  destinée  à  l' instruction 
primaire ,  des  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 
Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté,  i  ce  titre, 
plus  de  trois  centimes  par  les  conseils  mu^ 
nicipaux ,  et  plus  de  deux  centimes  par  les 
conseils  généraux  (4). 

6.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes  fa- 
cultatifs ordinaires  pour  concourir  par  des 
subventions  aux  dépenses  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication ,  et,  dans 
des  cas  extraordinaires ,  aux  dépenses  des 
autres  chemins  vicinaux,  les  conseils  géné- 
raux sont  autorisés  à  voter,  pour  1840, i 
titre  d'imposition  spéciale ,  cinq  centlnnes 
additionnels  aux  quatre  contributions  di<- 
rectes  (5). 

7.  Continuera  d'être  faite,  pour  1840, 
conformément  aux  lois  existantes,  la  per*> 
ceplion  : 

Des  droits  d'enregistrement ,  ée  timbre» 
de  greffe,  d'hypothèques,  de  passe-ports 
et  de  permis  de  port  d'armes ,  et  des  droits 
de  sceau  à  percevoir,  pour  le  compte  do 
trésor,  en  conformité  des  lois  des  17  aoàt 
1828  et  29  janvier  1831  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui 
sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes ,  j  compris 
les  droits  de  garantie ,  la  retenue  sur  le 
prix  des  livraisons  de  tabacs,  autorisée  par 
l'article  38  de  la  loi  du  24  décembre  1814, 
les  frais  de  casernement  déterminés  par  la 
loi  du  15  mai  1818,  et  le  prix  des  poudres, 
tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  16  mars 
1819  et  24  mai  1854; 


(1)  Des  propriétaires  ont  réclamé  le  droit  de  dé- 
l^^er,  poar  le  paiement  de  leurs  contribution»-, 
leurs  fermiers ,  quelque  nombreux  qnUls  fussent. 
Cette  prétention  a  été  également  répoussée  par 
Tadministralion  et  par  la  justice  administrative. 
«  Les  mesures  de  garantie  et  de  surveillance  près* 
crites  dans  Pintérèt  des  redevables  aussi  bien  que 
dans  Celui  du  trésor,  a  dit  le  ministre  des  finances, 
«ligent  que  tous  les  paiemens  faits  entre  les  mains 
des  percepteurs  soient  inscrits  sur  des  r61esauthen* 
tiques,  ce  qui  devient  matériellement  impossible 
quand  il  y  a  un  grand  nombre  de  fermiers  qai 
paient  pour  un  même  propriétaire  ;  il  est  donc 
nécessaire,  pour  faciliter  aux  propriétaires  les 
mojens  de  se  faire  suppléer  par  leurs  fermiers  sans 
cesser  d'être  débiteurs  de  TEtat  et  responsables  en* 
vers  lui ,  d'établir  pour  eux  des  rôles  auxiliaires 
paiement  authentiques.  Les  frais  de  confection 
de  ces  rôles  et  ceux  d*avertissemens  motivés  sur  des 
convenances  particulières  ne  peuveni  sans  injus- 
tice ,  quoique  fort  modiques ,  être  mis  k  la  charge 
^e  la  généralité  des  contribuables,  ni  même  des 
déparlen^ensi  comm^  cela  «  lien  <|aelqnefQis,t 


En  conséquence,  le  ministre  proposait  une  dis* 
position  portant  que  tout  propriétaire  aura  la  fa- 
culté d'indiquer  les  fermiers ,  quelque  nombreux 
qu'ils  soient,  qui  devront  payer  les  contribolions, 
en  supportant  les  frais  de  la  confection  des  rôles  et 
de  l'avertissement  à  donner  h  ces  fermiers.  —  Cet 
article  a  été  rejeté,  mau  le  ministre  des  finances 


s'est  expressément  réservé  de  le  reproduire. 

(2)der 

par  ordoi 

1838  et  les  lois  de  finances  des  années  précédentes. 


(2)  Cette  répartition  sa  faisait  précédemment 
«r  ordonnance.  Voy.  l'art.  3  de  la  loi  da  1 A  juillet 


(3)  Le  droit  fixe  de  patente  des  fileurs  de  co« 
cons  s'élevait  en  proportion  du  nombre  des  chau- 
dières qu'ils  emploient ,  et  cela  d'une  manière  in- 
définie (voy.  art.  21  de  la  loi  du  17  juillet  1819) t 
tandis  que  le  droit  fixe  de  patente  pour  lea  filalenn 
de  soie ,  de  laine  et  de  coton ,  qui  ae  calcule  awsi 
à  raison  du  nombre  de  broches,  ne  peut  cepen- 
dant excéder  le  maximum  de  800  fr.  Cest  la  nàme 
faveur  qu'on  a  voulu  accorder  aux  fileurs  de  cocons* 

(a  et  5)  Exécution  des  lois  du  28  juin  18S3i 
art.  13,  sur  l'instruction  primaire ,  et  du  21  nifi 
19^)  «Ttt  12|  «or  les  chemins  viçimm^ 
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De  la  Uxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les 
sommes  versées  aux  caisses  des  agens  des 
postes  ; 

Des  rétributions  établies  sur  les  élèves 
des  collèges ,  des  institutions  et  des  pen- 
sions, par  les  décrets  des  17  mars,  17  sep- 
tembre 1808 ,  et  15  novembre  1811  ;  du 
droit  annuel  imposé  aux  chefs  d*institulion 
et  aux  maîtres  de  pension  ,  par  le  décret 
du  17  septembre  1808  ;  des  rétributions 
imposées  par  les  décrets  du  quatrième  jour 
complémentaire  an  12  et  du  17  février 
1809 ,  sur  les  élèves  des  facultés  et  sur  les 
candidats  qui  se  présentent  pour  j  obtenir 
des  grades  ; 
Du  produit  des  monnaies  et  médailles  ; 
Des  redevances  sur  les  mines  ; 
Des  droits  de  vérification  des  poids  et 
mesvres ,    conformément  à  Tordonnance 
royale  du  17  avril  1839  ; 
Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 
Du  produit  du  visa  des  passe-ports  et  de 
la  légalisation  des  actes  au  ministère  des 
aflfoires  étrangères  ; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  consulat» 
perças  en  vertu  des  tarifs  existans  ; 

D*un  décime  pour  f^anc  sur  les  droits 
qui  n*en  sont  point  affranchis ,  y  compris 
les  amendes  et  condamnations  pécuniaires» 
et  sur  les  droits  de  greffe  perçus ,  en  vertu 
de  Vordonnance  du  18  Janvier  1826 ,  par 
le  secrétaire  général  du  conseil  d'Etat. 

8.  Continuera  d!élre  faite,  pour  1840, 
confermément  aux  lois  existantes ,  la  per- 
ception 

Des  taxes  imposées ,  avec  Tautorisation 
do  gouvernement ,  pour  la  conservation  et 
la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages 
d*art  intéressant  les  communautés  de  pro- 
priétaires ou  d*habitans  ;  des  taxes  pour  les 
travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la 
loi  du  16  septembre  1807,  et  des  taxes  d'af- 
fouages, là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en 
établir  ; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis 
conformément  k  la  loi  du  4  mai  1802,  pour 
concourir  à  la  construction  ou  à  la  répara- 
tion des  ponts ,  écluses  ou  ouvrages  d'art , 
4  la  charge  de  l'Ëtat ,  des  départemens  ou 
des  communes ,  et  pour  correction  de  ram- 
pes sur  les  routes  royales  ou  départemen- 
tales; 

Des  droits  d'examen  et  de  réception  im- 
posés par  l'arrêté  du  gouvernement  du  20 
prairial  an  11,  sur  les  candidats  qui  se  pré- 
sentent devant  les  jurys  médicaux  pour 
obtenir  le  diplôme  d'otDciers  de  santé  ou 
de  pharmaciens  ; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez 
les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées  en  vertu  des 
arrêtés  du  |oavernement  du  5  floréal  au  8 


(23  avril  1800),  et  du  6  nivôse  an  11  (27  dé- 
cembre 1802),  sur  les  établisseroens  d'eaux 
minérales  naturelles,  pour  le  traitement 
des  médecins  chargés  par  le  gouvernement 
de  l'inspection  de  ces  établlssemens  ; 

Des  droits  d'octroi  ;  des  droits  de  pesage* 
mesurage  et  jaugeage  ; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont 
été  approuvés  par  le  gouvernement,  sur  la 
demande  et  au  profit  des  communes  (foi  du 
18/ai7/«M837); 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les 
spectacles  ; 

D'un  quart^de  la  recette  brute  dans  les 
lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l'on  est  ad- 
mis en  payant  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à 
subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  cham- 
bres de  commerce ,  ainsi  que  des  revenus 
spéciaux  accordés  auxdils  établlssemens  et 
aux  établissemens  sanitaires; 

Des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles, 
foires ,  marchés  ,  abattoirs ,  d'après  les  ta- 
rifs dûment  autorisés  {loi  du  iSJuUiei  1837); 

Des  droits  de  stationnement  et  de  loca- 
tion sur  la  vole  publique ,  sur  les  ports  et 
rivières ,  et  autres  lieux  publics  (/oi  du  18 
Juiilet  1837)  ; 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des  rues , 
dans  les  villes  où  l'usage  met  ces  frais  k  la 
charge  des  propriétaires  riverains  {disposi- 
tions combinées  de  ta  loi  du\\  frimaire  an  7 
el  du  décret  de  principe  du  25  mars  1807)  ; 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la  sala* 
brité  publique  {loi  du  16  septembre  1807); 

Des  droits  d'inhumations  et  de  concession 
de  terrains  dans  les  cimetières  {décrets  or- 
ganiques  du  23  prairial  an  12  et  du  18  août 
1811). 

9.  Pour  subvenir  au  traitement  des  mé* 
decins  inspecteurs  des  bains,  des  fabri- 
ques et  des  dépôts  d'eaux  minérales,  le 
gouvernement  est  autorisé  k  imposer,  sur 
lesdits  établissemens .  des  contributions 
qui  ne  pourront  excéder  mille  francs  pour 
l'établissement  de  Tivoli ,  à  Paris ,  deux 
cent  cinquante  francs  pour  une  fabrique,  et 
cent  cinquante  francs  pour  un  simple  dépôt. 

Le  recouvrement  de  ces  rétributions  sera 
poursuivi  comme  celui  des  contributions 
directes. 

10.  Est  maintenu ,  pour  1840 ,  au  profit 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  où 
le  produit  continuera  d'en  être  versé,  le 
prix  de  la  vente  exclusive  des  feuilles  de 
rôles  d'équipages  des  bàtimens  de  com- 
merce, tel  qu'il  est  fixé  par  le  tarif  du  27 
juin  1803. 

11.  La  dépensé  relative  au  service  de 
perception  et  de  surveillance  des  entrepôts 
de  4ouanes  créés  en  vertu  de  la  loi  du  27 


MOKÀACniB  C0N8T.  —  L01)I$-FH|L1FFË  l«'.  —  10  AOCT  1839. 


So4 

féntor  iS33,  est  iniM  h  U  charge  et  r£U(« 
à  partir  du  !«' janvier  i8i0. 

iS.  Le  délai  dan»  lequel  doivent  être 
Convertis  en  lois  les  réglemens  d^adminis- 
tralion  publique  que  le  gouvernement  est 
autorisé  &  faire  pour  Teiécution  de  la  loi 
du  18  Juillet  1837»  qui  établit  un  impôt  sur 
le  sucre  indigène ,  est  prorogé  Jusqu'à  la 
fin  de  la  session  de  1B40. 

Les  contraventions  prévues  par  Tart.  3  de 
ladite  loi  seront  ;  indépendamment  de  l'a- 
mende, punies  de  la  confiscation  des  sucres» 
sirops  et  mélasses,  Cibriquéi,  enlevés  ou 
transportés  en  fraude  (1). 

13.  Les  dispositions  de  Tordonnance 
royale  du  17  Janvier  1830»  relatives  au 
traité  passé  entre  l'Etat  et  la  compagnie 
des  salines  et  mines  de  sel  de  l'Est»  sont 
prorogées  jusqu'au  l^r  Janvier  1841. 

14.  Les  dispositions  de  Tart.  3  de  la  loi 
dn  4  Juillet  1837»  sur  les  poids  et  mesures, 
PB  seront  appliquées  aux  monnaies  en  cir* 
eiilation  qu  en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

.  15.  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi ,  les  propriétaires  qui  distillent 
•xclnsivement  les  cerises  et  prunes  prove- 
nant de  leur  récolte  seront  ajoutés  h  la  no* 
menclature  des  bouilleurs  de  eru  de  Tari.  8 
de  la  loi  du  20  Juillet  1837,  et  comme  tell 
dispensés  de  la  licence  et  de  l'exereice. 

16.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  pour- 
ront être  exportés  sans  marques  des  poinr 
£ona  français  et  sans  paiement  du  droit  de 
garantie»  pourvu  qu'après  avoir  été  soumis 
a  l'essai  et  reconnus  au  titre  légal ,  ils  res- 
tent déposé!  au  bureau  de  la  régie»  on 
placés  sous  la  surveillance  de  ses  préposés. 
Jusqu'au  moment  où  l'exportation  en  sera 
constatée. 

Le  gouvernement  déterminera  par  un 
règlement  d'administration  publique  le 
mode  d'exécution  de  la  présente  disposition. 

La  restitution  des  deux  tiers  du  droit  de 
garantie  continuera  d'être  accordée  pour 
tes  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui  ne  seront 
exportés  qu'après  avoir  été  marqués  des 
poinçons  français  (2). 

Tif  n  1I«  •*«  ByaluMimk  du  rmUts  de 
fmicrfiee  1840. 

17.  Les  voies  et  moyens  ordinaires  sont 
évalués ,  pour  l'exercice  1840  »  à  la  somme 
d'un  milliard  cent  quinze  millions  sept 
cent  soixante-cinq  mille  deux  cent  vingt- 
deux  francs  (1»113»765,ÎS2  tr,),  eonfoitné- 
ment  à  rélat  €  ci-annexé. 


Les  ressources  affectées  aux  services  spi" 
ciaux  portés  pour  ordre  au  budget ,  iont 
évaluées  »  pour  l'exercice  1840 ,  è  la  somme 
de  vingt  millions  six  cent  soixante  et  sefie 
mille  six  cent  quatre-vingt-douze  franci 
(10,676,692  fr.),  conformément  à  l'éUl  D 
ci-annexé. 

18.  Les  ressources  ,■  spécialement  attri- 
buées au  service  départemental  par  la  loi 
du  IQ  mai  1838  sont  évaluées  à  la  somme 
de  soixante  et  douze  millions  neuf  cent 
quinze  mille  dix  francs  (72,915,010  fr,) 
pour  l'exercice  1840,  et  leur  affectatioapar 
section  spéciale  est  et  demeure  détenniâée 
conformément  au  tableau  F  anaeié  i  U 
présente  loi. 

19.  Une  somme  de  quarante-doqmlIiioDS 
(45,000,000  fr.) ,  à  prélever  sur  le  fomiJ 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  pu- 
blics, par  la  loi  du  17  mai  1837,  est  mise 
4  la  disposition  du  ministre  des  finaoses, 
avec  affectation  au  paiement  des  dépeoaes 
de  travaux  publics  dont  l'imputation  I  été 
autorisée  pour  une  somme  égale  »or  Teier- 
cice  1840. 

TiTEB  m.^MeyenidêfefiMe» 

sm«  Le  ministre  des  finances  est  aat^riié 
k  créer,  pour  le  service  de  la  trésorsneiJ 
les  négociations  avec  la  banque  de  frases, 
des  boni  royaux  portant  intérêt  et  W^^ 
4  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pow« 
ront  excéder  cent  cinquante  millions.  Ne 
sont  pas  compris  dans  cette  liniite  les  bons 
royaux  émia  en  vertu  de  la  loi  du  tO  i^ 
1833. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuT* 
fisante  pour  les  besoins  du  service,  il  T 
sera  pourvu  au  moyen  d'une  éraissioasi^ 
plémentaire  qui  devra  être  autorisée  par 
des  ordonnances  royales ,  lesquelles  seroat 
insérées  au  Bulletin  des  lois ,  et  soumises  a 
la  sanction  législative  à  l'ouverture  de  I< 
plus  procbaine  session  des  Chambres* 

TiTBE  IV.  '^Dîtpqsiitont  génèraUt, 

SI.  Toutes  contributions  directes oain^ 
directes,  autres  que  celles  autorisées  parla 
présente  loi ,  à  quelque  titre  et  sons  quel- 
que dénomination  qu'elles  se  perçoiveeti 
«ont  formellement  interdites,  i  peins,  eoo- 
tre  les  autorités  qui  les  ordonneraieoti 
eontre  les  employés  qui  oonfectieancraisBt 
les  rdleset  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraisntje 
recouvrement,  d'être  poursuivis       '^ 


(1)  ^^7*  loidqA  ioiliel  1839  ai  l'ordounanee  dU 
Il  jaiiUt  ilaême  année. 

(S)  Cest  dan»  Pintérét  da  comineMa  dt  ForO- 
trrtt^  ipn  e«t  tfliole  a  été  inlrodoit,  Mir  la  profit- 
ûUoB  da  M.  Jtc^cs  La |e))yre,  U  piprstt  qna  Tap- 


posUlon  des  poinçons  français  éqakalaît  &  ^ 
prohibition  chez  rétranger.  Gela  est  tellement  nu 
qa'«  a  été  déclaré  qaa  les  axporUtioiis  d^ 
poiuçmiiiéi  étaient  noUas  j  d\>*  il  soit  qaa  la  pe 
ne  perdra  rien  à  la  mesura  qai  est  adoptée. 
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Conco$sî(Miiiaire8,  wns  préjudice  de  raction  relatif  anx  cenllmes  qae  les  conicîls  géné- 

e«  Téuétilion,  pendant  trois  années,  contre  raoi  sont  autorisés  à  Yoter  pour  les  opéra- 

tew  rMer^urt ,  peieeptcurs  m  Individus  tions  cadastrales ,  non  plus  qu  aux  disposi- 

qui  auraient  fait  la  perccpUoa.  ^  sans  que,  tlons  des  foi»  du  10  inaj  ^858 .  sar    W 

pour  exercer  cette  action  devant  les  tribu-  attributions  départementales  ;  du  18  jaiilel 

Baux,  il  soit  besoin  d'une  autorisaïkm  préa-  1B3T,  su^  î'âdmlhîslrallofi  communate]  du 

iaWe.  Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  h  Vexé-  21  mai  1836 .  sur  les  chemins  vicinaux ,  el 

CttUoa  de  rartVl  de  la  loi  du  a  août  18â9 ,  du  28  juin  1853,  sur  linstructlon  primaire. 
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£tat  a.  TABL^À  U  des  contributions  directes  à  imposer  en 


NATURB  ET  OBJET  DES  UIPOSITIONS. 


Fond» 

pour 

(lépeiMM 

déparia- 

tnentalet. 


/Cenlimmi 
f  impôt 
parla  loi.  S 

i    (13  C-) 


|CenUmM\ 
Tolëa 
par  les 
coDieiU 
gêné. 
raos. 


Fonds  /  Principal  des  conlribolions.    .  .  . 

pour  dépenser       J  Centimes    addilionneb    générant 

générales.  \     sans  affectation  ^éciale 

Fonds  appllciibles  aux  dépenses  or- 
dinaires  de  chaqne  département. 

!  pour  dépenses  ordi- 
naires des  départe- 
uiens. 
pour  dépenses  fa- 
coltatircs  d*utililé 
départementale. . 
ponr  dépenses  facultatives  d*ulililé 
départementale.  (Masim.  5  cent, 
pour  dépenses  estraordinaires  ap- 
prouvées par  des  lois  spéciales. .  . 
pour  subvention  ao\  dépenses  dca 
chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munica'.ion  et  antres  chemins  vi- 
cinaui.  ^Maximum  5 centimes.)., 
pour  dépense»  de  Tinstruction  pri- 
maire. (Maximum  2  cent.).  .  .  . 

pour  dépenses  do  cadastre.  (Bfaxi 
mum  5  centimes.).  ........ 

onds  pour  secours  on  cas  de  grêle,  incendie ,  inondation 

on  antres  cas  fortuits ,  etc. 

Centimes  ordinaires.  (Maximum  5  centimes.). 

Centimes  extraordinaires  et  centimes    pour 

irais  de  bourses  et  chambres  de  commerce. 

(Approuvés  par  des  ordonnances  royales  ou 

arrêtés  des  préfets.) 

Centimes  extraordinaires  imposés  d'oiBca  pour 
Fonds  I  dépenses  obligatoires  k  la  charge  des  com- 
pour     J  mnnes.  (Art.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837.) 

dépensesx   Mémoire 

commu-   jCenlimes  pour  dépenses  des  chemins  vici- 
nales.    I  naux.  (Mdximum  5  centimes.).  . 

Centimes  pour  dépenses  de  Tinstmction  pri- 
maire. (Maximum  S  centimes.) 

Centimes  pour  frais  de  perception  des  diverses 
impositions  communales.  (3  centimes  du 
montant  de  ces  impositions.), 


GOHTBIIU- 


Foncîère. 


(Iculimrs 

•ddi. 
tioiiii»!», 


Fonds 

de 

non- 

valeurs. 


i  Foncière,  personnelle  et  mobilière.   (Non* 
valeurs ,  remises  et  modérations.) 
Portes  et  fenêtre.*.  (Non-valeurs.) 
[Réductions,  décharges,    non-va- 
1    leurs. 
Patentes,  <  Attributions  aux  communes. .  .  . 
i  Non-valeurs  extraordinaires  pour 

V   cessation  de  commercé 

Fonds  de  réimposilions. 

TOTAOX. 

Cotisations  en  principal  et  centimes  additionnels  des 
propriétés  nouvellement  bâties  et  imposables  k  partir 
du  1"  janvier  18A0  ,  déduction  Ciite  des  dégrèvemena 
résniunt  de  celles  qui  ont  été  détruites  ou  démolies. 
(Loi  do  17  août  1835.) 

TOTAOX, 

Taxe  de  premier  averticiement.  (ArUcle  SI  de  la  loi  du  15  mai  1818./* 


u 

fsssssaa 


21 1/10 
8  5/10 

A  9/10 

0  5/10 


37 


37 


fr. 
155,500.000 

32,829,400 

13.225.150 

7,623,902 

777.950 
7.796,000 
8,027.000 

5.558,000 

2.638.000 

2.300.000 

1.555,900 
7,796,000 

0.926.000 


3.829.000 
2,368,000 

717,570 
1,555.900 


700.000 


26A,813,870 


140.000 


364.953.870 


Personnelle 
et  mobilière. 


(Icitiitnct 

addi- 
tionnels. 


21  l/IO 
8  5/10 

A  0/10 

0  5/10 


1  • 


37 


37 


fr. 
3A.OO0.000 

7.17A.OO0 

2,890.000 

1,666,000 

170,1 
1,704.000 
1,621^000 

1,202,600 
550,000 


340.000 
1.704.000 


«62.000 
515.1 

106.350 
340,000 


400,000 


55.708,9^ 


55.708.050 


iloiiÀBCttiB  cofrst.  —  lôtiâ-^niLiri»B  ic^.  — lô  Aàvf  iSSd. 
p)rineipaX  et  en  eenlimes  additionneh  pour  Vexèrdee  1840* 


587 


TIONS 


Portes 
«I  fenêtres. 


Cetitim* 
addi- 

ti 


158/10 


488/10 


fr. 
22.449,000 

S,5A6,942 


074.000 

704.000 
S&O.OOO 


01.000 

» 
561.000 
34S,000 

20.850 

67U70 


20.821,202 


188/10  29,881.262 


Patentes. 


CcDtim* 

■ddi. 

lioniieU 


08/10 


118/iO 


118/10 


fr. 

(«)  20,740.000 

S.006.000 


098.000 

010.400 
410,000 


160,000 


748.000 
426.000 

À6.200 


1.475,000 
(i)    2,360.000 

ib)      400.600 


TOTAUX 


par  nature 
de  contrib. 


36,888.690 


36.888.690 


pf  afftcMtioo 
d«  ennirib. 


fr. 
238,779,000 

45,556.432 

16.115.150 

9.289,910 

947.950  J 

9.500.00o[ 

11. 620.000/ 

8.465.000) 

3,957.000 

2.300,000/ 


fr. 
284i335,482 


62,105,010 


1.895,900  I 
9,500.000 


10.850,000  i 


6.000,0001 
3.652,0001 


1,895.900 


30,902.060 


900.060  J 


1,895.900  v' 
673.470  ^ 


4.235.000 
1.100.000 


387,232.772 


200,000 


387,432.772 


Total  «ftaftBAL. 


6,804.370 


1,100,000 


387,232.772 


200.000 


387.432,772 
700,000 


388.132.772 


OBSERVATIONS. 


(•)  Le  principal  de  la  eOntri 
bntion  des  patentes  est  éTalaé 

k. 29,500.000' 

mais  il  doit  en  être 
dëdail  : 

1*  Les  8  centimes 
que  la  loi  du  2Tent0s« 
an  13  attribue  aux 
communes  pour  for* 
mer,  avec  l'imposi- 
tion spéciale  de  5  cen- 
times, un  fonds  de 
13  centimes  sur  le* 
quel  s*imputcnl  d'à* 
bord  les  réductions  , 
décharges  et  non-va- 
leurs,  et  dont  Teicé* 
danl  disponible  vient 
ensuite  accroître  les 
ressources  commo* 
nales,  ci..  2,S60.000« 

2*  Les 
Aon'Talenrt 
extraordi- 
naires ré* 
sultan  t  de 
cessati^*  de 
commerce 
avant  le  1« 
janvier  de 
Vannée  p' 
laquelle  les  ' 
rôles  sont 
éUblii.  et 
dont  la  loi 
autorise  le 
prélèvem"* 
sur  le  prin* 
cipal  de  la 
contribul** 
des  paten- 
tes, ci 4.000.000 

2,760.000 

Reste  pour  la  por- 
tion de  la  conlribn* 
lion  des  patentes, 
qui  est  appliquée 
aux  dépenses  gêné* 
raies  du  badgeU  .  .  26,740,000 


(6)  Voir  la  note  (a)  ci-dessm. 


JS8  HOHjltCaiB  jCOHST,  ^  LOIJlfl-»BIU»»l  I«f.---'10  AOUT  1889* 

ËTAT  B.  Fixation  du  eonlingent  de  chaque  département^  en  principal  f 

dans  lei  eontributiani  foncière ,  perêMinelle  H  mobilière  et 
dèi  portée  el  fendit. 


CONTRIBUTIONS  EN  PRINCIPAL, 

GONTRffiintOMS  EN  PIUNCB»AL.| 

OtPlM. 

ptrtes 

DÉPART. 

peisonnelle 

portw 

foncière. 

et 

%t 

jfrncièrt. 

•t 

•t 

taobilièrfl. 

femêtres. 

.         , 

mobilière. 

fmfttrse. 

frw 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

Ain .«».. 

li22M8Ô 

255.800 

171.081 

Loiret 

1.840.503 

881.700 

S70.8<N 

Aisne....«...» 
Allier 

i,3a0»918 

502,200 
222,K00 

441,953 
133.630 

Lot 

1,256,608 
2,096.360 

255,417 
547,400 

123,802 
152.864 

CiOt-efc-Gar.'.. 

Alpes  (B«^... 

618,104 

117,000 

63.657 

Losère 

590,517 

85,000 

54,38] 

Alpes  ^M... 

501.308 

Iî3,:^00 

59,t68 

Maine  etL\. 

2.536,638 
3,359,263 

615.800 

201,542 

Ardècht.^... 

880,1S9 

31H)W 

102,279 

Manche 

577,600 

337,971 

Ardennet.f. 

1,867,818 

'^izrM 

192,760 

Ma^nt 

1,863,310 

ftOOjDOO 

329,731 

Ariège..^.,.. 

504.827 

liliiJOO 

101,969 

Marne  (H..). 

1,387,190 

c  260,900 

146,981 

Anb?.. ...... 

1.408.617 

278/21)0 

171.886 

Mavettne 

1,56^,966 

271.365 

119,221 

Aude ..,. 

1J5M21 

277,^00 

142.925 

Meartlie 

1,728,229 

385,358 

267,911 

Aveyroniu.» 

1^144.008 

MirM 

174.85^ 

IWeuse 

1.532.638 

WSÙ^VS^ 

175,93( 

Douch.*d««. 

1/^6.807 

oa^j.tioo 

543.424 

Morbihan... 

1.653,666 

316,045 

130.03Ï 

Calvadoi..»^ 

8.754*260 

Oj2.îOO 

665,221 

Moselle.. 

1,671.443 

830,801 

301,401 

Cantal 

1,112.214 

3&â.C.0O 

75,666 

Niètrt 

1.273.023 

269,700 

123,251 

Charente. .. . 
Charente-In. 
Cher. 

1,797«286 
2.387.454 
1,007.438 

179,708 
270,430 
103,828 

N«rd ;.. 

6,137.878 
2,705.340 
2.340.417 

983,600 
658,988 
605^/961 

978.73} 
398.308 
235,181 

Oise... 

Ortie :.. 

Corrèze 

858,946 

174,427 

101.1165 

Pi*Hlfe-Car... 

2,987,648 

6071800 

534,381 

Corse 

170.549 

55,500 

86.602 

PujHle-Dôm. 

2,351.611 

688.700 

i  246.73 . 

C6le-d'0r.... 

2,591.139 

446,000 

210.369 

Pjrëmies(B.) 

PyrénëcsfILJ, 

Rhin  (B.-)... 
Rhin  (H..)... 

87^,662 

289,000 

230,22  1 

CôlesdoN... 

1,887,328 

867.525 

155.105 

572.033 

167,100 

99.59 

Creuse 

718,757 

156,773 

88.187 

701348 

118400 

«7.671 

Dordogne.... 

2.110,7» 

351.000 

16E7.031 

1,887,273 

569,066 

547.791 
339,38  1 

Doubs 

1,200,703 

272,900 

190.227 

1.560,975 

381,000 

Orôm 

1.204^10 

qroAvl 

161.263 

Rhônî........ 

2,111.412 

742,625 

513.05  » 

Eure 

3.148.188 

686.76<r 

Saôn«^H.i^. 

1,482.333 

277^700 

i84.4Q4 

Eure-elLoir. 

2.M4.8!?f 

335.800 

205,130 

Sa6n«.el-L. . 

2,865,865 

458.400 

264,041 

Finistère 

1,434.848 

409,100 

221,628 

«•rthe ; 

2,189,912 

882.8f8 

21(1,038 

Gard 

1,788,320 

383.100 

221,7S7 

Seine. 

7,058,850 

1.695,800 

2,215,731 

Garonne  (II.) 

2.257.984 

459,120 

342,536 

SotneflnâSr.^ 

6.751.975 
2,860.075 

1450,114 

815.698 

Gers 

1.646394  1 

286,900 

148,54$ 

Seineoel-Mar 

440,800 

258138 

Gironde 

2,919472 

756,500 

695,026 

Seine.et-Ois. 

3,382,738 

679.200 

528,521 

Ilëracilt 

2,281,280 

446.100 

238,008 

èèvrei'(lBf..)„ 

1,666.372 

3,086.052 

248,357 

123351 

llle-el-f  {!•..« 

1.921.507 

448,575 

216.363 

Somme 

568,363 

561,902 

In*^... 

1.002,010 

210,000 

97,611 

-t«rn«  .....*... 

1,66A,21S 

296.680 

171,772 

Indre-cl-L... 

1,581.608 

3û7.iOO. 

182.764 

Tarn-el-G«».. 

1,668,798 

1f52r383 

W0.7lt 

Isère ..^ 

2,890.282 

hh\,m 

266.791 

Var 

1,601,069 

328,900 

214.250 

Jnra. ..., 

1.328.428 

20hi00 

159.055 

Vanclose...,. 

897,766 

256,368 

204.100 

Landes. ,.,... 

754,671 

Ifia.ooo 

139,044 

Vend*» ■ 

1,870.227 

253rO00 

115.138 

Loir^l-Gker. 

1.807.000 

2:ïh,300 

130.335 

Vienne.  ^.... 
Vicnw(n..).. 

1,212.162 

227.896 

163.566 

Loire. ..«(.,... 

1,451.932 

rnM7 

248,181 

918,918 

209/500 

149.112 

Lon*(B .).... 

,4,0«,428 

lsaJ68 

105,591 
256,745 

Vosges 

1,185,653 

270;600 

195.«W 

Loire-lafër.. 

1.599,441 

510,155  , 

ïonne........ 

i,773.724 

152.100 

»fli5oe 

1 

r«<iâi 

155.598,000 

31,000.000 

2l.469.00ft 

■MPnMHi 

iMMHHKSai 

Smv  g.         BUJ^ET  ffénérai  du  voie$ et  vmem  de  Veaurme  1840» 
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DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


fr. 


ContribQtion» 
directes. 


MONTANT 

des  recettes 

^ïrévues 

ponr  le  budget 


/Foneiére..,. ^g'M  1 

1  Pefsbnnellé  et  mobilière •  SX 'io?*^ 

l  De»  perle»  èl  fenJtfe» ^ S  «S  aS 

l  T»jw  de  premier  aTerlissémeni ^*  *  *  *  /""."W 

/  Droit»  d'enregkilremciil,  de  greffe  ,  d^hjrpolbèqùe» ,  ^ 

,(      et  perception»  diverse» „'2^'2àS 

1  Droit  de  timbre ^Î'SS'SÎS 

\  Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines.  •••••••  o.wJU.uw 

f  Prit  de  vente  d'eiTel»  mobiliers  et  inûmObîUefs  pro- 

V      tenant  de»  ministère» *  •  •  •  jg'iJ^'JJo 


fr. 


, 


388,182,772 


I Enregistrement 
timbre 
et 
domaines. 

Produits        /  Pr^uIt"deVconpe»dèboÎ3.  . ^^'Î^^Sftn  ) 

des  forets       }  Prodnil  diver»  des  forêts.  . ^'Soi  SXo 

^  i  Droit»  de  douane»,  de  navigation*  et  reeetle»  éiwst».  ***tOiaraaa  %  i^jg^i^^çoo 

\  Droit  deconsomiration  des  scb.  .' ÎI'AHS'XXa  ' 

I  Droit  sur  les  boi»5on5 •  •  •  •  •     86,998,000   ■ 

i  Se^s  (droîii  li  l^exiracUdn  dans  les  départemêfté  ùa 

^     .  ,^     .  1      l'intérieur) » 

Q»«Matioil9    >  g^^^  indigène  (dreii  de  /abrioalion).    .....   .  .  * 

***^**^        i  Droit»  divers  et  recettes  à  différ en»  titre» .  . 

f  Produit  de  la  vente  des  tabacs. 


Douanes. 


lîrec^e 


7.953  000 

Moe^ooo^v 

32,395,000  ( 
85,451.000 

r.wuu..  ««.-.«...-—    5,050,000 

P^H  3Iu^'iil«!îi^'.  ........*..    58,771.000 


225,033,000 


33,514,000 


9aèrA27itOO  f 


\  Produit  de  U  ven4e  d«8  pendues  k  Mu 


Produits 


Prodi^ts 
universitaires, 


Droit  de  5  pour  cent  sur  les  envois  d'argent.  ^ 

Droit  sur  le  lran»port  de»  matière»  d'or  et  d  ârgeht 

p«>  le»  paqtjebot»  de  la  Médîterta»*»*  .....  .r 

Pf«éoH  des  pt«ee»  dan»  les  maH<»-po»t««»    .  .  .  .  • 

Produh  des  places  dans  les  paquebots 

Droits  de  transit  des  correspondances  étrangère».  .  . 

•  Recel  les  accidentelles.     ', 

(  Rélribulions  et  droits  divers 

l  Produft  des  renies  et  dômaîaîï. 


847,000  ^ 

287.000 

^AO^OO 

1.302,000 

698,000 

42.000 

J,720.000  ^ 


ProdiiilèlreventederAlgéfie.    .  .  .  .  .  .-^.  .  .  '  ....** 


f  Béhéûcesur  la  fabrication  el  la  vente  des  liiomtth» 

et  médaîHes i  ..».».  . 

Redevances  et  prodniU  extraordinaires  des  mines.  . 

Droitdevérificalion,des  poids  et  mesures. 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'iavenlion.    •  •  •  •  • 
Solde  non   employé  du  fonds  commun  des  chan- 
celleries éoiiswlafrés* *  *  *  * j*  *  /  *i  * 

\  Ressources  eatraordinairea  pour  dépenses  des  écoles 
I      normales  primaires.    .......••••  .•  »  ,•  * 

I  Pensionselrétributionsdes  élèvcsdcs  écoles  militaires 
1  Moitié  de  la  retenue  de  3  pour  cent  au  proUi  de  la 
f     caisse  des  invalides  sur  les  dépenses  du  matériel  de 

PfoMtS()lt(nrs.<      la  msrine.   .....* ,•  •  *,  •  W  *  * 

^  Retenue  de  2  pour  eent  peu*  TbMel  des  invalides  sur 
'     les  dépenses  do  personnel  de  la  gae"e.     .  .  .  .  . 

I  Revenus  de  divers  élablissemens  spéciaux  (écoles  vété- 
rinaires, bergeries,  haras  et  dépôts  d'étalon*, 
éCOtrs  des  Jrrt»  et  métiers,  établisseraen»  thermaux). 
Produit  de  Qonpensatton  de  valeurs  données  en  P»»«- 
ment  de  dépensas  publiques»  reversemensde  fond» 
et  autres  recettes  attribuées  an  trésor  public  par 
l'ordonnance  royale  du  31  mai  1838 ,  porlant  ré- 
gleraent  général  sur  la  comptabilité  publique.  .  . 
Produit  de  vente  de  carte»  des  dépMs  de  U  gaerre  e* 
4e  U  wwrinç,    ,,,,♦  t  i  »••♦»»'•••  * 


44,350,000 


l,655,00a 
2i3il,^00 


70.â00 

318,000 

1,050,000 

B21.000 

SO.MO 

900J)Q0: 
078,809 


àlo.ooo  \ 

912,000/ 
l,i5MO0] 


1,713,0()0 
(^,000 


«,l62,45t^ 


^ 


tfOHAt^Ëlft  COlfiT.— LOUIâ-VAILI^B  I•^  — 16  AOtï  \%%^. 


DÉSIGNATION  DES  i>RODt)lTS. 


MONTAirr 

des  recettes 

préviiM     I 

poorlebodgtl 

deiSAO. 


Prod«it«  dÎTen. 
(Suite.) 


Prodait    f  consommées  par  le  dëptrlement  de  1« 

de  la  valeuri      marine 

des  pondres\  vendues  par  le  dépariem*  des  finances. 

Prociail  de  la  rente  de  I7ude » 

,  Bénéfices  de  la  caisse  des  dépôts  et  Consignations.  . 

Uecoovremens  sur  prêts  faits  en  1830  au  commerce 

et  à  l'industrie 

i  Aecettes  sur  débets  non  compris  dans  Taclif  de  Pad» 
œiniktralion  des  finances. 

Produit  des  valeurs  et  créances  de  ralicienAe  régie 
des  poudres  et  salpêtres ,  remis  an  trésor,  en  exé- 
cntioo  de  Tait.  S2  de  Tordonnance  royale  du 
26  février  1839 

^Recettes  de  différentes  origines. 


203,250 
2,Ûft6.400 
1,000.000 
1,000,000 

600,000 

200,000 


500.0 
500,000 


Total  des  voies  et  moyens  de  Tetercice  18A0. 


îr, 
1.115.765,22) 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL 
des  recettes  et  des  dépenses  da  budget  de  Texercice  1840. 


Etat  D.         TABLEAU  des  recettes  affectées  ^  pour  Vexercice  18i0,  aux 
services  spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Justice  etcntia.  .  |  Wglo-i^'Honneer 

(  Imprimerie  royale. ••• 

Affaires  étrangères. .  Chancellerie  consnlairt 

Marine  et  cfrfon les..  Caisse  des  invalides 

Finances.     .....  Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles.   .  . 


Tôt  A  t. 


MONTANT 

Jes  recettes  prévncs 

pour 
le  budget  de  18ft0. 


8,358,108  fr. 
2,ai8.000 
KO.OOO 
8.300,000 
1.350.A9a 


20,076.692 


RÉSULTAT 
Des  recettes  et  des  dépenses  des  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget. 

Recettes 20,676.092  fir. 

Dépenses. 20.666.692 

Excédant  de  recette.  .... 


30,000 


Etat  E.  TABLEAU  des  ressources  affectées  au  hudgel  extraordinaire 

des  travaux  publics  pour  l'exercice  1840. 


NATURE  DES  RESSOURCES. 


MONTANT 
des  ressources. 


Prélèvement  sur  le  fond*  extraordinaire  créé  pour  les  travaux  pablics  par 
l'article  2  de  la  loi  du  17  mai  1837 


45,000.000  fr. 


RÉSULTAT 
Des  recettes  et  des  dépenses  dn  budget  extraordinaire  pour  Texercice  1840. 
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Î6  =  iS  AotTT  iff^.  —  ITôl  qvA  ouvtt  aa  tninistré 
des  finances  des  ctédiU  Supplémentaires  et  ex- 
traordinaires sur  Tes  exercices  1838  et  18$0  (!)• 
(IX,  Bull.  DCLXWII,  n.  8123.) 


de  deuxième  section |00|0bo  t  09c* 

2*  A  la  construction  des  ata1l« 


TiTBE  I»*".  —  Crédits  ttqipUnwktaim  , 
^xereicô  1839. 


postes  il  deux  places  de  TOya^ 
faors  (rottt*  de  l"  utclin»^  4^  . 
.division  )..••...«.........., 

S*  A  la  construction  des  mallat 
pour  de  nouvellA  lignes  k  des- 
servir en  pwrte  k  partir  du  1** 


ê^jm  «0 


Art.  !•'.  Des crédUs  raonUiit  eiueniMe     5iiîn«tl8ab...V..^r,.'.  i^tÊ6  Ittk 

à  quatre  dent  vtfH^t-qaalre  mille  cifN|  €»«t    a-  ao  ^êinmint^dé^etHim        *"    ■ 


quatre^TJBgt-neuf  firtincs  loiianle  et  dlii* 
sept  centimes  (424,5S9  fr.  77  c.)  sont  o#- 
Teris  an  ministre  dés  finances ,  par*  supplé- 
ment au  budget  de  l'etercice  1839,  pour  leé 
services  dont  le  détail  suit  ^  savoir  : 

ADMINISTRATION  CENTRALE  DRS  FINANCES. 
CttAPtTBK  2ftt  *«•  Matériel,  fr*    4 

Art.  3.  Impressions ..*....     79»00p  Od 

Chap.  53>  Dépenses  dei exercices  dofi    ^»589  11 

FORÊTS. 

Sern$e  admmislratif  et  de  surveUlanee 
dam  Us  département. 

Chapitab  43.  '—  Pemnnel, 

Art.  1*'.  Traiiemens t. . . .  i .     25|000  0^ 

Cn&PiTAB  A3«  —  Matériel, 

Art.  3.  Travaux  d'aballage  et  de  façon» 
ïiagë  des  ïïûh  I  éxb'foiieT  Àar  êcB* 

notait.......... ;; m,m  00 

POSTES. 

Service  adinMttfiitlf  de  pètéépCioh 
et  d'exploitation. 

CtikPtnK  57.  -^  Matériii. 

Art.  1*.  Enireiicn  du  mobilier  et  té- 

parutions  des  bâliuàénf . . . , Qdr#(N^  dé 

Transport  des  dépêches. 

ClUéi-inM  GO.  —  MatérieL 

Art.  3.  Transport  en  pi:i(|ttd»ot. .  é . .     95,000  9d 

CoAPiTBE  61 . — Dépenses  diverses. 
Art.  2.  Ti'ansport  en  paquebots  («^cîian-  , 

CCS  de  tnohndies  ctrangërcs) %,V^  M 

ToTAi.  it«AL. i  4^,§89  77 

iTlTftE  ÎI.  —  Crédits  extraordinaires , 
exercice  1839. 

2.  Des  crédits  extraordinaires  tnontant  k 
qnime  cent  quarante  et  un  mille  sept  cent 
vingt-sept  francs  soisaiile-dcut  eentlmer 
(1,541,727  fr.  6i2  c.)  sont  ouverts  au  m  1^ 
uistre  des  finances»  et  applicables,  dans 
les  proportions  déterminées  ci-après  >  aux 
dépenses  de  l'exercice  1859  dont  suit  re- 
nonciation, savoir  : 


françxiset  sar  l«  Et^l^Uini  <|» 

TAmérique  da  Nord 006,739    M 

5*  Aux  dépens^  de  la  Cour  des 
P«'" ;..........       SO^ÛOO    M 


Total  écai.*,,..,.,,..  1,5M,737    62 

5.  H  i^t  teewi^j  sw  M  rMtdutèéf  jft 
l'eterdce  1839,  )potif  ïe  t)aié^ëht  à^  cVé'tfn. 
ces  des  exei'cîcèS  péHmés,  un  créait  extra- 
ordinaire spécial  de  là  somine  <Îb  quatre 
cent  trente-trois  francs  cinquante-six  cen- 
ttmes,  suivant  le  tableau  tl-antteié'. 

TlTRB  ÎÏI.  -r  Crédit  eœtrâorditmir0  ^ 
exercice  1838. 

4,  Un  crédit  ext^NMIntiré  de  êbni  tfinit 
trente  mille  franei'eât  mnii  au  Athistré 
des  finances  sut  Fexéreice  1838>  et  éftétié 
aux  frais  d'abattage  et  de  façottnigè  éèé 
bois  qui  ont  été  exploiléi ,  pour  l«  e<â^te 
de  r£tat ,  par  voie  d'écouolttië; 

Titre  IV  —  Dispositions  générales, 

5.  n  Mi  fmm  ajft  éèpem^  ^uTçi^t 
gfes  par  là  présenté  loi,  àti  nioyeh  des  res-' 
sources  accordées  par  là  jk)i  de  ân^neea  du 
â()  juillet  1837  pour  les  dépenses  de  Texer- 
cîce  1838,  et  par  celle  du  14  juillet  1838 
pour  les  besoins  de  Texcrcice  183^ 

{Suit  le  tableau,) 

13  «=  15  aoav  18^.  *-  Ord(fniMrac«  dti  rei  qdl 
niatnlicnt  M.  le  Ueutcnanl-général  comte  d*An« 
lliouard  dans  la  première  section  du  cadre  da 
réiat-raaior  général.  (  IX  ,  Bull.  DtLXXlII  ', 
fr.  812AJ 

Louis-Philippe ,  etc^  vu  la  loi  du  4  août 
1839  ;  sur  le  rappoTl  3e  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  «te  #à  ^ué^i^,  et  él  raVt* 
de  iiotre  èomelt  tjH*»  minisifes ,'  éf(î. 

Art.  V%  M.  n  tiedléntnt-géiié'ràl  conîte 
d'Âhthôu'ard  (Cfiài>lës-^icbla.<)  est  mam- 
tenu  dans  la  première  section  du  cadre  do 
rétat- major  général. 

2.  Notre  hiirtislre  de  là  gtfétrc  (M.  gctinci^ 
dér)  est  chargé,  c  le. 


i«  Au  rachat  (Tes  màllcs-poiles  affeclccs  aux  roules      13  —  i5  aoot  làïÔ.  —  Ordonnança  do  roi  qai 


aihiniiiii  <ii  nm  iiTTifii    ur  tri  ti   rftn'it  i^ti  tort 


(1)  t»résetitatiAn  8  li  Clitfmbre  dd  UèfiniÀé  »  1^ 
18  Juin  (Mon.  da  19)  t  rapport  par  M.  Btéktàtkr 
le  iûjotlkit  (Mon.dti  13)  •  adoption,  le  2g  {UvHé 
Uq  3»))  à  U  noajoriié  de  217  toi»  contre  20.    ^ 


Présentation  k  la  t%amlj^e  dé)r^à{rs ,  lé  ^  iàjt.- 
lel  ^if.  âà  27) }  n^fén  pir  M.  de  Bllhi^f ,  le 
l»  août  (Mon.  du  2)  ;  adoptidl!,  h  S  (iloâ<^  9ff 
k  la  majorité  afosplue. 


Si4  «OMARCtttB  tômt.  -^  LÔUIMBILirPB  in.  »  iS»  U  AOUT  IftSO. 

maintient  M.  le  iientenant-gdtiëral  comte  Pajol 
(Une  la  première  section  du  cadre  du  Tétai* 
major  général.  (IX,  Bull.  DCLXXllI.n.  8125.) 

Loais-Philippe,  etc.,  va  la  loi  liu  4  août 
4839  ;  snr  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire à*WUli  ée  la  guerre ,  et  de  Tavis  de 
notre  eoMcil  des  ministres  >  etc. 

Art.  t»r.  M.  le  lieutenant-général  comte 
Pajol  (Claude-Pierre)  est  maintenu  dans  la 
première  section  du  cadre  de  l'état-roajor 
général. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M .  Schnei- 
der) est  chargé ,  etc. 


IS  s  15  AOOY  1830.  —  Ordonnance  do  roi  qui 
maintient  M.  le  lientenant-général  comlo  GaiU 
leminot  dans  la  première  section  du  cadre  de 
l'état-major  général.  (IX,  BuU.  DCLXXUI , 
a.  8126.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  4  août 
1A59  ;  sur  le  rapport  de  noire  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  M.  le  lieutenant-général  comte 
Guillerolnot  (Amand-Charlesj  est  maintenu 
dans  la  première  section  du  cadre  de  l'état- 
major  général. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Schnei- 
der) est  chargé,  etc. 


13  sa  15  AOOT  1889.  —  Ordonnance  do  roi  qni 
maintient  M.  le  lieoteaant-géral  baron  Delort 
dans  la  première  section  da  cadre  de  l'état- 
ma}or  général.  (IX,  Bull.  DGLXXIU,  n.  8127.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  4  août 
1859  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*Etat  de  la  guerre,  et  de  Tavisde 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  V\  M.  le  lieutenant-général  baron 
Delort  (Jacqnes-Antolne-Adrien)  est  main- 
tenu dans  la  première  section  du  cadre  de 
l'élat-major  général . 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Schnei- 
der) est  chargé ,  etc. 


4  S  SB  15  AOOT  1880.  ^  Ordonnance  da  roi  ,qni 
maintient  M.  le  lieutenant-général  baron  Brun 
de  Villeret  danr  la  première  section  du  cadre 
de  rétatmajor  général.  (IX.  Bull.  DCLXXUI, 
n.  8128.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  4  août 
1B59;  sur  le  rapjiort  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre ,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  ICC.  SI.  le  lieutenant-général  baron 
Brun  de  Villeret  (Louis-Bertrand-Pierre) 
est  maintenu  dans  la  première  section  du 
cadre  de  Tétat-major  général. 

â.NoIreministre  de  la  guerre  (M.Schnei* 
der)est  chargé,  etc. 


13  ^  15  âOOT  1839.  —  Ordonnance  dn  roi  qoi 
maintient  provisoiremeut  n«:<lf  Ueulenansogé- 
néraui  dans  la  première  section  do  cadre  de 
réiat. major  général.,  (IX»  Bull.  Da.XXIII , 
n.  8129.) 

Louis-Philippe ,  etc  ,  vu  la  loi  du  4  août 
1839;  considérant  que  le  bien  du  service 
ciige  que  les  inspections  générales  ne  soient 
pas  interrompues  ;  sur  le  rappoi't  de  notre 
ministre  secréraire  d'Elat  de  la  guerre,  et 
de  ravis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1".  Les  lieutenans-généraux  dont 
les  noms  suivent  sont  maintenus  provisoi- 
rement dans  la  première  section  da  cadre 
de  rétat-mnjor  général ,  savoir  : 

Inspecteurs -généraux  dMnranterie.  •— 
MM.  le  comte  Harispe,  le  baron  Aymard, 
le  vicomte  Pelleport ,  le  baron  Hulot. 

Ihspècteurs-généraui  de  cavalerie.  — 
MM.  le  baron  Subervic,  le  vicomte  Gavai- 
gnac ,  le  vicomte  Bonnemains. 

Inspecteurs -généraux  d'artillerie.  — 
MM.  le  baron  Neigre ,  le  baron  Corda. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Schnei- 
der) est  chargé ,  etc. 


1 A  SB  17  AOOT  1839.  —  Ordonnance  dn  roi  qaî 
prescrit  la  publication  do  traité  de  pais  et  d'a- 
mitié conclu  h  la  Vera-Cms,  le  9  mars  1859, 
entre  la  France  et  la  république  du  Mexique. 
(IX,  Bull.  DCLXXIV^  n.  8184.) 

Louis  -  Philippe ,  etc.,  savoir  faisons 
qu'entre  nous  et  le  président  de  la  répu- 
blique du  Mexique,  il  a  été  conclu  à  la 
Vera-Cruz ,  le  9  mars  de  la  présente  année 
18r>9,  un  traité  de  paix  et  d'amitié  entre  la 
France  et  ladite  république  ;  traité  dont  les 
ratifications  respectives  ont  été  échangées  à 
Paris,  le  6  du  présent  mois ,  et  dont  la  te- 
neur suit  : 

Au  nom  de  la  très  sainte  trinilé ,  sa  ma« 
jesté  le  roi  des  Français  et  le  président  de  la 
république  du  Mexique ,  désirant  terminer 
la  guerre  qui  a  malheiirensement  éclaté  en- 
tre les  deu\  pays,  ont  choisi  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires respeclirs, savoir:  sa  majesté 
le  roi  des  Français,  M.  Charles  Baudin, 
contre-amiral,  olDcier  de  Tordre  royal  de  la 
Légion -d! Honneur;  et  son  excellence  le 
pràident  de  la  république  du  Mexique, 
MM.  Emmanuel-Edouard  de  Gorostiza, 
ministre  desalTaires  élranisières,  et  Guada- 
lupe  Victoria,  général  de  division  ;  lesquels, 
après  s*étre  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs ,  et  les  avoir  trouvés 
en  bonne  et  due  Terme ,  sont  convenus  des 
articles  suivans  : 

Art.  l«r.  Il  y  aura  paix  constante  et 
amitié  perpétuelle  entre  sa  majesté  le  roi 
des  Français ,  ses  héritiers  et  successeurs , 
d'une  part  y  et  la  république  du  Mexique, 
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d'Autre  part  »  et  entre  les  citoyens  des  deux 
Etats  f  sans  acception  de  personnes  ni  de 
lieui. 

2.  Dans  le  but  de  faciliter  le  prompt  ré- 
lablissement  d*uiie  bienveillance  mutuelle 
entre  les  deux  nations ,  les  parties  contrac- 
tantes conviennent  de  soumettre  à  la  déci- 
sion d'une  tierce  puissance  les  deux  ques- 
tions de  savoir  :  l**  si  le  Mexique  est  en 
droit  de  réclamer  de  la  France,  soit  la  res- 
tiliitiofi  des  navires  de  guerre  mexicains 
captures  par  les  forces  françaises  subsé- 
quemmenl  à  la  redilition  de  la  forteresse 
d'Ulua,  soit  une  compensation  de  la  valeur 
desdits  navires,  dans  te  cas  où  le  gouverne- 
ment français  en  aurail  déjà  disposé  ;  ^°  s'il 
y  a  lieu  d'allouer  les  indemnités  que  récla- 
meraient ,  d'une  part ,  les  Français  qui  ont 
éprouvé  des  dommages  par  suite  de  la  loi 
d'expulsion ,  de  l'autre ,  les  Mexicains  qui 
ont. eu  à  souffrir  des  hostilités  postérieures 
au  26  novembre  dernier. 

5.  En  attendant  que  les  deux  parties 
puissent  conclure  entre  elles  un  traité  de 
commerce  et  de  navigation  qui  régie,  d'une 
manière  déûnitive,  et  à  l'avantage  réci- 
proque de  la  France  et  du  Mexique,  leurs 
relations  è  venir,  les  agens  diplomatiques  et 
consulaires,  les  citoyens  de  toute  classe,  les 
navires  et  marchandises  de  chacun  des  deux 
pays,  continueront  de  jouir,  dans  l'autre, 
des .  franchises  ,  privilèges  et  immunités 
quelconques  qui  sont  ou  qui^  seront  ac- 
cordés ,  par  les  traités  ou  par  Tusage ,  à  \a 
nation  étrangère  la  plus  favorisée;  et  ce, 
gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite, 
ou  avec  les  mêmes  compensations ,  si  elle 
est  conditionnelle. 

4.  Aussitôt  qu'un  des  originaux  du  pré- 
sent traité  et  de  la  convention  du  même 
jour,  dûment  ratifiés  l'un  et  l'autre  par  le 
gouvernement  mexicain ,  comme  il  sera  dit 
en  rartlcle  ci-après,  auront  été  remis  entre 
les  mains  du  plénipotentiaire  français ,  la 
forteresse  d'Ulua  sera  restituée  au  Mexique, 
avec  son  artillerie,  dans  l'état  où  elle  se 
irouve  aujourd'hui. 

5.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  le 
gouvernement  mexicain .  en  la.  forme  con- 
stitutionnelle ,  dans  les  douze  jours  de  sa 
date,  ou  plu§  tôt,  si  possible,  çt  par  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Français ,  dans  le  terme  de 
quatre  mois,  également  comptés  de  ce  jour. 
En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci- 
degsus  l'ont  signé,  et  y  ont  apposé  leurs 
^sceaux  respectifs.  Fait  dans  la  ville  de  Vera- 
Cn]z,en  trois  originaux,  dont  deux  pour  sa 
majesté  le  roi  des  Français,  et  un  pour  son 
excellence  le  président  de  la  république  du 
Mexique ,  le  9«  jour  du  paois  de  mars  de 
l'an  de  grâce  1839.  (L.  S.)  Si^w  Charles 


Baudin.  (L.  S.)  M.-E.  de  Gorosliza.  (L.  S.) 
Guadalupe  Victoria. 


14  ss  17  AooT  18S9.  —  Ordonnance  da  roi  qoi 
nrescril  la  publication  de  la  convention  concise 
à  la  Vera-Criu,  le  9  mars  1899,  relativement 
anx  indemnilés  k  régler  entre  la  France  et  la 
républicrae  do  Mexique.  (IX,  Bail.  DCLXUV, 
n.  8135.) 

Louis  -  Philippe  ,  etc.,  savoir  faisons 
qu'entre  noMs  et  le  président  de  ta  répu- 
blique du  Mexique,  il  a  été  conclu  à  la 
Véra-Cruz ,  le  9  mars  de  la  présente  année 
1859 ,  une  convention  relative  aux  Indem- 
nités à  régler  entre  la  France  et  ladite  ré- 
publique; convention  dont  les  ratifications 
ont  été  échangées  à  Paris ,  le  6  du  présent 
mois,  et  dont  la  teneur  suit  iCmventian.  8a 
majesté  le  roi  des  Français  et  son  excellence 
le  président  de  la  république  du  Mexique  , 
désirant ,  d'un  commun  accord  ,  mettre  fin 
aux  différends  qui  se  sont  malheureuse- 
ment élevés  entre  leurs  gouvernemens  res- 
pectifs, et  qui  ont  amené  des  hostllitéf 
réciproques,  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires ,  savoir  :  sa  majesté  le  roi  de» 
Français,  M.Charles  Baudin,  contre-amiral, 
officier  de  l'ordre  royal  dé  la  Légion-d'Hon- 
neur;  et  son  excellence  le  président  de  là 
république  du  Mexique,  MM.  Emmanuet- 
Edouard  déGorostiza,  minUtredes  affaires 
étrangères,  et  Guadalupe  Victoria,  général 
de  division  ;  lesquels ,  après  s'être  récipro- 
quement communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme» 
sont  convenus  de  ce  qui  sait  : 

Art.  !•'.  Pour  satisfaire  aux  rèclaraa- 
tlons  de  la  France,  relatives  aux  dommages 
éprouvés  par  ses  nationaux  antérieurement 
au  26  novembre  1838,  le  gouvernement 
mexicain  paiera  au  gouvernement  français 
une  somme  de  six  cent  mille  piastres  fortes, 
espèces  méUlliques.  Ce  paiement  aura  lieu 
en  trois  délégations  de  deux  cent  mille  plasr. 
très  chaque,  sur  l'administrateur  principal 
de  la  douane  de  Vera-Cruz,  à  deux,  quatre 
et  six  moisdedale,  du  jour  delà  ratification 
de  la  présente  convention  par  le  gouver- 
nement mexicain.  Lorsque  lesdites  délé- 
gations auront  été  acquittées ,  le  gouverne- 
ment de  la  république  demeurera  libre  et 
dégagé  envers  la  France  de  toute  réclama- 
tion pécuniaire  antérieure  au  «6  novembre 
1838. 

2.  La  question  de  savoir  si  les  navire» 
mexicains  et  leurs  cargaisons,  séquestrés 
pendant  le  cours  du  blocus ,  et  postérieure- 
ment capturés  par  les  Français,  à  »»*«*« 
de  la  déclaration  de  guerre ,  doivent  être 
considérés  comme  légalement  acquis  aux 
capteurs,  icra  soumise  à  l'arbitrage  d  une 
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tierce  puissance, ainsi  Qu*il  est  dit  en  Taft.  2 
(kl  (raité  de  ce  ^ur. 

3.  Le  gouvernement  meiicain  s'engage  à 
n^apporter  et  à  ne  laisser  mettre  désormais 
«iHctwe  eoti»v<«  a  raecKutiaine»t  ponctuel  et 
régiitter  des  eféanees  ft'ançalses  qu'lt  a  déjà 
reeonnucS|  et  qui  se  (roayent  en  cours  de 
^içièmenl. 

4.  La  présente  convention  sera  ralifiée 

avec  les  màmf^s  UntjinMiH  et  ûùm  les  mêmes 
délais  que  le  \ui\U  de  [mh  de  ro  jour,  au- 
quel ollc  dfmcufcra  iiuiiiîitL'e.  Eu  fui  de 
quoi,  les  plÉnipoieiinûircs  ci  dcssu»  ['ont 
sJj^née,  et  y  oni  apposv  Ifurs  sceaux  rc*pQc- 
lir^.  Fuit  dans  la  ville  de  Ytra-Craz ,  cp 
trois  origiEiaui,  donl  dtuï  pour  s^i  mûjesté 
le  roi  dcji  Frauraîs,  cL  uu  pour  son  excel- 
Ipiit'c  îe  pfcsiderit  de  la  rèpubtiï^îift  du 
M*:iique,  le  Séjour  du  tnois  de  maris  de  l*an 
de  grâce  1839,  (L,  S,)  5i>t  Charles  Baq- 
din.  (L.S.)  H.-E.  de  Goro.sliïa.  (L.  S.) 
Çuadftlupe  Ylcloria, 


KOlfÀRCHIB  CONST.  —  L0UI8-PHILIFPB  !•'.  —  1er,  H  JdLLET  1839, 

nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  dçs 
finances,  etc. 

Art.  icr.  Le  préfet  du  département  du 
Pas-de-Calais  est  autorisé  à  concéder  à  la 
ville  de  Boulogne ,  moyennant  une  somme 
de  soixante  et  dit-sept  mille  huit  cent 
soixante  sept  francs  sotiante-six  centimes 
(77,867  fr.  66  c.),  et  sous  lacondilion  ex- 
presse que  les  diverses  obligations  stipulées 
dans  la  délibération  précitée  du  13  mai  1859 
seront  toutes  exactement  remplies,  le  ter- 
rain domanial  appelé  Champ  (fc  Manœuvres, 
de  la  contenance  de  cinq  hectares  soixante 
et  seize  ares  vingt  centiares,  tel  qu'il  esi 
désigné ,  quant  à  ses  limites ,  tant  au  plan 
du  3  mar-;  1837  qu'au  procès-verbal  d'esti- 
mation contradictoire  des  18  et  21  mars 
1838,  lesquels  plan  et  procès-verbal  d'esti- 
mation resteront* annexés  à  la  minute  de 
l'acte  de  cession.  Celte  concession  sera  faite 
néanmoins  sans  garantie  de  contenance  ni 
mesure.  La  ville  sera  subrogée  à  tous  les 
droits  et  obligations  de  l'Etat,  tant  en  ce 
€|ut  concerne  les  servitudes  actives  ou  pas- 
sives ,  que  relativement  aux  baux  de  loca- 
tion du  terrain  cédé  qui  -pourraient  exister 
par  tacite  reconduction  ou  de  quelque 
autre  manière  que  ee  fût ,  sauf  à  la  ville  à 
s'-enleiidre  avec  les  fermiers  et  sans  que , 
dans  aucun  cas,  il  puisse  y  avoir  lieu  i ré- 
pétition  m  r^eours  contre  l'Etat. 
.  2.  Le  prix  sera  versé  daai  tes  caisses  du 
domaine  aux  époques  et  avec  les  intérêts 
S^és  par  les  lois  des  1$  floréal  an  10  et  5 
ventôse  an  12,  sans  aucane  rédaction  et 
«ans  aucun  recours  quelconque  contre  le 
domaiae,  à  raison  des  travaux  de  constfac- 
tion  ou  autres  qui  oai  été  jugés  nécessaires 
pour  l'écoulement  des  eaux. 

3.  La  ville  supportera  seule  tous  les  frais 
«pxque^  la  cession  a  pu  ou  pourra  donner 
He»,  y  compiis  ceux  de  l'expertise  des  18 
et  %i  mars  1838. 

i-  Kos  ministires  des  finances,  de  Tinté- 
jrieur  et  de  l'agriculture  (MM.  Passy,  Du* 
<^b9te|  et  Dufoure)  sont  chargés  «  etc. 


|f.  ayu^Mif  w^  ^  AB9I  }$^.  -..  Ordonnmçe  ^ 
rd  qui  antPfi»^  )*  f^woA  d'im  termin  doo^tani^ 

M^p.  CpXXXncV  13574.)  »    ' 

Louit-PiaUppe,  «te,  vu  les  délibéra- 
lioM  4a  coBsefi  municipal  de  Boulogne, 
des  16  août  1833, 17  mars  1837  et  30  oo- 
tofbFal838,  ayant  pour  obâet  d'obtenir,  au 
prix  de  Festimatiou  çoniradictpira  qui  eu  a 
été  Alite ,  la  cession  d'\^n  terraiii  demaniii.l 
êii  le  Champ  th  Manœuvres ,  que  cette  ville 
destine  à  l'étabUsseineal  d^un  eluimp  d'exe»- 
me^  épyiipt  servir  eu  mém^^  tempi  de  place 
publique;  vu  vm  nouvelle  (jéùbératiou  ep 
dat^  4«  «3  «oai  1839,  p9ir  laquelle  le  coa- 
Mil  iBimicj|)âl  s'çbilige,  19  à  établir  up 
«queduc  en  mnkçwfterie  pcwir  l'écoulement 
lies  eaux  ;  SR  è  ci^  pai  coj])premke  d%ïi»  le 
lerr#in  à  eoueiMer  Ia  partie  dq  terrain  do- 
manial occupée  par  le  c^autier  des  poat« 
et  chaussées  ;  3*"  à  combler  le  fond  du  champ 
«le  manoeuvres;  4'*  à  se  conformer,  pour  la 
limite  de  ce  terrain,  du.  c6té  du  port,  aui( 
atignemens  q^ii  seront  Hltérieqrefuent  ap- 
prouvés par  l'administratiQBi  des  pont$  et 
eèaussées  ;  vu  le  pian  de$  jieu^  dre^é  la  3 
narg  1837  ;  le  proç^'V#r|^l  d'estimation 
de»  18  et  91  mar«  1838;  1  arrêté  du  préfet 
du  PanJe^alftls  du  18  iuillet  suivant  ;  les 
ûTis  jle  nos  inini^lrcs  scnêlaires  ^FEtat  de 
llnlcncur  etdeslr^ivauï  publics;  vu  le  dé- 
cret du  21  février  1808;  consiffiîraTit  que 
la  demande  de  la  vïïlc  e^t  mnlivce  sur  une 
came  d'utîfité  publique  rommunale  suflS- 
sarjimeut  justifiée  ;  que ,  d^s  lors ,  les  dis- 
posiiioris  du  discret  du  ai  février  1H08  sont 
applicables;  sur  le  rapport  de  notrç  mi- 


11  iviui^  =3  SO  AOWT  1839.  —  Ordonnance  da 

^  rèi  qui  aatorÎM  la  ceMion  I  la  eommano  de 

Pnymirol  (LoUet-Gaconae) ,  de  redien,  dtiiris 

d9  amm  ti  ierraint  appertenani  h  l*fiut.  (IX  » 

Un»,  auftp.  COXX^UX,  a.  15579.) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Puymirol,  département  de  Lot-et-Garonne, 
en  date  du  8  novembre  1837,  tendant  à 
obtenir  là  concession  ,  sur  estimation  con- 
tradictoire, des  rochers ,  débris  de  murs  et 
terrains  dépendant  de  ses  anciennes  forti- 
fications ,  et  appartenant  à  l'Etat,  afin  d'f 
établir  des  promenades;  vu  le  procés-ver- 
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bal  d*eslimatioD  contradictoire  du  19  sep- 
tMDbre  1B38 ,  qui  porte  la  valeur  de  ces 
mur»  et  lerrainsà  quatre-vingts  francs; 
TQ  ka  pUn  dea  Heiti  ;  vu  ^adhésion  donnéa 
à  r^atinaation  par  délibération  du  conseil 
municipal  £u  30  septembre  18S8;  vu  l'avis 
favorable  du  préfet  de  Lot  et-Garonne , 
doiM^  e^  conseil  de  préfcplivre  ;  vu  i'ayis 
du  conseil  d  ËM^t  «  Akwr<>uyé  1q  %k  février 
idoa^  d'apré3  lequel  le&bi^s  de  r£;tat  ^ont, 
comme  les  propriétés  p^rllcutièros,  suscep- 
^ibie3  d'être  aliénés  piHtr  caisse  4'utiliUi 
publique  communale ,  «ur  jcstim^^l^a  d>(-; 
perla  ;  c^&idérant  qh^  les  d^spp^tions  d^ 
ce  décret  son^  applicables  à  I4  d^wanile  d« 
la  commune  de  ^{ijfnm^X;  ^nf  U  rappoH 
de  po4re  ministre  secrétai^Q  i'£'\>^K  aii  dé* 
partement  des  Gnances  »  etc. 

Art.  ior.  Le  prélj^t  du  départamant  de 
ï.pl,'Çt-Garpone  cat  aijt^Tisé  à  ^oi>ç4der,  k 
I4  coiQpauoe  de  Puppij^Ql ,  les  rocU^s»  d4^ 
^m  de  niprs  et  grains  d^pend^nt  4a  sea 
^ciennes  fortifipaUopg ,  tels  flu'iJs  son( 
désiygpés  daps  le  procé^-vçrb^l  d  aaimaiiop 
contradictoire  du  19  a^t^bre  i^z&  et  aq 
I^Q  joint  auij^  pjèce^. 

â.  La  vente  sera  faite  à  la  charge  de  la 
c^muoa  de  pay^  /iaoa  i#  b^i^ine ,  à  la 
paisse  du  domaine ,  ta  s^mp)^  de  qita^r^ 
Vi^ts  francs  «  prix  UiA  p^r  l'^JliûOAtipB 
contradictoire,  et  d*acquitteTf  en  outr$» 
}4m§  ^s  fr^s  ^uWMelf  la  m¥m  a  pi|  ou 
pourra  donner  li^u,  y  q9mjE^i§  ^9^  d'(^F: 
pertise. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Passy) 
fil  efaarté ,  etc.  ~  - 


lÎMtion  «ccorâéMi^.iûiAibîtm«ni).  tt^Kn&ll. 

Louls-Pbilippe ,  etc.,  vu  ta  demande  par 
laquelle  le  sieur  Jacques  Joseph  Rnnsonnet, 
né  le  IS  avril  1778  à  Liège  en  Belgique , 
capitaine  de  frégate,  nous  a  exposé  que  son 
père  est  mort ,  à  la  suite  de  ses  blessures , 
?B  1796,  général  de  brigade,  commandant 
la  subdivision  de  faite  gauche  deVarmée  des 
Alpes  ;  que  trois  de  ses  frères  ont  trouvé 
une  en  glorieuse ,  Fun  k  Bssling ,  f  autre  à 
Friediand ,  et  te  dernier  dans  Texpéditlon 
de  Saint-Bomtngne  ;  ^ùe  lui-même;a  tendu 
des  services  dans  la  carrière  dès  armes ', 
qu'entré  dans  ta  marine  le  15  novembre 
1798,  en  qualité  d'aspirant ,  tf  a  dft  à  des 
actions  d*éclat  et  à  sa  conduite  lesdifféreM 
fradea  ta*il  a   aueeetaivemant  abtaBUs; 


qu*à  ses  titres  dans  la  marine  et  dans  les 
armées  de  terre  il  en  joini  de  scientifiques, 
et  a  contribué ,  dans  un  voyage  de  décou- 
verte aux  terres  australes ,  au  succès  des 
opérations  géographiques;  qu*enfin  il  a  été 
Tun  des  premiers .  lorsque  les  événemens 
de  1814  séparèrent  la  Belgique  de  la  France, 
à  invoquer  les  dispositions  de  la  loi  du  14 
octobre  1814;  qu*il  a  obtenu,  le  20  dé- 
cembre de  la  même  année ,  des  lettres  de 
déclaration  de  naluralité ,  et  qu'il  désire 
aujourd'hui  obleuûp  daaiattres  -de  grande 
naturalisation  ;  vu  notre  ordonnance  en  dalç 
dji  ji8  Juin  1839,  rendue  en  faveur  de  Pex- 
pp^dql,  swjp  condition  de  la  vériôcalion 
a  faire  pfr  la  jfNïiPra  de»  Pairs  et  par  la 
Chambre  des  Députés;  vu  les  mentions  des 
vérifications  faites  par  la  Chambre  des 
Pairs ,  le  24  juin  18S9,  et  par  la  Chambre 
des  Députés ,  le  22  juillet  suivant  ;  &  ces 
causes ,  voulant  traiter  ravorablemeiit  Pcx- 
posant,  nous  avons  déclaré  et  déclarons 
par  ces  présentes ,  signées  de  notre  main , 
que  ledit  sieur  Jacques-Joseph  Ransonnet 
Mra  tenu  et  réputé,  ainsi  que  nous  le  te- 
nons et  réputons ,  pour  naturel  de  France 
et  regnicole  ;  qu'il  pourra  demeurer  et  s'é- 
tablir dans  tel  lieu  du  royaume  qu'il  dési- 
rera ,  et  jouir  des  droits  civils  et  politiques 
dont  jouissent  les  naturels  français,  sans 
qq'au  moyen  des  lois ,  ordonnances  et  ré- 
glemens,  il  lui  soit  fait  aucun  empêche- 
ment dans  la  pleine  et  libre  jouissance  des 
droits  que  nous  trouvons  à  propos  de  lui 
accorder,  à  la  charge  de  fixer  pour  toujouri 
^n  domicile  en  France. 

En  suite  de  ladite  ordonnance  du  18  juin 
1836  sont  les  mentions  suivantes  :  la  Cham- 
hte  des  Pairs ,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture des  lettres  de  grande  naturalisation , 
Bvee  plénitude  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais ,  obtenues  par  le  sieur  Kansonnet  (Jao 
ques-Joseph),  conformément  à  l'oidonnance 
du  4  juin  1814,  relative  aux  étrangers;  Oui 
le  rapport  de  sa  commission  spéciale ,  et 
•près  en  avoir  déHbéré  en  là  manière  ae* 
fOutnmée,  déclare  lesdites  lettres  vérifiées, 
et  ordonne  qu*ctlc$  seront  transcrites  sur 
ses  registres.  A  Paris,  le  lundi  24  juin  1839. 
Jucs  président  et  secrétaire?  :  Signé  comte 
de  Bastard  ;  le  comte  Durosnel ,  comte 
ïurgot ,  E.  Halgan. 

La  Chambre  des  Députés ,  après  avoir 
Mieodu  la  lecture  des  lettres  de  grande  na- 
ifMraiiaation ,  avec  plénitude  des  droits  de 
fiktoyen  français,  olitenues  par  le  sieur  Ran- 
aesnat  (Jacques-Jeaeph) ,  conformément  à 


ire  fe8P^iw,UJlJ> 

^__^ .         .      M..;.JeM(Mott. 

'do  22)  ;  adoption,  le  2&  (MOA*  A9  ^1  IJ9  S>*H>- 
riié  de  80  vois  contre  20. 


jnfn  (Mon.  do  20);  rapport  pSf  M.. 


Pr^ntalion  h  la  C]iaad)re  des  Députés,  1« 
20' juin  (Mon.  da  SO)  ;  rapport  par  M.  Garnot, 
le  6  juillet  (Mon.  da  7)  ;  adoption  j  le  22  (Mon. 
du  2$) ,    k  la  majorité  de    227  voix  contre  5. 
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Tordonnancedu  4join  1814,  relative  aui 
étrangers  ;  Oui  le  rapport  de  sa  commii-  * 
sîon  spéciale ,  et  après  en  avoir  délibéré  en 
la  manière  accoutumée,  déclare  lesdites 
lettres  vérifiées,  et  ordonne  qu'elles  seront 
transcrites  sur  ses  registres.  Délibéré  en 
séance  publique,  à  Paris,  le  32  juillet  1859. 
Les  présîden^t  et  secrétaires  :  Signé  P.  San- 
zet;  Havin,  F.  Bignon,  de  Malleville, 
P.-F.  Dubois. 


6  B3  29  AOOT  1839.  —  Proclamations  do  roi  qui 

ftronbncent  la  clôlare  de  la  mmîod  de  1839  de 
a  Chambre  dea  Pairs  et  de  la  Chambre  des 
Dëpnléf.  (IX,  BoU.  DCLXXV,  n.  8137.) 

Louis-Philippe,  etc.  La  session  de  1839 
de  La  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre 
des  Députés  est  et  demeure  close.  La  pré- 
sente proclamation  sera  portée  à  la  Cham- 
bre des  Pairs  par  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  au  département  des  affaires  étran- 
gères, président  du  conseil  ;  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  au  département  du 
commerce  et  de  Tagriculture ,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstruction  publique  et  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*£tat  au  département  des 
finances  (1). 

Louis-Philippe,  etc.  La  session  de  1839 
de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre 
des  Députés  est  et  demeure  close.  La  pré- 
sente proclamation  sera  portée  à  la  Cham- 
bre des  Députés  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  T intérieur, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine,  par  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  au  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes ,  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  travaux 
publics  et  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre  (2). 


22  lyiLLBT  as  29  AOOT  1839.  —  Ordonnance  do 
roi  concernant  les  épreufes  à  faire  sabir  aox 
chaudières  des  machines  locomotites  toboiaires. 
(IX,  Bail.  DCLXXV,  n.  8138.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  ordonnances  royales 
des  29  octobre  1823  et  7  mai  4828,  con- 
cernant les  appareils  à  vapeur  à  haute 
pression  ;  vu  l'avis  de  la  commission  des 
machines  à  vapeur  du  13  juin  1839,  relatif 
aux  épreuves  i  faire  subir  aux  chaudières 
des  machines  locomotives  tubulaires  ;  con- 
sidérant qu'il  importe  de  pourvoir  aux  me- 
sures de  sûreté  qu'exige  l'emploi  des  ma- 


chines locomotives  ;  considérant  qu'il  est 
possible,  sans  inconvénient,  de  les  sou^ 
mettre  à  des  épreuves  moins  rtgourcascs 
que  celles  qui  sont  prescrites  par  les  ordon- 
nances susvisées  pour  les  appareils  à  vapeur 
a  haute  pression ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  chaudières  des  machines 
locomotives  tubulaires  ne  seront  reçues ,  à 
partir  du  1«  janvier  1840 ,  pour  faire  le 
service  d'un  chemin  de  fer,  qu'après  avoir 
été  éprouvées  à  une  pression  double  de  la 
pression  elTective  que  la  chaudière  est  ap- 
pelée à  supporter,  et  ce,  au  lien  de  la  pres- 
sion triple  qui  est  prescrite  pour  l'épreuve 
des  chaudières  en  tôle  ou  en  cuivre  des  au- 
tres machines  par  l'ordonnance  du  7  mai 
1828. 

2.  Jusqu'au  l'^^janvier  1840  les  épreuves 
de  réception  des  nouvelles  machines  de  ce 
genre  pourront  être  faites  à  une  pression 
de  moitié  en  sus  seulement  de  la  pression 
effective  ;  mais,  passé  ce  délai,  les  machines 
mêmes  qui  auront  été  ainsi  reçues  devront, 
lorsqu'elles  auront  subi  une  réparation  im- 
portante, être  éprouvées  à  la  pression 
double. 

3.  La  circulation  de  toutes  machines  qui, 
par  suite  de  l'épreuve ,  auraient  subi  des 
altérations  de  nature  à  compromettre  leur 
solidité,  sera  interdite. 

4.  Notr^  ministre  des  travaux  publies 
(M.  Dufaure)  est  chargé,  etc. 


9  a  29  ÂODT  1839.  -^  Ordonnance  da  roi  qtd 
aotorise  la  publication  de  la  balle  dMnstitiition 
canoniqae  de  M.  Lannelocpoor  la  coadjatorerrà 
d*Àire ,  sons  le  titre  d'é? éqae  d'Âgathopolii  (« 
pturtKm).  (IX,  BoU.  DCLXXV,  n.  81390 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  les  art.  1"  et  18  de  la  loi  du  8 
avril  1802  (18  germinal  an  10)  ;  vu  le  ta- 
bleau de  la  circonscription  des  métropoles 
et  diocèses  du  royaume ,  annexé  à  l'ordon- 
nance royale  du  31  octobre  1822^  vu  notre 
ordonnance  du  22  janvier  1839  qui,  sur  la 
demande  de  Tévêque  d'Aire,  nomme  le  sieur 
Lanneluc,  vicaire  général  de  Toulouse, 
coàdjuteur  dudit  évêque  avec  future  suc^ 
cession;  vu  la  bulle  d'institution  canonique 
accordée  par  sa  sainteté  Grégoire  XVI  au* 
dit  coàdjuteur  ;  notre  conseil  d'Etat  3ih 
tendu,  etc. 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome,  le 5 
des  ides  de  juillet  (11  juillet)  de  l'année 
de  l'incarnation  1839 ,  portant  institution 
canonique  du  sieur  Lanneluc  (François* 


(1)  Gonlresigné  doc  de  Daliualie. 


(2)  Contresigné  DachÂlel, 
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Adélaïde- Adolphe)  à  la  coadjutorerie 
d'Aire ,  sous  le  titre  d'évèqne  d*Agalho- 
polis  {in  pariibus),  est  reçue  et  sera  publiée 
dans  le  royaume  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
sera  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  expressions  qu'elle  renferme , 
et  qui  sont  ou  qui  pourraient  être  contraires 
à  la  Charte  constitutionnelle ,  aux  lois  du 
royaume,  aux  franchises»  lit>ertés  et  maxi- 
mes de  FEglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin 
et  en  fmnçais  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d*£tat;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original  par  le  se- 
crétaire général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Teste)  est  chargé,,  etc. 


0=3  30  AOOT  iSSO.  —  Ordonnance  da  roi  qni 
aatorÎM  la  poblication  de  la  bnlle  d'instilotion 
canoniqne  de  M.  Morlot  pour  l'évêohé  d*Or- 
léam.  (IX,  BnU.  DGLXXV,  n.  8140.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
coites  ;  vu  les  art.  i*'  et  18  de  la  loi  du  8 
ayril  1802  (18  germinal  an  10);  vu  le  ta- 
bleau de  la  circonscription  des  métropoles 
et  diocèses  du  royaume ,  annexé  à  l'ordon- 
nance royale  du  51  octobre  1822  ;  vu  notre 
ordonnance  du  10  mars  1859 ,  qui  nomme 
le  sieur  Morlot ,  vicaire  général  de  Dijon , 
au  siège  épiscopal  d'Orléans,  vacant  par  la 
démission  de  M.  Bnimauld  deBcauregard  ; 
vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée 
par  sa  sainteté  Grégoire  XYI  audit  évêque 
nommé;  notre  conseil  d'£tat  entendu,  etc. 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  8 
des  ides  de  juillet  (8  juillet)  de  Tannée  de 
l'incarnation  1859,  portant  institution  ca- 
nonique du  sieur  Morlot  (Nicolas-Made- 
leine), pour  l'évêché  d'Orléans,  est  reçue  et 
sera  publiée  en  la  Forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
sera  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  expressions  qu'elle  renferme , 
et  qui  sont  ou  qui  pourraient  être  contraires 
à  la  Charte  constitutionnelle ,  aux  lois  du 
royaume,  aux  franchises,  libertés  et  maxi- 
mes de  rÉglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et 
en  français  sur  les  registres  de  notre  con- 
seil d'Etat;  mention  de  ladite  transcription 
sera  faite  sur  Poriginal  par  le  gecrétaire  gé- 
néral du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Teste)  est  chargé,  etc. 


de  paii  da  canton  de  Saint-George  de  Levejae 
(Losère).  (U,  Boll.  DGLXXV,  n.  8141.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  du 
comité  de  législation  et  de  justice  admi- 
nistrative ;  vu  la  proposition  du  préfet  du 
département  de  la  Lozère,  tendant  à  ce  que 
le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix  du  canton 
de  Saint-George  de  Levejac,  arrondissement 
de  Fiorac ,  soit  transféré  au  Massegro  ;  vu 
les  délibérations  des  conseils  municipaux 
des  communes  composant  ledit  canton , 
desquelles  délibérations  il  résulte  que  la 
translation  proposée  est  conforme  au  vœu 
de  la  majorité  des  habitans;  vu  les  avis 
émis  en  faveur  de  ladite  translation  par  le 
sous-préfet  et  le  conseil  d'arrondissement 
de  Fiorac,  par  le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Lozère,  par  le  premier  prési- 
dent de  la  Cour  royale  de  Nismes  et  par. 
notre  procureur  général  prés  la  même  Cour  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  rintérieur 
du  26  octobre  1858  ;  vu  toutes  les  pièces 
du  dossier;  notre  conseil  d'Etat  enten- 
du ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  chef-lieu  de  la  justice  de 
paix  du  canton  de  Saint-George  de  Levejac, 
arrondissement  de  Fiorac,  déparlement  de 
la  Lozère,  sera  transféré  au  Massegro» 
commune  du  même  nom. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  noire  ministre  de  l'intérieur 
(MM.  Teste  et  Duchâtel)  sont  chargés,  etc. 


il  B=  20  AovT  1830.  —  Ordonnance  da  rot  qni 
Uanafère  aa  Mwsegro  U  chef  lieu  de  la  joatice 


iS  s=s  20  AOVT  1880.  —  Ordonnance  da  roi  qui. 
onTre.anr  Texercice  18S0,  nn  crédit  extraor- 
dinaire ponr  le  traitement  des  officiera  généraai 
composant  la  seconde  section  dn  cadre  de  Pëtat- 
major  général  de  Tarmée.  (IX,  Bail.  DCULXV, 
n.  8142.) 

Louis  Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  14 
juillet  1858 ,  portant  fixation  des  dépenses 
de  l'exercice  1859,  et  celle  du  24  juillet 
1859,  relative  aux  crédits  supplémentaires 
accordés  au  ministère  de  la  guerre  au  titre 
du  même  exercice  ;  vu  l'art.  12  de  la  loi  du 
25  mai  1854  ainsi  conçu  :  «  La  faculté  ac- 
«  cordée  par  l'art.  152  de  la  loi  du  25 
«  mars  1817  ,  d'ouvrir  des  crédits  par  or- 
«  donnance  du  roi  pour  des  cas  urgens  et 
«  extraordinaires ,  est  applicable  seulement 
«  à  des  services  qui  ne  pouvaient  pas  être 
«  prévus  et  réglés  par  le  budget ,  et  à  la 
«  charge  de  se  conformer  aux  dispositions 
i(  des  art.  4 ,  5  et  7  de  la  loi  du  24  avril 
«  1855  ;  »  vu  les  art.  26,  27  et  28  de  notre 
ordonnance  du  51  mal  1858,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique  ; 
vu  la  loi  du  4  août  1859  sur  le  cadre  de  l'é- 
tat-major  général  de  l'armée;  considérant 
que  cette  dernière  loi ,  en  fixant  la  compo- 
sition du  cadre  de  l'état-major  général  de 
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rarmée,  a  créé  des  droits  nouveaux  dont  Art.  1*'.  II  est  ouvert  à  notre  miolstr^ 
)*effèt  doit  être  hnmédial,  el  aae,  dés  lors,  g«crétaire d*Etat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
il  est  urgent  de  pourvoir  aut  moyens  de  cice  1S39,  un  crédit  extraordinaire  de  deu 
paieiaent  du  traitement  dea  o(fieieri|  gésé-  eent  eiiiq  mille  deui  cents  fir.  (205,900 fr.), 
cauK  composant  la  section  de  réserve  dudil  pour  subvenir  à  la  dépense  du  traitement  des 
cadre ,  d'après  les  bases  déterminera  par  la  dilclers  généran  composant  la  deaiième 
U>i  précitée  ;  consi^éranl ,  en  outre  >  qu'en  section  dite  dé  réservé  du  cadre  de  Fétat- 
mUoo  de  celle  urgence  et  de  ce  que  U  dé-  major  général  de  Fermée.  Cette  dépense 
p^nse  nouvelle  ne  pouvait  être  prévue  ni  sera  portée  au  chapitre  IV  {èiats-majors)  de 
réglée  par  le  budget  de  1859 ,  il  y  a  lieu  la  première  section  du  budget  de  la  guerre. 
d'user  de  la  faculté  réservée  par  l'art.  Id  S.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
de la  loi  du  â3  mai  1854;  considérant»  ordinaire  sera  proposée  aui  Chambres  lors 
enfin ,  qu'une  portion  des  crédits  accordés  de  leur  prochaine  session  ,  en  même  temps 
à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  que  l'annulation  d'une  somme  de  cent 
gueirre  »  au  ti(r^  du  chapitre  XV  (solde  4^  soixante  et  dix  mille  cinq  cents  francs 
HM  QctivUé),  doit  rester  sans  emploi  par  fi 70,500  fr.)  sur  les  crédits  ouverts  par  les 
suite  des  dispositions  de  la  nouvelle  loi  lois  des  44  juillet  1858  et  â4  juillet  1859, 
qiM  appellent  à  faire  partie  de  la  deuxième  au  titre  du  chapitre  XV  de  la  première  sec- 
section  du  cadre  de  l'état-major  général  dQ  tion  du  budget  de  la  guerre,  pour  la  solde 
l'armée  les  Qflïeiers  généraux  pr<>visoirenient  des  officiers  généraux  en  aon-acti vite, 
placés  en  non  activité  par  notre  ordonnance  5.  N09  ininistre^  de  I^  guçrrq  cl  de| 
du  28  aoÀt  185i6;  sur  le  rapport  de  notr^  flnaiicès  (Mld,^çiip€;idl$f  ^  f^6^\  m^ 
«linistre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et  cttHë!^8â^t 
dff  l'avis  d(  nqtr^  cooa^l  49A  piinlatiea*  et^ . 

ItatCi  4c  l'èvalualîon  du  grédit  eaalraovdlnalre  demandé  au  titre  de  1859  pour  $ulfvenijfM 
paiement  des  officiers  généraux  do  la  section  de  résçrvc  créée  par  la  loi  sur  fél<^'y^^ 
général  de  farmçe* 

Ofiiùsts  gèUrmuB  préaitUmmfni  en.  wm  (utimU, 

^0  lieplenans génértox  k  9.000  fr.  par  an  00  750  fr.  par  mois,  ci,  poar  h  mois  2it  jours,  do 7 août 

s     aa  31  décembre 108,000  f.  ) 

H  «àrëehanzde-carop  à  0,000  fr.  par  aa  ou  S0§  fr.  par  mois  ,  ci,  peur  \e  (SOGiAMI* 

»^«  »«Mttp* • WtftW    > 

officiers  généraux  de  Pamim  cadre  de  riterve, 

d  Rente nni-g^^rani  ponë&  &e  7,900  fr.  k  0,0004r.  p^ir  an,  diffiérence  ^,500  par  an  oa 

■  tï5  fi*.  <Jar  ipols  ;  d',  pou^  Hntc^i  20  ioprs.  : ' 3,00û  t  ) 

W  n?an?cRaax-ée-càmp  âe  5,0^0  k  C.WO  fr. ,  différence  1,000  fr.   |^r  an  on  ?     9,600  f. 

"'pi  (r.  35  c,  par  mois,  cl ,  npur  lé  même  tehupa 6,000     /  _ 

To»Afc.. t\&,m 

4  déduire  la  portion  appliçabUk  3  Uei^le^aos  généraos  qai  reçoirent  one  pensioo  comme 
pairs  do  Fia^f*. ,.»,..  ^ 10,8M 

Reste ,, 203,200 

13  ss  29  Aotrr  l83î>.  —  Ordonnance  dn  roi  con-     Qiinlstre  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre»  etc. 

cernant  fa  solde  d«s  ofliciers  généraax  de  la  *    .    *«     »         •  .      .        -«  •  z.;:...»* 

seconde  section  da  cadre  de  réUl-maior  génëc^l  -A.H.  1".   La  SOlile  deS  offidCrS  gèDCMOl 

deTiurnaée.  (U,  fiujl.  DGLXXV,  ■.  81^)  dt  la  deuxième  seciion  du  cadre  de  l«ai- 

w     ■    ,1.  ,                      .     .  ..  I    .   .  i  BMjor  général  sera   payée  confomémeal 

Loins-iniilippe,  Hc,,  vu  l  îirt.  H  de  la  M  .^^  ûxatlons  portées  dans  le  tarif  d^n- 

nu  *  août  coîirnijt  gnr  rorg-niu&ation  do  n^x^, 

rétaimiijor^ÉntTal  do  Tarm^^e*  portant  nue  *          ^.          .    ,            .     .   j  ^u 

l&s  omdcrs  Bcm^rain  df^  la  dcmiémc  seiv  .    2.  Les  officiers  généraux  Placés  dawl* 

tlon  du  cadro  reroÎTent  tes  trois  cîmitJipmes  deuxième  section  ;  en  exécution  de  I  art.  » 

dii  la  sotde  dp  leiirRradc.  sans  li^s  accès-  de  la  loi,  jouiront  de  là  solde  affectée  4  celte 

foires  î  vu  le  tarif  n/i  annexé  à  notre  or^  position  à  partir  du  7  août,  joiir  de  la  pro- 

doun-inrc  du  ^5  décembre  1857  ,  portant  mulgation  de  ladite  loi. 

r^î?tnment  sur  le  service  de  la  hoIcIc  et  sur  3.  Ivoire  minière <l&lâgaeri?e (H* ^^' 

les  revuiîs,  lequel  tarif  détermine  ,  entre  der)  est  chargé,  ct<i. 

anlrcs  choses»  le  montant  île  ïa  so'dc  atlri-  ' 

bnéeniiï  graiFcs  de  Ueulenint-géiiéral  et  de  Tarif  de  la  solde  des  officters  généraax  for- 

fjrjâTèchiil'd^-camp  ;  sur  le  mjïporl  de  nolro  mont  h.  a*  seciion  (rcscrrc)  dm  cadre  é 
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téial-major  générât,  (Execution  deTart.  8 


i  =s  29  AOOT  1839.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
ouvre,  sur  retercice  1839 ,  un  créJil  cilraor- 
dinaire  |iotu  les  frais  (te  premier  «Uablissemcnt 
alloo^s  ftii  ^aPfle  des  soeaox,  ministre  de  fa 
jt»Ue«  et  des  ooUes.  (IX.  Bull.  DCLXXV', 
B.ai^.) 

Loui5-PLi!ippe,  etc.,  vu,  iok  1m  du  14 
iiillel  1858,  partant  Giaiion  du  buéget  des 
lépenses  de  Fcxercicc  1859;  f  les  art.  4 
!l  6  de  la  loi  du  24  avril  1853,  et  Tari.  12 
le  celle  du  23  mai  1834  ;  S»  les  art.  26,  27 
il  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1858, 
miMXki  règlement  géaéral  sur  la  coropta- 
itlité  publique;  sur  le  rapport  de  notre 
sarde  te  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
ie  la  Joslice  et  des  cultes ,  et  de  Tayis  dç 
notre  conseil  des  ministres,  elci 

Art.  1''.  Il  est  ouvert  À  notre  garde  des 
iceaux,  ministre  secrétaire  d'£tat  de  la  jus* 
ice  ei  «lesoimes,  sur  Texereiee  1859 ,  un 
Tédit  extraordinaire  de  douze  mille  francs, 
)our  subvenir  aux  dépenses  urgentes  qui 
Tout  pu  être  prévues  par  le  budget  dudit 
ixercice,  et  qui  feront  l'objet  du  cbapitre 
ipéeiai  désigné  ci^prés  :  Chapitre  II  kis  du 
ladget  de  ia  justice.  Administration  een* 
raie  (matériel).  Frais  de  premier  établisse- 
nent  alloués  ^  notre  garde  dçs  sceaux  pAf 
lolre  ordonnance  de  ce  jour. 

2.  La  régularisatioa  de  ce  erédit  sert 
ireposée  aux  Chambres  lors  de  leur  sro- 
lèaine  session.  ^ 

3.  Notre  garde  des  sceaux  et  notre 
nînistre  secriUaire  d'JStat  des  financef 
]MM.  Teste  et  Passy)  soat  chargés»  etc. 


30  =  29  AOUT  18S9.  —  Ordonnance  do  roi  qot 
•llc««  «Q  nuaislri  dm  iag^ffM  ane  lomme  4# 

douxe  ipille  f<a»)a  |)Our  fr#is  de  premier  ël«* 
))lis5ement ,  e^  ouvre  à  cet  cfiot  an  crédit  eà- 
fraûrJiuaire  »nr  Vc&ercico  183Ô.  (IX,  Bull. 
DCLXXV,  n.  814d.) 

Louîs-l*lilllppe,*^clc.,  vu  la  loi  du  31  Jan- 
vier 1833  dont  Tari.  If  ^t  ainsi  conçu  : 
«  Aucune  soRmie  ne  pourra  être  allouée 
cr  aux  ministres,  à  ttlre  de  frais  de  premier 
«  élablissemcnl ,  que  par  exception ,  et  en 
H  X^ïKm  fl'unQ  ord(^nuanp^  nominative  et 
«  motivée ,  r en dttiC  cooforoM^efit  aux  dis- 
u  positions  de  ia  loi  du  SSamars  1817  ;  »  vu 
la  loi  du  23  mai  4851,  art.  12 ,  et  celle  du 
14  juillet  1838,  portant  fixation  du  budget 
Ue>  dépenses  de  Vçxercice  1859  ;  vu  les  ar- 
ticles 20,  27  cl  28  de  notre  ordonnance  du 

31  mai  1858,  portant  règlement  géaéral  sur 
la  comptabilité  pj]Miqii4^:  ransîd^^rant  qu'il 
y  a  lieu  de  faire  ii  M.  k  ii entent ttl-^'i-ncraL 
Schneider,  mlni^îtrc  sccrélaîre  d'Etal  au 
fléparlement  de  la  guerre,  rupplicaMon  de 
la  disposition  cxccïpLîonueiïe  dt:  Tari.  \  1  de 
la  loi  du  31  janvier  185 j  ci-desjsus  rappe- 
lée ;  sur  Iq  rapppi  t  de  nolr^  uiîmstre  si^eré' 
taire  d'Etat  de  la  Kuenc  ^  et  de  Tavîs  do 
Botre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Une  somme  de  douze  mille 
francs  (12,000  fr.)  est  allouée  à  M.  le  lieu- 
tenant-général Schneider»  pplrfi  ministre 
secrétaire  d'£tat  de  la  guerre  »  Â  titre  de 
fi;ais  de  premier  établissement»  A  cet  effet, 
un  crédit  extraordinaire  de  ladite  somme 
est  ouvert  au  ministère  de  la  guerre  sur 
l'exercice  1859. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert 
par  rariicle  précédent  sera  proposée  aux 
iÇtiambres  lors  dç  leur  pracbaine  session. 

%'^  ^os  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances  (MM.  Sehneider  et  Passy)  sont 
ebargésy  etc. 


21  :=3  29  AOOT  )839.  — >  Ordonnance  da  roi  r^U- 
"^  tire 'à  Timporlalion  des  sacres  fil.  nX,  Bail. 
DCULXY.  n.  8147.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l-arl.  34  de  ia 


(1)  Bant  U  dernière  ssAiloni  Le  luinUtère  «TAi| 
fâtenlë  II  la  C  lia  m  lire  il  ca  Député»  une  loi  ajaol 
pat  t^bjct  Ifl  dégrèvement  de^jncr^^s  colonian^  \*% 
SQUlé  du  d^révfïment  éUil  de  J5  fr.  Y.  dfàsl^ 
b^oticor  dalï  juin  U  di^courâ  ûe,  prés-tnti^Uuja  et  1^ 
!Ate  de  Ia  IdL  M,  Du^ps  lii,  Iq  2  jqlllet,  so^  rap99f( 
UoQ^  da  7  )  t  lv<]ael ,  eu  ailopiant  ic  priQcip<^  du 
'Dj(!l  dfl  loit  féduisil  U  d^^féremoni  I  I4  4P«4 
tmmfl  la  préfenU  ortloDnaci<:eH,  Aui  termes  4a  U 
i  da  17  dâeembre  IS^tJ),  cette  ordonnance  devr^ 
rfl  cûofeflîè  en  Im  daq»  I4  i^rocbiiine  session,  <ii 
ori  AcronL  di^b^lluet  Jo  notiveiu  If^  hautes  ques- 
lïnt  Unanciêrcs,  ëcDnoiiuqusiet^iaHliqaes,  ^h%t 
telU^  n  d04ïifié  naisuoce  lu  concumioce  da^crA 
bdjfàof  et  du  «PCI!»  eiotJLq^e,  U  me  parait  d^iw) 


prématwé  d«  las  asamiMr  ki;  Mais 
prorisaJM  mm  le  minislira  a  vm.  àtmÂt  prendre  a 
«letlà  da»  réeUmatieaia  qft*il  eoavkaft  â^râprécier, 
4<e»  fabftcâna  da  sacre  isdigèBe  oni  eecrné  rordoo* 
naaca  d'iâtégal^ ,  em  ce  que  le  kocte  n  W  pas  une 
MAlitre  prciniète  néceasafoe  à  noâiaaaofaclares, 
ci  qtt*cn  toraaea  de  te  loi  d«  H  d^cattbre  1814  • 
e*est  seulement  snr  les  tarifs  relatiti  k  ces  matières 
9Hf  p«{av«i^l  po.r^r  li^  Q|o<li^Mlipl^  par  (»cdon- 
piinç<^  Telle  est,  «q  efiqt,  le  luilrc  de  la  loi  de 
^la  ;  inaîs  al  Ton  çomuLie  le  dibaxacs  de  pr<^seiita<< 
tioa  4q  fiiU  le  baron  Louis,  on  esl  convaincu  qae  U 
pens^  qal  «  p^idé  k  celie  diwoâtion  o'ëiait  pas 
0(1  rf^içcwdre  irigoacQosemefii  iVatOcUé  des  ordoa- 
mnoei  à  c^iuii»  oaa  dt^icroMU^i  aoiiMP^t  temUa 
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Art.  !•'.  A  partir  du  10  septembre pro* 


loldai7  décembre  1814;  sar  le  rapport 
da  nos  ministres  secrétaire  d*£tat  an  dé- 
pirtement  de  l'agriculture  et  du  commerce» 
et  au  département  des  finances ,  etc. 


cliain  le  tarif  des  sucres  »  à  leur  imporlfr 
tation ,  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  ; 


rindiqaer  le  leile.  —  Voici  d6  quelle  manière  s*ex* 
primait  le  ministre  :  ■  Le  titre  5  et  dernier  ne  con- 
tient qo'ane  seule  diposition.  Il  attribue  ao  roi  la 
faculté  d'augmenter  on  de  diminner  provisoire* 
ment  les  droits  de  douanes,  d'ëtendre  on  de  modi- 
fier les  prohibitions  par  des  ordonnances  spéciales. 
Celte  disposition  se  justifie  d'elle-même.  Personne 
n'ignore  que  les  combinaisons  du  tarif,  bien  qu'il 
importe  de  leur  donner  tonte  la  fixité  dont  elles 
sont  susceptibles,  sont  cependant  variables  de  leur 
nature  ;  qu'elles  sont  régies  par  des  intérêts  soit  in- 
térienrs,  soit  extérieurs;  que  ces  intérêts  sont  sou- 
vent trteorgens,  et  qu'il  v  aurait  alors  les  plus 
frraves  inconvéntens  k  attendre,  pour  ^y  con- 
former,  que  les  Chambres  fussent  assemblées.  La 
~  même  faculté  avait  été  réservée  par  la  loi  du  20 
iloréal  an  10  h  l'ancien  gouvernement.  Alors, 
c^mrae  aujourd'hui ,  elle  était  indispensable.  > 
(Pixposédes  motifs,  par  M.  le  baron  Loub;  Mon, 
du  26  septembre  1814.) 

La  discussion  Ii  laquelle  donna  lien  cette  dis- 
position ne  révèle  point  une  intention  opposée  à 
celle  qu'exprimait  le  discours  de  présentation. 
Toatefois,  lorsqu'une  disposition  est  claire  et  for- 
melle ,  il  ftat  s'y  soumettre.  Aussi ,  l'illégalité  de 
Tordonaance  ne  pourrait •  elle  être  contestée,  si 
l'on  était  forcé  de  convenir  que  le  sucre  n'est  pas 
au  nombre  des  matières  premières  nécessaires  k  nos 
manufactures  ;  mais  le  rappDrt  au  roi  qui  a  pré- 
cédé l'ordonnance ,  et  que  je  vais  reproduire  tout 
h  l'heure ,  dit ,  avec  raison ,  que  le  sucra  est  la 
matière  indispensable  k  l'exploitation  de  nos  raffi- 
neries. 

Il  est  vrai  qn«  ces  expressions  employées  par  la 
loi  de  1814  :  nieeuairu  à  no$  numufaetures  ^  donnent 
k  entendre  que  le  pouvoir  conféré  au  rot  ne  doit 
s*exercer  que  lorsque  c'est  l'intérêt  de  nos  manu- 
factures qui  exige  an  changement  dans  les  tarifs} 
or,  dit-on ,  le  tarif  des  sucres  est  modifié  par  la 
présente  ordonnance ,  dans  l'intérêt  des  colons 
producteurs ,  et  non  en  vue  des  besoins  des  manu- 
factures de  la  métropole.  Mais  ici  on  n'invoque 
plus  le  texte  ;  on  tire  une  iqdnclion  des  termes  de 
la  loi  ;  c'est  une  interprétation  de  la  lettre.  Or,  on 
peut  la  combattre  avec  avantage  par  l'exposé  des 
motifs  que  i'ai  précédemment  rappelé,  et  par 
Texéoution  qu'a  reçue  la  loi  depuis  vingt-cinq  ans. 
Si,  en  efTet,  Pon  consulte  les  diverses  ordonnances 
qni,  dans  l'intervalle  des  sessions,  ont  modifié  les 
tarifs  des  douanes,  on  verra  que  souvent  ces  modi- 
fications ont  en  lita  sans  être  provoquées  par  l'in* 
térêt  immédiat  et  pressant  de  nos  fabriques.  Aux  or- 
donnances citéesdansie  rapport  au  rot,  on  peut  ajou- 
ter «elles  du  11  août  1819,  du  fi9  septembre  1819; 
du  13  juillet  1825 ,  du  17  mai  1826 ,  da  10  octobre 
1829,  dais  mai  1831,  du  2  îniA  i834i  du  8 octobre 
1838. 

Certainement,  des  violations  successives  de  la  loi, 
quelque  réitérées qn*elles  fussent,  n'autoriseraient 
ni  ne  justifieraient  une  violation  nouvelle;  mais 
dire  que  ces  diverses  ordonnances  sont  en  contra- 
diction manifeste  avec  la  loi  de  1816  •  c'est  poser  en 
principe  ce  qui  est  en  question.  Aujourd'hui ,  un 
doute  s'élève  ;  le  sens  de  la  loi  est  controversé.  Il  est 
tQUt  qalurel  de  conddérer  comme  on  grave  préjugé 


rJ 


la   manière  dont  la  loi  a  été  entendue  tt  eiécotl 
pendant  une  longue  période. 

Pour  justifier  le  reproche  d'illégalité,  onairgi 
mente  de  quelques  paroles  prononcées  dau  k 
séances  de  la  Chambre  des  Dépotés,  dei  A  ell 
juillet  (Mon.  des  5  et  17).  On  a  prélenda  qne  I 
Chambre  avait  aloirs  manifesté  la  pensée qaeli  dm 
sure  du  dégrétément  n'était  pas  urgente,  elqi 
le  gouvernement  n'avait  pasledroit  deiialaer|W 
ordonnance.  La  Chambre  eût-elle,  en  effet,  éni 
une  opinion  ,  la  question  d'urgence,  et  encoripii 
la  question  de  légalité,  resteraient  entières; cirt 

Pouvoir  législatif  n'a  pas  le  droit  de  prononcer I 
avance  sur  l'opportunité  et  la  légalité  daidii 
du  gouvernement.  D'ailleurs,  en  lisant,  du» l< 
Moniteur,  les  débaU  auxquels  je  fais  allosioD,  oj 
sera  convainca  que  la  Chambre  n'a  pas  même  lii« 

Sercer  son  sentiment ,  et  l'on  verra  que  le  miaisl» 
u  commerce  a  toujours  formellement  décliréiiBll 
se  croyait  en  droit  d'user  de  la  disposition  de  lilo» 
de  1814.  ._ 

On  ne  s*est  pas  borné  à  cette  •Ijtqnt  dwen 
contre  l'ordonnance  :  quelques  esprits  •"!«•*' 
parlé  du  refus  del'impOt  ;  d'autres,  plos  ino(«r«i 
ont  pensé  qne  la  ruine  de  leurs  fabriqoei,  coo» 
qnencedu  d^révement,  les  autorisait  à  réclaffltf 
nne  indemnité. 

Il  est  vraiment  déplorable  que  noeswywj"* 
prompts  k  songer  à  ces  moyens  «trêotti  J*^ 
procédés  révolntionsaires.  Au  premier  P«'2"îi! 
nos  droiU  on  k  nos  intérèU,  nous  parlons  di  ré- 
sistance ,  de  refus  d'impôt ,  d'insurrection,»»» 
une  incroyable  imprévoyance ,  onblianl  qae  w 
violentes  secousses  données  an  goovernenwn»  «»• 
bli  se  font  plus  cruellement  ««nlir  •««  "rî 
qu'aux  dépositaires  du  pouvoir.  Ces  réBewoB 
trouvent  ici  d'autant  pins  naturellemeatleiirpUJ 
qne  les  menaces  qni  ont  échappé  aux  P*f^"^'*? 
sucre  indigène,  étaient  déjk  dans  la  boacbedetw- 
fenseurs  des  întérêU  coloniaux,  lo"<l"'"\*"2î 
saient  que  le  ministère  ne  prendrait  point  je  P 
qu'il  a  adopté;  ainsi  l'adroinistratico,  qaoïqno" 
fasse  •  avait  k  craindre  qu'une  partie  do  piT»  " 
jetât  en  dehors  des  voies  légales  pour  ré«sl«r»«' 
ordres. 

Au  surplus,  le  droit  public  a  «es  règles  coiii* 
le  droit  priré  ,  et  si  l'on  veut  sérieusenaentlescj 
sut  1er,  on  comprendra  qne  l'ordonutnce  l»' 
grève  le  sncre  colonial ,  fûlHslIe  illégale  •  le»  '«^ 
cans  de  sucre  indigène  ne  seraient  pas  ?^  J 
autorisés  k  refuser  le  paiement  de  rinjpW  ^'rj 
sur  les  produits  de  leurs  usines ,  pas  plj»  l" 
villes  maritimes  n'auraient  eu  le  droit  "•/•^ 
l'impût  foncier,  si  le  tarif  des  douanes  n  •»»«  JT 
reçu  de  modification.  Pour  être  conslitalioB»»^ 
ment  en  droit  de  refuser  le  paiement  d  one  »  j 
il  faut  que  cette  taxe  elle-roiôme  soit  »1'*P'.*T 
établie  ;  et  ce  serait  bouleverser  toute  organi»  ^ 
sociale  que  de  poser  en  principe  qu'a"  •"    .|| 

f>oovo'r  qui  blesse  tel  ou  tel  intérêt  est  »"    j^ 
^itime  pour  résister  k  la  perception  de  ifl» 
impôts  légalement  établis.  Cette  doctrine ,  » 
comprend ,  ne  s'appliqne  point  k  ces  cii  ex» 
dinaires,  où  les  bases  fondamentales  de  Isco" 
tmion  étant  violées  par  le  pouvoir,  la  ««JJJV 
df  représtiUes ,  prend  pour  cela  tous  Iw  «»<^' 
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cMBl  les  plus  vtolenspoar  le»  meilleur».  H  n*yâ 
iidroit,miègle»  pour  ce»  drcon»lance»  eicepUon- 
iciles. 

Sorla  qoe»lion  d'indemnité,  voici  comment 
^exprime  le  rapport  de  U.Dmo$:  «  Donner  I  la 
torique  indigène  une  indemnité  I  fin  d  acheter, 
ea  qDelqna  sorte ,  le  pouvoir  de  j'a»»njellir  aui 
■èmttconaUionsqne  rindosliie  coloniale,  ce  »e- 
riil  consacrer  le  précédent  légblalif  le  pla»  im- 
pradeot  et  le  nia»  préjudiciable  pour  l  Blal  ;  ce 
seriil  décider  miplicîlcmenl  qae  no»  tant»  de 
JoBioeiiootà  jamai»  immuable»  el  doivent  Ion- 
jott»  U  même  proleclion  à  no»  diver»  indu»triel», 
MHH  peine  de  créer  immédiatement  en  leur  faveur 
ib  litre»  k  nne  indemnité.  • 

Celle  raison  c»t  grave.  Malheoremement  non» 
l'arons  ni  disposition»  formelle» ,  ni  théorie  bien 
lUbot^e  en  matière  d'imdemnité  pour  c«u»e  tfex- 
ptopriâlion  ;  tonte»  le»  foi»  que  de»  intérêU  privé» 
tonl  lésés  par  les  acte»  même»  légitime»  du  po"'^"'» 
ib  iiiToqnent  le  principe  que  nul  ne  peut  êUe  dé- 
pouillé de  sa  propriété  »an»  un  dédommagement 
préilâbie.  H  tf  est  pu  po«»iblc  cependant  de  l  ap- 
pliquer tonjonr».  Doit-on  le  réserver  pour  le»  ca» 
ofc  les  intérêts  blessé»  étaient  placé»  »ou»  la  pro- 
lectioDdelaloi?  La  règle  ainsi  formulée  n  aurait 
pM  II  précision  nëceasaire,  car  toute»  valeur»  pro- 
duites, tonte  industrie  exercée  »an»  contravention 
mloisdn  paj»,  sont  censée»,  par  cela  même, 
ivint'iesel  assurée»  par  elle».  Dira -ton  que  l  in- 
demnité ne  devra  être  accordée  que  lorsque  le» 
penonnes  lésée»  auront  été  en  quelque  aorte  ater- 
tie»  qu'elle»  ne  devaient  pas  compter  sur  le  main- 
tien de  leur  position,  »ar  la  conaervttion  de»  avan- 
Uge»donl  elles  jouiésaient?  Je  croi»  qae  ce  »erait 
l'op  restreindre  le  principe.  Voir  l'ordonnance  du 
15fétrierl835  relative  à  l'indemnité  accordée  aux 
f»bric*osde  tabac  factice  et  le»  note»  »ur  la  loi  du 
Mferrier  1835  sur  le»  tabacs,  h  l'occaaion  de  la- 
melle U  question  de  l'indemnité  a  été  débattue. 
te,  au  surpjus,  le  rapport  au  roi  qui  a  précédé 
'•présente  ordonnance,  lia  été  inséré  au  Moni- 
^  do  22  août  4839. 


Rapport  au  roi, 

•Votre  majesté  sait  combien  ont  été  vive»  le»  ré- 
BiMUtioa»  élevées  aa  nom  de»  colonie» ,  do  notre 
■picuUure ,  de  notre  commerce  maritime  et  de» 
fcbrican»  de  »ucre  indigène  pour  on  contre  une 
»odiOc«lion  de  no»  tarife  tendant  k  dégrever  le 
•cre  des  colonie».  J'ai  dû  vérifier  »crupulcn«emenl 
'w  fait»,  étudier  tout  1«»  documena  qui  ont  été  pu- 


blié», afin  de  proposer  k  votre  majeeté  une  résolo- 
tion  conforme  aux  intérêts  ^néraux  du  pay». 

«  Je  devai»  d'abord  examiner  la  qneaiion  de  lé« 
galité.  L'art.  SA  de  la  loi  du  17  décembre  1844  dit* 
po»e  que  «  de»  ordonnance»  do  roi  pourront  provi* 
a  aoirement,  et  en  ca»  d'urgence,  réduire  la»  droits 
«  de  douanes  sur  les  matières  preaodères  aécessairts 
•  à  nos  manufactures.  » 

•  Or,  le  sucre  brut  doit  incontestablement  être 
rangé  dans  cette  catégorie.  11  est,  en  effet ,  la  ma- 
tière indispensable  de  no»  raffineries ,  que  la  lui 
protège  contre  la  concurrence  étrangère ,  par  une 
surtaxe  sur  lesproduiu  similaires  k  l'importation, 
par  un  drawback  ou  restitution  de  droits  lorsque 
les  produiU  fabriqués  sont  exporté»,  et  par  la  pio- 
bibition  absolue  du  sucre  raffiné.  Cest,  en  ce  sens, 
que  ,  pour  des  cas  analogues ,  la  loi  de  1814  a  tou  - 
jours  été  interprétée  et  appliquée  *. 

a  La  légalité  étant  hors  de  doute,  des  motif» 
d'urgence  et  de  néce»»ité  politique  réclament  hau- 
tement un  prompt  changement  dan»  nos  tarif». 
Ces  motif»,  nou»  le»  trouvon»  dan»  la  grarilé  de 
l'état  pré»ent  de»  cho»es,  que  chaque  jour  rend  plus 
compromettant  pour  tons  les  intérêts.  Les  navires 
sont  retenus  dans  nos  port»,  et,  tant  que  dure  l'in- 
certitude ,  Us  ne  peuvent  recevoir  de  destination. 
D'autre  part,  les  nombreux  bâlimens  du  commerce 
français  aux  Antilles  sont  réduits  h  ralternative,  ou 
de  partir  sous  un  fret  insuffisant,  ou  de  revenir  sur 
lest.  Nos  produits  manufacturiers  et  agricoles  sont 
ftleiotdans  un  de  leurs  débouchés  les  plus  impor- 
tans,  et  les  expéditions  maritimes  et  les  échanges 
sont  suspendus.  Les  intérêts  de  nos  colonies  et  de 
nos  ports,  comme  ceux  de  notre  industrie  inté- 
rieure et  du  trésor,  nous  imposent  donc  l'impé- 
rieux devoir  de  mettre  un  terme  k  une  telle  situa- 
tion. ,         ' 

«  On  a  essayé  de  dire  que  le  droit  sur  le  sucre 
colonial  étant  plutôt  une  taxe  de  consommation 
qu'un  droit  de  douane  proprement  dit,  rurgence 
mèuie  ne  pouvait  jaous  autoriser  k  invoquer  la  loi 
de  481  A.  La  base  sur  laquelle  repose  ce  raisonne- 
ment est  fausse.  Le  droit  sur  les  sucres  a ,  comme 
toutes  les  autres  taxes  de  nos  tarAs.  le  double  objet 
de  fournir  un  revenu  au  trésor  el  de  régler  les  con- 
ditions de  la  production  intérieure.  S'il  n'avait  pas 
ce  dernier  caractère,  la  qucation  que  le  gouverne- 
ment est  appelé  aujourd'hui  k  résoudre  ne  se  se* 
rait  pas  présentée.  Aussi  avons-nous  hautement 

*  Ordonnances  des  8  juillet  et  49  août  18S4f  10 
octobre  1835,  25  juiUetl837,  23  juillet  et  2  sep- 
tembre l938. 
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â.  Jasqu*au  iO  octobre  prochâtii  1«  rem*     exportés  s*eirectuera  à  raison  des  ancieni 
boursement  des  droite  àurtf s  SUcreflratnnéâ     droits ,  dont   dn  justifiera  le  paiement, 


protesté  contré  une  lemblaUà  tll^tljo»*  et  dé« 
claré  fornaeUefliwt  *i  «t  de  manière  k  ne  laiwer 
ancon  donte  (  que  le  gonvernemeiit  ae  reconnale- 
•iMi  le  dirait  de  rendre  une  ordonnancé  de  d^gri- 
tement,  et  qa^il  oterait  de  ce  droit  ai  la  aéceiMlé 
en  devenait  nééewaire  i  aes  yeai. 

«  Le  principf  do  àigriftfaxtni,  qui  faitaH  l«  btM 
da  projet  de  lof  prétenlé,  le  ï"  j«iiB»à  la  Chambre 
de»  Députés,  a  été  accaeilli  par  la  commiiaioa 
chargée  de  resaoUner.  Son  rapport  a  mis  eA  pleine 
inmière  les  résnitats  de  la  loi  da  iè  jaillct  1831, 
qui  n*a  pa  empêcher  le  prix  du  socre  de  tooaber  de 
^■klUlcfM ila-fait  rewortir  r»|>p<it— ité  d'ane 
réduction  de  droits  sur  le  sucre  colonial ,  comme 
rnaiqvie  Moyen  d'atléMWf  ItHégtHlé  tfkiH  fte  pro* 
doit  «k  le  sacre  indigène.  Mn  effot,  1*  «até  de  é(Mi« 
sèlnÉiatio&  anr  k  imerê  pwutK»  «M  de  40  fir<  Sd  c. 
pMir  le  ceioa  qui  a  déjà  M  fr.  Mitii^oft  4b  fret  él 
aotMs  diaiget  à  ;sQpporttr  pow  arrif  er  deili  lM>e 
poels,  tendit  qo*elit  n'est  que  de  t0  fr.  €0  e«  p<Mr 
te  fnbrioMit  de  Vinkérietir  dMt  lei  prod«itt  pwS 
Tent  se  Tendre  sar  place. 

«  Skm  édti\Mii  tw  préiette*  d«iiiti  Kcomptii  et 
des  naénageniem  qoMb  impoiem^  il  Ht  lurposifiMé 
de  reiné#er.  de  iirile  k  ce  défavt  d^éqvttibre.  Mais 
•n  mèeee.  iMnpe  il  tant  rMcffinatm  qM ,  pMr  ivi 
«olenies^l»  eolinre  de  U  cwaiM  eit  te  principal  «l 
pour  ainsi  dire  l'unique  tûêytû  d'ClHIentetf  qa« 
aoUe  auftn  ctlttre  de  mè«i«  Dnportaiicci  me  peau 
U  remplteeri  qtie  ee  prttdnlt  ftKtti«m«  UbiHttfiù* 
meite  naarltiniei  donne  m  fm  «cnfitdéridMe  k  It 
marine  marchandé)  qti'ttifhl  lei  ptVdtféftlttn C!l>^ 
leniau  c»nsMMSent  une  te^nde  pairtié  de  nos 
prodoila  agricoles  el  AMiNifaetarieié^  et  que  déii 
tors  loat  ce  qui  leur  nnit  eèsentéeUmneat  nuit  de 
nédie  et  porte  domnag^h  tous  Wg^ands  intéièU 
d«  ptyêt 

ê  Les  eirtoaHanoes  qui  se  sont  predall«»pe«deiit 
U  dernière  session  nous  «nioriseat  k  erokv  qn«  les 
Chembret  dot  vonla  laisser  «s  gosTerneoleai  de 
votre  miqeaté  le  Mkt  d'appréoier  les  firlls  les  pitu 
ffécens  et  les  résttllato  de  la  omsu^  qvk  4ti  gouffre 
■eurs  de  la  Martinique  et  dé  là  (ioadeloope  ve* 
matent  de  prendre  sous  leur  respwlaafollité'.  Ellei 
ont  au  reste  reoorina»  comme  le  gouYenlemenlt 
tout  ce  qu'il  y  aurait  d'injuste  et  de  doflMnkgetbl« 
dans  le  maintien  du  régime  dont  tam  dt  gràffi 
iatérèls  denkandent  la  modificatk*.  - 
-  «  Quand  le  projet  de  loi  fot  présetilé ,  on  mm^ 
parait  le  prixdn  suere  brut  boflue  qmllrièMètoilibé 
k  5/1  fr.  avec  le  prix  de  62  Tr.  qui  existait  en  Wli 
et  l'on  montrait  qu'en  déMqnant^lCs&tfr.  le 

droit  acluel  de;  ...  , Sft  ?l    ) 

plut  le  fret  et  lès  antres  dépMiKi  >  S8  ti 

qui  sont  de^ft  .  4  .  .  .  •  •  i  .  «  9t^    »    / 

il  ne  restait  kd  colon  que •  ,  15  ^(( 

et  que  ce  net  produit,  loin  de  counir  les  .  , 
frais  de  cuUuro  estimés  au  moias  k.  .  .  •  »  ^2Ïà  50 
luissait  une  perte  â%i  .  i v  .  .  ,    g  25 


lonio^»* 

•  îl  éi^iît  urgent  d'y  porter  remède  f  personne 
n  ch  pouvait  diàconvenir. 

J  Séance  dv  16  juillet. 


«  Mrilkltfifèiii  qt^  hi  prix  dujMKre  b«Mt  qi^ 
trième  s'est  relevé  de  56  &  58  fr.  50  c,  Mil  « 
moyenne  57  fr.,  est-il  moins  urgent  d'allégv  k 
sooflTrance  d%  nos  colonies?  Elles  perdtalonpei 
moina,  il  est  Trai  ;  mais  le  colen  obtint-il  le  prixdi 
revient  de  23  fr«  50  c.*  le  «foi»  fi»  serait  encore  ' 
tolérable  *,  car  si  l'armateur  en  payant  à  Tbi' 

tion. 

devait  continuer  k  subir  lu  droit  de. . 
et  payer  pour  frais  divers* 

en  tout. 62  8j 

ft  w  MCÇToir  en  ÇranWLqueJO  CE,,5Ifijj»jBfci 
la  perle  ne  serait  que  déplacée  et  pèserait  datoit 
•on  poids  sur  notre  conMaerce  maritioae  eiiil^ 
rieur.  Ea  effet ,  plaa  le  prix  se  relèverait  ^n  nlii 
nies,  et  plus  l'opération  serait  minenie  su  le  a» 
ché  français. 

4  Ainaif  la  plot-Tulue  aoi  rolocÉËi  fte  cLipgtrd 
pâ3  ['élèi  dtt  chijMJii  elle  ne  fcriU  fetUf  ^'eijp> 
pAreuce  et  iDomenlfnémeiil  leur  d^rciK  U  ni* 
loeQUiit  celJD  d«<s  villes  inttîiijaei  el  de  k  miv 
jgalioji  frai) ru i».  La  diîgTétciiiEiil  prciult  Joie 
toujoun  le  Ln£mi&  cir^icl^r^  d'urgnicc.  Quiotn 
chilTre,  ju  ne  crois  pi  a  devoir  pra^tOwr  à  fCtrc  pu* 
jeaté  <îq  dépâutr  Im  lîmilua  Jixécidiiu  le^iny^jisrt 
de  l«  coDiiniïïion  de  h  Ch&iiibredJti  Défiel^  Vot- 
doDiisncei  çn  elFeL,  n^'ajanL  qu'an  ciftcljiii»pro* 
TisDirBf  ilûU  et  rp  pi  pi  réaervée  qoe  11  Jûy.  Cai  Wftr 
jour»  Bvccc^lLQ  prudence  que  le  ^oeranEiitikl  1 
njiâ  ùi*  pbnvojri  quî  lui  oti^  éfé  coufJfÀIHt  llloi 

■  i  l'égard  ûci  r^nltots  desafrllldi  r^fl^oi  çiMé 
gouverne uîjt  Aeh  HtrUiiJqfie  it  ûgU  Gui^tl^i^ 
loi  pfemièrej  jnforiiiaUDns  rrçnn  nûaJO'nt  j^"* 
qac  l'a ipor talion  à  r4^trauger  n^i  jjân  ^\.i  LOaioi' 
rsbie  el  a  fsîh^fiiiieDt  éléfé  lej  caurj.  ISisât^bOv 
vdIcA  plus  r^cuates  annancèiU  qoâ  lei  tipor^^wU 
Èestjiii  ocCrtiQi  et  ont  Amiiliorâ  l^jprit^  oiiuttl 
eftet  anri  dû  eç^ier  lussilÛt  que  la  défiMiic  û'tiaw- 
1er  »rs  paneuuâ  ûtit  cDlonî».  t't^  eip^rLaBoa 
madaehttnéet  nDu}eip|it]ttttnl  les  fiiEiiidà^lR^ 
de  LAlimeqi  rr^nçRis  rïTCDAnt  sur  ]eiLircyiL,ac> 
tojigcf  dont  tout  Je  prollt  {]£VaiL  élredon^^  Rirlt 
frtii  au  re lotir,  lont  deveung  raiiifim  par  'h*^ 
tDatedffl,  comime  pour  tous  les  lusniil'jrliiritnï' 
liégacîpm  lie  rintèrïetirqDl  oui  jfa  rclilicmsW 
ncfi  ccIcaJEa^  (le»  foiU  eonÊrjuedl  cncoie  ^^l"* 
jjûns  aronActilMir  Ja  ipUdûrtté  dû  ionjfrtiic^wîrï 
le*  coloaSca,,  la  marine  m orcbind^  cl  Hnâpi'' 
de  Is  luélropoie.  .« 

<  La  TarrQ  des  cbotcj ,  li  juaUcc  et  le»iil»*!* 
p^némui  du  pt^a  funl  le^orlir  plu»  q^t  jj^^" 
l'crrgenle  iiiîde»jlé  do  prendre  oae  mcjure  jtW 

.  •  Je  n'hésite  donc  pas  k  proposer  k  votre  lU' 
jesté,  de  l'avis  unanime  du  conseil ,  de  réaliser  in* 
médiatement  par  ordonnance  les  disposilioiucos* 
tenues  an  projet  de  loi  du  1"  juiM  dernier,  foei  le 
modificalions  inlrcduitcs  par  la  cominissioo  de  U 
ehamWto  d^  tê^êBi  . 

«Dette  révolmion  i  ddfll  M»  GhkmbfCl  <e^^ 
sfftfâèldèd  lé  début  de  Ikpfochkfne  sèàiétf,  ««^ 
fVA  61»  trhxiétés  et  dn  éoiixÉierCe  maritiiiie  ^i  1^ 
cOmmeréé  intérieur.  Elle  rappellëri  la  SpéniUlto" 
stfttiné  Matbhlitdife  aCtneHeu^ift  dAiiabëC  el  ((^ 
Ht  «'Mhèttf  pMs  qtt*iti  rur  «t  k  «eArt«  è»  ficioi« 
joomaliers.  l'Uh  rendra  k  toates  les  opér«ti«iuMi» 
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ptttai  ee  àéU\  >  il  ne  tera  plus  admis  4tt« 
été  qwtlances  reçwes  pour  ks  droH«  <ia 
nouveau  larif. 

S^  l^s  Bttiilsttes  lia  ragriealture  et  du 
cwaiMi^a  j  at  dM  finances  (MM*  Gunin* 
Gri  daine  et  Passy)  sent  ebarféi,  ete« 


17  «*B  80  howt  4839.  -^  Qrdoaaanoe  da  roi 


prescrit  Upablic«tion  àe  la  conTenlioti  c<mcia« 
I  Paris,  te  ^  août  4839,  entre  la  Frcnce  et  la 
Grande-Brètagnae ,  poar  la  délimitation  des  pi- 
(^èiès  stiir  lu  eàiéi  réspéotfVes  del  delftt  pteft» 
(IX  î  Bail.  DGL&XVI  i  n^  8198.) 

Louis-Philippe,  etc.,  savoir  faisons 
qu'entre  nous  et  sa  majesté  la  reine  du 
Rofaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  il  a  été  conclu  à  Paris,  le  ^  du 
présent  mois  d*août ,  une  convention  rela- 
tive â  ta  délimitation  des  pêcheries  sur  les 
flûtes  respeelives  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  ;  convention  dont  les  ra- 
tiûca lions  ont  été  échangées  à  Paris  le  17 
de  ce  mois,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Convenltôni 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  feu  sa 
inaiesté  le  roi  du  Royaume- Uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  dlrlande  ayante  en  l'année 
idô7,  nommé  une  commission  raitté  pour 
établir  et  déterminer  les  limites  en  dedans 
desquelles  les  sujets  des  pays  respectifs 
pourront  libremettt  exeroef  la  .pèche  des 
huîtres ,  entre  l'Ile  de  lersey  et  les  côtes 
avoisinanles  de  France  ;  les  membres  de 
Iadit€  commission  étant  cofivanus  de  cer* 
taines  lignes  (tracées  sur  une  carte  à  la- 
quelle il  sera  référé  plus  loin)  pour  déter» 
miner  lesdites  1  imites  ^  et  étant  aussi 
teaibés  d'accord  s«r  certains  arrangemens 
qui  leur  semblent  devoir  prévenir  le  renou- 
vellement des  disputes  qui  se  sont  souvent 
élevées  entre  les  pêcheurs  des  deux  nations; 
il  a  paru  opportun  à  sa  majesté  le  roi  des 
Français  et  à  sa  majesié  la  reine  on  Royau- 
me-Uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 


que  les  limites  dont  sont  convenus  lesdits 
pommissaires ,  et  les  arrangemens  qu'ils  ont 
proposés,  fussent  reconnus  et  sanctionnée 
^r  une  convention  qui  sera  conclue  entré 
leursditcs  majestés;  et  comme  les  hautes 
farlles  contractantes  ont  aussi  considéré 
qu'il  était  à  désirer  que  les  limites,  en  de# 
dans  desquelles  hs  droit  géaéral  de  pèche 
sur  toutes  les  parties  des  «oies  des  deux 
pays  sera  eiclusivement  réservé  au^  siyets 
respectifs  de  la  France  et  de  la  Grandor 
Bretagne^  fussent  difinies^l  réglées,  tes- 
dites  hautes  parties  contréctaaAes  ont» A 
cet  effet,  nommé. pour  plénipotentiaires, 
savoir  :  sa  majesté  le  roi  des  Francis ,  Je 
iteor  Jean  de  l)iea  SouH  »  duc  de  Dalmatie, 
maréchal  et  pair  de  France ,  grand-croix 
de  son  ordre  royal  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, etCryele.,  etc.,  son  ministre  et  secré- 
taire d'Etat  au  déparlement  des  alTaire^ 
étrangères  y  président  de  son  conseil  des 
ministres;  et  sa  majesté  la  reine  du  Royan* 
me-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande, 
le  très  honorable  G ran ville,  comte  Gran- 
villl^,  pair  du  R»yaiuiie*1Jni  »  chevalier 
grand^croix  du  très  honorable  ordre  du 
Bain ,  nten^bre  du  conseil  privée  et  ambas* 
sadeuk*  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
de  sa  majesté  Britannique  prés  de  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Français  ;  lesquels  »  après 
s'être  communiqué  réciproquement  leurs 
pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et  due 
tortr^ ,  ont  arri^té  ei  eoneki  les  articles  sni- 
vèna  : 

Art^  l^'i  II  est  eonvenm  que  les  lignes 
tracées  entre  les  potats^  indiqués  par  fes  let- 
tres A,  B,  G,  D,  E,F,  G,  H,  I,  K.BUr 
li  carte  éntiexéc  à  la  prépaie  èonventton 
et  signée  par  les  ^énipotentiairesrespftctilsy 
seroftt  reconnues  par  leS  liantes  parties  eon-^ 
tractantes  comme  dcleilhinant  les  ItiUttes 
entre  lesquèltes  et  les  côtes  de  France  la 
lïèefae  des  hutlres  sera  exiiusivetneni  réser^i 
vée  aux  stqets  français;  ces  lignes  soni 
comme  suit  : 

La  première  ligne  se  dlt-ige  du  pcHnt  A 
-'-^    -   ' — -■-:■  ■  .■ — ^^-^ '    .-  .■  n-  ^-iri 


i&è^ilâto  ûbtivéïii^iit  qqè  rioËeit^itide  lear  eti^ 
lève.  Pèflv  côbstàte^  èétie  aét>lorifbIe  ttagoatlofi  « 
je  ii*«i  béMiB  oaé  da  eitar  I*  ehiflire  dM  itoanUiëi 
relenvèft  dans  Us  «Utrepffls.  Il  était  an  19  de  M 
mois  de  34,500.000  kUc^.  L*effat  do  dëgrétemeikl 
fl>era  de  relever  le  orix  des  sacrés  ep  jBntrepôls,  aa 
grand  àTànlage  soit  d^  colons,  sott  deis  àrUalenrs, 
àans  affecter  les  prit  l  la  cônsommàtfon,  sails  nairo 
par  ci^lBéë^eiit  énx  laBrl(|traf  en  siicre  fodigèneé 
•  Cette  ptévision  Ml  eèltè  de  tons  le»  négoeianà  et  de 
tons  les  administraieiirs  les  mieai  placés  pour  ap« 
précier  les  r^ultals  possibles  des  modificalions  pro- 
posées.  Noos  partageons  entièrement  leurs  convic- 
tions; et,  6n  les  eiprimant  k  votre  majesté,  nonii 
éommes  heureux  de  rassurer  sa  soKiciludd  si  vive* 
fltent  excitée  par  lès  alafihâ  dé  notre  tgrioaliinf 
ei  de  nos  rabricjues  de  sacre  mdigjèQe, 


■  liés  résallalt  de  t^ôrdonnance  nïëttrontia  ques- 
tion des  sucrei  èH  élit  (f  èl^ë  diicatée  àU)eâ6tit  p'é^ 
tn  Gframli/lpes  éi,  àa  recevoir  «ne  aolntion  définitive. 
Cest  aprè»  aveir  interr<%é  les  faits  qu'il  sera  aûé 
d'écarter  les  exagérations  qui  se  produisent  tou- 
jours ,  et  de  (ouïes  parts,  quand  il  s'agit  de  statue^ 
sur  des  questions  qui  peuvent  6fré  envisagées  sôni 
tant  d'aspe6ls  difféfeAs  et  ^i  enilirassent  de  éi 
nombreux  intérêts. 

t  Si  ^\re  nAà]ést<é  da1|\Aê  ipprdlïvèr  lëseômfdé- 
factions  que  nous  venons  d'ITOir  lliOinfear  dtt  htt 
soumettre  -,  je  la  prie  de  revêtir  de  sa  sigÉatare  le 
projet  d'oidonnance  ci-joint* 
.  •  J'ai  rhonneur  d'être,  cte^ ,  le  mitiislra  éecrétâiTf 
4*Ct«t  d«  Tagricoiture  et  du  commerce  t 

•  U  CçkiiiGaioaiki,* 


ÛT^ 
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à  trois  milles  de  la  laisse  de  basse  mer  (fa 
pointe  du  Menga  restant  au  sud),  jusqu'au 
point  B,  dont  les  amers  sont  ki  tour  d'Agon^ 
par  ia  touffe  d* arbres  sur  te  mont  Huchan,  et 
le  somntet  de  Groi-âiont ,  en  ligne  avec  le  si- 
gnal sur  Grand* Ile, 

La  seconde  ligne  court  dudlt  point  B 
vers  ia  tour  d'Agon  et  la  touffe  d'arbre^  sur 
le  mont  Huehon ,  dans  la  direclion  nord , 
soiiante-qnatre  degrés  est»  jusqu'à  relever 
au  point  G/e  moulin  de  Lingreville,  à  Test 
du  monde. 

Partant  du  point  G  ,  la  troisième  ligne 
court,  est  du  monde,  vers  le  moulin  de  Lin- 
greville, jusqu'à  ramener  au  point  D  le  ro- 
cher rEtat  par  le  Grand  Huguenant, 

La  quatrième  ligne  se  dirige  du  point  D 
vers  le  nord  (relevant  toujours  l*Etat  par 
le  Grand  Uuguenant)^  jusqu'à  la  section  en 
£  d'une- ligne  ayant  pour  amers  la  tour 
d^/igon  par  la  cathédrale  de  Coutancet. 

La  cinquième  ligne  court ,  dans  la  direc- 
tion de  l'est ,  du  point  £  au  peint  F»  où  /« 
clocher  de  Pirou  se  relève  par  le  rocher  le 
Sennequet, 

La  sixième  ligne,  partant  du  point  F,  se 
dirige  vers  nord  du  monde ,  jusqu'au  point 
G ,  dont  les  amers  sont  le  clocher  de  Blain- 
ville  par  le  Sennequet, 

La  septième  ligne  court  du  point  G  vers 
le  clocher  de  Pirou ,  jusqu'au  point  H ,  où  /« 
phare  du  cap  Carteret  reste  au  nord ,  vingt- 
quatre  degrés  ouest. 

La  huitième  ligne  court  du  point  H  au 
point  I,  qui  est  à  peu  près  par  le  travers  de 
Port-Bail ,  et  qui  a  pour  anners  le  fort  de 
Port-Bail ,  en  ligncTavec  le  cloctier  de  Port- 
Bail. 

La  neuvième  ligne  enfln  court  du  point  I 
aux  Troit'Grunes ,  point  K ,  où  /«  cap  Car- 
tiret  reste  à  l'est ,  dix  degrés  nord ,  par  le 
clocher  de  Bameville, 

Il  est  en  outre  convenu  que  tous  les  rc- 
lèvemens  désignés  au  présent  article  sont 
corrigés  de  la  variation  du  compas ,  et  non 
calculés  d'après  le  méridien  magnétique. 

â.  La  pèche  des  huîtres,  en  dedans  de 
trois  milles  (calculés  de  ia  Liisse  de  basse 
mer)  de  l'ile  de  Jersey,  sera  exclusivement 
réservée  aux  sujets  britanniques. 

3.  Sera  commune  aux  sujets  des  deux 
pays ,  la  pèche  des  huîtres  entre  les  limites 
ci-dessus  désignées,  et  en  dedans  desquelles 
cette  pèche  est  exclu si>'croent  réservée»  soit 
aux  pécheurs  français,  soit  aux  sujets  bri- 
tanniques. 

4.  Depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'au 
lever  du  so'eil  suivant ,  Il  sera  défendu  aux 
sujets  des  deux  pays  respectivement  de  dra- 
guer des  huîtres  entre  les  eOtes  de  France 
et  les  côtes  de  Jersey,  du  cap  du  Carteret  à 
la  pointe  du  Menga» 


5.  Attendu  que  les  lois  de  France  exigent 
que  tous  les  bateaux  de  pèche  français 
soient  marqués  et  numérotés ,  Il  est  con- 
venu ,  par  ces  présentes ,  que  tous  bateaux 
pécheurs  britanniques ,  draguant  des  huî- 
tres entre  Jersey  et  les  cOtes  de  France,  se- 
ront aussi  marqués  et  numérotés. 

6.  Tous  bateaux  pécheurs  britanniques 
engagés  dans  ladite  pêche  seront  inscrits 
au  bureau  de  Tinspection  des  pèches  dans 
rUe  de  Jersey,  et  l'enregistrement  de  cha- 
que bateau  sur  la  matricule  constatera  le 
numéro ,  la  description  et  le  tonnage  dudit 
bateau ,  ainsi  que  le  nom  du  propriétaire. 
Gette  inscription  devra  être  renouvelée 
annuellement  avant  l'ouverture  de  la 
pêche. 

7.  Le  droit  d'abri  dans  les  lies  Chausey 
sera  accordé  aux  pêcheurs  anglais ,  pour 
cause  d'avaries  ou  de  mauvais  temps  évi- 
dent. 

8.  Lorsque  les  bateaux  pêcheurs  d'une 
des  deux  nations  seront  portés  au  dedans 
des  limites  de  pêche  établies  pour  l'autre 
pays,  par  des  vents  contraires,  des  cou- 
rans  violens,  ou  par  toute  autre  cause  in- 
dépendante de  la  volonté  du  patron  et  de 
l'équipage,  ou  qu'ils  auront  enfreint  les  li- 
mites en  louvoyant  pour  regagner  leur  ter- 
rain de  pêche,  les  patrons  seront  tenus 
d'arborer  aussitôt  un  pavillon  bleu  de  ffeuoB 
pieds  de  guindant  sur  trois  pieds  de  lar- 
geur, et  de  conserver  ce  pavillon  en  tète  do 
màt  aussi  long-temps  qu'ils  resteront  en 
dedans  desdites  limites.  Les  croiseurs  de 
chaque  nation  apprécieront  les  causes  de 
ces  infractions,  et  lorsqu'ils  auront  reconnu 
que  lesdits  bateaux  de  pêche  n'auront  ni 
dragué  ni  péché  en  dedans  des  limites  ci- 
dessus  mentionnées ,  les  croiseurs  susdits 
ne  devront  détenir  ni  les  bateaux  ni  les 
équipages ,  ni  exercer  à  l'égard  de  ces  der- 
niers aucune  répression. 

9.  I.^  sujets  de  sa  majesté  le  roi  des 
Français  jouiront  du  droit  exclusif  de  pêche 
dans  le  rayon  de  trois  milles,  à  partir  de  la 
laisse  de  basse  mer,  le  long  de  toute  l'éten- 
due des  côtes  de  France ,  et  les  si^ets  de  sa 
majesté  Britannique  jouiront  du  droit  ex- 
clusif de  pêche  dans  un  rayon  de  trois  milles 
de  la  laisse  de  basse  mer,  le  long  de  toute 
l'étendue  des  côtes  des  lies  Britanniques. 
Bien  entendu  que,  sur  cette  partie  des 
côtes  de  France  qui  se  trouve  entre  le  cap 
Carteret  et  la  pointe  du  Menga  ^  le  droit  ex- 
clusif de  loufe  espèce  de  pêche  n'appartien- 
dra qu'aux  sujets  français  en  dedans  des 
limites  mentionnées  en  l'art.  1er  de  la  pré- 
sente convention.  Il  est  également  entendu 
que  le  rayon  de  trois  milles ,  (liant  la  li- 
mite générale  du  droit  exclusif  de  pêche  sur 
les  côtes  des  deux  pays,  sera  mesuré,  pour 
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)eâ  baies  dont  Touverture  n*eicédera  pas  Tespace  de  six  semaines.  En  foi  de  quoi , 

dii  milles ,  à  partir  d'une  ligne  droite  allant  les  plénipotentiaires  respectifs  i*ont  signée, 

d'un  cap  à  Tautre.  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

10.  Il  est  convenu  que  les  milles  mention.  ^«*^  *  P»"*  »  '«  2*  !^"'«^?  "?"^î  d'août  de 
nés  en  la  présente  convention  sont   des  Tan  de  grâce  1839.  (L.  8.)  5/^é  maréchal 
milles  géographiques  de  soixante  au  degré  ^^^  ^*  Dalmatic.  (L.  S.)  Signe  Granville. 
de  latitude.                                                                             

11.  Dans  le  but  de  prévenir  les  collisions  0  s>  30  aoot  1830.  —  Ordonnance  da  roi  qoi 
qui ,  de  temps  à  autre ,  ont  lieu  sur  les  mers  reporte  «n  badget  de  1830  let  fonds  départe- 
entre  les  côtes  de  France  et  de  la  Grande-  menuax  resiant  libres  sur  l'exercice  1837. 
Bretagne,  parmi  les  dragueurs,    les  pê-  (IX,  Bnll.  DCLXXVI.  n.  8160.) 

cheurs  à  la  ligne  et  au  fllet  des  deux  pays ,  Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  10  mai 

les  hautes  parties  contractantes  consentent  |S38,  art.  21  ;  vu  les  art.  93  et  94  de  notre 

à  nommer,  dans  le  délai  de  deux  mois  qui  ordonnance  du  3i  dudit  mois  ;  considérant 

suivront  l'échange  des  ratifications  de  la  qu'U  est  nécessaire  de  rattache^aux  cha- 

présente  convention,  une  commission  qui  pitres  spéciaux  de  1839  les  fonds  départe- 

sera  composée  d'un  nombre  égal  d'individus  mentaux  de  1837,  dont  les  comptes  de  cet 

de  chaque  nation,  qui  prépareront  une  exercice  opèrent  le  transport  au  budget  de 

série  de  réglemens  sur  les  devoirs  et  obli-  1059^  afin  de  compléter  les  dispositions  de 

gâtions  des  pêcheurs  des  deux  pays  dans  les  notre  ordonnance  du  30  octobre  1838 ,  qui 

susdites  iners.  Ces  réglemens  seront  soumis  régie  le  service  départemental  de  1839.  sui- 

par  lesdits  commissaires  à  leurs  gouverne-  yant  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  mai 

mens  respectifs,  pour  être  approuvés  et  igss;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 

confirmés;  et  les  hautes  parties  contrac-  crétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  etc. 

tantes  s'engagent  à  proposer  à  la  iégisla-  Art.  l«r.  Les  fonds  afTeclés  aux  dépenses 

tore  de  leurs  nations  les  mesures  nécessaires  départementales  de  1857  restant  libres  sur 

pour  assurer  l'exécution  des  réglemens  qui  cet  exercice  au  31  octobre  1838,  et  montant 

seront  ainsi  approuvés  et  confirmés.  4  ggpt  millions  huit  cent  cinquante-huit 

i S.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  mille  cinq  cent  soixante  et  seize  francs 

ei  la  ratification  en  sera  échangée  dans  trente-quatre  centimes ,  savoir  : 

Cbaf,  ai»  —  Dépenses  variables  snr  centimes  ordinaires  et  fonds  commun*    .     1,377,779  fr.  82  c. 

A2.  —  Mêmes  dépenses  sur  ressources  ërentuelles 445,986        37 

AS.  — *  Dépenses  facultalires  et  extraordinaires  sur  centimes  facuKatirs  or- 
dinaires ,  extraordinaires  et  spéciaux 6.03^,^10        15 

7,858,576  fr.  34  c. 

Sont  reportés  au  budget  de  1839,  pour  être  subdivisions  de  crédits  consacrées  par  notre 
rattachés,  par  forme  de  supplément,  aux     ordonnance  du  30  octobre  1858,  savoir  : 

CRAPifRB  35.  —  Dépetuet  wdùuiirii. 
Art.  i*'.  Dépen&es  sur  centimes  addilionheb  ordinaires  et 

premier  fonds  commun 1,377,770  fr.  82  c.  K  aAQ  A^  tr    41   û 

Art.  2.  Dépenses  sur  produits  éTenlaels 271,678        29        j^.ww.qao  ir.  i*  v. 

CnApiTRB  36.  —  Dépenset  facaltalms. 
Art.  1**.  Dépenses  facultatives  d'utilité  départementale  sur  centimes  facnltatifi  et 

second  fonds  commun 1,697,043  fr.  50  c.  \ 

Art.  2.  Dépenses  sar  produits  particuliers 7À,Â90        Ai        {»  tyrA  oj a  fr.  16  c. 

Art.  3.  Dé^^enses  sur  subventions  communales  et  parlicu-  (    '      * 

itères  pour  routes 5,280        16      ^ 

Ckapitm  87.  —  Dépensa  êKtraordmaîrtt. 
Art.  1*'.  Dépenses  eitraordinaires  sur  le  produit  des  centimes 

d^mposiliont  extraordinaires 2,234,473  fr.  20  c.  1  «  qaa  Aoa  t»    aO  ^"^ 

Art.  2.  Dépenses  sur  fonds  d'emprunt. 12,450        22       )  ^*^^*^^^  "•  «*  *^* 

CHiriTXB  38.  —  Dépemeê  tpétiaht. 
Art.  1*'.  Dépenses  des  chemins  vicinaux  sur  centimes  d'im- 

posiiioiis  spéciales. 2,103,293  fr.  30  c.  \ 

Art.  2.    Dépenses  snr  subventions  communales  et  sonscrip-  i 

lions  particulières 82,381  29       >    a,i85,674  fr.  65  C 

Art.  3.    Dépenses  sur  produits  spéciaux  non  indiqués  dans  I 

la  loi 9  ) 

Total  égal  de»  reports  de  1837  distribués  sur  1830, ...  «      7,858,576  fr.  34  c. 

39.  i^ 
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Siai  de  répartition  entre  (et  département  du  fonds  commun  a/feeté  par  la  loi  des  dcplnm 

de  1840  (cliapitre  3â  du  budget  de  rintéricur),  au  complément  des  dépenses  ordinalra 

des  département  pendant  cet  exercice. 


DÉPABTI1IÉM8. 


Ain 

Aisne. ....... 

Allier 

Ali»e»  (B««»es-).  .  . 
Aljics  (llaatet*).  .  . 

Ardèclie 

Ardennes. .  .... 

Ariëge 

Aube 

Aade. 

Aveyron 

Bonches-du^BIiône. 

Ca)vadot. 

Cantal 

Charente.  ..... 

Charente-Infërieniei 

Cher. 

Corrèse . 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes  du-Nord..  .  . 

Creote 

Dordogne 

Doobs. 

Dr6iue.  .••... 

Enre 

Eure  eULoir.   .  .  . 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Hante  ). 

Gers 

Gironde 

Héraalt 

lllcetVilaine. .  .  . 

Indre 

Indre-et-Loire.  .  . 

Ibère 

Jura 

Landes 

Lcir-el-Cher.    .  .  . 

Loire 

Loire  (fidute-).   .  . 
Loire-Inférieure.    . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. .  . 
Lozère.  ...... 

Maine-et-Loire.  »  . 

Manche 

Marne 

Marne  (Hiiule-}. .  . 
Mayenne.  .  .  1  •  . 

Meurt  he 

Mcosp 

Morbihan 

Mosell" 


ÉVALUATION 

des  dépenses 

ordiuairel 

des 

di^partemens 

pendant  18A0. 


fr. 
217.884 
343,032 
206.210 
211,804 
111.692 
200.480 
202.144 
179,679 
316,362 
241,070 
273.577 
419.162 
447.592 
158,221 
200.350 
318,002 
236,734 
111.837 
1G7.214 
308.160 
240,696 
149.420 
260.247 
249,256 
220,878 
320.263 
287.557 
281,693 
277.571 
405.954 
233,372 
488,458 
313.827 
302.465 
229,021 
286.557 
304,658 
227,110 
147,747 
215,350 
245,910 
190,492 
303.358 
327.397 
162.522 
239.720 
160.436 
326,762 
347.632 
317.749 
215.088 
'252.726 
342.655 
249.494 
240.408 
273,591 


MONTANT 

des 

8'  5/10**  atlrihuëi 

spécialement 

à  chaque 

département 

poar  ses  dépenses 

ordinaires. 


fr. 
125,884 
270.032 
131.216 
61.804 
49.ti92 
93.480 
130.144 
64.679 
143.362 
173.070 
145.577 
187.162 
374>5&2 
110.221 
180.350 
243.0J2 
402.734 
87.837 
19,214 
258.160 
174,696 
74.420 
209.2'|7 
125.256 
124.H78 
308,263 
212.557 
156,693 
484.571 
230.954 
164.372 
312.458 
231,827 
201,465 
103,021 
160,557 
240.658 
135,110 
77.747 
131.350 
152.910 
102.492 
170.358 
189.397 
128.522 
207.720 
57.436 
250.762 
334.732 
190.749 
140.088 
154.720 
179,035 
155.494 
150.408 
173,591 


DIFFÉRENCE 
entre  l'évaloalioa 

des  dépenses 

et  le  DioDlaut 
des 
V  5/10"spéciaui, 

ou  répartition 
da  fonds  commun 

dcs4'»/l0-. 
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âi;i 


DÊPARTEMENg. 


Nièrre 

Nord 

Oi*© 

Orne. 

Pas-du-ra!aw.  .   .   . 
Puy  de-Dôme..  .  .   , 
Tyréiiéc»  (BaMer.-\ 
Vyténécs  (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales. 

r.hin  (Bas-} 

niiin  Jlaoi-}.  .  .  . 

niiônc 

Saône  (Haute-).  .  . 
S»ône  et-l,olre.    .  , 

Sarlhe 

Seine 

Seine-Inférieure.  . 
Seine  el-Marne. .  . 
Scine-el-OiAe.  .  .  . 
Sèvres  (Deax*}t  .  . 
Somme..  ..... 

Tarn 

Tarncl-cl  Garrnne. 

Var 

Vaucluse 

\cndée.  ...... 

Vienne. 

Vienne  Jlaute  ).   . 

Vosges. 

Youoe . 


ÉVALUATION 

des  dispenses 

ordinaires 

des 

déparienirns 

pendant  18/ilO. 


L 


Ir. 
2Û2,â3l 
591,  SOO 
325,008 
291,303 
845,571 
276.514 
300,553 
440,126 
133,781 
ftl7,0S7 
259.833 
699,508 
498,603 
352,563 
266,689 
2,201,980 
585,318 
853,874 
456,205 
201,568 
312,114 
232.789 
198,600 
314.472 
244,930 
217,974 
226.405 
214,406 
218,764 
247.695 

25,278,150 


MONTANT 
des 

8'  5/10'«allribaés 
spécialement 

h  chaque 

département 

pour  s«s  dépenses 

ordinaires. 


DIFFÉRENCE 
entre  révalualion 

des  dispenses 

et  le  monlant 

de» 

8*5/10'*»péciaoi, 

ou  répartition 
du  fon<is  commun 

des  4*  0/1 0-*. 


fr. 
120.431 
435,300 
2(58,968 
234.205 
505,571 
242.514 
98,553 
C1.126 
69.781 
207.087 
165.833 
242,508 
149,603 
282.563 
218,689 
913,986 
500,318 
278,874 
345,205 
145,568 
310.114 
164.789 
161,600 
147.472 
97,930 
154,974 
122,405 
95.406 
123,764 
480.695 


16,115,150 


Réserve  pour  impressions  des  modèle»  de  budgets  et  coinptes  dépirlcmen- 
taux,  et  pour  être  répartie.  lor»  du  règlement  des  budget»,  entre  le» 
déparleraens  qui  auraient  droit  à  des  supplémcos  d  allocation 


fr. 
113,000 

ir)6,ooa 

57.000 
57.000 
40.000 
34.C00 

202.000 

79.000 

.  64.000 

210.000 
94.000 

257,000 
40,000 
70.000 
48.000 
1,288,000 
85.000 
75,000 

111.000 

56,000 

2.000 

68,000 

37,000 

167.000 

147.000 
63,000 

104.000 

119,000 
95.000 
67.000 

9,163,000 


126.910 


9,289.910 


20  AOUT  =s  7  sRPTBURRB  1839.  —  Ordonnante  du 
roi  qui  alloue  au  ministre  de  rinslroction  pa- 
Mique  une  somme  de  douze  mille  francs  pour 
frai»  de  premier  éiablissemenl ,  et  ouvre  h  cet 
riFct  un  crédit  extraordinaire  sur  Texercice  1839. 
(IX,  Bull.  DCLXXVIH,n.  8168.) 

I.ouis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  51  jan- 
vier 1833,  donl  l'art.  11  est  ainsi  conçu  : 
«  Aucune  somme  ne  pourra  êlre  allouée 
«  aux  ministres,  à  litre  de  frais  de  premier 
«  établissement ,  que  par  exception  et  en 
«  vertu  d'une  ordonnance  nominative  et 
«  motivée ,  rendue  conformément  aux  dis- 
«  positions  de  la  loi  du  25  mars  1817  ;  »  vu 
la  loi  du  âS  mai  1834 ,  art.  It2.  et  celle  du 
ii  juillet  1838,  portant  fixation  du  budget 
defdépenscsdcrcxcrçicçl839;Ynlçsart,2Ç, 


27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1858,  portant  règlement  général  »qr  la 
comptabilité  publique  ;  considérant  qti'il  y 
a  lieu  de  faire  à  M.  Villêraain ,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
struction publique,  l'application  de  la  dis- 
position exceptionnelle  de  l'art.  11  de  la 
loi  du  31  janvier  ci-dessus  rappelée  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'instruction  publique ,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  !«»■.  Une  somme  de  douze  mille  fr. 
(12.000  fr.)  est  allouée  à  M.  Villemain, 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  delMnstruc- 
tlon  publique,  à  titre  de  frais  de  premier 
établissement.  A  cet  effet,  un  crédit  extra- 
ordinairç  de  ladite  somme  est  ouvevl  au 
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CHAPITRE  III.  —  Dispositions  com- 
munes AUX  SERVICES  SPÉCIAUX  CON- 
CERNANT LE  TRÉSOR  ET  AUX  SERVICES 
COLONIAUX. 

S  1*''«  Assiette  et  perception  des  produits, 

42.  Les  taxes,  perceptions  ou  revenus, 
ne  peuvent  être  établis ,  modifiés  ou  sup- 
primés, savoir  :  ceux  au  proGt  de  l'Etat, 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale;  ceux 
au  profit  de  la  colonie ,  qu'en  vertu  d'ar- 
rêtés rendus  par  le  ministre  de  la  guerre, 
ou  par  le  gouverneur  général ,  avec  Tappro» 
ballon  préalable  du  ministre. 

15.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent ne  sont  pas  applicables  :  lo  aux  con- 
tributions extraordinaires  qui  seraient  ac- 
cidentellement imposées  par  les  cbefs 
militaires  pour  fait  de  guerre;  2»  aux  re- 
couvrcmens  à  effectuer  par  suite  de  Juge- 
mens  des  tribunaux  ou  des  décisions  ad- 
ministratives. 

14.  Le  mode  de  liquidation,  de  recou- 
vrement et  de  poursuites,  relatifs  à  cbaque 
nature  de  perception ,  est  déterminé  par 
les  ordonnances  et  arrêtés  mentionnés  en 
l'art.  12;  à  leur  défaut,  le  directeur  des 
finances  prescrira  provisoirement ,  et  sous 
Tormc  administrative,  les  régies  qui  de- 
vront être  suivies. 

15.  Toutes  contributions  directes  ou  in- 
direcles,  loules  taxes  ou  perceptions  autres 
que  celles  qui  sont  autorisées  dans  la  forme 
prescrite  pat  la  présente  ordonnance,  à 
quelque  litre  et  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement 
interdites,  a  peine,  contre  les  autorités  qui 
les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires. 

16.  Les  recettes  de  toute  nature,  au  pro- 
fit du  trésor  ou  de  la  colonie,  les  dépenses 
de  Pun  et  l'autre  Fervice,  ne  peuvent  être 
effectuées  qu'en  vertu  d'un  titre  légalement 
établi  et  par  des  comptables  régulièrement 
institués,  cautionnés  et  placés  sous  la  sur- 
veillance du  directeur  des  finances.  Les 
niinistres  de  !a  guerre  et  des  finances  ré- 
gleront de  concert,  sur  la  proposition  du 
directeur  des  finances  et  les  observations 
du  gouverneur  général ,  le  taux  des  cau- 
tionnemcns  auxquels  les  comptables  seront 
assujettis. 

17.  Les  droits  sanitaires,  les  rétributions 
payées  par  les  élèves  admis  au  collège,  les 
droits  sur  lexpèdilion  des  actes  civils ,  le 
prix  des  autorisations  de  police  et  autres 
produits  analogues ,  qui  ne  pourraient  être 
perçus  directement  par  les  comptables  des 
services  financiers ,  continueront  à  être 
perçus  par  ceux  des  agens  de  ces  servlcçs 


qui  seront  désignés  à  cet  effet.  Ces  agens 
seront,  pour  le  fait  de  leur  gestion,  en  cette 
qualité,  soumis  aux  mêmes  obligations  et 
à  la  même  surveillance  que  les  autres  pré- 
posés aux  recettes. 

18.  Toute  recette  et  tout  paiement  fait 
sans  l'intervention  des  comptables  donnera 
lieu  aux  poursuites  autorisées  par  l'art.  25S 
du  Gode  pénal. 

19.  Tout  agent  qui  opère  un  maniement 
de  deniers  appartenant  au  trésor  ou  i  la 
colonie  est  constitué  comptable  par  le  fait 
seul  de  la  réception  desdits  fonds  sdrsa 
quittance  ou  son  récépissé.  Ne  sont  pas 
compris  dans  cette  disposition  les  agens 
qui ,  à  raison  de  leur  service,  reçoivent  sur 
leur  quittance  les  fonds  destinés  au  paie- 
ment des  appointemens  et  salaires. 

g  2.  Des  budgets, 

20.  Les  produits  et  revenus  attribués  aa 
trésor  sont  l'objet  d'un  état  des  recettes 
présumées,  lequel  est  adressé  au  ministre 
de  la  guerre  et  transmis  par  lui  au  ministre 
des  finances.  Les  résultats  qu'il  présente 
prennent  place,  cbaque  année,  dans  le  pro- 
jet de  loi  des  recettes. 

21 .  Les  crédits  législatifs  portés  aux  cha- 
pitres spéciaux  du  budget  de  la  guerre 
(deuxième  section,  Algérie) ,  énoncés  en 
l'art.  9  ci-dessus,  donnent  lieu  à  la  forma- 
tion d'un  tableau  de  répartition  entre  les 
divers  services  :  ce  tableau  prend,  pow 
ordre ,  le  nom  de  budget  des  services  sf^ 
claux, 

22.  Les  recettes  et  les  dépenses  colo- 
niales donnent  lieu  à  la  formation  d'on 
budget  distinct  appelé  :  budget  général  iti 
services  coloniaux. 

25.  Ces  budgets ,  délibérés  en  conseil 
d'administration  et  arrêtés  par  le  gouver- 
neur général ,  sont  approuvés  définitive- 
ment par  le  ministre  de  la  guerre ,  aux  épo- 
ques et  dans  les  formes  déterminées  aai 
cbapitres  lY  et  Y  de  la  présente  ordon- 
nance. 

24.  Les  recettes  à  réaliser  pour  compte 
de  l'Etat  ou  de  la  colonie,  les  dépenses  co- 
loniales et  celles  des  services  spéciaux  à  la 
cbarge  du  trésor,  ne  peuvent  être  faites  que 
conformément  aux  budgets  ci-dessus  men- 
tionnés, ou  aux  autorisations  extraordi- 
naires qui  seraient  données  ultérieurement 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

25.  Bans  le  cas  où  ces  budgets  n'auraient 
pas  été  approuvés  avant  le  commencement 
de  l'exercice  iiuquel  ils  s'appliquent,  les  re 
cettes  et  les  dépenses  ordinaires  continuent, 
jusqu'à  l'approbation  de  ces  budgets,  et 
sauf  décision  contraire  du  ministre ,  à  être 
faites  conformément  à  ceux  (Je  l'année  pr^ 
cédcQte. 
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§  3.  Durée  dct  exercices, 

26.  L*exercice  pour  les  services  spéciaux 
et  pour  les  services  coloniaux  commence  au 
l«r  janvier  et  finit  au  31  décembre  de  Tan- 
née qui  lui  donne  son  nom.  Néanmoins  la 
durée  de  la  période  pendant  laquelle  doi- 
vent se  consommer  tous  les  faits  de  recette 
et  de  dépense  de  chaque  exercice  se  pro- 
longe pendant  la  seconde  année,  savoir  : 
10  jusqu'au  1«'  mars ,  pour  achever,  dans 
la  limite  des  crédits  ouverts ,  les  services 
du  matériel  dont  Texécution  n'aurait  pu , 
d'après  une  déclaration  motivée  de  Tordon- 
natear,être  terminés  avant  le  51  décembre  ;> 
So  jusqu'au  30  septembre,  pour  la  délivrance 
des  ordonnances  ministérielles  concernant 
les  services  spéciaux  k  la  charge  du  trésor; 
30  jusqu'au  31  octobre,  pour  l'acquittement 
de  ces  dépenses;  40  jusqu'au  31  mai ,  pour 
la  délivrance  des  mandats  des  ordonnateurs 
locaux,  tant  en  ce  qui  concerne  les  services 
spéciaux  à  la  charge  du  trésor  qu'en  ce  qui 
concerne  les  services  coloniaux  ;  5<>  jus- 
qu'au 30  juin ,  pour  l'acquittement  de  ces 
mandats. 

S  4.  Des  crédits. 

27.  Les  crédits  ouverts  pour  un  exercice, 
aux  budgets  mentionnés  dans  le  paragra- 
phe précédent ,  sont  affectés  au  paiement 
des  dépenses  qui  résultent  des  services  faits 
pendant  l'année  qui  donne  son  nom  à  l'exer- 
cice. Sont  seuls  considérés  comme  appar- 
tenant à  un  exercice  les  services  faits  et  les 
droits  acquis  du  l^r  janvier  au  3i  décembre 
de  l'année  qui  donne  sa  dénomination  au- 
dit exercice. 

28.  ï-es  crédits  ouverts  pour  les  dépenses 
de  chaque  exercice  ne  peuvent  être  em- 
ployés aux  dépenses  d'un  autre  exercice. 

29.  Les  crédits  extraordinaires  qui  pour- 
raient être  reconnus  nécessaires  après  l'ap- 
prol>ation  des  budgets  sont  délibérés  et  ap- 
prouvés comme  le  sont  les  budgets. 

50.  Les  changemens  d'imputation  de 
crédit  ne  peuvent  être  effectués  que  sur  l'au- 
torisation du  ministre. 

31.  Les  crédits  portés  aux  budgets  pour 
dépenses  imprévues  peuvent ,  dans  les  li- 
mites déterminées  par  le  ministre,  être  em- 
ployés par  les  ordonnateurs ,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  immédiatement. 

g  5.  De  la  Uqtiidalion  des  dépenses, 

32.  Aucune  dépense  à  la  charge  du  trésor 
ou  de  la  colonie  ne  peut  être  définitivement 
liquidée  que  par  le  ministre  :  rétablisse- 
ment du  droit  constaté  avec  paiement  par 
les  ordonnateurs  ne  dispensant,  dans  aucun 
cas ,  de  la  liquidation  ministérielle. 

35.  Les  titres  de  chaque  liquidation  doi- 
vçi|t  offrir  la  preuve  (}cs  drqils  acquis  aux 


créanciers  de  l'Etat  ou  de  la  colonie,  et 
être  rédigés  dans  la  forme  prescrite  par  le 
règlement  du  1^^  décembre  1838,  sur  la 
comptabilité  de  la  guerre. 

54.  Aucune  stipulation  d'intérêts  ou 
commission  de  banque  ne  peut  être  con- 
sentie par  les  ordonnateurs  au  profit  d  un 
fournisseur,  d'un  régisseur  ou  d'un  entre- 
preneur, k  raison  d'emprunts  temporaires 
ou  d'avances  de  fonds  pour  l'exécution  et 
le  paiement  des  services  civils  ou  des  ser- 
vices coloniaux. 

55.  Aucun  marché ,  aucune  convention 
pour  travaux  et  fournitures ,  ne  doit  sti- 
puler d'à-comple  que  pour  un  service  fait. 
Les  à-compte  ne  doivent ,  en  aucun  cas , 
excéder  les  onie  douzièmes  des  droits  con- 
statés par  pièces  régulières  présentant  le 
décompte  en  quantités  et  en  deniers  du  ser- 
vice fait. 

g  6.  I>e  rordonnancement» 

56.  Les  fonctions  d'ordonnateur  et  d'ad- 
ministrateur sont  incompatibles  avec  celles 
de  comptable.  .       . 

57.  Aucune  dépense  des  services  a  la 
charge  de  l'Etat  ne  peut  être  acquittée  si 
elle  n'a  été  précédemment  ordonnancée,  ^ 
soit  par  le  ministre  de  la  guerre,  soit  par  les 
ordonnateurs  secondaires,  en  vertu  de  ses 
délégations.  ^  .        . 

58.  Sont  ordonnateurs  secondaires  des 
dépenses  à  la  charge  du  trésor  {services  spc 
ciaux) ,  le  directeur  de  l'intérieur,  le  direc- 
teur des  finances,  l'intendant  militaire, 
chacun  dans  la  limite  des  délégations  qui 
leur  sont  faites  par  le  ministre. 

59.  Aucune  dépense  coloniale  ne  peut 
être  acquittée  si  elle  n'a  été  préalablement 
mandatée  conformément  aux  règles  tracées 
par  la  présente  ordonnance. 

40.  Sont  ordonnateurs  des  dépenses  à  la 
charge  des  fonds  coloniaux ,  le  directeur  de 
l'intérieur  et  le  directeur  des  finances,  con- 
formément aux  répartitions  arrêtées  par  le 
ministre.  -. 

41.  Les  mandats  sont  délivrés  au  proni 
et  au  nom  des  créanciers  directs ,  sur  les 
caisses  qui  seront  désignées  à  cet  effet. 

42.  Les  dépenses  ne  peuvent  être  ordon- 
nancées que  sur  les  crédits  ouverts  à  cha- 
cune d'elles. 

45.  Les  mandats  doivent  énoncer  l'exer- 
cice et  le  crédit  auquel  la  dépense  s'appli- 
que, et  être  accompagnés,  pour  justifier  de 
la  réalité  de  la  dette  et  valider  le  paiement, 
savoir  :  ceux  qui  concernent  le  trésor,  des 
pièces  indiquées  par  la  nomenclature  an- 
nexée au  règlement  du  l«f  décembre  1858; 
ceux  qui  concernent  les  dépenses  colo- 
niales, des  pièces  qui  seront  indiquées  dans 
upe  noipenclature  spéciale  arrêtée  par  le 


ses 
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pense  est  régularisée  par  Tarrêté  du  compte 
d'exercice. 

75.  Dans  le  cas  où  des  créances  dûment 
constatées  sur  un  exercice  clos  n'auraient 
pas  fait  partie  des  restes  à  payer  arrêtés 
lors  du  règlement  de  compte ,  il  ne  peut  y 
être  pourvu  qu'au  moyen  de  crédits  sup- 
plémentaires, suivant  les  formes  prescrites. 

74.  Les  comptes  annuels  des  ordonna- 
teurs et  le  compte  général  des  recettes  et  dé- 
penses coloniales  contiennent  un  tableau  spé* 
cial  qui  présente,  pour  chacun  des  exercices 
clos  et  par  chapitre  de  dépense,  les  crédits 
annulés  pour  les  dépenses  restant  à  payer, 
les  nouvelles  créances  qui  auraient  fait 
l'objet  de  crédits  supplémentaires ,  et  les 
paicmens  effectués  jusqu'au  terme  de  dé- 
chéance. 

5  6.  Ecritures  et  comptes  sdes  ordonnateurs 
des  services  coloniaux, 

75.  Au  fur  et  à  mesure  de  la  délivrance 
des  mandats,  il  doit  en  être  tenu  écriture 
sur  les  registres  ouverts  dans  les  bureaux 
des  ordonnateurs.  Ces  livres  présentent, 
dans  l'ordre  des  divisions  du  budget ,  par 
service  et  par  localité,  la  fixation  des  crédits 
ouverts,  la  liquidation,  l'ordonnancement  et 
le  paiement  des  dépenses.  Ils  sont  appuyés 
de  registres  auxiliaires,  au  nombre  et 
dans  la  forme  prescrits  par  les  instructions. 

76.  A  l'expiration  de  chaque  mois,  les 
ordonnateurs  transmettent  au  ministre  de 
la  guerre  les  bordereaux  détaillés  des  man- 
dats délivrés ,  et  le  duplicata  de  toutes  les 
pièces  justificatives  des  dépenses. 

77.  A  l'expiration  de  chaque  exercice, 
et  indépendamment  des  comptes  à  rendre 
par  chaque  ordonnateur.  Il  est  rendu ,  par 
le  directeur  des  finances,  un  compte  général 
de  l'administration  des  finances  coloniales. 
Ce  compte  présente  par  exercice ,  en  sui- 
vant Tordre  des  divisions  du  budget  co- 
lonial :  en  recette,  l»  la  désignation  de  la 
nature  des  recettes  ;  2»  les  évaluations  ad- 
mises au  budget  ;  3o  la  fixation  définitive 
de  la  somme  à  recouvrer,  d'après  les  titres 
justificatifs;  4o  les  recouvremens  effectués 
pendant  l'exercice;  5o  les  restes  à  recou- 
vrer; (H  dépense,  1°  la  désignation  des  cha- 
pitres de  dépenses  admises  par  le  budget; 
T  le  montant  des  crédits;  3°  les  sommes 
payées  sur  ces  crédits  pendant  la  durée  des 
exercices  ;  4»  les  restes  à  payer  à  reporter 
au  budget  de  l'exercice  courant;  5®  les 
crédits  ou  portions  de  crédits  à  annuler, 
faute  d'emploi  dans  le  délai  prescrit, 

78.  A  ce  compte  général,  sont  joints  les 
comptes  partiels  de  dépense  ci-aprés,  à 
Taide  desquels  il  est  formé  :  1**^  compte  des 
frais  d'administration  et  de  perception  des 
levpnus  col9niaux,  drçssé  p^r  le  dii-ecteur 


des  finances  ;  2o  compte  des  dépenses  des 
services  coloniaux  de  Tintérieur,  dressé  par 
le  directeur  de  l'intérieur  ;  3*  compte  d'eni- 
ploi  du  fonds  de  réserve  :  ce  compte,  formé 
pour  mémoire  par  le  directeur  des  finances, 
présente,  le  montant  des  crédits;  le  mon- 
tant des  sommes  qui ,  en  vertu  d'autorisa- 
tions spéciales,  ont  été  ajoutées  aux  crédits 
spéciaux  ouverts  à  chaque  ordonnateur;  le 
crédit  restant  disponible  sur  le  fonds  de 
réserve  à  reporter,  sous  le  même  titre ,  au 
budget  de  l'exercice  suivant. 

79.  Les  comptes  prescrits  aux  n.  1  et  â 
de  l'article  précédent  présentent,  par  an- 
née, par  exercice  et  par  nature  de  dépense  : 
\^  les  crédits  ouverts  à  chaque  service; 
2"  les  droits  constatés  au  profit  des  créan- 
ciers; S»  les  paiemens  effectués;  4©  les 
paicmens  restant  à  faire.  Ces  comptes  sont 
accompagnés  de  tous  les  développemens 
propres  à  faire  apprécier  la  gestion  des  ad- 
ministrateurs. 

80.  Les  comptes  d'exercice  sont  pré- 
sentés au  conseil  d'administration ,  et 
soumis,  avant  le  !•'  septenabre,  à  l'appro- 
bation du  ministre. 

81.  Une  copie  conforme  des  comptes 
d'administration ,  formée  par  chacun  des 
ordonnateurs  appelés  à  rendre  ces  comptes, 
doit  être,  comme  élément  de  contrée, 
jointe  aux  comptes  de  gestion  des  comp- 
tables soumis  au  jugement  de  la  Cour  des 
comptes. 

CHAPITRE  VL  —  Comptabilité  des 

PRÉPOSÉS  comptables.    DiSPOSITI05S 

communes. 
g  1er.  Des  préposés  aux  recettes, 

82.  La  recette  des  deniers  publics  dans 
l'Algérie ,  tant  pour  compte  du  trésor  que 
pour  compte  de  la  colonie ,  est  coofiée  aux 
receveurs  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines ,  des  douanes ,  et  des  contributions 
diverses ,  aux  préposés  aux  recettes  placés 
sous  leur  surveillance  immédiate,  à  l'en- 
treposeur des  poudres  à  feu ,  au  trésorier 
payeur  et  à  ses  préposés. 

83.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  perçoivent  au  eompie  du  trésor, 
les  droits  d'enregistrement,  de  .timbre,  de 
greffe  et  d'hypothéqués;  les  amendes  de 
contravention  aux  lois,  ordonnances  ou 
arrêtés  sur  ces  produits;  1^  loyers,  fer- 
mages et  prix  de  vente  de  la  partie  du  do- 
niai  ne  dont  les  produits  sont  revenus  de 
l'Etat;  les  produits  de  la  vente  des  che- 
vaux réformés  ,  des  denrées ,  matières  et 
effets  appartenant  à  l'Etat;  les  reconvre- 
mens  de  frais  d'instances  avancés  pour 
compte  du  trésor;  les  rccouvremens  des 
avances  des  frais  de  justice  ;  les  successions 
et  les  épaves  dévolues  |i  l'Etat,  lis  perçoivent 
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au  cùAiptc  de  ta  colonie,  les  loyers,  fermages 
et  prie  de  vente  de  la  partie  du  domaine 
dont  les  ^oduits  sont  revenus  coloniaui  ; 
le  produit  des  biens  séquestrés  ;  le  prii  des 
abonnemeos  au  Moniteur  algérien  et  aui 
autres  publications  administratives ,  le  prii 
des  passe-ports ,  permis  de  port  d*armes , 
diplômes  et  livrets;  les  recouvrcmens  d'a- 
vances faites  sur  fonds  coloniaui;  le  prii 
des  autorisations  et  amendes  de  police ,  les 
droits  sur  Texpédition  des  actes  civils,  ceux 
d'inhumation ,  les  rétributions  dues  par  les 
élèves  admis  an  collège;  les  recettes  ex- 
traordinaires et  accidentelles  se  rattachant 
h  ces  produits.  Ils  reçoivent  comme  opération 
de  trésorerie,  les  dépôts  provisoires  auxquels 
les  soumissionnaires  des  fournitures  de  la 
guerre  et  de  la  marine»  et  les  entrepreneurs 
de  divers  travaux  publics  peuvent  être  as- 
sujettis en  garantie  des  caution nemens 
qu'ils  sont  tenus  de  faire  s'ils  deviennent 
adjudicataires;  les  cautionnemens  exigés 
pour  la  sûreté  des  marchés  passés  avec 
l'Etal  ou  avec  la  colonie ,  lorsque  l'entre- 
preneur renonce  aux  intérêts  accordés  par 
l'art.  2  de  l'ordonnance  du  4  mars  1855  ;  les 
dépôts  et  consignations  judiciaires ,  admi- 
nistratifs et  volontaires  faits  en  vertu  des 
lois  et  réglemens ,  et  le  produit  des  succes- 
sions vacantes;  les  sommes  revenant  aux 
corporations  ou  aux  particuliers ,  pour  les 
propriétés  indivises  entre  eux  et  l'Etat  ou 
la  colonie;  le  produit  des  Tentes  d'effets 
appartenant  aux  individus  décédés  dans  les 
hospices  civils  ;  les  amendes  de  consigna- 
tion ;  les  fonds  de  retenue  pour  la  caisse  des 
retraites,  sur  les  salaires  hypothécaires,  etc. 
S4.  Le's  receveurs  des  douanes  et  des 
contributions  diverses  perçoivent,  au  compte 
du  trésor,  les  droits  de  douane  et  de  navi- 
gation ;  les  droits  sur  les  sels  ;  les  droits 
accessoires ,  etc.;  les  taxes  et  redevances 
imposées  à  la  pèche  du  corail  ;  les  droits 
de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent. 
lis  perçoivent,  au  compte  de  la  colonie,  les 
droits  d'octroi  colonial  i  l'entrée  par  mer 
et  par  terre,  y  compris  la  taxe  sur  les  sucres 
et  les  cafés  ;  les  taxes  imposées  à  l'exercice 
des  professions  industrielles;  les  rétribu- 
tions pour  la  vérification  des  poids  et  me- 
sures ;  le  pesage  public  ;  les  taxes  de  voirie 
sur  les  propriétés  l>âties  et  non  bftties  ;  les 
dîmes ,  redevances  et  autres  contributions 
payées  par  les  tribus  arabes  ;  les  droits  de 
vente  dans  les  marchés  ;  les  droits  de  place 
et  d'abattoirs.  Il»  reçoivent,  comme  opérations 
de  trésorerie,  les  produits  de  la  taxe  de 
plombage  et  d'estampillage  à  répartir  entre 
les  employés  après  Tacquiltement  des  frais 
d'achat;  les  fonds  de  saisie  k  répartir;  les 
fonds  de  masse  d'habillement ,  de  caserne- 
ment et  de  santé  des  préposés  ;  les  consi- 


gnations en  garantie  de  paiement  de  droits, 
quand  elles  sont  autorisées  ;  les  fonds  dé- 
posés appartenant  à  divers;  les  cautionne- 
mens imposés  aux  débitans  de  boissons  et 
autres  assujettis  ;  les  fonds  de  retenue  pour 
la  caisse  des  retraites  sur  le  produit  des 
saisies ,  etc. 

85.  L'entreposeur  des  poudres  k  feu  per- 
çoit le  prix  de  vente  des  poudres  livrées  à 
son  entrepôt. 

86.  Les  préposés  aux  recettes  eflTectuent, 
sous  la  surveillance  des  receveurs  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  des  douanes  et 
contributions  diverses ,  les  perceptions  qui 
leur  sont  confiées  par  le  directeur  des  finan- 
ces. Les  faits  de  leur  gestion  se  rattachent, 
au  fur  et  à  mesure  des  versemens,  à  la 
comptabilité  des  receveurs  ci-dessus  dési- 
gnés ,  suivant  la  nature  des  recettes. 

87.  Dans  les  localités  où  l'importance 
des  recettes  n'exige  pas  le  concours  de  ces 
divers  comptables ,  le  même  receveur 
pourra  recevoir  l'ensemble  des  produits. 

88.  Le  trésorier  payeur  et  les  préposés 
payeurs  remplissent,  dans  la  colonie,  les 
fonctions  de  receveur  des  finances  et  caissier 
central  de  la  colonie.  Les  autres  comptables 
leur  versent  le  produit  de  leurs  recettes.  Le 
trésorier  payeur  et  ses  préposés  font  office 
de  directeurs  des  postes,  et ,  à  ce  titre ,  ils 
sont  chargés  directement  de  la  perception 
des  produits  de  toute  nature  provenant  de 
ce  service;  la  comptabilité  en  est  centra- 
lisée entre  les  mains  du  trésorier  payeur. 
En  conséquence,  il  reçoit,  tant  par  lui  que 
par  ses  préposés  :  au  compte  du  trésor,  sous 
le  titre  produits  et  revenus  du  trésor,  réalisés 
directement  par  le  trésorier  payeur  ou  par  ses 
préposés ,  le  produit  de  la  taxe  des  lettres  ; 
celui  de  5  pour  100  des  articles  d'argent 
déposés  ;  celui  des  places  sur  les  bateaux  à 
vapeur  de  l'Etat  ;  les  contributions  extraor- 
dinaires de  guerre  ;  le  produit  des  saisies 
foites  sur  l'ennemi  ;  le  reliquat  de  compte 
des  débets  des  comptables  de  l'administra- 
tion militaire  en  Afrique;  le  prix  des  eflTets 
militaires  dégradés  ou  perdus  ;  les  indem- 
nités de  remplacement;  les  recouvremens 
sur  créances  du  trésor,  poursuivies  à  la  re- 
quête de  l'agent  judiciaire  du  trésor  public, 
et  les  autres  produits  qui,  par  leur  nature, 
n'entrent  pas  dans  les  recouvremens  des 
comptables  des  administrations  financières. 
Le  trésorier  payeur  reçoit ,  à  titre  d'opéra- 
tions de  trésorerie,  les  versemens  des  comp- 
tables de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
des  douanes ,  des  contributions  diverses  et 
de  l'entreposeur  des  poudres  à  feu  ;  les 
produits  des  retenues  sur  les  traitemens  et 
émolumens  au  profit  de  là  caisse  des  re- 
traites; les  produits  appartenant  à  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  ;  les  dtatiomie- 
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CHAPITRE  VII.  —  DiBECTiON ,  sun- 

TEILLANCE  ,    ÉCRITUBE    ET    COMPTES 
AHNUELS. 

^         §  !•'•  Direction  et  surueîUanee, 

113.  La  direction  de  tous  les  agens  des 
administrations  financières  du  trésor  ou  de 
la  colonie  appartient  au  directeur  des  fi- 
nances. Il  dirige  et  surveille  également  la 
gestion  du  trésorier  payeur  et  de  ses  pré- 
posés ,  en  ce  qui  concerne  le  recouvrement 
des  contributions  et  revenus  publics  et  co- 
loniaux, et  les  services  spéciaux  classés 
dans  sa  comptabilité ,  comme  opérations  de 
trésorerie,  par  l'art.  88  de  la  présente  or- 
donnance. 

il4.  Les  comptables,  sans  exception,  et 
les  employés  de  tout  grade  des  services 
administratifs  financiers  sont  soumis  aux 
vérifications  des  inspecteurs  des  finances 
attacl^  aux  services  financiers  en  Afrique, 
ct>  ^JB>utre,  à  toutes  les  vérifications 
extraGflTinaires  que  le  ministre  des  finances 
jug^^  à  propos  de  prescrire. 

Les  inspecteurs  des  finances  atta- 
ch^aux  services^financiers  en  Afrique  ont 
les  mêmes  attrib'utions  que  les  inspecteurs 
des  finances  sur  le  continent.  Leurs  rap- 
ports sont  adressés  au  directeur  des  finan- 
ces ,  qui  leur  donne  la  suite  convenable  et 
les  transmet  au  ministre  de  la  guerre ,  le- 
quel en  donne  communication  au  minisire 
des  finances.  Cenx.de  ces  rapports  qui  con- 
cernent le  service  de  là  trésorerie  sont 
adressés  directement  par  le  directeur  au  mi* 
nistre  des  finances. 

il 6.  Les  comptables  des  divers  services 
et  les  préposés  aux  receltes  sont  soumis  à 
toutes  les  vérifications  des  agens  supérieurs 
de  ces  administrations  ou  de  ceux  auxquels 
se  rattachent  les  faits  de  leur  gestion. 

§  3.  yérificalions  mensueliès  ci  en  fin  d'année, 

il7.  Les  chefs  de  chaque  service,  dans 
les  différentes  localités ,  vérifient  le  plus 
plus  souvent  possible ,  et  au  moins  à  la 
fin  de  chaque  mois ,  les  registres  de  per- 
ception et  ceux  qui  sont  relatifs  au  travail 
et  aux  opérations  du  service  actif;  ils  en 
vérifient  la  concordance ,  se  font  rcpré$^- 
ter  les  valeurs  décaisse  et  de  portefeuille  , 
et  arrêtent  les  receltes  du  mois.  Ils  con- 
trôlent les  bordereaux  au  vu  des  pièces  de 
recelle  et  de  dépense,  et  conslalent  leurs 
vérifications  par  un  arrêté,  tant  sur  les  re- 
gistres que  sur  les  bordereaux  et  les  pièces 
à  l'appui.  Les  erreurs,  négligences,  irrégu- 
larités, ou  manquemens  reconnus  dans  le 
cours  des  vérifications,  soit  pendant  le 
mois ,  soit  lors  des  arrêtés  mensuels ,  sont 
constatés  sur  un  registre  spécial ,  et  men- 
tionnés dans  les  journaux  de  travail  avec 


les  recommandations  auxquelles  ils  donne&t 
lieu. 

118.  Le  31  décembre  de  chaque  année, 
après  la  fermeture  des  bureaux ,  le  direc- 
teur des  finances  ou  l'inspecteur  des  finances 
délégué  constate  par  un  procès-verbal  eo 
double  expédition,  les  espèees  et  valean 
existant  dans  la  caisse  du  trésorier  payeur. 
La  même  opération  a  lieu ,  savoir  :  pour 
les  préposés  du  payeur  par  le  fonctionnaire 
ou  l'agent  désigné  à  cet  effet  par  le  direc- 
teur des  finances;  pour  les  autres  coinp- 
tables,  par  le  chef  du  service  actif  soosia 
surveillance  duquel  ils  sont  placés. 

119.  L'une  des  expéditions  du  procès- 
verbal  des  sommes  et  valeurs  en  caisse  oa 
en  portefeuille  est  laissée  au  comptable  poor 
être  jointe  à  son  compte  de  fin  d'année; 
l'autre  est  envoyée  au  directeur  des  finances. 

$  3.  Livres  et  écritures, 

120.  Chaque  comptable  tient,  selon  lesor- 
donnances,  réglemens  et  instructions,  des 
sommiers  des  droits  et  produits  constatés  i 
la  charge  des  redevables  de  l'Etat  on  de  II 
colonie  ,  à  l'égard  de  ceux  de  ces  droits 
et  produits  dont  la  perception  n'a  pasliea 
au  comptant. 

121.  Tout  comptable  chargé  de /«per- 
ception des  droits  et  revenus  del'EMtoade 
la  colonie^  est  tenu  d'enregistrer  les taîls  de 
sa  gestion  sur  le^iivres  ci-après  :  i^  anlivre- 
journal  de  caisse  et  de  portefeuille  où  soot 
consignés  les  entrées ,  les  sorties  d'espèces 
et  valeurs  et  le  solde  de  chaque  journée: 
ce  livre  présente  le  total  général  des  valeurs 
décaisse  et  de  portefeuille,  quelle  qu'en 
soit  l'origine  ;  !2o  des  registres  auxiliaires 
destinés  à  présenter  les  dé veloppemens  pro- 
pres à  chaque  nature  de  service;  30  des  som- 
miers ou  livres  récapitu!atifs  présentant  par 
service ,  par  nature  de  produits  et  par  ar- 
ticle, les  entrées  et  les  sorties  dechaqaejour. 

122.  Tout  préposé  à  la  perception  des 
deniers  publics  est  tenu  de  procéder,  l®â 
l'enregistrement  en  toutes  lettres,  aai 
rôles ,  états  de  produits  ou  autres  titres  lé- 
gaux, quelle  que  soit  leur  dénomination  et 
leur  forme,  de  la  somme  reçue  et  de  la  date 
du  recouvrement;  2*  à  son  inscription 
immédiate  en  chiffres  sur  son  livre  récapi- 
tulatif ou  sur  les  autres  sommiers  de  re- 
cette; 3"  à  la  délivrance  d'une  quittance  a 
souche.  Le  total  de  chaque  journée  au  jour- 
nal à  souche  est  reporté,  k  la  fin  du  jour» 
au  journal  général ,  lorsque  celui  ci  n'est 
pns  complètement  suppléé4)ar  le  journal* 
souche.  Sont  néanmoins  exceptés  delà  for- 
malité d'une  quittance  à  souche,  les  r^ 
celtes  des  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, de  greffe  et  d'hypothèque,  le  produit 
de  la  laxe  des  lettres  et  les  menues  recetl« 
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qui ,  par  leur  nature ,  ne  peuvent  être  sou- 
mises à  cette  formalité. 

'  S  4*  Bordereaux  mentueis  et  Irlmeslriels, 

I  iâS.  Le  trésorier  payeur  adresse,  i  la  fin 

de  chaque  mois ,  au  directeur  des  finances, 
!  en  simple  expédition,  un  bordereau  présen- 
I  tant  par  exercice  pour  le  mois  qui  vient  de 
I  finir  et  pour  les  mois  antérieurs ,  1"  le 
i  montant  des  recettes  directes  du  trésorier 
\  payeur  et  de  ses  préposés,  en  qualité  de 
r  receveur  des  finances  et  directeur  des  pos- 
)  tes  ;  2"  le  montant  des  recettes  et  dépenses 
sur  les  opérations  de  trésorerie  désignées  à 
I  Farticle  88;  3**  le  montant  des  dépenses 
^  sur  produits  coloniaux.  A  ce  bordereau  «st 
,  joint  l'état  détaillé  des  dépenses  coloniales 
I  acquittées  pendant  le  mois. 
[  124.  Les  receveurs  d«  Tenregistrement  et 

du  domaine,  des  douanes  et  des  contribu- 
tions diverses,  et  Tentreposeur  des  poudres, 
I        adressent  également,  le  l«r  de  chaque  mois, 
t        au  directeur  iif  s  finances,  chacun  en  ce  qui 
1        le  concerne,  un  bordereau  présentant,  pour 
le  mois  et  pour  les  mois  antérieurs ,  1''  le 
montant  des  recouvremens  qu'ils  ont  effec- 
toés  pour  le  trésor,  pour  la  colonie ,  et  sur 
opérations  de  trésorerie  ;  2"  les  versemens 
qu'ils  ont  faits,  les  dépenses  qu'ils  ont  ac- 
quittées comme  opérations  de  trésorerie,  et 
lasiVaation  de  leurs  caisses.  Ils  joigent  à  ces 
bordereaux  les  pièces  juatificatives  des  ver- 
semens et  des  dépenses. 

1â5.  Le  directeur  des  finances  fait  la  vé- 
rification et  le  dépouillement  des  bordereaux 
mentionnés  en  l'article  précédent ,  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  réception,  et  dresse, 
dans  la  même  forme ,  pour  chaque  service, 
,  un  bordereau  général  récapitulatif,  qu'il 
adresse  au  ministre  des  finances.  Les  pièces 
an  soutien  font  partie  de  cet  envoi. 

Iâ6.  Les  bordereaux  mensuels  contien- 
nent tous  les  développemens  qui  Font  exi- 
gés, en  France,  par  le  ministre  des  fman- 
,         ces ,  et  ceux  que  comportent  les  services 
spéciaux  de  la  colonie. 

127.  A  l'expiration  de  chaque  Irimeslre, 
chacun  des  comptables  ci-dessus  dénommés 
adresse  au  directeur  des  finances  un  état 
des  droits  constatés,  présentant  pour 
chaque  nature  de  droits,  1"  les  droits  res- 
tant à  recouvrer  à  l'expiration  de  l'exercice 
précédent;  2"  les  droits  constatés  pendant 
le  trimestre  expiré  et  les  trimestres  anté- 
rieurs; 5"  les  recouvremens  effectués  sur 
ces  droit;*  ;  4o  les  restes  à  recotivrcr. 

118.  Les  états  des  droits  constatés,  véri- 
fiés et  dépouillés  comme  les  bordereaux 
mensuels ,  donnent  lieu  également  à  la 
formation  d'un  état  général  par  service, 
que  le  directeur  des  finances  transmet  au 
ministre  des  fii^ances. 

39.  ■ 


129.  En  fin  de  trimestre,  le  directeur 
des  finances  adresse  au  ministre  de  la  guerre 
un  état  général  présentant ,  par  service  et 
par  nature  de  droits,  le  montant  général 
des  droits  constatés;  celui  des  recouvre- 
mens effectués  ;  celui  des  dépenses  acquit- 
tées; le  reste  en  caisse.  Cet  étaU-est  divisé 
en  trois  parties  :  Hevenus  de  l'Etat,  revenus 
coloniaux,  opérations  de  irésorçrie, 

§  5.  Des  comptes  annuels, 

130.  Le  trésorier  payeur  adresse  au  mi- 
nistre des  finances,  dans  les  délais  prescrits 
par  les  instructions,  le  compte  de  sa  gestion 
annuelle.  Il  remet  en  même  temps  au  direc- 
teur des  finances  un  extrait  de  compte,  en 
ce  qui  concerne  les  contributions  et  reve- 
nus qu'il  perçoit  et  les  opérations  de  tréso- 
rerie mentionnées  en  Varticle  88. 

151.  Le  l^r  janvier,  chacun  des  receveuM 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des 
douanes  et  des  contributions  diverses ,  et 
l'entreposeur  des  poudres  à  feu  ,  dressent, 
en  présence  de  l'employé  supérieur  désigné 
par  le  directeur  des  finances  ,  le  compte  des 
droits  et  produits  constatés ,  ainsi  que  des 
recettes  et  des  vçrsemens  effectués  &  son  bu- 
reau pendant  l'année  écoulée.  Ce  compte , 
affirmé  et  signé  par  le  receveur,  est  vérifié  et 
certifié  par  l'employé  supérieur  qui  assiste  à 
sa  rédaction.  Il  est  formé  «n  triple  expédi- 
tion, dont  une  reste  entre  les  mains  du  comp- 
table. L'employé  supérieur  qui  a  vérifié  et 
arrêté  le  compte  envoie  immédiatement  les 
deux  autres  expéditions ,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  au  directeur  des  finances. 

''132.  Ces  comptes  sont  vérifiés  par  le  di- 
recteur des  finances,  il  en  dresse  un  borde- 
reau récapitulatif  en  triple  expédition ,  ap- 
pose un  visa  sur  les  comptes  et  les  adresse 
sans  délai  au  ministre  des  finances ,  avec 
deux  expéditions  du  bordereau  récapitulatif. 
153.  Les  pièces  justificatives  adressées 
pèriodiqaiement  au  ministère  des  finances 
par  !e  directeur ,  en  ce  qui  concerne  les 
opérations  de  trésorerie  des  receveurs  ;  par 
le  trésorier  payeur ,  en  ce  qui  concerne  les 
dépenses  qu'il  acquitte,  sont  jointes  aux 
coniptesannuels  par  le  directeur  de  la  comp- 
tabilité générale  et  adressées  à  la  cour  des 
comptes  avec  ces  comptes  et  une  expédition 
des  bordereaux  récapitulatifs. 

134.  Dans  la  première  quinzaine  de  sep- 
tembre, les  comptables  dressent,  d'après 
leurs  écritures ,  un  état  de  siiuation 
de  l'exercice  clos,  en  ce  qui  concerne 
le  revenu ,  colonial  ;  cet  état  doit  faire 
lessortir  les  recouvremens  effectués  et  les 
restes  à  recouvrer ,  les  dépenses  faites  et 
celles  à  payer  ainsi  que  les  crédits  annulés, 
et  enfin  l'excédant  définitif  des  recettes.  11 
csl  remis  par  les  comptables  au  directeur 
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des  fiiiance^y  pour  être  joint  comme  pièce 
justiOcative  au  compte  d*adminislration  , 
et  pour  servir  au  règlement  définitif  des 
recettes  et  des  dépenses  de  remerciée  clos. 

135.  Les  expéditions  ou  extraits  de$arrêt$ 
de  la  cour  des  comptés  sont  transmis  par  të 
ministre  des  finances  au  directeur  des  Qnqpr 
ces,  qui  les  fait  notifier apx  comptable^. 

136.  En  cas  de  mutation  dans  les  emplois 
de  comptables,  il  est  procédé,  pour  la  re- 
mise du  service  et  la  reddition  des  comptes, 
selon  les  régies  prescrites  par  Tordpnniïpce 
du  31  mai  1838  et  parles  instri|Ctiqns don- 
nées pour  son  exécution. 

CHAPITRE  VIII. —  Du  domaiwb. 

§  1er.  Domaine  de  l'Etat. 

137.  Le  domaine  de  PEtat  comprend, 
les  immeubles  qui ,  en  vertu  de  déèisions 
régulières ,  ont  été  ou  seront  affectés  è  up 
service  public  rétribué  sur  les  fonds  de 
TEtat;  ceux  qui  ont  été  ou  seront  acquis , 
en  rentes  ou  en  capitaux,  sur  les  fonds  du 
trésor  ;  ceux  dont  le  revenu  n'avait  pas  ^ 
sous  l'ancienne  administration,  une  àfîècla- 
tion  spéciale  à  des  besoins  locaux  des  villes, 
douairs,  outhans,  tribus  ou  provinces ,  ou 
qui  n'étaient  pas  la  propriété  de  commu- 
nautés, associations  on  agglomérations  d'ha- 
bitans;  les  propriétés  en  déshérence;  les 
biens  reconnus  vacans  et  saiis  maitre^. 

§  2.  Domqi^ç  co(çni({i 

138.  Le  domaine  colonial  comprend,  1^^ 
immeubles  qui ,  en  yertii  de  décision^  rcgu- 
liéres ,  ont  été  ou  seront  affectés  à  un  ser- 
vice public  rétribué  sur  les  fond^colôpip^Lj 
ceux  qui  seront  acquis ,  ep  rentes  ou  êiVc^- 
pitaux,  sur  les  fonds  coloniaux  ;  cei^x  ^o\\i 
le  revenu  était  affecté  â  des  dépense^  (pc^il^^ 
concernant  les  villes,  (îouàirs,  'pûtKanç,  tf|r 
bus  ou  provinces,  ou  qui  étaient  la  propriété 
de  communautés,  associations  ou  agglomé- 
rations d'habitans  ;  les  terres  vaines  et  va- 
gues, landes,  bruyères,  pacages,  marais 
et  autres  énoncés  en  l'art.  l«r,  tit.  4  de  la 
loi  du  10  juin  1793. 

159.  La  colonie  esf  tenue  d'acquitter, 
comme  charge  de  la  propriélé ,  les  frais 
d'administration,  d'entretien  et  de  surveil- 
lance da  domaine  colonial  ;  teis  ihdemi|it^$ 
dues  pour  démolition,  occupation  où  ex- 
propriation d'immeubles  dans  l'intérôt  pu- 
blic, à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui, 
à  partit  du  1»^  janvier  1835,  auraient  été 
ou  seraient  affectés  aux  services  militaires; 
et  généralenrïent  toutes  les  dépenses  de  po- 
lice, de  salubrité,  d'assainissement,  de 
construction  d'égouts,  fontaines  et  abreu- 
voirs, auxquelles  des  revenus  spéciaux 
étaient  aulrcfoi?  affectés, 


140.  La  cplonle  est  tenue,  eq  oatrê,  d*a« 
bandonner  a  l'Etat,  quand  il  y  nura  lieu, 
et  sans  indemnité  >  les  terrains  et  bâtimens 
dont  l'expropriation  serait  reconnue  néces- 
saire dans  l'intérêt  d'un  service  putiUp  de 
l'Etat,  sauf  toutefois  le  rernbpursemcQt  des 
dépenses  de  construction  ou  (l'appropria^ 
tion  effectuées  sur  les  fonds  colqqiaux.  Le 
montant  du  remboursement  s^ra  pxé  par 
le  ministre  de  la  guerre,  au  vu  des  pi&.e« 
(ie  dépenses  bu,  à  défat^t,  sur  eipisrtises 
contradictoires. 

g  5.  Dispositions  communes, 

141.  |l  sera  formé  et  arrêté  ep  eQQ«ei( 
d'administration,  sur  la  propositipâ  des 
chefs  de  service  ^  des  états  distincts .  du  do- 
maine de  l'Etat,  du  domaine  colonial ,  de$ 
biens  séquestrés.  Ces  états  seront  trapsmis 
au  ministre  et  serviront  de  bases  aux  som- 
miers généraux  tequs  à  là  directioi^  fies  fi- 
nances, qui  présenteront  Tes  mênies  divi- 
^jqns. 

142.  Aucune  propriété  pe  peut  cesser  de 
figurer  sur  lès  état  mentiphnés  en  t'aFticle 
précédant ,  ht  cire  transport^  d'un  état  à 
l'autre,  qu'en  vertu  (l'une  décision  d\^  mi? 
nistrc.  Les  changemëns  ré^ul^ani  d^  ces 
décisions  donneront  lieu,  phaqqe  aDn^,i 
Ifi  f()rmution  (l'un  lal}leau  de  ipiqtalioii  qui 
sera  transipis  au  rpii^islrç. 

§  4.  Adniintsêralion  du  do\naine, 

143.  Lp  domaine  de  l'Etat  et  le  domaiae 
colonial^  lors^i}p|es|ipinçub)es  ne^Qntpas 
affectes'a  uq  ^evYi(^c  public,  «Qnt  fidmiQUt 
très,  sou$  ^3  orcires  d||  directeur  dfs  Q: 
nahcp^ ,  cpiiformément  apx  réglemcps  sur 
la  matiéf ë,  pfir  les  agpns  du  don^aine  pom- 
ïpés  pac  le  p^îni^tre  de  la  guprre.  |^s  imr 
meubles  affectes  à  de$  service^  pq|>lics  sont 
administrés  et  gérés  paf  (es  chefs  des  ser- 
vices auxquels  ils  son^fTe(ï^és  ;  il  est  pour?u 
à  leur  entretien  et  à.  leur  conservation  sar 
les  fonds  de  ces  services. 

144.  Aucun  immeuble  appartenant  à 
l'Etat  ou  à  la  colonie  ne  peut  être  affecté  à 
un  service  public,  même  dans  les  cas  d'ur- 
gence, qu'en  vertu  d'une  décision  du  gou- 
verneur, prise  sur  l'avis  du  chef  de  service 
qui  réclame  l'immeuble  ct'du  directeur  des 
l|npnces  :  il  est  immédiatement  rendu 
compte  de  cette  disposition  au  ministre. 

145.  Aucun  immeuble  administré  par  le 
domaine  ne  peut  être  aliéné  qu'en  exécu- 
tion d'un  arrêté  du  gouverneur,  délibéré  en. 
conseil  d'administration,  sur  la  proposition 
du  directeur  des  finances,  et  approuvé  par  le 
minisire.  L'arrêté  détermine  ip  mode  d'alié- 
nation ;  un  plan  des  immeublesaliénés  et  une 
expédiliop  du  cahier  des  charges  sont  joioti 
au  projet  d'arrêté  transmis  au  ministre. 
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140.  Les  dispositions  de  Tartlcle  préeé- 
ilent  sont  applicables  aai  échanges. 

147.  La  location  des  immeubles  gérés 
par  le  domaine  aura  lieu  par  adjudication 
publique  et  ani  enchères  ;  néanmoins ,  et 
dans  les  cas  qui  feront  détern)if)és,  lea  baux 
de  gré  h  gré ,  dont  la  durép  n'excédera  pas 
trois  ans ,  ou  la  prolongation  pour  le  même 
espace  de  temps  des  baux  expiras,  pourront 
être  autorisas  pqr  le  goi)verneur  général , 
«ur  la  propesilion  da  directeur  des  (ia^nces. 
Les  bîiux  de  gré  i  gré  d'une  plus  longue 
durée  seront  approuvés  par  le  ministre. 
Les  baux  de  gré  à  gré  sont  personnels  et  ne 
peuvent  être  cédés  n  peine  de  résiliation. 

148.  Lorsque  des  immeubles  oq  partie» 
d*immeubles  affectés  à  des  services  publics 
seront  jugés ,  par  les  chefs  de  ces  services , 
jQsceptibles  d-ètre  mis  en  location  ,  l'adju- 
dication S'en  fçra  en  prései^ce  du  receveur 
des  domaines ,  et  les  produits  scropt  ycfsés 
au  compte  du  trésor  on  de  la  colonie ,  sui- 
tant  la  nature  des  immeubles. 

GHAPITUE  IX.r-Du  PERSoiniRL.- 
g  l«f,  DisposUianf  gcnpvahi, 

149.  Nul  ne  pcnt  exercer  un  emplpl  dans 
les  administralions  flnanciércs  en  Afrique 
on  dans  les  services  qui  en  dépendent  qu'en 
vertu  d'une  lettre  de  service  délivrée  par 
le  mwistre  de  la  guerre  ou  en  son  nom. 
"Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  dans  le 
service  de  la  trésorerie  et  des  postes  qu'en 
vertu  d'une  commission  du  ministre  des  fi- 
nances. Les  payeurs  et  les  employés  de  tout 
grade  attachés  à  ce  service ,  sous  les  ordres 
et  la  direction  du  trésorier  payeur,  s"nt 
nommés,  âur  sa  proposilioti,  par  le  mi- 
nistre des  finances  :  ils  sont  portés  sur  les 
contrôles  du  ministère  et  assimilés ,  pour 
Tavancemcnt  cl  la  retraite,  aux  agcns  em- 
ployés sur  le  continent. 

150.  Le  personnel  est  composé,  1®  des 
employés  du  service  de  la  trésorerie  et  des 
postes;  2®  des  employés  détachés  des  ad- 
ministrations continentales  qui,  sur  la  de- 
mande du  ministre  de  la  guerre ,  sont  mis 
à  sa  disposition  par  le  ministre  des  Onances, 
pour  les  services  financiers  ;  5»  des  auxi- 
liaires ou  agcns  des  services  spéciatix  nom- 
més directement  p.ir  le  ministre  de  la 
guerre  ;  4"  des  préposés,  agens  de  survcil- 
lance  ou  sous-employés  nontniés  par  le  (H- 
recteur  des  Gnances ,  conformément  aux 
régies  propres  à  chaque  service* 

151.  Seront  choisis  parmi  les  employés 
et  surnuméraires  des  administrations  con- 
tinentales ,  10  les  membres  de  Tinspeclion 
des  finances  attachés  à  la  direction  des  Q- 
nances  ;  2'  les  agens  supérieurs ,  compla- 
blet  d  commis  do  Venreçistremcnt,  du 


timbre,  des  hypothèques,  des  douanes, 
des  contrilnilions  directes  et  indirectes, 
des  forêts  et  dit  c^d^istrc^  S°  les  autres 
agens  des  services  financiers  dont  îe  mi- 
nistre de  la  guerre  jugera  à  projjos  de  hk& 
la  deipande  bu  mttiistTt»  des  financea, 

15Î.  Le  nombre  des  surtiiiménires  atl|- 
chés  4  c|iarun  des  servi  ces  financiers  en 
Afrique  est  dt/lcrniin**  de  concert  parlas 
ministres  de  la  puprre  cl  des  finances.  Us 
reçoivent  un  Irûiteinenl  de  douze  cents 
francs. 

153.  Nuî  ne  pent^trc  admis  comme  sur- 
numéraire PU  Afrjt|ue  que  sur  la  demande 
du  ministro  de  la  guerre  et  en  vertu  d'une 
nomination  ilu  ministre  dpi  firirmccs, 

15*.  L'es  employés  d<*(af:hèà  des  a  dminis- 
tratlens  cdntiiienlfiîes,  et  ecipi  nui  y  aérant 
rattachés  en  verlu  de  l'art*  161  ci-|iprt^Si 
prennent  le  noni  il  emphr^ct  efliumisfîùnnè^^ 
Les  auxiliaires  eiû^ens  des  services  spé> 
ciaux  étrangers  qtii  adminittrntions  conti- 
fientales  prennent  le  nom  d'emphycx  entre- 
tenus, Le^  urvs  el  le»  aulrei  exercent  au 
même  titre. 

g  2.  tfes  f  |iip%^«  ^mmlwwniâ. 

155.  La  lettre  ((e  service  délivrée  aax  em- 
ployés commissionnés  nar  le  ministre  de  la 
guerre  né  confère  que  Faiitorisation  d'exer- 
cer et  le  traitement. 

156.  Aucun  employa  pommissionné  atta- 
ché aui^  services  financiers  ne  peut  être 
porté  à  un  nouveau  grade  que  par  le  ml- 
nistre  des  finances ,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  guerre,  (}*anrès  les  régies 
adoptées  par  les  administrations  continen- 
tales .  m  ayniiL  éj^^rd  h  îcur  fiin^î  dnnrien- 
iict^  sr.v  te  tahleau  île  cc.i  ni|ni|niAlratimis 
el  aru  notes  qui  seront  réunifies  tous  N  &Jx 
mois  sur  [e:ir  Iravatl  et  leur  copdiiile. 

iM*  î.cs  enipiayi'^sc^iriimifiîTioniJLScoîlïî- 
nnrTil  h  fi^nrer'sur  les  rcj^ï^ltes  malricules 
du  p(;rsnuiiel  des  aduiinti^liti; ions  cotiliucii- 
ta'ps  dont  \\è  sont  dLHfldjêâ,  soit  ftvcc  le 
graile  doiiL  ils  ùut  M  )iouivns  par  le  mi- 
niiftrc  iks  Unonceâ  au  moment  de  Icurdé- 
piirt  de  iTfliR'O,  soit  avec  celui  fiuUI  leur  a 
âcr^)rdiS  sur  la  detn.-indc  du  miniâtre  de  lA 
guerre  ,  pcudnnl  \a  durée  dctcsir  service  CJi 
Al;^érie.  Le  grade  confj'ré»  soit  au  départ, 
soil  uUétieuremf^nt,  est  tonjv>urf  conslâlô 

S:it  imc  coiiiTtiïS£ïqn  iJu  tniiii^he  de^  fi- 
ancer, f^e  ran^  d'ànden-ielé  dans  les  ad- 
^ninhlraliou!;  i\iini  les  çnipipyës  !unt  déta- 
ches date  du  jour  de  lc:ïr  h^mrnaîian. 

1 53.  Lt^  empioyés  comi^i^jioTiriés  sont 
a  pi  es  h  venlrer  en  France  avec  le  grade  în- 
dJtjnc  <4Ui  la  dt^rnière  coninii^iiiuii  [[ui  feur 
aura  Clé  donnée  {>ar  le  n|ini^irc  des  linanpes, 
pourvu  qu'ils  aient  au  moins  c|nq  ans  dp 
servieew  Algérie,  dont  une  onuée  dan» 


ii^ 


MOKABCUm  <}OKaT,»-L(MIIS  l-niLIPI'R  i*^.  *- 36  A«lîî  i8d9. 


Texerclce  da  dernier  grade  oblenu ,  si  c'est 
un  emploi  inférieur,  et  deui  années,  si  c*est 
un  emploi  supérieur.  Avant  l'expiration  de 
ces  délais,  les  employés  qui  rentreraient  en 
France,  pour  quelque  cause  que  ce  fût ,  ne 
pourront  être  réadmis  dans  leur  adminis- 
tration qu'avec  le  grade  et  le  traitement 
dont  ils  étaient  pourvus  avant  leur  dernière 
nomination ,  sauf  eiamen  des  droits  qu'à 
l'époque  de  leur  retour  ils  pourraient  avoir 
à  l'avancement. 

g  3.  Dei  employés  eniretenas. 

159.  Nul  ne  peut  être  nommé  emprloy^ 
entretenu  s'il  ne  réunit  les  conditions  exi- 
gées d'aptitude  et  de  moralité. 

160.  Les  employés  entretenus  n'ont  point 
droit  à  être  placés  dans  les  administrations 
continentales. 

16i.  Néanmoins ,  et  pour  celle  fois  seu- 
lement, les  employés  étrangers  aux  admi- 
nistrations continentales,  autres  que  les 
administrations  des  douanes  et  de  Tenre- 
gistrement,  pourront,  s'ils  réunissent  d'ail- 
leurs les  conditions  prescrites  par  les  rég'e- 
mens,  être  admis  parmi  les  employés 
commissiohnés.  Le  ministre  des  finances 
déterminera ,  1"  la  division  du  ministère  ou 
l'administration  à  laquelle  ils  seront  atta- 
etiés  ;  âo  le  grade  et  le  traitement  avec  les- 
quels ils  seront  portés  sur  les  registres 
matricules  de  ces  administrations.  Cette 
position  sera  immé<Iiatement  constatée  par 
une  commission  émanée  du  ministère  des 
finances.  Ces  agens  prendront  rang  iiarmi 
les  employés  commlssionnés  cl  jouiront  des 
mêmes  avantages. 

§  4.  Des  retraites, 

162.  Les  employés  cômmissionnés  subis- 
sent, sur  quelques  fonds  qu'ils  soient  payés, 
les  retenues  au  profit  de  la  caisse  des  re- 
traites, telles  qu'elles  sont  fixées  parles  ré- 
glcmens  du  ministère  des  finances.  Seront 
comptés  pour  la  retraite,  aux  agens  dési- 
gnés en  l'article  précédent,  les  services 
rendus  pendant  tout  le  temps  pour  lequel 
les  retenues  prcscrilcs  auront  été  versées. 

165.  Ces  retenues  sont  eircctnées  pnr  lo 
Irésorier  payeur,  qui  en  passe  écrilufe  en 
dépense  au  compte  du  trésor  ou  de  la  co- 
lonie, suivant  les  cas,  et  en  receUcan 
compte  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions,  au  vu  des  états  d'appointcmens  man- 
datés au  l)rut. 

1G4.  Les  droits  à  la  retraite  des  employés 
entretenus  seront ,  s'il  y  a  lieu»  l'objet  d'uo 
règlement  particulier. 

'  g  5.  Etata  de  tignatement, 

165.  Tous  les  six  mois  le  directeur  des 
llnancef  adresse  an  gouverneur,  pour  être 


transmis  au  ministre  de  la  guerre ,  les  états 
de  signalement  des  employés  des  services 
financiers.  Des  extraits  certifiés  relatifs  aux 
employés  commlssionnés  sont  adressés  aux 
mêmes  époques  au  ministre  des  finances. 

CHAPITRE  X.  —  DisPOSiTioifS 

TBANSITOIBES. 

466.  La  présente  ordonnance  reccTrason 
exécution  à  partir  du  l«r  janrier  1B40. 

167.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

168.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de 
la  guerre  et  des  finances  (MM.  Schneider 
et  Passy)  sont  chargés ,  etc. 


25  AO«v  BB  7  •fcvTBMBiB  1839.  «-  Ordonnanee  es 
roi  qui  aogmenle  1«  noœbrt  de»  coartier»  prit 
U  bourse  de  HarMiUe.  (IX»  BaU.  OCLXXVUl, 
n.  8170.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapportés 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  déparle- 
ment du  commerce  et  de  l'agrieulture;  va 
la  loi  du  28  ventôse  an  9  et  l'arrêté  régle- 
mentaire des  consuls  du  29  germinal  de  fa 
même  année;  l'arrêté  des  consuls  do  15 
messidor  an  9;  le  décret  du  22  janvier  i815 
et  l'ordonnance  royale  du  15  octobre  itsil, 
qui  ont  successivement  élevé  le  nombre  des 
courtiers  de  commerce  de  la  ville  de  Mar- 
seille i  cinquante-quatre  et  à  soixante  el 
dix;  vu  les  demandes  de  la  chambre  du 
commerce  de  Marseille,  signalant  l'insuf- 
fisance de  ce  dernier  nombre  et  la  nécessité 
(ic  l'augmenter  dans  une  proportion  consi- 
dérable; notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art  l^r.  Le  nombre  des  courtiers  prés 
delà  bourse  de  Marseille,  fixé  à  soiianle 
et  dix  par  l'ordonnance  du  i5  octobre  1817, 
est  porté  à  cent  quarante. 

2.  Pour  cette  fois  seulement ,  nn  candi- 
dat pourra  être  présenté  à  notre  agrément 
par  chacun  des  soixante  et  dix  courtiers  eo 
exercice. 

5.  Un  délai  de  trois  mois,  :«  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  ordonnance, 
leur  est  accordé  pour  user  de  cette  faculté, 
dont  l'exercice  sera,  d'ailleurs ,  soumis  aux 
formes  et  conditions  établies  par  l'ordon- 
nance royale  du  5  juillet  1816  pour  les  pré- 
sentations admises  parl'arl.  91  de  la  loida 
28  avril  1816. 

4.  Il  sera  pourvn  par  le  gouvcrnenieoti 
Sûr  des  listes  de  présentation  dressées  con- 
formément  k  l'arrêté  du  t^  germinal  an  9> 
aux  places  pour  lesquelles  il  n'aurait  pas  été 
présenté  de  candidat  admissible  dans  les 
formes  et  les  délais  fixés  par  les  art.  2  et  5 
de  la  présente  ordonnance. 

5.  Nos  Tninislres  do  l'agriculture  el  da 


commeree,  et  des  Onanccs  (MM.  Cunin-        2.  Noire  ministre  de  la  guerre  (M.  Sclinc:- 
Gridaine  et  Passy)  sont  chargés ,  etc.  der)  est  ckargé,  etc. 


27  AOUT  r=  7  eKrTEUBRB  1839.  —  Ordoonancc  do 
roircUiiTe  toi  douanes.  (IX,  Bull.  DCL3LXVI1J, 
n.  8171.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  nos  ordonnances 
des  17  marSySi  octobre  et  4  décembre  183(>, 
25  juillet  et  25  novembre  1857,  25  juillet , 
2  septembre  et  8  octobre  1858,  portant 
modification ,  soit  du  tarif  d'importation  et 
d'exportation  à  l'égard  de  diverses  mar- 
chandises ,  soit  d'autres  réglemens  de 
douanes  ;  vu  nos  ordonnances  des  10  oc- 
tobre 1855,  l«r  novembre  1856  et  4  août 
1858 ,  relatives  au  tarif  d'entrée  et  de  sortie 
applicable  aui  Antilles  françaises  ;  tu  l'or- 
domiance  du  8  août  1856 ,  qui  régie  l'eié- 
Gution  de  la  loi  du  26  juin  1855,  relative  à 
la  Corse  ;  yu  nos  ordonnances  des  25  juillet, 
8  août  1858  et  5  mai  1859,  relatives  nui 
mesures  de  police  temporaires  qui  s'exer- 
cent sur  la  frontière  et  la  partie  des  côtes 
touchant  à  i'£spagne;  vu  notre  ordonnance 
du  15  février  1859;  vu  l'exposé  de  motifs 
du  8  juillet  1859,  par  lequel  ces  diverses 
dispositions  ont  élé  présentées,  en  notre 
nom,  à  la  Chambre  des  Députés,  sous  forme 
de  projet  de  loi;  attendu  que  ce  projet  n'a 
pu  être  discuté  avant  la  clôture  de  la  ses- 
sion ;  vu  Tart.  54  de  la  loi  du  17  décembre 
1814;  sar  le  rapport  de  nos  ministres  se- 
crétaires d'Elat  aux  départemens  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  au  département 
des  Gnances,  etc* 

Art.  l«r.  Les  ordonnances  ci-dessus  vi- 
sées sont  prorogées  et  renouvelées  en  tant 
que  de  besoin ,  pour  continuer  à  être  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  teneur. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Griduine  et  Passy)  sont  chargés,  etc. 


A  aout  —  12  serrEVBKB  1839.  —  Or<]ofinancè 
do  roi  concernant  le  corp«  de«  ZoutfM.  (IX*- 
Bail.  DCLXXIX,  n.  8173.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  nos  ordonnances 
des  7  mars  1855,  25  décembre  1855  et  20 
mars  1857,  sur  l'organisation  du  corps  des 
zouaves  ;  vu  notre  décîdpn  du  21  décembre 
1858,  qui  réduit  ledit  corps  à  deux  batail- 
lons ;  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  1er.  Le  corps  des  zouaves,  réduit  k 
deux  bataillons ,  en  exécution  de  notre  dé- 
cision du  21  décembre  1858,  pourra  être 
reconstitué  i  trois  bataillons ,  lorsque  son 
recrutement  en  soldats  indigènes  nécessi- 
tera cette  augmentation  de  cadres. 

2.  En  attendant  qu'il  y  ait  lieu  de  réta- 
blir son  troisième  bataillon ,  ce  corps  con- 
servera son  organisation  actuelle ,  qui , 
d'après  les  dispositions  de  nos  ordonnance! 
des  7  mars  1855  et  25  décembre  1855, 
comporte  un  complet  de  quarAnte-aii  ofll- 
ciers  de  troupe  et  de  treize  cent  ring -six 
sous-o(Tlciers ,  caporaux  v\  MAdals,  lant 
pour  l'état-major  et  la  scciioti  hors  rang, 
que  pour  tes  douze  compagnies  dont  se 
composent  les  deux  bataillons. 

5.  Il  sera  pourvu  à  l'emploi  de  lieutenant» 
colonel  dans  le  corps  des  zouaves ,  lorsque 
le  troisième  bataillon  en  sera  organisé. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Schnei* 
der}  est  chargé ,  etc. 


28  locT  rae  ^  8EMRMBRR  1839.  —  Ordonnance  dn 
roi  qui  maintient  provisoirement  M.  le  iieU' 
tenanl-général  baron  BUneard  danv  la  pre* 
ffnièrc  section  Atk  cadre  de  r^lalmajor  général. 
(IX,  Bail.  EKXXXYIII,  n.  8172.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  4  août 
1859;  considérant  que  le  bien  du  service 
exige  que  les  inspections  générales  ne  soient 
pas  interrompues;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^EUt  de  la  guerre,  et 
de  l'avis  de  notrcconseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l'*»'.  M.  le  lieutenant-général  baron 
Blaiicard,  inspecteur- général  de  gendar- 
merie, est  maintenu  provisoirçment  dans 
la  première  section  du  cadre  de  l'état- 
major  général , 


h  âooT  =  12  sBPTEWiRB  1839,  —  OrdoBiiance  da 
roi  qui  autorise  rétablissement  d'ont  banqat 
dans  la  ville  de  Dijon.  (IX)  BoU.  DGLXXIX» 
n.  8174.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce;  vu 
la  loi  du  24  germinal  an  1 1  et  les  art,  29  a 
57 ,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l®*".  L'établissement  d'une  banque, 
constituée  en  société  anonyme,  est  autorisée 
dans  la  ville  de  Dijon  (Cô«c-d'Or) ,  confor- 
mément à  Tari.  51  de  la  loi  du  24  germinal 
an  11.  Celle  banque  jouira  du  privilège  ex- 
clusif d'émettre  des  billets  de  banque  dans 
ladite  ville.  Sont  approuvés  les  statuts  do 
ladite  société,  tels  qu  ils  sont  contenus  dans 
Pacte  passé,  le  18  juillet  1859,  devant 
Mo  Norcs  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  La  banque  sera  soumise,  pour  1  exé- 
culiou  de  ses  statuts,  à  une  surveillance 


Î'^S  MORABCHIS  QOKST.  —  lOUIf- 

doïil  les  formes  seront  déterminées  par  une 
ordonnance  royale  :  eïle  pourra  être  ap- 
pelée, suivant  ses  offres ,  â  contribuer  aux 
frais  de  cette  surveillance  Jusqu'à  concur- 
rence de  trois  mille  francs. 

S.  Lé  préi^t  du  département  de  la  Côte- 
d  Or  est  chargé  de  veiller  à  TetéfeUtion  deS- 
tlili  sl-ituU,  pt  iVan  rcniJre  romple  à  ntUre 
miriïilrc  serri^talre  âTÂà\.  dé  rngrkulLiJre 
el  du  commprrt.  La  Èot;\M  M  prt^^senlera, 
fous  Ips  &ii  itUih,  et  pttis  soMvenl  sMI  le  rc- 
quiert,  IVMat  dé  sJltiiilrdri  de  fa  lianque. 

i^  Pour  ï'pxécutïon  de  IcJrL  :il  de  h  loi 
du  2i  f€nnlh.iï  ah  I J  tL  dd  I  àrU  IH  de  ses 
sMluts.  ïa  société  3ti^  tçjiup,  ch  outre,  de 
rmcltre  au  ptéhi  hi  mU  hebdomaddires 
comparatifs  ûû  là  somme  en  numéraire 
eiUlnnt  eii  cahsë,  H  dîi  moiilnnr,  tant  il  es 
bilïclsen  circulation  que  des  sommes  ducs 
et!  compte  coUràNl  pat  (à  tinnqije.  Le  préfet 
pourra  s'iissurcf,  par  ioulcf  Vérifit^ijUous 
qu  II  Jugerii  ii^ceiîSîilfës,  ilè  réiacUliidc  dea 
élûfs  n»t  lui  scroril  fuiiruis. 

S,  Nodâ  hoUs  HsèTvoiis  Ùti  révoquer  notre 
BUlorlsarldh,  feu  ras  de  violaliou  ou  Je  noîi 
eiÉeutlon  des  sfiitUté  apj»roUVis,  i^ns  pré- 
judice dés  droits  tlçl  lleri. 

e.  t'^lflt  SerîtaslrÎÈÎ  de  siltifltmn  nera 
remis  (également  «U  grefTfï  du  tribiiu-il  de 
commerce  deUïjon  ;  il  eu  sera  aJrcssé  copie 
u  notre  ministre  de  ragnimllui  e  et  du  com^ 
merce, 

7.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
dtt  commei-cc  (M.  Cutiln - Gridaine î  est 
chargé,  etc.  ^ 

Statuts  de  la  banqbè  ^  BiJêH, 

TfTItfi  I«t. 

5ectio#  K  -  tSmttiUtfbh  U  MU  ié  U  Sceau. 
irui'^,  ii  setâ  éf#ifii  àDijoff,  êbuHôk  qde  Pàé- 
lonsalion  en  aura  élë  oblendè  da  goaverhëlitent , 
une  banque  pabliqoe  d'escompte  <  de  d^pôl  et  de 

de  Dijpn, 

2.  Elle  sera  ooBstitaée,  en  «oeiëU  anontme.  fae 
siège  de  la  société  sera  ii  Dijon. 

3.  La  durée  de  U  sodiélé  sera  de  vingt  ans,  i 
parlir  de  U  daté  dff  rordbriiiancé  fôyale  qui  l'àdri 
autorisée.  •'        * 

Sechoh  II.  —  tkipùal  social,  acllons  el  transferts, 
fi.  Le  capital  de  )â  bâHqne  det  Dijon  sera  d'un 
million  de  francs,  et  divisé  en  mille  actions  de  miJÏe 
francs  chacune.  Ce  capital  sera  verse  au  moment 
de  l  entrée  en  eie^cîcè  de  îi  fcahqac. 

5.  Les  acliofts  de  ]i  hknqûii  Seroiit  riotnihativèé, 
cm*  pourront  êtl^e  ié  (fëMétîr.  fciîWséroht  re(3rê- 
sefttées  par  une  inscription  sur  les  registres  de  U 
banque.  Il  sera  délitré  anx  propriétaires  desdites 
actions  un  cerliGcal  de  celte  inscription. 

^-  ^•.  transmission  des  actions  s'opérera  par  la 
déclaration  du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de 
pouvoirs,  signée  sur  les  registres  de  la  banque.  S'il 


PHILIPPE  iw.  _  4  Aout  lasd. 

7.  Lei  actlonnairM  de  It  banqnfl  ne  Mteni  rei* 
ponsable»  de  ses  engagemens  que  jusqu'à  concof 
rcncc  du  montant  de  leurs  actions,  après  le  rerse* 
ment  desquelles  U  Qepevrrt  èlrt  Ctit  «gcqq  appel 
de  fonds.  '^'^ 

Ské^ids  m.  -^  Dês  opiràU&Hi  dg  ta  Unqae, 

8.  La  banque  escomptera  les  lettres  de  change 
et  antres  effeU  de  commerce  payables  è  Dijon, 
Paris  4  Ljoh  ,  dont  réchéance  n'escédera  pas  trois 
mfaiè.  tcsclîts  effets  devront  être  timbrés,  et  revêtus 
de  <rbWsigtîatur«l  notofremenl  «olvàble.^  dont  deux 
ad  irioîhàUé  personnes  résidant,  Puoé  à  Dijon  ,  et 
VifMté  diini  l'étendue  du  département  de  la  Côle- 
d'Ort  k  Gray  od  k  Châlons;  l'escompte  tara  perça 
fa  rëison  du  nombre  de  jours  à  coorir,  et  méma 
d  i^i  seul  jo>j  s'il  y  a  lieu.    , 

9.  Lés  effeU  §at-aniis  par  deux  signatares  noloi- 
reihènt  solvablès  de  personnes  résidant,  l'une  k 
DIjdn  {  Vàniië  aiÂ»  lé  dépif tëiàéiit  âh  la  CAle- 
d'Orj  &  iray  efl  i  Châlonsi  terbiit  admissibles 
lorfqvè.Ie  fial^rtlent  en  sera  Kàrénii  par  an  Irana- 
ferl  d'effets  publics  françab  ou  de  la  ville  de  Dijon. 

!?•  ff.  Banque  pourra  faire,  des  avances  rem- 
boursables dartS  Un  délai  de  ti^oîs  mois  aa  plus,  sur 
défïôis  dèllftgots,  inonhaîes  françaises  On  étran- 
gcrôli  WtraHîfèJMrërétipublici  Français,  en  se 
confbrmtiflt ,  pàht  les  avancés  sur  ces  dernières  v«- 
l6i|>si  k  In  loi  du  17,  mai  1834  et  é)  l'ordonnance  du 
roi,  du  45  juin  de  la  même  année. 

11.  Eu  cas  de  nbn  paiement  des  effets  de  com- 
mercé ùxi  dtk  afâncfes  garanties  i  corn  me  il  est  dit 
arik  deux  arlirlfes  précédeUs ,  par  des  dépôts  e(  des 
transferts  d'effets,  là  banque  pourra,  après  iasim- 
plo  dénondtilinn  de  l'acte  du  protêt,  faire  procéder 
immc^diàtemant  fa  lé  vente  des  valeurs  dénotées  ou 
transférés  en  garantie  ,  sans  que,  jusqu'à  realier 
remboursemeni  du  ii^ontant  des  effets  protestés, 
en  capital,  intérêts  el  frais,  celle  vente  puisse soy 
përidf  e  les  autres  piôttrsiiîtes. 

Iti  lia  bsitique  fërâ^  pour  le  Compte  des  parti- 
culier et  des  établissemens  publics;  l'encaissement 
dea  eff^  de  couimerce  payables  à  Dijon. 

iS.  ÊlIé  tiendra  un è  cuisse  de  dépôts  volontaires 
pdôt-  toÔs  litres,  lingots,  monnaies  el  matières  d'or 
ou  d'argénl.  Elle  foùrnii-a  des  récépissés  des  dépôU 
volontaires  qui  lui  seront  faits }  le  récépissé  expri- 
mera ]ft  nature  et  la  valeur  des  objets  déposés,  le 
non»  et  la  demeure  du  déposant,  et  la  date  du  jour 
où  le  dépôt:  a  été  fait  el  de  celui  où  il  ^evra  être 
retiré ,  lë  mohtaUt  dés  frais  de  dépôt  et  le  numéro 
du  registre  d'inscription. 

IH.  Elle  pourra  recevoir  en  compte  courant, 
sans  in^réts,  les  fonds  qui  lui  seront  conGés. 

15.  Elle  ouvrira  au:;;,  déposans  de^  valeurs  spéci- 
fiées dans  las  art.  8,  9,  10,  il ,  13  et  i/i,  des 
comptes  courans ,  et  pj^iera  pour  eux  tous  man- 
dats et  asiignàlions  jusqu'à  concurrence  dès  valeurs 
reçues. 

16.  Le  (aut  de  l'escompte,  le  cours  du  papier  sur 


Paris  et  Lyon,  le  taux  de  l'inlcrôl  des  avances^» 
d4|)ôt$.  les  frais  de  garde  des  objets  coi^fiés  à  U 
b^iiqtto  ,  seront  réglés  par  le  conseil  général. 

17.  Là  banque  pourra  re<ievoir  des  billets  des 
banquet  de  France  et  de  Lyon. 

18.  La  banque  émettra  des  billets  payables  au 
porteur  et  à  vue;  ces  billets  seront  de  mille  francs, 
de  cinq  cents  francs  ou  de  deux  cent  cinquante 
francs,  au  choix  des  administrateurs.  Elle  pourra 
aussi  éinett^é  des  billets  fa  ordre  de  deux  cent  cin- 


•  m  «^«.^.••iJ:-  7   "nirv  .** T       ^  \  u^nnuf,.  a  II      aussi  emeiire  des  Diiiess  h  ordre  de  deux  cent  cin- 
pourra  s  opérer  q»  après  la  levée  de  l'opposition.        l'établissement ,  à  me ,  ou  à  un  certain  nombre  de 


ÉONABCaiB  CÔNST 

jbicilré  <3ê  vné.  La  quotité  des  ^miisionî  sera  9éter* 
minée  par  le  conseil  général.  Le  montant  des  bil- 
lets de  toatè  nalare  en  circnlalion ,  cumulé  avec 
celixi  des  sommes  dues  par  la  banque  en  comptes 
coarans,  et  payables  k  volonté  ,  ne  pourra  jamais 
czc6<1er  le  triple  du  numéraire  existant  maiéjrieile* 
ment  en  caisse.  Les  i)lliels  au  porteur  seront  con- 
fectionnés &  Paris  ,  Goniprmément  &  l'art.  3J  de  là 
Idî  diî  25gernaiînàl  an  jl.  ,  *  4         >     , 

^9.  La  baHi|{jè  réros'efa  u'escorapler  nçs  feltelà 
qbi  r^dlteraiënt  d'un  commerce  prohibe  et  les 
effets  âe  circulation  créi-s  coIlii!>bircrnei)Jl  entre  les 
signataire^,  sans  cause  ni  valeur  réeUc.  Toute  op4- 
ratioii  aalre  que  celles  qui  sphl  ci-déssas  détermt' 
nées  lui  est  fdrineilemènt  inierdite. 

StfÊTioR  IV;  —  mmmdt  et  foHili  H  VèsiAi: 

20.  Il  iexikt  s'il  j  a  lien,  réparti,  tons  les  six  mdls, 
»nx  acUonnaires  t  itn  dividehdo  impabibfe  tôt  lès 
bénéfices  acquis  pendantje  semestre.  Lorsque  ces 
bénéfices  s'élèveront  S  plus  de  deux  pour  cent  du 
c«pital«  il  sera  exercé  sur  Teicédant  tiile  retenue  de 
▼ingt-cinq  popr  cent,  dont  le  mbntant  sefa  employé 
k  former  nn  fonds  de  réserve;  Le  fends  de  réserve 
forœé ,  si  le  dividende  d'un  ou  de  plusieurs  jse* 
liiéstrei  n'atteighaU  pas  db^x  pdfar  cent  M  Si|}}lal 
primitif;  la  somme  nécessaire  pottr  lo  fJoMër  \x  cette 
proportion  sera  prise  sur  le  fonds  de  réserve.  Lors- 
que le  fonds  de  réserve  s'élèvera  ,au  cinquième  da 
capital,  c'ést-h-dirë  S  deux  cent  naillé  francs,  U 
reteoné  cessera ,  et  là  tôiallté  des  bëndncés  acquis 
pendant  le  semestre  sera  atof^  dtstribriJë  ahi  à'c- 
tionnaifës.  La  retenue  sera  réWbtie,  jtif  ^qcrè  lé  ^ré- 
lèvemefitjescompléniein  de  dividendes  ott  d*atft^é!f 
causes  auront  réduit  la  réserve  k  m^ms  d'un,  ticûi 
qaiëme  ou  capital ,  et  jusqnjà  ce  qu'elle  y  ait  été 
repdrt^è.  Les  fonds  mis  en  réservé  seront  employés 
en  éfifliif  publies  françiis; 

TitKff  II; 

Stctiàn  l**,^Ve  ràiimiUè  gêtiêrUtè  éèi  dbMhiàÙrhh 

21.  Là  réaoîon  des  actionnaires  qui  composeront 
Vassocîàtiot)  de  la  banque  de  Dijbni  sej-a  représentée 
par  rassemblée  générale.  Cette  d.sscmb'l^e  sera  coin> 
posée  de  tous  les  dètlohtiaircî;  prodriétaires,  depuis 
pJof  de  trois  mois  ,  de  Cinq  Actions  àfi  hrîdihs.  P</b> 
être  membre  de  l'assemblée  générale ,  il  faudr/i  être 
citoyen  français  on  naturalisé,  ou  domjcyi.é  depuis 
deax  ans,  soit  dans  le  d<^pârtement  de  fâ  C6lç-cIX)r. 
soH  k  Gray,  soit  ii  ChAlons.  Les  membres  de  f'a^- 
lemblée  devront  y  asSiSlerJ  et  y  voter  en  pefibrfHP,* 
sans  pouvoir  se  faire  représenter:  Chacun  d'èdl 
n'aora  qu'une  Toix  |  qae^.que  spil  Ib  noifabré  d'ac- 
tions qu'il  possède.  Lcsdélibérationvseront  prises  à 
la  majorité  des  membres  pré&enS.  Elles  ne  seron( 
valabfes  qu'autant  qu'fan  tiers  (les  aciionnàircs  ayant 
droit  d'y  assister  seront  |jré$ef)s.  Si  <*e  nbrhbre  rf'è- 
tah  pas  atteint  ait  joftr  ihdtquS  paf  M  èoHIbeatftffl,* 
une  nouvelle  réunion  serait  convoquée,  et  èëtté 
fois  ses  délibérations  seraient  vAhablë^;  en  quelque 
nombre  qne  fussent  les  assislans  ;  néanmoins ^  en 
cefcas;  on  ne  jjoorra  délibérer  que  sur.  les  objets 
portés  II  l'ordre  du  jodr  dé  II  pfèirii&'fé  6dn vo- 
cation. 

2S.  L'àitemblée  ^éHéralè  se  réunira  tiiic  fols  pitr 
année  i  à  Fépoqne  qui  sera  déterminée  |:(ar  lé  rë- 
gledient.  Elle  sera  convoquée  par  le  conseil  générât 
de  la  banque  ,  et  présidée  par  le  régcfit  président 
de  ce  conseil.  Lo  rcp:ent  secrétaire  du  consjsil  gé- 
néral y  remplira  les  fonctions  do  secrélairc.  Il  sera 
rendu  compte  à  l'assemblée  générale  de  toutes  lès 
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opérations  de  ta  banque.  Elle  arrêtera  les  eomptel 
de  l'année  et  réglera  les  dividendes  ii  répartir.  Elle 
procédera  ensuite ,  au  scrutin  secret  et  individuel, 
k  la  majorité  des  suffrages,  à  Téleetion  des  régens 
et  censeurs  qu'il  y  aura  lien  de  nommer  en  rem- 
placement de  ceux  dontliet  fonctions  seront  deve* 
nues  vacantes. 

^23.  SI,,  par  retraite  on  décès  <  le  nombre  de^  ré- 
gens  s^e  trouvai^  réduit  k  quatre,  on  celtfi  des  beii- 
seors  îi  deux  ,  rassemblée  générale  serait  extraor- 
dinairement  convoquée  pour  le  compléter.  Les 
ré^ens  ou  censeqrs.élus  en  remplacement  ne  le  kè- 
raiept  que  pour  le  temps  qui  restait  h  courir  k  leurs 
prédécesseurs.,,. 

2â.  L'assemblée  générale ,  indépendamment  des 
cas  prévus  par  les  Srt:  !^2  et  2);  pourra  être  con- 
voquée ex,traordinairement  par  le  conseil  général 
oïl  par  les  irols  censeurs  ^  s'ils  sont  unanimes.  Dans 
tbus  les  qas,  Jes  convocations^  feront  par  lettres 
^doinicllet^et ,  en  outre»,  par  la  vole  des  journaux 
de  la  Ipcalilé  qt^i  seront  signéi  par  le  conseil  géné- 
ral ;  elles  dèvrunt  mentionner  les  objets  sur  lesquels 
il  séifà  délibéré. 

SitjtiBil  IL  -^  hà  èimsèU  giniral, 

25.  Le  cdittsMi  g^nérill  ^l-à  èoinposé  de  sht  régens 
et  de  trois  censeurs:  tes  régèifls  auront  voit  délibé- 
rative  It  les  e'efisetits  àcitorit  toit  coiisultatire. 

26.  Les  régen^  et  les  censeurs  seront  nommés 
pour  trois  firlS;  \H  ^HSt  fènbôtèlés  par  tiers  «ha- 
qoe  année  ;  ils  serobt  rééligibles.  Les  régens  et  les 
censeurs  sOrlans  seront  dén'gnés  par  lé  sort  pour 
Ufi  deux  preinièrêil  aititées  i  et  ensuite  par  le  f  atig 
d'anoiefineté  de  leur  faominatlon; 

27.  Les  fonctions  des  régens  et  des  censeurs  sonit 
gratuites;  il  leur  sera  attribué  seulement  des  jetons 
de  présence. 

2d.'  Les  régefli  et  lestctt^enrs  seront  tenus  de  jus- 
tifief,  avant  letlf  entrée  en  fonctions,  qu'ils  sont 
propriétaires  de  douze  actions  do  la  banqti^  ,  les- 
quelle  devrbnt  ètfë  libreif  et  demeureront  ii^alié- 
nftbies  pendant  là  dbrée  dé  leurs  foiictions. 

29;  Chaque  ânnëé  ;  jtis^itût  après  l'installation 
desesiibiftèaut  iliembréi,  le  conseil  général  élira 
parmi  letf  régetis  iori  t^résidènt  et  ioû  secrétaire  ; 
l'dh*  et  l'aotre  serortt  rééligibles. 

30.  Le  conseil  général  est  chargé  de  la  gestion 
de  l'établissenient  ;  il  tiotbnTc  lé  dirccletir  et  le 
cahsier  principal  i  et  fire  leurs  f  raitemens  ;  i!  auto- 
rise toutes  les  opérations  permises  par  les  statuts  j 
et  eri  détërniine  \ei  eohdttiofts;  Il  fdit  choix  des 
effets  qift  doivent  ^thf  pfis  à  rèscompte,en  la 
fdroîi' TT^'-  i" ''■  fi'.'i  r.-rî.  Sr  ÎT  fîn:  leliuidDCet 
PKomfite  et  le  mcntSTil  (Ifls  f^Oiiiini:!* i|n'iE  cpnvifjn- 
dfi  û'f  em^plof Br  sdi  dif'^rç^ft  ^fiOi|Ti«fl  da  rinnép» 
d'afir^  la  !tttu'a(ftin  d«  la  banr^ttf  ;  J!  <léfîbère  Ih 
rFC^Iïcn^O!»  d'î  »9n  ri'gimo  iniéncDr;  Il  dfrét^  (ouit 
Irdlraitéitf  cotivefl  Lions  et  trûmBcLion»*  lesquels 
seront  îr|*Ttéi  ft^h  îêTff  fiOf*  pkt  le  pr&ident,  leie- 
cr^'iirnrR  i^L  I0  ^lireclçnr  ;  il  »latuE  mr  la  création  ■ 
rèînîviûii,  \b  fMvn\i  pu  TdinnuljiUou  dna  bîMels,  la 
rËTriïlp  qâi  frjîf  âera  ilohîilé  ni  l«3  «Ig naturel  dont 
ifj^O^Ont  iTifiluiiil  fije^surlg  proposilion  du  di> 
ri>È(ew^  |'^r^[ifi?sû£(Qn,{îri  tnrflauiT  le*  iraiLemena 
pE  sali  If  e^  aîfift^ri  h  çïiar^uifî  finï^^lot,  el  toutes  lei 
â^P^mttÈ  de  I'a-1rtiiiititralîân..  le^in elles  devrout 
êfre  fiiYci  cfïa'jiie  ànn^a  ât  d'a?ince, 

3L  Le  coi!i.-4r]  g*in4rai  «c  réunim  4  a  maïni  ona 
(6a  par  ««mpiriê,  cl ,  de  plui,  tontet  Ita  foUque 
\g  prësideiblL  Ee  jupera,  itéc^t^aira  au  que  U  deiaàD%ië 
eh  fifrst  fjtit  pur  nu  ù^i  cinsear». 

Z%  h^cuûv  r^oluilion  ne  pourra  être  priit  sans 
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le  concours  de  trois  tigent  et  la  prëtence  d^aii  cen« 
•«ar  ;  les  délibérations  «nront  lien  k  la  simple  ma- 
jorité :  la  Toix  da  président  on  da  régent  qoi  le 
remplacera  dans  la  présidence  sera  prépondérante 
en  oaa  de  partage. 

33.  Tonte  délibération  ajtnt  poar  objet  la  créa- 
tion on  rémission  de»  billets  devra  être  approuvée 
par  denx  censeurs  au  moini. 
•  3/k.  Le  compte  annacl  des  opérations  de  la 
banqae,  qni  devra  étresonmisk  rassemblée  géné- 
rale le  joar  de  sa  réonion  périodiqan  ,  sera  établi 
par  le  CQjMeil  général  et  présenté  en  son  nom  par 
le  président.  L«  compte  approuvé  sera  imprimé 
«t  remis  an  préfet,  an  tribunal  de  commerce  et  h 
chacun  des  actionnaires  de  la  banque. 

SBCTtOM  m.  —  Des  enueurs, 

35*  Les  censeurs  veilleront  spécialement  à  Texé- 
ration  des  statuts  et  des  réglemens  de  la  banque  ; 
ils  exerceront  leur  surveillance  sur  tontes  les  parties 
de  rétablissement  ;  ils  se  feront  représenter  Téiat 
des  caisses,  les  regiMres  et  les  portefeuilles  delà 
banque ,  toutes  les  fois  qu*ils  le  jugeront  conve- 
nable; ils  proposeront  tontes  les  mesures  qu'ils 
croiront  utiles,  et  si  leurs  propositions  .ne  sont  pas 
adoptées ,  ils  pourront  en  requérir  la  transcription 
sur  le  registre  des  délibérations.  Ih  rendront ,  cba- 
que  année,  k  rassemblée  générale,  un  compte 
spécial  de  la  surveillance  qu  ils  auront  exercée.    ^ 

Section  IV.  —DuemêtUJ^têamplg, 

36.  Le  censeil  général  de  la  banque  nommera  i 
chaque  année,  un  comité  d'escompte  spécialement 
chargé  de  déterminer  la  valeur  des  signatures  et  la 
solvabilité  des  personnes  dont  le  papier  pourra  être 
présenté  k  la  banque. 

SbCtiom  y.  —  Dm  directeur. 

37.  Le  directeur  administrera ,  sous  rautorité  du 
conseil  général  »  les  affaires  de  la  banque  et  diri- 
gera ses  bureaux. 

38.  Il  présentera  k  tous  emplois  ;  il  signera  la 
correspondance ,  les  acquits  d*effets  sur  Dijon  et  les 
cndossemens  de  papier  sur  le  dehors  ;  il  assbtera  de 
droit , .  avec  voix  consultative ,  aux  séances  du  con 


pourra  être  prononcée  que  par  une  majorité  poiié- 
dant  les  trois  quarts  des  actions  de  la  banane.  Ls 
conseil  général  en  exercice  au  moment  de  la  diiso* 
lution  ou  du  renouvellement  de  la  société  fera 
chargé  de  ta  liquidation. 

A3.  Les  modifications  aux  présens  statuts,  dont 
Texpérience  aura  fait  reconnaître  la  nécessité,  ne 
pcurront  être  sollicitées  do  gouvernement  qu'aprèi 
avoir  été  proposées  par  le  conseil  général  krassem* 
blée  générale  exlraordinalrement  convoquée  à  cet 
effet ,  et  délibérées  à  la  majorité  des  porteurs  des 
trois  quarts  en  somme  des  actions  de  la  société. 

tiH  et  dernier.  M.  le  comte  d*Estemo  déclare  «[ne, 
sortes  mille  actions  représentant  le  capital  social , 
cinq  cents  ont  été  souscrites  par  Pacte  précité,  pa»é 
devant  M*  Chevalier,  notaire  ii  Dijon ,  tes  23,  23  et 
25  juillet  18S6,  et  quHl  souscrit  présentement,  pour 
son  compte  personnel ,  les  cinq  cents  autres. 

En  conséquence ,  la  liste  des  actionnaires  est  tf« 
rètée  de  la  manière  suivante.  (SmuM  tes  noms.) 


18  AOOT  rs  13  sBPTsxBnu  1830.  —  OrdoaniDce 
du  roi  relative  an  jaugeage  des  bateaux  k  vspeor. 
(IX ,  Bull.  DCLXXIX,  n.  8175.) 

Louis-Pbilippe ,  etc.  »  va  la  loi  da  iî 
nivôse  an  2 ,  sur  le  jangeage  des  navires 
de  commerce  ;  tu  Tart.  6  de  la  loi  do  5 
juillet  1836 ,  portant  que  le  mode  prescrit 
par  la  loi  du  12  nivôse  an  2  pourra  être 
modifié  par  des  ordonnances  royalei;  va  ia 
loi  du  4  juillet  1837 ,  sur  remploi  dei  me- 
sures métriques  ;  vu  l'ordonnance  da  8  août 
1821 ,  sur  le  jaugeage  des  bateaai  i  ta- 
peur; vu  l'ordonnance  du  18  novembre 
1837  ,  qui  a  modifié ,  pour  les  navires  i 
Toiles  français,  le  mode  établi  par  la  \o\ 
du  là  nivôse  an  â  ;,  tu  Torfionnance  daS 
septembre  1838,  qui  a  provisoirement  réglé 
le  jaugeage  des  bateaux  à  vapeur  d'anrës  le 
nouveau  système  ;  sur  le  rapport  de  nos 
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aeil  général,  excepté  dans  le  cas  oft  il  se  formera  en      .^  i»«««i«„i..,-«  ->»^.,  «««.-.*.«*    «♦  »n  Âà- 

comité  secret,  et  aux  séances  du  comité  d'eo-    ^^  1  agriculture  et  du  commerce,  et  aa«- 
compie.  parlement  des  finances,  etc. 

39.  Les  actions  judiciaires  seront  exercées  au  Art.  1®'.  Les  iMlteaux  à   vapCUr  seront 

nom  du  conseil  général,  poursuites  et  diligences  du 

directeur. 

AO.  Avant  d^entrer  en  fonctions,  le  directeur 
sera  tenu  de  justifier  de  la  possession  de  vingt  ac- 
tions libres  de  la  banque ,  les^uiAies  demeureront 
inaliénables  pendant  tonte  ta  durée  de  sa  gestion. 

41.  Le  directeur  pourra  être  révoqué  par  une 
délibération  prise  par  quatre  régens ,  et  approuvée 
par  deux  censeurs. 


Tjtre'^III.  —  Ditpoiitiani'géHératet, 

A2.  En  cas  de  perte  de  moitié  do  capital  de  la 
banque.  Ta  dissolution  aura  lien  de  plein  droit.  Si 
le  capital  se  réduisait  aux  trois  quarts,  l'assemblée 
générale  serait  immédiatement  convoquée,  kTeff^et 
«l'examiner  s*il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  lianidalion 
(le  la  société,  et  la  dissolution  pcnrrait  être  pro- 
noncée à  la  simple  majorité  des  membres  présens. 
Dans  tout  autre  ca.«,  le  conseil  général  pourra,  par 
nne  convocation  spéciale  de  l'assemblée  générale , 
faite  au  moins  un  mois  à  l'avance ,  provoquer  la 
dissolution  de  la  société.  Hors  le  cas  de  perte  du 
rjn^rt  do  capital,  la  dissplu^çn  de  1{|  société  pe 


jaugés  d'après  le  mode  déterminé  par  notre 
ordonnance  du  18  novembre  1837,  sauf  les 
modifications  suivantes  :  1"  la  plus  grande 
largeur  sera  mesurée  au-dessous  du  pont, 
dans  la  cbambre  des  machines ,  sur  le  vai* 
grage,  auprès  de  l'arbre  des  roues;  2®lfi 
produit  des  trois  dimensions  sera  divisé  par 
trois  quatre-Tingts ,  et  les  soixante  cen- 
tièmes du  quotient  exprimeront  le  tonnage 
légal  du  b&timent. 

â.  Le  mode  déterminé  pour  le  Jaugeage 
des  bâtimens  français  de  toute  espèce,  soit 
par  l'ordonnance  du  18  novembre  4857» 
sdit  par  la  présente  ordonnance,  s'appli* 
queca  également  pour  percevoir  les  droits 
de  navigation  aux  navires  des  pays  étran- 
gers où  le  mode  d'établir  la  jauge  ne  m 
pas  ressortir,  pour  les  navires  français,  nn 
plus  fort  tonnage  que  le  mode  prescrit  par 
nosdites  ordonnances, 
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3.  Les  dispositions  de  l*art.  8  de  Tor- 
donnance  du  IB  novembre  1857  seront 
commanes  aui  bàtimens  à  vapeur. 

4.  Nos  ministres  de  l*agricultare  et  dn 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Canin- 
Gridalne  et  Passy),  sont  chargés,  etc. 


25  Aomr  BB  42  senBunt  18S0.  •—  Ordonnance 
da  roi  qni  fait  remise  des  peinet  de  discipline 
proooQcëes  contre  des  gardes  nalionaax  de  la 
TiHe  de  Bordeaux.  (IX ,  BoU.  DCLXXIX,  n.  8176.) 

Lonis-Pliillppe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tal  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  fait  remise  de  toutes  les 
condamnations  prononcées  par  les  conseils 
de  discipline  contre  des  gardes  nationaux 
delà  ville  de  Bordeaux ,  antérieurement  au 
au  24  août  1859,  et  qui  n'auraient  point 
encore  reçu  leur  exécution. 

2.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite 
contre  les  gardes  nationaux  de  ladite  ville, 
à  raison  des  faits  commis  par  eux  antérieu- 
rement à  Tépoque  précitée,  et  qui  les  ren- 
draient justiciables  des  conseils  de  disci- 
pline. 

S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Da- 
ehàtel)  est  chargé,  etc. 


6.e=12  MttiMBRB  18S0.  —Ordonnance  da  roi 
qui  fixe  les  trailemens  des  magistrats  compo- 
sant les  tribnnanx  de  première  instance  y  dé» 
ûgnëf ,  et  des  jages  de  paix  et  greffiers  des  ios- 
tiees  de  paix  de  la  ville  de  Slrasboarg.  (IX  , 
Bull.  DCLXXIX,  n.  8177.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  des  finan- 
ces du  10  août  1859,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  pour  Tannée  1840  ;  sur 
le  rapport  de  notre  gariic  des  sceaux ,  mi- 
nistre secrétaire  d*£tat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes,  etc. 

Art.  l«c.  Le  traitement  des  juges  et 
tabstituts  prés  les  tribunaux  de  première 
instance  placés  dans  les  villes  ci-aprés  dési- 
gnées, est  fixé  à  la  somme  de  dix-huit 
cents  francs,  savoir  :  Agen,  Ajaccio,  Alais, 
Albi,  Alençon,  Angoulème,  Auch,  Auril- 
lac,  Autun,  Auxerre,  Bar-leDuc,  Bastia, 
Bayeux,  Beaunc,  Beauvais,  Blois,  Bourbon- 
Vendée,  Bourg,  Gabors,  Carcassonnc,  Car- 
pentras,  Castelnatidary,  Castres,  Chùlons, 
Ghâlons,  Gharleville,  Chartres,  Chàteau- 
roux ,  Cbâtellcrault ,  Chaumont ,  Colmar, 
Gompiégne,  Goulances,  Digne,  Dôle,  Dra- 
gttignan ,  Epinai ,  Evreux  ,  Falaise ,  Foix , 
Fontainebleau ,  Gap ,  Grasse ,  Guéret .  Is- 
sondun ,  Laon ,  Laval ,  Lfâieux  ,  Lodéve , 
Lons-leSaulnier,  Louviers,  Lunéville,  Ma- 
çon, Mayenne,  Melun  ,  Mende,  Moissac, 
îfontbrison  ,  Mont-de-Marsan  ,  Morlaix  , 
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Honlins ,  Narbonne,  Nevers ,  Niort ,  Pan  * 
Pérlgueux ,  Perpignan ,  Privas ,  Pny  (le)  • 
Quimper,  Rambouillet,  Biom,  Bochefort* 
Rodez,  SainlBrieuc,  Saintes,  Saint-Flour, 
Saint-Lû,  Saint-Malo,  Satnt-Mihiel,  Saint- 
Quentin,  Saumur,  Schelestadt,  Sedan,  Ta- 
rascon,  Taibes,  Thiers,  Tulle,  Valence, 
Vannes.  Verdun,  Vesoul,  Vienne,  Ville- 
neuved'Agen ,  Yvelot. 

2.  Les  présidens  et  procureurs  du  roi 
prés  ces  tribunaux  recevront ,  avec  le  trai- 
tement de  juge ,  un  supplément  de  moitié 
en  sus;  les  vice-présidens ,  un  supplément 
du  quart  en  sus ,  et  les  juges  d'instruction , 
un  supplément  du  cinquième  en  sus.  Il  n'est 
rien  changé  au  traitement  des  président  el 
procureur  du  roi  prés  le  tribunal  de  Boche- 
fort  ,  qui  demeure  fixé  à  trois  mille  francs. 

5.  Le  traitement  des  quatre  juges  de  paix 
de  la  ville  de  Strasbourg  (Bas-Rhin)  est  fixé 
à  douze  cents  francs,  et  celui  des  grefliert 
au  tiers  de  cette  somme. 

4.  Ces  trailemens  et  supplémens  de  trai- 
tement courront  k  compter  du  l«r  janvier 
1810. 

5.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  notre  ministre  des  finances 
(MM.  Teste  et  Passy),  sont  chargés,  etc. 


12  AOOT  =:  16  SBPTBWBRB  1830.  —  Ordonnance  da 
roi  relative  an  Iraltf  ment  des  conscrratcurs  des 
forèls.  (JX,  Bail.  DCLXXX,  n.  8180.) 

Louis-Philippe,  ctc .,  vu  notre  ordonnance 
du  9  juillet  1855  qui  a  statué  sur  le  classe- 
ment des  conservations  forestières  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances ,  etc. 

Art.  l^r.Le  traitement  de  chaque  classe, 
pour  les  conservateurs  des  forêts ,  est  atta- 
ché aux  personnes  et  non  aux  résidences. 

L'ordonnance  du  9  juillet  1855  est  rap- 
portée ,  seulement  en  ce  qu'elle  a  de  con- 
traire à  cette  disposition. 

3.  Notre  ministre  des  finances  '^M.  Passy) 
est  chargé,  etc. 


13  AOOT  =e  16  SBPTBMBRB  1839.  —  Ordonnaoco 
du  roi  relative  aux  vacances  de  la  Cour  des 
comptes poar  Tannëo  1839.  (IX,  Bull.  DCLXXX, 
».  8181.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'État  des  fi- 
nances, etc. 

Art.  1er.  Notre  cour  des  comptes  prendra 
vacances  en  la  présente  année  depuis  et 
compris  le  l«r  septembre  fasques  et  com- 
pris le  51  octobre. 

â.  11 Y  aura  pendant  ce  temps  une  cham- 
bre des  vacations  composée  d'un  président 
*de  chambre  et  dç  six  conseilfers-mattres , 
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Inférieure)  par  le  conseil  de  discipline  du- 
dit  bataillon ,  jusqu'à  ce  Jour  2  septembre 
inclusivement,  et  qui  n*auraieiit  pas  encore 
reçu  leur  exécution. 

2. 11  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  con- 
tre les  gardes  qalionaux  dudit  bataillon ,  à 
raison  de  faits  commis  par  eux  antérieure- 
ment à  la  date  précitée,  et  qui  les  ren- 
draient justiciables  du  conseil  de  discipline. 

3.  Notre  niifiislre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
chôlcl)cst  chargé,  etc. 


5  <=^  15  tBpTiiiBRB  1839.  —  Ordonnance  do  roi  qui 
fail  reutise  de*  peines  de  discipline  prononcées 
contre  les  gardes  naiionaaide  la  ville  de  Ne- 
vers.  (IX ,  Boll.  DCLXXX .  n.  8180.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  riiitérieur,  etc. 

Art.  1*'.  II  est  fail  remise  de  tontes  les 
eondamnations  prononcées  par  les  conseils 
de  discipline  de  la  garde  nationale  de  Ne- 
vers  (Nièvre)  contre  les  gardes  nationaux 
de  la  légion  de  cette  ville,  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la  présente  ordon- 
nance, et  qui  n'auraient  point  encore  reçu 
leur  exécution. 

2.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite 
contre  des  gardes  nationaux  de  la  même 
ville,  à  raison  ue  faits  commis  par  eux  an- 
térieurement à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance,  et  qui  les  rendraient 
Justiciables  des  conseils  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
ehàtel)  est  chargé ,  etc. 


10  sl0  5EPTtVBKB  1839.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  réparlilion  do  crédit  accordé  par  la  loi 
dn  JO  août  4839  pour  les  dëpens<u  da  ministère 
de  la  jos(icepen(l.inl  ranuce  1840.  (IX,  Bull. 
D(XXXX,n.8l87.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vn  la  loi  des  fi- 
nances du  10  août  1859 ,  qui  a  ouvert  un 
crédit  de  vingt  millions  deux  cent  cin- 
quante-deux mille  quatre  cent  vingt-cinq 
francs  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 
justice  pendant  l'exercice  1840;  vu  les  ar- 
ticles 151  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  11 
de  la  loi  du  29  janvier  1831  ;  vn  enfin  les 
articles  55  et  S6  de  l'ordonnance  royale  da 
31  mai  1858;  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d  Etat 
de  la  justice  et  des  cultes ,  etc. 

Art.  V\  Le  crédit  de  vingt  millions  dent 
cent  cinquante-deux  mille  quatre  cent 
vingt-cinq  francs ,  accordé  par  la  loi  du 
10  août  1859  pour  les  dépenses  du  minis- 
tère delà  justice  pendant  l'année  1840,  est 
réparti  ainsi  qu'il  suit. 

{Suil  le  iahUau.) 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
enltes,  et  des  finances  (MM.  Teste  et  Passj) 
sont  chargés ,  etc. 


ISaa  SSsBvtBifBiB  1839.  —  OrdoDiMoce  do  roi 
sor  Torganisation  dn  conseil  d*EUt  (IV  (^* 
Bail.  DGLXXXI.D.  8190.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secréltire 
d*£tat  au  département  de  la  justice  et  des 


(1)  Voj.  CoDstitotion  do  SS  frimaire  an  8, 
an.  52;  U  p/mùtr  a»iê  du  eotueiltCEuu,  do  A  ni- 
vôse an  8  ;  règlement  du  5  nivôsn  an  8  ;  fcrmt  dm 
serment  f  loi  du  21  nivOse  an  8;  deux  délUératum  du 
tvmeU  d'Etat ,  dn  5  plnv J4se  an  8 1  mode  de  tim»i- 
gwge  des  ecmeîlUrê  d'Eiatt  avis  du  1/)  germinal 
an  8  ;  tableau  des  ohjeti  de  travail  renvoyés  eum  êeeticns, 
5  prairial  an  8  ;  distinction  du  samiee  ordkuùr*  et  du 
service  extraordinaire,  7  fructidor  an  8  ;  oernseU  de  U* 
quidatien  de  la  dette  publique ,  13  prairial  an  10;  or* 
gamsation  généraU^  sénatus-oonsolle  dn  10  thermi- 
dor an  10.  art.  00  et  soir.  ;  création  d'auditeurs,  10 
(Terminal  an  11  ;  otgamsation  générale ,  sénatos-con* 
Mille  du  28  floréal  an  12,  art.  75  et  soiv.  ;  kêtmems 
à  rendrct  2/|  messidor  an  12,  tit.  10  ;  organiiatUn 
générale  et  attributions ,  notamment  eréatiom  de  U  eom» 
mission  du  eonieniinue,  Il  join  1800  ;  mode  d§  prooé" 
der  en  matihre  eontemieuset  22  inillcl  1806;  oontast- 
iieux  de  la  liste  eivile,  12  juillet  1807;  interprétation 
t'es  lols^  16  sept.  1807;  effet  suspensif  des  pourvois  t 
1 1  janvier  1808  ;  effet  suspensif  des  pourvois  eetUre  les 
jugemens  rendus  au  prof  t  d'étrangers,  7  février  1809; 
pourvois  contre  les  arrilsde  la  Cour  des  comptes  ^  27 
mars  1809  ;  organisation  des  auditeurs,  20  décembre 
1809,  7  avril  1811  ;  eomflUs^  22  janvier,  6  novcm- 
bre  181 3  ;  maintien,  6  avril  1814  ;  réorganisation,  29 
in  in  181 4 1  aïooeats  et  huissiers  du  conseil  ^TEtati  10 
|MiUel  1814  ;  empêçhament  09  absfnet  dâs  mnnkre$  d» 


emnki  eouttsAiouœ,  !«*  oct.  1814  ;  ulfaireo  pnsitasles 
emeonseU  dos  prises,  9  janv.  1815;  tMinw/(r  orgeaùsor 
ilom,2$  août  1815l  archives  dm  conseil  dta  prises,  b 
aeptembre  1815  ;  présidence,  13  novembre  1815  ;  é^ 
ehéunee,  relief  de  laps  de  temps,  29  novembre  1815; 
traitement.  1*' janvier  1810,  art.  3  ;  organismtiotm ,  19 
avril  1817;  maîtres  des  requilès,  10  juillet  1820,9 
janvier  182A;  interprétation  des  lois,  27  novembre, 
17  décembre  1823;  réorganisation,  20  aoOt  182ti 
eostume,  20  août  1824 1  tarif  des  fraie,  18  janvier 
1820;  réorganisation,  5  novenabre  1K28;  auditeurs, 
12  avril  1820  ;  eoudté  de  la  justice  et  du  eomtetUieas 
prend  le  nom  de  comité  de  législation  et  dejiutiee  etdmi- 
nistnàive,  12  août  1880  ;  réorgemsation  provisoire ,  20 
août  1830  ;  emmui  de  fonctions,  20  décembre  1830; 
comité  de  justice  administrative ,  instruction ,  plaidoiries, 

9  février  ,  12  mars  1831  ;  présidence,  2  avril  1831; 
auditeurs,  13  mai  1831;  vacations,  13  juin  1831; 
prises  maritimes,  9  septembre  1831  ;  frats  de  greffe, 
21  avril  1832,  art.  7  ;  traitemens,  24  avril ,  13  no- 
vembre 1832;  contentieux  udmàùstratif  en  Afrifstt 

10  août  1834i  an.  55;  rapport  sur  Us  travaux  da 
conseil,  30  mars  1835;  création  d'un  comité  des  tra* 
vaux  publics,  de  C agriculture  et  du  commerce  ^  5  ic* 
vricr  1838. 

Dans  la  quatrième  édition  des  Questions  de  drsU 
adsninistraUf,  If.  Cormenin  a  publié  an  tableau 
préftalani ,  ^epoit  1800  jas(|o*h  183Q ,  le  nombre 
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cnlies ,  et  de  l'ayis  de  notre  conseil^  des  mi- 
nistres, etc. 

Titre  I«'.  —  De  la  composition  du 
conseil  d*Etat. 

Art.  l«r.  Notre  conseil  d'Etat  est  com- 


posé, indépendamment  de  nos  ministrea 
secrétaires  d*£lat,  1<>  des  conseillers  d'Etal  ; 
T  des  maitres  des  requêtes  ;  50  des  audi- 
teurs; 4'  d'un  secrétaire  général  ayant  titre 
et  rang  de  maître  des  requêtes. 
2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de 


de  conseillers  d'Etal  «  de  maîtres  de  reqoéles  et 
d^audileurs  ea  service  ordinaire  eti-n  serTÎce  extra* 
orninaire ,  qui  ont  concoura  aai  travaai  da  con« 
seil  V  i«  nombre  des  affaires  délibérées  par  chaqae 
conaité  spécial ,  par  des  comités  réanis  et  par  le 
conseil  lonl  entier.  Voj.  tome  1,  p.  61. 

Je  n*ai  d*aillears  aucune  observatioa  importante 
h  faire  sac  celle  ordonnance  dont  l'esprit  est  indi- 
qué dans  le  rapport  au  roi  que  je  vais  reproduire. 
On  peut,  au  surplus ,  pour  les  dispositions  em- 
prnnlëfcs  aui  ordonnances  des  2  février  et  12  mars 
1831 1  se  reporter  aux  notes  qui  accompagnent  ces 
ordonnances. 

Rapport  au  roi»  . 
«  Sire, 

•  Le  conseil  d'Etal  a  reçu  de  son  origine  et  de» 
•enrices  qu'il  a  rendus  an  pays ,'  sous  des  régimes 
dîflTérens,  une  consécration  constitutionnel  le.  C'est 
aujoard'liui  un  grand  pouvoir  fdministralif,  aasi- 
Ijaire  des  pouvoirs  politiques  et  du  pouvoir  jndi- 
diciaire  ,  dont  il  parlicipe  tour  à  tour.  - 

•  Ses  lumières  cl  ses  travaux  répandaient,  Il  y  a 
déjk  plus  de  trente  ans,  un  éclat  qui  brillait  même 
Il  travers  l'éclat  des  armes  de  TEmpire.  Long-temps 
le  conseil  d'Etat ,  où  se  seul  élaborés  ces  codes  que 
Vex(>érlence  consacre  chaque  jour,  et  qtte  les  Ha* 
lions  nous  empruntent  on  nous  envient ,  sembla, 
en  prodiguant  h  la  France  les  avantages  de  l*éga<* 
lité  civile,  la  consoler  de  l'aboence  des  bienfaits  de 
la  liberté  poliliqne.  Cette  grande  réunion  d'expé- 
riences et  do  talens  remplaçait  en  partie  et  con- 
tribua peut-être  h  nous  rendre  les  pouvoirs  parle- 
menlaires  ;  et  le  génie  qui  remplit  de  son  nom  et 
de  sa  puissance  les  treixe  premières  années  de  ce 
Mccle  t  se  mon  Irait  quelquefois  lui-même  aussi  lier 
do  pr^der  son  conseil  d'Etat  qae  de  commander 
sesarmé««» 

■  Soumise  \  Tinfluence  des  événemensi  cette 
institution  subit,  k  quelques  époques,  des  altéra- 
tions de  formes  qui  ne  purent  détruire  son  prin- 
cipe. Et,  depuis  1630,  elle  a  puisé  dans  le  système 
de  vérité  constitutionnelle  où  nous  sommes  entrés 
nne  force  nouvelle,  que  le  gouvernement  de  votre 
ma|esté  s'est  lonjonrs  appliqué  à  confirmer  et  à  dé- 
velopper. 

«  Après  1830.  des  lois  organiques  et  des  ordon- 
nances réglementaires  ont  successivement  refondu 
et  coordonné  les  pouvoirs  de  l'Etat  et  les  corps  ad- 
ministratifs. Il  n'y  a  pas  d'institniion  d'intérêt  gé- 
néral où  le  sage  esprit  de  réforme  qui  anime  le 
gouvernement  de  votre  majesté  ne  se  soit  intro- 
duit. Le  conseil  d'Etat,  seul  encore,  attend  qu'une 
loi  spéciale  complète  sa  constitution.  Mais  votre 
majesté  ne  lui  a  pas  fait  attendre  les  garanties  que 
l'ordonnance  pouvait  lui  accorder  immédiate* 
ment  ;  et,  dans  les  premiers  mois  de  votre  règne, 
an  moment  où  se  réalisaient  les  améliorations  dé- 
sirées et  provoquées  depuis  qniaae  ans,  une  or- 
donnance répondant  an  vœa  le  plus  pressé  de 
rppinion  en  ce  qui  toncbait  le  conseil  d'Etat, 
établit  la  ptd)licilé  des  séances  de  son  comité  du 
conUnlieai  et  U  facoU^  de  U  défeme  orale  :  d«us 


mesures  qui  assuraient  aux  citoyens,  dans  leurs  ré- 
clamations contre  Tadministraiion  publique,  des 
garanties  analogues  k  celles  dont  ils  jouissent  de- 
vant les  tribunaux  dans  les  débals  qui  s'élèvent 
entre  enx. 

•  Depuis  1831,  les  Chambres  ont  été  plusieurs 
fois  saisies  de  'propositions  de  lois  relatives  au 
conseil  d'Etal.  Deux  rapports  lumineux  à  la  Cham- 
bre des  Députés,  et  une  discussion  approfondie 
dans  le  sein  de  la  Chambre  des  Pairs ,  n'ont  en- 
core amené  aucun  résultat.  Un  nouveau  projet 
sera  présenté  dans  la  session  prochaine.  Mais 
avant  qu'il  soit  converti  en  loi ,  il  s'écoulera  trop 
de  temps  pour  que  votre  majesté  veuille  subor- 
donner encore  k  ces  retards  des  améliorations 
qui  peuvent  être  pratiquées,  dès  aujourd'hui, 
avec  avantage  pour  le  bien  du  service.  L'épreuve 
même  que  ces  améliorations  auront  subie ,  d'ici 
Il  Tadoption  d'une  loi,  qui  devra  les  reprodarre 
et  les  consacrer,  servira  utilement  k  en  éclairer 
la  discussion.  On  appréciera  des  résultats  obtenus, 
on  jugera  des  innovations  éprouvées.  Heureuse  la 
législation  qui  se  fonde  sur  nue  expérience  cloute 
faite  1 

•  An  reste ,  les  mesures  que  j'ai  t'honnenr  de 
soumettre  h  l'approbation  de  votre  majesté  n'ex- 
cèdent pas  les  bornes  du  domaine  de  l'ordon- 
nance. Elles  ne  s'étendent  pas  jusqu'aux  attribu- 
tions du  conseil  d'Etat,  qui  n'ont  pu  être  établies, 
et  qui  ue  pourraient  être  modifiées  que  par  la  loi. 
Mais  la  composition  du  conseil  et  son  service  in- 
térieur ont  été  réglementés  k  toutes  les  époques 
par  des  actes  du  gouvernement.  Et  la  confusion 
même  qui  règne  dans  ces  actes ,  émanés  de  ré- 
gimes si  divers,  rend  indispensable  une  ordon- 
nance générale  ,  qui  détermine  d'une  manière 
fixe  la  composition  et  l'ordre  des  travaux  do  con- 
seil d'Etat.  J'hésite  d'autant  moins  à  proposer  k 
votre  majesté  les  mesures  que  contient  ce  projet 
d'ordonnance  ,  qu'elles  ont  toutes  pour  objet  d'a- 
jouter aux  garanties  que  présente  déjà  celte  grande 
institution. 

■  Votre  majesté,  en  dotant,  dès  1831,  le  con- 
tentieux adminbtralîf  d'un  double  avantage ,  la 
plaidoirie  et  la  publicité,  a  prouvé  qu'elle  en- 
tendait bien  que  l'ordonnance  avait  toute  latitude, 
quand  elle  s'exerçait  dans  un  sens  libéral.  Sans 
doute  la  loi  ne  pourra  qu'ajouter  une  nouvelle 
force  h  ces  dispositions.  Mais  lé  gouvernement  de 
votre  msjestéanra  eu  l'honneur  de  l'initiative. 

•  Le  projet  que  je  soumets  à  votre  approbation 
se  divise  en  deux  titres.  Le  premier  a  pour  objet 
la  composition  du  conseil  d'Etat  ;  le  second  ,  son 
service  intérieur.  Je  n'appellerai  l'altenlton  de  vo- 
tre majesté  que  sur  leurs  dispositions  principale:!. 

•  Le  conseil  d'Etat  se  compose  de  deux  cadres; 
le  service  ordinaire ,  le  service  extraordinaire.  Le 
double  objet  de  l'ordonnance  propt>sée ,  c'est  de 
compléter  et  de  fortifier  le  service  ordinaire,  ainsi 
que  l'exige  Tintérét  bien  entendu  de  l'administra- 
tion et  des  administrés,  et  de  faire  rentrer  la 
partie  du  service  extraordinaire  admise  k  parti- 
ciper «Qi  trftTtai  do  conseil  ^  d«m  de  jn«te9  U- 
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la  justice,  est  président  dp  pqrs^U  d'£l»t.        3.  (.es  menbipes  du  conseil  d'Etal  font 


Un  conseiller  d'^{à\  est  noooqsè  p^f  nous 
vice-président. 


en  service  ordinaire  ou  en  service  extraor- 
dinaire. 


miUs  qu'on  n*§oc«ii  hiDfis  âA  fr«fiftlijc.  Getle 
meilleare  disinbulion  ua  personnel  rend  plus  fa- 
cile en  même  temps  une  nieilfeure  dblribation 
de  ti  iiTiijK  Lni  flf|]i  ^ï\t^^  d;!  roEdginifOCc  «^en- 
i:liah]4;ui  duûc  ^itprËllcmeDl . 

i  Je  £oir|ia(?iiç^   n^r  |mljr)e!r  k*   modificplmuf 

fifl  liùpari  (Je  ci^^U  r^organiiAliûii ,  c'çt). ,  il  u* 
ftsitpai  TËublitir,  U  n(i'cefai|.d  rccpnçtfc  dq  réduira 
le  dadre  dd  Aervica  L'i[|i'inciUiiDi4|(.' ,  dunl  k  cop- 
ÇDpr»  v^^n»  Uii^iic  pouvail  p^oditEr^  d$  fraies  iH' 
Cdnvéu^oiii».  De  là  ,  [lir  aue  rppH^qMeuce  logiqQH  » 
résulte  i^ubligalion  d^iqgLuetjLer  le  «ïrijcti  urdi- 
mire;  car,  op  rapûrt&pt  ]c  ccMt»il  (J'tiL«l  *tt  vœu 
de  «on  inbitiuiit^n,  eq  cliordiiE|l  ^  k  i^r^^ttar 
de  ccU^s  iusiBbilUf^  c|tie  Je  mpqï^i|ie£)L  rf^^lde  U 
llliniU^  du  seiv'lqc  Ë^Lraari^lilidirt]  pspiiciil  lui  HD;ji- 
iKiDiijip&r,  QP  tïlcLtnduit  i  l^lijt^e  d£  (orlifier  le 
«crvice  ordinair4<!,  c'csl-à-tllre  lu  pqrLiun  ttjibk  «t 
perinâtiepEe  d^  cûnitiL  ^^ff\t  ïe>ii^  Ufi  daubU 
rappùrL  ^  raf^pticaliop  du  tndip^  prtcçjpe.  D'un 
auLo  ciné,  cfi  pcrdkunlpourk  W3U*eil  dTW?i  d^na 
ïoi)  tt!rvic«  acce^^circi  k  c^iiCQqrs  i^li  lo  Inmiciu 
d'un   tuef  graud  ndiubre  d'bamiu^v  dijlip^uéat 

auQ  l^ciUnsiâu  du  âfîrïlcG  cilrfûrdmaira  avail 
ni\r)âi  pour  puiîlUirej  api  f^DLiiiU>  pcnnap^^ns  , 
on  ëprotifB  |t  besoin  i3!e  ri'pprer  nuianl  nofl  pgi- 
tible  celle  p^^rif!  ptr  un  «ccraiA)t:t]3^iii  {tadconqne 
duiei-vtCfl  Qrtlipajre. 

•  Dcui  mires  moUfa  fOLum^^depI  «iieore  eelle 
epgmeiilaUûn^ 

«Dipciiii  ùh  APi,pmr  ipile^  de;  Id  iiQurf.llB  UgUU: 
tian  ïLir  Us  municipaEÎL^» ,  »ur  le^  éJcçkioii^,  «ur  I4 
gfrde  Dttîaxiiile  ,  ^«r  |a  ticinaljtoi  pfc  i^ile  dTiP: 
!rc!3  loîs  eucdrc  c|uî  opl  iPP^Upit^  les  t«pparU  dirf 
admmijtrtis  4vec  faLiiit^iiijilrf Liûu  î  p^f  «bili»  «qr^ 
\oul  du  girand  pxdpvçpiëilI  ludMFM  ^ï  ^(^JUiu^rt 
cjil  que  la  [iiaii  cl  I4  nbcr4.é  déTÉ,|Q[ipc!nt  iuipeï- 
eamcneni  dani  Le  p^|A(  k  nombre  dyt  iJÎAire}  qui 
aljuuLji^tnl  an  çonieil  d't^lil  jf^^l  ijrxrçi  {romldttï^i^ 
bk'iuGjiL  On  peut  teu  £ajrq  mif}  ïdés  par  Cf^Ue 
iiipl|i!ftde  [ranJorniincDg  d'int^iËt  luo^l  op  jjrii^ 
inicrilca  au  ûulUtir^  dtt  Liiit ,  ai  qui  laul<ui  ^Qfil  (tli~ 
biuéDi  dau4  les  ci'4]d\éï  d.u  ci>ti^$iU 

■  Kiifin  la  séparnLion  op<iféfl  par  It  pr^|êl  d\if- 
daniiAtica:  «nirc  kt  dcUf.  p^J  lln^  du  çia.iuitit  pctuct 
dt  jiiHitc  <^.iin^n.tëtftxii.v^  qur  je  prpLig^ç  |  mUfi  m^- 
]i:aL^  de  rticofi^iihuer  en  dciit  eo.uii|Ê3  dJsljivclAt  ^e 
cr^itnii^  dt  ti^Uiaiiçn  et  It  niiiilif  1^4  r$)jniFcn.ti£w.K^  rend 
fi^LiffAdire  [e  coitc>>T]r»dû  qiieli.|Mi!:»  çqiiscillêci  d'I^^ 
tal  ,;u  di:lli  i;lii  c^Jfe  ciLïLatit-  {  àtif f is  vùilIti  IviUr 
celle  rr6tijpo  d'cmplpis  ;  elU  rM  eijgde  jiaT  l'aç- 
cromciu^nl  du  «enicc.  L^  nmulce  del  çoufËJttert 
d'Elal  i^rt  tlauc  porid  dt;  tingWlDfUfi  à  Ireplr^ 
(rcil  «trié;»  di  mùrei  rt^lïiiiiana  qtif  |e  m'j  apU  ûé' 

fiijîl  de  ïoirc  [najeaU  d  éié  uriiDime  mr  t,t^yahii, 

»  Les  ni^me»  ccnuJdrdliai]'  molivfinl  tiii«  abg- 
u^cnlaUcn  rtbuv a  dam  la  {^aïke  du  iuJItgi)  di» 
tcquAtcA  cp  lerviEv  ordJuaire-  Outre  Ticrrotï^ft^ 
pieitL  dt^a  a0«irfA  qni  p4ï$â  «J  graT^.meuL  ïUr  eux 
roinuie  r4ipppi  toura,  ii  JjuI  Lcnir  eaniple  de  11 
iiaui^ellu  c^onilîltt'lioA  4nc  je  propoje  fc  volib  mii' 
jcifIù  ^Lfi  diJ^nuqr  an  eomai  d»  cifnlmtkiÂJi,  et  ùa  Aà- 
iJ^i}\[l\cxa:^i  qui  en  réïujin  :  d  y  «nr^  irtiiu  mil- 


mtiktetioii  de  qaeire  tealemeat  r4pondra ,  {e  n'en 
doute  pa»,  enz  nonTeaaz  besoins  do  service. 

«  Qaalre-TÎugls  aoditeors  cornpIélerof|t  le  cadre 
ëti  scnrîce  orilinliire.  Çoiiante-clif-nenr  sont  atfa- 
cli4s  en  ee  monaent  fa  conseil  d*^tat;  ce  nombre 
excède  celui  qoQ  les  ordonnances  avaient  fixé, 
liais  les  nécessites  qui  ont  délerminé  cel  accroisse* 
laent  sobsi&tent  plps  fortes  que  iamais»  et  d'ail- 
leurs  rinslitùtion  des  aodileurs,  indépendanament 
des  services  quelle  rend  an  conseil  d^Elat  ,  est  sur* 
font  alite  «ti  goovememeiit  pouf  préparer  dsi 
ieones  cens  aui  emplois  de  TadiDinisiralioD  m 
(le  la  magistrature.  Le  copseil  d'Etat  est  ponr  eoi 
nae  hante  école  oit  ils  apprennent  k  se  rendra 
dignes  <|e  fonetioni  que  le  gouvernement  leur 
r^rviera  d*eulant  plus  volontiers,  qa*ils  loi  pré- 
senteront, dai^  »pq  îpt^r^l  cejnme  dans  celai 
du  public,  plus  de  garanties  par  de^  éludes  préa- 
lables qui  manquent  trop  souvent  aax  candidats 
proposés  pour  lÂs  emplois.  Loin  de  songer  k  ré- 
duire le  nombre  des  auditeurs,  je  ne  pais  dont 
qae  formet  lé  vœa  de  voir  celte  inslitotion  s'éten- 
dre ,  se  forliûer  et  inspirer  un  jour  aa  goaverae 
mei|t,  par  les  succès  de  ceux  qtji  y  aaront  apptr- 
tenuj,  la  pensée  d'en  faire  une  école  préparatoire 
pour  tous  les  emplois ,  une  réserve  toujours  prête 
poiir  les  missioiif  e&traordinaires  <  un  sti^e  obligé 
pour  tons  les  candidats. 

ji  Celle  pensée  peut  devenir  fSéccmde.  3e  in« 
ptopose  d'j  donner  les  développemens  dont  é\e 
V'Sl  snaceptible  ,  et  de  sourocllre  ullérieareroéntâ 
toiUe  majesté  on  projet  spécial  qui  réponde  lée 
graves  objections ,  souvent  reproduites,  contre  U 
mqde  d^dmitsion  eus  # mplois  publics  et  contra 
riosn£Bsanee  des  élades  administratives. 

•  Pans  cett^  vue  même  »  et  pour  créer  dès  aa- 
joucd'hui  une  éqfialation  salutaire ,  je  propose  k 
foire  mai^slé  de  partager  les  audileàrs  eu  deux 
classes,  don4  la  premièfe ,  composée  de  quarante 
lil(4aices  au  plus',  ne  sera  acceBm>Ie  qu*k  ceux  qui 
euroni  passé  deux  ans  dans  1(|  seconde.  ToalefoiSi 
If  qu|ltié  d'addilcnr  ne  restera  acquise  que  par 
lUnsfCciplioQ  sup  up  tableaa  qui  aéra  dressé  an 
commencement  de  chaque  année.  Seulement  tout 
audiiepr  naainteno  s^f  le  lal>lean  pendent  trois 
animées ,  ne  pourra  pins  en  être  éliminé  que  par 
qne  ordpunalicf  spéciale  t  et,  d'un  autre  côté,  nul 
auditeur  ne  poorr*  y  être  maintenu  aa-deik  de  six 
année».  Ceu«  qui ,  après  six  ans,  n'auront  pas  été 
places  dans  an' service  public  ,  cesseront  d^appar* 
tenir  an  conseil  d*titat.  €elle  disposition  ,  qui  ne 
scta  applicable  f  ox  auditeurs  actuellement  en  exer- 
cice qu'à  partir  du  1**  janvier  iéh%  «Qft  **o» 
doule  pour  résultat  d'assurer  aux  andilenrs  en 
général  la  préférence  ponr  les  emplois  k  conférer, 
••ils  sq  sont  Vendus  recommandablcs  par  leurs  bons 
services,  et  en  même  temps  ellejanra  l'avantage  en 
lie  pas  maintenir  indéfiuimeul  dans  une  position 
transitoire,  et  au  détriment  de  nouf  eeox  candidats, 
peux  qui  n'anraieni  pas  para  mériier  ane  autre  da- 
lioation. 

•  Quelques  articles  d'ordre  et  de  discipline  com- 
plètent ce  qui  concerne  le  service  ordinaire. 

«  Kn  l'absence  du  garde  des  sceau^i ,  ministre  âe 
la  justice  et  des  coites ,  président  né  du  conseil 
d'Ëiali  im  c^9eiikr  d^i^né,  luria ptoposiiioA) 


4.  I.B  service  ordinaire  se  poinpQse,     le  vipe-président;  â»  de  trenlpmiiUresdes 
io  4^  trente  conseillers  d'Etat ,  y  corppris     requêtes  ;  5o  (|e  qifalfp  vingts  nudjteurs. 


par  TOtr«  majesté,  remplira  les  fonctions  de  la  prë* 
sidence  ,  avec  le  titra  de  vicè*président.  On  a  re* 
couna ,  dès  long-temps ,  rnlililé  de  cette  vice'prë- 
lîdcnee.  U  e&t  bon  qa*aa  -  dessous  da  ministre 
président ,  sopmfs  )i  toutes  les  vicissitudes  de  la  po* 
liiique  «  et  souvent  absorbé  par  ses  autres  devqirs . 
U  eiisle  nne  autorité  spéciale,  eiclusivement  Tonéé 
anx  (ravaox  da  Conseil  d'Eiat,  dépositaire  de  ses 
traditions,  et  préposée  à  leur  maintien. 

•  Le  projet  d'ordonnance  consacre ,  en  outre , 
deux  diapositions  qpi  avaient  été  proposées  aux 
Chambres.  Par  la  première  i  les  fonctions  dç  con* 
seiller  d^Elat  et  de  maître  des  requêtes  en  service 
ordinaire,  sont  déclarées  incompatibles  avec  tOMl 
aoire  emploi;  adminbtratif  ou  judiciaire.  C'est 
U  mojea  d'assurer  au  conseil  les  soin?  exclusifs 
de  ses  membres.  Un  autre  article  revél  d-une  sorte 
d*inviolabilité  les  conseillers  d'Klat  et  (^  maîtres 
des  requêtes  en  service  ordinaire ,  c'est-a*clire  ceni( 
qui  détibèrenl  sur  ks  affaires  cbntentienses.  In- 
vestis de  fonctions  presque  judiciaires ,  te  projet 
veut  qu'ils  ne  puissent  être  révoqués  que  par  une 
ordonnance  royale,  spéciale  et  individuelle,  ren* 
due  en  conseil  des  ministres  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre président  du  conseil  d'Etat.  C'est  une  gdran* 
tie  que  réclamait  l'opinion  publique.  Je  ne  crains 
pas  de  me  tromper  en  considérant  cette  garantie 
comme  un  gage  d'inviolabilité  ;  car  il  n*|  aura  jâ- 
nMia  dans  le  conseil  d'Ëiat ,  j'ose  eu  répondre ,  in- 
jourd'hui  que  je  le  connais  bien,  un  membre  à 
qui  une  exclusion  aussi  solennelle  devienne  appli: 
cable  ,  et  il  n'y  aura  jamais  près  de  votre  majesté 
un  ministère  qui  ose  briser^  au  profil  de  passions 
politiques,  une  garantie  toute  morale. 

«  Telles  seront  donc  lès  améliorations  introduites 
dans  le  service  ordmaire  du  conseil  d'Etal  :  aug- 
mentation du  personnel  des  conseillers  (^  dSs 
jnaflres  des  requêtes,  dans  l'inlëièldela  prompte 
eipédilion  des  affaires  et  de  la  création  indispen- 
sable d'un  comité  cfa /^g:iWa<Hm  ;  utile  direction  im- 
primée à  rinstilutioti  des  ainllleurs  (|aqs  un  but 
d'avenir  et  de  bonne  administration  ;  garantie  don- 
née h  la  jurisprudence  et  aux  traditions  do  conseil; 
abolition  il*an  cumul  loujouri»  nuisible;  consécra- 
tion de  rindépendance  des  conseillers  d'Etat  et 
maîtres  des  requêtes.  C'en  est  asseï  dcjh  pour  per- 
mettre k  l'administration  et  aux  administrés  â'a\- 
tendre  le  vote  d'une  loi  organique,  avec  la  con- 
fiance d'en  appujer  les  disf^ositfons  sur  d^' essais 
lienreax  et  sur  des  résultats  iTavorables. 

•  Maintenant,  quelles  améliorations  Tordon- 
nauce  apporte-l-clle  an  service  extraordinaire?  Le 
service  extraordinaire  se  compose  de  conseillers 
d'Etal  et  de  maîtres  des  requêtes,  appelés,  sous 
l'on  de  ces  titres,  à  en  faire  partie.  Maisil se  divise 
lui-même  en  dcd^  catégories  distincte^  :  l'une  ad^ 
mise  aux  travaux  des  comités  et  aux  délibérations 
du  conseil;  Taulrc  ,  purement  bon orifiqué  et  sans 
fonctions. 

■  C'est  sur  la  portion  du  service  çxtraprdinaicci , 
admise  à  participer  aûi  travaux  du  conseil  i^'Etat  | 
que  j'ai  porté  principalement  .mon)  attention,  e^ 
que  le  projet  soumis  k  votre  majesté  opéré  une  ré- 
loraie  provoquée  par  l'opinion ,  et  que  rinléré|  du 
service  rend  nécessaire  et  urgente  ; 

«  En  voici  les  raisons  :  sans  doute  il  importe 
que  les  principaux  chefs  de  service  des  ministères 
«oie^l  appelés  aux  téajiçes  du  £Qn9«il  d'E^lM ,  poor 


y  repr^enter  le  tniDÎAlre  ^u  dénirlcrapnt  auqael 
il3  sppirtienncDt^  lUy  apporLcut  iIpj  rtn-ti^HB- 
iiieiu  ulîleg^  dei  roj} naissances  ip^EJ^Ii^j  t|L  pro- 
JiLunt ,  ^  leur  tODC t  dei  djâcw4iu^a  pi:ù.jonc)t!^4  ([n 
con^ciL  Le  service  jjablkc  it-çucUlt  UfiJii'jfnd  avan- 
tage de  cet  cdiunge  de  tîjitiji^ruï.  Ma  1^11  faut  poqE 
ireia  qua  I^m fonction nairç s appçJt:;^  â  paiticipei^i'ttix 
tr^TPaii  iiij  coiiJ4ul  i^l^litt  ^  soient  cm  |>a  LÎl'ï  ,  tii  ctTet. 
d^édalrtr  les  diaciiËBion^  par  U  pi-ntiqiKi  6|ey^Ë  do* 
ifTctireB  ;  et,  irun  aiilre  C(iUi  il  ne  hu\  mi  que 
ceux  qu^i  j,oui3aeiit  tic  ceùc  piirtjcipati0p  çj.itfaQ.rdi-' 
ntirc  ioicOL  cji  assci  gr^^nd  jioiiibrtTpGtir»^  fendra 
maÎLres  des  dtJlilii^irftiinna/^i  j  iT^ifc  pTRA^çir  |éùrs 
opiiuont  5Ui- Ci:!]*;?  lifts  i»4^)itlji'eï  um  ifJ'j'ice  ordl- 
nsfre  ,  détichùs  dti  tout  intérêt  miulïtérjcj.  Lci  çqh* 
seil  d^EEaL  ■  surlûut  poTir  mission  ds  contrôler,  de 
juger  racliQfi  de»  Lureim  ;  ^t  il  perdrail  ce  carac- 
tère i  il  minquertit  h  cgUq  mis^ign^  «j  le;  liabi" 
todei  et  |P3  hrïditlqjia  qiiclrjuefoji  ii[:[u$jv(>»  d« 
bur^imi  piirvc^jiiiieiU  à  la  Abi^tiner.  (iî'i  iJ  poiiri-ifil 
niTtVïr  qneUt  aiemijrea  du  service  eitr^ojrcliiiairef 
nuui^Lie'ciiipâcïié^  \t*t  iaiïti  lr4v,mx  îiibMaeh  d^ïs- 
EÎstEi'  à  louLe»  h»  ftt^ances,  »tf  rencotiLr^^ai^ht  ii^nii- 
ii)E>îiiiH,  h  un  pur  Joniië  (ri  iie  fûl-ce  quii  pif  ha- 
M.ti[}y  en  aùrji  gritid  ijomljre  pour  tnLulLnser  les 
délibéra tiûiis  du  r^rrice  aiLHiiAfrc.  lia  pourfiknt 
donc  emporter  no  rote  çoialraire  lui  tr^di^jons  et 
ï  \ë  jtirisprudflMCv  de  li  partie  Un  con^^fil  dM^'ial 
cjiii  doit  conficri-çr  avuc  le  plus  de  fermeté  eV  de 
f^onstance  l'int^grilé  do  principes  et  ]^e»prit  île 
suite,  dont  ce^rarid  cgrpï  ealV  ^rdien^  dan^Vin- 
tdriït  de  rnuTté  fronçai^.  En  p^rtiilci^.  céderait 
rudmlni^triiLiûfl  qui  id"jù^b^aiL  ulle  m^gqe^ 

<  l\  importe  dâiic  i\û  bleu  déLurmiiiej*  Ieis  cslé- 
gariea  de  fonc  donnait  ci  daUïi  lenruvltesi  P^eiitiinl 
é^rc  tiiDvtia  Xvi  mnjnbirËa  (}u  service  eitratifilinaii'e. 
admis  h  pàrtkin«r  ^ui  traveut  dv  ^onicil;  t>t  il 
n'iïbl  pas  "lu oins  es^Juttc'l  de  fikcr  k  imuiUr';  de# 
iucmbrS)  de  ce  âeriric*)  pour  les  C|i^t;4iïiJ Itirs  d^li^jlf 
ab  niojtiSp  qui  ont  %qii  délibér^iÎTc. 

4  P<;3urle  nombre  dei  coiïstfiEltrj  d'I^iut,  ]/?  pco^ 
pose  à  voEi'e  tuajea^  de  le  Cfiur  9Mi  dï^Uï  liCf^  dn 
SLTucu  qrtjiniiire*  La  facuUiî  4i,'  pafiiqp<*f  ijitii  Ira-* 
vapidy  coiiiuil  ne  pourra  ^Ippc  tire  aiicprfl^e  U 
plu*  dc'rtngl  canscilltiri  d'iilyl  en  itiv\\tf}  titraor* 
dinaire. 

•  Quant  aju  ronclionnaireç  qqi  peofent  être 
appelés  à  jouïr  de'celte  tacnlté,  le  projet  ]fi  désigna 

Eositiveiuent  :  les  sous  secrétaires  d^piiai,  les  inepi- 
res  des  conseils  aflmipiàtralir»,  pli)cés  àiiprès  ^t 
ministères,  les  cliè£i  préposés  à  la  <iirectloq  d'uno 
branche  dé  service  ({ans  Içs  dénartèmpo^  ininisté' 
riels;  ei,  par  ^xceptioif  spépialp  pour  f^arlsi  le 
préfet  dÎB  la'Seiiie'ct  le  pretet  de  police. 

■  Leiincor,ii£fiienidçl«parliçtpa|iaD  ikiî  maires 
d»  requÊtc^»  aux  travsi^^  ^c^  cojiijtéï^  u'cUnt  pas 
lesui6niL'^f  piiii  qu'ils  n'qnl  que  'rarciiJurlf  ci  sen* 
lement  camme  rapporCenrfl,  vuii  déldJtifuli'tËi  U 
Ji'e.-tt  pus  ^u^'^i  c3i!krti.JiËl  de  limiter  lu  nDuiiire  de 
CKUx  /[ui  seront  appLl^a  k  jûiiir  de  CeiU  fdCuLLé  \ 
je  Lioniande  donc  h  fotre  nifije^té  TïUtoriMtkn 
t}^  la  consefrer  k  tjuelqocj'-mkf  de  reui  qiJij  i 
actuel  le  me  ni  en  exercice,  ne  EcCfi^nt  pai  re^ 
pendjiit  poufvosdVauJ»  runcLior^sobligatolfei 
diAigi]éos  piuji^  baiii.  iVeiL  là  une  de  cc^cqtjccs- 
iSuiia  toujours  jiulijtpenaabii;^  quand  un  pa^SiO  d%tO 
ét^t  de  cbi:r3cs  qui  r4>cliiin.iit  tjjiQ  TCfuni^e  i  k  Uï|e 
ucaTÇllt  ûi|flniïni4ïp  rtgiç  par  dcf  priiitipç?  ri* 
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5.  Les  membres  du  service  ordinaire     rations  du  conseil  d*Etat ,  dans  toutes  les 
prennent  part  aux  travaux  et  aux  délibé-     matières  administratives  ou  contentieases. 


gooreox.  ToatefoU,  feu  limiterai  le  bénéfice, 
•«Uni  qoe  poaûble,  en  ne  eonsnllant,  à  cet  égard, 
^oe  rinlérél  du  service. 

I  De  graves  objecUoos  avaient  éié  plas'd*ane 
fois  élevées  contre  la  ooncession  parement  hono- 
rifique de  titrés  de  conseillers  d'Eut  et  de  maiUes 
des  requêtes  en  service  extraordinaire.  Je  les  ai 
mûrement  examinées ,  et  je  me  suis  convaincu 
«{U*eUes  n*avaient  plus  rien  de  sérieax  ni  de  fondé, 
•près  que  des  limites  étaient  imposées  à  la  faralté 
de  participer  aux  travaux  du  conseil;  car  c'était 
Iklemal,  et  e*est  lit  qne  l'ordonnance  proposée 
apporte  le  remède. 

•  Quant  à  des  nominations  purement  honori- 
ftqoes  sans  participation  aux  travaux  des  comités, 
ce  sont  des  témoignage  de  satisfaction ,  des  signes 
d'honneur  que  le  roi  accorde  à  des  fonctionnaires 
ou  h  des  hommes  distingnés.  même  étrangers  k  l'ad- 
ministration, qui  peuvent  honorer  toujours  le  titre 
inême  qui  les  honore.  Mais,  en  réalité,  ces  titulaires, 
sans  rapporUavecleeonseil,  ne  font  point  partledu 
cadre  des  membres  actifs  on  de  ceux  qui  peuvent 
être  appelés  à  l'activité.  Ils  n'apparlieuoent  que 
nominalement  au  service  extraordinaire  lui-mAme; 
et  on  a  pensé  que ,  k  une  époque  où  les  moyens  de 
récompense  deviennent  si  rares ,  si  peu  nombreux 
dans  la  main  do  goui ernemenl ,  il  éiail  bon  de  lui 
m  conserver  un  déjà  créé,  et  qui  a  toujours  une 
hante  valeur.  C'est  pour  un  magistrat  éloigné  du 
centre  un  moyen  d'influence  et  d'aclion.  CVsl  une 

.ressource  pour  établir  une  hiérarchie  convenable 
entre  certains  fonctionnaires,  selon  les  besoins  des 
localités.  Cette  faculté  laissée  au  gouvernement  de 
conférer  des  litres ,  sans  conséquence  présente 
ni  future  sur  la  composilidn  du  conseil  d'Etat , 
n*atténoe  en  rien  le  bienfait  de  lordonnance  que 
l'ai  l'honneur  de  soumettre  k  votre  majesté,  et 
dont  l'avantage  réside  surtout  dans  les  limites  ap- 
portées au  nombre  des  membres  en  service  extra- 
ordinaire admis  h  participer  aux  travaux  dn  conseil. 
C'était  cette  çarticipalion  qu'il  fallait  limiter  parce 
qu'on  en  avait  abusé.  Le  projet  actnel  n'eût-il  que 

'  ce  résultat,  il  aurait  fait  assex  pour  la  dignité  du 
conseil  et  pour  le  bien  do  service.  Les  cadres  dn 
conseil  d'Etat  sont  resserrés  et  fortifiés;  c'est  la  né- 
cesftilé  réelle  du  moment;  c'est  ie  but  du  projet. 
L'utilité  seule  pénètre  dans  le  conseil  d'Etat  ;  la  fa- 
veur reste  en  dehors. 

1 11  en  est  de  même  de  la  faculté  consacrée  par 
Tart.  11  de  l'ordonnance,  de  con^rver  le  titre  de 
conseillers  d'Etat  ou  de  maîtres  desret^uèies  hono- 
raires, k  ceux  des  membres  du  conseil  qui  cejse- 
raient  leurs  fonctions  ou  qui  prendraient  leur  re- 
lrai:e. 

«  Deux  articles  relatifs,  le  piemier  au  serment, 
et  le  deuxième  à  l'âge  requis  pour  les  divers  emplois 
do  conseil  d'Etat ,  complètent  le  titre  1**  de  l'or- 
donnance. 

•  Le  second  titre  do  projet  proposée  pour  objet 
de  régler  te  service  intérieur  du  conseil  d'Elat.  Les 
projets  do  lois  présentés  aux  Chambres  ren\  oyaient 
k  des  ordonnances  le  soin  de  diviser  le  conseil  en 
comités  administratifs  pour  l'examen  des  affaires 
non  conlen lieuses.  C'est  cette  division  dy  travail 
que  jo  propose  k  votre  majesté  de  déterminer  dans 
les  deux  paragraphes  qui  composent  le  titre  second 
do  projet. 

«  Lf  conseil  d*Etat  comptait  «a  nombre  d«  >«> 


comités,  jusqu'en  182A,  an  eamltd  d*  UgiêUdim^ 
dont  le  titre  indiquait  assex  la  destination.  En  18Sft, 
ce  comité  fut  réuni  k  celui  dn  umlmuUtmx ,  désigné 
aujourd'hui  sons  le  nom  de  comUi  d»  ^tiHiet  admimu' 
trtUittt.  C'est  une  confusion  que  repoosseni  les  attri- 
butions distincles  de  ces  deux  comités.  Je  propose 
donc  à  votre  majesté  de  rétablir  le  comité  tU  i^isU» 
tion ,  et  en  même  temps  de  recoostitaer  le  cotnki  en 
eontetUieux, 

•  L'utilité  d'un  eomUé  di  UgUUtian  se  démontre 
par  rénumération  seule  des  travaux  qui  doivent  loi 
être  confiés. 

■  Il  'aura  d'abord  k  délibérer  sur  les  projets  de 
lois  ou  d'ordonnances  d'intérêt  général  que  loirea- 
verront  les  ministres  des  alTaires  étrangères  et  de  la 
justice  et  des  cultes,  aux  départemens  desquels  il 
est  spécialement  attaché,  et  k  révi^^er,  conforné- 
ment  k  Fart.  3  du  règlement  du  20  juin  4817,  la  li- 
quidation des  pensions  de  ces  deax  départemens. 
Il  aura  aussi  k  préparer  les  projets  de  loi»  qui  loi 
seront  confiés  par  les  autres  ministres.  Sa  perma- 
nence ,  ses  études  suivies,  l'habitude  d'une  critiqae 
légitlative  exercée  tour  k  tour  sur  des  projets  de 
tonte  nature  ,  lui  permettront  d'j  apporter  des 
améliorations  qui  peuvent  échapper  qaelqaefoiik 
des  commissions  spéciales ,  assemblées  pour  ue 
question  isolée ,  et  composée»  de  membres  gai  ne 
font  pas  de  la  rédaction  des  lois  leur  étode  habi- 
tuelle. C'est  déjk  une  attribution  importante. 

«  Le  eormii  de  Ug'uUu'um  continuera  aussi  J'crarra 
de  la  commission  instituée  en  1824  pour  la  révi- 
sion et  la  concordance  Jes  lois  et  ordonHances  an- 
térieures \  la  Charte.  Cette  commission,  k  \aqneUa 
on  doit  déjk  plusieurs  codifications  utiles,  s'est  sé- 
parée en  4831.  L'œuvre  qu'elle  avait  enlrepcite 
devient  plus  opportune  que  jamais.  Il  faut  l'accom* 
plir.  Plus  en  effet  se  développent,  chex  nous,  les 
institutions  et  les  mœurs  coostitotionnelles ,  plus 
il  importe  de  faire  disparaître  de  nos  répertoires 
xles  dispositions  souvent  contradictoires  entre  elles, 
k  raison  de  leurs  dates  diverses ,  et  qnelqoef ois  con- 
traires aux  principes  de  notre  gouvernement.  U  ne 
faut  pas  M  fier  seulement  k  la  désuétude.  Il  faut 
coordonner  tons  les  articles  des  lois  antérieures  que 
le  régime  actuel  peot  avoaer  ;  U  faut  éliminer  ceux 
que  repoussent  nos  mœurs.  Le  comité  de  législa- 
tion, digne  héritier  de  la  savante  commission  de 
182/^,  est  naturellement  appelé  k  préparer  ce  tra- 
vail important  que  les  Chambres  sanctionneront  k 
leur  tour. 

«  L'instruction  des  affaires  de  prises  moritima 
et  d'appels  comme  d'abus  ;  la  pi^éparation  des  or- 
donnances relatives  k  la  mise  en  jugement  des 
fonctionnaires  publics,  aux  naturalisations,  aux 
changemens  de  noms ,  aux  vérifications  des  balles 
et  aux  autorisations  de  plaider,  demandées  par  les 
communes  ;  rinstruction  et  le  rapport  des  confliti, 
allaiies  graves  et  délicates  qui  exigent  une  con- 
naissance profonde  des  actes  de  la  l^islation  ;  tant 
d'attributions,  élevées  et  sérieuses,  justifieront  suffi- 
samment aux  yeux  de  votre  majesté,  la  créatioa 
d'un  eomUé  spécial  de  ligùlttiion  dans  le  conseil 
d'Clal. 

I  Le  projet  n'apporte,  d'ailleurs  aucun  change* 
ment  k  la  composition  des  difTéreus  comités  qui 
correspondent  aux  autres  ministères.  Il  reproduit, 
pour  ordre,  et  «vec  de  If'gères  modifications  déjk 
indiquées  d^ns  les  projets  de  lois  pr6enléS|  dei 
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B.  Les  fonctions  de  conseiller  d'Etat  et 
de  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire 
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sont  incompatibles  avec  tout  autre  emploi 
administratif  ou  judiciaire. 


dbpositions  de  ôiXàiX  sar  la  discipline  intérieure 
do  conseil  el  sar  la  forme  des  délibération». 

■  Je  n*arrëlerai  plos  PattenUon  de  voire  maiesté 
qne  sar  la  reconstilalion  do  eotniti  du  emtentteuXf 
telle  qa*elle  est  fixée  par  le  projet. 

«  L^inslroclion  des  alTaires  da  contentieai  est 
faîte  dans  le  conseil  d*Etat,  par  un  comilé  spécial 
qui  sait  la  procédure,  h  ses  phases  diverses,  et  or- 
donne  tons  les  actes  qae  la  solution  de  la  difficollé 
exige.  Par  les  soins  de  ce  comilé,  loates  ces  alTaires 
sont  portées  à  rassemblée  générale  ,  après  avoir 
rcçn  une  inslraction  cooiplètc.  Une  insiilnlion 
analogue  serait  utile  dans  toutes  les  juridictions. 
Elle  est  indipensable  dans  le  conseil  d*Etat,  où 
Tadministration  publique,  qui  est  presque  toujours 
en  canse,  procède  le  plus  souvent,  sans  ministère 
d'avocat,  et  a  besoin  d^étre  avertie  de  tous  les 
moyens  qui  lai  sont  opposés  et  de  tontes  les  justi- 
fications à  faire  poar  éclairer  la  religion  du  conseil. 

■  Après  rinslmction  terminée,  il  en  est  fuil  rap- 
port au  comité,  qui  délibère  un  projet  d'ordon- 
nance. Le  rapporteur  soumet  ensuite  an  conseil 
d'Etat ,  en  assemblée  générale ,  ce  projet  d'ordon» 
nance ,  qni  devient  le  texte  ai  la  base  de  la  déli- 
bération définitive. 

iCes  formes  spéciales  pouvaient  exciter  quelque 
ombrage  ,  depuis  que  la  défense  orale  a  été  auto- 
risée par  votre  majesté.  Le  comité  de  justice  ndminii' 
fntfÎM  est  composé  de  conseillers  d'Elat ,  qui  assis- 
tent ,  en  cette  qualité ,  k  l'assemblée  générale.  On 
pouvait  craindre  qaelqne  préoccupai  ion  de  la  part 
de  magistrats  appelés  à  délibérer,  comme  inslmc- 
tears»  sor  les  affaires,  avant  les  plaidoiries,  et 
comme joges,  sur  les  mêmes  causes,  pUidées  de- 
vant l'assemblée  générale  ;  on  pouvait  redouter 
quMIs  n'assistassent  point  k  cette  seconde  épreuve 
avec  an  esprit  parfaitement  libre  des  souvenirs  et 
des  impressions  laissés  par  l'épreuve  première. 

a  Ces  inquiétudes  n'étaient  pas  fondées.  L'expé- 
rience de  chaque  jour  prouve  en  effet  qne  les 
membres  du  comilé  de  justice  administrative  savent 
toajoars ,  par  respect  pour  la  justice  et  pour  eux- 
mêmes,  sed^ager,  après  les  plaidoiries ,  de  l'opi- 
mon  qa*l\s  ont  pu  se  former  au  moment  de  Tin- 
stmciion  écrite ,  et  qu'ils  se  montrent  aussi  jaloux 
d'approfondir  lea  questions  dans  un  second  exa- 
men que  dans  on  premier.  On  n'éprouve  pas  plus 
(?inconvénient  de  cet  état  de  choses  ,  dans  le  sein 
dn  conseil  d'Elat ,  qu'on  n'en  rencontre  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  où  la  sitoalion  est  analogue  ; 
car  le  magistrat  instrucleur  y  prend  toujours  part 
ï  la  ddibéralion ,  et  souvent  même ,  s'il  est  absent, 
le  tribunal  s'abslienl  de  juger,  jusqu'à  son  retour, 
parce  quNsn  pense,  avec  raison  ,  que  son  concours 
h  l'instruction  préalable  n'a  po  que  loi  donner 
ploade  lumières  pour  aider  au  prononcé  du  juge- 
ment. A  plus  forle  raison  peut-on  raisonner  ainsi 
pour  les  arrêts  du  conseil,  puisque,  de  quatre  con- 
seillers d'Elat  qui  coopèrent  k  l'inslruclion  dans  le 
comité  do  contentieux,  il  peut  se  faire  que  deux 
apportent  k  l'assemblée  générale ,  comme  joges , 
une  opinion  contraire  k  celle  des  deux  autres ,  ce 
qui  donne  une  double  garantie  aux  Inlérêls  en  pré- 
sence dans  cette  seconde  épreuve. 

«  Ce  comité  d'instruction  proprement  dit  gar* 
dera  le  nom,  consacré  par  une  longue  habitude, 
de  eomiti  du  eontenllctx.  Il  sera  présidé  par  le  con- 
•eillcr  d'Etat  vice-président  du  conseil  ;  et ,  en  .son 


absence,  par  le  plus  ancien  cooselller  d*£tat, 
■aembre  du  comité.  Il  se  composera  de  quatre 
conseillers  d'Etat ,  de  six  maîtres  des  requêtes  et 
de  dooxe  auditeurs.  Cette  adjonction  de  six  audi- 
teurs de  pina  est  commandée  par  l'accroissement 
des  affaires. 

a  Le  mode  d'instruction  et  de  délibération,  dans 
le  comité  du  contentieux ,  est  réglementé  par  les 
art.  27,  28,  30,  31  et  32  dn  projet. 

«  Dans  une  ordonnance  qui  réorganisait  l'en- 
semble du  conseil  d'Etat ,  je  ne  pouvais  manquer 
de  reproduire,  pour  les  consacrer  de  nouveau,  les 
deux  précieuses  garanties  que  votre  majesté  a  eu  la 
générease  pensée  d'accorder,  dès  son  avènement, 
aux  justiciables  du  conseil  d'Elat  :  la  publicilé  des 
séances  et  la  défense  orale.  Ces  bienfaits,  acquis 
aux  citoyens  depuis  neuf  ans,  n'avaient  sans  doute 
pas  besoin  d'une  confirmation.  Mais  ce  souvenir  eût 
manqué  k  une  ordonnance  organique,  et  je  m'ho- 
nore de  le  placer  (  arl.  29  ) ,  à  côté  des  nouvelles 
dispositions  que  le  même  esprit  de  libéralité  intro- 
dait  dans  le  nouveau  projet. 

«  Deux  garanties  qui  découlent  du  même  prin- 
cipe sont  acquises  en  effet  aux  justiciables  par  les 
deux  derniers  articles;  l'un  (33)  ,  qui  interdit  de 
nooveao  aux  membres  des  comités  de  délibérer  sor 
les  recours  dirigés  contre  une  décision  d'un  mi- 
nistre ,  lorsque  cette  décision  a  été  préparée  par 
une  délibération  spéciale  k  laquelle  ils  ont  pris 
part;  Tautre  (3d)  i  qui,  conformément  k  un  voea 
de  la  Chambre  des  Pairs ,  aotorise  un  recours  en 
révision,  dans  le  cas  où  ^elqu'une  dca  formes 
protectrices  d'ane  bonne  justice  aurait  été  né- 
gligée. A  ceux  qui  craindraient  que  celte  dernière 
disposition  semblât  excéder  les  bornes  de  l'ordoo* 
nance ,  on  répondrait  que  c'est  au  moins  dans  un 
sans  favorable  aux  intérèb  des  administrés;  et, 
sous  ce  rapport  t  je  n'hésite  pas  k  la  proposer  k  1« 
sanction  de  votre  majesté:  le  l^islateur  la  con- 
sacrera. 

«Tel  est,  sire,  Tesprit  de  Pordonnance  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation.  J'ai 
consulté  les  lumières  et  l'expérience  d'un  grand 
nombre  de  membres  du  conseil  d'Elat.  J'ai  in- 
terrogé les  ^avenirs  et  les  précédens.  J'ai  obtenu , 
sur  des  points  très  controversés,  l'assentiment  de 
mes  honorables  collègues.  La  loi  organique  da 
conseil  d'Elat  est  attendue  depuis  long-temps;  et 
cependant  le  bien  ne  se  fait  jamab  trop  tôt. 
J'étais  sûr  de  deviner,  d'accomplir  les  intentions 
de  votre  majesté,  en  opérant,  par  une  ordonnance 
préparatoire  ,  les  améliorations  qu'il  pouvait  dé- 
pendre de  vous  do  prescrire  et  de  réaliser.  Les 
bases  de  la  loi  organique  sont  presque  toutes  indi- 
quées dans  celle  ordonnance.  Le  service  ordinaire 
est  constitué  et  fortifié.  Le  service  extraordinaire 
est  dégagé  de  quelques  abus  qui  le  dénaturaient. 
Des  expériences  déjà  faites,  et  consacrées  par  les 
résultais,  sont  traduites  en  règles  précises.  Des 
épreuves  encore  nouvelles  seront  contrôlées  par  la 
pratique  avant  lu  vote  de  la  loi.  pes  garanties  déjà 
obtenues  p«r  les  justiciables  sont  confirmées  et 
accrues.  Kons  préparons  ainsi  au  législateur  des 
élémens  certains  de  conviction.  La  prérogative 
royale  aura  pris  dignement  l'iniliative  de  ces  mo- 
difications, honorables  pour  le  conseil  d'Etat,  utiles 
pour  le  service,  et  favorables  aux  administrés. 

>Sire,  le  conseil  d*Etat  sait  ce  qu'il  doit  déjh , 
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7.  Les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres 
des  répètes  en  service  ordinaire  ne  peuvent 
4tre  révoqués  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
spéciale  et  individuelle ,  rendue  par  nous, 
sur  le  rapport  du  ministre  présidept  4^ 
conseil  d'Etat»  et  sur  l'avis  du  c<uis6il  àm 
ministres. 

8.  Le  service  extraordinaire  se  compose 
de  ceux  qui  auront  été  appelés  par  nous  1^ 
en  faire  partie  comme  conseillers  d'fltat  pu 
maîtres  des  requêtes.  Les  membres  du  con- 
seil d'Etat  en  service  extraordinaire  ne 
pourront  prendre  j^rt  aui  travaux  et  déli- 
bérations qu'autant  qu'ils  y  seront  auto- 
risés par  ordonnance  royale,  dans  les  limites 
établies  par  les  deux  articles  suivans, 

9.  Pourront  seuls  recevoir  celle  autori- 
sation :  les  sous-seci'élaires  d'Èlat ,  les 
membres  des  conseils  administratifs  placés 
auprès  des  ministères ,  les  cbefs  préposés  à 
la  direction  d'une  brapcbe  de  service  dar^s 
les  départemens  ministériels ,  le  préfet  de 
la  Seine,  le  préfet  de  police.  Celte  autor4*. 
sation  pourra  être  néanmoins  conservée 
par  nous  à  ceux  des  maîtres  des  requêtes 
actuellement  en  exercice  qui  ne  rempliraient 
aucune  des  fonctions  énoncées  a^  pa^ragra- 
pbe  précédent. 

10.  Le  nombre  des  conseillers  d'Etat  au- 
torisés à  participer  aux  travaux  et  délibé- 
rations ne  pourra  excéder  les  deux  tiers  du 
nombre  des  conseillers  d'Etat  en  seVviçe 
ordinaire. 

H.  Les  conseillers  d'Çtat  et  maîtres  de^ 

cquêtes  qui  cesseraient  leurs  fonctions  au 

prendraient  leur  retraite  peuvent  ôtre  nom- 

iTiés  par  nous  conseillers  d'Etat  et  maîtres 

des  requêtes  honoraires. 

12.  Les  auditeurs  au  coni^eil  d'Efat  sont 
divisés  en  deux  classe^.  La  fitremière  plaise 
ne  peut  eq  comprendre  plus  de  quarante. 
Nul  ne  peut  être  nommé  auditeur  de  pve  • 
miére  classe ,  s'il  n'a  été  pendant  deux  ans 
au  moins  auditeur  de  seconde  classe.  Le  ta- 
bleau des  auditeurs  est  arrêté  par  nous , 
sur  le  rapport  de  qoire  garde  des  sceaux, 
a^  commencement  de  chaque  année;  ceux 
qui  ne  sont  pas  compris  sur  le  tableau  ces- 
sent de  faire  partie  du  conseil  d'Etat.  Tou- 
tefois les  auditeurs  ayant  plus  de  trois  uns 
d'exercice  ne  peqvent  être  révoqués  que 
par  une  ordonnance  spéciale.  Nul  ne  peut 
être  auditeur  pendant  plus  de  six  annnées. 
Après  ce  temps,  ceux  qui  ne  sont  point 
placés  dans  le  service  public  cessent  d'ap- 
partenir au  conseil  d'Etat.  Cette  dernière 


disposilion  ne  sera  applicable  aux  auditeartf 
actuellement  en  exercice  qu'à  partir  du  !«' 
janvier  1842. 

13.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les 
ofiembres  d:i  conseil  d'Etat  prêtent ,  ea  as- 
semblée générale,  le  serment  prescrit  par 
la  loi. 

14.  Nul  ne  peut  être  noranpé  conseiller 
d'Etat ,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accom- 
plis; maître  des  requêtes,  ^'il  u*est  4g^  dç 
vingt-sept  ans  ;  auditeur,  s'il  n'est  Âgé  de 
vingt  et  un  ans  et  liceneié  en  droit. 

ÏITBE  II. 

g  ^er^  -.  MatUres  admlniâlraU»;^  et  i|Mi 
cotklenlUuscs, 

15.  Pour  l'examen  des  affaires  non  eon- 
tentieuses ,  notre  conseil  d'Etat  est  divisé 
en  cinq  comités,  savoir  :  î"  le  comité  de 
législation  ;  S'  le  comité  de  la  guerçe  et  de 
la  marine  ;  a'  le  comité  de  Tintériei^r  el^ 
l'iç^Struction  publique;  4"  le  connité  du 
commerce ,  de  l'agriculture  et  des  travaux 
publics;  y  le  comité  des  finances. 

^  16.  Les  comité^  délibèrent,  pour  en  faire 
le  rapport  à  l'assemblée  générale  du  çpqseU 
d'Çlat ,  sur  les  projets  de  loi  qui  leqr  soqt 
renvoyés  par  les  ministres»  ainsi  que  sur 
les  ordonnanees  et  réglepienad' administra- 
tion publique  et  les  ordonnances  qui  doi- 
vent être  rendqes  dans  la  même  fçyrine, 
lorsque  ces  projets  de  loi ,  ordonnances  et 
régleraens  rentrent  dans  les  atlri^utioûs 
spéciales  4es  dépariemens  niinistériels  aux- 
quels ils  earresp«iident.  ils  eofinaissent  des 
affaires  administratives  sur  lesquelles  les 
ministres  jtigent  à  propos  de  les  consulter. 
CpriformémcnC  4  l'art.  5  du  réglemeQt  dU 
20  juin  i817,  ils  révisent  Je  travail  de^  li- 
quidations pour  le^  penslqns  liqqidée^  dans 
les  ministères  sur  les  fonds  de  l'Etat  on 
sur  les  fonds  de  retenue. 

17.  Le  comité  de  législation  correspond 
aux  départemens  de  la  justice  et  des  cultes 
et  des  aÔiaires  étrangères.  Outre  le&  attri- 
butions qui  lui  sont  conférées  à  ee  titre  ,  il 
prépare  tous  les  projets  de  lois  d'intérêt 
général  qui  lui  sont  ronvoyés  par  nos  mi- 
nistres. Il  est  chargé  de  continuer  les  tra- 
vaux de  la  commission  instituée  par  l'or- 
donnance du  20  août  1824,  à  TtCfet  de 
colliger  et  classer  les  lois  et  réglemcns  en- 
core en  vigueur  et  de  les  réunir  en  recueil. 
Il  fait  l'instruction  des  prises  maritimes* 
Il  prépare  les  projets  d'ordonnance  sur  les 


depnis  neaf  ans ,  h  voire  spgesse.  11  acceptera  en- 
core ,  comnae  an  bienfait  poar  le  pays  et  poor  lui- 
mêmei  ce  nouveau  fruit  des  méditationa  de  voira 
gouvernement,  celle  nouvelle  marque  de  TOire 
»olUc)lude  personncfla. 


«  Je  suis  avec  respect ,  sire ,  de  voire  œaiestë ,  la 
très  humble ,  très  obéissant  et  6dèle  serviteur, 

«  L0 gardt  de$  sceaux f  mimstre  secrétaire  d*Ela{M 
tUpartemtnt  de  la  justice  tt  des  cultes, 
«  I.B.  TesTf,  I 
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iiàlttraUsatioRS ,  les  changemens  de  noms  t 
les  mises  en  jugement  des  fonctionnaires 
publics ,  les  autorisations  de  plaider  de- 
mandées par  les  communes ,  les  appels 
comme  d'abus  et  les  vériûcations  de  bulles. 
Il  dirige  l'instruction  et  prépare  le  rapport 
■des  conflits;  ce  rapport  continuera  à  être 
^fait  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat 
^en  séance  publique,  et  la  délibération  con- 
tinuera à  être  prise  conformément  aux 
art.  29  et  suivans. 

18.  Notre  garde  des  sceaux  arrête  la  ré- 
^partition  des  conseillers  d'Etat,  maîtres 
•<les  requêtes  et  auditeurs  dans  chaque  co- 
mité, selon  les  besoins  du  service. 

19.  Les  rapports  aux  comités  sur  les  pro- 
i^ets  de  lois  ou  d'ordonnance  portant  rè- 
glement d'administration  publique,  sur  les 
prises  maritimes ,  les  appels  comme  d'abus 
et  les  conflits,  seront  faits  par  les  conseil- 
lers d'Etat  et  maîtres  des  requêtes.  Les 
autres  rapports  pourront  être  faits  par  les 
auditeurs. 

20.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  pré- 
sident les  comités  attachés  à  leur  minis- 
tère. Un  conseiller  d'Etat  est  en  outre 
:nommé  vice-président  par  notre  garde  des 
sceaux,  et  il  est  chargé  ,  sous  les  ordres  de 
chaque  ministre,  de  diriger  en  son  absence 
les  délibérations  du  comité,  d'en  convo- 
quer les  membres  et  de  distribuer  le  tra- 
vai7. 

21.  Les  délibérations  du  conseil  d'Etat 
sont  prises  en  assemblée  générale  et  à  la 
majorité  des  voix.  L'assemblée  générale  est 
composée  des  ministre  secrétaires  d'Etat , 
des  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire, 

«et  des  conseillers  d'Etat  en  service  extraor- 
dinaire autorisés  à  participer  aux  travaux 
•et  délibérations.  Elle  est  présidée,  en  l'ab- 
.'sence  du  garde  des  sceaux,  par  l'un  des  mi- 
nistres présehs  à  la  séance.  En  cas  de 
ipartage  ,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

22.  Les  maîtres  des  requêtes  en  service 
•ordinaire,  et  les  maîtres  des  requêtes  en 
service  extraordinaire  autorisés  à  participer 
«ttx  travaux  assistent  &  l'assemblée  géné- 
rale. Ils  ont  voix  consultative  dans  toutes 
les  affaires,  et  voix délibérativc dans  celles 
idaDt  ils  soni  rapporteurs. 

23.  Les  auditeurs  assistent  anjt  séances 
des  comités  auxquels  ils  sQnt  altnchés.  Ils 
ont  voix  délibérativc  dans  les  affaireçqu'iJs 
y  rapportent.  Us  assistent  également  aux 
assemblées  générales  du  conseil  d'Etat;  ils 
ont  voix  coBsultalivedans.les  affaires  qu'ils 


sont  signés  par  le  présid^^M,  le  rapporteur 
et  le  secrétaire  général.  Ils  sont  transcrits 
sur  le  procés-Terèal  des  délibérations;  lequel 
fera  mention  des  men  A>res  présens. 

25.  Les  ordonnanc  es  rendues  après  déli- 
bération de  l'assem'  ékée  générale  du  con- 
seil mentionnent  (  |tie  le  conseil  d*Etat  a 
été  entendu.  Cett  «  tmention  n'est  insérée 
dans  aucune  autre  lordonnan ce.  Les  ordon- 
nances rendues  a|  /rés  tes  délibérations  d*un 
ou  plusieurs  des  èomités  indiquent  les  co- 
mités qui  ont  été  «ntend'us. 

§  2.  MtUiéres  ad  minislnilLu^s  canientieuséê, 

26.  Indépeod  amment  de  s  «omîtes  admi- 
nistratifs énom  :és  en  l'art.  15  ,  un  comité 
spécial  est  ch  argé  de  dirig  er  l'instruction 
écrite  et  de  pi  .*éparer  le  rapj  3ort  de  toutes 
les  affaires  c  ontentienses.  Ce  comité  esl 
présidé  par  le  conseiller  d'fi  ta t  vice-prési- 
dent du  con  seâl  d'Etat,  et,  ci  i  son  absence^ 
par  le  plus  ^  ncien  conseiller  d  'Etat  membre 
du  comité.  II  est  composé  i  e  quatre  G€fi>- 
seillers  d'E  tat,  de  six  maîtres  des  requête» 
avec  voix  délibérativc ,  et  de' ^uze  audi- 
teurs avec  voix  consultative . 

27.  Le  nipport  des  affaires  esitail  am  c(P' 
mité  du  contentieux  et  afi  cottsel/  «tTSts^ 
par  celui  des  maîtres  d($' s  requêtes  o  o  ^^ 
auditeurs  qui  a  été  désijp  ,né  à<*eei  effet  P^^ 
le  président  du  conaité.  Les  MAifeurs  ^^^ 
voix  délibérativeau€o».rfté  el>?(iix  consi  H" 
tâtive  a  assemblée  gi^  «érale  d«ns  les  ai  - 
faires  qu  ils  y  rapport^  jd|. 

28.  Trois  maîlres/jeViêquMes  en  service 
ordinaire  sonl  des?  anA^  i^.,.  r^^    . 

par  notre  garde  cie-Z^cer^;""^^  "^.'^î^* 
fonctions  de  œriir.ïr.soir?ïi?^^f  T'^^'"'  '  ^» 
les  affaires  conl^nticusp^  ^  roiû^ns  toutes 
séances  du  comiîé  tJ*     "^'         ^^^^^^tni  aux 

29.  Les  alïaïr'       -^coiUeniteuï. 

P«nr,  et  si  au  moins  qmnzfi  de  ses  m^m 
nombre  pair,  le  plus  ancien  des  maUm 


y  rapportent.  âMihàràtitfa   i^ «l'i'çiiL  o,cu  yoix 

24.'le  conseil  d'Etal  „e  peut  délibérer  'o ''plT'enVeLlurraTpof?  "&•"" 

*l.  non  compris  les  ministres  .  quinze  au  \ations  des  avo^ii  2.  ÎK*',  '**  '*'^*'- 

moins  de  ses  membres  ayant  voii  délibé-  Mire  ,1..  rni    nf^'»    '  .""*  •'f  co"»"»"- 

wMye  w  wnt  présens.  Les proff  «S,  I?  délibérai,    ^    '""''  """''"  ^' * 
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Tableau  du  prix  de  vente  des 


DESIGNATION 

des 

ESPÈCES  ET  QUAUT^.8  DE  TABACS. 


PRIX  DE  VENTE 
par 

KILOGnAUUB    (a) , 


tiBACS  TEXD08   PAR    htS   ClfTIievOSSORS. 


/  Cigares  faî^riqués  «  îa  (  ^^»^*'* 

Tabacs     |      Havane.'. (ordinaires 

étrangers...   |  . 

I  GaroUes  5palTëriscr......... ,.., 


tABACS  VSMOOS  PAR    iBS  DfiBlTARS. 

(  Cigares  fabriqaés  h  la  | ^^^^'^^ 

"*^"°'' 'Ordinaîres. 


Tabacs 
étrangers..  < 


Tal^acs 
ordinaires.. 


IGlgares  fabriqués  en  France.. 

\  Poudres ;......, 

I  Scaferlati 

[  n6|ea  œena-filést 

t  Cigares 

k /*ondi^cs ,..'. 

{Scaferlati 

f  Rôles. 

^  Garolles  à  fumer 


dont 

il  est 

compté 

au  trélor. 


fr.  c. 

Â8  50 

36  5Û 

9  CO 


43  50 

32  50 

22  00 

11  lô 

11  io 

0  30 

11  00 

7  00 

7  00 

7  00 

7  00 


payé 
par  les 
consom- 
mateurs. 


OBSERVATIONS. 


(a)  Tons  les  prix  en  regard 
desquels  il  n^esl  placé  aucane 
observation ,  sont  les  mêmes 
qu'en  18J9. 


fr.  c. 

50  00      20"  par  cigare 

37  50      15"  par 

lOi  00 


50  00 

37  50 

25  00 

li  00 

12  00 

11  00 

12  50 
8  OÔ 
S  00 
8  00 
8  00 


^'8*'-*)  250cîg 
cigare.  JP"»'»»^ 


cigares 
kilog- 


20«p.rcig.r..|  ^^.,^^,^ 

lS.p.r  cigare.  jP'""'''"°e- 

lOf  par  cigare ,  250  cigares 
pour  tui  kilogramme  (i), 


Diminntion  de  20"  poar  le 

copsomraatear< 
5  G.  par  cigare ,  250  cigares 

pour  on  kilogramme  (fr). 

[b]  Il  n'y  a  aucun  change- 
ment dans  le  prix  de  rente 
de  ces  tabacs  ;  seulement,  on 
comptera  250  cig.  au  kiiogr. 
au  lieude  224  pour  les  cigares 
fabriqués  en  France  ;  mais  le 

{)rix  de  chaque  cigare  restera 
emème  pour  le  consommât' 


a  aoovb=;28  sBPtBKBRB  1839.  —  Ordonnance,  dfi 
roi  portant  prorogation  d'un  brevet  d'impor- 
tation et  de  perfeclionnement.  (IX,  Bull. 
DGLXXXU,   n.  8198.) 

Lonts-Pbilippe,  etc.,  vu  le  certificat  de 
demande  du  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
20  juillet  1838,  au  sieur  de  Pebrer  (Paul), 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Nicoias-d'An- 
tin ,  n.  7,  pour  un  appareil  calorifère  éco- 
nomique se  réglant  par  lui-même,  qu'il 
nomme  calorifère  à  manomètre;  vu  les  cer- 
tificats de  demandes  de  deux  brevets  de 
perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre 
qui  lui  ont  été  délivrés  les  12  octobre  et  22 
décembre  suivans;  vu  les  observations 
contenues  dans  sa  requête  du  7  juin  1839, 
desquelles  il  résilie  qu'il  aurait  den^andé 


dans  on  délai  ilHle  la  prolongation  à  la 
durée  du  brevet  principal,  et  que  c'est  par 
erreur  qu'il  n'a  pas  été  fait  droit  à  cette 
demande;  vu  l'art.  8  de  la  loi  du  7  jan- 
vier 4791 ,  et  l'art.  8  du  du  titre  II  de 
celle  du  25  mai  de  la  même  année;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat 
au  département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, etc. 

Art.  1er.  Le  brevet  d'importation  et  de 
perfeclionnement  de  cinq  ans  pris,  le  20 
juillet  :838,  par  le  sieur  </^  Pebrer,  pour 
un  appareil  calorifère  économique  se  ré- 
glant par  lui-même ,  qu'il  nomme  calori- 
fère à  manomèire,  ainsi  que  les  deux  bre- 
vets de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce 
litre,  pris  par  le  même,  les  12  octobre  et 
%%  décembre  suivans  ,  sont  prorpgés  de 
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DÉSIGNATION 
des 

BSpâCBS  ET  QUALITÉS 

]>£   TABACS. 


Sa  ite  d  es  tàbae»  ^enthù 
par  hsêibUtm. 

Tab«OB  f  Pcmdns... 


ioter- 

•me- 

âiaires. 


Scafertali. 
Ï-Bôles. 


PRIX  Dfi  VENTE 

par 

KILOGAAUME    X't 


."Pttndééu». 


Tmbact  ] 
dilft 

de     (  Scaferlati.  ^ 
eantine. 


\  Rôles.. 


LIGNES  ET  SUBDIVISIONS 

où 

il  peut  èlre  Tendu  des  labacs 
b  prix  réJuils. 


2*  ftol).  ]  Part.  nord. 
Partie  est 


f  Partie  nord. 
Partie  est,.. 

I  2«siib.  I  Patrlieest... 
I  1"  subdivision 


OBSERVATIONS. 


I  2*  sub. 
l'-sob. 

l'-sub. 


Partie  est.. 
Partie  est... 
Part.  nord. 

Part.  nord. 


Partie  itOfd..... 

Partie  ^st. 

«•««^•{parlieest... 
2*sul).  jlParlieest... 

1"  subdivision 

I Mr.  u  4  Pa»"!'  nord. 
1*«"^M  Partie  est... 
2*  sub.  I  Part.  nord, 
n.  u  i  Pa""*'  nord. 
2'»»1>-  j  Partie  esl... 
2*  sub.  1  Partie  est... 

1*^*  subdivision 

l^sub.     Partie  est... 
2*  sub.     Part.  nord. 


1"  sub. 


Part.  nord. 


Angmentftion  de  10  c. 
par  lilcgramme  pour 
lé  consommatear. 


Dimination  de  20  cent. 

ponr  le  consommai*. 
Aagnoentation  de  10  c. 

potir  le  «MMomnitt*. 


;    Dimination  de  20  «flnt. 

pour  le  consommai'. 
• ,  Augmentation  de  10  c. 

pour  le  consommai'. 

^  Augmentation  de  40  c. 
poor  le  consommai'. 


Diminution  de  20  cent. 

ponr  le  consommai'. 
'   Augmentation  de  10  c. 

ponr  le  consommât'. 
I   Augmentation  de  ftO  e. 

pour  le  consommai*. 
I 


dix  ans,  en  sorte  qu'ils  conserveront  leur 
force  et  leur  valeur,  et  sortiront  leur  plein 
et  entier  effet ,  jusqu'au  20  juillet  1855. 

2.  La  présente  prorogation  est  accordée 
à  la  charge  par  le  demandeur  de  compléter 
le  paiement  de  la  taxe  établie  par  le  tarif 
annexé  à  la  lot  du  25  mai  1791 ,  pour  la 
délivrance  des  brevets  de  quinze  ans> 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (  M.  Gunin-Gridaine  }  est  char- 
gé, etc. 


10  :^  28  sarrEMBRi  1839.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  affecte  au  service  du  ministère  des  travaux 
publics  Tancien  hôtel  MoIé,  sis  rue  Saint  Do- 
minique,  n.  58.  (IX,  Bull.  DGLXXXII,  n.  8109.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 


notre  minisire  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics;  vu  l'ordon- 
nance réglementaire  du  14  juin  1855;  vu 
lavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances  ;  considérant 
que  les  bureaux  du  ministère  des  travaux 
publics  se  trouvent  aujourd'hui  dans  un 
état  de  dissémination  essentiellement  con- 
traire au  bien  du  service;  qu'il  est  néces- 
saire de  les  réunir  autant  que  possible  dans 
un  seul  et  même  local ,  et  que  l'ancien 
hôtel  Moté  ,  sis  rue  Saint-Dominique, 
n.  58,  qui  va  devenir  vacant  par  suite  de  la 
translation  prochaine  des  bureaux  du  con- 
seil d'Etat  dans  les  bâtimens  du  quai 
d'Orsay,  peut  être  utilement  affecté  à  cette 
destination,  etc. 
Art.  l«f.  L'ancien  hôtel  Mole,  sis  rue 
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Sainl-Dominiqae ,  n.  58,  est  affecté  avec 
ses  dépendances  au  service  du  ministère 
des  Iravaux  publics. 

^,  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dufaure  et  Passy)  sont 
chargés ,  etc. 


57  =  28  SEPTBHBRE  1839.  —  OHonnanfîe  ilu  roi 
portant  rëpartilion  ,  pour  Tcxcrcice  1839 1  des 
crédits  appartenant  au  budget  extraordinaire 
des  travaux  publics.  (IX,  Bull.  DCLXXXII , 
n.  8200.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  17 
mai  1837  portant  création  d'un  fonds  et 
d'un  budget  extraordinaires  de  travaux  pu- 
blics ;  vu  les  diverses  lois  rendues  pendant 
les  sessions  législatives  de  1837 ,  1838  et 
1839 ,  qui  ont  autorisé  des  dépenses  im- 
putables sur  ce  fonds  extraordinaire  et 
réalisables  en  plusieurs  années;  vu  l'article 
7  de  la  loi  précitée  du  17  mai  1857  ,  per- 
mettant le  report,  sur  l'exercice  courant, 
des  sommes  non  dépensées  sur  les  crédits 
antérieurs;  vu  notre  ordonnance  du  28 
avril  1839,  qui  joint  les  reports  provisoires 
de  1838  aux, crédits  de  1839  et  établit  une 
répartition  du  tout  par  entreprises  ou  ar- 
ticles; considérant  que  le  résultat  de  la  li- 
quidation des  dépenses  de  l'exercice  1838 
a  dû  changer  le  chiffre  des  reports  provi- 


soires ;  qu'il  importe  de  joindre  les  reports 
de  cet  exercice  actuellement  connus ,  non- 
seulement  aux  crédits  de  1839,  existant  à 
l'époque  de  notre  ordonnance  précitée, 
mais  encore  aux  nouveaux  crédits  résultant 
pour  l'exercice  1839  des  diverses  lois  des 
â6  juillet,  1er  et  9  août  derniers;  voulant 
établir  une  répartition  générale,  basée  sur 
les  fonds  réellement  disponibles  pour  l'exer- 
cice 1839  et  calculée  d'après  les  dépenses 
faites  ou  à  faire  en  18~9,  par  entreprises 
ou  articles ,  mais  dans  la  limite  des  crédits 
généraux  qui  leur  sont  affectés  par  des 
lois;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  travaux 
publics ,  etc. 

Art.  1er.  La  somme  de  soixante  et  onie 
millions  huit  cent  trente-sept  mille  frtincs, 
appartenant  au  budget  extraordinaire  des 
travaux  publics  et  composée  des  reports  de 

1838  et  des  crédits  de  1839,  est  répartie 
par  articles  sur  l'exercice  1839 ,  conformé- 
ment  au  tableau  ci-annexé. 

S.  Notre  ordonnance  précitée  da  28  avril 

1839  est  et  demeure  abrogée  en  ce  qu'elle 
peut  avoir  de  contraire  à  la  présente  or- 
donnance. 

5.  Nos  ministres  des  travaux  pol>/jcs  et 
des  finances  (MM.  Dufaure  et  Pa5sy}  sont 
chargés,  etc. 
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Saint-Dominiqae,  n.  58,  est  affecté  avec 
fies  dépendances  au  service  du  ministère 
des  travaux  publies. 

2.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  flnances  (MM.  Dufaure  et  Passy)  sont 
chargés ,  etc. 


J7  =s  28  «PTBiiBRE  1839.  —  Orlonnance  ilu  roi 
portant  répartition  ,  pour  rcxcicice  1839  «des 
crédits  appartenant  au  btidget  extraordinaire 
des  travaax  publics.  (IX,  Bail.  DCLXXXU , 
n.  8200.) 

Louis- Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  17 
mai  1837  portant  création  d'un  fonds  et 
d'un  budget  extraordinaires  de  travaux  pu- 
blics ;  vu  les  diverses  lois  rendues  pendant 
les  sessions  législatives  de  1837,  1838  et 
1839 ,  qui  ont  autorisé  des  dépenses  im- 
putables sur  ce  fonds  extraordinaire  et 
réalisables  en  plusieurs  années;  vu  l'article 
7  de  la  loi  précitée  du  17  mai  1857  ,  per- 
mettant le  report,  sur  l'exercice  courant, 
des  sommes  non  dépensées  sur  les  crédits 
antérieurs;  vu  notre  ordonnance  du  S8 
avril  1S39,  qui  joint  les  reports  provisoires 
de  1838  aux. crédits  de  1839  et  établit  une 
répartition  du  tout  par  entreprises  ou  ar- 
ticles; considérant  que  le  résultat  de  la  li- 
quidation des  dépenses  de  l'exercice  1838 
a  dû  changer  le  chiffre  des  reports  provi- 


soires; qu'il  importe  de  joindre  les  reports 
de  cet  exercice  actuellement  connus  ,  non- 
seulement  aux  crédits  de  1839,  existant  à 
l'époque  de  notre  ordonnance  précitée, 
mais  encore  aux  nouveaux  crédits  résultant 
pour  l'exercice  1839  des  diverses  lois  des 
â6  juillet,  1er  et  9  août  derniers;  voulant 
établir  une  répartition  générale,  basée  sur 
les  fonds  réellement  disponibles  pour  l'exer- 
cice 1839  et  calculée  d'après  les  dépenses 
faites  ou  à  faire  en  18~9,  par  entreprises 
ou  articles ,  mais  dans  la  limite  des  crédits 
généraux  qui  leur  sont  affectés  par  des 
lois;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  travaux 
publics ,  etc. 

Art.  1er.  La  somme  de  soixante  et  onze 
millions  huit  cent  trente-sept  mille  frtincs, 
appartenant  au  budget  extraordinaire  des 
travaux  publics  et  composée  des  reports  de 

1838  et  des  crédits  de  1839,  est  répartie 
par  articles  sur  l'exercice  1839 ,  conformé- 
ment au  tableau  ci-annexé. 

S.  Notre  ordonnance  précitée  du  38  avril 

1839  est  et  demeure  abrogée  en  ce  qu'elle 
peut  avoir  de  contraire  à  la  présente  or- 
donnance. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dufaure  et  Pa5sy)  sont 
chargés,  etc. 
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(art.  6)  h  nomenclature  détaillée  des  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires en  cas  d'insuffisance  dûment  justiGée 
des  crédits  législatifs;  vu  hcs  art.  20,  21, 
22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du  Si 
niiiî  iS:^t  tiorLiijt  règTemjcjil  gétjii^r«il  sur 
\a  conipLAbiELté  ptit^JiqtJfï;  sur  le  rapporl  de 
QOtre  n»iiii5treâ«crHairGii'Eliit  dcS'iJlâireÂ 
éiraugéres ,  el  de  favta  de  uulre  conseil  dc*i 
miïkistres,  cU\ 

Art,  ler.  Il  est  ouvert  k  noire  mîmstrc 
sec  r  É  ta  [  re  d  '  K  Lt  l  des  a  flVi  i  re  s  <!'  tta  ngc  res  ^ti  r 
rcvercice  18S9»  uji  n redit  supplémentaire 
de  quAlre  cent  cinquante  nulle  fmnfS  <ip- 
pllcjtbie  au  chaiiilic  XI ,  mt^sioM  eitraor- 
dîrialreset  dépenser:  impuWtic^. 

2.  La  régultiriântmn  dq  ce  crédit  supplé- 
men  taire  sera  proposée  aui  Clin  ni  br  es  lors 
de  leur  iirotliaïne  session. 

5,  Nos  m! autres  des  aîTaites  étrangt';res 
cl  des  finances  (MM.  le  m^réi^hal  dite  do. 
Daljnatie  et  Pas^y)  sont  clmrgÉi  »  aie. 


81  Ao«T  s=  7  oçTOBEB  1839.  — >  Ordonnance  do^ 
roi  sar  ToiifaniMliôn  de  la  cavalerie  rëgaliëre 
d'àfriqoe.  (IX,  Bull.  bCLXXXIV.  n.  8220.) 

Loui5-PliiiH>pet  etc.  Vu  l'ordionnance  di» 
17  novembre  1831,  portant  organisation  de 
deux  régimens  de  cavalerie  légère,  sous  la 
dénomioatipn  de  chasseurs  d'Afrique;  vu, 
notre  décision  du  27  novembre  1832  ,  qui 
autorise  la  formation  »  à  Uùsm$  d*u^  régi- 
ment de  chasseurs  d^Afriq^ie  sou»  le  no  3; 


vu  les  ordonnances  des  10  septembre  1^4* 
10  juin  1835  et  12  août  1836,  portant  or- 
ganisation de  corps  de  cavalerie  indigène, 
sous  la  dénomination  de  spahis  réguliers; 
vu  la  loi  de  flnances  du  24  juillet  1859;  vou- 
lant apporter  à  ces  ordonnances  et  décision 
les  modiflcations  que  Texpérience  a  fait 
reconnaître  nécessaires ,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  corps  de  cavalerie  indigène, 
et  donner  à  la  cavalerie  française  et  indi- 
gène une  organisation  qui  soit  en  rapport 
avec  celle  des  corps  de  cavalerie  de  l'inté- 
rieur, autant  que  le  comportent  les  néces- 
sités du  service  en  Afk-ique;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  fa 
guerre,  etc. 

Art.  I*'.  La  cavalerie  régulière  sera  com- 
posée ,  en  Afrique,  de  quatre  régimens  de 
cavalerie  légère,  sons  la  dénomination  de 
chasseurs  {{'Afrique^  au  moyen  de  la  créa- 
tion ,  à  BOne,  d'un  nouveau  régiment  por- 
tant le  no  4. 

2.  Les  ler  et  2«  régimens  seront  chacon 
de  six  escadrons  de  chasseurs  français  et  dé 
deux  escadrons  de  spahis,  composés  d'indi- 
gènes et  de  Français.  Les  3'  et  4'  régimens 
seront  chacun  decinq  escadrons  de  chasseurs 
français  et  d'un  escadron  de  spahis  ,  com- 
posé également  d'indigènes  et  dé  Français. 
Les  escâdf ons  de  spahi^  prendro^l  \a  gau- 
che de  leur  régimeQt  dans  Tordre  habitué/ 
de  baLaillo. 

3.  (.es  régimens  de  chasseurs  d' Afrique. 
SQToi^jt,  orga^iiés^et  composés  confocmémeoi 
aux  tableaujL  suivant. 


Colonel •....( 

Lienlcnant-colonel.  .  •  . 
Chefs  d*eKa€lron\  •  .  .  < 

Major 

Capitaine  in^^troçl^or.    .  . 

Arljudans- majors 

Trésorier  ••. , 

Adioinl  an  lré»orier.  .  .  , 
Officier  d  habilleioeQl  ***. 
Porte>élendard..  .  .  .  .  . 

Chîrorgien-major 

Ch  iruirgiens-a  ides- majors. . 
A'ijudans-spus  ofllcierî.  '.  , 
Adj  idant-vaguemestre. .  , 
Véiérinuire  en  premier..  , 
Vëlériiiaires  en  second. .  . 

TroinpcUe-major 

Trompellc  brigadier, .  .  , 
Trompellcsk , 
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Peiolon  hors  rang. 

Maîtres  ouvriers. 

Uarëchal-des-lugis-cl^ef  çl  n^aré- 
cliaax-deslogi»..  ........ 

Brigadier-foqrrier  d'étal-major.  .  . 

Brigadiers 

Cavaliers. 

Enfdns  de  troupe 


0»FI- 
CIBRS. 


20 


(«) 


70 


CHEVAUX 


d'offi- 
ciers. 


58 


de 
troupe. 


01SBRYATI0N8. 

(a)  1  marécli.-des-Iogis- 
chef,  1**  secrétaire 
du  bureau  du  ma- 
jor  et  du  trésorier  ; 

1  maréch.-des-loffist 
2*  secrétaire  du  bu- 
reau du  major  et 
do  trésorier; 

1  maréclial-des-lo|is 
chargé  du  magasi)9; 

1  maréchal  des  logis 
chargé  des  détails 
relatifs  k  Tédairage 
et  aui  ustensiles 
d'écurie  ; 

1  maréchaVHles-logis 
maître  d*armf$. 


BSCADRON  DB  CHASSEVRS. 


Capitaine  commandant.   .    .   * 

—  en  second 

Lieutenant  en  premier.    .    .    . 

—  en  second 

Sons-lien tenans . 

Mar^chal-des-logischtf 

Maréchaninles-logis 

Maréchal-des-lo|;i:i-fonrrier.  ,    . 

Brigadier  élève  fourrier 

Brigadiers 

idel^claMe 
(le  2*  I  moulés.  .    . 
classe,  (  non  moulés. 

Maréchaox-firraos.. 

Trompettes..   .    , 

Enfans  de  (roope.   ....*. 
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CIERS. 


1 

8 
i 
1 

16 

32 

108 

16 
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de 
troupe. 


OBSERVATIONS. 
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108 
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175 


BSCADRON    DE   SPAi|IS. 


Capitaine  commandant..   .   , 

—  en  second •    •   - 

lieutenant  en  premier.  «   .   , 

—  en  second..   ...... 

Sons-lieotenans , 

Maréchal-des-logis-chef.  .  •  . 
Maréchanz-des-logis.  .  .  .  , 
Maréchaui-des-logis-foucriers, 
Brigadier  élève  fourrier. .    .    . 

Brigadiers , 

Cavaliers  de  1"  classe. ... 
— •  de  2*  classe.  ...... 

Maréehadi-ferrans 

Trompettes.  .  ,  •  ,  •   ,  , 

Enfans  de  troupe.    .   .   .   . 
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46 
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16 
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de 
Ironj  ç^ 


1 

8 

1 

1 

16 

32 

85 

S 

3 


m 


OBSBRVATiaitS. 


"Frjuiçaison  indigàn^ 
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POBCB   l>*Ulf  RÉGIMENT  A  8  ESCADRONS. 


Elal.major  et  peloton  hors  rang. 

6  escadrons  de  chasseurs 

2  escadrons  de  speins 

Complet 

Bnfani  de  troupe *  • 

OFFI- 
CIERS. 

TnoufB. 

CHEVAUX 

d*om-            de 
ciers.         Irotipe. 

OBSERVATIOICS. 

20 
48 
16 

70 

1,134 

300 

58 

108 

56 

13 

1.038 
300 

84 

1,504 

202 

1,351 

» 

17 

» 

■ 

8*  BT  4«  RBGIMEIVS. 


&TATMiJ0B« 


Colonel 

Lieutenant-colonel 

Chefs  d'escadron  (a\    ,  . 

Major 

Capltaine-insirncteor.  •  • 
Adjodaos-inajors.    .... 

Trésorier  (6) 

Adjoint  au  trésorier..  •  . 
Officier  d'habillement  (c). 
Porle-étendard.    ..... 

Chirurgien-major 

Chirurgiens  aides-majors.. 
Adjudani-sons-officiers..  .  , 
Adjudant- vaguemestre.*  . 
Vétérinaire  en  premier.  . 
Vétëriiiaireft  en  second.  .  , 

Trompeltemajor 

Trompette-brigadier.  .  .  . 

Trompelles 

Maréchaoz-ferrans 


Peloton  hors  rang. 


Maîtres-ouvriers 

Maréchaux  dcs-logi» . 

Brigadier'fourrier  d'élal-major..   . 

Brigadiers 

Cavalicia..  ............ 


Enfans  de  troupe. 


OFFI- 
CIERS. 


17 


4 
4 
1 
6 

38 


67 


CHEVAUX 


d'offî. 
ciers. 


5 
4 
12 
2 
2 
9 
2 
2 
2 
2 
3 
4 


49 


de 
troupe. 


11 


0BSERVATI0H8. 


(rtj  Le  chef  d'esca- 
dron sous  les  ordres 
doqnel  sera  placé  Ves- 
cadron  de  spahis  devra 
parler  la  langue  arabe. 

[b]  A  la  faculté  de  ne 
pas  se  monter. 

[e)  Idem. 


Escadron  de  chasseurs.  (  Ces  escadrons  ont  la  même  composition  qae  eedt  des  l<'r  et  2* 
Escadron  de  spahis (     régimens. 


ttOHAftCfilB  CdHSt.  —  LOtUSl»ttlUM»&l«r.  -  Si  AOtt  ISnS. 
FOBCI  D^UN  BÊGIMINT  A  6  ESCADRONS. 


SOS 


El«t-ma}or  et  peloton  hon  rang. 
5  escadrons  de  cbassenrs..  .  .  . 
1  escadron  de  spabis 

Complet 

En  fans  de  tronpe ,  .  . 

Force  des  H  rëgimens  de  chasseurs 
d'Afrique.  .*•..•••., 


OFFI- 
CIERS. 


17 

âo 

8 


65 


298 


(»7 
0A5 
150 

1.162 
13 


5,332 


CHEVAUX 


d'offi- 
ciers. 


90 
18 


107 


718 


de 
tronpe. 

11 

865 
150 


1,026 


ft.75ft 


OBSBlTATIOlfS. 


EtGOcnfansdetroope.j 


4.  Le  recrutement  des  escadrons  de  chas« 
seors  et  de  spahis  ^  quant  aux  emplois  dé« 
Tolus  aux  Français,  a  lieu  par  des  enga* 
gemens  Yolonlalres  contractés  par  des 
Français  qui  ont  préalablement  obtenu  le 
consentement  du  chef  du  corps  dans  lequel 
ils  désirent  être  admis,  et  subsidiairement 
par  des  militaires  appartenant  aux  régi- 
mens  de  cavalerie  dé  Tarmée ,  soit  à  titre 
volontaire,  soit  à  titre  obligatoire,  d*aprés 
les  désignations  des  inspecteurs  généraux. 
Ces  engaglemens  sont  soumis  aux  disposi- 
tions des  ordonnances  des  S8  avril  1832  et 
15  janvier  18S7.  Le  recrutement  des  esca- 
drons de  spahis^  quant  aux  emplois  indi- 
gènes ,  a  lieu  par  des  engagemens  volon- 
laîres.  Les  indigènes  âgés  de  seize  ans  au 
moins  et  de  quarante  ans  au  plus ,  qui  de- 
mandent à  faire  partie  des  spahis ,  et  qu( 
sont  reconnus  réunir  les  conditions  d*apti- 
tnde  à  ce  service,  peuvent  y  être  admis  sur 
la  présentation  du  chef  du  corps  et  Tap- 
probatien  de  l'autorité  militaire  supérieure. 
Un  acte  d'engagement  est  dressé  par  le 
sous- intendant  militaire  eA  présence  du 
elierdu  corps  ou  de  TofScfer  qui  commande 
en  son  absence,  d'un  interprète  qui  expli- 
que à  l'indigène  les  conditions  de  son  enga- 
gement, et  de  deux  militaires  indigènes  qui 
loi  servent  de  témoins.  L'engagé  prête  ser- 
ment de  fldélité  au  roi  des  Français  entre 
les^  mains  du  commandant  du  corps  et 
sur  le  Coran,  en  présence  du  sous-inten- 
dant militaire,  qui  en  dresse  procès-ver- 
bal et  en  fait  mention  dans  l'acte  d'enga- 
gement. La  durée  de  l'engagement  est  de 
cinq  ans  au  moins  et  de  sept  ans  au  plus  : 
elle  peut  être  prolongée  par  des  rengagemens 
de  deux  A  cinq  ans,  contractés  dans  la  même 
forme  que  les  engagemens. 

5.  La  connaissance  pratique  delà  langue 
arabe  est  une  des  conditions  exigées  pour 
l'avancement  au  choix  des  officiers  et  sous- 
officiers  français  qui  font  partie  depuis  deux 
ans  des  escadrons  de  spahis,  La  connais- 
sance pratique  de  la  langue  française  sera 

39. 


également  une  des  conditions  exigées  pour 
l'avancement  des  sous-tieutenans  et  des 
sous-offlciers  Indigènes ,  employés  depuis 
deux  ans  dans  les  mêmes  escadrons. 

6.  L'habillement ,  le  harnachement  et  l'ar- 
mement des  régimens  de  chasseurs  d'Afri- 
que est  déterminé  par  nous,  sur  la  proposi- 
tion de  notre  ministre  de  la  guerre. 

7.  Les  dispositions  des  tarifs  annexés  à 
nos  ordonnances  des  25  décembre  1837  et 
25  juillet  1839 ,  relatives  à  la  solde  et  aux 
prestations  des  régimensxle  chasseurs  et  de 
hussards,  sont  applicables  aux  militaires 
français  et  indigènes  des  régimens  de  chas- 
seurs d'Afrique.  Toutefois,  les  sous-ofTi- 
ciers  ,  brigadiers  et  cavaliers  indigènes  des 
escadrons  de  spahis  peuvent,  d'après  l'auto- 
risation du  gouverneur  général  ou  du  com- 
mandant de  la  province,  recevoir,  en  rem- 
placement de  la  rai  ion  de  vin  en  nature  , 
une  indemnité  représentative  en  argent. 
La  quotité  de  cette  indemnité  est  détermi- 
née  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de 
la  guerre>  sur  la  proposition  du  gouverneur 
général. 

8.  Les  colonels  des  régimens  de  chasseurs 
d'Afrique  reçoivent,  à  litre, d'inderonitéii 
des  tràls  de  représentation  et  de  bureau,  une 
somme  annuelle  fixée  à  raison  de  trois  cents 
francs  par  escadron. 

9.  Les  indemnités  de  frais  de  bureau  i  al- 
louer annuellement  aux  officiers  comptables 
des  régimens  de  chasseurs  d'Afrique  sont 
déterminés  par  notre  ministre  de  la  guerre, 
sur  la  proposition  de  Tintendant  militaire 
de  l'armée. 

10.  Le  corps  de  spahis  réguliers  d'Alger, 
créé  par  notre  ordonnance  du  iO  septem- 
bre 1834,  est  licencié. 

H.  Les  oiricicrs  français  appartenante 
ce  corps,  et  qtii  n'auront  pu  être  compris 
dans  la  nouvelle  organisation  des  quatre 
régimens  de  chas^^ears  d'Afrique,  seront 
mis  en  non-activité  par  licenciement  de 
corps,  conformément  à  Tart^  5  de  la  loi 
du  19  mai  i834. 

20 


S06 


ttOHAlCHIt  COnST.  — LOnîS-lfBltfPPB  fr.^^î  AoÛt  fSJ^' 


DUpoiUions  ifât^Uohrtii 

«f .  IFserf  pTOféifé,  pftr  ?ot«  d*(fitfftctt<m,' 
à  la  suppression  des  emploie  ff'èfliciers  in- 
4igéM§  comprit  ëads  rof^ffffisftfon  tféler» 
Éiinée  par  la  présenté  ordonnance.  En  con- 
iéqaence ,  il  ne  sera  pourvu  aui  vaesfiicaa 
d'emploi  de  lieutenant  et  de  sous-Oentenane 
Indigènes  des  régimlens  de  chasseurs  d'A- 
frique ,  qu'autant  qfce  lés  réd««UMi»  qu1f 
l*ag!t  d'eflTectuer  auront  été  réalisées. 

13.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  Cava- 
liers Indigènes  appartenant  au  corpé  des 
âpaliN  réguliers  d' Algeé  ,  et  quî  tfésiréront 
continuer  i  servir  dans  les  «scadrons  de 
spahis  dn  premier  régiment  de  chasseurs 
d'Afrique ,  7  seront  admis  avec  leur  grade 
et  avec  les  avantages  de  seAde  doM  Ils  sont 
actuellement  en  possession  et  qu'ils  eoiMer- 
veront  jusqu'à  l'eipiralioi»  de  leur  engagè- 

.ment.  Lt%  sous-o8ieiers  ^  brlgacHers  et  ca- 
valiers français  du  même  corps  sermrt 
.incorporés  dans  les  escadrons  àt  tpahia  (fti 
premier  rdgimertt  de  chasseurs  d'AfriqiNr, 
et  7  recevront  la  s^\é%  et  les  prestations 
déterminées  par  l'arté  7  de  1» présente  or- 
donnance. 

14.  Ltg  officiers  fran^alA  qui  a^artieii- 
nent  au  corps  desspalHt  régnltert d'Alger , 
et  qui  seront  compris  dant  la  nouvette  or- 
ganisation du  premier  réginMfftl  de  ehc»- 
seurs  d'Afrique^  on  dans  h»  O^matjoo'iB 
quatrième  régioMiiilrj  7  cratfervertfiit  le 
supplément  d«  solde  qui  leur  a  été  al)«oé 
en  raison  de  la  durée  de  leur»  service*  itams 
ce  corps«  mais  ce  supplément  ne  sera  ^as 
susceptible  d'être  acerui 

1$.  Les  corps  de  spahis  régulas  d^Oran, 
et  de  Bône^  créés  par  »oterdomM«aes'ées 
10  )uiB  1853  et  là  aoèt  1886^  soir»  e<msei^ 
vés,  savoir  :  celui  d'Oran  à  qualr»  Mèei- 
;drons  ,  et  eelul  de,  Bô«s  à  l#ofa  eeeddrons 
seulement ,  jusqu'à  ce  que  l'evpérieéé»  aét 
démontré  ley  avantages  de  ia  nouvelle  or- 
ganisation applNrùéi^  tiwi  premier  et  qua- 
trième régimens  de  chasseurs  d'Afrkftie. 
.  16.  Notre  ministre  dé  la  guerre  (  \f .  Sch- 
neider) est  ehacgé,  tie. 


aitA^etatiU.^ 


.51  AOOT  ^  i'i  ÛCTOBKB  i&3l!k  ri-  OrdoMiaïKA  âpi 
roi  relative  i  la  gehdarœene  d^Afrione.  (IX, 
Boll.  DCLXXXIV,  n.  8221.) 

•  toais-PhllIppcetc,  VU  la  joi  du  ^4  iuil- 
îétldady  portant  alîocadQR  de  crédits  ^uo- 
plémentaires  sur  Pexercice  1839  ;  sur  le 
tapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'JBtat 
an  département  de  la  guerre,  etc. 
„  Art.  l«r.  Le  corps  de  la  gendarmerie 
dTAft'ique  ^st  porté  à  sept  cent  huit  offi- 


ciers, sous-officterf ,  brigadiers  et  gendlN 
mes,  et  à  quatre  cent  quarante-èuit  cherani. 
Il  prend  la  dénomination  de  Légion  d$  gai' 
darrrteflê  d'Afrique. 

2^  La  composition  de  cette  légion  tA 
déterminée  ainsi  qu'il  suit  : 

Officiers,  Cofoiiel  OU  HéttteRSffi  eotonef, 
chef  de  légion-  (t),  1,  4^  ch^  d'esca- 
dron ,  1  »  3  ;  Capitalhes  comftidÀiifln^  de 
compagnie,  4,  8;  capltsfine  trésorier,!, 
3;  jiéulenans,  15,  30.  Total ,  Silhofnmei, 
47  chevâul.  —  Troupe  à  theval,  Blsréctal- 
des- logis-chef ,  adjoint  au  trésorier,  i,{\ 
maréchaux-dçs-logis ,  25.  25  ;  hrigadiert, 
50,  50;  gendarmes,  325,  325.  ToUl,  40( 
bomoH*  •  401  cbavaux^  —  Troupe  à  p\U. 
Maréchaux -des-iogis,  19;  brigadiers, U; 
gendarmes ,  228.  Total,  285  bonuRes< 

3.  La  légion  est  formée  de  quatre  csa- 
pagnies.  Le  chef-lieu  de  la  première  een- 
paanie  est  k  Alger,  celui  de  la  deuiiésK 
4  Bottflarie,  celui  de. la  troisième  à  Cosf- 
^ntine,  et  celui  de  la  quatrième  à  On» 
Chacune  de  ce»  compagnies  est  saBunu- 
dée  par  un  capitaine  ;  toutefois,  le  éid 
d'escadron  a  le  coromandemefli  soyénsir 
des  deux  premières. 

4.  La  forée  ^  la  com-position  pariJciM 
de  chaque  eompaguie ,  sa  suhdlviMNi  (a 
kietftenances  et^  brigades  ^  aies»  qie  llti^ 
eoAseriptioB  respective  des  eôiap9l«i^> 
l^uteoances  et  brigacles,  seront  éUt>ii« 
uftérieMrement  par  nous  sçr  le  rappelée 
notre  ipiaiist're  secrétaire  d'Etat  audépirl4' 
ment  de  la  guerre  «  et  sur  la  prepesiiioB^ 
noire  geuverneiir  général  jtos  posiesdam 
fraiçaises  dans  le  nord  de  l'Afriqus* 

^  1^.  La  solde  4  les  allocation»  et  Ml  M* 
èattons  en  nature ,  seut  fixées  par  It  Ufn 
mnexé  à  la  prése«U»-orë6nrMecevcoafl^ 
mément  aux  dispo^tiona  de  notre  M»^ 
Voy>le  du  22  novembre  1853  et  deioHe 
ordonnance  du  25*  juillet  1839. 

6  Les  quatre  corn  paries  de  la  légion 
d'Afrique  çont  administrées  par  «a  Molfl 
même  conseil  ^  lequel  est  composé,  <Hi 
chef  de  légion  y  président  ;  du  eapitai«e 
commandant  la  compagnie  à  Alger,  do 
capitaine  trésorier,  d'un  lieuteaattt  en  ré- 
»ide«ree  à  Afger,  du  plu»  ancien  maréchal- 
de$-logts  en  résidence  à  Alger.  Ea  0f 
d'absence ,  les  membres  dn  consetl  d'adad- 
flistration  sont  remplacés  par  des  miii(air« 
du  même  grade  et  suhsidiairemeat  par  des 
militaires  du  grade  inférieur^  sauf  ie  capi- 
taine trésorier,  qui  est  remplacé  par  soa 
adjoint.  ^^ 

7.  Notre  ministre  de  laf  guerre  (M.  Sctew* 
àtt)  est  eiiargé ,  etc. 


(1)  Lf  premier  chiffirt  indicptd  U  noml^re  d'bommes  ;  l«  second  celai  des  chenai. 


MbNAlCHlB  CÔlTgT.  -  tOmS'Vmtl^fU  !•'.-.  51  AOtT  «8». 
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SOS        HOUAftCntE  COnST.  -  LOCIS  PlflLI1»rE  t^f.  "  o,  ^1  âEt*tEVlRfi  1839. 

s  SKrTBMMt  =  7  ocTOBR»  1|Î39.  —  Oraonnance  do 
roi  q«t  «econU  an  minûlra  de  la  joslice  et  des 
coites  nn  crédit  suppléaient air«  pour  desercan- 
ce»  coostaiées  snr  d<!s  cicrcices  dos.  (IX,  BolL 
DCLXXXIV,  n.  8222.) 


Louis-Philippe,   etc.,    vu    l'état    des 
créances  à  solder  par  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tat  au  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  addllioiinetlementaut 
restes  i  payer  constatés  pour  les  dépenses 
des  cultes,  par  les  comptes  déanilirs  des 
exercices  clos  ;  considérant  que  ces  créan- 
ces s  appliquent  à  des  services  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  pour 
lesquels  les  lo  s  de  finances  des  mêmes 
exercices  ont  donné  la  faculté  d*ouvrir  les 
supplémens  de  crédits  ;  considérant ,  tou- 
tefois, qu  aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
îiô  mai  1834,  et  de  l'art.  108  de  notre or- 
îlonnancedu3l  mal  1838,  portant  règlement 
générât  sqr  la  comptabilité  publique,  les- 
dites  créances  peuvent  être  acquittées,  at- 
tendu qu'elles  se  rapportent  i  des  services 
prévus  par  les  budgets  de»  exercices  1>«55, 
1856  et  1837,  et  que  leur  montant  est  in- 
férieur aux  restans  de  crédit  dont  l'annnla- 
iion  a  été  prononcée  pour  ces  services,  par 
les  lois  de  règlement  desdits  exercices; 
sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  Justice  et  des  cuites,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 
Art.  l«r.  Il  est  accordé  &  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  en  augmentation  des 
lestes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  rè- 
glement des  exercices  1835,  1836  et  1837, 
lin  créilil  supplémentaire  de  qiiarantc-huit 
.mille  cent  trente-trois  francs  dix  ccniimes, 
montant  des  créances  dèlailièes  au  tableau 
fi-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices ,  et  dont  les  états  nomina- 
tifs seront  adressés ,  en  double  expédition, 
à  notre  ministre  secrétaire  tl'£lat  des  fi- 
nances, conformément  à  l'art.  106  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règle 
ment  général  sur  la  comptabilité  publique, 
savoir  :  exercice  1835,4.645  fr.  24  c  ;  1856, 
3,865  fr.  4t  c;  1857,  30,622.fr.  44  c.  To- 
tal, 48,133  fr.  10  c. 

*2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  est , 
en  conséquence  ,<  autorisé  à.  ordonnancer 
ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos ,  aux 
budgets  des  exercices  courans ,  en  exécu- 
tion de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

4.  Nos  ministres  de  la  Justice  et  des 
cultes,  et|  des  finances  (MM.  Teste  et 
Pnssy)  smit  chargés ,  etc.  {Sjût  te  tableau.) 


3  sBPTBMaRB  ss  7  octobus  1830.  —  Ordonnante 
do  roi  qai  ouTfe  an  tuinistre  de  la  ioslice  et 
des  cultes  an  crédit  suppléinentairv  poar  de» 
créances  constatées  sur  des  eiereices  clo%  (IX, 
Bull.  DCLXXXIV,  n.  8323.) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  pour  les  services  des  cultes, 
snr  les  exercices  clos  de  1836  et  1857,  «d- 
ditionnellement  aux  restes  i  payer  con- 
statés par  les  lois  de  règlement  de  ces  exer- 
cices; considérant  que  lesdrles  créances 
concernant  des  services  pour  lesquels  la 
nomenclature  insérée  dans  ia  loi  de  dépen- 
ses desdits  exercices  nous  réserve  la  fo- 
culte  d'ouvrir  des  supplémens  de  crédits 
en  l'absence  des  Chambres  ;  vu  l'art.  9  d^ 
ta  loi  du  23  mai  1834  et  l'art.  100  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  publi- 
que ,  aux  termes  desquels  les  créances  des 
exercices  clos,  non  comprises  dans  les 
restes  i  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règle- 
ment, ne  peuvent  cire  ordonnancées  par 
nos  ministres  qu'an  moyen  de  crédits  sup- 
plémentaires accordés  suivant  les  formes 
déterminées  par  la  loi  du  £4  avril  1853; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréta/re 
d'Elat  de  la  Justice  et  des  cultes,  et  de  ra- 
vis de  notre  conseil  des  ministres,  e(e. 

Art.  1«r.  Il  est  ouvert  à  notre  mlnUlTe 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Jus- 
tice et  des  cultes,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  rè- 
glement des  exercices  1836  et  1837,  un 
crédit   supplémentaire    de   dix-sept  cent 
quatre-vingt-huit  francs  quatre-vingt-sept 
centimes ,  montant  des  créances  désignées 
au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées 
i  la  charge  de  ces  exercices ,  et  dont  les 
états  nominatifs  seront  adressés,  en  double 
expédition,  au  minbtre  secrétaire  d'Etal 
des  finances,  conformément  à  l'art.  106 de 
nôtre  ordonnance  dn  31  mai  1838»  portant 
règlement  générai  sttr  la  comptabilité  pi* 
blique,  savoir  :  exercice  1856,  1,215  fr.; 
1857,  573  fr.  87  c.  Tolal ,  1,188  fr.  87  c. 
â.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  delà 
Justice  et  des  cultes  est ,  en  conséquence, 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sor 
le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos ,  aux  budgets  des  exer- 
cices courans,  en  exécution  de  Tart. 8  4e 
la  loi  du  S3  mal  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sert 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pn- 
chaine  rétinion. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Teste  et 
Passy)  sont  chargés ,  etc. 

(Suit  le  iabkmai^* 

r  I     ■  Il  M 

21  KEpTrvaRB  SB  !7  ocTQMB  1830.  —  Ofdonaaact 


MOllAKCaie  COUftt.  —  LOUIS-PUILIPPJS  l«r«  ^24,  ^  8EPT£M1RB  ia59. 

«lu  roi  qui  oarre  in  rainislre  dei  Iravanx  po- 
blics  an  crédil  aopplimentaire  poar  des  créance* 
eonatatées  sor  des  exercice*  cloi.  f  IX,  Bull, 
DCLXXXIV,  n.  822!|.) 
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Louis-Philippe,  elc,  va  l'étal  des  crénn- 
ces  liquidées  à  la  charge  du  départenieat 
des  travaux  publics,  addltionnellemcot  aux 
restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  clos  de  18^5,  iB56 
et  1837  ;  considérant  que"  ces  créances  con- 
cernent des' services  non  compris  dans  ta 
nomenclature  de  ceux  pour  lesriuels  les 
lois  de  dépenses  des  mêmes  exercices  ont 
donné  In  TacuUé  d'ouvrir  des  supp'émens 
de  crédits;  considérant,  toutefois,  qu'aux 
termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  33  mai  1854 
et  de  Tart.  i08  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  1838,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique ,  Icsdites  créances 
peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles 
se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le^ 
budgets  des  exercices  1835, 1836  et  1837, 
et  que  leur  montant  n'excède  pasicsrestans 
de  crédit  dont  Tannulation  a  été  pro- 
noncée sur  ces  services  par  la  loi  de  règle- 
ment desdits  exercices.;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  tra- 
vaux pub  les ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  [i  est  ouvert  &  notre  mînistre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  en 
augmentation  des  restes  i  payer  constatés 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices 
1835,  1836  et  1837,  nn  crédit  supplé- 
mentaire de  seize  mille  cent  vingt- neuf 
francs  six  centimes  (16,129  fr.  06  c),  mon- 
tant des  créances  désignées  au  tableau  ci- 
aimexé ,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices ,  et  dont  les  états  nomina- 
tifs seront  adressés ,  en  double  expédition, 
au  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
conformément  à  l'art.  106  de  notre  ordon- 
nince  du  31  mai  1838  portant  règlement 
général  sur  la  comptalnlité  publique,  sa- 
voir :  exercice  1835,  4,645  fr.  91  c;  1836, 
4.074  fr.  17  c;  1837,  7,408  fr.  98  c.  To- 
lar,  16,129  fr.  06  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
travaux  publics  est,  en  conséquence,  au- 
torisé à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 

•  des  exercices  clos  aux  budgets  des  exer- 
cices courans,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Duîaure  et  Passy)  sent 
chargés,  etc. 

{Suit  iç  t^bltau,) 


24sRrT*iiaM;«:7  octomb  1839.  —  Qrdonntnc» 
(lu  roi  qui  onrre  an  ministre  des  travaux  pu- 
blics au  crédit  extraordinaire  pour  dea  créance» 
à  solder  sur  des  exercices  périmés.  (tX ,  Bull. 
DCLXXXIV,  n.  8225.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'état  des  créan-  ' 
ces  liquidées  à  la  charge  du  département 
des  travaux  publics  sur  des  exercices  pérî- 
mes de  1829  à  ISoiîuclusivcuient  et  qui  » 
pour  les  causes  énoncées  audit  état,  ne 
sont  point  passibles  de  la  déchéance  pro- 
noncée par  rart.  9  de  la  loi  du  29  janvier 
1831  ;  vu  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838, 
aux  tenues  duquel  les  créances  de  celle  na- 
ture ne  peuvent  être  cfrdonnancées  par  nos 
ministres  qu'après  que  des  crédits  extra- 
ordinaires spéciaux  par  articles  leur  ont 
été  ouverts  à  cet  effet,  conformément  aux 
art.  4,  5  et  6  de  la,  loi  du  24  avril  1833; 
vu  l'art.  114  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  1838  portant  règlement  général  sur  U 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  tra- 
vaux publics  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Un  crédit  ex traonfinaire  spécial 
de  dix  mille  neuf  cent  huit  francs.vingt 
centimes  est  ouvert  k  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  travaux  publics  sur  le 
budget  de  l'exercice  1839 ,  pour  solder  les 
créances  des  exercices  périmés  non  fVappées 
de'déchéance,  qui  sont  détaillées  au  tableau 
ci-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial. Dépenses  des* ececrcices  périmés,  pres- 
crit par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  |La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dnfaure  et  Passy)  sont 
chargés ,  etc. 

{Suit  h  iabteait,) 


25  sBPTBMDRt  s=  7  ocYOBiiR  1830.  «-  OfdonnaAce 
du  roi  qui  ouvre  ao  nxiaiatre  de  la  marine  et 
des  colonies  an  crédit  e&traordinaire  sar  r«Ker« 
cice  1858:  (IX ,  Bull.  DCLXXXIV»  n.  8226.) 

Louis-Philippe ,  etc  ,  vu,  l<»la  loi  du 20 
juillet  1837,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  l'exercice  1838: 
2"  les  lois  des  9  et  10  août  1839,  portant 
a'Iocation  de  crédits  extraordinaires  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  coloiiies; 

30  les  art.  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833 , 
et  l'art.  12  de  celle  du  23  mai  1834  ;  4<>  les 
art.  26 ,  27  et  28  de  noire  qrdonnflmce  du 

31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;^  sur  le  rap. 
porV4eoQtre  ^iotstre  secrétaire  d'Çlat  4c 
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1c  iMrine  et  des  cotonies ,  et  de  Tavis  de 
n^re  eoiifêil  det  ministrei ,  etc. 

Art*  i«r.  il  est  ouyert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  de  la  marine  et  âei  colo- 
nies, snr  l'exercice  1838,  un  ei^dit  ex- 
traordinaire de  trois  cent  quatre-vingt- 
qoinze  mille  francs ,  pour  subvenir  à  I*or- 
donnancement  des  dépenses  urgentes  qui 
n*ont  pu  être  prévues  an  budget  dudit 
exercice  et  qui  s*app1iquent  ^ux  chapitres 
d-aprés  :  chapitre  4.  Solde  et  entretien 
des  corps  organisés  à  terre  et  des  équipa- 


tilre  de  Ompagl^lt  pour  ^  fUatarf^  d^  fUtrc.  | 
Alelaçon. 

2*  L<*ob]el  d«  l«  toclélé  e«t  clé  convirlfr  le  cbiQ* 
Tr«  en  fil  propre  à  la  fabrication  des  toilei. 

3*  La  dorée  de  U  soeiéU  sera  de  doue  anniei, 
h  CQjnpler  dn  joar  de  son  aulorisatioQ}  nuit  ta 
dissolution  aorait  lieq  avant  cp  terme  i  l*|fi  elU 
était  prononcée  par  là  réqnion  générale  des  action- 
naires ,  dans  le  cas  oA  il  serait  constaté  par  Pan  dei 
inventaires  dressé  chaqve  année ,  que  la  société  fût 
en  perle  do  tiers  de  soji  capital  ;  2*  et  de  plein  droit 
sijai     "         * 


ges  embarqués,  150,000  fr.;  -^  5.  Travauii 
de  matériel  naval  (ports) ,  180,000  fr.;  ^ 
iO:  Affrètement  et  transports  par  mer, 
80,000  fr.  ;  —  12.  Dépenses  diverses , 
15,000  fr.  Somme  égale ,  395,000  fr.  * 

È.  La  régularisation  de  <;e  crédit  ex- 
traordinaire sera  proposée  aux  Chanibres 
lors  de  ietir  prochaine  session, 

3.  Nos  ministres  de  la  it^arine  et  des  fi- 
nances (MM.  Bdperré  et  Passy)  çont  char- 
gés, ete.  ■ 

ft  AOVf  «*  8  ocvoaM  laaO.  ^  Oré»ttila«o«  do  roi 

Eortant  antoristtion  de  la  sqeiélé  ancwynae  éta« 
lie  II  AlençoQ  aooa  U  dénoBÛntUonr  de  ûtfii. 
pagnie  potvr  (a  fihiurf  ^  ejmpre,  (  IJ^ ,  Boli* 
s«pp.  CDXLTI .  n.  15700.) 

|iOui#-Pmiippe ,  ete.,  sur  le  rapport  de 
notre  nhiistfe  secréUire  d'£tat  au  dépar* 
tentent  de  Tagneolture  et  du  commerce  ; 
W  les  articles  29  à  37, 40  et  45  du  Gode 
de  commerce,  notre  conseil  d*£tat  en- 
taRdu   ete 

Art.  |fr.  La  goeiété  anonyme  éUblie  à 
Alençon  (Orne)  sous  la  dénomination  de 
Cor^pagni^  p^vr  h  filature  du  ehmvrp  est 
autorisée,  ^ntapprovvés  les  statuts  de  la- 
dite société,  tels  qu*ils  sont  contenus  dans 
racte  passé,  le  4  juillet  1839 »  par-devant 
H^  Lem«rié  et  son  collègue»  notaires  à 
Alencon,  lequel  ni»  restera  annefté  à  U 
présente  ordonnance. 

2.  Nous  npus  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  dé  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
jMNUudice  éasdrotti  éis  tiers, 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  .mois ,  m  ext«ift  ^  m\  état  de 
situation  an  ministère  de  Tagrictitture  et 
d«  Gommeree,  eu  prélit  du  départimint 
de  l'Orne  ^t  »B  grif  e  du  tribui^ai  de  oom- 
laerce  d'Alençop. 

4.  Notre  ministre  de  Vagriculture  et  du 
commerce  (U,  Çualn-Gridajne)  est  char* 
gé ,  etc. 

Contiltutîcn,  but,  domlclh  et  durée  de 
la  société. 

Art.  1".  Il  sera  établi»  è  Alençon ,  déparlenjent 
de  rOrne,  entre  les  compacans,  s^tif  radiorisation 
du  gonv^nemont ,  une  société  anonyme  sons  le 


perte  était  de  moitié, 
â*  Le  domicile  de  la  scciéié  est  ùié  ï  Al-nço», 
dans  le  local  loué  à  la  société  par  M.  Mercier,  COO' 
forméinent  an  bail  annexé  au?  présens  statuts. 

6.  Le  capital  de  la  société  sera  de  trois  cent  mille 
frfncs  divisés  en  eent  Mtions  nominatiTes,  de  trois 
ai»lle  francs  ch^fitme. 

0.  Le  fonds  social  e«f  conaplét^mem  «onvrit^ 
les  coipparans  âana  Içs  proporUons  soiTantes  : 
\SuivevLt  tes  nmu») 

7.  Dans  le  cas  ofi  la  société  jugerait  nécessaire 
de  donner  par  la  snile  plus  d^extension  à  la  filatore 
d«  cbanvre,  le  capital  social  poorra  èlre  élevé, 
sauf  rapprobalioo  dn  f  ocLvernestent ,  Jnsipi'à  la 
somme  qui  serait  détenuinée  par  TasseJoaUée gé* 
nérale  des  actionnaires,  au  mojfen  de  VémUtioa 
de  nouvelles  actions  qui  ne  pourraient  être  veodaei 
par  la  société  an-dessons  do  pair. 

g.  Nul  sociétaire  ne  pourra  posséder  pins  de  rioft 
aoltoos.  S4  de  noavdles  actions  étaient  émiieff 
cUacpie  actionnaire  anr?it  droit  à  en  prendre  n 
nombre  proportionnel  ii  celai  des  actipas  pri«i« 
tives  pour  lec^nel  il  aurait  sonscrîl.  Le  capital  pn* 
mitifest  destiné  à  l'acquisition  et  h  riDstalliiion 
des  machines  et  métiers  &  filer,  ain^i  qn'ia fonds 
de  roulement  de  U  société. 

9.  Le  nabntanf  d^  actioiM  aonscriles  sera  vetié 
par  tiers ,  savoir  :  Of)  M«f<  immédiatement  après 
Tantomalionfoyale,  xm  tiers  dans  le  moisdeoette 
ootorisation ,  et  le  dernier  t  iers  dans  le  mois  qai 
suivra  la  mise  en  activité  de  rétablissement.  Lever» 
sfiment  dn  montant  drs  actions  sera  fait,  ii  Alen* 
çon ,  dans  la  caisse  dn  banquier  qni  sera  choisi  par 
les  aeliona«ires.  Lfl«'S  dn  paienacnt  des  deoi  pr^ 
m^rs  tiers ,  il  sera  déMf  ré  dps  reçns  qni  serriront 
aiu  aolionnitires  de  titres  provisoires;  ces  reçati 
qhî  seront  détachés  4*un  registre  ï  soachei  porte* 
ront  la  mention  qu*Us  ne  peuvent  être  Iransfôrés; 
en  sorle  que  ce  ne  sera  qu'Sn  versement  du  dernier 
ti«rsapÉs  les  acIiMs  seront  délivrées  aax  seoscrip' 
te«m  0t  qn^aftis  defiênaroiit  aliénablM.  Les  titres 
prçylaoirfes  sftf i^  sig«éi  fomme  les  «étions  par  le 
directeur,  U»  cpem^frea  du  «oosilé  de  direction  et 
le  caissier,  et  de  plus  revélos  du  sceau  de  la  spciéléi 
Les  actionnaires  ne  peuvent  être  tenus  des  cngi- 
gMuens  de  ta  société  qbe  jusqu'il  çoncorrèncs  da 
montant  d«  lottirs  aetloiis. 

10.  k  dMCs«t  par  «m  aelioiiaaire  d*aeq«itter  l< 
wonUftt  de  «as  actions  dan»  lea  détsis  détermiséi 
d-d^sns,  |es  sçti«m4p  r«t«rd«Mire«isron|yt»daei 
publiquemeAt  pour  ^on  compta  p»r  le  iniaiM*r« 
(Hun  notaire ,  un  mois  après  sa  mhB  en  demsore 
par  acte  extrajudiciaire ,  ftt  sans  autrç  forinalit^ 
qu'one  seule  apposition  d*afflcl)e  et  un  avis  inséré 
dans  le  foamal  d* Alençon.  Suivant  le  résultat  de 
la  vente,  Tactionnaire  profite  de  Pexcédant  s'il  y 
en  a ,  tous  frais  et  intérêts  c^uits,  on  ost  tenode 
payer  le  déficit. 

11.  Tout  actionnaire  devra  élira  domicile  K 
Alençon,  et  toutes  notifications  lui  seront  faite» 
valablement  an  domicile  élu  par  Ini.  Pendant  la 


tt^^wfWf  fùVMpr-mi^'mufn  !•'.  —  ♦  AWïT  im» 


m 


48  ^miérttmt'  4$m  tiowi  mif9  H^^immêM  an 

^âUiUr,  1m  s»ei»bres  du  eomU^  cU  âir«<|ioo  «i(  re» 
ftUiM  da  setiafi  de  la  soeiété.  La  etuiofi  À^  ««iiona 
|i'op4rejii  pu  nna  dëpliuuUpA  d«  irany^tf  1 1  qai  nra 
ÛMftriU  «NT  h$  Kcf  ifM'M  i)e  U  #«ci^i  H  *md*  du 
•édaot  «i  .du  «mionnêir^,  mt  A^  l«nr  ù>néé  d« 
poQvoin»  i««U-.#m{çri.cQffEi|)r'indra  i  Vé^^tâ  Ae  la 
aociéli  «  Uts  ÂmAênà»  H  rà^eevt^.mo»  «•«•re 
p*fita  par  tU»,  La  mmbI^  no  re£o«Q4ti  pas  d« 
leaciiosQ#Mi^p(4Wimi  j  i^^w  ^  wiidiiédn  Iran»- 
fjtft  k  V4guâ  4e  4  a  aopîéU ,  U  uemoantàf^  d««r« 
Kw  «gcéi  kmn^Aia<«io««t  apritf  Je  Iranaieii  iftét  U 
comité  de  dlr^JAii  ;  disi  Ib  tM  de  «efo»  é'agri* 
»eiii ,  U  eomxié  de  dirMUon  ^t  sera  p«»  tonv  de 
liir«0OQa«tlr«  lea  inoli&. 

|2.  EaêuM  àécà»  4*m  «oliMiatlre  «  |m  Mri- 
tlnif  e»  MKDtHeaiMe  «eroni  tej^pw  de  dëugaer  edai 
AB  ««9«  d^ett4f«  imx  qui  deviendront  lM»ir9»  de§ 
ji^MÔM  «IftiaciétaicedicMé.  Si  U  eomtié  de  dke«- 
êhm  ne  jvge  ^m  ceoreoeble  d'agréer  U  ^Mrsof  im 
fi^i^potM  p»r  1^  Jiériâieni  •  m*  «clieiu  sefOiH 
gfmàmétê  pvhUlft^metti  daiM  la  (ormm  indi^aée 
«ri.  lA.  I^es  ])ériUer9  o;i  ffanvêanie  d'un  afiiioa- 
jiaûa  o«  4*  diceelMT  ne  pom-rant*  fana  qwAqam 
{Métaxla  ffft  ce  mi  «  laire  appoaér  eacuo  aaetié/ 
fiirt»ar  anatina  0|>poMiimi«  aaiget  a«fBaa  isvaii- 
laka  »  Jiî  proiwqiyer  aaenlielioitpliqn  ,  iara  màaae 
ipril  j  «Nrak  parmi  emt.  éo»  naJaaitfs  #B.aatras 
liBfiapal^laf  (  iàé  daw^ni  a^aa  rapporter  aaa  oonpies 
«imaela  a|  aa  emalm^ia  dea  dividendet  iela  ipa*iU 
fBf ooi  dU  fix^  par  lec  aatyaa  a«(ioaiiairaa« 

f4»  fa  M^tété  est  l^réMfftée  f>àf  fritte it^blSe 

tiértf«  deé  aet4dnilaire4î  elle  ekt  idrtifViiMréè  par 
eomHé  éé  diteetjofi  et  «In  dlrèetënr; 
45.  Le  eomHé  dé  ()lree(fon  est  coin|50s^  de  trois 
idBHaistratears.  Ges  adminttirétetirs  dol¥e^t  èll'e 
prepriél  aires  ehacan  d^da  moins  trois  afctiéii»  ink- 
Kénabl^s,  pendant  la  durée  délenrs  fonrliftns  }  fis 
sont  nommés  par  rasiëmljlée  générale  deft  ^llbh- 
nairel  poôr  trwîs  ans;  cl  renontel^s  par  tî*rl , 
d'année  étk  année  i  te*  a^ministrateors  èOftalis 
poofrottt  être  r éé  1ns  t  Hs  fifediréni  être  jcévoipië»  phr 
Paasenobtéb  fénérate.  Le  comité  ëê  direction  «e 
rétmit  an  m^n»  ane  fols  par  semaine  i  et  <  Hi  oti- 
ire,  attraOrdïniiireraenl  snr  U  convotraliofi  dn  di- 
reelenr.  Il  détermine  Pcraploi  des  (bfidi  CDortnl, 
at  wériée  («s  comptes  et  les  écrittlres  dn  cbissfÇr  itin 
dfen  rendre  eempte  anmlelkniiint  à  )jt  rénnfoh  gé- 
nérale. Le  comité  fait  toutesles  opératî0(M  deéotfi- 
merce  de  la  société  Ul  IcaiU*  transige,  nt  compro- 
met  aar  tous  les  intérêts  de  la  société  ,  ordonne  les 
«etio«M  «t  poartnttes  «fol  iloivent  être  exeNMtoa  d«- 
▼aat  lea  tribanaai ,  li  la  diliganefl  du  direetMr  ;  il 
aKiréo  an  reltim  les  easaionnaires  des  aotiaiw  trins- 
firéaa*  Il  •  la  daoit ,  ipand  bon  lnisefliW«s  de 
prendre  communication  des  livres  4a  la  èooiélé. 
Lea  fonctions d' administra tear  sont  grftnites. 

pirfçUur  ci  direction*  çaissiçr  ffinejir 
de  Ihnpef, 

19.  Im  d(recianr  #1 1?  e^isaier  sont  ««ipipés.p^r 
rassemblée  générale,  snr  la  prcposiliop  ducomifé 
de  direction.  L*û.«>semblée  générale  peut  Içs  révo- 
quer. Le  directeur  doit  être  pro'prî<5lâJi'6  (Vâu 
moin»  cinq  actions ,  qui  seront  affectées  h  se  ges- 
..lim  al  iaaUéoiibla»  peadasl  ««  dorée*  il i:lMii4t fi% 


tmnëiU  \tê  opvriarf  •  laa  rantoia  «  i*!!  y  a  b'ea ,  al 
fiie  leur  salaire  en  aa  coacartaat  aar  ce  danilsf 
poini  a#ac  la  coaiail  da  directioa*  Son  Indtejpiant 
«si  filé  par  rasaanWAe  géMrala. 

17.  11.  Liacfa  eat  nommé  directaar,  aanf  Mnfirr 
aaalioB  »  par  la  premièr^e  aMemblée  fféaérala. 

iê.  Eq  aaa  da  démiasion  on  da  décès  da  diraa« 
lanr,  la  eomilé  da  direcLiaa  roarvoira  proTiaatrar 
ment  h  «an  rampïacement  jasqpi^fc  la  pffémièfa  aa» 
«aanbléa  générale. 

iO.  Le»  meaabrat  4a  eeaailé  da  diraolioa  ai  la 
4ireoUM)r  a*ag{asent  qae  munm»  mandalatraa  da  l|i 
aaaiélé  (  na  contrastent*  i  raisoo  iU  lanrfaalioa'« 
aacaaa  abligatioa  païaaaaalla  niaolidatra;  ilaoe 
aoal  rasponaa  biaa  qaa  da  raiéeolian  4a  laar  mandai. 

SO.  Le  caissier  doit  étra  proprîMalre  de  quatre 
actions ,  nni  tiendront  lien  da  caationnemant ,  et 
«eronl  inaliénaMaa  pendant  sa  gestion.  Il  ast  chargé 
éa  maniettkent  dé  ta  «alaae  at  da  la  lenae  de<  livras 
étt  parties  donMeSé  il  aCfedaa  las  dépenses  autori- 
iéei  për  le  directeur  et  la  eomité  de  direction;  il 
ne  pent  faire  aaaatt  ftaiëmant  que  sor  le  visa  préi- 
fabte  du  dlrefefaor  ;  son  traitement  eat  fixé  par  Vat- 
aemMéa  général*;  La  eai&aa  devra  être  vérifiée  au 
moins  une  fois  par  moif t  par  la  eomké  de  dl« 
rèctîoA. 

hvvémUÙMf  èMfieêêi  réservé» 

^,  L*inventaire  â^  la  société  sera  arrêté  an  3t 
^éceipbrè  de  chaque  ann^e  •  par  te  comité  de  dl- 

f'  cclion  I  d'après  la  valeur  àdnëlle  et  réelle  des  ob- 
èts,  et  spqmiS|  ainsi  que  lés  cbnaptés,  &  la  réunion 
générale  qui  aiira  lieO  dans  la  première  qninxaîne 
drfévrier  suivant*. 

^,  4pr^  le  prél^vfjopapl  ^e  tootas  laa  charges , 
|j$s  bénéfices  pet»  feront  partagés  comme  il  «dU  : 
pp  pr^ipier  dividanda  de  çmq  pour  oant  do  ca- 
piial  sera  r^arli  epirç  les  actionnairea»  au  can- 
iifoe  le  fr^nc  de  leurs  actions.  Si  la  surplus  dea 

.  bénéfices  s^é)ève  k  dis  pour  cent  ou  ao-dessost  il 
jfera  divisé  en  deux  pari jea  égales ,  dont  Tune  sera 
coi^saerée  à  formrr  un  fonds  de  ré^rve  destinéyh 
faire  face  aux  éventualité»  i  et  dont  Tautre  sera 
partagée  entre  les  actionnaires ,  h  titre  de  second 
dividende.  6i,  après  le  premier  dividende,  le  sur- 
plus des  bénéfices  ne  s^élêve  pas  ti  dit  ponr  cent,  il 
tt'j  anra  pas  lieu  à  la  seconde  répartition  dont  il 
vient  d'être  fait  mention  ,  et  les  bénéfices  seront 
entièrement  apqnia  h  la  résenre.  Gèpeadant  si  le 
fonds  d«  réfterva  atteint  qoaranta  mitia  francs  i  la 
totalité  dea  bénéfices  sera  répartie  entra  lea  aatian- 
nairas  an  centjnta  le  franc* 

23.  fiC  comité  àé  dlfectioA  ne  ponrra  autoriscri 
sur  le  fonds  de  rést>rVc ,  tiiie  dépense  extraordi- 

'  nàire  qtie  jusqù*&  concurrence  de  six  mille  franCs, 
et  datïS  le  tai  oîi  là  dépense  devraijl  s*élever'an- 
flélè  ,  il  sefa  pébéâÉ)r«  d'obteiii^  l*autorlsation  de 
f  a^etnbléë  Çéoérile  dès  tittiôhh aires. 

jtfMfmé/af  fphtémki 

24*  Tl  y  Aoi's  chaque  ahh('a  une  réunion  gêné» 
raie  de  la  compagnie  daaa  la  praoaière  qninsaine 
,dfi  ttvfjjer;  capeçdwllaprefluièrc  awambléa  gêné- 
rflJc  s^fa  cQpyoqo^.e  ifJ9piédialement  apré#  ranlQri- 
saliou  royale.  Le  jour  de  la  réunion  sera  jindiqué 
jaarde^  lellres  àg  içonïocaliop  sipées  par  Te  direc- 
teur et  par  une  anponce  dans  le  journal  d*A1ençon, 
4U  moins  vingt  jours  &  Pavance. 

35.  On tra  rass'^ml^léc  générale  annuelle,  des  as- 
tamblées  générales  extraordinaires  pourront  avoir 
iKpaor  J«  damap^  Qn.do  comité  de  direciion,joo 
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«lu  direeltnr,  oa  d*«ctionnairM  rtpr^entant  aa 
moim  \ë  moitié  des  action». 

20.  To«t  action  nains  aura  le  droit  d*entrte  k 
raa»en»blée  générale;  il  pourra  m  faire  représenter 
par  o»  autre  actionnaire  i  porteur  de  m  procura- 
tion authentique.  Chaqne  action  donne  droit  k  un 
suffrage;  toutefois,  aucun  actionnaire  ne  pourra 
réunir  plus  de  trois  voii»  quel  que  soit  le  nombra 
d'actions  qu*il  possède  ou  qu'il  réprésente. 

37.  L*aMemblée  générale  représente  tous  les  ac- 
tionnaires; ses  décisions  engagent  les  absens;  n^ais 
Eour  que  ces  décisions  soient  valables  il  faut  que 
I  moitié,  plus  un  an  moins,  des  actionnairescom* 
posant  la  société  soient  présens  et  que  ces  action- 
naires représentent  les  deux  tiers  des  actions.  Dans 
le  cas  contraire  t  rassemblée  est  de  nouveau  con- 
voquée dans  un  délai  qui  ne  pourra  pas  être 
moindre  de  dix  jours;  dans  cetteseconde  réunion, 
rassemblée  ne  peut  délibérer  que  sur  les  d>jels  qui 
(levaient  être  soumis  à  la  première  ;  mais  les  déct* 
sions  sont  valables  quel  que  soit  le  nombre  présent 
et'la  portion  d'actions  représentées. 

28.  Chaqne  année ,  dans  la  première  quinsaine 
de  février,  le  comité  de  direction  rend  compte  des 
opérations  de  la  compagnie. 

29.  L'assemblée  pourra  aussi,  aux  trois  quarts 
des  suffrages,  et  sur  la  proposition  du  comité  de 
direction,  prononcer  la  dissolution  prévue  par 
l'art.  5  des  statuts,  faite  toutes  les  additions  on 
modlGcations  aux  présens  statuts,  sauf  l'approba- 
tion du  gouvernement.  Dans  ces  deox  cas,  le  nom- 
bre des  actions  représentées  &  l'assembiëe  générale 
devra  être  des  trois  quarU  du  fonds  sociaL 

Coniestations, 

80.  En  cas  de  difficultés  entre  les  actionnaires  i 
elles  seront  jugées  par  trois  arbitres  désignés  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce  d'Àlençon. 
Les  trois  arbitres  ainsi  nommés  délibéreront  et 
prononceront  en  commun  ,  èla  majorité  des  voix, 
comme  amiables  compositeurs  et  arbitres  souve- 
rains, sans  appel ,  recours  en  cassation ,  ni  requête 
tivile. 

Liquidation, 

.  31.  Un  an  avant  Texpiration  de  la  société ,  il 
sera  convoqué  une  assemblée  générale  à  l'effet  de 
délibérer  sur  l'opportunité  d*nne  prolongation  de 
la  durée  de  la  société.  Dans  tons  les  cas  de  liqui- 
dation ,  soit  en  raison  de  la  perte  ,  ainsi  qu'il  est 
prévu  art.  3 ,  soit  par  l'expiration  du  terme ,  l'aa- 
aemblée  générale  nommera  trois  commissaires  li- 
quidateurs qui  pourront  recevoir  une  indemnité. 
Les  commissaires  feront  vendre  par  le  ministère 
d'un  officier  public  compétent  tout  le  matériel 
appartenant  è  la  compagnie,  feront  les  reconvre- 
mens  qui  resteraient  fc  faire ,  paieront  les  dette» 
qui  pourraient  être  k  la  charge  de  la  société ,  arrê- 
teront tous  comptes  h  cet  effet  i  plaideront  tant  en 
demandant  qu'en  défendant,  s'il  est  nécessaire; 
enfin ,  feront  entre  le»  actionnaires  la  répartition 
to  marc  le  franc  de  l'actif  net  de  la  société. 

Bail  eonserUi  à  la  soeiéié. 

Lors  de  Tarrêté  par  acte  passé  devant  ledit  M*  Le- 
marié  et  son  collègue,  notaires  h  Alençon,  le  0 
août  1838 1  de  premiers  statuU  relatifs  à  cette  so- 
ciété, statuts  qui  n'ont  pas  été  approuvés  par  le 
gouvernement  et  que  l'on  regarde  comme  non 
avenus,  M.  Mercier  a  consenti  Te  bail  suivant,  co- 
pié textuellement  :  ■  Par  ces  mêmes  présentes, 
>  M.  Mercier  fait  bail  et  donne  k  loyer  k  la  société 
«  ci-de««»  formée,  pooriont  le  tempe  de  la  dorée, 


•  le»  bltimen»  qui  »ont  occupés  anjonrdiiui  pat 

•  la  filature  de  coton,  lesquels  consistent  :  1*  dan» 

•  le  grand  corp»  de  bâtiment  ajant  façade  sur  la 
■  seconde  cour,  k  l'exception  des  deux  ateliers  aif 

,  •  res-de-chanssée ,  faisant  partie  de  l'ancien  dottre 
«  occupé  par  le»  tisserands;  2*   dan»  le  corp»  de 

•  bâtiment  formant  aile  »or  le  jardin  ;  3*  dans  le 

•  grand  hangar  adoasé  an  mur  du  jardin  ainsi  que 

•  l'aiAre  hangar  qui  est  dans  un  bout  dm  la  cour 
«  o6  se  trouve  l'entrée  do  bâtiment  de  la  machine 

•  k  vapeur,  et ,  en  outre,  la  jouissance  de  ladite 
«  cour,  servant  k  déposer  le  bois  et  le  charbon  de 
«  terre ,  de  même  que  l'emplacement  réaervé  dans 
«  la  prairie ,  le  long  de  la  claire-voie  ,  poar  déposer 
«  les  approvisionnemens  de  bois  nécessaire»  k  Péta* 

•  blissement;  ft*  dan»  le  bâtiment  qui  renferme  Is 
«  machine  k  vapeur,  et  ladite  machine  telle  qu'elle 
«  »e  comporte  aujourd'hui  ;    plu»  les    arbre»  de 

■  couche  et  les  arbres  verticaux  garnb  de  lenrs  en* 
«  grenages  qui  transmettent  le  mooveœent  dans 
«  Tes  ateliers ,  ainsi  qn'ib  sont  établis  eojooid'hw. 

•  Sent  compris  aussi  dsns  la  location  le»  tnjaei 
«  de  vapeur  servant  k  chauffer  le»  atelier»;  ceu 

•  qui  seront  inutile»  seront  démonté»  et  rendm  k 

•  M.  Mercier  ;  5*  dan»  le»  bureaux  et  mageaintgar- 

•  nis  de  leur»  étagères ,  avec  les  table»  et  bnreaix 
«  k  écrire  ;  6*  dan»  la  foige ,  l'atelier  de  menoiieri» 
«  avec  le»  tour»  et  ootils  propres  k  chaque  usage  i 

*•  dont  il  sera  fait  inventaire.  A  ce  mojen«  la  so- 

•  ciété  ne  pourra  prétendre  k  la  jooisaence  d'an* 

•  cnne  antre  partie  dn  bâtiment  qui  ne  aérait  pas 
«  déaignée.  En  ca»  de  dissolution  de  la  société  dsof 

•  le  cour»  de»  douxe  années  de  sa  dnrée,  kbii 

•  serait  de  plein  droit  résilié  six  moi»  aprb  le  dis* 

•  solution  de  la  société.  La  compagnie  aura  ksa 
«  charge  Fentretien  de  la  machine  k  Tapent  ainn 

•  qne  la  transmission  des  monvemens  et  de  toos 

•  les  outils  et  mtensiles  dont  il  sera  fait  éut,  trce 

•  obligation  de  remplacer  en  cas  de  beaoin.  Ca 
«  bail  est  fait  moyennant  une  sonome  de  hoit  mitt» 
s  francs  de  location  annuelle,  payablea  en  dèox 
«  terme»,  de  »ix  moi»  en  six  mois,  et  k  la  charg» 

•  par  la  compagnie  d'acquitter  pour  son  compta 
«  les  primes  d'assurances  pour  leabâtimena^ipoar 

•  le  matériel ,  et  ton»  le»impôt»dont  ce»  bâtimens 

•  sont  susceptibles.  Il  a  été  perçu  k  Tenregislre- 
s  ment ,  le  18  aoAi  1838 ,  folio  A3  verso,  ca»e  l"  k 

■  6,  pour  le»  premier»  statuts  et  le  bail ,  deux  cent 

•  soixante-neuf  franc» cinquante  centinâe»,  décime 

■  compris,  par  M.  Rougeot,  receveur  dea  actes 
«  civils  k  Alençon.  M.  Mercier  et  toos  les  aotresso* 
«  ciétaires  approuvent  de  nouveau  le  bail ,  entea* 

■  dent  qu'il  reçoive  son  exécntien  poor  le  temps 

•  qu'il  a  k  courir  et  suivant  le»  nonveaox  «lalnts 

■  qoi  précèdent,  t 


4  AOOT  =3  8  ocToaaa  1830.  —  Ordonnance  da 
roi  portant  aotorisation  de  la  société  anonyasa 
formée  k  Périssons  la  dénomination  deSteUUâi 
U  p^ptUrU  à'Bêêotmê,  ilX  »  Bull.  supp.  CDXLTI, 
n.  13791.) 

Louis-Philippe ,  etc.»  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  les  art.  29  à  37,  40  et  43  du  Code 
de  commerce;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  1^'.  La  société  anonyme  formée  à 
Pârif  soas  la  dénomiMUon  de  SeeUU  é$  k 
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pûpet^îe  (tBttonne  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés  les  statuts  de  ladite  société/  tels 
^u*ils  sont  contenus  dans  i*acte  passé ,  le  29 
juillet  4839,  par-devant  M®  Lehon  et  son 
collègue»  notaires  À  Paris ,  lequel  acte  res- 
tera annexé  À  la  présente  ordonnance. 

S.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  n<m 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré* 
Judice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre»  tous 
les  six  mois  »  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministère  de  Tagricnlture  et  du 
commerce,  aux  préfets  des  déparlemens 
de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise»  a  la  cham- 
bre de  commerce  de  Paris  et  aux  greffes 
des  tribunaux  de  commerce  de  Paris  et 
d*£ssonne. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Crridaine)  est  ebar* 
géy  etc. 

Formation  de  ta  toetélé,  ton  objet  j  ta 
durée  et  ton  tiége. 

Art.  i".  n  «si  établi,  Mof  l'approbatioD  do  roi» 
Que  société  anonyme  pour  rciploilalion  de  la  pa* 
paierie  d*&soQne,  près  Corbeil  (Seio«-el-OiM), 
éralaée»  diaprés  an*  eiperliso  faite  parletioina 
de  M.  le  préfet  de  Seine*et*Oi«e  »  k  la  tomme  de  un 
million  cent  «^aalre-vingt  mille  franc».  Elle  prendra 
la  dénomination  de  Société  de  la  papeUrit  tCEsMOHM. 

2.  La  «ociété  a  pour  objet  la  fabrication,  Tachât 
et  la  vente  de  tontes  aortes  de  papiers. 

3.  La  société  commencera  do  joor  de  Tobten- 
tion  de  ranlorisation  rojale ,  elle  durera  )usqo*ao 
1"  janvier  1855.  Klle  pourra  être  prorogée  en  verta 
d*ane  délibération  de  rassemblée  générale  prise  k 
la  majorité  des  deux  tiers  de»  Tois»  et  aTecTappro- 
bation  do  gouvernement. 

A*  Le  «ége  de  la  société  sera  à  Paris. 

Fondt  tociai,  aetiont* 

5.  Le  capital  sotial  est  fiié  li  ^n  million  six  cent 
mille  francs.  Il  est  divisé  en  scise  cents  actions  de 
mille  francs  chacune.  Ce  capital  pourra  être  ang * 
mente,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administra- 
tion ,  par  une  délibération  de  rassemblée  générale, 

Prise  h  la  majorité  des  deux  tiers  de»  voix ,  et  avec 
approbation  du  gouvernement.  Cette  augmenta* 
tion  aura  lieu  par  la  création  d^actions  nouvelle» 
oui  ne  pourront  èlre  émises  au*det»ou»  do  pair. 
Ce»  aeiae  cents  actions  »ont  réparties  de  la  manière 
avivante  : 

(Suiwitii  U$  noms,) 
0.  Toute  action  devra  èlre  signée  par  un  admi- 
nistrateur et  par  le  directeur  de  la  société  ;  elles 
seront  frappée»  du  timbre  »ec  de  la  compagnie.  Le» 
action»  seront  extraites  d'un  registre  è  souche.  Elles 
•eront  numérotée»  de  on  k  seise  cents.  Le  taloc  du 
registre  d'actions  restera  déposé  au  siège  de  la  so* 
ciélé.      ^ 

7.  Le  paiement  de»  action»  aura  lien  par  cln« 
qmèaacs ,  de  mois  en  mois,  k  partir  de  la  date  de 
l'ordonnance  royale.  Les  actions  sur  lesquelles  l'un 
des  paiemens-sera  en  retard  de  pim  d'un  mois  t 
seront ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise  en 
demearo  envers  leurs  propriétaires ,  vendues  nu* 
bUqaement  en  dopUcata  par  le  ministère  duo 


agent  de  change ,  k  leurs  risques  et  périls ,  et  sni* 
vaut  le  résultat  de  la  vente ,  ils  proliteront  de  reft> 
cédant ,  ou  supporteront  le  déficit. 

8.  Les  actions  seront  nominatives  josqu'k  leur 
paiement  intégral,  et  tant  que  ce  paiement  ne 
sera  pas  effectué,  les  cédans  seront garans  d»  leurs 
cessionnaires ,  ensuite  elles  pourront  être  au  por- 
teur et  changées  de  Tune  en  l'autre  c»|>èce,  k  la  de* 
mande  des  propriétaires. 

9.  Le  transferl  des  actions  nominatives  s'opé- 
rera par  une  déclaration  du  cédant  et  du  cession- 
naire  ,  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir,  »ur  un  re* 
gistre  tenu  k  cet  effet ,  au  siège  de  la  société.  Cette 
déclaration  indiquera  les  nom  ,  prénoms ,  profes» 
sion  et  domicile  du  cessionnaire ,  et  M>n  domicile 
élu  k  Paris,  s*il  n'habite  pas  cette  ville.  Quant  aux 
actions  au  porteur,  la  cession  s'en  effectuera  par 
la  simple  tradition  du  titre. 

10.  La  transmission  d*une  action  comprendra 
toujours ,  k  regard  de  la  société ,  celle  des  divi> 
deodes  courans  ainsi  que  tous  les  droits  attachés  • 
l'action. 

11.  Le»  actions  seront  indivisibles. 

13.  Le»  ajan»*droit  d'un  actionnaire  ne  pour» 
ront  faire  apposer  aucuns  scellé»  ni  provoquer  au* 
cun  inventaire  :  il»  devront  »'en  rapporter  aoA  do* 
eu  mens  sociaux. 

13.  Les  actions  donneront  droit ,  sur  les  béné- 
fices nets  réalisés,  k  un  di«iden<le  qui  sera  réparti 
chaque  année  du  1**  an  15  juillet.  La  quotité  en 
sera  réglée  par  l'assemblée  générale  d'après  l'inven* 
taire  et  le  compte  de  fin  d'année. 

14.  Sur  le»  t>éiiéfice»  net»  réalisé» ,  un  premier 
dividende  de  six  pour  cent  du  ca|Mtal  social  sert 
payé  aux  actionnaires,  et  avant  partage  du  surplus, 
dix  pour  cent  en  seront  prélevés  pour  former  la  ré* 
serve,  ainsi  qu'il  sera  établi  art.  17. 

15.  Les  dividendes  seront  payés  an  siège  de  la 
société,  et  chaque  paiement  sera  constaté  par 
l'application,  sur  le  titre,  d'une  estampille  énon* 
çant  la  date  de  la  répartition  qui  aura  tien,  et  an 
besoin  par  une  quittance  ou  état  d'émargement. 

16.  Il  sera  fait  chaque  ^nnée ,  au  1**  avril ,  un 
inventaire  des  opérations  de  la  société  et  de  sa  si- 
tuation active  ou  passive.  Cet  inventaire  sera  fait 
par  le  directeur  gérant  sous  le  contrôle  d'un  admi* 
nistratcur.  11  sera  tenu  compte  ,  dans  cet  inven* 
taire ,  de  l'amortissement  des  constructions ,  et  de 
la  dépréciation  do  matériel  et  des  valeur»  mobic 
Hère»  de  rélablis»ement. 

Fondt  de  rétervé^ 

17.  La  somme  mise  en  réserve  servira  ans  b«> 
soins  extraordinaires 4)e  la  société.  Ce  fond»  de  rè* 
»erve  ne  devra  pa»  a'eleYer  k  plu»  de  quatre  cent 
mille  francs  ;  et,  lorsque,  parvenu  k  ce  masimon», 
il  se  trouvera  diminué  par  suite  de  l'application 
du  paragraphe  précèdent ,  le  prélèvement  maa* 
lionne  k  Tari.  lÂ  reprendra  son  cours. 

18.  Le  fonds  de  la  réserva  comme  ton»  entras 
qui  poorraient  être  momentanément  «nrabondans, 
»eront  plaeé»  en  fond»  public»  françab ,  k  la  déoi* 
»M>n  dncon»eil  d'administration. 

Adminîttration  dp  la  teeiété* 

10.  La  aociètè  sera  admini»trèe  par  six  adminis- 
trateur» et  un  directeur  gérant. 

20.  Chaque  administrateur  devra  être  proprié- 
taire de  dix  actions  nominative»  au  moins,  le»- 
ouolles  dix  actions  seront  inaliénables  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions.  Le  directeur  gérant  devra 
être  propriétaire  de  cinquante  actions  nominatives 


544  !i^»f  »<cBïp  |50|!«.  r-  i^ifpf^-FPiw W«  l•^  -  <*  Afl?T  *^59. 

phtrâlip^  pourra  détëgaeé  un  pe  ses  membres  on 
tin  de  <^  employéi  lapërfedrs,  où  on  Uers,  lirèSiGt 
ciè  te  ««fliplMer  provisoireiâent. 


on  f^vornir  an  ««Dlionn^mt^nt  dont  Vin>pcrUDe« 
iêri  ^<ici4^  pif  Iti  comail  d'i4iBinU£r^(i<ïn  »  c|.  n« 
pourrA  ^Ire  moiujfc  Je  {^ïijquinle  rolMe  £rin»« 
Le*  icliftn*  du  fiiffcieur  leroot  iiïi]ién*bl«  pen- 
dant iouEe  U  Jiirt^ç  an  ses  f^indioni ,  cl  JcrnÈUrt" 

liQiLi  du  (Jircci^m  gi^ftnU  *inii  diidiri^t»  Inilléiiir 
|)ici,  leronl  <]é|)Q«^  entre  Lei  maint  4a  nifi^k^  do 
la  io<i«iié. 

SI.  Le  dfrpctenr  gérant  serf  lenti  ^e  fcoflsaeféf 
éxcldstvèmenl  tout  son  temps  e^'totiié  son  iild'ui^ 
trie  aux  opérations  de  la  société. 

32.  Le  directeur  gérant  sera  npmpié  par  )*fi8Sent- 
btée  générale  «u  scrutin  secret  ei  k  la  màiprilé  dei 
toi». 

33.  L#  jJîfprtenr  |(^paflt  ser^  chargé  de  lonta  la 

Sc^ciorr,  ^dlii  raulorjtérl  la  «nrVetlUncé  du  eûnseit 
'adinlnl^trjljoii.  ïl  fera  et  «îgnfer*  la  cofrespen- 
flBiiçt ,  (ip^ncft  Loiii  f cr|uils ,  tiifleli  et  findofje- 
mcn».  Il  Fera  tans  acliali,  m»tch4»  Ci  f  eiU«i  ;  il 
raurnifi  It-s  fn'liïfdï,  acqultlum  et  r^îjfkfi  Ipm 
cûmptpjï  ;  il  pilera  «îl  rfCËvri  tontes  sninmi^;  il 
fer*  totitci  n^j^ûdalionb  ;  Il  ponfra  te  faire  ootrir 
lOni  rr^tlcli  ;  ïl  pnnrnï  ei>Corp ,  riiàÎJ  avec  ratilbrî- 
Wlîofl  dy  même  cobi^il,  eiirrc*r  loutis  atiiona  ju* 
djjdiairfu.  H  ferj  circuler  loulcj  U-s  lîï^lIbêJratbiU 
ttq  cpoitii^lï  d*aJm;ïiitlrÂl|an  ,  pihii  fine  t^Wti  d^ 
fi«nuîiléfl  nûir^fitfl.  fl  nommera  M  f^roE]arrà 
iotts  ftmpf  Djils  cl  c1>*fb  d:'4lelî»ri  \  le  t^hriiell  ^'ad- 
fnliiE^Uaiïmi  en  fitei-É  1«  n'ïinbra  et  ic#  ir^Urmï^na, 
Ji  fkerttîmi  lrtj(  livres  prcKrits  par  h  Codu  tle  nqtu- 
ïnercep  plui  fq^lii^r^;!  et  ricrilurf^jd'iHiiçe.  Cet  Wv^^t 
«t  écrhdr&s  sernnt  tenuj  en  partiel  doi>Llf!4  réKti- 
llèreiticnt  e>t  éOn!<<ta]|iinr!nt  b  jolir.  Toutes  je»  fuis 
^43  le  cnn^ltd  d'tdriiînlitfBllon  t'4^icniljt«ir{i  c^q- 
fQrniémcnt  h  re  qtii  seN  CÎ'Dpr«»  ÀtiLUi  le  dirtcieur 
faérant  Itil  iiihdra  c^yfn|:ttti  dci  opér^tiniij  p*r  lui 
KrUes  ,  él  lui  remettra  tin  étal  détaillé  frl  conlQ- 
nantf  en  cwtrc,  Tipcfr^u  do  fa  ^lluatioit  [inineiÈré 
de  lu  todéié-  C«t  ébl  jpri  orrËtA  par  je  conAeiL 

2(|.  L*  t|!f<?cleur|î^ianl  o&jtati^ra  «lu  f^anCej  rîki 
ecïVi^cil  d'admîniit talion  ;  Il  y  jura  '^ofl  cDninl^ 
IJHîire. 

'  25.  Il  fera  fourni  an  directeur  gérant  tine  babî- 
ladon  au  siège  de  If  société  et  li  1  éta))lissomeni  ^e 
1$  tabrtcà,tioh.  A  6liar|iie  nomination  d*un  difcc* 
leiir'gérant,  Rassemblée  générale  décidera  et  fixera 
\é  tirifitemeAt  qni  lut  aéra  attribué.     . 

26.  Le  directeur  gérant  (Pourra',  .itir  M  firopoài- 
tion  du  conseil  d'i|lJfl9Jl^is^ri^i.9Rf  ^i*^  révoqué  par 
rassemblée  générale  a  la  maiorilé  des  voix  et  au 
«eroiiii  aecrtli  «t  i4  aeri  nr«0édé  dv  «ri44  I  U  «lo- 
fb4iM(i«H  d'an  niMf««Mi  «liMclenfi 
.  ft7.|i«  Henri  Mtnet  «si  nommé  dbectmir  g^ 
fMii»  aanl  If  e«iiA^m*lioii  àm  la  premiéM  aeseM- 
Mé«  géwtfrete,  après  l^eM^risMlon  -Ât  k  a«ei4ké.  L« 
•Même  iwiMaMAi  f^e^a  U  HNrf4emeal-4«Ht  H  )Oiii«i 
pendant  la  4mtim  éa  aia  ivtfetiÀèaf  éU«  fHNivrA 
•mai  lai  «Hosm  mm  fMflicifMlion  m»  bétiéftces , 
mmk  tWÊàtmêmi  cp«éé  wtmfttmêmi^  i*  ^«m  prp- 
4Mi«r  divMMMkl  4«  iif  pMr  «ml  èm  MpiUd  èosUi; 
2*  de  la  réserve  de  4it  pmif  «««i  i  9^441  cent  aaille 
francs  à  titre  de  deuxième  dividende  fux  action- 
naires; «es  abmnles  prél«¥é^s,  dette  pa^icipation 
lOVfr»  i"^9^  ifHWP-iMI  HB^V^  4t»  l)^<Utos  f pcé- 
lans. 
$6.  ^n  Ofs  d«  reii^^iie  lon  dft  wori  du  dir^^çleur 
g^raqt,  Ipcqi^sçil  d>dmints(r4lio9  pg^vQiraprp- 
Tifqirem^nl  à  ^on  rempijMSAmfnU  ol»  «*«">♦  r«l»«fï»- 
bUe  gén^ftlc  qui  suivry  ,  U  aorfi  .pr4>cééé  A  son 


di 


20.  Les  administrateurs  seront  nommés  pù 
fiMemblét  générale  à  U  inéjbrlié  «es  voix  et  au 
•frolin  stifet. 

10.  iM  (offpMp^f  li^  •Aiiïinisifitaan^ortrait 
six  années ,  et  ils  8«  r^i^9PVfl|erpi|t  pff  sitièns 
chaque  fpnée.  Lç  nremjer  renouvellemept  inrà 
iieù  le  pretaliir  înln  mil  litift  cent  quarante,  favf 
ieile  année  et  les  qnaire  saitanles.les  adminiitfh. 
t«nrs  aortina  acronl  désignés  par  le  sort*  eosnls 
lUl  atr^  ^ni  qni  eam  été  |e  plw  anpiennamsfl» 
^oo^nf^é  nui  i^ra  rf^plpcé*  M*  ^d#ji»|i|islrajepp 
Il}n^  f^él^ibles. 

M.  En  cas  de  démission,  dêpfcs  ou  en>pèclieméi|t 
éarâblé  de  l'on  des  aduHniatrilenrt,  il  sers  jxjçrjJ 
k  son  remplacement  provisoire  par  le  èonseMtfsé- 
nUniUraliftn,  «î,  k  la  premikra  éasenablée^énéNle, 
i<  miA  pnocrt»  W  EW)»pU<wnj4l»t  i^ilif  l^s 
membre  ainsi  nouvellement  élu  ne  restera  ••">••* 
tions  qne  pendant  le  tempa  que  celui  qa*u  rem* 
pla«#ra  (t9f  ait  ••«ori  y  re«i«f, 

32.  Le  conseil  d*admiçi|tratj<)n  pommera  pirmi 
ses  membres  un  président  et  un  secrétaire.  La 
durée  de  lenrii  fonçtiona  «era  d^nne  innée,  v» 
pdorroht  ètk^  réëlos. 

Si.  Lm  fonctions  â*«dmflii9lt-«tenr8  seront  gn< 
lotte*,  ël  ne  donneront  droit  ati'aO  reinboeir^n»^* 
dès  frais  de  déplacement  et  h  dés  |etons  depr*es» 
dont  |«  Valeur  sert  fixée  daps  la  première ••»■■ 
Mée  générale. 

sa.  Le  conseil  d»administralîdn  •»  tén\n  « 
moins  une  ftSs  par  mois  daiis  les  prepftfèri jow»w 
ébaque  mois.  En  caa  d*nrgoMfce,  le  dî^éclçiif  g«Jp 
bon^  le  convoquer  etlraordlnalremenl  pè»  l^* 
\r^ ,  qui  énonceront  les  motifii  de  celle  wwf 
catlén.^  . 

tS.  Le  eonseîl  d'administration  tiendra  seJiért- 
ces  au  siège  de  la  société. 

36.  Toute  déllbératîon,  potsr  êtr«  valaWr,  *tti 
élre  prise  avec  le  concours  de  quatfe  membres  au 
moins ,  et  k  la  maiorîté  absolue  des  membres  pré* 
aeaisi  en  cas  de  «art âge,  la  v^Sx  du  présidant  ler* 
pi4pc»iidéranie.  Si  le  président  est  absent  on  mb- 
pUWé  <  la  aéence  acra  présidée  par  le  pins  Agé  dts 
•dminUrateora  préaens.  Les  délibérations  «leoi* 
seil  seront  inacritea  sor  «n  registre  k  ce  dealinéi  « 
aignées  par  ceux  qui  y  aurooi  pria  part. 

13.  lasdépendamnaent  de  «e  qm,  par  les  aiticie< 
préaMens,  a  été  mU  dans  les  attr^Milions  dn  eaa- 
aaN ,  il  délibérera  et  alatoera  anr  ioos  les  obfats  ss' 
lalUs  k  Padministration  da  ta  aooiéU.  U  arrktan 
les  dépenses,  surveillera  Temploi  des  *''"•*. 
cideca  la.p4aeeaaaat  de  ceux  disponibles;  il  déte^ 
Misiara  laa  ciédits,  et  41  artèlara  les  aoaaptasaa' 
Mm4s«  <|ni  seront  aMvile  aoomie  k  l*asse^»" 
généfaln  i|ans  la  aéaaea  àm  maiada  jnwp.  H  V^ 
tcanaiiier  at  «•mpronaatira;  il  lïoorra,  aaac  rai* 
leaiine»!  da  lfassa«Uéa||éaiérala,  faire  U>«t«^ 
^Mêilioiia  oa  fantaa  d'imnaHdilea ,  décider  tom^ 
constructions  ou  changemens  aux  usines,  et  a»  ••' 
toriaar  la»  dépaaaaa.  U  pmirr* «MribMr  k  lag«n| 
«bârgé  de  la  fabrication  el  k  l'afent  <*^** 
ventes,  une  patlicipalion  anx  bénéfices  excédaatie 
premier  dividende  de  aix  pour  cent,  ""•'*JJ^*^^. 
l'art»  27.  Celte  participation  ne  povra  **'*'*'.7 
pin»  de  cinq  pour  cent  ;  le  montant  m  •*•  f^ 
aM  a«nftplaa  daé  frai»  généraniA 
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Mk  n  y  avra  ekaqt»  année ,  le  premier  tain  on 
IrlenckoMia ,  h  le  prenier  est  an  jour  férlë  ,'one 
Msemblée  générale  de»  acUonnatrei ,  qnl  »t  réuni- 
ronl  an  »iég»  de  U  «>ciéM* 

30.  Indépendamment  de  l'assambléo  général* 
annuelle,  le  conseil  d'adrainutralion  pourra  con- 
voqoer  des  assemblées  générales  exlraordinaircs , 
dont  il  déterminera  ré  jou^.  Des  assemblées  gêné? 
raiea  (ts|raordfnaira«  ponrropl  ^ra  égaleonenl  eoji» 
TQqoéea  à  la  defyifi^da  d'p»  pouibr«  d^aationnairfs 
repré^eptant  an  moifi^  U  i^pilié  d«s  actions.  Les 
convocations  pou^  rassemb}(^  générale  saroiH 
faites  par  circulaires  du  directeur  gérant  k  chacan 
daa  actionnaires  nominatifs,  quinte  jours  an  moins 
avant  caloi  M  poiw  la  rénnîon  i  elles  seront,  en 
o«tre ,  annpncéef  par  daa  iniertioos  faites  quinze 
jonrs  ï  TaiîaAce  4ans  les  joqriijMii  d'annopcaa  lé' 
gales. 

ftO.  L'assenabléc  générale  se  composara  da  loqt 
les  actionnaires  propriétaires  de  cinq  actions 
nominatives  on  an  porteur  et  an-deià.  Les  pro- 

I>riétairos  d'actions  v^  porteur  justifieront  de 
a  propriété  de  cinq. jetions,  an  moins  dit  jenrs 
avant  celui  fixé  pour  TasseBiblée  géni^rale  ;  leurs 
actions  resteront  déposées,  et  le  directeur  en  do^*  - 
nera  récépissé.  Le  vole  de  char|ae  actionnaire  sera 
ainsi  compté;  cinq  actions  donneront  droi^  h  une 
voix,  qainse  oetlons à  deav  voix ,  vingt-cinq  et  an 
plps  grand  nombre  à  trois  voix  an  pins. 

Al.  Le  sonore  def  membres  présena  Mra  eon* 
st4lé  par  une  ieuille  il'enfrée,  signée  par  cjiaefiii 
d>a> ,  laquelle  indiquer»  le  qpmbro  de  voix  qu'il» . 
représenteront. 

43.  Les  décisions  seront  prises  k  la  maiorlfé  dea 
voix  qot  seront  représentées!  mais  les  délibérations 
no  aeronl  valable»  qu'entant  q»*  le  nombre  dea 
membres  présens  ou  repr4^iUés  Correspondra  an 
moins  i  la  moitié  dei  action*.  Dans  le  cas  obi  f^r 
une  prenjièrc  convocation,  Vassembléeffénérale  (9fi 
aaltsteraft  pas  aux  condiiions  ci-des9Ûs  énoncées,  il 
en  sera  convoqué  une  seconde  à  dix  jours  u'intèr- 
vallo,  et,  dans  cet  le  seconde  réunioni  H  pourra  être 
délibéré  valablement»  qnel  qne  aoit  le  nombre  dea 
membre»  présens  et  la  qoantué  d'actions  représen- 
tées; in^uasulement  sur  les  objets  k  l'ordre  du  )pgr 
^e  la  pfemicre  assemblée,  dûment  annooc^  4au» 
les  lettres  dé  convocation. 

A3.  Les  actionnaires  ayant  droit  de  voter  poQr- 
ronl  se  faire  représenter  anx  assemblées  générales 
par  on  mandataire  qui  serf  pfi|  parmi  \»ê  setiei* 
nairas.  Q^  mandataire  PQ  pQ»rrf  réfii^  pin*  de 
cina  VOIX ,  y  comoris  le»  fcieiînes. 

'AQ>  L  assemblée  générale  nommera  ^q  présj- 
dent,  qui  désignera  un  des  membres  de  l'assemblée 
ponr  vénaplir  les  Ibnetiona  db  secrétaire.  Les  deux 
mamilir^  le»  pins  âgés  aeront  d«  droit  scrauteors. 

/k§.  A  cbiqna  fMcn»^  générfJe  aminelle,  |« 
directeur  rendra  conipie  des  opér^^lfons  d^  If  s«« 
ciélé  pendant  le  cours  de  |i(nnée  précédente  :  il 
remettra  à  r^sseu)blée  I*iiiventaire  et  le»  cpmples 
annoels  arrêtés  par  le  conseil  d'adminisiration  ',  U 
tant  constatant  tes  opérations  et  la  situation  géné- 
ral* active  tt  pasévo  de  la  société  an  présontant  la» 
bénéfice»  k  répartir^  L'aMenpblée  arrêtera  les  comp- 
tes ,  ainsi  que  la  fixation  des  bénéfices  de  Tannée 
dont  elle  ordonnerait  la  répartition  }  si  l'asscmlflée 
ne  îugeaif  pas  li  propos  de  procéder  de  snilc  à  tes 
opérations,  elle  pourrait  nommer  trois  commis- 
saires, ^ris  dans  son  sein,  pour  examiner  le  compté 
r^ndn  et  l'état  de  sttnatioa  de  la  société.  Ces  com^ 
n)>»»Air«»  Itraicnl  lew  exai^Hi  «i  »iérific«tlon ,  «I 


prései^teraienl  lenr  rapport  k  nnt  ponvallf  réfiilo» 
d'actionnaires,  qui  aurait  lieu  dan»  les  dix  joura 
après  U  première.  P»r  suite  de  ce  rapport ,  il  serais 
proc4dé  a  la  fixation  des  bénéfices,  et  la  répartition 
en  serait  ordonnée  de  manière  qu'elle  ait  toujours 
lieu  le  15  juillet  an  pins  tard, 

^t  te»  délibérf^ion»  de  l'assanablée  générale 
»efont  inscrites  snr  np  reffistre  à  ce  destiné ,  signée» 
par  le  président  et  le  SficriJiairc ,  et  il  en  sera  donné 
leètpre  il  l'assemblée  stiiyânte. 

47.  Les  voix  seront  recueillies  an  scrutin  secret  i 
chaque  fois  que  dix  voians  en  feront  la  demande. 

plssaluUm  e/  tiqiiidqtiim  dp  la  soeièié» 
^  La  société  sera  dis»oot»  da  droit ,  dans  le 
cas  où  la  moitié  do  fond»  social  serait  abaorbéo 
par  des  pertes.  La  société  pourrait  encore  être 
diasonta  dans  le  cas  oA ,  te  tiers  d*>  fonds  socia) 
étant  absorbé  par  des  Certes ,  la  dh^oîntioh  serait 
demandée,  en  assemblée  générale,  plir  nn  nombre 
dWionnaires  réunissant  les  deux  iyéfs  des  gelions. 
tjfi.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent, 
le  conscft  sera  tenu  de  convoquer  itnmédiatement 
rassemblée  générale,  laquelle  nommera  pour  faire 
la  Uqnidalfon  trois  actionnaires,  aéxquels  le  dî« 
recteur  gérant  5era  adjoint  ;  e|1e  déterminera  îes' 
formes  et  le  mode  de  liquidation,  le  délai  dans 
lequel  elle  s'opérera,  et,  attl»nl  que  possible ,  les 
époqites  des  répartitions  anl  devront  en  être  le  ré- 
sôUitt.  Cette  commission  de  liquid^tfon  remplacera 
le  conseil  d*adminbtration  {  se»  décisions  seront 
prises  k  la  majorité.  ' 

Dispositions  générales* 

tO.  Sont  nommés  administrai etir»  de  la  société, 
sauf  confirmation  de  la  première  assemblée  t  MM.  le 
eonate  Anfînste  de  Motny,  Raymond  Larrobure , 
Jq»|ié-41exis  Aogé  de  Fleurgr,  Auguste  Martin  d'An- 
dré, le  baron  Eugène  de  Bray,  Prbsper  Bifault, 

51.  Toutes  contestations  entce  l'administration 
on  la  commission  de  liquidation  et  les  actionnaires 
semnt  jugées  à  le  majorité  par  un  ttttMinèl  arbitral, 
cemnosé  de  trois  ÔMmbrest  dont  deoa  seront  chobis 
par  les  partie»;  oa»  deux  arbitres,  ainsi  choisis, 
neoMiiemnt  eni-mêmes  le  trotsiènié.  arbitre  ;  mais 
en  cas  da  désaocord  snr  ce  «bote  t  il  sers  nommé 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  Paris. 
Le  tribnnal  arbitral  jngcra  en  dernier  ressort,  sans 
qn^il  pnisaa  j  avoir  lien  à  l*appel  du  jugcoMnl  on 
aiy  ponrvoi  en  canMlion, 

AS,  Bi\  •  peodant  le  cours  de  la  présente  snctété, 
de»  |{|iaiig<|q9en»  on  moflificaiion»  étaient  reeonon» 
nécessaire»,  ils  pourraient  avoir  lieq,  mtU  proposi» 
tidn  du  conseil  d'edminis^r^'tion  ,  en  vertu  d'une 
di^libéraiit)V)  de  r»ssembtée  générale  qui  aurait  été 
convoquée  k  eet  eifet;  Les  décisions  dé  cette  assem- 
blée seraient  prises  ^  la  uaajorité  des  denx  tiers  des 
vois  t«pri»«ntéeat  H  ««  earejent  e«^icnt«ira»  qu^a» 
Pfê»  l'j|ftofi§9li9f»  4i  «a  wajefté. 


il  ioev  ^  8  DCTOBM  1S39.  —  Ordanilance  dn  roi 
qnl  ^eelWe  TaK.  8  «es  statuts  de  la  Société  d'as- 
snrances  «utnelles  jmmobiltères  rontre  l'incen'* 
die  /établie  k  Nevers.  (IX,  Bull.  »ui>u.  CDXLVi, 
n.  1^92.)  .     j-r  . 

Louls-PhlIIppe ,  etc.,  snr  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  départe- 
ment de  Tagriculture  et  du  commerce  ;  yu 
rordimoanct)  rajMtlfi  du  10  février  iJèUf 
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portant  aatorisation  de  la  société  d'assu- 
rances mutuelles  immobilières  contre  l'in- 
cendie établie  i  Nevers,  et  approbation  de 
de  ses  statuts  ;  vu  l'ordonnance  royale  du 
24  avril  185S,  qui  approuve  les  nouveaux 
statuts  de  ladite  société;  vu  les  rectîGca- 
lions  proposées  h  l'art.  8  de  ees  nonveaux 
statuts;  notre  conseil  d'Etat  enlemlu,  etc. 
Art.  \^'.  L'art  8  des  statuts  de  la  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  immobilières 
contre  rincendie  établie  à  Nevers  (Nièvre) 
est  rectifié  ainsi  qu'il  suit ,  conformément 
a  la  délibération  du  conseil  général  de  la- 
dite société  en  date  du  17  mars  1859  : 

Premier  /mragraphe.  Les  ieruaier$  oa  locataires 
de  maisons  on  bâiimens  non  assures  pcuveiU  s*af- 
franckir  do  reccturs  que  le  propiiélaire  a  le  droit 
d^exercer  contre  eox  en  cas  u'inceudiu,  d'après  les 
art.  1733  ell73/k  du  Codecitil,  en  faisant  asrurer 
les  Talenrs  immobilières  seulement,  comme  s'il» 
étaient  propriétaires;  la  société  demeure  alors 
sabrogée  «n  tons  leurs  droits  envers  qui  il  appar- 
tiendra. 

Dctixihne  paragraphe.  Si  le  propriétaire  est  assuré, 
les  fermiers  ou  locataires  sont  affranchis  envers  la 
société  du  recours  qu'elle  pourrait  avoir  h  exercer 
contre  eux  en  cas  d'incendie,  pourvu  qu'ils  jnsti- 
tient  par  une  déclaration  du  propriétaire ,  euregis* 
trëe  à  la  direction  à  une  date  antérieure  k  tout 
sinistre,  qu'ils  concourent  avec  loi  aux  obligations 
de  l'assurance. 

Il  n'est  rien  changé  aux  autres  paragra- 
phes du  même  article. 

S»  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  eotnmerce  (M.  Guniu •  Gridaine )  est 
chargé,  etc. 

4  AooT  =3  8  oCToaai  1830.  —  Ordonnance  du. roi 
qui  approuve  une  modification  aux  statuts  de  la 
compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  for- 
mée à  Parjssous  ta  dénominalion  de  ta  PrvH» 
tUiut.  (IX,  Bull.  sopp.CpXLVI,  n.  13703.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  do 
notre  ministre  secrétaire  d*£lal  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  l'ordonnance  royale  du  18  septembre 
1838,  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme fondée  è  Paris  sous  la  dénominalion 
de  la  Providence,  compagnie  d'assurances 
contre  l'incendie,  et  approbation  de  ses  sta- 
tuts; va  la  modification  proposeeauxdi^  sia- 
ttfts  par  la  délibération  de  1  assemblée  géné- 
rale de  cette  compagnie  en  date  du  14  avril 
dernier;  notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  Vr,  Est  approuvé  l'art*  16  des  sta- 
tuts de  la  compagnie  d'assurances  contre 
l'incendie  la  Providence,  ainsi  modifié  : 

Art.  16.  En  cas  d'abssnéc  on  d'cmpèch^nent 
d'un  ou  du  plusieurs  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  cps  administrateurs  pqnrront  être 
remplaces  par  dus  adniini»lralcurs  suppléans,  qui 
seront  pris,  au  nombre  de  cinq,  parmi  las  |xro* 
prié! aires  de  dix  actions ,  et  nommés,  comme  les 
membres  titulaires ,  par  Fassemb^ée  générale. 


Cependant,  pour  cette  fois  seulemanl ,  le  choit 
de  ces  administrateurs  a»t  laissé  au  conseil  d'admi- 
nistration ,  sauf  confirmation  par  la  premièru  as* 

semblée  générale. 

2.  Notre  ministre  de  Tagricultare  et 
du  commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est 
chargé ,  etc. 

4  AOUT  =s  8  ocTOREB  1S39.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  'la  caisse  d'épargne  fon- 
dép  à  Monlagnac  (Hérault).  (IX ,  liclU  snpp. 
CDXLVI ,  n.  13701.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapiiort  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de^  la  ville  de  Monlagnac  (Hérault),  en 
date  des  30  décembre  1838  cl  21  avril  1839; 
vu  les  lois  des  5  juin  i835  et  31  nîars  1837, 
relatives  aux  caisses  d'épargne;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Montagnac  (Hérault)  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal  du  21 
avril  1839 ,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  dn  minislére 
du  commerce  et  de  Tagricullure. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer aofre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés»  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre,  ta 
commencement  de  chaque  année ,  au  mi- 
nistère du  commerce  et  de  l'agriculture  et 
au  préfet  du  département. de  l'Hérault ,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  ragricultnre   et 
du  eomnierce  (H.  Gunin-Gridaine)  est' 
chargé,  etc. 

^  iooT  =3  8  ocTOBEB  1880.  •*  Ofdonnance  an  roi 
portant  autorisation  de  la  caisse  d*épargne  fon- 
dée Il  PaimbcBuf.  (IX,  Bull.  snpp.  CDXLVI . 
il.  13705.) 

Louis -Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministte  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  i'agricuitnre  et  du  commerce;  va 
les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
Faim  bœuf ,  en  date  des  9  août  1838  et 
4  mai  1839;  vu  les  lois  des  5  juin  1835  et 
31  mars  1837,  relatives  aux  caisses  d'épar- 
gne; notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1^'.  La  caisse  d'épnrgne  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Paimbœuf  (Loire-lnfé- 
rieurè)  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  rette  ville ,  en  date  du  4  mai 
1839  dont  une  expiédition  coof^orme  sera 


■ORAlCfflt  COHST.  *  LOmS-MJtlV»!  W.  *•  À;  26  Adtt  IM. 


311 


d^sée  aui  archives  da  ministère  de  l*a- 
griculture  et  du  commerce. 

3.  Nous  nous  réservons  te  droit  de  révo- 
qucr  notre  au lorlsn lion  en  cas  de  violation 
ou  de  non  ciéculion  des  statuts  approuvés» 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre ,  au 
commencement  de  chaque  année»  an  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce 
et  au  préfet  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Noire  ministre  de  l'agriculture  el 
du  commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est 
chargé  »  etc« 

4  iovT  Bs  8  ocTQiM  1830.  —  OrdonAance  da  roi 
qui  aatoriM  U  ville  de  Dailleal  (Nord)  à  oavrir 
vn  abattoir  publie  el  commun  poar  lea  porot. 
(IX  ,  Bail.  aopp.  CDXLVI,  n.  1)790.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
TU  ia  demande  de  la  ville  de  BaUlenl  (Nord), 
tendant  i  obtenir  l'autorisation  d'établir 
on  abattoir  public  et  commun  potir  les 
porcs  sur  un  terrain  longeant  le  fossé  de 
la  ville;  les  certificats  d*appositions  d'afll- 
ches  dans  les  diverses  communes  intéres- 
sées; le  procès-verbal  d'enquête  de  eom^ 
modo  et  ineommodo,  duquel  il  résulte  que 
ladite  demande  n*a  fait  naître  aucune  oppo- 
sition ni  réclamation  ;  l'avis  du  sous-préfet 
d'Hazebronck  ;  le  rapport  du  conseil  central 
de  salubrité  ;  l'avis  du  préfet  \  le  plan  6gura- 
tif  des  lieux  ;  les  dispositions  approbatives 
adoptées  par  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  l'intérieur;  vu  le 
décret  du  15  octobre  1810  et  l'ordonnance 
réglementaire  du  14  janvier  1815;  vu  notre 
ordonnance  du  15  avril  1838,  concernant 
spécialement'  les  abattoirs  publics  et  com- 
muns; notre  conseil  d*£tat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  ville  de  Bailleul  (Nord)  est 
autorisée  i  ouvrir  et  à  mettre  en  activité 
nn  abattoir  public  et  commun  pour  les 
porcs  aux  lieu  et  place  de  la  tuerie  de  porcs 
établie  sur  un  terrain  longeant  le  fossé  de 
la  ville,  conformément  à  la  délibération 
du  comité  municipal  en  date  du  4  février 
1856,  aux  conditions  suivantes  :  1**  de  ne 
laisser  écouler  aucun  résidu  liquide  sur  la 
voie  publique  ni  dans  le  ruisseau  qui  longe 
le  terrain  de  l'abattoir  ;  2"  de  paver  le  lieu 
où  Ton  abattra  les  porcs,  et  d'établir  ce 
pavage  en  pente  vers  un  point  où  les  li- 
quides se  réuniront  :  ces  résidus  ne  pour- 
ront séjourner  dans  rétablissement;  ils 
devront  être  enlevés  immédiatement  pour 
être  utilisés  au  dehors,  soit  comme  engrais, 
soit  de  toute  autre  manière  qui  ne  soit 
pas  Incompatible  avec  la  salubrité  publi* 


qne;  3°  l'administration  se  réserve,  en 
outre ,  le  droit  de  prescrire  en  tout  temps 
les  autres  mesurés  de  précaution  et  dispo- 
sitions qu'elle  jugerait  uliles  dans  l'intérêt 
de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques. 

2.  Aussitôt  que  l'abattoir  pourra  être  li- 
vré à  sa  destination,  l'abattage  des  pores 
y  aura  lieu  exclusivement,  et  toutes  les 
tuerier  particulières  situées  dans  les  li- 
mites du  rayon  de  l'octroi  de  la  ville  de 
Bailleul  seront  interdites  et  fermées.  Tou- 
tefois, les  propriétaires  et  les  habitans  qui 
élèvent  des  porcs  pour  la  consommation  de 
leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les 
abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  voit  dans 
un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  11  sera  perçu  pour  droit  d'abattage 
cinquante  centimes  par  porc.    ' 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  de  l'intérieur  (MM.  Gunin  - 
Gridaine  et  Duchàtet)  sont  chargés ,  etc. 


25  AOOT  a*  8  eeroBu  18S0.  *-  Ordonoanct  do 
roi  qai  approoTo  des  modifications  aai  slata4s 
de  U  société  d'assorances  mataelles  immobilières 
contre  nnceodie,  établie  k  Cbâteanroat  pour 
le  département  de  Tlndre.  (  IX  i  Boll.  sapp. 
COXLVI ,  n.  ISTOT.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire. d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
vu  l'ordonnance  royale  du  11  novembre 
1829  ,  qui  autorise  la  société  d'assurances 
mutuelles  immobilières  contre  l'incendie , 
établie  à  Ghàteauroux  pour  le  département 
de  l'Indre,  et  qui  en  approuve  les  statuts  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre 
l'incendie ,  établie  à  Chàleauroux  pour  le 
département  de  l'Indre ,  proposées  par  la 
délibération  du  conseil  général  de  ladite 
société,  en  date  du  17  février  1859,  sont 
approuvées  telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé  les  14  el  15  juillet  1859, 
par-devant  W  Martin  et  son  collègue ,  no- 
taires à  Ghàteauroux,  fequcl  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Noire  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est 
chargé,  etc. 

PardeTant,  ete.,( ont  compara,  etc.  Lesquels , 
en  vertu  de  l'art.  57  des  staiols ,  ont  fait  aux  statuts 
précités ,  sauf  Tapprobal ion  (|u  gouvernement ,  lea 
modifications  suivantes  : 

Art.  1-.  Les  art.  17,  48, 19, 20,  SW.  25  el  2Ô  des 
atatats  sont ,  sauf  Tapprobalion  du  gonyerneuient, 
mèdifiës  ainsi  qu'il  suit  : 

17.  Il  sera  apposé  sur  cbaqne  propriété  engagée 
&  Vasiurance  el  dans  la  quinsiine  de  son  engage- 
ment ,  une  plaque  portant  lea  lettres  initiales  A.  M. 
(assurance  mutuelle),  et  pour  légende  (Indre).  Lt 
plaque  sera  remise  k  Tassuré  par  le  directeur  ;  elle 
sera  délivrée  en  mémo  temps  que  la  police.  Le 
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Irrii  àm  ^ttùâm  fAi^/êm  éà  hU  à  d««s  fritte» 
(S  fr.)  ;  ««lui  det  moyeanet  I  on  frâÉe  (i  Cr.)  |  e«- 
lai  des  p<>lUiM  k  cÏQ^aattù  cfAlimai  (&•  «.).  Le» 
polices  pour  somniés  de  cipq  oaiUe  fraqes  et  ««• 
dessous  sont  payées  Tingtciiiq  centimes  (35  &).  Lés 
polices  ^ottr  sdnimé^  Ût  çtnd  I  dit  àdijle  francs 
•odt  pajéês  cidqaiiiU  ëénùàiës  V^  tt).  ternies  les 
foisqueU  pdlctt  escédeM  iHi  ÛiMh  t^ênéit  H  •àtk 
^oui4aiisçia4iDan(«cettMititiM9dit«i  <Kt  e«itthii«g 
dis  çiÛie  rr««c«  ou  n^lioas  dé  dit  nùUe  fir. , 

Eu'ï  ce  qae  le  pri»  di^U  policé  alleigne  deux 
es;  é6  mdiiikuiii  ^d.  péiirrà  être  diépasS^.  Le 
rénoofellemenl  àts  àhélènhei  pôitcei  ne  sera  pis 
pftjé^  Il  y  aura  liett  à  paieniénl  Idivqo*!!  iëra  rie- 
«eastiré  de  fei^e  «ne  lioiilrtille  polleéf  fur  Mile  de 
changemens  s^ri^nos  dans  U  chpse  aasorée. 

18.  Toul  fail  d]incendie  sera  dé«o«c<i  $  en  mo- 
ment où  il  sa  manifestera,  par  te  propriétaire  as- 
suré, où  par  toute  àùtré  j>crsonhe ,  qu'il  aura  d& 
charger  éi^resiénient  de  ce  soiH ,  au  bureAd  da 
directeur  oa  k  ëèhii  de  Pagènt  le  f>las  Tobin.  Lt 
demande  èii  réglemeaf  d'indemnité  de^ra  être 
faite,  au  pto»  tard,  dtnsle  délai  d'da  mois,  |  partir 
du  jour  de  Tinfendie,  passé.  leque|  délai,  le  pro« 
pfiéiaife  incendié  n'aura  pliis  aucuns  droits  k  une 
indemnité. 

19.  AosaUdt  qn'nd  inèenAle  attrif  été  ûéHUiè  ila 
directeoTi  il  enTerté ,  dans  le  plut  bref  ééia) ,  un 
arbitre  «or  1«  lie«  de  TinoeNdlé ,  et  il  iy  iràrtspor- 
tera  ioi>aiémè  «  ii  beseiA  èal.  Leè  ffbltFes  11681  mes, 
comm»  il  a  été  dit  art.  18^  codRAterétit  il  libro- 
priélé  est  détruite  en  tout  ett  e'H  pftrliè{  irlf  dans 
ce  dernier  cas,  iU  délermip«'QPV^  valeur  do  dom- 
mage. Les  fixais  de  cëlfè  éslijnaUo^  serput  éopportés 
par  la  moitié  par  la  société  et  l'atsdre. 


%êi  L*Htdematté  dde  I  cèlài  dont  la  p^obrÙlé 
aura  été  déiraile ,  en  tont  on  ed  partie ,  par  Veff^t 
d'^ii  incendie,  seva  le  Talenr  de  la  poi-tidn  idcen* 
diée.  et  non  le  prix  de  la  reeonstroction  ;  elle  son 
réglée  aipsi  qu'il  soit  :  l**i  la. propriété  est  détroite 
éd  enltèir,  l  indemnité  sera  basée  sur  révaloatioA 
mentionitée  dëds  ta  police  d%issurance|  2*  si  U 
f>fopriélé  H'èsi  défr&il6  qa'ifd  partie,  l'indeiâiiilé 
due  l^ar  lA  pOrltdd  lAceridiée  sera  détefinlnée 
eompereli^emeni  è  le  Ytlë«r  pont  laquelle  tob)4t 
idcendié  a  été  essoré.  Le  piopiriéuiire  sera  Une  é> 
^peroir  en  paiement  les  matériai»  restant  apièi 
rinCendié  ,  les  partiçf  de  bois  sur  piedi  et  gén^a* 
lement  tout  ce  ^ul  représente  nue  vajeur  réelle  i 
pour  la  bHi  fiié  par  lès  arbitres;  dans  tOiii  l4s c^i, 
U  société  àétâ  shbrog^e  de  ^lein  dtftil  Sans  né- 
demnité  que  le  gouvernement  pourrit  acoArdarà 
l'incendié.  Néanmoioit  le.m<»atant  de  l'indemnité 
ne  pourra  escëder  la  valeur  réelle  des  objets  d4* 
fruits  par  rinceilidîe.  Eri  cas  de  àinhtre ,  Taésur^étt 
tend  db  donner  connaissance  k  là  société  de  (ooi 
les  éoftûént  en  son  pouvoir^  fendàât  I  éilbUr 
rexbtencé  et  lé  valeur  éés  objet!»  incendiés.  Li  w 
ciété ,  après  le  sinistre ,  si  le  dommage  dépsile  le 
tiers  de  \i  valeur  de  la  chose  asstirée ,  peut  résiUsr 
in  police,  en  todt  on  eh  partie,  par  nae  stioftli 
tfOtifiëatidBt 

2ft.,  A  cet  effet;  les  maisom  éf  Bâitnieiii  loal 
divisés  es  qdetre  dusto,  seloa  ledi^  mod<  de  c«è« 
stroction. 

^  PremUrtetasae,  —  Les  maisons  et  bétiflBettl  flOf 
Htruils  en  briques,  pierres  ou  moellons,  etetè 
Verts  éfi  tuiles,  ardoises  ou  métaux  .foriocot  la 
I^Véibîère  felasse ,  et  paient  les  cotisa lioûs  éfloociei 
«NI  tabtead  qftisditt 


en  ville  *1  quarante  cct)ilm«i  liors  ïïllr  * 
Sont  wîhi^icléréi  camine  vîll^^j ,  tûui  le-» 
chefA^lieni  de  cAnton  et  ItH  nomtUDiies  tth 
U  popnlation  eïi  t^Uiuéréé,  qt  ok  ic» 
lecnuri  serai ti;t  promplA;  en  oominiifi^ 
ïeroot  ndminnUvemïnl  diaij^iiiies  jut  It 
consirti  d'adiij  inislTAtion. 

I^eâ  îriaii^onA  cl  bàLlinïnii  occnpiîs  piT  Lei 
aiibeigiatQit  b-iigntara  publie^,  hoitttiigrri, 
chjirrcinA,  uonn-^eun,  épiEijtrs,  fjbricaiis  dé 
thapeaui  ,  rofideufa ,  rof^eroiis ,  uurd^ 
«hiu,i ,  meDuûiers  ,  pâiiaiiefti  bharms- 
zïésii,  »crr»ri«rs,  inarclidtidj^  de  boiti  sa- 
bolkrs,  cordiers,  peintres  en  blitimeDi» 
lontialien,  tournenri,  (railenrài  putei-onl 
quarante  cenitinei  en  tîLle  «t  cinquante 
ceiitimei  bûrs  Tille.  * *.,...»..«... 

Les  commluioDuair»  de  rQuIsgaf  enLrepre 
■«dr»  de  TQilare»  pubUqnùi  marcHtucIa; 
de  clievauï  «t  de  rourrftgi*^^   meElres  de 
postes,  paieront  diiqiianl»  cenLtinêi  en 
Tilte  et  sotiante  cenlime»  \\br%  j^Ut^ .  « . .  > 

Lffi  b>ilîmeDi  d'eiploClaUon  ruraU,  j  cdot 
prin  lés  reai^ans  d'habsUiîûn  occai^^espar 
1«  fernijers  f  paierEint  aciiaritc  ciiniLmès. 

Monlinsi  b!ë  el  I  foulon,  paiera jiL  cinquante 
Ctintlmei. ,..«..,..,  ..^  . 

AleUeri  potir  la  fabri^^ilion  émûraps,  b ras- 
set  icf»  fi briques  de  cbAn^Mlc)  ^  forges 
rontierict,  moutini  i  \»a  kI  ï  huile  dju 
par  Yéati  ,  Œ^alitti  ^  W  mu^  par  It  \uhX , 
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fisM^tMi  tekiHrrêriitj  |fil«Éoftt  MfstlilteC 
q«i»ae  ««Blinies.  «  ^ . .  w , ,  4  4 .  w  •  •  •  *  •  •  •  • 

F«ori<|OM  fie  produits  cbimiqMS  el  ^  P«p** 
Unes,  paièreat  an  franc  çlnqqan^  c«q* 
rimes. ."............. . 

Filatures  de  laine ,  halles  I  cbirrbdn  ,  Ui  61- 
lla^tfÂs  fenfèftinnl  des  foà^s  pàawli  labrl- 
eeMon  de  ki  p«rcelaiiie  et  de  là  fàledee , 
paiereai deox frâscsi  tt »,**,,$ ,*» 


ff.  c 

a  50 


PsM^ftwr  etm»»**  -^  Les  maisons  et. bâUaieMeeii- 
0MmiU  en  pierres,  briqnes  on  BBoellonsi  ooaverta 
en  bois,  ei  les  bâlimens  construits  eu  bois  on 
(cîrchis,  cooverls  en  toiles,  ardoises  oo  méltas. 
forment  la  seconde  classe  et  pirietiC  iofiaftfe  éf 
i^aînaè  ceniinies  par  mille  francs. 
•  lVe&<liiM«leMS.  —  LesmtfisoUietbâtiileÂséèn* 
sliyHs  ^n  boi»  on  torcbis  <  ci  eo<teris  ^h .  beie  »  el 
les  bâtimens  constmits  en  pierres,  briqoes  en 
moellons,  et  couverts  en  chaume,  formeiit  ii 
troisième  classe  et  paieront  on  franc  cinquante 
^asMinee  par  miUe  franeé. 

QMtrihn*  ciosM*  —  Les  maia*M  ei  bâlimen»  een- 
itf ails  en  bois  en  toiebis ,  et  eenvette  en  ebewne, 
ierpièDl  la  ^alrième  clasae  et  prftnl  demi  frUiOS 
par  inilte  francs,  lie  Utrt  de  le  cpftUlitiOtt  te  vivie 
pas  pour  les  bâtimens  de  dea&ième ,  troisième  et 
^atrièlne  claises^  quelle  qa«  sdlt  U  prefesiion 
cfitt  j  soH  exercée.  Si ,  plus  tthl  i  Fan  proposait  k 
ressorance  des  i^ines  ou  des  bâtimens  destinas  4 
rexercice  de^ professions  non  pcimpriies  dans  Ténaf 
mërali'on  ci-dessus ,  et  promûmes  daiigereuz ,  lé 
conseil  d'admtnisîrath>o'  réglera  U  Cotisation  qoMIs 
fiêtroiit  payer.  Lés  tâodififcaiîdns  ad  tàrtf  <\iit  ré^ 
foHent  des  cbungemein  appértés  I  Fat't  Vl  k'êê* 
real  d*effei  qpt  po«r  les  e<lnlr«ff  k  venir  et  rit 
lerent  applicables  aux  contrats  en  eonrs  d'exéov 
lion  qoe  du  cooaeotemeipit  ferme!  des  intéressés. 

3S»  Leé  immeabres  par  déstiiiàtibjii  pateronl  {1 
même  cçtisatioii  (^m  iW  bâtimens  oii  ils  sont  fen- 
lerniés.  Le»  bois  de  haute  ftitaié  paieront  vingt- 
ein^  centimes  par  mille  (raâes  (39  c).  LeKfis 
leetions  devront  Atre  faites  p#r  somme  rende  de 
deux  cents  francs.  Les  bo^  taillis,  avec  ou  sans 
futaie,  paieront  cinquante  centimes  par  mille 
francs  (50  c.).  Les  bois  résineux  sont  formellement 
ezcltts  de  rassuratice.  Lès  édifices  publics  de  tonié 
espèce ,  et  les  bâtimelis  «ppartcàaili  eux  établi»^ 
semens  pobliot ,  paieront  une  prime  fixe  ^ale  au 
xaibakm  Ide  Im  eotisittoiA  erdJuâire,  seloif  U  na- 
ture de  la  construction.  11«  ne  «ère nt  astreints  k 
aucane  Cotisation  extraordinaire  ;  ils  n*aaront  ta- 
cnn  droit  au  fonds  de  réserve. 

26.  Le  paiement  des  cotiitffions  sera  exigible  an 
jrenouvellement  de  ehaq,n^  année  et  acquitté  par 
avance.  Ce  paiement  devra  être  fait  an  bureau  de 
le  direction ,  ï  Gfaâteaoroui,  ou  eu  domicile  des 
•gens  de  la  société ,  dans  les  cantons.  £n  cas  de 
non  paiement  de  la  cotisation  annuelle ,  k  son 
écbéaince,  le  directeur  enverra  au  sociétaire  en 
retard  on  atertlseiaenl  «ans  frais,  rinscription 
•anr  le  regirtre  de  certespondanee  suffira  pour  |ai- 
tifierdeeet  anvoi.  Uassaré  qui,  ayant  été  averti 
«B  mois  cf avance,  ne  paiera  pas  ià  cotisatioi 
daitf  loi  ti!#it  mois  qui  f«i#foM  nm  échéance , 
B*«iir«  droit  |  en  c«9a«  ûniitrt|  k  aoeaat  ioâtm* 
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itiVi  iàHs  ptêjkMéë  (té  raétion  ipftnrlenarit  1   U 
sBbiét4  peur  lé  ebntraiodre  au  pai?iù«iit. 

Ârl.  3.  It  eét  doiihé  péaiolf  f  M.  Dadidurétie, 
directeur  de  la  compagnie ,  tous  les  pouvoir  li^ 
oessaires  pour  consentir}  au  àom  de  la  cemptg nié^ 
aux  chaogemens  et  additions  qui  pourraient  être 
demandé^  aux  articles  ci-dessus  énoncés  ,  soit  pa( 
le  mihislè^e  du  comnSerce,  soit  par  bs  couseU 
dËtal. 
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a  oc^oBÀB  t830.  ^  (JrJonnànéfl  cfit 
i  peHah(  iutorisatioii  de  lé  cai<>se  d'é^irgne 
bdéeiGétaiilori  (fâocluseY.  (IX,  Bull,  itippé 
15700.) 

Iidui$-Phiiippe ,  etc.,  sur  fè  rapport  do 
notre  mipistre  secrétaire  d'Etat  au  dépar* 
tëmèiiC  (le  ('agriculture  cC  du  commerce: 
vu  les  délibérations  d»  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Gdvaiilon  (Vaucluse),  en 
date  des  ie>  Juillet  et  4  novembre  195^, 
éi  t  mai  1859  ;  vii  les  lois  des  5  juiq  1835 
et  51  mars  185T  relatives  aux  caisses  d'é- 
pargne  ;  notre  conseil  d'Etat  cnlendu,  etc* 

Jkri.  I°r.  1a  cabso  d^éfi^rgno  el  de  pré- 
^NtjTMNïO  fondée  è  Gavaillmi  ^  arrotfdllcse- 
Hienl  ll'AVIg«o«  (Taîlèla^),  fef  *tl!^|Sèe. 
Sbdf  ^ptbiî^^  lès  mtHH  d6  iîditb  Citisse, 
tels  qu'ils  sont  cdntéiluâ  ddhé  la  ^éUÉiéi-a- 
tjon  du  conseil, mufiieipal  éé  là  tille  de 
GavaMI^,  en  date  du  5  msA  l890;doMjl 
une  eipédillon  conforme  resterii  èéfinê^ 
dux  archives  du  minislére  de  TagrletiHut^ 
et  dti  commerce. 

!t.  Bloof  ifoÉis  fê9€frms  dé  md^jmt 
nelfè  AifloHsAttoH  en  ctf»  d%  ffolilildi^  êk 
tto  iion  evécotiofi  des  «latdif  àffpihUièé^i 
êàrtÈ  préfudiee  des  droit»  d9S  tiefs^ 

S.  L»  cause  Éérà  (èHtie  de  hmiUé,  éf$ 
commenceriièht  de  clirtqtièiinm^e,  lîif  cl- 
tT^it  de  soti  état  de  sitiiatid^,  .ifi'ôfé  du  sl 
décembi-e  précédenl ,  au  fnfhUièré  Je  !' d- 
gficdlttire  et  du  c6mniè7cè  èl  aii  j^éfét  dû 
département  de  Vauehtse; 

4.  Notre  ministre  d«  râaHcdttUr^  ^t 
dd  codinderce  (Ht,  GafiJin-G/idainéj  e&t 
cliargé,  étCr 

■1  iiiriliKiTrl^ri 


M> 


«oHAiiini  Côtst.  •-  Lovti-vatiil^B  i«^«  ~SS,  it  Aoot,  S  âEPfi  lft!(§. 


^  âot*  ■■  IS  ocvoi»«  1839.  -p*  Ordonnança  do 
roi  portant  réparlilion  des  erëdits  accordés  an 
dépirtemeot  de  la  marine  et  des  colonies, 
par  les  lois  desSOi«UI*l  1837,  9  et  10  août 
1830  •  poor  les  dépenses  de  Texerciee  1838  (1  )• 
(IX,  Bail.  DCLXXXV.n.  8229.) 

Lours-Phllippe,  etc.,  vu  la  loi  des  dé- 
penses du  20  juillet  1S37,  qui  alloue  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies , 
pour  le  service  de  l'eierclce  1838,  un  crédit 
de  soixante-cinq  millions;  vu  la  loi  du  9 
août  1839,  qui  alloue  des  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  de  six  millions 
trois  cent  dix-huit  mille  neuf  cent  quinze 
francs;  vu  la  loi  du  10  août  1839,  qui  al- 
loue un  nouveau  crédit  extraordinaire  de 
huit  cent  cinquante  mille  francs;  vu  la  loi 
de  Qnances  du  25  mars  1817,  art.  151  ;  vu 
rordonnarîce  du  14  septembre  I8ii,  art.  2  ; 
TU  Tordonnançe  du  31  mal  1838,  art.  35  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  l«r.  Le  crédit  accordé  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  par  les 
lois  des  20  juillet  1837,  9  et  10  août  1839, 
pour  le  service  de  l'exercice  1838,  lequel 
crédit  s*éléve ,  dans  Tensemble ,  à  soixante 
et  douze  millions  cent  soixante-huit  mille 
neuf  cent  quinze  francs ,  est  et  demeure  ré- 
parti conformément  au  tableau  inséré  ci- 
après  : 

(Suivent  les  tableaux,) 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
nances (MM.  Duperré  et  Passy)  sont  char- 
gés, etc. 

27  AtfoT  =a  12  ocToaAB  1830.  —  Ordonnance  ds 
roi  portant  répartition  des  crédits  accordés  an 
département  de  la  marine  et  des  eolenies ,  par 
les  lois  des  U  )oillel  1838*  26  inillet  et  0  aoAt 
1830 ,  pour  les  dépenses  de  Peiercice  1830  (2). 
(IX,  Boll.  DCLXXXV,  n.  8230.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  des  dé- 
penses du  14  juillet  1838 ,  qui  alloue  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies,  pour 
le  service  de  l'exercice  1839 ,  un  crédit  de 
foixante-six  millions  deux  cent  quinze  mille 
neuf  cent  cinquante-sept  firancs  ;  vu  la  loi 
du  26  juillet  1839,  qui  alloue  un  crédit  ex- 
traordinaire de  dix  millions;  vu  la  loi  du 
même  jour,  qui  alloue  un.  nouveau  crédit 
extraordinaire  de  quatre  millions  neuf  cent 
douze  mille  huit  cents  francs  ;  vu  la  loi  du 
même  jour,  qui  alloue ,  pour  le  paiement 
d'une  créance  antérieure  i  1816,  un  autre 
crédit- de  treize  cent  vingt-cinq  francs;  va 


la  loi  do  9  août  1839,  qui  accorde  nn  HOlt^ 
veau  crédit  extraordinaire  de  deux  millions 
cent  vingt-quatre  mille  cent  soixante  quinze 
francs  ;  vu  la  loi  de  finances  du  25  mare 
1817,  art.  151  ;  vu  Tordonnance  da  14  sep- 
tembre 1822,  art.  2;  vu  l'ordonnance  dtt 
31  mai  1838,  art.  35;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  crédit  accordé  au  départe* 
ment  de  la  marine  et  des  colonies  par  les 
lois  des  14  juillet  1838,  26  juillet  et  9  août 
1839 ,  pour  le  service  de  l'exercice  1839 , 
lequel  crédit  s'élève,  dans  l'ensemble,  i 
quatre-vingt-trois  millions  deux  cent  cin- 
quante-quatre mille  deux  cent  cinquante* 
sept  francs ,  est  et  demeure  réparti  confor- 
mément au  tableau  inséré  ci-aprés  : 

{Suivent  les  tableaux») 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
nances (MM.  Duperré  et  Passy)  sont  char- 
gés ,  etc. 

25  AOUT  a  12  ocToiAR  1830.— Ordonnance  d«  rd 
portant  répartition  da  crédit  accordé  «n  dépar« 
lemeni  de  la  marine  et  des  colonies  par  la  loi 
do  10  août  1830»  pour  les  dépenses  de  Teicr- 
cicet8«).(IX,  Bail.  DCLXXXV,  n.  8231.; 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  de»  dé* 
penses  du  10  août  1839 ,  qui  allooe  au  de* 
parlement  de  la  marine  et  des  co\oiiVe8, 
pour  le  service  de  l'exercice  1840,  un  cré- 
dit de  soixante  et  douze  millions  quinze 
mille  huit  cents  francs;  vu  la  loi  de  finances 
du  25  mars  1817,  art.  151  ;  vu  l'ordonnance 
du  14  septembre  1822,  art.  2;  vu  l'ordon- 
nance du  31  mai  1838,  art.  35  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  1^'.  Le  crédit  accordé  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  par  la  loi 
des  dépenses  du  10  août  1839,  pour  le  ser- 
vice de  l'exercice  1840,  lequel  crédit  s'élève 
à  soixante  et  douze  millions  quinze  mille 
huit  cents  francs ,  est  et  demeure  réparti 
conforménoent  au  tableau  inséré  ci-aprés  : 
(Suit  le  iablemu.) 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  Duperré  et  Passy)  sont 
chargés,  etc. 


3  sRPTRMonE  sa  12  OCTOBRE  1830.—  Ordonuanct 
dn  roi  qui  onvre  au  ministre  de  la  justice  fi 
des  ctilles  on  crédit  extraordinaire  poar  des 
créances  .H  solder  sar  des  exercices  périmés.  (IX, 
Bull.  DCLXXXV,  Q.  8232.] 


(1)  Une  ordonnance  dn  17  aotft  1837  a  déjk 
réparti  par  chapitres,  sections  et  articles,  le  pre* 
mier  crédit  de  &oixante-cinq  millions  accordé  par 
la  loi  de  finances  dn  20  juillet  1837. 

(2)  Une  ordonn«nce  dn  15  août  1$38  a  déjà 


réparti  par  chapitres,  sections  et  articles ,  le  pr^ 
mier  crédit  de  *oixante*sis  millions  ~deax  eeat 
qoince  mille  neuf  cent  cinqaante-sept  francs,  ac- 
cordé par  l«  loi  de  finanoea  du  14  jaiUet  1838. 
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Louis-Phi Hppe,  etc.,  vu  Tétai  des  créan- 
tes liquidées  pour  les  services  des  cultes 
sur  les  exercices  périmés  de  1851 ,  1852, 
1853  et  1834,  et  qui,  pour  les  causes  énon- 
cées audit  état ,  ne  sont  pas  passibles  de  la 
déchéance  prononcée  par  Tart.  9  de  la  loi 
du  29  janvier  1831  ;  vu  Tart.  8  de  la  loi  du 
10  mai  1838 ,  aux  termes  duquel  les  créan- 
ces deicette  nature  ne  peuvent  être  ordon- 
nancées par  nos  ministres  qu'après  que  des 
crédits  extraordinaires  spéciaux  par  articles 
leur  ont  été  ouverts  à  cet  effet ,  conformé- 
ment aux  art.  4,  5  et  6  de  la  loi  du  24  avril 
1853  ;  vu  l'art.  114  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1858,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  justice  et  des  cultes,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l^r.  xJn  crédit  extraordinaire  spé- 
cial de  sept  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
sept  francs  quatre-vingt-quatre  centimes 
est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  justice  et  des  cultes,  sur  le  budget  de 
l'exercice  1859,  pour  solder  les  créances  des 
exercices  périmés,  non  frappées  de  dé- 
chéance, qui  sont  détaillées  au  tableau  ci< 
annexé. 

2.  L'ordonnancement  des  créances  aura 
liea  avec  imputation  au  chapitre  spécial 
Dépenses  des  exercices  périmés,  prescrit  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1858. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

4.  Nos  ministres  de  la  Justice  et  des 
coites,  et  des  finances  (MM. Teste  et  Passy) 
sont  chargés,  etc. 

{Suit  le  tableau,) 


8  SBVTRMBM  :A  12  OCTOMB  1839.  ^  Ordonnance 
do  roi  portant  répartition  de  crédits  entre  les 
ministères  de  Tinlérieur,  da  commerce  et  de 
r«gricuUare ,  et  des  travaux  publics.  (  IX  ,  Bull. 
DCLXXXV,  n.  8235.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance du  25  mai  1839,  qui  a  réglé  les  attri- 
butions des  ministères  de  Tintérieur,  du 
commerce  et  de  l'agriculture,  et  des  travaux 
publics  ,  et  celle  du  S7  du  même  mois,  qui 
a  réparti  entre  les  trois  ministères  les  cré- 
dits de  l'exercice  1859;  considérant  qu'il 
est  également  nécessaire  de  répartir  entre 
ces  ininistéres  les  crédits  législatifs  dont 
ils  ont  à  disposer  pour  les  créances  non 
frappées  de  l'échéance,  restées  à  payer  à  l'é- 
poque de  la  clôture  des  exercices  1837  et 
antérieurs  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  l^f.  Les  crédits  législatifs  applica- 
bles au  paiement  de  créances  d'exercices 

39. 


clos,  qui  restaient  à  employer  au  l^f  janvier 
1859,  et  ceux  qui  ont  été  accordés  pour  des 
créances  de  même  nature  pendant  la  session 
de  1859 ,  demeurent  répartis  entre  les  mi- 
nistères de  l'intérieur,  du  commerce  et  de 
l'agriculture,  et  des  travaux  publics ,  con- 
formément aux  deux  tableaux  ci-anncxés. 

S.  Les  crédits  extraordinaires  spéciaux 
que  la  loi  du  9  août  1859  a  ouverts  sur  les 
budgets  de  1858  et  1859  à  l'ancien  minis- 
tère des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  pour  le  paiement  de  créances 
d'exercices  périmés ,  sont  attribués  au  mi- 
nistère actuel  des  travaux  publics ,  savoir  : 
budget  delS38,  75,807  fr.  1  c;  budget  de 
1839,  4,186  fr.  16  c. 

3.  Nos  ministres  de  l'inlérleur,  du  com- 
merce et  de  l'agriculture,  des  travaux  pu- 
blics, et  des  finances  (MM.  Duchâtel, 
Gunin-Gridaine,  Eaure  et  Passy)  sont 
chargés ,  etc. 

(Suivent  les  tableaux,) 


90.»mn»>  »  12  octoirb  1830.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  onvre  au  minbtre  des  finances  on 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances  consta- 
tées sur  des  exercices  dos.  (IX,  Boll.  DCLXXXV, 
n.  8230.) 

Louis  -  Philippe  ,  etc. ,  tu  l'état  des 
créances  liquidées  à  la  charge  du  départe- 
ment des  finances  additionnellement  aux 
restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  dé- 
finitifs des  exercices  clos  de  1855,  1856  et 
1837  ;  considérant  que  ces  créances  concer- 
nent des  services  non  compris  dans  la  no- 
menclature dé  ceux  pour  lesquels  les  lois  de 
dépenses  des  mêmes  exercices  ont  donné  la 
faculté  d'ouvrir  des  suppîémens  de  crédit  ; 
considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  S3  mai  1834  et  de 
l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838 ,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se 
rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  1835 ,  1856  et  1857, 
et  que  leur  montant  u  excède  pas  les  res- 
tans  de  crédits  dont  l'annulation  a  été  ou 
sera  prononcée  sur  ces  services  par  les  lois 
de  règlement  desdits  exercices;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  aug' 
mentation  aux  restes  à  payer  constatés  par 
les  lois  de  règlement  des  exercices  1835  et 
1836,  ainsi  que  par  le  compte  définitif,  des 
dépenses  de  l'exercice  1837,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cinq  mille  sept  cent  trente- 
huit  francs  cinquante  centimes  >  montant 
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des  créances  désignées  ou  Ubleau  ci-an- 
nexé ,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de 
ces  exercices ,  et  dout  les  états  nominatifs 
ont  été  dressés  en  double  expédition  t  coa* 
formément  à  l*art.  106  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1838,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique,  sa* 
voir  :  exercice  1835, 543  fr.  4i  c;  exercice 
1836, 4,564  fr.  81  c;  exercice  1837, 630  fr. 
îl  c.;— total,  5,738  fr.  50  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  def 
finances  est,  en  conséquence,  autorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  aux  budgets  des  exercices  cou- 
ranS,  en  exécution  de  l'art.  8  delà  loi  dn 
23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pasay) 
est  chargé,  etc. 

(Suit  te  tableau,) 


ao  •wTMjini  —  Il  ew»  lg3ft  —  Ord— ■■■<■ 

dvk  roi  qui  oofre  im  fiiinialr*  dn  fioasce»  an 
crédU  sâppl4a«iiUk«po«#  ûmerémnoê  comU- 
tëes  tor  d«s  Mercket  olot.  (U^  B«U.  DGLXXIT, 
n.  8235.) 

Louis-Philippe,  etc.,  yu  Vétal  des  eré^vi- 
ces  liquidées  i  la  charge  du  déMrtenaent  de» 
finances  sur  les  exercices  clo»4e  1836, 18>» 
et  1837,  additionnelienoentaux  r^stesà  payer 
constatés  par  les  lois  de  régl^roenl  det 
deux  premiers  exercices  et  par  le  compte 
définitif  des  dépenses  du  dernier  ;  considé- 
rant que  Icsdites  créances  conceriient  dee 
services  pour  lesquels  la  Dotnenciatiire  ift- 
sérée  dans  les  toit  de  dépenses  desdits  exer» 
cices  nous  réserve  la  Cacurté  d'ovvrir  des 
suppléraens  de  crédits  en  Vabaence  des 
Chambres;  vu  Vart.  9  de  la  loi  dm  23  mai 
1834  et  Part.  100  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838»  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique .  aux  termes 
desquels  lea  créances  des  exercices  clos, 
non  comprises  dans  les  restes  à  payer  ar- 
rêtés par  les  lois  de  règlement ,  ne  peuvent 
être  ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  accordés 
suivant  les  formes  déterminées  par  U  loi 
du  24  avril  1853  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances .  et 
àe  Ta  vis  de  notre  conseil  des  ministres»  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  des  finances ,  en  augmen- 
tation des  restes  â  payer  constatés  par  les 
lois  de  règlement  des  exercices  1835  et 
1836,  ainsi  que  par  le  compte  définitif  é^ 
dépenses  de  l'exercice  1837,  un  crédit  sup- 
jilémentaire  de  dix-neuf  mille  deux  cent 
quatre  vingt-seize  francs  trente-neuf  cen- 


times (19,2d6  fr.  39  c),  mtftttaBt  des 
créances  désignées  au  tableaa  ei-annexé, 
qui  ont  été  liquidées  i  la  charge  de  en 
exercices .  et  dont  les  états  nominatifs  ont 
été  dressés  en  double  expédition ,  confor- 
mément h  l'art.  106  de  notre  ordonnsnes 
da  31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique,  savoh:  exer- 
cice 1835,  7,058  fr.  48  c;  exercice  1836, 
2,872  fr.  1  c;  exercice  1837,  9;W5  1^. 
90  c.;— total,  19,296  fr.  39  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Ëtsl  des 
finances  est ,  en  conséquence ,  aotorisé  i 
ordonnancer  ces  créances  sof  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  tes  dépenses  des  exer- 
cices clos  aux  budgets  des  exercices  coa- 
rans,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  daS3 
mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sen 
proposée  aux  Chambres  k>rs  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Pasif) 
est  etaargé»  etc. 

{Suit  h  tabkâ»:^ 


iÛ  «crf  BMiai  =£=  12  OGTOBM 18^.  —  Ordoauia 
au  roi  qui  oatre  «a  minrslre  de  Hnténeor  m 
crédit  supplémentaire  pour  des  eréancttCBO^' 
téM  mr  des  éierekset  dos.  (IXt  BoS.  SGUUY» 

Louis  -  Philippe ,  etc. ,  vu  l'éUl  ies 
créances  liquidées  à  la  charge  du  dépirle* 
ihent  de  l'intérieur,  additionnellemeol  au 
restes  À  payer  constatés  par  les  corolles 
défin  i  tifs  des  exercices  ctos  de  1856  et  iS31  ; 
considérant  que  ces  créances  coaceraesl 
des  services  non  compris  dans  la  DWiea- 
cbture  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dé- 
penses des  mêmes  exercices  ont  donné  U 
faculté  d'ouvrir  des  supptémens  de  crédits; 
considérant ,  toutefois  ^  ^*mx  tanMS  il 
l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  el  de 
Kart.  lOB  fie  notre  ordonnanciB  do  31  nj" 
1838 ,  Jwrtant  régtement  général  sur  U 
comptabilité  publique ,  lesdifcs  créances 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'ellesse 
rapportent  i  des  services  prévus  par  w 
budget»  des  exercices  1836  et  4837.  et  qte 
leur  montant  n'excède  pas  ka  ^es*'^ 
crédiU  dont  i'annulation  a  été  pronoacée 
vSur  ces  services  par  la  loi  de  réglwnent  do- 
dits  exercices;  Sur  le  rapport  de  notre  w- 
niàrc  secrétaire  d'Etal  de  l'intérieur,  et* 
l'avis  de  notre  conseil  des  minisires,  etc. 

Art.  l«r.  Il  téi  ouvert  à  notre  minisW 
secrétaire  d'EUt  de  rimérienr,  en  aogi"»' 
tfttioR  des  restes  à  payer  constatés  par  w 
lois  de  règlement  des  exercices  1836  et  183J. 
un  crédit  supplémentaire  de  trciie  vm 
huit  cent  vingt-sept  francs  quatrc-vlfl£ 
quinze  centimes,  montant  des  créincw  ^ 
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Signées  au  tableau  ci-anoexé*  qui  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices ,  et 
dont  les  étals  nominalifs  seront  adressés 
m  double  expédition  au  minisire  secrétaire 
d'Etat  des  finances ,  conrormément  à  Tart. 
106  de  Botre  ordonaaBce  du  31  mai  1838 , 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publi4|ue,  savoir  :  exercice  1856, 
9  552  fin.  46  c;  exercice  1837,  4,276  fr. 
49  c; — total,  13,827  fr.  95  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
rintérieur  est,  en  conséquence,  autorisé  à 
)rdonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
ipéeial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  au  budget  de  Texercice  courant , 
m  exécation  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23 
nai  1B54. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
>roposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  l'Intérieur  et  des 
Inances  (MM.  Duchâtel  et  Passy)  sont 
chargés  >  etc. 

{Suit  to  tableau») 


20  ttrrsiiBas  ^ts  12  ocvoBts  1830.  —  OrdooBanca 
du  roi  qui  oofre  «n  niniitrç  de  rintéri«ar  on 
erédit  exlraordinairt  poor  de»  eréancea  à  solder 
sur  an  exercice  périmé.  (IX,  Bull.  DCLXXXV. 
n.  8237.) 

I^oois-Phillppe,  etc.,  vu  Tétat  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
le  l'intérieur  sur  l'exercice  périmé  1834,  et 
}ui ,  pour  les  causes  énoncées  audit  état , 
le  sont  point  passibles  de  la  déchéance  pro- 
loocée  par  l'art.  9  de  la  loi  du  29  janvier 
1831  ;  TU  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838, 
iBx  termes  duquel  les  créances  de  cette  na- 
ore  ne  peuvent  être  ordonnancées  pat  nos 
Dinistres  qu'après  que  des  crédits  extra- 
ordinaires spéciaux ,  par  articles ,  leur  a«- 
ont  été  ouverts  à  eet  effet,  conformément 
ux  art.  i4,  5  et  6  de  la  loi  du  24avril  1833  ; 
u  l'art.  9  de  la  loi  du  9  août  dernier,  qui 
lecorde  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit 
Bppléœentaire  de  vingt-six  mHte  cinq  cent 
loatre-vingt-trois  francs  trente-huit  cen- 
imes,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
rrétés  par  les  lois  de  règlement  des  exer- 
iees  1854, 1835  et  1836,  dans  lequel  l'exer- 
ice  1934  est  compris  pour  sept  -mille  d(mx 
eut  soixante  et  dix-huit  francs  quarante- 
inq  centimes ,  de  laquelle  portion  de  crédit 
ne  peui  plus  être  fait  usage  /attendu que 
eiercfce  1834  est  périmé  depuis  le  1er  jan- 
ier  dernier;  vu  l'art.  114 de  notre  ordon. 
aacB  du  M  mai  1858,  portant  règlement 
évéral  sur  la  eoAiptabilUé  publique  ;  sur 
i  rapport  de  notre  ministre  seerétaira 
'£tai  de  l'intérieur,  et  de  l'avil  4e  nptre 
}nseU  dts  mimstrei^  ctc. 


Art.  ï^f,  tJn  crédit  extraordinaire  spécial 
de  sept  mille  deux  cent  soixante  et  dix-huit 
francs  quarante-cinq  centimes  est  ouvert  i 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur sur  le  budget  de  l'exercice  1859,  pour 
solder  les  créances  de  l'exercice  périmé 
1834  non  frappées  de  déchéance ,  qui  sont 
détaillées  au  tableau  ci-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créBQces 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial Dépense*  (h$  eœeréicet  périmé* ,  prescrit 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sei^a 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  çt  des  fi- 
nances (MM.  DuchAtél  et  Passy)  sont  char- 
gés, etc. 

(Suit  iê  tableûu,) 


àO  MMtMkM  :7^3:  OCÎMM  1830.  -*  OrdoillVUI«« 

do  roi  qui  oa«r9  ^V)  ipinirtre  de  ragrjcallare  ft 
da  commerce  lin  crédit  extraordiniire  pour  d^e 
créances  h  solder  kàr'âèè  exercices  périmés»  (11, 
Bail.  DGLXXXY,  n,  «258.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  sur  les 
exercices  périmés  de  1829  »  1833 ,  1834,  «t 
qui ,  pour  les  causes  énoncées  audit  état , 
ne  sont  point  passibles  de  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'art.  9  de  la  loi  du  29  janvier 
1831  ;  vu  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mal  1838, 
aux  termes  duquel  les  créances  de  cette  ni|p 
ture  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos 
ministres  qu'après  que  des  crédits  extraor- 
dinaires spéciaux ,  par  articles ,  leur  ont  été 
ouverts  à  cet  effet ,  conformément  aux 
art.  4,  5  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833; 
vu  l'art.  114  de'nolre  ordonnance  du  31 
mai  1858,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Un  crédit  extraordinaire  spécial 
de  vingt-neuf  mille  neuf  cent  doiae  fraoes 
{29,912  fr.)  est  ouvert  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce sur  le  budget  de  l'exeroiçe  1839,  pour 
solder  les  créances  des  exercices  périmél 
non  frappées  de  déchéance,  qui  sont  détaiU 
lées  au  tableau  ci-anaexé. 

2.  L'ordonnancenHHit  de  ces  créanofs 
aura  lieu  avec  intpuiation  au  chapitre  spé- 
cial Déptm**  éûi  emêmcu  périmé* ,  presoit 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pr«^ 
posée  aux  Chambres  larsde  leur  yrœhiiiit 
ISMiQH* 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  49 
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' commerce /  et  des  (inances  (MM.  Cunin-        4.  Nos  ministres  de  ragriculture  et  da 
6ridaine  et  Passy)  sont  chargeas,  etc.  commerce,  et  des  finances  (HM.  Cuniii' 

{Suit  le  iabUan,)         Grldaine  et  Passy)  sont  chargés ,  etc. 


26  avTBiiifti  «3 12  ooTOBAt  1830»  —  Ordonnance 
du  rot  qui  oarre  aa  ministre  de  ragricullore  et 
do  commerce  an  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos.  (IX, 
Bnll.  DGLXXXV,  n.  8230.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  Tétat  des  créan- 
ces liquidées  à  la  Charge  du  département 
de  ragriculture  et  du  commerce ,  addition- 
Dcllement  aux  restes  à  payer  constatés  par 
les  comptes  détinilirs  des  eiercices  clos  de 
1855  et  1857  ;  considérant  que  ces  créances 
concernent  4es  services  non  compris  dans 
la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les 
lois  de  dépenses  des  mêmes  exercices  ont 
donné  la  faculté  d'ouvrir  des  supplémens 
de  crédits;  considérant  toutefois  qu*aux 
termes  de  Part.  9  de  la  loi  du  25  mai  1851 
et  de  l'art.  108  de  nbltè  ordonnance  du  51 
mai  1858,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  lesdiles  créances 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles 
se  rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  1855  et  1857,  et  que 
leur  montant  n'excède  pas  les  restans  de 
crédits  dont  l'annulation  a  été  prononcée 
•sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement  des- 
dits exercices;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et 
dti  commerce ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  l^i".  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exer- 
cices 1855  et  1857,  un  crédit  supplémen- 
taire de  cinq  cent  soixante-quatre  francs 
trente-trois  centimes  (564  fr.  55  c),  mon- 
tant des  créances  désignées  au  tableau  ci- 
annexé  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de 
ces  exercices ,  et  dont  tes  états  nominatifs 
seront  adressés  en  double  expédition  au  mi 
nistre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  con- 
formément à  l'art.  10G  de  notre  ordonnance 
du  51  mai  1858,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique,  savoir  :  exer- 
cice 1855,  485  fr.  55  c;  exercice,  1857, 
81  fr.  ;  -^  total ,  564  fr.  55  c. 

-  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est,  en  consé- 
quence ,  autorisé  è  ordonnancer  ces  créan- 
ces sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos  aux  budgets 
des  exercices  courans,  en  exécution  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  25  mai  1854. 

•  5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
«ession. 


16  AOvT  sa:  12  ocTotRt  1830.  —  Ordonnaocfl  an 
roi  qui  aotoriseia  société  de  la  mine  dehonilla 
do  Pleasis  à  eiécoter  an  canal  poar  mettre  ladite 
mine  en  coromooication  avec  le  port  de  €•• 
rcnlan.  (IX.  Bull.  DCLXXXV,  n.  82!kl.) 

Louis  Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travatu  publics  ;  tu  le  projft 
de  canal  destiné  à  mettre  la  mine  de  houille 
du  Plessis  en  communication  avec  Carea- 
tan,  projet  présenté,  le  10  juillet  1858, 
par  le  sieur  Fautet,  gérant  de  la  société  de 
ladite  mine,  ensemble  la  demande  faite, 
au  nom  de  la  société,  par  le  même  gèraal, 
le  2  août  suivant,  et  tendant  à  obtenir  la 
concession ,  pendant  quatre-vingt-dix  ans, 
des  droits  de  péage  &  percevoir  sur  tous  \ti 
bateaux  navigunnt  sur  le  canal ,  droits qai. 
d'après  le  projet  de  tarif  présenté ,  seront 
fixés  par  tonneau  de  mille  kilogrammes, 
et  pour  la  partie  quelconque  du  canal  par- 
courue entre  le  Plessis  et  la  chaussée  ée 
Béaupte ,  soit  à  la  descente ,  soit  i  M  re- 
monte ,  savoir  :  pour  marchand/ses  qael- 
conques,  à  15  c;  pour  la  tangue  et  tout 
autre  engrais,  à  5  c;  pour  les  bateaux 
vides ,  par  tonneau ,  1  c.   Mais  avec  une 
exception  de  tout  droit  pour  les  haletai 
employés  par  les  riverains  pour  le  trans- 
port ,  soit  de  leurs  bestiaux ,  soit  des  il^ 
strumens  aratoires ,  soit  des  produits  agri- 
coles de  leurs  propriétés  contiguês  au  ca- 
nal ;  vu  l'arrêté  préfectoral  du  11  septembre 
1858,  ordonnant  les  formalités  de  l'en- 
quête prescrite  par  la  loi  du  7  juillet  1853; 
vu  l'avis  de  la  même  date,  annonçant  l'oo-l 
verlurede  cette  enquête;  vu  la  feuille d*M> 
nonces  de  l'arrondissement  de  Coutanccs» 
du  15  suivant,  mentionnant  ledit  avis;l 
vu  le  registre  ouvert  à  la  sous-préfectuM 
de  Coutances ,  du  15  septembre  au  15  o<^^ 
tobre;  vu  les  douze  réclamations  adresséd 
dans  cet  intervalle  à  M.  le  sous-préfet ,  m 
dont  il  a  été  fait  annotation  au  registre 
vu  le  procès-verl)al  des  opérations  de 
commission  d'enquête ,  ouvert  le  15  et  d 
le  50  octobre ,  par  l'avis  favorable  de 
commission  ;  va  l'avis  également  DivoraM 
du  sous-préfet  de  Coutances ,  du  51  o4 
tobre  ;  vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  cfai 
directeur,  du  50  janvier  1859  ;  vu  rarrél 
du  préfet ,  du  12  février  suivant  ;  vu 
l'avis  du  conseii  général  des  ponts  et  thèm 
sées,  du  15marsl859;  notre  conseil  d'Eu 
entendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  société  de  la  mine 
du  Plessis  est  autorisée  à  ouvrir 


iseil  d'Eu 
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pour  mettre  ladite  mine  en  commuDication 
avec  le  port  de  Carcatao. 

2.  Elle  sera  tenue  de  se  conformer  au 
projet  présenté  par  son  gérant ,  le  sieur 
Fautet,  le  iO  juillet  1838,  et  visé  par  l'in- 
génieur en  chefdirecteur  Je  50  janvier  1839, 
et  de  se  soumettre ,  en  outre ,  aux  condi- 
tions suivantes  :  lo  les  ponts  exislans  sur 
les  rivières  de  Maulaire  et  de  Oorges seront 
conservés  ou  remplacés  et  entretenus  en- 
suite par  la  société  pendant  la  durée  de  ta 
concession  ;  2o  pour  le  maintien  de  la  com- 
nuinicatîon  entre  les  deux  parties  du  ma- 
rais de  Beauptois,  qui  seniient  séparées 
l'une  de  l'autre  par  la  coupure  de  quatorze 
cents  métrés  de  longueur  à  faire  d'après  le 
projet ,  un  pont  sera  établi  à  peu  prés  au 
milieu  de  celte  coupure  ;  3®  l'abaissement 
du  radier  du  pont  de  la  chaussée  de  Beaup- 
lois  sera  exécuté  d'après  les  indications  des 
hommes  de  l'art  r-  de  manière  à  ne  com- 
promettre nullement  la  solidité  de  ce  pont  ; 
4<i  pour  éviter  le  dessèchement  et  l'ablité- 
ratlon  de  la  partie  abandonnée  de  la  rivière 
de  Gorges ,  par  suite  de  cette  coupure,  il 
sera  établi  une  éclusc^e  en  tête  de  i;ette 
partie  abandonnée ,  c'est-à-dire  au  point 
où  cessera  la  partie  canalisée  de  la  rivière 
de  Gorges  et  recommencera  la  coupure  ; 
5"  la  facilité  d'écoulement  des  eaux  des. 
marais  traversés  par  le  canal  sera  conser- 
vée ,  soit  parce  qu'il  sera  creusé  un  contre- 
fossé  Je  long  et  h  l'extérieur  de  chaque 
banquette,  soit  parce  que  ces  banquettes 
n'intercepteront  pas  la  communication  des 
fossés  et  noues  de  dessèchement  avec  le 
nouveau  canal  :  6»  et  pour  que  les  bestiaux 
pacageant  dans  les  marais  ne  perdent  pas 
la  facilité  qu'ils  avaient  de  s'abreuver  dans 
les  rivières  avant  les  travaux  de  canalisa- 
lion,  il  devra  être  pratiqué  quelques  abreu- 
voirs commodes  sur  des  points  convenables, 
et  fixés  de  concert  entre  la  société  du  Piessis 
et  les  communes  propriétaires  des  marais. 

3.  La  société  est  autorisée  à  percevoir 
pendant  quatre-vingt-dix  ans ,  sur  les  ba- 
teaux parcourant,  ou  en  la  descendant ,  ou 
en  la  remontant,  une  partie  quelconque  du 
canal  entre  le  Piessis  et  ta  chaussée  de 
Béaupte  (excepté  ceux  qu'emploieront  les 
riverains  pour  le  service  de  la  culture  ou 
pour  le  transport  des  produits  agricoles  des 
terrains  contigus  au  canal) ,  des  droits  de 
péage  fixés  par  tonneau  de  mille  kilogram- 
mes, savoir  :  pour  toute  marchandise  quel- 
conque» 15  c.  ;  pour  la.  tangue  ou  tous^ 
autres  engrais  »  5  c.  ;  pour  les  bâtimens 
vides ,  1  c. 

4.  Si,  par  suite  du  système  qui  sera 
adopté  pour  le  grand  canal  projeté  de  Ca- 
reotan  à  Portbail,  et  pour  le  dessèchement 
gépérftl  des  marais  du  Cotentin ,  il  deve- 


nait nécessaire  d'apporter  quelques  modU 
fications  au  canal  de  la  mine  du  Piessis ,  la 
société  sera  tenue  d'exécuter  ces  modlOca- 
tlons  à  la  première  réquisition  qui  lui  en 
sera  faite,  et  sans  pouvoir,  à  ce  sujet,  ré- 
clamer aucune  indemnité. 

5.  La  société  demeure  responsable  de 
tout  eiïet  de  son  canal  qui  serait  préjudi- 
ciable à  des  tiers,  et  elle  devra  se  con- 
former aux  règlemens  administratifs  (fui 
pourront  intervenir  pour  la  police  de  la 
navigation. 

6.  Les  travaux  devront  être  exécutés 
dans  un  délai  de  dix-huit  mois.  Le  canal 
sera  exécuté  sous  la  surveillance  des  ingé- 
nieurs ,  et  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  la  société»  les  communes  ou 
l'administration ,  au  sujet ,  soit  de  Texé- 
cution  du  canal  et  des  travaux  prescrits ,  ' 
soit  de  leur  entretien  ,  seront  jugés  admi- 
nistrativement  par  le  conseil  de  préfecture. 

7.  A  l'époque  de  l'expiration  de  la  so- 
ciété ,  l'Etat ,  par  le  fait  seul  de  cette  ex- 
piration ,  sera  subrogé  à  tous  les  droits  des 
concessionnaires  dans  la  propriété  des  ter- 
rains servant  d'emplacement  au  canal.  Le 
gouvernement  reprendra  Immédiatement 
la  jouissance  du  canal ,  de  toutes  ses  dé- 
pendances et  de  tous  ses  produits. 

8.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Dufaure)  est  chargé ,  etc. 


20  SBPTtvB&B  ==  12  ocTOBRB  1830.  —  Ordonnance 
da  roi  porUnt  qae  le  maréchal-de-caœp  placé 
à  la  léte  de  Técole  de  MeU  prendra  désormais  le 
titre  de  commandant  an  lien  de  celai  de  com- 
mandant  en  chef  qui  lai  était  attribué.  (IX» 
Bail.  DGLXXXV,  n.  82A2.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Vordonnancc 
du  5  juin  1831,  constitutive  de  l'école  de 
Metz  ;  vu  l'art.  3  de  ladilc  ordonnance  qui 
confère  le  titre  de  commandant  en  chef  au 
maréchal-de-camp  placé  è  là  tête  de  cette 
école  ;  considérant  que  ce  titre  ne  se  trouve 
reproduit  dans  l'organisation  d'aucune  des 
autres  écoles  militaires ,  et  qu'il  en  résulte, 
par  le  fait,  une  situation  anormale,  excep- 
tionnelle ,  qui  peut  présenter  des  inconvé- 
niens,  et  à  l'appui  de  laquelle  on  ne  saurait 
invoquer  de  motifs  plausibles  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de 
la  guerre ,  etc. 

Art.  ler.  Le  second  paraETUpUi'  de  l'art.  S 
de  l'ordonnance  du  5  juin  1831  est  modill^ 
en  ce  sens  que  le  niaràïtia^dc-camp  placw 
à  la  tête  de  l'école  de  Metz  prcEidin  désor- 
mais le  litre  de  coinmaiidant ,  au  litn  ilo 
celui  de  commandant  en  chef  qui  lui  était 
attribué. 

2.  Notre  ministre  de  la  giicrrç  (^,  Schnei- 
der) est  chargé,  etc,  /     ' 
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ghi  roi  q*{  omtn  ««  «laîMr*  â«  riasIrwUoa 
pabli^vtt  Mw  TviMciM  lê30,  «a  trédit  lap» 
plémffiitâire  po«r  an  prit  d4eeni4  par  r«ca(Ù« 
mie  des  iclences  morale*  eft  polUiqaàa,  (  IX  » 
BoU.  DCLXXXT.  n.  SMS.) 

Lo«i0-Phiiippe,  etc.,  im  VïïH.  4  de  la  loi 
da  fO  JaillH  1S37»  relatif  au  crédits  sup- 
pléBMDiairei  destinés  i  tenir  liea  des  cré- 
dits noB  employés  sur  divers  eiertices;  sur 
le  rapport  de  netre  minbtre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  rinstruction  publi- 
qae,  et  snr  i*aTis  de  notre  conseii  des  mi- 
nistres ,  etc« 

Art*  i^.  Il  Ht  oûrertau  ministre  secré- 
tairt d'Etat  an  département  de  rinstruction 
pnbliqoe,  au  chapitre  XI  du  budget  de 
reiercice  i839 ,  un  crédit  supplémentaire 
dequinie  cents  francs,  pour  servir  k  ac- 
quitter un  prix  qne  l'académie  des  sciences 
morales  et  politiques  avait  mis  au  concours 
poar1S34etqaiaétédéceméiei7avrill859. 

f  «  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
qw  (M.  ViUemain)  est  diargé ,  etc. 


I  ■■  tt  ocTOSM  1830.  — OrdoottMiee 
àm  r««  portiMt  «réatloa  de  volonlairea  de  la 
marine.  (U,  BoU.  DCLXXXV,  n.  9m.) 

LoulS'PbHIppe ,  etc. ,  sur  le  rapiiort  de 
notre  ministre  leer^aire  d'Etat  au  dépar» 
tement  de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  jeunes  marins  qui  se  des- 
tinent I  la  navigation  du  commerce  et  as- 
pirent à  devenir  capitaines  au  long  cours 
povrrooi  être  emi^r^  i  bord  des  bàlimeiis 
de  l'Eut  en  qualité  de  vieioniaires. 

2.  Les  fonctions  de  votontaffe  «ont  tem*- 
poraires;  elles  seront  exercées  i  bord  pen- 
dant l'armement ,  en  cours  de  campagne 
et  pendant  le  désarmement. 

3.  Pour  être  employé  eu  cette  qualité, 
tout  candidat  devra  remplir  les  conditions 
ci-aprés  :  être  proposé  par  un  officier  com- 
mandant un  bâtiment  de  l'Etat;  être  âgé 
de  dix-buit  ans  au  moins  et  de  vingt-deux 
ans  au  plus,  dans  Tannée  de  l'examen  men- 
tionné ci-aprés;  avoir  complété  dix-huit 
mois  de  navigation,  soit  sur  les  bâtimens 
de  l'Etat,  aoit  sur  les  navires  du  com- 
merce naviguant  au  long  cours  ou  au 
grand  cabotage;  justifier  devant  une  com- 
mission composée  d'un  officier  supérieur 
et  de  deux  lieutenans  de  vaisseau ,  et  nom- 
mée, dans  les  ports,  par  le  préfet  maritime; 
hors  de  France,  par  un  commandant  d'es- 
cadrç  ou  de  division ,  1»  qu'il  parle  et  écrit 
correctement  le  français;  âo  qu'il  sait  ob- 
server la  haalear  des  astres,  calculer  la  la- 
titude par  la  hauteur  méridienne  du  soleil, 
et  la  variation  par  l'amplitude  et  par  l'azi- 
muth  de  cet  astre;  3<>  enfin  qu'il  sait  faire 


QSage  des  tables  astronomiques  et  des  cartes 
hydrographiques  pour  opérer  la  rédaction 
des  routes. 

4.  Chaque  candidat  sera  tenu  de  pro- 
duire avant  l'examen,  !<>  son  acte- de  nais- 
sance; S^  un  certificat  délivré  par  Tauto- 
rité  compétente,  indiquant  la  dorée  de  sa 
navigation  et  constatant  qu'il  est  porté  sur 
les  registres  matricules  de  l'inscription  m:;- 
ritime;  3<>  des  certificats  de  bonne  conduite 
et  d'aptitude  délivrés  par  les  officiers  de  la 
marine  ou  par  les  capitaines  du  commerce 
sous  les  onlres  desquels  il  aura  servi. 

5.  Pourront  aussi  être  employés  en  qua- 
lité de  volontaires  les  marins  provenant  du 
recrutement  ou  des  cnrôlemens  volontaires, 
qui  auront  complété  dix-huit  mois  de  navi- 
gation, soit  â  bord  des  bâtimens  de  l'Etat, 
soit  i  l)ord  des  navires  du  commerce.  Les 
marins  provenant  du  recrutement  seront 
seuls  admissibles  jusqu'à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans. 

6.  Les  candidats  a  l'emploi  de  volontaire 
seront  choisis  par  les  capitaines  des  bâti- 
mens de  l'Etat ,  soit  parmi  les  jennes  ma- 
rins embarqués  sous  leurs  ordres,  soit 
parmi  ceux  qui  se  présenteront  volontaire- 
ment; et  lorsqu'ils  auront  été  déclarés  ad- 
missibles par  la  commission  d'examen,  la 
préfet  maritime,  ou  s'il  y  a  lien ,  fes  coni' 
mandans  d^escadre  ou  de  division  navale, 
autoriseront  l^r  destination  immédiate.  Il 
sera  rendu  compte  an  ministre  do  résultat 
desexainens,  ainsi  que  de  la  destination  des 
volontaires,  et  tontes  les  pièces  à  l'appui 
lui  seront  adressées. 

T.  Le  nombre  des  volontaires  qui  poTir- 
ront  B,Tt  employés  sur  chacun  des  bâti- 
mens de  l'Etat  ne  devra  pas  dépasser  la 
moitié  de  celui  des  élèves  fixé  par  les  ré- 
glemens.  Lorsque  le  nombre  réglementaire 
sera  impair,  il  sera  augmenté  d'une  unité 
pour  déternainer  le  nombre  de  ces  volon- 
taires. 

8.  Les  volontaires  prendront  rang  après 
les  élèves  de  la  marine  de  deuxième  classe; 
ils  en  rempliront  les  fonctions  et  en  porte- 
ront l'uniforme,  sans  raignillette;  Ils  preo' 
dront  rang  entre  eux  d'après  la  date  de  leur 
première  destination  en  cette  qualité  sur 
les  bâtimens  de  l'Etat.  Ils  auront  autorité 
sur  toute  personne  de  l'équipage  d*un  rang 
inKrieur  à  celui  de  maître. 

9.  La  solde  des  volontaires ,  pendant  la 
durée  de  leur  embarquement,  sera  fixée  i 
quarante  francs  par  mois.  Ils  seront  admis 
à  la  table  des  élèves ,  et  auront  droit  ai 
même  traitement  de  table ,  à  la  ration  et 
anx  objets  de  couchage.  lorsqu'un  voloa- 
taire  aura  été  blessé  au  serviee  de  l'Etat  oo 
aura  contracté  des  infirmités  par  suite  d^on 
service  éoBmiandé ,  il  lui  swa  fait  appKct- 
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tto»  ae  la  loi  da  iS  avril  iSSl  fur  les  pen- 
tk^u$  de  rarmée  de  terre ,  et  il  sera  assi- 
milé aux  élèves  de  la  marine. 

10.  Le  volontaire  qui  aura  été  signalé 
pour  inconduite  ou  pour  incapacité  sera 
eomnis  à  un  conseil  d'enquête  qui  sera  pré- 
ndé  par  le  commandant  ou  par  le  second 
du  bâtimept ,  et  composé  de  deux  officiers 
chefs  de  quart  pris  indistinctement  à  t>ord 
des  I>&timen8  présens.  Ce  conseil ,  formé,  et 
convoqué  sur  ta  demande  du  commandant 
du  bâtiment, daQS  les  ports,  par  le  préfet 
maritime  et  hors  de  France ,  par  le  com- 
mandant de  l'escadre  ou  de  la  division, 
prononcera ,  s'il  jr  a  lieu ,  la  révocation  de 
l'emploi,  et  dans  ce  cas ,  le  marin  rentrera 
dans  la  classe  de  rinscription  maritime  à 
laquelle  il  appartenait  au  moment  de  son 
edmission  comme  volontaire.  La  décision 
du  conseil  d'enquête  sera  rendue  exécutoire 
par  le  préfet  maritime  ou  par  le  comman- 
4êBt  4e  l'escadre  ou  de  la  divisJon  :  elJe 
•ara  ensuite  adressée  au  ministre  avec  les 
pièces  à  i*appuf. 

11.  Les  volontaires  qui  «liront  é0  e^)- 
ployés  en  celle  qualité  pendant  une  cam- 
pagne, H  qui  auront  obtenu  de  leurs  com- 
maadans  une  attestation  d'aptitude  et  de 
bonne  conduite ,  seront ,  au  retour ,  en  cas 
éc  désarmement ,  et  si  les  besoins  de  ser- 
tIc6  le  permettent,  employés  de  préférence 
à  tons  aatres  candidats,  et  embarqués  de 
iMOveau  sur  les  bfttimens  de  l'Etat.  Dans 
le  eaa  où  ils  ne  seraient  pas  employés,  ils 
feront  dirigés  sur  leurs  quartiers  d'inscrip- 
tion maritime.  Les  volontaires  ne  pourront 
eoatinuer  à  servir  en  cette  qualité  lorsqu'ils 
aaront  atteint  leur  vingt-cinquième  année 
f'Ilf  proviennent  de  l'inscription  maritime, 
et  îcwr  vingt-huiliême,  f 'ils  proviennent  de 
recrutement. 

12.  Les  élèves  deVécole  navale  ^ul,  après 
deux  années  d'études,  n'auront  pas  satisfait 
à  l'examen  de  sortie,  seront  susceptibles 
d'être  employés  en  qualité  de  volontaires  & 
bord  des  bâlimens  de  TEt^at,  sur  la  propo- 
fition  d^un  capitaine.  Dès  qu'ils  auront  at- 
teinjt  leur  dix-huttième  année,  ils  seront 
portés  comme  matelots  de  troisiénie  classe 
sar  les  registres  matricules  de  finscriptioç 
maritime  du  quartier  qu'ils  auront  désigné 
an  moment  de  leur  admis^on. 

i^.  Les  voloiitaircs  qui  fiuroni  s^vl  en 
<;^tte  qualité  pendant  trois  amié^  aii 
^ins,  et  qui  auront  atteint  4'àge  de  vingt* 
Ciiaq  aJijS,  ne  po,MJ*roni  plus  être  requis  pour 
1^  service  dans  un  grade  inférieur  i  celui 
de  second  maître  de  première  jcla&se. 

iA,  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
ColoQJi^B  (Af .  Dtip^ré)  est  <^gé,  etc. 


9^  «trtBHsmv  «s  12  octosm  1839.  —  Ordoanaace 
en  roi  relative  aa  ConserTaloire  royal  des  «rta 
et  métiers.  (IX,  BaU.  DCLXXXV,  n.  8245.) 

Louis-Pbillppe,  etc. ,  sur  le  rapport  da 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  le  rapport  du  ministre  dos  travaux  pu- 
blics, de  Tagriculture  et  du  commerce  » 
par  nous  approuvé  le  15  décembre  1838; 
vu  l'art,  a  de  l'ordonnance  royale  du  31 
açût  1828. 

Art.  ler.  Il  est  établi  au  Conservatoire 
royal  des  arts  et  métiers  cinq  nouveaux 
cours  publics  et  gratuits,  savoir:  de  mé- 
canique appliquée  à  l'industrie ,  de  géomé- 
trie descriptive,  de  législation  inuustrielle, 
/d'agriculture;  et  un  deuxième  cours  de 
chimie  appliquée  à  rtndustrie. 

2,  Au  moyen  du  cours  d'agriculture  éta« 
blî  par  l'art.  !•',  notre  ordonnance  du  25 
août  1836  est  rapportée. 

3.  Sont  nommés  ,  pour  h  cours  dt  méca^ 
nîqite  intfusirteUe ,  M.  Morin ,  capitaine 
d'artillerie  ;  pour  fe  cours  de  géométrie  des* 
cripiae,  M.  Olivier,  répétiteur  de  géomé- 
trie descriptive  à  l'Ecole  polytechnique  ; 
pour  ffi  cours  de  iégisiation  industriette , 
M.  Woloski ,  avocat  à  la  cour  royale  de 
Paris  ;  pour  h  cours  d^ agriculture,  M.  Oscar 
Leclerc,  actuellement  professeur  du  cours  de 
Culture  au  Conservatoire;  pour  h  deuxième 
cours  d0  chimie  imduslrielle ,  M.  Payen  , 
professeur  à  l'école  centrale  des  arts  et  ma- 
nufactures. 

4  Les  nouveaux  professeurs  jouiront,! 
partir  du  l^r  janvier  1840 ,  du  traitement 
annuel  de  cinq  mille  francs. 

5.  ^^otrG  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M<  Cunin-Gri^ne  )  est  char- 
gé, etc. 

1"  8=s  13  ocvoBRi  1839.  —  Ordoanance  da  roi  qm 

preserii  la  formation  d'aa  quatrième  balaillon 
dans  la  légion  étrangère.  (IX,  B^U.  PGLXXXV, 
».  82^.) 

Loois-Pbyippe,  etc  ,  vu  la  loi  du  d  marf 
1831  et  nos  ordonnances  des  16  décembre 
183S  et  18  juil^  1837  :  sur  la  proposition 
de  notre  ministre^  secrétaire  d'Etat  de  la 
pierre,  etc. 

Art.  l^r.  La  légion  étrangère  ayant 
atteint  le  e4Mnplet  réglementaire  qui  com- 
p>orte  «on  or«aoisation  at^ueHe  à  trois  bâ- 
tai Uoos  ,  il  sera  procédé  inmiédiatenent  à 
la  foliation  d'un  quatrième  bataillon ,  qui 
a^ra  Ja  même  composition  que  ehacun  des 
trois  premiers. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M*  Schnei- 
der) est  chargé,  etc. 


l**  —  !?  ocTo»B«  1839.  —  Ordonnaiicç  da  <bi 
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qal  modifie  eelle  dn  26  jaUIet  1839 .  reUiîTe 
h  la  garde  municipale  do  Parin  (IX .  BbU. 
DCLXXXV,  n.  8247.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  18 
juillet  portant  accroissement  de  reffeclif  de 
la  garde  niunicipale  de  Paris;  vu  Tordon- 
uance  dti  26  du  même  mois  qui  en  déler- 
minc  la  composition  ;  considérant  que,  pour 
donner  à  rinfantcrie  de  ce  corps  une  forte 
organisation  en  oIBciers,  il  y  a  nécessité  de 
modifier ,  pour  cette  première  Tormation  , 
Tart.  6  de  l'ordonnance  précitée;  sur  le 
rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
aux  départeraens  de  la  guerre  et  de  l'inté- 
rieur, etc. 

Art.  1er.  Les  lieutenans  d'infanterie  de 
l'armée  qui  n'ont  pas  servi  dans  un  corps 
de  troupe  à  cheval ,  mais  qui  satisfont  aux 
autres  conditions  déterminées  parra[rl.374 
de  notre  ordonnance  du  16  mars  1833, 
pourront  être  nommés  à  des  emplois  de  leur 
grade  dans  la  garde  municipale  de  Paris. 

2.  Cette  disposition  exceptionnelle  ces- 
sera d'être  exécutoire  aussitôt  qu'il  aura  été 
pourvu  aux  emplois  créés  par  notre  ordon- 
nance du  26  juillet  1839. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'in- 
térieur (MSI.  Schneider  et  Ducbâtel)  sont 
chargés ,  etc. 


A  es  12  OCTOBRE  1830.  —  OirdoBDanea  da  roi 
relative  aux  intendans  militaires.  (IX.  Bail. 
DCLXXXV,  n.  8248.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  4  août 
1839,  qui  fixe  le  cadre  de  l'état-major  gé- 
néral de  l'armée;  vu  les  lois  des  11  avril 
1831 ,  21  mars  et  14  avril  1832 ,  et  celle  du 
19  mai  1834;  vu  notre  ordonnance  du  10 
juin  1835  portant  que  l'intendance  militaire 
fait  partie  de  l'élat-major  général ,  et  que 
le  grade  d'intendant  correspond  à  celui  de 
maréchal-de-camp  ;  considérant  que  le 
nombre  de  vingt-cinq  intendans  militaires 
ne  peut  suffire  aux  besoins  du  service  dans 
les  circonstances  ordinaires  ,  qu'autant  que 
tous  les  fonctionnaires  de  ce  grade  sont  sus- 
ceptibles d'être  employés  activement;  consi- 
dérant qu'il  importe  de  ne  pas  priver  l'armée 
des  services  d'intendans  militaires  dont 
l'expérience  et  le  dévouement  pourraient 
être  encore  si  précieux,  en  temps  de  guerre, 
pour  l'administration  des  divisions  territo- 
riales ;  considérant ,  enfin  ,  qu'il  convient 
d'assurer  aux  officiers  des  autres  grades  de 
l'intendance  militaire  une  juste  partd'avan- 
cement  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  Vr,  Le  nombre  des  intendans  mili- 
taires appartenant  au  cadre  d'activité  de- 
meure fixé  au  nombre  vingt-cinq. 
_  2.  Les  intendans  qui  auront  accoBipli  leur 


soixante-cinquième  année  d'âge  seront  mis 
en  non  activité,  jusqu'à  ce  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  4  août  1839  leur  soient 
rendues  applicables.  Toutefbis  les  intendans 
militaires  qui  auront  été  pourvus  de  lettres 
de  services  leur  confér^int  le  tilrc  d'inten- 
dant en  chef  pourront  être  mainlennsdans 
le  cadre  d'activité  jusqu'à  Tàge  de  soixanl^ 
huit  ans  accomplis. 

3.  Les  intendans  qui  cesseront  d'appar- 
tenir au  cadre  d'activité,  recevront  sur  les 
fonds  du  chapitre  XY,  la  moitié  de  la  solde 
de  leur  grade. 

4.  Les  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance ne  sont  point  applicables  aux  inten- 
dans militairee  qui  ne  font  pas  partie  da 
cadre  actuel  d'activité. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Schnei* 
der)  est  chargé,  etc. 


2  JoiLLBT  «  18  sB»TBiiBKi  1830.  —  OrdoBnince 
da  roi  qni  autorÎM  la  ville  de  Paris  à  éublir  daoi 
la  plaine  des  Vérins  an  abattoir  et  nn  itelierd'^ 

Îraarrissage  destiné  k  remplacer  le  clos  de  Moat* 
ancOB.  (IX,  Bull.  snpp.  DGXLIU,  o.lSaOi) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le,  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  de  l'agri- 
culture et  dii  commerce  ;  vu  la  demande 
de  la  ville  de  Paris,  tendant  à  obtcnit l'au- 
torisation d'établir  un  abattoir  monicipai 
pour  les  chevaux  et  autres  animaux  ne  ser- 
vant pas  de  substance  alimentaire ,  et  ta 
atelier  d'équarrissage  destiné  à  remplacer 
le  clos  de  Montfaucon,  sur  un  terrain  sis 
dans  la  plaine  des  Vertus,  commune  d'An- 
bcrvilliers,  au  lieu  dit  ie  Pilier  (Seine);  va 
notre  ordonnance  du  21  novembre  1837, 
autorisant  la  ville  de  Paris  à  traiter  avec  le 
sieur  Cambacérés  pour  l'exécution  de  cet 
établissement;  ensemble  la  soumission  du- 
dit  sieur  Cambacérés,  le  devis  descriptif  de 
l'établissement  projeté  et  le  plan  du  local 
choisi  ;  vu  les  certificats  d'apposition  d'af- 
fiches de  la  demande  précitée  dans  les  com- 
munes d'Aubervilliers,  Pantin,  Montmar- 
tre, Pré-Salnl-Gervais,  Ile  Saint-Denis, 
Romainville,  Noisy-le-Sec ,  Sainl-Ouen, 
Clichy,  Drancy,  Dugny,  du  Bourget,  delà 
Courneuve,  de  la  Villette,  la  Chapelle- 
Saint-Denià  et  Saint-Denis;  les  procès- 
verbaux  relatifs  aux  informations  de  com- 
modo  et  incommodo,  les  oppositions  y  portées 
et  celles  y  annexées ,  notamment  l'opposi- 
tion formée  par  notre  grand  chancelier  d« 
la  Léglon-d'Honneur  dans  l'intérêt  (I«[* 
maison  royale  de  Saint-Denis;  ensembw 
les  délibérations  des  conseils  municipaux 
d'Aubervilliers,  de  la  Villette,  de  la  Cba- 
pelle-Saint  Denis  et  de  Bel leville;  les  ob- 
servations présentées  par  le  préfet  du  dé- 
partement  de  la  Seine;   la  soumission 
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Additionnelle  soascrite,  le  7  juin  1B38,  par 
le  sieur  Gambacérés  ;  Tavis  en  forme  d'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  ;  l'avis  du  pré- 
fet de  police  ;  vu  te  rapport  de  la  commis- 
sion spéciale  nommée  par  arrêté  du  â4 
Dovembre  1S58 ,  et  le  rapport  particuilier 
de  ringénieur  en  chef  directeur  des  eaux 
cl  de  rassainissement  de  la  ville  de  Paris  ; 
TU  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Paris,  du  3  mai  1839;  l'arrêté 
du  préfet  du  30  mai  suivant;  vu  le  décret 
do  i5  octobre  1810  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  14  janvier  1815;  noire  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  ler.  La  ville  de  Paris  est  autorisée 
à  établir  dans  la  plaine  des  Vertus ,  com- 
mune d'Auberviiliers,  au  lieu  dit  le  Pilier 
(Seine),  un  abattoir  et  un  atelier  d'équar- 
rissage  destinée  remplacer  les  clos  d'équar- 
rissage  de  Montfaucon.,  aux  clauses  et  con- 
ditions approuvées  par  notre  ordonnance 
du  21  novembre  1837,  et,  en  outre,  aux 
conditions  suivantes  :  lo  les  eaux  de  la- 
YiPgc  du  clos  d'équarrissage  seront,  avant 
leur  sortie  de  l'élablisscment,  désinfectées 
par  des  procédés  au  moins  aussi  puissans 
que  ceux  employés  à  Tamphilhéâtre  de  Cla- 
mart ,  et  à  la  charge  de  Tcnt repreneur  ; 
2°  dans  le  cas  où  les  moyens  de  fiitration 
de  Glamart  seraient  reconnus  insniïïsans , 
l'enlrcpreneur  sera  tenu  de  noyer  les  eaux 
de  lavage  avec  la  quantité  d'eau  douce  que 
l'administration  jugera  nécessaire  pour  que 
les  inconvéniens  actuels  de  la  rigole  d'as- 
sainissement ne  soient  pas  augmentés;  3"  il 
sera  construit,  pour  l'écoulement  des  eaux 
de  lavage  de  l'établissement  jusqu'à  la  ri- 
gole de  Saint-Denis,  un  égout  ou  toute 
autre*  issue  couverte  qui  serait  agréée  par 
l'administration,  et  le  nettoyage  en  sera 
exécuté  à  des  époques  détcrm  inées,  aux  frais 
de  l'entreprise,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'administration;  4»  les  réservoirs 
destinés  à  recevoir  Teau  nécessaire  pour  le 
lavage  de  rétablissement  et.de  Tcgout  en 
dépendant  seront  d'une  capacité  totale 
d'au  moins  cent  kilolitres,  et  l'approvision- 
nement de  cent  kilolitres  d'eau  y  sera  tou- 
jours tenu  au  complet;  5"  le  sol  des  abat- 
toirs et  celui  de  tous  les  ateliers  et  des 
conduits  servant  d'issue  à  ces  ateliers  jus- 
qu'à l'émissaire  mentionné  au  paragraphe 
3,  seront  dallés,  bitumés  ou  construits  en 
ciment  romain;  les  cours,  chemins  et  dé- 
pendances seront  pavés,  et  le  tout  sera  con- 
stamment tenu  en  bon  état;  6°  toutes  les 
matières  provenant  des  animaux  équarris 
seront,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vront l'abattage  des  animaux ,  transformés 
en  produits  non  putrescibles  ou  désinfectés, 
ou  enlevées  de  l'établissement  avec  les  pré- 
cautionf  prescrites  par  le  préfet  de  police  ; 


7°Jes  opérations  ne  commenceront  dans  le 
clos  d'équarrissage  que  lorsque  les  chemins 
conduisant  à  rétablissement  auront  été 
mis  et  reconnus  en  bon  état  de  viabilité; 
ils  devront  être  entretenus  dans  cet  étal  ; 
8®  l'établissement  se  conformera  à  toutes  les 
conditions  qui  pourraient  être,  par  la  suite, 
reconnues  utiles  dans  l'intérêt  de  la  salu- 
brité, et  sera  spécialement  soumis  à  la  sur- 
veillance des  agens  que  le  préfet  de  police 
désignera  pour  assurer  l'exécution  do  la 
présente  ordonnance  ;  9o  la  ville  de  Paris 
est  tenue,  sauf  son  recours  contre  les  par-, 
lies  intéressées,  d'assurer  le  nettoiement 
périodique  de  la  rigole  d  écoulement  de  la 
plaine  et  du  canal  de  Saint  Denis,  aux  épo- 
ques qui  seront  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

2.  Dans  le  cas  où  l'entrepreneur  de  l'é- 
tablissement ne  remplirait  pas  les  condi- 
tions prescrites  parla  présente  ordonnance, 
la  ville  de  Paris  sera  tenue,  sauf  le  recours, 
de  droit,  de  les  faire  exécuter  d'office  et  à 
ses  frais,  et  de  pourvoir  elle-même  à  ladite 
exploitation. 

3.  Le  présente  ordonnance  n'aura  son 
effet  qu'après  que  l'entrepreneur  aura  justi- 
fié de  l'existence  des  eaux  exigées  pour  le 
service  de  son  établissement.  Elle  sera  pu- 
bliée et  affichée  dans  le  lieu  de  l'établisse- 
ment et  dans  la  commune  d'Auberviiliers, 
aux  frais  de  l'entrepreneur. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  et  de  l'intérieur  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Montalivet)  sont  chargés,  etc. 


2Ô  AOUT  =r  16  ocTOBRB  ISSO.  ^  OrcloBiianc6  da 
roi  qui  approuve  des  modificaliona  aux  »tatata 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  la 
grêle  dite  de  l'EloiUJ  (IX,  BuU.  supp.  CDXLVII, 
n.  1380A.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  l'ordonnance 
royale  du  7  juin  1834,  qui  autorise  réta- 
blissement ,  à  Paris ,  d'une  société  d'assu- 
rances mutuelles  contre  la  grêle  sous  la 
dénomination  de  CEioile;  vu  les  ordon- 
nances royales  des  50  mars  1837  et  23 
mars  1838,  qui  ont  approuvé  divers  chan- 
gemens  à  la  circonscription  de  la  société  ; 
vu  les  modifications  proposées  aux  statuts  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l<^r.  Les  modifications  aux  articles 
7, 10,  15  et  17  des  statuts  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle  dite 
de  V Etoile,  proposées  par  délibération  du 
conseil  général  et  du  conseil  d'administra- 
tion de  ladite  société ,  en  date  du  29  dé- 
cembre 1838,  sont  approuvées  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  lacté  passé;  le  9  août 
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1f^39,pardeTantM«Pomn«t  ei  son  col- 
lègae,  notaires  à  Paris,  leqml  ifte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Noire  ministre  de  Tagriculture  et  da 
commerce  (  M.  Cnnin-Grldalne  )  est  char- 
gé,  etc. 

ÈMificathns  mum  sîçiuis  tfe  ia  $ociétc  d'as- 
surétne$$  contré  lu  grêle  (l'Etoile). 
P«r^ev«nt ,  «le.,  fat  présent,  «te.,  laqad,  fo«- 
'•"l.?*"  ««nTCTtir  en  an  «c(e  poblk  !•  nroMtda 
modification  aax  stalnu  de  iadtte  loeiéli,  adopté  k 
la  Mlle  d*ane  dëlibéraiion  en  date  du  29  décembre 
1838 ,  par  le  conseil  générai ,  le  conseil  d'admî- 
nistralion  et  les  censears  rénnis ,  conformément 
•tti  dtspcûiions  de  Kart.  75  de»  staints;  on  cxlrail 
dn  procte.v«riM]  «le  la^oelle  délièératioa  est  de- 
"■•■'^  •■■««é  k  II  ninole  d'an  «de  reçu  par 
W  Poumet,  i*nn  des  notaires,  h  Pari»,  eçunignés, 
et  1^  de  ara  collées,  le  20  juillet  présente 
innée,  après  avoir  été  certifié  Tërilable  et  signé, 
et  que  dessus  mention  du  tout  a  été  faite  par  les 
noi aires,  a,  par  ce»  présente»,  reproduit  et  for- 
nnlé  ce  projet  de  la  manière  sniranle  ; 

Art.  4*.  Us  pcrafrapbet  1«  et  2  de  Tart.  7, 
,  P«»«f»pl»e  %  d»  IVt.  10  et  l'art.  17  des  statuts 
de  la  société  sont  et  demeurent  abrogés.  Sont  pa- 
iement supprimés  ces  piot»  :  WKformément  à  l'trLl, 
qui  commencent  le  l^paragraphe  de  l'an.  15. 

2.  Le  concours  de  la  deuxième  classe  au  paîe- 
■aent  de»  indemnités  «are  lien  dans  nne  propor- 
tion double,  »an8  pouvoir,  bien  entendu ,  etoéder 
k  ••"■»"*«»  <*«  l^ppel  de  fonds  fixé  par  Tatt,  S 
*  dcnx  francs  daauanle  ccatimee  pour  cent  du 
montant  des  récolte»  mise»  dans  ledile  dcniièmo 
clapseï  soivanl  le  chapitre  II. 


17  âooTa»  16  ocTOBRi  1859.  —  Ordonnatace  da 
roi  portant  autortMtHm  delà  société  anonyme 
formée  à  Elbeuf  »oos  la  dénomination  de  &». 

1 1^  t  f'^'^^  <'*•  •""•  »^P-  CSyjUHVL, 
H*  looiSK) 

Louis-Philippe,  etc., sur  le  rapport  de 
Doire  minisire  secrétaire  d*Elat  de  Tagri- 
enlture  M  du  commerce  ;  m  les  art.  29  à 
5T ,  40  et  45  du  Code  de  commerce;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l^r.  La  société  anonyme  formée  & 
Elbeof  (Seine-Inférieure)  sous  la  dénomi- 
nation de  Sodèli  de  bienfaisance  pour  Pem- 
pbi  des  bouii  de  tainc  et  déchets  de  fabrique, 
est  autorisée.  Sont  approurés  les  statuts  àe 
,  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contentis 
dans  racle  passé ,  les  20  et  ^5  juillet ,  6  et 
15  août  1S59 ,  par-deyaiït  M^  Vaugeoîs , 
notaire  à  Elt>enf ,  en  présence  de  témoins , 
fequei  acte  restera  annexé  &  la  présente 
ordonn/ince. 

2.  Noos  nous  réserrons  de  réToquer  notre 
autorisation  en  cas  de  Tiolation  ou  de  non 
etëcuUon  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  ternie  de  Tcmeltre, 
fous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état'  dé 


iittiation  an  ministère  de  VagrlcaUtirc  et 
an  commerce,  au  préfet  du  département 
de  la  Seine-Inrérienre  et  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  d'Elbeuf. 

4.  Notre  ministre  de  Kagricultore  et  dn 
commerce  (M.  Cunip-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

Sêciété  dû    bienpUsaneê  pour  Cemphi  da 
déeliett  de  fabrique, 

Par-deraat,  etc.,  ont  coa^ara,  etc.,  lesfifb 
comparaos  ont  formé  entre  eux  nne  société  d« 
bienfaisance  pour  Temploi  des  déchets  de  la  la^ 
brique  de  drap»,  et  en  ont  arrêté  le»  »tatn(>dela 
manière  auivante ,  »auf  Tapprobatioa  do  gooTer- 
oement  : 

Art.  1".  La  société  ■  po«p  bat  de  réfutariier 
IVnaploi  des  déeheU  de  fabrique ,  de  procnnr  d» 
Tonvrage  eut  ouvriers  âgés,  d'accroître  ladotstioe 
dn  bnrean  de  tecoors  pour  les  MpTret. 

3.  Sont  membres  de  la  société  tous  les  minp- 
faclorier»  propriétaire»  d*actions,  d*aprè5  lesco;)* 
dition»  exprimées  aux  art.  7  et  8  ci-après.  U 
dorée  de  ïw  société  e»t  fixée  k  rtngt  ans,  i  parlir 
de  la  date  de  l'ordonnance  royale. 

I,  L*admini»lration  de  la  ssciélé  est  gratniis  : 
elle  est  confia  k  un  conseil  d'administration  coa- 
posé  de  cinq  membres  nommés  en  révoion  géoé* 
raie  des  actionnaires. 

4.  Le  gérant  de  la  société  est  nommé  par  lecomeil 
dTedministraHon  ;  il  est  révocable  par  elle  ;  il  refofl 
vm  traitement  fixe  déterminé  parle  conseil.  Lessm- 
plojés  prineipanx  sont  soomiâ  ans  mêmii  on* 
dltions. 

5.  Les  ouvriers  âgés  ou  inGrmes  capsUes  es 
rendre  encore  quelque»  service»  sont  employés  et 
préférence  pour  la  main-d'oeavre. 

6.  Le»  acbats  et  vente»  »e  traitent  «n  comptant 
fli  en  espèce»  :  les  prit  «ont  déterminés  par  is 
cofuetJ  d'adminiatratlon. 

7.  Chaque  aociétaire  est  iena  de  livrer  i  U  ao« 
ciété  la  totalité  de  »e8  déchets  de  fabrique  de  loots 
nature  ou  de  les  employer  par  lni*méme.Leca* 
pital  aoclal  est  fixé  à  cinquante  mille  francs ,  re- 
connu nécessaire  pov  assurer  les  moyens  d'exéee* 
tion  ;  il  sera  fourni  par  les  actionnaires. 

^&  Pour  former  le  capital  social,  il  sera  eréé 
cinq  cent»  action»  nominatives  de  cent  francs 
cYiacune.  Le  versement  aura  lien  en  espèces.  Le 
transfert  n'en  pourra  avoir  lien  qu'avec  l'adhàion 
du  conseil ,  et  ne  sera  valable  qu'après  le  visa  de 
président. 

d.  Chaipn  action  aura  droit,  après  défidealion 
des  diarges  et  frais  de  geation,  k  on  dividende  ds 
cinq  pour  cent  par  an ,  h  prélever  sur  le»  béné- 
fice». 

19.  Le  lorplns  des i)énéfices  qui  pourront  r«stsr 
dierge»  et  intérêt»  payé»,  eere  partagé  par  tiers  s« 
pmfit  des  actioBiiair^,  dent  tiers  aa  profit  da  ba- 
tpe/a  4a  mtonn  poor  le»  panvrea. 

11.  U  sera  dressé  inyejoi(|ire  tons  ^  ans,  ï  1> 
fin  de  seplenabre. 

12.  Chaqne  année,  I  la  même  époque,  il  sera 
rendu  par  le  conseil  d'administration  «m  compte 
de  la  gestion ,  en  rénntOR  général»  des  membres 
de  la  aocâélé. 

13.  D«na  le  cas  0&,  pesidaijiideoji année»  coo$é- 
cutives,  tes  opéralions  de  la  société  présenteraient 
de  la  perle  et  alleindralenl  le  capitad  primiu'f ,  il 
J  aurait  diasolnlion. 

14.  &a  eai  de  diftcoltés  tatrs  ioiis^  qnéIqMf 
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ttl»  des  membres  de  U  société,  «dminislratenrs , 
gérant  ou  simples  MlionDaires,  s«r  TiiiterpréU- 
tiott  ei  rexécnlion  des  présens  sltlotst  dans  lo 
coors  de  la  eociëlé  oa  k  sa  liqotdstion,  eÛes  seront 
jiq;ées  CB  dernier  ressort,  sens  appel  ni  recours  en 
cassation  i  k  la  nia)orité  des  Yoix  i  par  trois  ar- 
bitres nommés  d'office  par  le  président  do  tribu- 
nal de  commerce  d'Ëlbeuf ,  sur  la  requête  k  lui 
présentée  par  la  partie  la  plus  diligente. 
{Smk  U  dèùdl  du àdiotu  9ou$erHe*  pêr  cha^M  mfàé.) 
Ces  cinq  cents  actions  aikiû  réparties  entre  tooe 
les  associés  forment ,  k  raison  de  cent  £raBCS  cki* 
Gi^ne,  les  cinquante  mille  francs,  capital  social 
mentionné  en  Tart.  7  ci-dessus. 


16  »B»TiiiM«s3i  16  oGTOiEi  1839.  —  Ordonnance 
do  roi  qui  approuve  des  modificationa  ans  sta- 
iuts  de  la  société  anosjme  du  chemin  de  ht 
de  Paris  k  Saint-Germain.  (IX  «  Bull.  supp. 
CDXLVlI,n.  13807  .J 

Louis-Philippe,  etc.»  stirle  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  yu  rordonnance 
royale  du  4  novemtre  1835,  portant  auto* 
risftiion  de  la  société  anonyme  formée  poar 
l'établissement  «t  Texploitation  du  chemin 
de  Ter  de  Paris  &  Saial-Crermain,  et  appro- 
bation de  ses  statuts  ;  tu  les  changemens 
auxdltg  statuts  proposés  par  délibération 
de  rassemblée  générale  des  actionnaires 
en  date  du  l^r  mars  1838;  tu  les  art.  S9  à 
37 ,  40  et  5&  du  Gode  de  commerce  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1^.  Les  modifications  aui  art.  â8, 
^  et  31  des  statuts  de  la  société  anonyme 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain 
proposées  par  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  en  dat^  du  l«r 
mars  1838,  sont  approuvées  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé,  le  21 
aoât  1839 ,  devant  M*  Emile  Fould  et  son 
collègue»  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  Tagrlculture  et  du 
commerce  (  M.  Cunin-Gridaine  )  est  char- 
gé, etc. 

Exlrail  tPune  dèUbcration  des  actionnaires  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Sainl-Gcrmaln, 

Par  devant,  e4c.,  «nt  comparu,  etc.,  lesquels 
ont,  par  ces  pressentes,  d^osé  audit  fa*  Fould, 
pour  éire  par  lui  mis  an  Têni  de  ses  roiautes,  k  la 
d^le  de  ce  jour,  PexlrAtt  d^ivré  par  M.  Pereirêt 
directeur,  et  M.  Sanson-DmitUers ,  Tun  des  admi- 
nktrateurs  de  ladîtc  «nrrété,  d^one  délibération 
prise  par  M^L  les  actionnaires  de  ladite  soefété  en 
leur  assemblée  généf^U^  jtmài  1*  mars  dernier, 
k  l'effet  d'apporter  quelques  modifications  aux  ar- 
ticles 28,  29  el  Si  des  statuts  de  ladite  société. 
Lequel  extrait,  tnrrghiré  k  Paris  le  20  août  1899, 
foHo  25  verso ,  cases  6  et  7,  par  MuUcux ,  oui 
reçu  dnq  francs  cinquante  centimes,  (Hzièroe 
compris,  est  demeuré  ci-anneié  après  aroir  ^é 
des  cop|>ere»s  «esiiiàé  sin«èr^  et  véritable',  «l  ^e 
mention  d'aanese  t  été  faite  par  lea  noUirea 
soussignés. 


Eviraît  du  jsrocit  verbal  do  CfusemkUê  ^'' 
néraie  des  aeiionnaires  du  chemin  de  fer  de 
Paris  A  Saint  Germain^  du  Jeudi  V  mare 
1838,  ledit  pr^és'verhal  ^  avec  les  dêHbé' 
rations  prises  dans  l*ass€mbiée,  étant  in- 
scrits sur  un  livre  spécial  et  signés  des  mem^ 
bres  du  bureau ,  conformément  à  l'art»  30 
des  statuts* 

L* assemblée  générale  étant  composée  de  qua- 
rante-cinq actionnaires,  porteurs  de  huit  mille 
denz  cents  actions,  et  de  M.  Emile  Pereire,  por- 
teur de  deux  mille  coupons  de  fondation  ;  lesquels, 
vu  Part.  27  des  statuts  de  ladite  société,  qui  porte  : 

•  L'assemblée  générale  représente  runWersalité 
>  des  actionnaires  et  porteurs  de  coupons  de  fon- 

•  dalion.  Ses  décisions  sopt  obligatoires  pour  tous, 

•  même  pour  les  absens.  Elle  se  réunit  tous  lea 
«  ans,  au  siège  de  la  société,  le  i«*  mars,  k  dater 
s  de  Tépoque  indiquée  par  Tirt.  18  pour  la  pre- 

•  mière  assemblée  générale  ;  dans  tons  les  cas. 

•  les  convocations  doivent  être  annoncées  un  mois 

•  d'avance  par  insertions  dans  les  journaux  dési- 
s  gnés  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  pour 

•  ses  publications  légales;  •  vu  les  numéros  du 
Journal  général  d'affiches,  en  date  du  SI  janvier  18S8, 
n*  9022,  et  de  la  Gastttt  des  TrihmttutXt  en  date  du 
m«me  ioar,  n.  3866,  dont  les  exemplaires,  dû- 
ment timbrés,  légalisés  et  enregistrés ,  ont  été^lé- 
posés  Mi  le  bureau ,  lesquels  contienaeni  b  con- 
vocation générale  des  actionnaire  pour  le  jeudi 
l^mars  1838;  et  attendu  que  les  formalités  re- 
quises pour  la  réeularlté  de  la  convocation  ont  été 
rempli«i*,  et  qu'il  réïulte  de  l'éUt  des  dépôts  d'ac- 
tions faits  dix  jours  d'aranre  pour  obtenir  le  droit 
d^miasion  dansl'asaemblée  générale,  lequel  a  été 
lu  et  vérifié,  séance  tenante»  arlicla  par  article, 
avec  les  noms  des  porteurs  présens  k  l'assembléa 
par  lesquels  le  dépôt  a  été  fait  ;  que  buit  mille 
deux  cents  actions  de  capital  et  deux  mille  coupons 
de^  fondation  y  sont  représentés;  qu'ainsi  le  nom- 
bre des  actions  et  coupons  représentés  dépasse  leS' 
deux  tiers  du  cbifTre  total  des  actions  el  coupons 
réunis,  et  qu'il  est  justifié  que  les  votans  réunis  jus- 
tifient de  la  propriété  de  deux  tiers  du  fonds  social, 
conditions  exigées  par  les  art.  29  et  31  des  statuts. 

Les  susnommés  ont  déclaré  k  l'unanimité  se  con- 
stituer en  assemblée  générale.  Btdeamte  M.  Adol- 
pbe  d'Eicbthal,  président  du  ccnseifd'administra- 
lion,  a  pris,  conformément  li  l'art,  30  des  statuts, 
la  présidence  de  l'asssemblée  générale,  et  a  H  vile 
k  a  asseoir  au  bureau,  comme  scrutateurs,  MM.  B, 
Ollin  et  Dupin,  membres  les-plus  égéa  de  rassem- 
blée, et  a  a  désigné  M.  Jacques  Ma^bien  pour  rem- 
pHr  les  fonctions  de  secrétaire.  Après  un  discoure 
de  M.  Adolphe  d'Eîtbthal.  président,  et  de 
M.  Emile  Pereire,  cinq  propositions  ont  été  sou- 
mises au  vote  de  rassemblée  générale,  ttous  don- 
nons ei-deasons  la  copie  de  la  cinquième  proposi- 
tion el  du  vote  qui  i'â  anitie. 

Cin^uihns  question  et  cinquihns  ftopçsitîm* 
L'asjemhlAï   générale  ««HMirme-t-elle  par  vme 
nouvelle  approbation  le  clian^r^oM^nt  à  apporter 
aux  ststms,  et  qui  conslvte  k  r^ijune  &  vingt  le 


.     -  .  J  proposi- 

tion a  emprunt  ou  de  œodificaitioa  «ux  «tafuta, 
les  >ot»ns  réunis  devront  justifier  de  la  propriété 
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de  deax  tien  da  fond«  social  oa  de*  deni  tien  des 

aeiioiM  et  coupons  réonis,  U  disposition  sulrinte  : 

•  Les  f  mprnnts  on  les  modificelions  tnx  statats 

•  ne  pourront  être  approoTés  qn*aux  trois  qoarls 

•  des  Toix  rcnrësentées  dans  l*tMemblée  gétiëralei 

•  et  il  U  condition  expresse  qne  les  motirs  de  con- 

■  Tocetion  de  rassemblée  qni  sert  appelée  à  déli- 

•  bérer  snr  ces  questions  aient  été  publiés  deux 

■  mois  k  Parance  dans  les  journaux  consacrés  aux 
«  publications  légales  du  tribunal  de  commerce 
«  de  Paris,  et  que  ces  publications  aient  été  re- 
t  nourelées  de  dix  en  dix  jours  ;  ■  el  autorise* 
t-elle  le  conseil  d'administration  &  consentir  les 
modiGcalions  qni  pourront  être  &  cette  occasion 
demandées  par  l'antorité  supérieure. 

Cette  cinquième  propostion  est  adoptée  an  sera- 
Un  et  k  Tunanimité. 


47  as  10  ocToaaa  1830.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  prescrit  la  publication  de  U  convention 
conclne  le  27  août  1830,  entre  la  Franre  et  la 
Belgique,  ponr  rooTerlnre,  sur  le  territoire 
belge ,  dn  canal  dit  dt  CEspierrtt  destiné  k  ser- 
vir du  prolongement  au  canal  français  de  Roa* 
baix.  (iX  ,  Bnll.  DCLXXXVI ,  n.  8250.) 

Louis-Philippe,  etc.  ,  savoir  faisons 
qu*cntre  nous  et  sa  majesté  le  roi  des 
Belges,  il  a  été  conclu  à  Paris,  le  â7  du 
mois  d'août  de  la  présente  année,  une  con- 
vention relative  è  l'ouverture,  sur  le  terri- 
toire belge,  du  canal  dit  de  l'Espierre, 
destiné  à  servir  de  prolongement  au  canal 
français  de  Roubaix  ;  convention  dont  let 
ratiûcations  respectives  ont  été  écliangées 
à  Paris  le  16  de  ce  mois,  et  dont  la  teneur 
suit  : 

Convention, 

Leurs  majestés  le  roi  des  Français  et  le 
roi  des  Belges,  désirant ,  autant  que  pos- 
sible, satisfaire  aux  réclamations  élevées 
dans  le  département  du  Nord  au  sujet  des 
droits  établis  sur  l'entrée  des  charbons 
étrangers ,  et  considérant  que  ce  but  peut 
être  atteint  en  créant  une  voie  directe  de 
communication  entre  le  centre  de  ce  dé- 
partement el  le  Hainaut,  tout  en  écartant 
les  dangers  que  cette  voie  pourrait  offrir 
pour  la  navigation  intérieure  de  la  Belgi- 
que, ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  :  sa  majesté  le  roi  des 
Français ,  —  le  sieur  Jean>(1e-Dieii  Soult , 
duc  de  Dalmatie,  maréchal  et  pair  de 
France,  grand-croix  de  son  ordre  royal 
de  la  Légion-d'Honneur  et  de  lordre  royal 
de  Léopold ,  etc.,  etc. ,  son  ministre  et  se- 
crétaire d'État  au  département  des  af- 
faires étrangères,  président  de  son  conseil 
des  ministres;  et  sa  majesté  le  roi  des 
Belges, —  le  sieur  Charles-Amé-Joseph  , 
comte  Le  Hon ,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  prés  sa  majesté 
le  roi  des  Français,  officier  de  l'ordre 
royal  de  Léopold ,  grand  officier  de  Tordrç 


royal  de  la  Légion  d'Honneur,  graftdcroit 
de  Tordre  de  Charles  111  d'Espagne,  etc., 
etc.»  etc.,  lesquels,  après  s'être  comma- 
niqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouva  en 
bonne  et  due  forma*  ont  arrêté  el  conclu 
les  articles  qui  suivent  : 

Art.  1er,  Le  gouvernement  belge  décré- 
tera l'exécution  du  canal  dit  de  PEspierre, 
destiné  à  servir  de  prolongement  au  canal 
français  de  Roubaix  jusqu'à  TEscaut  vers 
Warcoing. 

2.  Aussitôt  et  aussi  long-temps  que  la 
nécessité  en  sera  reconnue  par  le  gouver- 
nement belge  dans  Tintérèt  de  la  naviga- 
tion belge  sur  Dunkerque,  les  conducteurs 
de  tous  bateaux  venant  de  T  Escaut  et  en- 
trant dans  le  canal  de  l'Espicrre  seront 
astreints  k  faire  une  consignation  dont  ils 
obtiendront  la  restitution  en  produisant  la 
preuve  que  leurs  cargaisons  n'auront  point 
été  déchargées  sur  des  parties  du  territoire 
français  situées  au-delà  de  Waten ,  ou  an- 
delà  de  Cassel ,  dans  l'hypothèse  de  l'oa- 
verture  d'un  canal  d'Hazebrouck  à  Bergoes. 

3.  Celle  preuve  sera  faite  au  moyen  d'oo 
certificat  délivré  par  le  maire  de  la  com- 
mune oiî  la  cargaison  aura  été  déchargée 
et  par  le  chef  du  poste  de  douane  le  plus 
voisin. 

4.  Dans  le  cas  où  le  contrôleur  de  la  na- 
vigation belge  de  l'Espierre,  ou  toute  aolrc 
autorité  beige  déléguée  à  cet  effet,  aarait 
des  doutes  sur  rexaclitudé  du  cerli6cat 
exigé  par  l'article  précédent,  il  pourra  être 
sursis  à  la  restitution  de  la  somme  déposée, 
jusqu'à  ce  que  les  faits  aient  été  vériGés. 

5.  À  partir  de  l'époque  à  laquelle  le 
canal  de  Bossuyt  sera  livré  à  la  navigalioo, 
les  bateaux  qui  descendraient  la  Lys  chargés 
de  pierres,  de  houilles  ou  de  chaux,  seront 
tenus  de  payer,  au  proQt  du  concessionaire 
de  ce  canal,  à  leur  passage  h  lécluse  de 
Commines,  un  droit  spécial  à  fixer  par  le 
gouvernement  belge  et  destiné  à  assurer 
au  canal  de  Bossuyt  le  marché  des  rives 
de  la  Lys,  en  aval  de  cette  écluse. 

6.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  seront  échangées  à 
Paris,  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus 
tôt ,  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Paris,  le  27«  jour  dn  mois  d'août 
de  l'an  de  grâce  1839.  (L.  S.)  Signé  maré- 
chal duc  de  Dalmatie.  (L.  S.)  Signé  comte 
Le  Hon. 


17  «B»TEMBM  =3  26  ocTOBRB  18S0.  —  OrdouBanct 
dn  roi  qoi  reconnaît  comme  ëlablissement  d'u- 
tilité publique  la  société  philanthropique  for- 
mée à  Parisen  1780.  (IX.Bull.supp.  CDXLVlHi 
n.  15821.) 
Lonis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 

notre  minbtre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
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teroent  de  Violérlear ,  notre  conseil  d*Elat 
entendu,  etc. 

Art.  lor.  La  société  philanthropiqae 
formée  à  Paris  en  1780  est  reconnue  comme 
établissement  d*utilité  piibliqae,  et  ses 
statuts  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  con- 
signés dans  Tacte  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

S.  L'autorisation  d'accepter  les  legs  et 
donations  d'immeubles  qui  seraient  faits  à 
cette  société»  ne  sera  accordée  qu'à  la  con- 
dition de  vendre  ces  propriétés  dans  le 
défalque  fixera  l'ordonnance  d'autorisation, 
et  d'en  placer  le  produit  en  acquisition  de 
rentes  sur  l'Etat. 

3.  Tous  les  capitaux  donnés  ou  légués  à 
la  société,  sans  destination  spéciale,  seront 
employés  de  la  même  manière. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  ^M.  Du- 
chÂtel)  est  chargé ,  etc. 

Règlement  de  la  soclèlé  philanthropique,  ar^ 
rite  dans  l'assemblée  générale  du  16  bru' 
tnflire  an  9. 

Le  bat  d«  la  sociale  pbiUnlhropiqtie  n*ast  pis 
de  dislribner  des  secours  «ux  individas  par  elle- 
même  :  lesboreaax  de  charité  remplissent  utile- 
ment cl  honorablement  ce  devoir.  Le  but  de  la 
•ociété  est  de  faire  connaître  et  de  mettre  en  pra« 
tiqae  tout  ce  qui  peut  concourir  li  soulager  les 
besoins  actuels  du  pauvre  el  k  lui  préparer  des 
ressources  pour  l'avenir  ;  en  consëquenee  : 

Art.  1".  Les  soupes  économiques  seront  too- 
jours  le  premier  de  ses  soins,  dans  la  manière  ac* 
coulomée  :  elle  ^'occupera  ensuite  successivement, 
et  à  mesure  que  ses  moyens  le  loi  permettront , 
des  sociétés  de  prévoyance  et  d'insli lotion»  rela- 
tives aux  pauvres  el  aux  indigens. 

2.  Pour  devenir  membre  de  la  société ,  il  faudra 
éXre  proposé  au  comité  d'administration  par  deux 
membres  de  la  société. 

3.  Les  membres  de  Tancienne  société  philan- 
thropique el  de  la  société  dn  bienfaisance  judi- 
ciaire, les  membres  des  bureaux  de  charité,  ceux 
de  l'adminislration  des  hospices  et  les  souscrip- 
teurs pour  les  soupes  économiques  seront  dispensés 
de  la  formalité  de  la  présentation. 

A*  Chaque  membre  de  la  société  devra  prendre 
«D  moins  une  souscription  de  trente  francs,  qui 
•era  renouvelée  tous  les  an5. 

5.  Un  comité  d'administration  sera  chargé  de  la 
rédaction  des  réglemens  intérieurs,  de  la  forma* 
lion  el  de  la  direction  de  tous  les  établissemens, 
de  la  convocation  de  l'assemblée  générale  de  la 
•ociété. 

d.  L'assemblée  générale  nommera ,  chaque  an- 
née ,  an  scrutin  et  li  la  majorité  relative  des  voix, 
les  cinquante  membres  qui  formeront  le  comité 
d*admiuislration  :  elle  nommera,  tn  outre,  ao 
acmlin  individuel  et  li  la  majorité  relative  des 
voix,  le  président,  deux  vice- pré»idens,  le  secré- 
taire, deux  vice-secrétaires  et  le  trésorier  de  la 
•ociété. 

7.  Le  comité  d'administration  pourra  s'ad- 
joindre vingt  personnes  prises  parmi  les  membret 
de  la  société  oa  même  hors  de  son  sein. 

8.  Tous  les  membres  de  la  société  philantbro* 
piqne  auront  droit  d^Ml'ler  tut  délibéraiiom  do 


comité  ;  mais  on  ne  pourra  y  voter  qne  lorsqu'on 
sera  membre  du  comité. 

0.  Tous  les  membres  de  la  société  recevront  cent 
bons  de  soupes  par  chaque  souscription  de  trente 
francs;  et  à  mesure  qcruii  des  autres  établisse- 
mens de  bienfaisance  mentionnés  dans  Tart.  lésera 
formé ,  il  sera  aussi  attribué  à  chaqne  souscription 
des  droits  de  présentation  dans  la  proportion  qui 
sera  déterminée. 

10.  Tons  les  ans,  la  liste  des  souscripteurs,  Icf 
rapports  et  les  comptes  de  recettes  seront  rendus 
publies  el  distribués  aux  membres  de  la  société. 

ArVteltt  ttdditUnmels  'arritit  tUou  U  simcê  géndnUe  du 
11  frimaire  an  12. 

Art.  1*.  Le  comité  d'administration  sera  à  Ta- 
venir  renouvelé  par  tiers  i  chaque  année,  et  de  la 
manière  suivante. 

2.  Seront  considérés  comme  faisant  partie  né- 
cessaire du  tiers  sortant  les  membres  qui  auront 
donné  leur  démission  ou  qui  n'auront  pas  assisté 
aux  séances  de  la  société  pendant  l'année. 

3.  Pour  compléter  le  tiers  sortant,  on  tirera  an 
sort  parmi  les  membres  restans  après  Topération 
ci-dessus  désignée* 

a.  Tous  les  membres  aortans  seront  rééligibles. 

5.  Les  membres  du  bureau  seront  renonvclés 
chaque  année  et  pris  parmi  les  membret  du  co- 
milé. 


27  SBPTiMBKis  26  ocToiEB  1830.  —  Ordonninctf 
du  roi  qui  reconnaît  comme  établissement  d'u- 
tilité publique  la  société  fondée  k  Paris,  en  1822, 
pour  le  placement  en  apprentissage  des  jeunes 
orphelins.  (IX ,  Bull.  sopp.  COXLVIII,  n.  13822.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  fondée  à  Paris ,  en 
1822 ,  pour  le  placement  en  apprentissage 
des  jeunes  orphelins,  est  reconnue  eomme 
établissement  d'utilité  publique,  et  ses  sta- 
tuts sontapprouvés  tels  qu'ils  sont  consignés 
dans  l'acte  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

S.  L'autorisation  d'accepter  les  legs  et 
donations  d'immeubles  qui  seraient  faits  à 
cette  société  ne  sera  accordée  qu'à  la  con- 
dition de  vendre  ces  propriétés  dans  le  délai 
que  fixera  l'ordonnance  d'autorisation ,  et 
d'en  placer  le  produit  en  acquisition  de 
rentes  sur  l'Etat. 

3.  Tous  les  capitaux  donnés  ou  légués  à 
la  société,  sans  destination  spéciale,  seront 
employés  de  la  même  manière.        , 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
cbàlel)  est  chargé,  etc. 

Statuts  de  la  société  pour  le  placement  en 

apprentissage  des  Jeunes  orphelins» 

Casr.  V.-^B»t<U  k  »ociét4, 

,   Art.  1*.  11  est  formé,  entre  les  soussignés  et 
Ceux  qui  adhéreront  aux  présens  statuts,  une  so- 
ciété de  bienfaisapce  sous  le  titre  de  Société  pour  It 
ptaciment  en  apprentîtsag*  des  jeunes  orphelin». 
2.  La  société  pren4  loiii  ion  patronage ,  laAt 
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dblinclion  dt  nation  on  de  colle,  et  place  en  ap- 
penthtage  i  i*  \ê$  eiifans  paotre»  et  ^ui  ont  ptran 
lear  père  et  lenr  mère  on  teor  père  «eoleoienl  ; 
2*ceDi  qai  ont  perdu  lenr  mère  i  lorsque  lenr  père 


aa-de»OQs  de  quarante  francs.  II  sera  tecn  de 
compléter  Ini-méme  la  différence  qui  peetriil 
ttiister  entre  le  montant  des  sonseriplions  cAèti- 


«emenl  recaeilliea  par  loi  et  le  montant  de  celles 
qa*il  i*étail  engagé  à  reooeillir.  Le  Irésoricr  «l 


owqi 
est  inconnu  on  les  a  délaissés  depob  long-temps, 

on  pourrait  les  corrompre  par  seteiemplea,  on     spécialement  cha^é  de  Teiller  1  rexécntion  de 
serait  dans  l'impoMibilité  de  les  életer  par  suite  de     présent  article. 

13.  Tout  membre  qui  m  refuacrait  à  satisfaire  k 


ses  infirmités  ;  S*  les  enfant  naturels  dont  la  mère 
est  dans  Tindigence  et  qui  ne  sont  paa  assîtes 
par  leur  père;  4*  les  enfans  dont  le  père  a  été 
condamné  pour  crime  ou  pour  délit ,  et  a  encore 
h  subir  plus  de  deui  années  de  détention  ;  5*  les 
enfans  dont  le  père  est  détenu  pour  dettes,  lor^ 
qu'il  est  justiGé  que  leur  fanûlle  est  dan»  Timpoe- 
aibiltté  de  les  élever. 

5.  La  société  pourvoit  k  Tcntretlen  de  tous  sea 
protégés,  et  les  aarteille  pendant  1*  durée  d«  Tap- 
prtnlisaagu. 

CiA».  II.  —  Dca  rmditivmt  d^âdmiêtitm.  dtê  enf^u, 

ft.  Les  enfans  ne  peuvent  être  admia  avant  Tâgu 
de  It  «m  révolus. 

5.  Aucun  enfant  ne  peut  être  admis  qu*autant 
qa*il  y  aura  en  caisse  tine  somme  disponible  suffi- 
aante  pour  former  on  fonds  de  réserve  qui  lui  sera 
spécialement  affecté ,  et  destiné  k  assurer  resécu- 
tion  des  engagemens  contractés  en  sa  faveur,  et  le 
paiettent  des  dépenses  présumées  qu*entratiiera 
son  admission. 

d.  Les  admissions  prononcées  ne  sont  définhires 
que  lorsque  les  enfensi  «près  avoir  pa^sé  trois 
mois  en  apprentissage ,  ont  répondu  pendant  ce 
défai  aux  soins  de  le  société  par  leur  bonne  con- 
duite, lenr  aptitude  et  leur  amour  du  travail.  Ton- 
tefois ,  la  société  se  réserrc  le  droit  de  retirer  k 
toute  époque  son  patronage  aui  enfans  qn^cMe  on 
Jugerait  {ndtgnes. 

7.  Les  enfans  qui  auront  justiGé  les  bienCiits  do 
comité  pourront,  après  leur  apprentissage,  obte- 
nir le  don  ou  le  prêt  d\ine  somme  d'argent  pour 
'  faciliter  leur  étd»iisseitoent. 

CiAP.  m.  —  Dei  tmiiiion»  d'âémUskn  dti  nuwdrtê 
dt  ta  tociiti .  tl  de  lettre  obUgatùnu. 

S.  î»  nombre  des  membres  de  là  société  est 
fixé  k  cinquante;  dans  ce  nombre  ne  sont  pas 
compris  les  membres  honoraires. 

0.  Nul  ne  peut  être  admis  au  nombre  des  mem* 
brcs  de  la  société  s'il  nV^l  présenté  par  deux  mem* 
bres,  et  s'il  ne  réunit  les  quatre  cinquièmes  des 
suffrages  des  votans.  L'admission  ne  peut  être 
mise  en  délîbérétion  qu'à  la  séance  qui  soit  celle 
«à  ello  »  été  proposée. 

10.  Nul  ne  sera  considéré  comme  faisant  partis 
de  la  société  qu'après  avoir  pris  coonai^ance  de 
ses  statuts  et  s'être  engagé  h  s'y  conformer,  en  ap- 
posant sa  signature  au  bas  de  la  nrinule  originale. 

a.  C3iaqoe  OMOrin^)  doit  feiacr,  dans  la  caisse 
de  la  société ,  au  mois  de  finvier  de  chaque  année  t 
1*  une  conscription  annueUn  dont  le  minimum  est 
de  vinot  firaucs;  2*  une  somme  de  vingt  francs 
pour  répondre  des  amendes  qu'il  pourrait  encou- 
rir aux  termes  do  règlement  Intérieur  de  la  société, 
«t  h  la  charge ,  si  ces  amendes  vensient  k  eacéder 
celle  somoif  ,  de  verser  le  surplus  h  la  première 
réquisition  du  trésorier. 

12.  Chaque  membre  doit  s'efibreer  de  recueillir 
le  plus  de  souscriptions  possible,  et  dans  le  courant 
de)anvicr  «'engager,  par  écrit,  k  verser  dans  la  caisse 
de  la  société,  pendant  Panhée,  une  quotité  de  sou^ 
triplions  recueillies  par  lui,  dont  il  fixera  lui* 
p^ioçlç  chUTrei  vckM  q^il  ne  pourra  |«aial9  (tir^ 


robligfttion  de  payer  les  cotisations  annuelles  an 
les  smendes  qu'il  aurait  encourues  sera  e«Dsidké 
déaissionntire. 


Cmkf.  Vf.  —  Al  im^am 

14*  Le  boreao  de  la  société  se  compose  :  1*  d'en 
président  et  d'un  vice-président;  2*  d  un  secrétaire 
et  d'un  vice-secrétaire  ;  5*'d*un  trésorier  et  tran 
vice-trésorier  ;  ft*  de  trois  censeurs  ;  5*  d'un  archi- 
viste; 6*  d'un  conservateur  du  dépôt  des  troasseaoi; 
le  bureau  se  renouvelle  toos  les  ans ,  k  la  première 
aéanee  du  mots  de  décembre,  pour  entrer  an  (oic* 
lions  k  la  première  séance  de  janvier. 

16.  Ler  membres  sorte  ns  sont  rééligibles  dau 
les  mêmes  fonctions, 

10.  Les  nominations  se  font  au  scrutin  secret, 
soit  pour  le  renouvellement  annuel  du  horesii 
soil  lorsqu'il  v  a  des  comnjîssions  &  former,  lOtt 
lorsqu'il  s*agit  d*admettre  un  nouveau  membre, 
liors  du  renouvellement  du  bureau,  il  ne  sers  pro* 
cédé  que  successivement  au  scrutin  secret  ser 
chaque  nomination. 

17.  Le  président ,  et  en  son  absence  le  vice- pré* 
sident ,  est  chargé  de  convoquer  les  assemblées  ei* 
traordin aires;  il  maintient  l'ordre  du  jour,  n^ 
aux  voix  les  propositions,  résume  les  discussioBsét 
veille  k  ce  que ,  sous  aucun  prétexte ,  on  ne  traits 
d*objet8  étrangers  à  l'œuvre  de  la  société.  H  tA 
membre  né  de  tontes  les  commissions. 

18.  Le  secrétaire,  et  en  son  absence  le  vlce^e* 
crétaire,  ^  chargé  de  la  rédaction  des  procès-Te^ 
baux  des  séances  de  la  société.  Il  est  aussi  charfl 
de  la  correspondance  et^de  la  transmission  des  dé* 
Cisions  de  la  société  aux  personnes  qu'elles  concer- 
nent. Il  doit  tenir  une  liste  des  membres  absent, 
de  la  durée  de  hnU  congés  et  des  patrons  lup* 
pléans. 

49.  Le  trésorier,  et  en  son  absence  le  vlce-lréw» 
rier,  reçoit  les  souscriptions ,  en  donne  qoitlinesi 
et  les  enregistre  avec  les  noms  et  adresses  des  sons* 
eripteurs  et  le  nom  do  membre  qui  a  fait  connaî- 
tre le  souscripteur.  Il  acquitte  toutes  les  dépensai, 
mais  ne  doit  rien  psjer  sans  l'autorisation  de  la 
société,  attestée  par  la  hignature  du  président,  et 
sans  le  visa  du  conservateur  du  dépôt.  11  ne  doit 
solder  les  fVals  de  bureau  et  d'impression  que  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  26  ci-aprèj. 
Il  doit  remettre  ou  envoyer  à  chaque  séance  or- 
dinaire le  bordurean  de  la  situation  de  la  caisse* 

20.  Les  censeurs  sont  spécialement  chargés  du 
maintien  des  statuts;  ils  ont  droit  de  remon- 
trance et  de  prote«tation  contre  tout  ce  qui  s'en 
écarterait.  Ils  vérifient  les  pièces  présentées  pour 
l'admission  d*un  enfant ,  ainsi  que  le  porte  Pari.  0. 
Ils  vérifient  les  contrats  d'apprentissage  qui  Se 
peuvent  êii'e  approuvés  définitivement  par  la  so- 
ciété qu'après  une  vérification  attestée  par  on  visa 
au  mois  de  décembre  ou  au  commencement  de 
janvier  an  plus  tard;  ils  vérifient  les  comptes  du 
trésorier  et  du  conservateur  et  arrêtent  le  compte 
particulier  de  chacun  des  enfans. 

21.  l^archiviste  est  spécialement  chargé  de  tenir 
en  ordre  les  carions  de  la  société ,  de  réunir  et  de 
dlsiribacr  t^  papiers  et  imprimés,  de  faire  tm,^* 
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lier  des  rapports  Ciils  par  les  commissaires  eilraor* 
dtniirea  dont  fk  sera  ei^près  parlé  et  des  plteet 
rttalite*  à  eha(t«e  enfant. 

21.  L«  conservatevr  est  obargé  d«  d4p6t  el  de 
TaciMit  des  objets  néoessairea  pour  Tentrelien  des 
en  fans.  Il  ne  doit  rien  délîTrêr  que  sur  an  bon  da 
patron;  it  pourra  néanmoins,  selon  les  circon* 
stances,  délivrer  des  objets  d'ane  urgente  nécessité. 
Le  eonsertatenr  est  aussi  chsrgé^lnscrire  dans  le 
eoiiipte  eoorant  oorart  k  cbaqae  enfant,  saron 
regiaire  spécial,  toutes  les  dépenses  approofées  et 
ordtfAiiaÂcées  par  loU  II  doit  transcrire,  en  tète 
de  chaque  compta  coorant ,  Teilrait  du  coalral 
d'apprentissage. 

Cn&r.  V.  •—  Ifef  /Mltraiu  ef  d»  ttiÊn  énMn, 

23.  Chaque  membre  delà  société  doit  être  chargé 
do  patronage  d'un  ou  de  plusieurs  enfans,  el  les 
patronages  doivenl  être  répartis  aosii  Clément 
qae  possible  entre  tous  les  membres.  Les  mêmes 
principes  s'appliqueront  an  cas  où  il  faudrail 
wMùmet  des  patrons  soi>pléans.  Si  an  membre 
r^oaait  d'accepter  on  patronage  qni  lui  aurait  été 
régolièremenl  déféré,  la  société  pourra  prendrai 
\  soft  égard ,  telle  décision  quelle  jugera  conve- 
nable suivant  les  circonstances  cl  les  excnses  pro- 
posées ,  «t  même  le  déclarer  démissionnaire. 

i^.  Dès  qn*an  membre  a  été  nommé  patron 
d'ail  enfant ,  it  doit  s'occnper  de  son  placement 
an  appreatissage ,  en  consultant ,  antani  tpae  poa« 
libte,  le  roeu  de  la  famille ,  les  dispositions  derea- 
fant  et  surtout  rintérêl  de  son  avenir. 

35.  Lorsqu'un  patron  a  trouvé  un  maître  qni 
présente  les  garanties  nécessaires,  Il  doit  soumettre 
\  la  société  on  aperça  des  conditions  de  Tap* 
areniissagei  et,  si  elles  sont  approuvées,  mettre 
renfant  à  l'essai  ches  le  maître  et  passer  ensaile 
arec  Jui  un  contrai  d'ap|>renli&>age .  qui  sera  préa- 
lablement  soumis  k  l'on  des  censeurs,  conformé- 
ment k  l'art.  20,  pour  être  ensuite  raliGé  par  la 
société. 

26.  Les  paiemens  k  faire  ^ponr  Tapprentiaiage 
seront  répartis  sur  tontes  les  années  de  sa  durées 
ancone  sooame  d'argent  ne  sera  comptée  au  mstire 
avant  leaaia  premiers  mois  révolus  ;  il  ne  pourra 
jamais  lai  être  accordé,  la  première  année ,  pins 
de  moitié  de  la  somme  convenue  pour  l'apprentis- 
sage entier. 

37.  Aucune  dépense  ne  peot  Atre  faite  par  le 
patron ,  poor  les  enfans  adoptés  sans  rautorisation 
de  la  aoeiété.  S'il  a  pris  sur  lui  de  faire  noe  dé- 
pense sans  autorisation  ,  la  société  pourra  la  laisser 
k  son  compte. 

28.  Chaque  patron  doit  visiter,  an  moins  une 
fois  par  mois,  les  enfans  dont  il  est  chargé,  cbet 
les  personnes  mêmes  où  ils  sont  placés  et  faifc 
mention  de  la  visite  sur  le  registre  k  ce  destiné. 

29.  Le  patron  doit  veiller  constamment  k  ce 
que  laa  enuns  qui  lui  sont  confiés  :  1*  remplissent 
leurs  devoirs  morâui  el  religieux  et  ceux  qui  leur 
sont  imposés  k  l'égard  de  leurs  maîtres  ;  2*  per- 
fectionnent leur  éducation  industrielle  et  intellee* 
toelle  par  tons  les  moyens  qui  pourront  dépendre 
de  loi  I  S*  prennent  des  habitudes  d'ordre ,  de  pro- 
preté •  de  préroyaoce  et  d'économie. 

80.  Le  patron  doit  également  apporter  an  soin 
particulier  k  la  santé  des  enfans. 

M.  Le  patron  veillera  k  ce  que  les  maîtres  renk* 
plissent  fidèlement  toutes  les  conditions  da  contrat 
d'apprentissage ,  et  notamment  traitent  les  en* 
bas  avec  donceor  et  iodalgenee,  lear  fasseai  faire 
icw  lif  pcogriif  ^  peuftat  «Nicer  lew  «Tenict 


Z  32.  Lorsqu'un  patron  sera  obligé  de  s'absenter 
{tendant  nias  dVin  mob,  il  devra  faire  désigner 
par  la  société  on  patron-soppléanl. 

33.  Dans  la  première  séance  de  déeenabre  chê« 
q«e  patron  dêvt-a  remettre  aa  secrétaire  de  la  ao> 
ciété  une  note  circonstanciée  $iat  la  conduite ,  le 
caractère  et  le  travail  des  enfana  qui  lai  sonl 
confiés. 

Cair.  VL  —  Dispotkkm  gMraUê* 

34*  La  société  se  réunit  de«x  Ibis  par  mob|  «a 
îonr  indiqué  par  son  règlement  intérieur. 

3i5.  Il  V  aura,  chaque  année,  dans  le  courant 
du  mois  d'avril ,  une  assemblée  générale  dans  la* 
quelle  il  sera  renda  compte  des  travaux  de  la  90^ 
ciété.  Dans  cette  même  séance  auront  lien  nne  «^ 
position  publique  dea  oavrages  dea  jeanea  orphe- 
lins et  une  disUibnt^on  de  prti,  à  laqaelie  aeroat 
invités  tons  les  souscripteurs. 

30.  Des  commissaires  cboisis  par  la  société  fe* 
ronl  deux  fols  par  an ,  et  plus  souvent  si  la  société* 
le  joge  nécessaire,  une  visite  générale  chet  tons  les 
■aeltres  et  tous  les  enfans  adoptéa.  Ces  commis* 
saires  devront  s'enquérir  de  i'exactitnde  des  pa- 
trons k  remplir  leur  mission ,  de  l'état  de  santé  et 
d'instrociion  des  enfans ,  de  leur  conduite  morale 
et  religieuse,  constater  s'ils  ont  fait  leur  première 
communion,  si  leurs  maîtres  les  traitent  et  leê 
nourrissent  bien  ,  leur  apprennent  toat  leur  état  | 
ils  devront  se  faire  représenter  les  eflteU  d*habdte^ 
ment  et  les  outils  appartenant  k  l'apprenti. 

97.  Le  prix  des  oavrages  aui  auront  été  coofec* 
lionnes  par  les  enfans  pour  U  séance  publique  dé 
ta  société  et  qui  auront  été  vendus  lors  ou  k  U 
soite  de  Texposiiion ,  sera  versé  k  la  caisse  d^épar^ 
gne,  an  nom  et  an  profit  de  l'enfant  qni  anra 
fait  l'ouvrage,  dédoctton  faite  de  la  matière  pre« 
nière  dont  la  valeur  sera  remboursée  au  maîtres 
le  livre  de  la  caisse  d'épargne  lui  sera  remis  par  Ica 
soins  du  patron  qui  devra  aussi  engager  l'apprenti 
k  verser  dans  cette  caisse  tout  ou.  partie  des  profita 
qu'il  pourrait  faire  pendant  son  apprentissage. 

3S.  I.*a  aoeiété  pnnlie,  chaque  année,  un  compte 
rendu  de  l'état  des  enlrna,  des  recettes  et  de  l'em^ 

Cloi  dea  fontb.  Ce  compte  rendu  est  envoyé  k  toM 
is  sooscriptfiors  dont  1  adresse  est  connue. 
30.  ïout  membre  qui,  pendant  cinq  ans  ait 
moins,  aara  coopéré  aux  travaux  de  la  société  ^ 

!)oarra,  sMl  le  désire,  obtenir  par  décision  spéciale» 
e  titre  de  membre  honoraire.  Les  membres  hono» 
raires  figureront  sons  ce  litre,  dans  la  Ibte  dre 
membres  de  la  société  annexée  au  rapport  annoel» 
et  auront  le  droit  d'assister  k  toutes  les  délibéra* 
lions  avec  voix  consultative  seolemenl.  Ils  doivent 
comme  les  autres  membres  payer  une  souscriptioA 
«nnuelle  dont  le  minimum  est  de  20  francs*,  et  le 
titre  de  membre  honoraire  de  la  société  ne  leur 
est  consent  qa'aatant  qn'ib  acquittent  esacte* 
ment  cette  souscription. 

40.  Aocune  modificjition  aux  présens  statuts  ne 
pourra  être  demandée  an  gouvernement  qu'âpre 
avoir  été  consentie  par  les  deux  tiers  des  memureb 
de  la  société.   '  . 

10  a=  20  OGTOBitt  1830.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  concession  de$  mines  de  bitume  d*^K« 
mentitu,  commune  de  Bastènes  (Landes).  (tX| 
Bull.  DCLXXXVII,  n.  8251.) 

Louis-Philippe,  etc.,  far  t«  rapport  dé 
Botre  ministre  secrétaire  d'£t«t  des  travaus 
public»  i.  Yn  i«34«maadef  toodaat  à  obtenir 
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la  concession  des  gttes  de  bitume  dans  le 
canton  d*Amoa,  arrondissement  de  Saint- 
Sever,  département  des  Landes ,  et  présen- 
tées, savoir  :  le  25  mal  i835,  par  M.  Ber- 
trand Geoffroy;  le  14  juin,  par  MM.  Meyrac 
et  Thorc;  le  13  novembre ,  par  M.  Charles 
Lasserre  ;  les  plans  foarnis  par  les  parties  ; 
les  affiches  des  9  juillet  et  10  août  1855,  et 
ies  certificats  de  publications  ;  les  opposi- 
tions respectivement  signifiées  à  la  requête 
de  MM.  Meyrac  et  Thore,  et  de  M.  Las- 
serre,  les  13  août  et  13  nov.  1835,  et  19 
noY.1836;  les  réclamations  des  maires  do 
Castel-Sarrasin ,  Bcrgouey  et  Basténes,  des 
il  novembre  1835, 18  décembre  1856  et  17 
janvier  1857  ;  Tacte  extrajudi claire  du  29 
mai  1857,  notifié  au  nom  de  MM.  Jean- 
Victor  et  Adrien-Félix  Lasserre,  annonçant 
qu*ils  se  présentent  tant  personnellement 
que  comme  héritiers  de  feu  M.  Lasserre , 
leur  père ,  pour  suivre  les  efl'els  de  la  de- 
mande forinée  par  ce  dernier  ;  te  mémoire 
joint  à  cet  acte  ;  la  copie  certifiée  d*une  de- 
mande adressée  au  préfet  des  Landes ,  le  29 
octobre  1837,  par  MM.  Dubignou;  leur 
lettre  du  23  novembre  1837,  enregistrée  à 
Tadministration  des  mines  le  13 janv.  1838  ; 
les  procès-verbaux  d'enquête  des  50  et  51 
mai  1858 ,  dressés  par  les  maires  de  Bas- 
ténes et  de  Gaujac  ;  les  demandes  en  con- 
currence formées  le  7  mai  par  M.  Dibarrart 
d'Etchegoyen  ;  le  16  du  même  mois,  par  di- 
vers propriétaires  réunis  sous  le  nom  de  5a- 
ctcié  d'Jmou  ;  le  24,  par  M.  le  vicomte  de 
Galard  ;  le  6  juin,  par  M.  d'Angoumeau  ;  le 
10,  par  madame  veuve  Dufau  ;  les  pièces  et 
mémoires  produits,  tant  par  les  anciens 
demandeurs  que  par  les  nouveaux  préten- 
dans  ;  les  rapports  des  ingénieurs  des  mines 
des6décembrel837,22Juinel30aoûtl838; 
les  avis  du  préfet  des  Landes  des  26  dé- 
cembre 1837,  4  et  6  sept.  1858;  les  avis 
du  conseil  général  des  mines  des  8  mars 
i838  et  25  avril  1859,  tendant  à  instituer 
deux  concessions  sur  le  territoire  de  Baçtènes 
et  à  accorder  Tune ,  sous  le  nom  de  conces» 
sion  d* Armcnlieu ,  à  MM.  Meyrac  et  Thore, 
et  Tautre,  sous  le  nom  de  concssion  de 
i'EchalaisUre,  aux  héritiers  de  M.  Charles 
Lasserre  ;  notre  conseil  d*£tat  entendu  ; 
considérant  que,  d'après  l'art.  l«r  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  les  masses  de  substances 
minérales  ou  fossiles  renfermées  dans  le  sein 
de  la  (erre  ou  existantes  à  la  surface  sont 
classées ,  relativement  aux  régies  de  l*exploi- 
tation  de  chacune  d'elles,  sous  les  i  rois  qua  lifîca- 
iions  de  mines,  minières  et  carrières  ;  qu'ainsi 
le  législateur  exprime,  dès  l'abord,  qu'il 
dislingue  en  trois  classes  ces  masses  de  sub- 
stances ;  qu'il  donne  à  chaque  classe  sa  dé- 
nomination particulière;  qu'il  prescrit  à 
dnique  classe  ses  règles  partiealiéres  et  lé- 


gales d'exploitation  ;  que  les  art.  2,3  et  i, 
énumèrent  les  substances  minérales  ou  fos* 
si  les,  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou 
existantes  à  la  surface,  qui  composent  cha- 
que classe;  qu'elles  sont  classées  suivant 
leur  importance,  qui,  e'.le-mémc,  déter- 
mine les  règles  de  l'exploitation  ;  qu'aux  ter- 
mes de  Tarte  2,  sont  considérées  comme  mina, 
les  masses  de  substances  minérales  ou  fossiles 
connues  pour  contenir  en  filons,  en  eouchisou 
en  amas  y  de  l'or,' de  l'argent,  du  platine,  du 
mercure,  du  plomb,  du  fer  en  filons  ou  cou» 
chcs,  du  cuivre,  de  l'étain,  du  zinc,  de  la  ca- 
lamine, du  bismuth,  du  cobalt,  de  Carsenie, 
du  manganèse f  de  l'antimoine,  dumolybdèM^ 
de  la  plombagine  ou  autres  matières  métalli- 
ques j  du  soufre,  du  charbon  de  terre  ou  de 
picrrCf  du  bois  fossile,  du  bitume,  de  l'alun 
et  des  sulfates  à  bases  métalliques  ;  qa'alDSi, 
des  gttes  contenant  du  bitume  en  filons, 
couches  ou  amas,  sont  des  mines,  et  ne  peu- 
vent être  exploités  que  conformément  aui 
règles  prescrites  pour  rexploitalion  des 
mines  par  les  tit.  2,3, 4  et  5  de  la  loi  du  21 
avril  1810;  considérant  que  le  législateur  a 
établi  cetteclassification  pour  les  substances 
renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  oneiis- 
tantes  à  la  surface,  sans  avoir  égard  i  la 
forme,  aux  difiicultés  et  aux  dangers  de 
l'exploitation,  comme  il  a  compris  (art.  4) 
toute  une  autre  classe  de  substances  soasia 
dénomination  de  carrières,  soit  qu'elks 
soient  exploitées  à  ciel  ouvert  ou  avec  det^- 
leries  souterraines  ;  considérant  que  les  dis- 
tinctions de  la  loi  ne  sont  point  arbitraires; 
que  leur  objet  réel  est  d'établir  que  les  ré- 
gimes divers  d'exploitation  se  rapportent, 
non  au  mode  de  gisement  des  substances 
minérales,  mais  à  leur  nature  ;  qu'autrement 
les  classifications  seraient  complètement 
inutiles  ;  que  si  on  admettai  t  une  autreinter- 
prétation,  une  mine,  tantôt  serait  non  con- 
cessible,  tantôt  devrait  être  concédée, 
suivant  qu'on  l'exploiterait  à  ciel  ouvert  ou 
par  puits  et  galeries,  circonstances  qui  peu- 
vent se  trouver  réunies  à  l'égard  d'un  même 
gîte  ;  que  le  principe  de  la  conccssibilité 
des  mines  est  fondé  sur  l'expérience,  sur  la 
nécessité  de  préserver  leur  exploitation  des 
désordres  qui ,  à  diverses  époques,  avaient 
gravement  compromis  l'intérêt  public,  et 
dont  une  législation  prévoyante  devait  em- 
pêcher le  retour;  considérant  que  si  le  fer 
et  l'alun  sont  classés  parmi  les  mines,  il  est 
vrai  que  les  minerais  de  fer  dits  dalluvion 
et  les  terres  alumtneuses  constituent,  sui- 
vant l'art.  3,  de  simples  minières,  maisqoe 
cette  disposition  est  spéciale  au  fer  ou  a 
l'alun  classés  dans  de  certaines  conditions, 
et  n'est  pas  étendue  au  bitume;  que  la  spé- 
cialité de  cette  disposition  est  indiquée  avec 
précision  par  les  développemens  qn'eï'c  rc 
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Coit  dans  les  secl.  2  et  5  du  lit.  7,  relatives, 
l'une  à  éa  propriété  cl  à  CexploUal'on  (Us  ml- 
ncrais  de  fer  d'alluvion  ,  Tautrc ,  aux  ferres 
pyrtlcuses  cl  alumincuses.;  que  l'art.  Gd  SC 
trouve  également  au  nombre  de  ces  dispo- 
sitions spéciales  aux  minerais  de  fer,  et 
s'applique  à  ces 'minerais  exclusivement; 
que  celle  exception ,  diclée  par  des  consi- 
dérations particulières ,  consacre  par  cela 
mcTîe  de  plus  fort  le  principe  général  delà 
concessibilité  des  mines,  quel  que  soit  le 
mode  de  leur  exploitation  ;  que  c'est  de  cette 
manière  que  la  loi  a  été  appliquée  jusqu'ici, 
notamment  pour  le  manganèse  de  la  Roma* 
néche,  département  de  Saônc-ct-Lo'rc, 
pour  les  schistes  bitumineux  de  Menât,  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme  ;  quainsi,  bien 
que  le  gite^dc  Baslénes  suit  exploité  à  ciel 
ouvert,  bien  que  tout  autre  mode  d'exploi- 
tation y  paraisse  impraticable ,  il  doit  né- 
cessairement être  soumis  au  régime  des  con- 
cessions en  vertu  de  la  loi  du  21  avril  1810; 
que  Topinion  qui  tendrait  à  le  considérer 
comme  une  minière  aurait  pour  résultat 
d'introduire  dans  l'art.  2  de  ladite  Joi  une 
distinction.arbitraireel  périlleusequi  pour- 
rail  s'appliquer  à  toutes  les  substances  que 
cet  article  énumére,  et  d'étendre  Tart.  3 
par  une  assimilation  que  rien  n'autorise  ; 
que  le  gouvernement  doit  exécuter  la  loi  et 
ne  peut,  par  quelque  considération  que  ce 
soit  y  la  restreindre  ni  l'étendre;  considé- 
rant, au  surplus  ,  que  toutes  les  formalités 
prescrites  pour  les  demandas  en  concession 
ont  été  observées,  etc. 

Art.  l*'.  Il  est  fait  concession  à  MM.  Vic- 
tor Meyrac  et  François-Honoré-Francklin 
Thore,  des  mines  de  bitume  comprises  dans 
les  limites  ci-après  déGnies,  commune  de 
Basténes,  département  des  Landes. 

2.  Celte  concession,  qui  prendra  le  nom 
de  concession  d* Armeniicu^  est  limitée,  con- 
formément au  plan  annexé  à  la  présente 
ordonnance ,  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  :  à  Test 
et  au  sud ,  par  une  droite  menée  du  point 
T  du  plan,  prise  à  deux  cent  quatre-vingts 
mètres  à  l'est  de  Tourou,  sur  le  chemin  de 
Basténes  à  Bergouey,  jusqu'au  point  U,  où 
le  ruisseau  de  Manhourat  est  coupé  par  une 
ligne  menée  de  Tourou  à  Pinteou;  de  ce 
point  U,  par  le  ruisseau  de  Manhourat,  jus- 
qu'au point  Y,  où  ledit  ruisseau  est  coupé 
par  le  chemin  de  Mancestat  à  Bordenave; 
de  ce  point  Y,  par  une  droite  menée  au 
point  X,  confluent  du  ruisseau  de  Gastenau 
avec  le  ruisseau  de  la  tuilerie;  au  nord- 
ouest  et  à  l'ouest,  à  partir  du  point  X  par 
le  ruisseau  de  la  tuilerie ,  jusqu'à  sa  ren- 
con I  rc  G  avec  le  chemin  de  Donzac  à  Baigls  ; 
puîs,  par  une  ligne  séparative  entre  les  deux 
concessions  A* Àrmcnlicu  et  de  CEchalas- 
fiâre,  et  déterminée  ainsi  qu'il  suit  ;  par 
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une  ligne  droite  menée  du  point  G  au  som- 
met H  de  l'angle. que  fait  le  chemin  de  Bas- 
ténes à  Bergouey,  qui  passe  au-dessus  des 
bitumiéres  et  par  les  habitations  de  Rn- 
iionce,  de  Bordenave  t  de  Lorligaioan,  de  /m- 
Uimè^  de  Tourou,  etc.  ;  ce  sommet  d'angl« 
étant  déterminé  par  le  point  d'intersection, 
sur  le  côté  nord  de  ce  chemin  ,  de  deux  li- 
gnes droites  dont  l'une,  passant  par  l'angle 
sud-ouest  de  la  maison  liordcnave,  a,  entre 
cet  angle  et  le  commet  H ,  une  longueur 
d'environ  cent  vingt-cinq  mètres,  double 
de  celle  mesurée  à  partir  de  H ,  et  menée 
jusqu'au  point  de  rencontre  des  côtés  nord 
des  chemins  de  Baslénes  à  Bergouey  et  do 
Patience  à  Donzac  (ce  dernier  chemin  étant 
celui  qui  traverse  le  ruisseau  de  la  tuilerie 
prés  de  la  fontaine  deSourian)  ;  de  ce  point 
H ,  en  suivant  le  premier  de  ces  deux  che- 
mins jusqu'au  point  1,  sommet  de  l'angle 
ouest-  sud-ouest  de  la  parcelle  n.  44G,  à  Bor- 
denave; de  ce  point  I,  en  suivant  vers 
l'ouest  les  limites  de  cette  parcelle,  et  de 
celle  n.  445 ,  au  même,  jusqu'au  point  K , 
extrémité  de  ces  limites  vers  le  nord  ;  de  ce 
point  K,  par  une  ligne  droite  mcnc3  au 
point  L,  commun  à  la  parcelle  n.  442,  A 
MM.  Meyrac  et  Thore,  et  à  la  parcelle 
n.  425,  aux  représentans  Lasserre,  ce  poin^ 
L  étant  fitué-au  sud  de  l'une  et  l'autre  par- 
celle; de  ce  point  L,  en  descendant  le  lit 
du  petit  ruisseau  ou  le  ravin  qui  sert  de  li- 
mite commune  à  ces  deux  dernières  par- 
celles, jusqu'à  sa  jonction  en  M  avec  le  ruis- 
seau de  la  tuilerie,  et  remontant  ensuite 
celui-ci  jusqu'au  point  N,  où  il  sort  de  la 
commune  de  Caupenne  pour  entrer  dans 
celle  de  Basténes  ;  de  ce  point  N,  en  suivant 
la  limite  N  O  vers  l'est  et  O  P  vers  le  sud , 
de  la  parcelle  n.  4f4,  aux  représentans  Du- 
bignon,  et  la  limite  P  Q  vers  l'est  do  la 
parcelle  n.  452,  à  MM.  Meyrac  et  Thore, 
jusqu'au  point  Q,  situé  sur  le  chemin  de 
Basténes  à  Bergouey,  indiqué  plus  haut  ; 
de  ce  point  Q,  en  suivant  ce  même  chemui 
jusqu'au  point  de  départ  T;  lesdites  limites 
renfermant  une  étendue  superficielle  de 
quatre-vingt-un  hectares. 

3.  Il  n'est  rien  préjugé  sur  l'exploitation 
des  gîtes  de  tout  minerai  étranger  au  bi- 
tume qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de 
la  concession  é'Jrmeniiea,  La  eoneession 
de  ces  gîtes  de  minerai  sera  accordée ,  s'il 
y  a  lieu,  après  une  instruction  particulière, 
soit  aux  concessionnaires  des  mines  d'-^fr- 
mentieu  ,  soit  à  d'autres  personnes.  Les  ca- 
hiers des  charges  des  deux  concessions  ré- 
gleront ,  dans  ce 'dernier  cas ,  les  rapports 
des  deux  concessionnaires  entre  eux,  pour  la 
conservation  de  leurs  droits  mutuels  et  pour 
la  bonne  exploitation  des  deux  substance!» 

4-  Le  droit  attribué  aux  propriétaires  do 
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la  surface,  par  les  art.  6  et  42  de  la  loi  du 
itl  avril  1810,  sur  le  produit  des  mines 
concédées ,  est  réglé  à  une  redevance  de  9 
centimes  par  quintal  de  minerai  eitrait. 
Cette  redevance  sera  payée  chaque  mois 
par  les  concessionnaires  aux  propriétaires 
sur  les  terrains  desquels  Texploitation  aura 
lieu.  Elle  ne  sera  due  que  pour  les  mine- 
rais qui  seront  susceptibles  par  leur  ri- 
chesse d'être  utilement  employés.  €es  pro- 
priétaires pourront  placer  à  leurs  frais  un 
préposé  pour  vérifier  la  quantité  de  minerai 
sortie  de  la  mine.  Cette  rétribution  sera 
<ipplicable  toutes  les  fois  qu'il  n'existera 
pas  à  ce  sujet  de  conventions  antérieures 
entre  les  concessionnaires  et  les  propriétai- 
res de  la  surface.  S'il  existe  de  telles  conven- 
tions, elles  seront  exécutées ,  pourvu  tou- 
tefois qu'elles  ne  soient  pas  en  opposition 
avec  les  régies  qui  seront  prescrites ,  en 
vertu  de  la  présente  ordonnance ,  pour  la 
conduite  des  travaux  souterrains ,  dans  la 
vue  d'une  bonne  exploitation.  Dans  le  cas 
contraire,  lesditcs  conventions  ne  pourront 
donner  lieu ,  entre  les  parties  intéressées , 
qu'A  une  action  en  indemnité ,  et  la  rétri- 
bution restera  déterminée  ainsi  quMI  est 
dit  au  commencement  du  présent  article. 

5.  Les  concessionnaires  paieront  en  outre 
OUI  propriétaires  de  la  surface  les  indem- 
nités déterminées  par  les  art.  45  et  44  de 
la  loi  du  âl  avril  laiO,  pour  les  dégâts  et 
non  jouissance  de  terrains ,  occaslonés  par 
l'exploitation  des  mines. 

6.  En  exécution  de  l'art.  46  de  la  loi 
du  ti  avril  1810,  toutes  les  questions  d'in- 
demnités à  payer  par  les  concessionnaires, 
à  raison  de  recherches  ou  travaux  anté- 
rieurs à  la  présente  ordonnance ,  seront  dé- 
cidées par  le  conseil  de  préfecture. 

7.  Les  concessionnaires  paieront  à  TE- 
tat ,  entre  les  mains  du  receveur  de  l'ar- 
rondissement de  Saint -Sever,  les  rede- 
vances fixe  et  proportionnelle  établies  parla 
loi  du  SI  avril  1810,  conformément  à  ce  qui 
est  déterminé  par  le  décret  du  6  mai  1811. 

8.  Les  concessionnaires  se  conformeront 
exactement  aux  dispositions  du  cahier  des 
charges  qui  est  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance, et  qui  est  considéré  comme  en  fai- 
sant partie  essentielle. 

9. 11  y  aura  particulièrement  lieu  à  Tcxer- 
eice  de  la  surveillance  de  Tadminlstration 
des  mines ,  en  exécution  des  art.  47,  49  et 
50  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  du  titre  2 
du  décret  du  3  janvier  1813,  si  la  propriété 
de  la  concession  vient  à  être  transmise 
d'une  manière  quelconque  à  d'autres  per- 
sonnes par  les  concessionnaires.  Ce  cas  ar- 
rivant, les  nouveaux  propriétaires  de  la 
concession  seront  tenus  de  se  conformer 
oiaclement  aux  conditions  prescrites  par 


la  présente  ordonnance  et  par  le  cahier  dei 
charges  y  annexé. 

10.  A  toutes  les  époques  où  la  concession 
sera  possédée  par  une  société ,  celte  so- 
ciété ,  lorsqu'elle  en  sera  requise  par  le 
préfet ,  devra  justifier,  aux  termes  de  l'arl. 
7  de  la  loi  du  27  avril  1838,  qu'il  est 
pourvu,  par  une  convention  spéciale,  à  ce 
que  les  travaux  d'exploitation  soient  sou- 
mis à  une  direction  unique  et  coordonnée 
dans  un  intérêt  commun.  Elle  sera  pareil- 
lement tenue  de  désigner  par  une  déclara- 
tion authentique,  faite  au  secrétariat  de  la 
préfecture ,  celui  de  ses  membres  ou  toute 
autre  personne  à  qui  elle  aura  donné  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  correspondre  en 
sou  nom  avec  l'autorité  administrative, et, 
en  général,  pour  la  représenter  vis-à-vis 
de  l'administration,  tant  en  demandant 
que  défendant. 

11.  Dans  le  cas  prévu  par  Tart.  49  de  la 
loi  du  !21  avril  1810,  où  l'exploitation  se- 
rait restreinte  ou  suspendue  sans  cause  r^ 
connue  légitime ,  le  préfet  assignera  an 
concessionnaires  un  délai  de  riguearquine 
pourra  excéder  six  mois.  Faute  par  les  con- 
cessionnaires de  justifier,  dans  ce  délai,  de 
la  reprise  d'une  exploitation  régulière  et 
des  moyens  de  ta  continuer,  il  en  sera 
rendu  compte,  conformément  audit  art. 
49 ,  à  notre  minisire  des  travaux  publics, 
qui  prononcera  ,  s'il  y  a  lieu ,  le  relrailw 
la  concession ,  en  exécution  de  l'art.  10  de 
la  loi  du  27  avril  1838 ,  et  suivant  les  tôt- 
mes  prescrites  par  l'art.  6  de  la  même  loi. 

12.  La  présente  ordonnance  sera  publiée 
et  allichée  ,  aux  frais  des  concessionBairtt, 
dans  la  commune  de  Basténes ,  sur  laquelle 
s'étend  Iff  concession. 

13.  Nos  ministres  des  travaux  publics e^ 
des  finances  (MM.  Dufaure  et  Passy)  m 
chargés ,  etc. 

10  =  29  OCTOBRE  1839.  —  Ordonnance  an  m 

portant  concession   des  mines  de  biluine  de 

VEcluiUusiire  t  commune   de  Baslèncs  ^LMwe»]. 

(IX,  Bull.  DGLXXXVil,  n.  8252.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 

publics  ;  vu  les  demandes  tendant  à  obtenir 

la  concession  des  gîtes  de  bitume  dans 

canton  d'Amou ,  arrondissement  de  Saini- 

Scvcr,  département  des  Landes,  e|J^^* 

tées ,  savoir  :  le  25  niai  1835,  P»»"  M-^f' 

trand  Geoffroy  ;  le  14  juin ,  par  MM.  a^r 

rac  et  Thore  ;   le    13    novembre ,  F 

M.  Charles  Lasserre;  les  plans  foû/n'^r 

les  parties;  les  alTiches  des  9  juineten" 

août  1855,  et  les  certificats  de  publicalioDs, 

les  oppositions  respectivement  signinees 

la  requête  de  MM.  Meyrac  et  Thore,  eioj 

M.  lasserre,  les  13  août  et  ISnoveioWi 
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idas»  et  i9  Bovcmbre  1856;  Its  rédaiM- 
lions  des  maires  de  Gastel-SArrasia ,  Ber- 
gooey  et  B^stéoes ,  des  11  noTembre  1855, 
18  décembre  1836  et  17  jaavier  1857  ; 
l'acte  eitrajadiciaire  du  29  mai  1357, 
notifié  au  nom  de  MM.  Jean -Victor  et 
Adrien- Félix  Lasserre,  annonçant  qu'ils 
se  4>résentent  tant  personnellement  que 
comme  héritiers  de  feu  M.  Lasserre ,  leur 
père  y  pour  suivre  les  effets  de  la  demande 
fomiée  par  ce  dernier  ;  le  mémoire  joint  à 
c^  acte;  la  copte  certifiée  d'une  demande 
adressée  an  préfet  des  Landes  »  le  29  octo- 
bre 1857,  par  MM.  Dubignon  ;  leur  lettre 
du  23  novembre  1857,  enregistrée  à  l'admi- 
nistration des  mines  le  15  janvier  1858; 
les  procès-verbaux  d'enquête  des  50  et  51 
mai  1858 ,  dressés  par  les  maires  de  Bas- 
ténes  et  de  Gaujac  ;  les  demandes  en  con- 
currence formées  le  7  mai  par  M.  Dibarrart 
d'Etebegoyen  ;  le  16  du  même  mois,  par 
divers  propriétaires  réunis  sous  le  nom  de 
Soeiéié  d'Awoti;  le 24,  par  M.  le  vicomte 
de  Galard  ;  le 6  juin  par  M.  d'Augoumeau  ; 
le  10,  par  madame  veuve  Dufaa  ;  les  piéees 
et  mémoires  produits  tant  par  les  anciens 
demandeurs  que  par  les  nouveaux  prêtes* 
dans  ;  les  rapports  des  ingénieurs  des  mi- 
nes des  6  décembre  1857,  22  juin  et  50 
août  1858;  les  avis  du  préfet  des  Landes 
des  26  décembre  1857,  4  et  6  septembre 
1838;  les  avis  du  conseil  général  des  rai- 
nes des  8  mars  1858  et  ^5  avril  1859 ,  ten- 
dant à  instituer  deux  concessions  sur  le 
territoire  de  Basténes  et  à  accorder  l'une , 
sous  le  nom  de  conccâsion  (VArmcniieu,  à 
MM.  Meyrac  et  Tttore ,  et  l'autre ,  sous  le 
nom  de  eoncessim  de  fEchaiassière,  aux  lié- 
rititrs  de  M.  Charles  Lasserre  ;  jiotre  con- 
seil d*£tat  entendu  ;  considérant  qii^ ,  d'a- 
près Tart.  l«rde  la  loi  du  21  avril  1810, 
les  mastes  do  iubslmy»s  miner aI€s  ou  foaiht 
rênfemtée$  é^ns  le  sein  de  la  Urre  ou  exis- 
iamUs  à  lu  4ur.feic»  sont  clussécs,  rfi/aliv^tneni 
aust  régies  de  l'ea^phUalion  do  ciwcune  d'elles^ 
i9ut  (es  iroit'quaUficatiQus  de  inincA,  witùères 
et  carrières;  qu'ainsi  le  législateur  exprime, 
dés  Tabord,  qu'il  diMingue  en  trois  classes 
ces  masses  de  substances  ;  qu'il  don^e  à 
chaque dasse  sa  dénomination  particulière  ; 
qn^il  prescrit  à  choque  cUsse  ses  régies  par- 
ticviliéiies  et  légales  d'exploitation  ;  que  les 
art.  2,  5  et  4,  énumércnt  les  substances. 
minérales  ou  fossiles,  renfermées  dans  le^ 
setn  de  la  terre  ou  existantes  à  la  surface , 
qui  composent  chaque  classe  ;  qu'elles  sont 
classées  suivant  leur  importance,  qui,  eàle- 
raéme,  détermine  les  régies  de  l'exploita- 
tion ;  qu'aux  termes  de  l'art.  2 ,  sont  conâi- 
dùréee  tomme,  mines  les  maêse»  de  êubsianceê 
minérales  ou  fossiles  connues  pour  contenir 
en  filons ,  ^n  couelm  ou  m  amas,  de  l'or,  de 


Pargenty  dm  plaiinê^  du  merearp,  du  phmk, 
du  fer  em  fiions  ou.  eoutkes,  du  cmvrs,  dé 
l'ètain,  du  xinc,  de  la  calamine,  du  bismuth^ 
du  cobalt,  de  l'arsenie^  du  manganèse,  et 
l'antimoine,  du  molybdène,  de  Im  plombagine, 
ou  autres  matières  métalliques ,  du  soufre,  du 
charbon  de  terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile, 
du  bitume ,  de  l'alun  et  des  sulfates  4  bases 
métalliques  :  qu'ainsi  des  gîtes  contenant 
du  bitume  en  filons,  couches  ou  amas, 
sont  des  mines ,  et  ne  peuvent  être  exploi- 
tés que  conformément  aux  régies  prescrttee 
pour  l'exploitation  des  mines  par  les  li- 
tres 2, 5,  4  et  5  de  la  loi  du  31  avril  1810; 
considérant  que  le  législateur  a  établi  cette 
classifiycation  pour  les  substances  renfer- 
mées dans  le  sein  de  la  terre  ou  existantes 
à  la  surface ,  sans  avoir  égard  à  la  forme , 
aux  difficultés  et  aux  dangers  de  Texploita- 
lion,  comme  il  a  compris  («rt.  4)  toute 
une  autre  classe  de  substances  sous  la  dé- 
nomination de  carrières,  soit  qu'elles  Soient 
exploitée*  à  ciel  ouvert  ou  eu)ee  des  galeries 
souterraines;  considérant  que  les  distino*' 
lions  de  la  loi  ne  sont  point  arii>itraires  ; 
que  leur  objet  réel  est  d'établir  que  les  ré->. 
giines  divers  d'exportation  se  rapportent , 
non  au  mode  de  gisement  des  substances 
minérales,  mais  à  leur  nature  ;  qu'autre- 
ment les  qlassificatlofis  seraient  complète-^ 
ment  inutiles;  que,  si  on  admettait  une^ 
autre  interprétation,  une  mine,  tantôt  se- 
rait non  concessible,  tanlM  devr4it  être 
concédée,  suivant  qu'on  l'exploiterait  à 
ciel  ouvert  ou  par  puits  et  galeries ,  cûrcon* 
sUnces  qui  peuvent  se  trouver  réunies  à  ' 
regard  d'un  même  gîte  ;  que  le  principe  de 
la  coocessibilité  des  mines  est  (bndé  sur 
l'expérience ,  sur  la  nécessité  de  préserver 
leur  exploitation  des  désordres  qai,  à  di- 
verses époques,  avaient  gravement  eon^)rc- 
mis  rintérét  public,  et  dont  une  léglsUtieii . 
prévoyante  devait  empêcèer  le  retow;  cen- 
sidérsQit  que  si  le. fer  et  Talun  sont  blassét 
parmi  les  mines,  il  est  vrai  que  les  mme* 
rais  de  fer  dits  d'aUuvio»t  et  les  teires  aliN 
mineuses  constituent,  suivant  l^a«t.  5,  de  - 
simples  minières,  mais  que  cette  dispesi-  ' 
lion  est  spéciale  au  fer  ou  à  l'alun  classés 
dans  de  certaines  conditions,  et  n'est  pas 
étendue  an  bitume;  que  la  spécialité  de' 
celte  disposition  est  indiquée  avec  précision 
par  les  développemens  qu'elle  reçoit  dane 
les  sections  2  et  5  du  titre 7,  relatives,  l'une,  - 
à  la  propriété  et  à  texploitation  des  mineixiis  • 
de  fer  d'alluvion ,  l'autre ,  auœ  terres  pyr^ 
icuses  et  alumineuses;  que  Tart*  69  se  trouve 
également  au  nombre  de  ces  dispositions  ■ 
spéciales  aux  minerais  de  fer,  et  s'applique  ' 
à  ces  minerais  exclusivement  ;  que  cette  ex- 
ceptioQ ,  dictée  par  des  considérations  par. 
ticuliéres;  consacre  par  cela  même  ^e  plus 
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fort  le  priacipe  général  de  It  eoncessibilité 
des  mines ,  quel  que  soit  le  mode  de  leur 
eiplotlation  ;  que  c'csl  de  celte  manière 
qne  la  loi  a  été  appliquée  jusqu'ici ,  no- 
tamment pour  le  manganèse  de  la  Roma- 
néebe,  déparlement  de  Saône-el- Loire, 
pour  les  schistes  bitumineux  de  Menât,  dé- 
parlement du  Puy-de-Dôme  ;  qu'ainsi,  bien 
que  le  glle  de  Baslénes  soit  exploité  à  ciel 
ouTert,  bien  que  tout  autre  mode  d'ex- 
ploitation y  paraisse  impraticable»  il  doit 
nécessairement  être  soumis  au  régime  des 
concessions  en  vertu  de  la  loi  du  'it  avril 
1810;  que  l'opinion  qui  tendrait  à  le  consi- 
dérer comme  une  minière  aurait  pour  ré- 
sultat d'introduire  dans  Part.  "2  de  ladile 
loi  une  distinction  arbitraire  et  périlleuse 
qui  pourrait  s'appliquer  à  toutes  les  sub- 
stances que  cet  article  énumcrc ,  et  d'éten- 
dre l'art.  5  par  une  assimilation  que  rien 
n'autorise;  que  le  gouvernement  doit  exé- 
cuter la  loi  et  ne  peut ,  par  quelque  consi- 
dération que  ce  soit,  la  restreindre  ni  l'é- 
tendre; considérant,  au  surplus,  que  toutes 
les  formalités  prescrites  pour  les  demandes 
en  concession  ont  été  observées,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  fait  concession  aux  héri- 
tiers de  M*  Charles  Lasserre ,  des  mines  de 
bitume  comprises  dans  les  limites  ci-aprés 
définies ,  commune  de  Baslénes ,  départe- 
ment des  Landes. 

S.  Cette  concession ,  qui  prendra  le  nom 
dt  concession  de  l'Eehaiassière ,  est  limitée 
ainsi  qu'il  suit,  conformément  au  plan 
annexé  à  notre  ordonnance  de  ce  jour,  re- 
lative à  la  concession  de  bitume  d'y^rmen- 
lieu,  dans  la  même  commune  de  Basténes, 
savoir  :  à  Test,  par  une  droite  menée  du 
point  T  du  plan  pris  a  deux  cent  quatre- 
vingts  métrés  à  l'est  dcTourou,  sur  le  che- 
min de  Basténes  à  Bergouey,  jusqu'à  la 
inakon  dite  ie  Grand^lAmusse  ;  au  nord ,  par 
deux  droites  menées  du  Grand-Lanusse  à 
Capdoubosq,  et  de  ce  dernier  point  à  Lon- 
lié  ;  a  Touest ,  par  deux  droites  menées  de 
Lonné  à  Castenau et  de Castenou au  point  X, 
confluent  du  ruisseau  de  Castenau  avec  le 
ruisseau  de  la  tuilerie;  au  sud-ouest  et  au 
8t%d  ,  À  partir  du  point  X ,  par  le  ruisseau 
de  la  tuilerie,  jusqu'à  la  rencontre  G  avec 
le  chemin  de  Denzac  à  Baigts;  puis,  par 
uue  ligne  séparative  entre  les  deux  conccs^ 
sions  é'Armeniieu  et  de  i' Echalassière ,  et 
déterminée  ainsi  qu'il  suit  :  par  une  ligne 
droite  menée  du  point  G  au  sommet  H  de 
l'angle  que  fait  ^e  chemin  de  Basténes  à 
Bergouejr,  qui  passe  au-dessus  des  bitu- 
miércs  et  par  les  habitations  de  Patience , 
At  JHordenave ,  de  Lorilgaioun  ,  ùe  Bitumé  ^ 
de  Toutou  f  etc.;  ce  sommet  d'angle  étant 


déterminé  por  le  point  d'interseclien  ,iur 
le  e6té  nord  de  ce  chemin ,  de  deux  lignei 
droites,  dont  l'une,  passant  par  l'angle 
sud -ouest  de  la  maison  Bordenave,  a,eD- 
tre  cet  angle  et  le  sommet  H ,  une  lon- 
gueur d'environ  cent  Tingt-cinq  mètres, 
double  de  celle  mesurée  à  partir  de  H, 
et  menée  jusqu'au  point  de  rencontre  des 
côtés  nord  des  chemins  de  Basténes  à  Ber- 
gouey et  de  Patience  à  Doizac  (ce  dernier 
chemin  étant  celui  qui  traverse  le  ruisseau 
de  la  tuilerie  près  delà  fontaine  deSoo- 
rian)  ;  de  ce  point  H ,  en  suivant  le  pre- 
mier de  ces  deux  chemins  jusqu'au  point  I, 
sommet  de  l'angle  ouest-sud-ouest  de  la 
parcelle  n.  446,  »  Bordenave;  de  ce-poinlï, 
en  suivant  vers  l'ouest  les  limites  de  cette 
parcelle ,  et  de  celle  n.  445,  au  même,  jns- 
qn'au  point  K,  extrémité  de  ces  limites  vers 
le  nord;  de  ce  point  K,  par  une  ligne  droite 
menée  au  point  L ,  commun  à  la  parcelle 
n.  442,  à  MM.  Meyrac  et  Thore,clàla 
parcelle  n.  4â3,  aux  représentans  Lassenre, 
ce  point  L  étant  situé  au  sud  de  l'ane  et 
l'autre  parcelle  ;  de  ce  point  L,  en  descen- 
dant le  lit  du  petit  ruisseau  ou  le  ravin  qui 
sert  de  limite  commune  à  ces  deux  der- 
nières parcelles,  jusqu'à  sa  jonction  en  M 
avec  le  ruisseau  de  la  tuilerie ,  et  remon- 
tant ensuite  celui-ci  jusqu'au  point  N,  ou 
il  sort  de  la  commune  de  Caupennepoor 
entrer  dans  celle  de  Baslénes  ;  de  ce  point 
N ,  en  suivant  la  limite  N  O  vers  l'csletO 
P  vers  le  sud ,  de  la  parcelle  n.  414,  toi 
représentans  Dubignon ,  et  la  limite  P  Q 
vers  l'est  de  la  parcelle  n.  452,  à  MM.  Mey- 
rac et  Thore ,  jusqu'au  point  Q ,  situé  snr 
le  chemin  de  Baslénes  à  Bergouey,  indi* 
que  plus  haut;  de  ce  point  Q ,  en  suivant 
ce  même  chemin  jusqu'au  point  de  déparl 
T;  lesdites  limites  embrassant  ime étendue 
superficielle  de  soixante-huit  hectares. 

3.  Il  n'est  rien  préjugé  sur  l'expioitatioiï 
des  gttès  de  tout  minerai  étranger  au  bi- 
tume qui  peuvent  exister  dans  rétciùlttede 
la  concession  d'Ârmcnlicu  (1  ).  La  concession 
de  ces  gîtes^de  minerai  sera  accordée,  s'il 
y  a  lieu,  après  une  Instruction  particulière, 
soit  aux  concessionnaires  des  mines  d'>- 
meniieu  (9) ,  soit  à  d'antres  personnes.  Les 
cahiers  des  charges  des  deux  concessions  ré- 
gleront, dans  ce  dernier  cas,  les  rapports 
des  deux  concessionnaires  entre  eux,  pour» 
conservation  de  leurs  droits  mutuels  cl  pour 
la  bonne  exploitation  dos  deux  substance. 

4.  Le  droit  attribué  aux  propriétaires  w 
la  surface ,  par  les  art.  6  et  42  de  la  loi  ou 
21  avril  1810  ,  sur  le  produit  des  niintf 
concédées,  est  réglé  à  une  i^devancede» 
centimes  par  quintal  de  minerai  extrait. 


(1 ,  2)  Il  faiU  vrai^einbtabicmcnl  lire  t'EchalifsJhrt» 
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Cette  redevance  sera  payée  chaque  mois 
par  les  concessionnaires  aux  propriétaires 
sur  les  terrains  desquels  reiploitalion  aura 
lieu.  Elle  ne  sera  due  que  pour  les  minerais 
qui  seront  susceptibles  par  leur  richesse 
dêtre  utilement  employés.  Ces  proprié- 
taires pourront  placer  à  leurs  frais  un  pré- 
posé pour  vérifier  la  quantité  de  minerai 
sDrtie  de  la  mine.  Cette  rétribution  sera 
applicable  toutes  les  fols  qu'il  n'existera 
pas  à  ce  sujet  de  conventions  antérieures 
entre  les  concessionnaires  et  les  proprié- 
taires de  la  surface.  S'il  existe  de  telles 
conventions,  elles  seront  exécutées,  pourvu 
toutefois  quelles  ne  soient  pas  en  opposi- 
tion avec  les  régies  qui  seront  prescrites , 
en  vertu  de  la  présente  ordonnance  pour  la 
conduite  des  travaux  souterrains,  dans  la 
vue  d'une  bonne  exploitation.  Dans  le  cas 
contraire,  lesdltes  conventions  ne  pourront 
donner  lieu ,  entre  les  parties  intéressées , 
qu'à  une  action  en  indemnité ,  et  la  rétri- 
bution restera  déterminée  ainsi  qu'il  est  dit 
au  commencement  du  présent  article. 

5.  Les  concessionnaires  paieront  en  outre 
aux  propriétaires  de  la  surface  les  indem- 
nités déterminées  par  les  art.  43  et  4i  de 
la  loi  du  âl  avril  1B10,  pour  les  dégâts  et 
lien  jouissances  de  terrains,  occasionés  par 
Tcrploitatien  des  mines. 

S.  En  exécution  de  l'art.  46  de  la  loi 
du  âl  avril  1810,  toutes  les  questions  d'in- 
demnités à  payer  par  les  concessionnaires , 
à  raison  de  recherches  ou  travaux  anté- 
rieurs à  la  présente  ordonnance,  seront 
décidées  par  le  conseil  de  préfecture. 

7.  Les concessionaires paieront àVEtat , 
entre  les  mains  du  receveur  de  l'arrondis- 
sement de  Saint-Sever,  les  redevances  fixe 
et  proportionnelle  établies  par  la  loi  du  21 
avril  1810,  coAformément  à  ce  qui  est  dé- 
terrainé  par  le  décret  du  6  mai  1811. 

8.  Les  concessionnaires  se  conformeront 
exactement  aux  dispositions  du  cahier  des 
charges  qui  est  annexé  à  la  présente  erdon- 
nance  ,  et  qui  est  considéré  comme  eh  fai- 
sant partie  essentielle. 

9.  Il  y  aura  particulièrement  lieu  à 
l'exercice  de  la  surveillance  de  l'adminls- 
tralioB  des  mines,  en  exécution  des  art.  47, 
49  et  50  de  la  toi  du  âl  avril  4810  et  du 
litre  ^  du  décret  du  3  janvier  1813  ,  si  la 
propriété  de  la  concession  vient  à  être 
transmise  d'une  manière  quelconque  à  d'au- 
tres personnes  par  les  concessionnaires.  Ce 
cas  arrivant ,  les  nouveaux  propriétaires  de 
la  concession  seront  tenus  de  se  conformer 
exactement  aux  conditions  prescrites  par 
la  présente  ordonnance  et  par  le  cahier  des 
charges  y  annexé. 

10.  A  toutes  les  époques  où  la  conces- 
sion sera  possédée  par  une  société,  cette 


société,  lorsqu'elle  en  sera  requise  par 
le  préfet,  devra  justiQer,  aux  termes  de 
rart.  7  de  la  loi  du  27  avril  1838,  qu'il  est 
pourvu .  par  une  convention  spéciale ,  k  ce 
que  tes  travaux  d'exploitation  soient  sou- 
mis à  une  direction  unique  et  coordonnée 
dans  un  intérêt  commun.  Elle  sera  pareil- 
lement tenue  de  désigner  par  une  déclara- 
lion  authentique,  faite  au  secrétariat  delà 
préfecture,  celui  de  ses  membres  ou  toute 
autre  personne  à  qui  elle  aura  donné  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  correspondre  en 
son  nom  avec  raulonté  administrative,  et, 
en  général ,  pour  la  représenter  vis-à-vIs 
de  l'administration,  tant  en  demandant 
que  défendant. 

11.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  49  d« 
la  loi  du  21  avril  1810,  où  l'exploitation 
serait  restreinte  ou  suspendue  sans  causé 
reconnue  légitime,  le  préfet  assignera  aux 
concessionnaires  un  délai  de  rigueur  qui  ne 
pourra  excéder  six  mois  ;  faute  par  les  con- 
cessionaires de  justifier,  dans  ce  délai,  de  la 
reprise  d'une  exploitation  régulière  et  d«s 
moyens  de  la  continuer,  Il  en  sera  rendu 
compte,  conformément  audit  art.  49,  à 
notre  ministre  des  travaux  publics,  qui 
prononcera  s'il  y  a  lieu,  le  retrait  de  la  con- 
cession ,  en  exécution  de  l'art.  10  de  la  loi 
du  27  avril  1838 ,  et  suivant  les  formes 
prescrites  par  l'art.  6  de  la  même  loi. 

12.  La  présente  ordonnance  sera  publiée 
et  affichée,  aux  frais  des  concessionnaires, 
dans  là  commune  de  Bastenes,  sur  laquelle 
s'étend  la  èoncessipn. 

13.  ^os  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dufaure  et  Passy)  sont 
chargés,  etc. 

26  SETTBKBRE  =r:  20  ocTOBRB  1839.  —  OfdonnaQCe 
da  roi  portant  prorogation  d*tui  brevet  d'im- 
portation. (IX,  BulK  DCLXXXVII,  d.  825^.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  certificat  de 
demande  du  brevet  d'importation  de  cinq 
ans  délivré,  le  3  février  1838,  au  sieur 
Pascal  (Àntoine-Noêl) ,  demeurant  alors  à 
Paris,  rue  Faubourg-Poissonnière,  n»  7, 
pour  des  procédés  de  fabrication  de  briques 
à  la  mécanique  ;  vu  le  procés-verbal  dressé 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  le  6  décembre  suivant , 
constatant  l'enregistrement  de  la  recon- 
naissance faite  par  le  sieur  Pascal,  que 
tous  les  droits  résultant  dudit  brevet  ap- 
partiennent au  sieur  Capouillet ,  qui  a  tou- 
jours été  propriétaire  des^  procédés  objet  du- 
dit brevet;  considérant  qu'il  est  reconnu 
que  le  sieur  Pascal  avait  mandat  dudit  sieur 
Capouillet  de  prendre  le  brevet  pour 
quinze  ans,  à  quoi  ledit  mandataire  a  con- 
trevenu ;  vu  la  requête  du  sieur  Capouillet, 
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tendant  à  ce  que  la  durée  de  ce  brevet  toit 
portée  i  qainzeans,  suivant  son  intention 
première  et  constatée;  va  Tart.  8  du  tit.  2  de 
la  loi  du  25  mai  1791;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
4q  ragricolture  et  du  commerce,  etc. 

Art.  l«r.  Le  brevet  d'importation  de  cinq 
ans  pris,  le  3  février  1838,  par  le  sieur  Pas- 
cal ,  pour  des  procédés  de  fabrication  de 
briques,  etc.,  à  la  mécanique,  conformé- 
ment au  mémoire  descriptif  qu'il  à  déposé, 
étaol  la  propriété  du  sieur  Gapouillet,  est 
jKorogé  de  dix.ans,  en  sorte  qu'il  conservera 
«a  force  et  sa  valeur  jusqu'au  3  février  18^5. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc.  

20  upTUMRB  :;=i  29  DCTOBivs  4859.  —  Ordonnance 
do  roi  portant  prorogation  d^an  breiel  d^n- 
mention.  (IX,  Bail.  DCLXXXVII,  n.  8255.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  certificat  de 
demande  du  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
^lélivré,  le  2é  novembre  1838,  au  sieur  Mo- 
reaa,  sculpteur,  demeurant  à  Paris,  rue 
ffotre-Dame-des -Champs,  no46,  pour  des 
jnoyens  d'exécution  de  sculptures ,  gravu- 
res, moulures,  colonnes,  bases,  chapitaux , 
Tases ,  etc.,  etc.,  par  des  procédés  mécani- 
ques, dans  des  matières  dures  >  telles  que 
porphyres,  granits,  marbres,  pierres,  etc., 
ainsi  que  le  certificat  de  demande  d*un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  â 
œ  titre  délivré  au  même  le  15  décembre 
suivant  ;  vu  la  requête  du  sieur  Moreau 
tendant  à  ce  que  la  durée  de  ce  brevet,  qui 
expire  le  24  novembre  1843,  soit  prorogée 
de  dix  ans;  vu  l'art.  8  du  titre  2  de  la  loi 
du  25  mal  1791  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragrlcullure  et  du  commerce,  etc. 

Art.  l*'.  Le  brevet  d'invention  de  cînq 
ans  pris,  le  24  novembre  1838,  par  le  sieur 
•  Iforeap,  pour  des  moyens  d'exécution  de 
sculptures,  gravures,  moulures ,  colonnes , 
bases,  chapiteaux,  vases,  etc.,  etc.,  par 
des  procédés  mécaniques,  dans  des  matiè- 
res dures,  telles  que  porphyres,  granits, 
marbres,  pierres,  etc.,  ainsi  que  le  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce 
titre,  qu'il  a  pris,  le  15  décembre  suivant, 
.sont  prorogés  de  dix  ans,  en  sorte  qu'ils 
eonserveront  leur  force  et  leur  valeur  jus- 
qu'au 24  novembre  1853. 

2.  La  présente  prorogation  est  accordée, 
à  la  charge  par  le  sieur  Moreau  de  com- 
pléter le  paiement  de  la  taxe  établie  par 
letarifannexéàlaloidu25mai  1791,  pour 
la  délivrance  des  brevets  de  quinze  ans. 

3.  Notre  ministre  de  -l'agriculture  et  du 
-eommeree  (M.  Cunin-Grioaine)  est  char- 
te, ete* 


ier._26  SEM.,  5, 16  OCTOBEB 1859. 

5  s=  29  OGTOBRi"  1839.  —  Ordonnance  dn  roi 
qui  fait  remise  des  peines  de  discipline  pro* 
noncëes  contre  des  gardes  nationaax  de  Lille 
(Nord)  antérieareoient  an  21  septembre  i8S9. 
(IX,  Bull.  DGLXXXVII,  n.  8256.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  minisire  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  etc. 

Art.  ler.  Il  est  fait  une  remise  de  toutes 
les  condamnations  prononcées  par  les  con- 
seils de  discipline  contre  des  gardes  natio- 
naux de  Lille  (Nord)  antérieurement  à  la 
date  du  21  septembre  dernier,  et  qui  n'au- 
raient point  encore  reçu  Jeur  exécution. 

2.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite 
contre  les  gardes  nationaux  précités,  à  rai- 
son de  faits  commis  par  eux  antérieurement 
au  21  septembre,  et  qui  les  rendraient  jus- 
ticiables des  conseils  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur ,  et  notre 
garde  des  sceaux  (MM.  Duchâtel  et  Teste) 
sont  chargés,  etc. 


16  OCTOBRE  =  1«  ROTSitBRv  1839.  —  OrdonBiDW 
da  .roi  qui  onvre  au  ministre  de  riolëriear  on 

,  crédit  extraordinaire  pour  une  créance  k solder 
sur  on  exercice  périmé.  (IX,  Bull.  DCLXXIVIUi 
.      n.  8269.) 

Louis -Philippe,  etc.,  vu  l'état  des 
créances  liquidées  à  la  charge  du  dépir- 
tement  de  l'intérieur  sar  l'exercice  périmé 
1S31 ,  dans  lequel  se  trouve  portée  ooe 
créance  de  cinq  cent  seize  francs  q!»^' 
vtngt'huit  centimes ,  pour  prix  de  terrain 
cédé  à  la  maison  centrale  d'Eysses  (Lot-et^ 
Garonne),  et  attendu  qoe,  pour  les  causes 
énoncées  au  tableau  ci -annexé,  cette 
^créance  n'est  point  passible  de  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'art.  9  de  la  loi  du 
29  janvier  IBSl  ;  vu  l'art.  8  de  la  loi  dn 
10  mai  183a,  anx  termes  duquel  les  créan- 
ces de  cette  nature  ne  peuvent  être  ordoii' 
nancées  par  nos  ministres  qu'après  l'oa- 
verture  de  crédits  extraordinaires  et  spé- 
ciaux ,  conformément  aux  art.  4 ,  5  et  6  de 
U  loi  du  24  avril  1833;  vu  l'art.  lU  de 
notre  ordonnance  dn  34  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  et  defans 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  lef .  Un  crédit  extraordinaire  spé- 
cial de  cinq  cent  seiae  francs  quatre-vingt- 
huit  centimes  est  ouvert  è  notre  miaistf* 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  sur  le  m' 
get  de  l'exercice  1839 ,  pour  solder  w 
créance  de  l'exercice  1827,  périmé,  ^ 
frappée  de  déchéance  poijr  les  causes  dé- 
taillées au  tableau  ci-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  cette  créance 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé* 
cial  DépêtiHs  4ki  fwrcic^l  pcrimét',  f^ 
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erit  par  Tart.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Duchàtel  et  Passy)  sont 
chargés,  etc.;  (Suit  ic  tqbfeau.) 


20  OCTOBRE  =3  !•'  KOVBUBRB  1839.  —  Ordonnance 
da  roi  concernant  la  80rli*î  des  boissons  expé- 
diées fc  PctraDgcr,  en  franchise  des  droits  du 
circulation  et  de  consomma  lion.  (IX  ,  Bull. 
DCLXXXVIir,  n.  8270.) 

Louis -Philippe ,  etc.,  vu  Tart.  6  du 
litre  5  de  !a  loi  du  22  août  1791,  sur  les 
douanes;  vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1814,  également  sur  les  douanes; 
vu  les  art.  5 ,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril 
1816  sur  les  boissons;  vu  les  art.  2  et  3  de 
l'ordonnance  royale  du  11  juin  de  la  même 
année ,  et  les  dispositions  de  celle  du  28 
décembre  1828;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  1er.  Il  sera  établi  à  Jeumont ,  ar- 
rondissement d'Avesnes,  département  du 
Nord*,  un  bureau  de  vérification  pour  con- 
stater les  sorties  des  boissons  expédiées  à 
l'étranger,  en  franchise  des  droits  de  circu- 
lation et  de  consommation,  aux  termes  des 
art.  5, 8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

2.  L'exportation  des  eaux-de-vie,  esprits 
et  liqueurs,  en  franchise  du  droit  de  con- 
sommation, ne  pourra  plus  avoir  lieu  par 
le  bureau  de  Ferney,  arrondissement  de 
6ex ,  département  de  TAin. 

3.  Tout  conducteur  de  boissons  expé- 
diées d'un  lieu  en  dehors  du  pays  de  Gex, 
département  de  l'Ain,  à  destination  de  l'é- 
tranger, et  devant  sortir  de  France  par 
Saint-Genis  ou  Ferney,  arrondissement  de 
Gex  ,  sera  tenu  de  représenter  son  charge- 
ment et  de  faire  viser  son  acquit-à-caution  à 
l'un  des  bureaux  de  douanes  établis  à  Bel- 
legarde ,  aux  Rousses ,  à  Mijoux  ou  à  Fou- 
rens.  A  défaut  de  ee  visa ,  la  décharge  de 
l'acqnit-à-caution  sera  refusée  par  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes  aux 
points  de  sortie  de  Ferney  ou  de  Saint- 
Genis  ci-dessus  désignés- 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Passy) 
est  chargé,  etc. 

J7  ottTOBRE  =  1"  MOTBVBRB  1830.  ■—  OrdoiMianc» 
do  roi  portant  qoe  ia  conr  d*as6tsea  de  la  Seine 
•cra  divisée  en  quatre  spclions  pendiiiit  la  ae- 
conde  quinzaine  do  mois  de  novembre  el  le 
moisde  décembre  1839.  (IX,  Bull.  DCLXXXVIII, 
n.  8271.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  ce  qu'il  noufi  a 
été  représenté  que  ia  cour  d'assl^^es  de  la 
Seine,  divisée  en  deux  sections,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  du  30  juillet  1828,  no 


pourrait  expédier,  dans  le  cours  du  qua- 
trième trimestre  de  1839,  la  totalité  des 
procès  renvoyés  devant  elle  ;  voulant  pré- 
venir des  retards  préjudiciables  à  la  bonnt^ 
administration  de  la  justice  ;  vu  les  dispo 
sillons  du  Code  dinstruction  criminelle* 
concernant  le  service  des  cours  d'assises,  et 
l'art.  5  de  la  loi  du  20  avril  1810;  sur  le 
rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  jus« 
tice  et  des  cultes;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  l^r.  Pendant  la  Seconde  quinzaine 
du  mois  de  novembre  et  le  mois  de  décem- 
bre 1839,  la  cour  d'assises  de  la  Seine  se**n 
divisée  en  quatre  sections,  qui  auront  cbn^ 
cune  une  session  pendant  les  mois  de  ni>- 
vembre  et  de  décembre,  et  qui  siégeront, 
la  troisième  en  même  temps  que  la  pre- 
mière, et  la  quatrième  en  même  temps  quo 
la  seconde.  11  sera,  en  conséquence,  délé- 
gué, conformément  à  la  loi,  un  nombtc 
suffisant  de  conseillers  de  la  Cour  royale 
pour  la  formation  de  ces  quatre  sections. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Teste]  est  chargé,  etc. 


A  AQUT  =?  8  NOVBMDRa  1839.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  autorise  la  cession,  an  département  i\h 
Lot-et-Garonne,  de  bûlimenls  appartenant  1. 
l'Etat.  (ÏX,  Bull.  supp.  CDU,  n.  13864.J 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  délibération 
du  conseil  général  du  département  de  Lot 
et-Garonne,  en  date  du  21  août  1838,  ten- 
dant à  obtenir  la  concession,  sur  estimatior 
contradictoire,  des  bàtimens  de  l'anciei 
dépOt  d'étalons  de  Villeneuve  et  de  ses  d^ 
pendances ,  à  l'effet  d'y  placer  la  sous 
préfecture  de  la  même  ville,  laquelle  n 
peut  être  maintenue  dans  le  local  où  elle  et 
maintenant  établie;  vu  le  procés-verb^ 
d'estimation  contradictoire,  du  3atril  1830 
qui  porte  la  valeur  de  cet  immeuble 
quinze  mille  francs;  vu  l'avis  favorable  d 
préfet  de  Lot-et-Garonne  et  celui  de  noti 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  ;  v 
l'avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  le  21  fé 
vrier  1808,  d'après  lequel  les  biens  de  l'Eta 
font ,  comme  les  propriétés  particulière.^ 
susceptibles  d'être  aliénés ,  pour  cause  d'i 
tiiité  publique  départementale,  sur  estimr 
tion  d'experts  ;  considérant  que  les  dispt 
sitions  de  ce  décret  sont  applicables  à  > 
demande  du  conseil  général  du  départemei 
de  Lot-et-Garonne  ;  sur  le  rapport  de  not 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemct 
des  finances ,  etc. 

Art.  Ic.  Notre  ministre  secrétaire  d'El: 
au  département  des  finances  est  autorisé 
céder  au  département  de  Lot-et-Garoni 
ie^  bàtimens  de  l'ancien  dépOt  d'étalc* 
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t'iabli  à  Villeneuve ,  avec  loulcs  lewrs  dé- 
pendances ,  lels  qu'ils  sont  désignes  dans 
^c  procès -verbal  d'eslinialion  contradic- 
toiro,  du  5  avril  1831),  et  au  plan  joint  aux 
pièces. 

2.  La  vente  sera  faite  à  la  charge  par  le 
•lépartcment  de  payer  à  la  caisse  du  do- 
maine, en  deux  termes,  dont  le  premier 
i^cra  exigible  en  1859,  et  le  second  en  1840. 
îa  somme  de  quinze  mille  francs,  prix  fixé 
par  l'estimation  contradictoire,  avec  les  in- 
térêts à  cinq  pour  cent ,  à  compter  du  jour 
«ie  la  vente,  et  a  la  charge  d'acquitter  en 
•)utre  tous  les  frais  auxquels  la  cession  a  pu 
«)u  pourra  donner  lieu,  y  compris  ceux 
«rexperlisc. 

5.  Nos  ministres  des  finances  et  del'in- 
ti-rieuç  (MM.  Passy  et  Duchâtel  )  sont 
charges,  etc. 


32  AoiT  =.  8  NOVBMtr.E  1839.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  autorise  la  cefsion  d'nn  terrain  domanial 
h  la  ville  de  Paris.  (IX,  Bail.  supp.  CDU  ,~ 
11.13805.)  '  .  *' 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris, 
en  dale  du  3  octobre  1835 ,  tendant  a  ob- 
tenir la  cession,  au  nom  de  celte  ville,  sur 
iîstimation  contradictoire,  d'un  terrain  do- 
manial cohtigu  â  l'hospice  de  Villas,  rue  du 
2\egard,  n.  17,  et  nécessaire  à  l'agrandisse- 
ment de  xct  hospice;  vu  l'avis  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
•ie  l'intérieur;  vu  le  plan  des  lieux  ,  ainsi 
«jue  les  deux  procés-verbatix  d'expertise  et 
«le  tierce  expertise ,  le  premier,  des  15  fé- 
vrier, 21  septembre  1856  ;  le  second ,  des 
^5  janvier,  50  avril  1838  ;  vu  la  délibéra- 
lion  du  conseil  municipal ,  en  date  du  26 
avriH839,  contenant  adhésion  aux  résultats 
«le  la  tierce -expertise;  vu  le  décret  du  21- 
lévrier  1808;  considérant  que  la  demande 
•le  la  ville  de  Paris  repose  sur  un  motif 
«l'utilité  publique  communale;  sur  te  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
linances,  etc. 

Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
sMi  d(^partement  des  finances  est  autorisé  à 
réder  à  la  ville  de  Paris,  représentée  pal-  le 
préfet  de  la  Seine,  le  terrain  domahial  situé 
lue  du  Regard,  n.  17,  tel  qu'il  est  désigné 
•lans  les  procès-verbaux  d'expertise  et  de 
lierce-expertisc  sus-énoncés,  et  aux  plans 
«|ui  y  sont  joints ,  lesquels  procès-verbaux 
1 1  plans  resteront  annexés  à  la  minute  de 
)*acle  de  cession. 

1  2.  Cette  cession  sera  faite  &  la  charge  par 
)a  ville  :  1»  de  payer  dans  les  caisses  du 
•lomaine,  avec  les  intérêts  et  dans  les  délais 
lixés  par  les  lois  des  15  floréal  an  10  et  5 
voniôsc  an  12,  la  somme  de  quarante  et  un 


mille  neuf  cent  vingt-huit  francs ,  prix  flié 
par  la  tierce-expertise;  2»  d'acquitter  tons 
les  frais  auxquels  la  concession  a  pu  ou 
pourra  donner  lieu ,  y  compris  ceux  d'W' 
pertise  et  de  tierce-expertise. 

3.  Nos  ministres  des.  finances  et  de  l'in- 
térieur (MM.  Passy  et  Duchàlel)  sonl 
chargés,  etc. 


26  SEPTEMBRE  rs=  g  ROVBUBRB  1839.  —  Ordounance 
du  roi  portant  autorisation  de'lacai&se  d'épargne 
fondde  à  De.sdin  (Pas-de  Calait).  (IX,  BuU.supp. 
CDLI,  n.  13866.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'État  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Hesdin  (Pas* 
de-Calais) ,  en  date  des  4  février  et  13  mai 
1839  ;  vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  51 
mars  1837,  relatives  aux  caisses  d'épargne; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l^f.  La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Hesdin  (Pas-de-Calais) 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  13  mai  1859,  donluoe 
expédition  conforme  restera  déposée  aui 
archives  du  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  oude 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sm 
préjudice~des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre, au 
commencement  de  chaque  année,  un  extrait 
de  son  état  de  si  tua  tiori  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent,  au  minislére  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  et  au  préfet  du 
département  du  Pas-de-Calais. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (M.  Gunin-Grldaine)  est 
chargé,  etc. 

26  SEPTEMBRE  =^  8  MOVEMBRB  1839.— OrdonoaBCe 
du  roi  qui  approuve  des  modificalioaf  auxitt- 
tu ts  de /'£/mou,  compagnie  d'assu rances  contre 
l'incendie.   (JX,  Bull.  supp.  CDLI,  n.  13867.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  l'ordonnaDce 
royale  du  5  octobre  1828,  portant  autori- 
sation de  la  société  anonyme  formée  à  Paris 
sous  la  dénomination  de  l'Union ,  compa- 
gnie d'assurance  contre  l'incendie,  et  ap- 
probation de  «es  statuts  ;  vu  la  délibération 
de  l'assemblée  générale  de  ladite  société,  en 
date  du  29  avril  1839  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  etc.  ^ 

Art.  1er.  Les  modifications  proposées 
aux  art.  54  et  56  des  statuts  de  l'Union, 
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compagoM  d'assarances  contre  l'ineendie , 
par  rassemblée  générale  de  celle  société , 
saivant  délibération  du  39  avril,  dernier, 
sont  approavées  telles  qa*elles  sont  conte- 
nues dans  l*acle  passé  le  5  septembre  1859, 
devant  M^  Fould  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris ,  lequel  acte  restera  annexé  k  la  pré- 
sente ordonnanceii   * 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et 
du  commerce  (H.  Gunin-Gridalne)  est 
chargé,  etc. 

Par  devant ,  etc. ,  ont  compara ,  etc. 

Eodirait  du  registre  des  dèlibéraitons  de  /*«.<- 
semblée  générale  des  actionnaires. 

Le  landi  20  avril  48S0,  k  midi,  l*assembl<îe 
générale  des  acUemnaire» ,  conTOqnée  aui  termes 
de  l*«rt.  38  des  stftiuts  et  aussi  conToqaée  ezlraor- 
dinaireroent  et  en  con^'ormilé  &  Part.  /^2,  s'est 
réunie  an  domicile  de  la  compagnie,  place  de  la 
Boarse,  n.  10.  Les  memtn'es  présents  sont ,  etc. 
(Suhftnt  lu  fwmt,) 

Les  susdits,  propriétaires  chacun  de  hait  actions 
•Q  moins  depuis  trob  mois  révolus,  et  ayant  ainsi 
qualité  poar  faire  partie  de  l'assemblée  générale  ; 
en  Tabsence  de  M.  J.  Hagerman ,  président  du 
conseil  d'administration  ,  M.  Torras,  qui  le  rem- 
place anx  termes  de  l'art.  25  des  statuts,  comme 
le  pins  âgé  des  membres  du  conseil,  cccape  le 
fantenil;  le  conseil  d'administration  ajant  )ugé 
utile  de  proposer  des  modifications  aoz  art.  36  et 
Zh  desstatats,  M.  le  directeur  expose  ce  qui  suit  : 
1*  Plnsieurs  actionnaires  résidant  à  l'étranger  ,  on 
empêchés  par  nn  motif  quelconque  d'assister  à 
une  assemblée  générale,  se  sont  plaints  d'être 
privés,  par  une  des  dispositions  de  Tart.  36,  dn 
droit  de  se  faire  représenter  à  l'assemblée ,  et  U  a 
para  juste  de  leur  rendre  ce  droit,  tout  en  le  res- 
treignant de  manière  h  ne  pas  introduire  d'étran- 
gers dans  Tasiemblée,  et  i  ne  pas  donner  au  même 
membre  plos  de  denx  voix  ;  2*  anx  termes  de  l'art. 
34»  le  directeur,  en  cas  de  maladie  ou  d'absence  , 
ne  pent  être  remplacé  provisoirement  que  par 
un  des  adœinbtrateurs.  Cette  disposition  devien- 
drait gênante  ,  si  la  maladie  ou  Tabsence  étaient 
de  quelque  durée.  Il  convient  de  laisser  au  conseil 
d'administration  U  faculté  de  remplacer  le  direc- 
teur, soit  par  nn  de  ses  membres  ,  soi(  par  un  des 
principaux  employés  do  la  compagnie  ;  en  consé- 
quence ,  le  projet  de  délibération  ci-après  est 
soumit  à  l'assemblée  ;  1*  le  troisième  paragraphe 
de  l'art.  36  des  statuts ,  ainsi  conçu  :  «  Le  droit 

t  d'assister  h  l'assemblée  générale  est  personnel  et 

«  ne  peut  être  délégué,  a  est  supprimé  et  remplacé 
par  le  soivanif:    «Lorsqu'un   membre  ne  peut 

>  aaaiater  à  l'assemblée  générale,  il  a  le  droit  de  s'y 

•  faire  représenter  par  nn  autre  membre,  lequel , 
«  dans  ce  cas ,  a  deux  voU>  Nal  ne  pent  être  por- 

•  tenr  de  plasd'nne  procuration.  ■  2*  L'art.  34  des 
atatnta  est  modifié  comme  il  suit  :  ■  En  cas  de 

•  maladie  ou  d'absence  du  directeur,  il  est  remplacé 
t  provisoirement  par  ou  administrateur  on  par  un 
■  des  principaux  employés,  délégué  h  cet  effet  par 
t  le  conseil.  »  3°  Le  conseil  d'administration  est 
ebargé  de  soumettre  ces  modificalions  k  l'appro- 
bation du  gOQvernement,  et  autorisé  à  y  faire  les 
changemensde  rédaction  qui  pourront  être  exigés. 
La  déUbération  s'étaot  ouverte  sur  ce  projet ,  et 
•QCone  objection  n'étant  présentée,  Icsparagraplies 


sont  saccessivement  mis  aux  voix  et  adoptés  h  Tu* 
Banimilé.  Suivent  les  signatures. 


26  ssrTBXBRB  =  8  HOVBUBitE  IBSO.^Ordonnance 
du  roi  qui  approuve  des  modifications  aux  Ma- 
tois de  l'Union  t  compagnie  d'assurances  sur  la 
vie  humaine.  (IX,  Bull.  supp.  CDLI,  n.  13868.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagrl- 
cultore  et  du  commerce  ;  vu  Tordonnance 
royale  du  21  juin  1829,  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
la  dénomination  de  l'Union,  compagnie 
d'assurances  sur  4a  vie  humaine,  et  appro- 
bation de  ses  statuts  ;  vu  la  délibération  de 
rassemblée  générale  de  ladite  société ,  en 
date  du  29  avril  1839 ,  notre  conseil  d'Elat 
entendu,  etc. 

Art.  i".  Les  modifications  proposées 
anx  art.  40  et  42  des  statuts  de  rUnion, 
compagnie  d'assurances  sur  la  vie  humaine, 
par  rassemblée  générale  de  celle  compa- 
gnie, suivant  délibération  du  29  avril  1859, 
sont  approuvées  telles  qu'elles  sont  conte- 
nues dans  racle  passé  le  5  septembre  1839, 
devant  MVFould  et  son  collègue^  notaires  à 
Paris ,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

â.  Notre  ministre  de  ragricultuie  et 
du  commerce  (M.  Cunin - Gridaine )  est 
chargé  ,  etc. 

Par-devant,  etc.)  ont  comparu,  etc. 

Extrait  du  registre  des  dcUùéralions  de  l'aS' 
semblée  générale  des  actionnaires. 

Le  lundi  29' avril  1830,  à  une  heure,  l'assem- 
blée générale  des  actionnnaires  convoquée  aux 
termes  de  l'art.  ^2  des  statuts,  et  aussi  convoqnée 
extraonlinairemeAt  cl  en  conformité  à  l'art.  A8 , 
s'est  réunie  au  domicile  de  la  compagnie,  place  de 
la  Bourse,  n.  10.  Les  membres  présents  sont,  etc. 
{Suitrent  U$  nomi.) 

Les  susdits,  propriétaires  chacun  de  cinq  actions 
au  moins  depuis  trois  mois  révolus ,  et  ayant  ainsi 
qualité  pour  faire  partie  de  l'assemblée  générale  ; 
en  l'absence  de  M.  J.  Hagerman,  président  du 
conseil  d'administration  ,  M.  Torras,  qui  le  rem- 
place ,  aux  termes  de  l'art.  31  des  statuts,  comme 
le  plus  âgé  des  membres  do  conseil ,  occupe  le 
fauteuil.  Le  conseil  d'administration  ayant  jugé 
utile  dé  proposer  des  modifications  aux  art.  A2  et 
40  des  statuts ,  M.  le  directeur  expose  ce  qui  suit  : 
1«  Plusieurs  actionnaires  résidant  h  l'étranger,  on 
empècliés  par  un  motif  quelconque  d'assister  à 
une  assemblée  générale ,  se  sont  plaints  d'èlro 
privés ,  par  une  des  dispositions  de  l'art.  A2  ,  du 
droit  de  se  faire  représenter  h  l'assemblée  ;  et  il  a 
paru  juste  de  leur  rendre  ce  droit,  tout  en  le  res- 
treignant de  manière  &  ne  pas  introduire  d'étran- 
gers dans  l'assemblée ,  et  h  ne  pas  donner  au  même 
membre  plus  de  deux  voix;  2"  aux  termes  de 
l'art.  40 1  le  directeur,  en  cas  de  maladie  ou  d'ab- 
sence, ne  peut  être  remplacé  provisoirempnl  que 
par  on  des  administrateurs.  Cette  disposition  de- 
viendrait gênante,    si    la   maladie  ou   l'absence 


m 
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éjaient  de  quelque  (Iwëe  {  il  confient  àe  laisser 
■a  conseil  d'admini&lralion  la  facoUé  de  rempla* 
cet  le  directenr,  soit  par  un  de  ses  membres,  soil 
ptr  un  des  principaux  eraplcyt^s  de  la  compagnie. 
Ko  conséquence,  le  projet  de  délibération  ci-aprèt 
est  soQinis  k  rassemblée  :  l'ie  troi&ième  para- 
graphe de  Part.  A2  des  slalals,  ainsi  conçn  :  •  Le 

•  droit  d^aa^isler  k  I^asserablée  générale  esl  pjirson- 
«nelel  ne  peut  êlre  délégué,  »  est  supprimé  et 
vcinpiacé  par  le  snirtnt  :  «Loraqa'nn  membre  no 
>  peut  asstsier  h  rassemblée  générale ,  il  a  le  droit 

•  de  s'y  faire  représenter  par  un  autre  membre» 

•  lequel,  dans  ce  cas,  a  deoi  voix»  Nul  ne  peut 

•  être  porteur  de  plus  d'une  procuration.  » 
S*L*art.  40  des  slatuts  est  modifié  comme  snit  : 

•  Rn  Ms  de  maladie  on  d*absence  du  directenr, 
«  il  est  remplacé  prorisoiremeni  par  nn  adroinis- 

•  trateur  on  par  un  des  principaux  employés  délé- 
f  gués  par  In  conseil,  a  3'  Le  conseil  d'adminis* 
fralion  est  chargé  de  soumettre  ces  modifications 
il  Tapprobalion  du  gouvernement,  et  autorisé  li 
y  faire  les  changeroens  de  rédaction  qui  pourront 
4W«  exigé*.  La  délibéralion  s'étanl  ouverte  lur  ce 
projet  ci  aucune  objection  n'étant  présentée ,  les 
paragraphes  sont  successivement  mis  anx  voix  et 
adoptés  h  l'unanimité.  Suivent  les  signatures. 

26  yr-pTSMiRB  =s  g  voveuBAR  1839,—  Ordonnance 
du  roi  qui  approure  les  nouveaux  statuts  de 
la  société  d*as6orances  mutuelles  contre  la  grêle, 
établie  -h  Toulouse.  (IX,  Bull.  supp.  COLI, 
n.  1^869.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport^de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  ragriciilture  et  du  commerce  ; 
vu  l'ordonnance  royale  du  15  novembre 
1826,  portant  autorisation  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle,  éta- 
blie à  Toulouse ,  pour  tes  départeraens  de  la 
H. -Garonne,  Arlége,  Aude,  Gers,  Lot-et- 
Garonne,  H.-Pyrénées,  B. -Pyrénées,  Tarn, 
Tarn-et-Garonne,  et  approbation  des  sta- 
tuts de  ladite  société;  vu  les  ordonnances 
des  8  Juin  18^  et  23  mal  1830,  qui  ont 
autorisé  ladite  société  à  étendre  ses  opéra- 
tions dans  les  départemens  de  la  Gironde , 
des  Landes  et  des  Pyrénées-Orientales ,  et 
à  introduire  diverses  nsodifica lions  dans  ses 
statuts;  vu  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral de  ladite  société,  en  date  du  14  mars 
f  839,  ayant  pour  objet  de  soumettre  à  n^tre 
approbation  de  nouveaux  v^tattits,  dont 
fart.  l«r  ajouterait  le  département  de  la 
Dordogne  à  la  circonscription  ile  la  so- 
ciété; notre  conseil  d'Elat  entendu,  etc. 

Art.  V\  Les  nouveaui  statuts  de  la  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  contre  ta  grêle, 
établie  à  Toulouse  (Haute-Garonne),  sont 
approuvés  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
Tacte  passé,  le  27  août  1859,  devant  M' Gi- 
neste  et  son  collègue ,  notaires  i  Toulouse , 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est 
cbargé»  etc. 


Paradera* t,  etc.,  ftit  présent,  ete.,leq«elt  dil, 
que,  par  délibération  dulft  mars  1839,  le consçA 
général  des  sociétaires  a  modiGé  les  statuts  de  la- 
dite société  ;  que  ces  modifications  ajant  été  ap* 
prouvées  par  le  conseil  d'Etat,  et  M.  le  ministre 
du  commerce  en  ayant  prescrit  la  ré^Iaction  eq 
acte  public  et  le  dépôt  dans  les  minutes  du  notiire 
de  la  société,  il  ae  présente  à  eet  effet;  en  oooié< 
qnence,  le  comparant  nous  a  /eniiann  extrait  è» 
«latuts  de  la  société ,  arrêtés  ainsi  qu'il  soil  i 

STATUTS. 
Chapitre  1er.  —  Fonduilm, 

Art.  I".  n  y  a  société  d^assnrances  mataelles 
cpntre  la  grèle  entre  les  cultivateurs,  les  fermienet 
les  propriétaires  qui  ont  adhéré  ou  qui  adhéreront 
ensuite  aux  statuts  de  la  société,  et  dont  les  revenos 
fonciers  sont  situés  dan*  les  départemens  de  la 
Haute-Garonne,  Ariéf^e,  Aude,  Gers,  Lot,  Lot-^ 
Garonne,  Basses-Pyrénées,  Hantes-Pyrénées,  Tarn, 
Tarn-et-Garonne,  Landes,  GirondeiPyrénées-Oriet- 
taies  et  Dordogne. 

2.  Cette  société  exclttt  toute  aolidarité  entre  les 
sociétaires.  Chacun  d'eux,  en  tout  état  de  cause,  ne 
supporte  que  la  cotisation  à  laquelle  la  faleor  fs* 
surée  donne  lien. 

3.  Elle  a  pour  unique  objet  de  garentir  matoel* 
lement  ses  membres  des  risques  et  dommages  qas 
pourraient  causer  les  ravages  de  la  grêle!  au  ré- 
colles, tant  qu'elles  seront  pendantes  par-racioef  •' 
elle  n'assure  aucnn  des  dommages  qui  pourraient 
suryenir  quand  elles  seront  coupées. 

A.  La  durée  de  la  société  est  fiiée  ^  trente  aosi 
k  partir  de  la  première  ordonnance  d'autorisation 
du  15  novembre  1826  ;  elle  peut  être  renooveléo 
avec  l'autorisation  du  gouvernement.  Si  lecliiffra 
des  yaleurs  assurées  venait  à  descendre  au-de$$ow 
de  quatre  millions,  elle  serait  dissoute  de  pleîa 
droit. 

5.  Le  domicile  de  la  société  est  élu  k  TonloMi 
dans  le  local  de  la  direction  générale. 

Chapitre  II.  —  Classement  des  réeotla, 

6.  Les  récoltes  étant ,  d'après  leur  nature,  pia* 
ou  moins  long-temps  exposées  aux  ravies  de  la 
grêle,  et  les  dommages  qu'elles  en  éproureo tétant 
plus  ou  moins  considérables ,  les  produits  à  aasarer 
ont  été  rangés  en  deux  classes  :  la  première  cota' 
prendra  le  blé,  le  seigle,  le  sarrasin,  le  miteili 
l'orge,  l'avoine,  Tépantre,  le  maïs,  le  petit  milleti 
le  chanvre,  le  lin,  les  vesces,  les  fèves,  poil  et 
haricots,  enfin  toutes  les  céréales  et  les  prairies  na- 
tf^relles  et  artificielles  ;  la  seconde  comprendra  \» 
vignes  et  houblonnicrea. 

Chapitre  IIÏ.  -- Caisse  spéciale  par  clam, 

7.  Lies  deux  classe»  de  produits  éublis  à  l'art  § 
ne  concourront  point  ensemble  pour  le  paiement 
des  dommages  occasionéa  par  la  'grèle;  chaqn* 
classe  s'indemnisera  elle-même  ,  et  avec  les  «î- 
sources  qui  lui  seront  propres. 

Chapitre  IV.  —  Colisatton  annuelle* 

8.  Eu  sa  qualité  d'assureur  et  d'assuré ,  toot 
sociétaire  est  ienu  de  payer  annuellement  à  l'aiio* 
ciation  une  cotisation  fixée  ainsi  qu'il  soit  :  pjw 
chaque  cent  francs  de  revenu  éssuré  en  récolte» 
compn'ses  3an»  la  première  classe  ,  1  fi".  50  c«n^ 
pour  choque  cent  francs  de  revenu  aasuré  o»  «• 
colles  comprises  dans  ia  devxi^ma  dasse,  S  v* 
ftOcaotr 
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0.  Bn  «M  de  U  eolÎMlion  fii^a  par  TaK.  8  (mais 
lealement  les  années  où  ils  éprouveronl  dès^st- 
ntstres)  ,  les  sociélaires  ajant  droit  à  oOe  indeiu- 
nité  seront  tenosde  pater  «n  sopplémcnt  de  coU* 
sation  proportionné  à  rimporlance  des  dommages 
qui  lear  seront  alloués,  sans  qae  jamais  ce  sa|>p1é- 
ment  paisse  dépauer  le  double  de  la  «olitatioa. 
Cette  proportion  «^établit  de  la  manière  saivanie  t 
quand  rindemnité  allouée  sera  fixée  k  la  moitié  de 
la  valeur  assurée,  on  au-dessous*  le  supplément 
de  prime  k  payer  sera  de  la  moitié  de  la  prime 
annuelle  ;  quand  ^indemnité  sera  fixée  au-dessus 
de  la  moitié  d»  U  râleur  assurée ,  le  supplément 
déprime  h  payer  sera  â*nne  somme  égale  i  la  prime 
annuelle.  Ce  supplément  de  cotisution  sera  retenn 
au  sociétaire  lors  du  paiement  de  rindemnité  loi 
revenant.  Le  présent  article  n*est  pas  applicable 
aux  polices  passées  avant  la  mise  à  exécution  des 
présens  statuts. 

10.  La  cotisation  à  laqoelle  chaque  sociétaire  est 
soumis  par  Part.  8  ci-des«ns  est  exigible  pour  la  pre- 
miëre  année  ,  en  lignant  la  police  d^idhésion  ans 
présens  statuts,  et  pour  Ira  années  .suivantes ,  Te 
SO  avril  au  plus  tard.  Le  conseil  d'administration 
pourra  proroger  Pépoqae  du  paiement  de  la  colî- 
sation,  sMl  le  joge  convenable,  par  une  simple  dé- 
libération. A  défaut  de  paiement  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  l'échéance  fixée  ci-dessus,  sans  qn^ll  soit 
besoin  d*ancnne  demande,  d'aucune  mise  en  de- 
meure, le  sociétaire  n'a  droit,  en  cas  de  sinistre,  à 
aucune  indemnité  pour  l'année  courante,  et  la  so- 
ciété peut,  k  son  choix,  maintenir  la  police  et  en 
poursuivre  rexéculion,  ou  la  résilier.  En  cas  de  pro- 
rogation de  l'époque  du  paiement,  le  sociétaire  je* 
tardataire  ne  perdra  ses  droits  qu'après  avoir  été 
mis  en  demeure. 

Chapitre  V.  —  Formalités  à  remplît  pour 
entrer  en  société, 

H.  Chaque  propriétaire  on  fermier  q«i  voudra 
faire  partie  de  la  société  devra,  en  adhérant  aux 
présens  statuts,  faire  connaître  la  totalité  des  ré- 
coltes qu'il  espère  obtenir  des  bi«*ns  par  lui  possédés 
ou  affermés  dans  ch.nqoc  commune.  Le  sociétaire 
déclarera  en  m4me  temps  s'il  entend  assurer  tout 
<m  partie  desdites  récoltes ,  et  les  désignera  par 
classe  et  par  commune.  Dans  aucun  cas,  l'indem- 
nité ne  pourra  excéder  le  montant  de  la  valeur 
«siurée  sur  la  portion  de  terre  qui  aura  été  atteinte 
par  la  grêle. 

12.  f^a  police  déterminera  la  colisalion  annuelle 
&  laquelle  l'adhérent  sera  soumis  d'après  l'art.  8> 
Cette  cotisation  sera  payable  ainsi  qu'il  est  dit  h 
l'art.  10,  savoir  :  la  première  année,  au  moment 
de  la  signature  de  la  police,  et  pour  les  années 
suivantes,  en  billets  payables  1^30  avril  de  chacune 
d'elles  an  domicile  élu.  Dans  aucun  cas ,  ces  billets 
ne  pourront  être  négociés. 

1 3.  Cette  police  ne  commence  k  èlce  valable  que 
le  lendemain  de  sa  signature. 

14.  Tonte  personne  ayant  un  intérêt  direct  ou 
indirect  à  la  conservation  des  récoltes,  est^dmise  à 
les  faire  asaorer. 

13.  Une  récolte  ne  peut  donner  lieu  qu'au  paie- 
ment d'une  indemnité  en  cas  de  dommages,  8#uf 
aox  divers  intéressés  à  faire  valoir  leurs  droits  sur 
cuiXf  indemnité. 

16.  Chaque  sociétaire  sera  tcnn  d'ôltre  un  domi- 
cile pour  Texéculion  de  l'acte  d'assurance  ;  s'il  né- 
gligeait de  prendre  celte  mesura,  son  domicile 
.   itrait  de  droit  an  siège  d«  la  société, 


Gh  A  VITRE  VI.  —   Datée  de  taismranee^ 
formalités  à  remplir  pour  la  faire  cesser, 

17.  Chaque  auciétaire  est  assureur  et  assuré  pour 
cinq  années,  k  partir  do  lendemain  de  la  date  d«U 
police  d'assurance. 

18.  Tout  rociétaire  dont  la  police  aura  atteint  l« 
|crme  pour  lequel  elle  a  été  souscrite  ,  cessera  d« 
p)ein  droit  de  faire  partie  de  la  société ,  s'il  ne  cou* 
incte  une  nouveUe  police  d'assurance. 

10.  En. cas  de  décès  du  sociétaire,  lesprésenft 
statuts  seront  exécutoires  contre  ses  héritiers  o«l 
ayans-droit,  aux  termes  du  droit  commun.  En  caa 
îLb  mutation  on  Tente  des  récoltes  assurées,  l'iincien 
propriétaire  ne  sera  libéré  de  ses  engagemens  en- 
vers la  société ,  qu'autant  qu'il  aura  justifié  de  l'un 
des  cas  ci-dessus,  par  une  déclaration  écrite. 

20.  Le  fermier  n'est  dégagé  des  obligation»  par 
lui  contractées  envers  la  société,  que  par  la  cessa- 
tion de  la  jouissance  dûment  justifiée ,  et  après 
qu'il  en  aura  donné  connaissance  par  écrit  à  U  di- 
rection ou  k  Tun  de  ses  a^^ens.  Les  cotisations  da 
Tannée  sont  acquises  k  la  société,  si  les  déclarations 

{>reserites  aoi  art.  10  et  20  ue  font  pas  faites  avant 
e  30  mars. 

Chapitre  VII.  —  Déclaration  de  sinislreà 

21.  H  n'y  a  pas  lien  de  faire  une  déclaration  de 
sinistre,  si  le  dommage  causé  par  la  grêle  ne  s'élève 
pas  au  moins  à  deux  vingtièmes  snr  la  parcelle 
grêlée. 

22.  AnssilAt  qu'une  récolte  est  frappée  par  la 
grêle,  et  qu'il  y  a  perte  des  deux  vingtièmes  au 
moins  ,  l'assuré  ,  on  toute  autre  personne  en  son 
nom,  doit  dresser  immédiatement  une  déclarât  ion 
conforme  au  modèle  joint  à  la  police  d'assurance 
qui  Ini  anra  élé  délivrée.  Cette  déclaration  est  en- 
voyée de  ?uile,  franche  de  port ,  et  au  plus  tard 
dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'orage ,  sous  peine 
de  déchéance  ,  au  directeur  de  la  société.  Avis  en 
Sera  donné  par  le  sociétaire  k  l'agent  signataire  de 
la  police,  qui  lai  en  fournira  récépissé. Les  assurés 
d'une  même  commune  pourront  dresser  une  dé- 
claration collective,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions qui  précèdent. 

Chapitre  VIII.  --  Estimation  des  pertes. 

2S.  Immédiatement  après  l'arrivée  de  la  décla- 
ration de  rinistre,  telle  qu'elle  est  mentionnée  à 
Tart.  22 ,  ta  direction  enverra  un  d«  ses  préposés 
pour  vérifier  les  dégâts  qui  auront  été  causés  par  la 
grêle  aua  récolles  assurées.  La  société  «onserve 
toujours  le  droit  de  faire  réviser  ces  sortes  d'éva- 
Inalions.  Si  l'assuré  ne  s'en  rapportait  pas  à  l'esti- 
mation faite  par  le  préposé  de  la  société,  il  devrait, 
immédiatement  et  à  ses  frais ,  lui  adjoindre  un 
autre  expert;  en  cas  de  discord ,  un  troisième  ex- 
pert sera  nommé  conlradicloirement  par  le  direc- 
teur et  l'assuré.  Si  les  parties  ne  pouvaient  se 
mettre  d'accord  pour  le  choix  do  troisième  expert, 
il  y  serait  pourvu  par  le  juge  de  paix  du  canton  où 
seront  situées  les  propriétés  grêlées.  Les  (rais  do 
cette  seconde  expertise  seront  supportés  par  l'assuré 
qui  l'aura  provoquée  ,  si  elle  eèl  conforme  à  l'éva- 
luation primitive  du  préposé  de  la  société  ;  dans  le 
cas  contraire ,  la  société  supporte  eus  frais. 

2A.  Les  évaluations  des  experts  se  font  toujours 
en  parties  aliquoles  ;  ainsi  ils  déclarent  qu'il  y  a 
perte  sur  la  parcelle  grêlée  de  deux  vingtièmes, 
trois  vingtièmes,  sur  la  totalité  de  la  récolte  pen- 
dante sur  ladite  paroelle.  Si  U  perte  U6  a'élevait 
pas  à  deux  vingtièmas  an  muinii  il  n'y  aurait  pas 
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Uen  à  dréséer  procès-rerbal .  et  Ici  frab  de  dëpla-     dressera  l'état  des  comoteidi^  ]\ 


25.  Tout  noureaa  fait  de  grêle  sar  h  même 
récolte  donne  lien  à  ane  nouvelle  déclaration  cl  h 
une  nouvelle  expertise  :  le  dernier  procèsrerbal 
annulera  Coos  les  précëdens.  Les  experts  devront , 
«n  conséquence,  mentionner  toujours  dans  leurs 
-procès-verbanx  la  totalité  des  perles  cansées  par  la 
grôlc  sur  les  récolle»  qo^ils  sont  appelés  à  vénTicr, 
•ans  avoir  égard  aux  opérations  qni  auraient  pu 
être  faites  précédemmenl,  soit  par  d'antres  experts. 
éoil  par  eoz-roèmes.  * 

2(J.  Eilraits  des  procès-verbaox  dressés  dans  nne 
menae  commune ,  cl  des  indemnités  allooéet ,  se- 
ront remis  an  maire  de  ladite  commune  et  affichés 
a  la  porte  de  la  mairie. 

27.  Chaque  sociétaire  aura  le  droit  de  réclamer 
de  la  direction  une  nouvelle  expertise,  sMI  croît  la 
société  lésée  ;  mais  dans  le  cas  où  celte  nouveire 
Térificalion  aurait  les  mômes  résultats  que  les  pré- 
cédentes, les  frais  resteraient  h  la  charge  de  celui 
qui  1  aurait  provoquée. 

28.  Si  la  grêle  est  tombée  dans  un  temps  où  il  est 
permis  d'espérer  que  le  mal  qu'elle  a  causé  se  ré- 
parera de  lui-même,  par  des  coosidérations  prises 
•de  la  saison  et  de  la  vigueur  de  la  sève,  l'évaluation 
ne  sera  qaa  provisoire,  cl  il  en  ssra  fait  une  se- 
eonde. 

Chapitre  IX.  —  Paiement  des  dommages, 

29.  Immédiatement  après  la  rentrée  des  recolles, 
«tpoque  où  tons  les  dégâis  sont  connu»,  le  directeur 
drcsiera  Tétai  général  des  &ini.slres  de  l'année  et 
celui  des  cotisations  des  fonds  d'assurances  des  deux 
caisses.  Il  soumettra  ensuite  ces  étais  b  la  vérifica- 
tion du  conseil  d'adrainislralion.  Le  conseil  d'ad- 
minislralion  ,  après  avoir  pris  connaissance  de  ces 
clots  et  des  pièces  justificatives,  lixerp,  an  centime 
le  franc,  l'indemnité  ou  dividende  revenant  à  cha- 
cun des  sociétaires  grêlés.  Celte  indemnité  sera 
payi^e  immédiatement;  à  cet  effet,  le  directeur 
adressera  directement  h  chaque  intéressé  un  man- 
dai du  montant  de  la  somme  lui  revenant.  Ce 
mandai  sera  pavable  fa  vue  sur  la  caisse  générale 
de  la  société,  fa  Toulouse,  ou  au  clief-lieu  du  dépar- 
tement de  la  résidence  du  sociétaire. 

30.  Les  mandats  d'indemnité  seront  souscrits  par 
le  caissier  de  la  société  et  visés  par  le  directeur. 

Ghapitme  X.  -^  Fonds  de  réserve;  sa 

destination, 
81.  Si  le  fonds  d'assurance  annuel  de  l'une  des 
tleui  classes  était  plus  que  spffîsanl  pour  faire  face 
fa  tom  les  dommages  de  la  classe  qui  Ta  formée,  la 
partie  non  absorbée  sera  mise  en  réserve  dans  la 
Clisse  du  receveur  général,  avec  intérêts,  et  formera 
un  fonds  supplémentaire  au  profil  des  assurés  de 
celte  même  classe.  Ce  fonds  suppléinen faire  servira 
pour  compléter  l'indemnité ,  dans  le  cas  où  les 
sinistres  d'une  des  années  suivantes  viendraient  fa 
dépasser  le  fonds  annuel.  A  la  fin  de  chaque  pé- 
riode des  cinq  ans  pour  lesquels  il  aura  souscrit  sa 
police  d'assuiance,  le  sociétaire  aura  droit  à  sa  part 
des  fonds  en  réserve  ,  dans  la  proportion  pour  la- 
quelle il  aura  contribué  à  les  former  durant  celte 
j)CTiode.  Celte  proportion  sera  fixée  tous  les  ans,  fa 
partir  de  la  première  période  quinquennale,  par 
une  délibération  du  conseil  général  dos  sociétaires, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration. 

Chapitre  XL  —  Publicité  des  comptes, 
32.  A  la  ïxtï  de  cloaque  cxcrcïpe,  le  direclcor 
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les  assurés,  et  présentera  par  colonne  le  montant 
de  la  prime  pajée  et  de  l'indemnité  reçae  par 
chacun.  Un  extrait  en  sera  ailressêà  tons  les  socié. 
taires  ayant  en  des  récoltes  assurées.  Un  antre  él- 
irait sera  adressé  à  chaque  préfcctare  cl  soof 
préfecture  des  départemens  où  la  société  aura  dei 
associés;  par  ce  moyen  ,  tous  les  sociétaires poor- 
ront  sa  convaincre  par  eux-mêmes  de  Texactilnde 
et  de  la  véracité  do  compte  rendu  par  l'adminis- 
tration. 

Chapitre  XII.  —  §  ler.  Mministrat'm 
de  la  société» 

S3.  La  société  est  administrée,  savoir  :  parnn 
conseil  général  des  sociétaires,  par  un  conseil  d'ad- 
minislralion  ;  par  un  directeur  et  un  direcleor  ad- 
joint. 

S  2.  Cmueil  général. 

34.  Le  conseil  général  des  sociétaires  se  forme  ^e 
la  réunion,  au  chef-lieu  de  la  direclion,  des  cinq 
plu?  forts  assurés  de  chacun  des  départemens  qui 
composent  la  circonscription  de  la  société.  Le  con- 
seil ne  peut  délibérer  qu'autant  que  le  nombre  de 
ses  membres  prcsens  est  de  vingt.  Dans  le  cas  oùles 
membres  du  conseil  ne  se  trouveraient  pat  en 
nombre  suflisant,  ce  nombre  sera  compléta  pif 
d'autres  sociétaires  désignés  par  les  membres  pré- 
sens. 

35.  Les  assemblées  du  conseil  général  seront 
annoncées  par  les  journaux  et  par  lettres  missWcs 
fa  chacun  des  membres.  Ceux  qui  voudront  se  faire 
remplacer  devront  remettre  à  leur  représenlant 
la  lettre  de  convocation,  avec  mention  de  leur 
dél^ation.  Ces  délégués  seront  choisis  parmi  les 
sociétaires ,  et  si  ce  choix  portail  sur  des  person- 
nes déjj  membres  du  conseil  général,  ceider* 
nières  ne  pourraient  avoir  que  deux  voix.ycom' 
pris  la  leur. 

36.  Le  conseil  général  est  présidé'  par  le  prési* 
dent  du  conseil  d'administration ,  à  moins  qo'il 
ne  juge  convenable  d'élire  président  l'un  des 
membres  présens.  Celte  élection  doit  être  failc  * 
la  ma'iorilé  des  suffrages.  Le  conseil  se  réunit  an 
moins  une  fois  l'an,  et  plus  souvent  s'il  est  néces- 
saire ,  dans  les  bureaux  de  la  direction  générale, 
sur  la  convocation  du  directeur  ou  du  comeil  d'ad- 
ministration. La  réunion  annuelle  aura  lien  dans 
le  premier  trimestre  de  l'année.  Il  nomme  les 
membres  du  conseil  d'administration  et  le  direc- 
teur. Il  peut  le  révoquer,  sur  la  proposition  da 
conseil  d'administration.  Il  reçoit,  vérifie  et  ar- 
rête le  compte  annuel  qui  lui  est  soumis  par  le 
conseil  d'adininislration,  dans  .un  rapport  présen- 
tant r.ilal  de  situation  de  la  société.  Il  délibère 
sur  les  propositions  qui  peuvent  être  faites  par  les 
sociétaires,  ou  par  le  conseil  d'administration.  11 
arrête  les  changcmens  et  améliorations  de  ge^ 
tion  qu'il  croit  utiles  dans  rinlérôl  de  la  société. 

§  3.  Conseil  d'administralion, 

37.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de 
quinze  sociétaires.  Ils  ne  peuvent  délibérer  ao'au 
nombre  de  cinq.  Tout  membre  do  conseil  d'ad- 
ministration doit  être  sociétaire  et  avoir  an  moins 
pour  deux  mille  francs  de  récoltes  engagées  fa  1'»* 
surance. 

38.  Le  conseil  d'administration  sera  renouteH 
par  cinquième  tous  les  ans.  Les  membres  sortans 
ponrront  être  réélus. 

50.  Ku  Ciis  de  décos  ou  de  démission  d'un  d« 
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memJbre*,  le  conseil  d'administration  pourvoira 
provisoirement  k  son  remplacement,  jusqu'il  la 
prochaine  assemblée  du  conseil  général ,  où  il  pro- 
pose la  nomination  définitive  pour  la  dnréc  de 
K'xercice  qu'avait  à  faire  le  remplacé.  Lors  de 
loir  prencHcro  rénnion ,  les  membres  da  conseil 
d'administration  nomment  le  préaident* 

àO.  Lca  membres  da  conseil  d'administration 
ne  sont  responsables  que  de  rcxéculipn  do  mandat 
qn^ils  ont  reçu  ;  mais  ils  no  onlraclent ,  h  raison 
de  Icor  gestion,  aucnne  obligation  personnelle 
ni  solidaire t  relativement  aua  cngagemans  de  la 
société. 

41.  Le  conseil  d'administration  délibère  snr 
tontes  l«s  affaires  du  la  société  et  les  décide  par 
des  arrêtés  consignés  snr  deux  registrci»  tenns  h  cet 
effet,  demeurant,  l'un  entre  les  ra«ins  du  direc- 
teur, et  Taulre  chez  le  président  du  conseil  d'ad- 
ministralion. 

A2.  Les  décisions  aonl  prises  k  la  uia}orllé  des 
suffrages  ;  en  cas  de  partage  ,  la  voix  do  président 
est  prépondérante  ;  le  direclvur  cbl  tenu  de  s'y 
conformer. 

AS.  Le  conseil  d*adminislraU'on  reçoit,  vérifie  et 
débat  le  compte  annuel,  rendu  par  le  directeur, 
des  recettes  et  dépenses  sociales  ;  il  en  fait  son  rap- 
port an  conseil  général,  qui  Tarrèle  .définilive- 
ment.  II  pent  transiger  et  compromettre  an  nom 
de  la  société. 

5  /!•  Directear  tt  éireetcttr  adjoint. 

4 A.  Le  directeur  a  ponr  mandat  spécial  de  diri- 
ger toutes  les  opérations  de  la  société  ,  et  de  faire 
exécuter,  sous  sa  responsabilité»  toutes  les  disposi- 
tions des  statuts.  Il  délivre  les  polices  d'assurances, 
oa  autorise  les  employai  à  les  signer  en  son  nom. 
Il  est  chargé  des  rapport»  de  la  société  livac  l'auto- 
rité ,  de  la  correspondance ,  de  tous  les  détails  ad- 
miuislralils,  enfin  de  la  confection ,  de  la  poursuite 
et  de  Texéculion  de  tons  les  actes  qui  concernent 
l'établissement.  Indépendamment  des  liTr«ade  la 
comptabilité  générale,  que  le  directeur  tient  en 
partie  double ,  il  doit  avoir  un  journal  général  o4 
seront  inscrits  tous  les  sociétaires,  avec  mentioude 
la  valeur  des  récoltes  assurées  et  des  primes  per< 
çues.  Il  est  obligé  aus»i  d'avoir  d«s  registres  de 
correspondance ,  de  déclarations  de  sinistres  et 
d'expertises.  Le  directeur  détermine  les  fonctions 
de  tous  les  employés  de  la  société ,  fixe  leurs  hono- 
raires et  les  révoque  au  besoin.  Le  directeur  assiste 
avec  voix  consultative  à  toutes  les  délibérations  du 
conseil  général  et  du  conseil  d'administration.  Il 
donne  aux  membres  de  ces  conseils ,  ainsi  qu'aux 
fociétaircs,  tous  les  rcnseîgnemens  qui  lut  sont 
demandés,  et  leur  communique  tous  les  registres* 

45.  Le  directeur  pourra  nommer,  pour  n'entrer 
en  fonctions  qu'avec  l'approbation  du  conseil 
d'administration ,  nn  directeur  adjoint  pour  le 
remplacer  en  cas  d'absence  ou  de  maladie  tenais 
le  directeur  seul  est  responsable. 

46.  M.  Débax  nliié  est  et  demeure  nommé  di- 
xecteur  de  la  société. 

§5.  Fi'nis  de direelion, 

47.  Les  frab  de  bureau ,  de  loyer,  de  correspon- 
daxice,  enfin  toutes  les  dépenses  de  gestion,  sont 
et  demeurent  k  la  charge  du  directeur,  excepté 
rimpresMon  du  compte  rendu.  Ponr  subvenir  à 
ces  dépenses,  les  frais  de  direction  sont  fixés  à 
tronte  «entimea  pour  cent  francs,  de  la  valenr  des 
récoltes  assurées,  et  4«  prix  des  polices  k  on  franc. 
XjM  (raif  à9  dtrtoiion  vont  t>»jéi  compimt  en  va» 


de  la  prima.  Ces  recettes  et  dépenses  forment  entre 
l'association ,  d'un  côté ,  et  le  directeur,  de  l'autre, 
un  traité  k  forfait  pour  toute  la  durée  de  la  société, 
tant  que  les  valeurs  assurée;!  ne  dépasseront  pas  le 
chiffie  de  vingt  millions.  Deux  ans  après  qu'elles 
auront  dépassé  ce  ch:ffr%^  le  conseil  d'administra- 
tion ,  sur  l'état  des  dépenses  présentées  par  le  direc- 
tear, pourra  proposer  au  con>eil  général  de  fuer  les 
frais  do  direction  et  le  mode  de  préiàvement,  par 
rapport  au  surplus  des  vingt  millions  senlement* 
En  os  de  révocation  du  directeur,  le  traité  sera  an* 
nulé  de  droit. 

$  6.  Ctùuier. 

Û8.  Le  conseil  d'administration  nomme  le  cais- 
sier, sur  la  présentation  du  directeur.  Le  caissier 
fournit  un  cautionnement  du  vingt  mille  flancs, 
en  immeubles  on  en  effets  publics  Irançais.' 

Z19.  Le  caissier  est  chargé  de  toutes  les  recettes  et 
paiemens  de  la  société,  sous  le  contrôle  immédiat 
du  conseil  d'administration  et  du  directeur. 

50.  Il  est  établi  une  caisse  à  trois  clefs,  dans  la«, 
quelle  lu  caissier  déposera  tous  les  quinze  jours  les 
fonds  et  les  titres  appartenant  k  la  société,  ainsi 
que  les  billets  souscrits  par  les  sociétaires.  Ces  fouds 
pourront  ensuite  être  versés  par  sommes  rondes  k  la 
recette  générale  de  la  Haute-Garonne.  Les  interdis 
seront  au  profit  de  la  société.  Les  trois  clefs  de  la-> 
dits  caisse  resteront  :  une  au  caissier,  l'autre  au 
président  du  conseil  d'administration  ,  et  la  troi- 
sièmo  à  l'un  de  ses  membres  désigné  par  ledit, 
conseil, 

S  7.  Intpeeteun, 

51.  Il  y  aura  deux  inspecteurs  nommés  par  lo 
conseil  d  admilibtration  ,  sur  la  proposition  du' 
directeur,  et  rétribués  par  la  société.  Ces  inspec- 
teurs surveilleront  lesagens  dans  les  départemens, 
et  se  trasporteront  partout  où  le  besoin  du  service 
l'exigera.  Ib  ne  sont  révocables  que  par  le  conseil 
d'administration.  Ils  seront ,  aa  surplus ,  à  sa  dis- 
position ,  et  devront  faire  tons  les  trois  mois,  an 
président ,  un  rapport  sur  la  situation  de  la  société. 
Le  conseil  générid ,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration  •  pourra,  quand  il  le  jugera  con- 
venable, nomuter  un  inspecteur  général,  chargé 
de  contrôler  toutes  les  opérations  de  lu  société. 

S  8.  Jgcns. 

52.  A  mesure  que  les  besoins  l'exigeront ,  le 
conseil  d'administration  désignera  les  lieux  où  il 
sera  nommé  des  agens  Comptables.  Le  directeur 
fera  oes  nominations.  Toutefois,  nul  agent  comp- 
table nommé  par  le  directeur  ne  pourra  entrer  en 
fonctions  qu'après  avoir  été  agréé  par  le  conseil 
d'administration.  Ces  agens  seront  rétribués  par  lo 
directeur. 

53.  Les  agens  domptables  suppléeront  le  diiec- 
teur  dans  toutes  ses  fonctions  :  ils  recevront  ses 
ordres  immédiats. 

54*  Pour  garantie  de  lenr  gestion  ,  les  agens 
comptables  seront  tenus  de  fournir  un  cautionne- 
ment en  immeubles  ou  en  valeurs  agréées  par  le 
conseil  d'administration,  lequel  cautionnement 
sera  proportionné  h  l'importance  de  leurs  opéra- 
tions ,  et  fixé  par  le  directeur. 

S  9.  Vérificateurs  experte, 

55.  Los  sinistres  seront  constatés,  et  les  dom- 
mages réglés  par  des  vériGcaieurs-giperts,  que  lo 
conseil  d'administration  nommera,  sur  la  présen* 
lation  du  directeur.  Ces  vérificateurs  n'auront 
point  qualité  poar  passer  1<îs  polices  d'assurjiiccs  j 
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iU  seront  apéeialenieai  ofeMyét  d«  U  vërifiMlton 
des  sinislref  ;  niaomoiiu,  en  cm  d^rgeoM ,  le  di* 
recteur  pourra  te«r  adjoindre  an  on  plwienr» 
•gens  de  la  société. 

Chapitre  XIII.  —  Dispositions  générales, 

50.  Toiu  les  cas  non  prérm  par  les  présens  sta- 
tols  seront  décidés  par  le  conseil  d'administration, 
dans  les  limites  de  ses  attributions  ,  le  dircclenr 
entendu.  Chaque  eiercice  commence  le  !••  janvier 
•i  finit  le  31  décembre.  Quelle  que  soil  Tépoque 
de  la  signature  de  la  police ,  Tannée  de  la  sous- 
cription compte  pour  un  exereice. 

57.  S'il  survient  quelques  contestations  entre  la 
société  et  on  ou  plusieurs  associés,  elles  seront  jo- 
gées ,  à  la  diligence  du  directeur ,  par  trois  arbitres . 
dont  deox  seront  nomm^  par  les  parties  respec- 
tives, et  le  troisième  conformément  li  Tari.  1017 
du  Code  de  procédure  civile.  Leur  jugement  sera 
sans  appel  et  ne  pourra  être  attaqué  même  par 
Toie  de  recours  en  cassation.  Les  frais  seront  à  la 
charge  de  la  partie  qui  succombera. 

58.  Tous  changemens  aux  statut»  de  la  société 
devront  éire  coui>cntis,  sur  la  proposition  du  con- 
seil d'adminislrrlion ,  le  directeur  entendu,  par 
le  conseil  général ,  dans  une  assemblée  d*aa  moins 
trente  membres,  et  à  la  majorité  des  deox  tiers 
des  membres  présens.  A  c«t  effet ,  les  sociétaires 
donnent  dés  ce  moment,  au  conseil  d'adminbtra- 
tion  et  an  conseil  général ,  tons  les  pouvoirs  né- 
cessaires. Ces  modifications  et  changemens  n*au- 
ronl  d'eCTet  qu'après  l'approbation  du  gouverne- 
ment. 

59.  Les  statuts  ^ui  jnsqo'b  présent  ont  régi  la 
société  sont  abrogés  et  remplacés  par  les  présens, 
qui  seront  déposés  clies  le  noUirc  de  la  société. 

Demeurant  la  déclaration  de  M.  Débax  «t  le  dé- 
pôt d'un  extrait  des  statuUde  la  aociété,  bobs  lui 
en  avons  donné  acte. 


13  OGTOMs  SB  g  NOTmaa  1839.  —  Ordonnance 
da  roi  porUnt  autorisation  de  la  société  d'as- 
surances mutnelles  mobilières  contre  Tmcendie, 
établie  11  Paris,  sous  la  dénomination  de  ù 
BanlUiu,  pour  les  départements  de  la  Seine 
(Paris  excepté),  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine- 
et-Marne.  (IX,  Bull.  supp.  (3>L1,  n.  13870.) 

Loaîs-Philippe,  clc. ,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d*£tat  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce;  aotre  conseil  d'E- 
tat entendu  y  etc. 

Art.  l«r.  La  société  d'assurances  mti- 
tnelles  mobilrèrcs  contre  Tincendie,  éta- 
blie à  Paris ,  sous  la  dénomination  de  ia 
Jîanlictic,  pour  les  départements  de  la  Seine 
(Paris  excepté),  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine- 
et-Marne,  est  aotorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société ,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  Pacte  passé  le  25  septembre 
1839 ,  par-devant  M«  Balagny,  notaire  à 
Batignollos-Monceaui  (SeÏAe) ,  et  son  col- 
lègue ,  lequel  acte  restera  anneié  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 


3.  La  ffocfété  sera  tenue  de  remottrei 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agricultare  et 
du  commerce ,  et  aux  préfets  des  dé|Mirte- 
roeni  de  la  Seine,  de  Setoe-et-Oifeetde 
Seine-et-Marne. 

4.  Notre  ministre  de  ragrictiUnre  et 
du  commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est 
chargé,  etc. 

Statuts  de  ta  société  (f assurances  mutuilla, 
contre  l'incendie  et  Vexplmion,  pour  tu 
objets  mobiliers  et  les  mardiandiset^  dau 
lesdépartemensde  la  Seine  [Paris estospié)^ 
Seinc-et'Oise  et  Seine^t- Marne ,  a^^ 
pour  éénominaiion  Ut  Banlieue. 

TITRE  !•'•  —  FOHDATIOH  DE  LA  SOCIÉTÉ, 
Art.  t".  Il  y  a  société  entre  tons  les  propriéuiret 
d'objets  mobiliers  ou  de  nnarchandises,  dins  \xt 
trois  départemens  ci-après  désignés,  qai  adhère* 
ront  aux  présens  sUtuta,  et  seront  admis  k  raua* 
rance. 

2.  Cette  société  est  mutuelle;  elle  existe  «oot II 
dénomination  de  la  Banlieue^  société  d'assitfsoccs 
contre  Tincendie  et  Texplosion,  pour  te»  objeîi 
mobiliers  el  les  marchandises;  elle  estanonjme. 

3.  Elle  étend  tes  opérations  dans  tout  le  dép4^ 
iement  de  la  Seine  (Paris  excepté),  el  dansccoi 
de  Seiae-et-Oise  et  Seîne-el- Marne. 

A.  Elle  e  son  siège  h  Paris,  où  tout  sociAiife  ot 
tenn  d'élire  demicile,  pour  rexécution  de  les  en* 
gafemena  sociaux. 

6.  Elle  a  pour  but  d^établir  entre  sh  membre) 
une  assurance  mMuelle  contre  Pincendie,  Teiplo* 
sion,  le  fen  du  ciel  et  les  dégâts  qui  en  rèuKest, 
powr  tous  les  objets  mobiliei-s,  j  compris  ce»  (^ 
U  loi  déclare  immeubles  par  destination  :  les  mu* 
ckanéisetde  toute  espèce*,  les  produib  natoreiiet 
menoiaeturést  «niuiaux;  comestibles  elcombot' 
tibtes  ;  récoltes,  ustensiles  aratoires  et  sotrei  io* 
strumenade  traTaH,  etc.  ;  ainsi  que  les  donunsgei 
<lont  rioceadie  ou  Texp^osion  desdils  (^jet< '■'O' 
bHiers  peut  être  ou  devenir  la  cause,  ioaslesa* 
dusions  ei  modifications  ci-après  :  les  mobilier 
de  salles  de  spectacles,  les  poudres  h  tirer  et  fulmi- 
nantes, les  médailles,  les  UngoU  et  monnaies d^ir 
et  d'argent,  billets  et  titres  de  toute  nature;  les 
tableaux  et  gravures,  statuU  et  objets  d'sri,  bon 
le  conmerce,  d'noe  valeur  au-dcs»usde  cent  cin- 
quante Trattos,  sont  fonuellemunl  exclus  de  li  pj^ 
sente  assodetion.  Elle  n'assure  pas  «on  pin»  '« 
objets,  qui,  sans  dépendre  desdiis  théâtre»,  fabn» 
qucs  on  dépôts  eft  »ont  tellement  rapprocaé» 
qn'ils  se  trouvent  exposés  aux  mêmes  risqua  q»' 
Ceux  qui  en  dépendeul.  Elle  n'assure  pas  ses  mem- 
bres contre  les  incendies  qui  pourraient  prorenifi 
soil  de  guerre,  invasion,  force  militaire  qnelcoa» 
que,  on  émeute  popuUire,  soit  d'explosion  de  ma- 
nufacture ou  de  magasins  de  poudre  publia  o* 
particuliers.  Elle  ne  répond  pas  des  sinistre»  pro" 
venant  de  la  volonté  de  l'assuré.  1^  société  »e  ré- 
serve, de  plus,  le  droit  de  refoiier  à  Tassurance  toai 
les  objets  qui,  en  raison  de  leur  nature,  dsl«fj 
position  ou  de  leur  valeur,  paraîtraient  au  eo«*w 
d'administration  ne  devoir  pas  être  garant»  P" 
la  société.  .,  . 

6.  Elle  est  administrée,  1»  par  un  conaeiilT 
néral  du  sociétaires  ;  2*  par  un  conseil  dw*^ 
tralioa^  d*  «ipwr  xm  direotear«  Ua  cowilé**"' 


>eurs»  composé  do  irois  membre* i  MurveiUera  let      root  rangés  lee  ob)eU  préMOtëf  h  TaMiranee. 
actes  de  radinlnblralion.  TonteCois,  ie  ceoseii  général,  Mir  la  propotitioB  da 

7.  La  darée  de  la  sociélé  est  fixée  h  trente  an*  conseil  d*admuu*tralion,  a«ra  tonjoan  le  droit, 
nées,  qui  commenceront  k  courir  du  jour  d«l*or*  «près  avoir  obtenu  l^approbation  da  gouverne* 
donnance  royale  d'autorisation.  Cette  dorée  pourra  ment,  d'apporter ,  dana  la  ciaaailicaiion,  telle  mo* 
être  prolongée  avec  Tapprobation  du  gouverne-  diûcation  qu'il  jugera  convenable ,  tan»  que  eea 
meni,  par  mile  d'nne  délibér«tiôn  da  conseil  gé-  changemena  paiiaent  préjadicier  ani  contrats  eiit- 
néral  des  sociétaire».  Si,  à  respiration  de  La  cin-  tans, 
quième  année,  à  dater  du  jour  de  Tordoonance 
d*aotori»alion,  la  société  n'a  pas  réalisé  pour  dix 
DÛUions  de  valeurs  assurées,  ou  si,  après  avoir  dé- 
passa ce  ebiflrc,  elle  redescend  au-dessous,  la  dU- 
solation  sera  immédiatement  prononcée  par  le 
eonseti  d'administration,  convoqué  exlraordinai* 
redMnt  k  cet  effet. 

S»  La  sociélé  ite  sera  constituée  définitivement 
qa*après  que  l'ordonnance  royale  sera  obtenue,  et 
eu  )oor  on,  par  l'adhésion  aux  présens  statuts,  il  y 
aura  une  valeur  de  cinq  millions  de  Ti-ancs  soamise 
à  raasuraiiee.  Le  directeur,  d'après  une  délibéra- 
tion dn  conseil  d'administration ,  qui  constatera 
l'accoflaplissement  de  la  condition  exigée,  donnera 
avb  de  la  mise  en  activité  de  la  société  ï  tous  les 
B«efétalres,  par  la  voie  d'insertion  dans  tes  journaux 
désignés  en  vertu  de  la  lui  dn  31  mars  1833. 

9.  Cette  société  exclut  toute  solidarité  entre  les 
sociétaire*. 

10.  Tout  assuré  à  nne  compagnie  quelconque , 
pour  nne  partie  de  ses  objets  mobiliers,  peut  être 
admb  k  placer  l'autre,  non  assurée ,  sous  la  ga- 
rantie de  la  présente  association,  si,  toutefois,  les 
clauses  de  son  premier  engagement  le  permettent. 

11.  Aucune  assurance  d'objets  mobiliers  ou  de 
marchandises  ne  pourra  excéder  cent  mille  francs, 
tant  que  la  masse  des  valeurs  assurées  ne  s'élèvera 
pas  au-dessus  de  dix  millions;  ce  maximum  s'ac* 
croîlra  avec  le  montant  des  valeurs  assurées,  daus 
ia  proportion  d'un  demi  pour  cuni,  jusqu'à  la  con- 
currence d'un  plein  de  cinq  cent  mille  francs. 


TITRE  II. 

Chapitre  I*r.  —  De  ^estimation  de* 
objetê  à  atsurer, 

12.  L'esliraaiion  des  objets  mobiliers  proposés 
à  l'assurance  le  fait  d'après  leur  valeur  vénale  ac- 
tuelle, par  le  proposant,  agissant  coniradicloire- 
ment  avec  on  agent  de  la  société,  sauf  la  décision 
du  conseil  d'administration.  En  cas  de  dissidence 
entre  l'assuré  et  l'agent  de  la  société,  il  est  procéeié 
è  Testimatiôn  par  le  conseil  d'adniiinislralion. 
Toutefois,  les  produits  et  les  marchandises  des 
coramerçans  étant  sujets  k  des  variations  fré- 
quentes, soit  dans  leur  valeur,  soi!  dans  leur  quan- 
tité, ib  doivent  être  estimés,  non  d'après  la  somme 
qu'ils  représentent  au  moment  où  l'assurance  en 
est  proposée,  mais  d'après  leur  quantité  et  leur 
valeur  annuelles  moyennes,  déterminées  par  la 
déclaration  do  commerçant ,  et  les  divers  docn- 
mens  qu'il  peut  fournir  à  l'appui. 

13.  L'estimation  des  objets  k  assurer  ne  se  fait 
que  par  sommes  rondes  de  cinq  cents  francs  eu  de 
mille  francs. 

Chapitre  II.  —  D0  ia  eJatsification  des 

"Us  à  assurer. 


14.  Les  diveri  objets  admissibles  k  l'assurance 
étant  in^alement  exposés  aut  sinistres,  ils  sont 
rangés  en  diverses  classes,  suivant  les  degrés  de  ris- 
que» qu'ils  présantent,  soit  par  leur  nature,  soit 
par  leur  position.  Le  tableau  qui  est  annexé  aux 
préscni  fl«Uil«  iadi(iu«  U  dvsM  4m)»  U<|oeU«  h* 


TITRE  m.— De  l*bic6Ageiiekt  social* 

Chapitre  Ict.  —  D«  ceux  qui  peuvent  être 
sociétaires  ^  et  de  la  formation  de  l'engeh 
gement  social, 

15.  Tous  propriétaires,  usufruitiers,  gagistes  e^ 
locataires  d'objets  mobiliers,  et  toutes  autres  per- 
sonnesayanlun  intérêt  réel  k  la  conservation  d'ob- 
jets mobiliers  ou  de  marchandise»,  dont  ils  seront 
détenteurs,  pourront  les  faire  assurer  aux  condi- 
tions déterminées  par  les  présens  statuts. 

10.  Si  des  obj>  Is  assurés  sont  transférés  dans  un 
aiAre  lieu  que  celui  désigné  par  la  police,  si,  dana 
les  bâlimens  renfermant  les  objets  assurés,  il  est 
fait  deschangemens  ou  constructions  qui  augmen- 
tent ou  qui  maltiplient  les  chances  d'incendie, 
s'il  est  établi  une  fabrique,  une  usine,  nne  mani- 
pulation ou  une  profession  d'une  classe  plus  dan- 
gereuse que  celle  qui  est  indiquée  dans  la  police , 
^il  est  introduit  des  matières ,  des  denrées,  dvs 
tnarchandises,  des  objets  quels  qu'ils  soient,  en  un 
root,  susceptibles,  par  leur  nature,  de  multiplier 
ou  d'aggraver  les  risques,  l'assuré  c^t  tenu  de  le 
déclarer  immédiatement  à  la  dir^ciion  ,  de  le  f«irè 
mentionner  ^ur  sa  police,  et  de  payer,  s'il  y  a 
lieu,  une  augmentation  de  guranlie,  conformé- 
ment au  tableau  de  classilicaiion,  sous  peine  de 
résiliation^  et  de  n'avoir  droit  k  aucune  indem- 
nité. La  société  se  réserva  le  droit,  lorsque  l'assu- 
rance est  faite  sur  marchandises,  mobiliers  indus- 
triels, produits  de  récolles,  et  autres  objets  sujets 
k  varier,  de  rétiuire,  en  tout  temps,  le  montant 
de  l'assurance.  Si  l'assuré  necoubént  immédiate- 
ment aux  réduetions  voulues  par  la  société,  l'ai- 
surancu  est  résiliée  de  plein  droit,  pur  une  simple 
notiûcation. 

17.  La  demande  d'admission  dans  la  société  se 
iait  au  moyen  d'un  acte  d'adhésion.  Cet  acte  ex- 
prime :  les  nom,  prénoms  et  profession  da  [>ropO' 
sant  ;  la  qualité  en  laquelle  il  agit  ;  son  domieife 
élu;  la  nature,  la  valeur  et  la  position  des  objets 
proposés  à  l'aftsurance;  sa  durée.  Cet  acte  exprime 
encore  si  l'assurance  comprend  toutes  les  valeurs 
renfermées  dans  ie  même  local,  ou  seulement  une 
partie  de  ces  valeurs,  et  s'il  existe  des  assurances 
antérieures  sur  les  mêmes  objets  ;  dans  ce  dernief 
cas,  la  déclaration  formelle  dort  en  être  hhv. 

18.  Si  l'assuré,  avant  ou  après  la  signature  de 
sa  police,  a  fait  couvrir  les  objets  sur  lesquels  porte 
l'assurance,  par  d'autres  assureurs,  il  est  tenu  de  le 
déclarer  immédiatement,  et  de  le  faire  mentionner 
sur  sa  police;  f.aute  de  ce  faire,  il  n'aurait  ancuu 
recours  contre  la  présente  société,  en  cas  de  sinistre, 
s'il  n'a  pas  rompu  son  traité  avec  les  antres  compa- 
gnies auxquelles  il  se  serait  fait  assurer,  à  moins 
que  toute»  ces  assurances  réunies  ne  s'élèvent  ptÈ 
au-dessus  de  la  valeur  de  l'objet  assuré. 

19.  Les  objets  mobiliers  ou  marchandbes  qui 
auront  été  engagés  k  l'assurance,  par  plusieurs  per- 
sonnes séparément,  ne  donneront  lieu,  en  cas  de 
sinistre,  qu'k  une  seule  indemnité  ,  laquelle  sera 
payée  au  seal  propriétaire  desdita  objets  mobilierl 
9Q  in«rcb«ndùe9 1  disUtctioo  ftite  »  «u  profit  ^ 
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r«arar«ar  ou  dei  aworenrs,  non  propriétaires,  des 
frais  el  cbtrge  de  iMsurence ;  d«ns  lo«»  les  c«,  lo 
coûiae  1  «ssarance  ne  sera  payé^qa'ane  seule  fois. 
Les  assureurs  ne  seront  lenui ,  dans  les  frais  de  ea- 

î*?i*!.'^"*^f**  *ï°"  Proporlionnellement  è  leur 

intérêt  dans  rassnrance.  '     ; -w«.«.. 


26.  Cha<|ne  exercice  social  commeDCè  le  i^ 
janvier  et  linit  le  31  décembre  soivaiil;  le  tenti» 
nui  s  écoulera  entre  l'époque  de  la  mise  eU  acliTilé 
de  la  sociélé  et  la  fin  de  Tannée  coaranle  compo- 
sera le  preiliier  eiercice  social. 


du  rapport  d'un  délégué  de  la  sociélé.  le  conseil 
d  administralion,  après  avoir  entendu  le  directeur, 
prononce,  dans  sa  réunion  la  plus  prochaine,  sur 
1  admission  du  nouveau  sociétaire.  Dans  le  cas  de 
refus .  il  n  est  pas  tenu  de  faire  connaître  ses  ino- 
ttls.  La  décision  du  conseil  d'administration  x?st 
immédiatement  portée  li  la  connaissance  du  pro- 
posant. '^ 

21.  Si  le  conseil  d'administration  admet  l'assu- 
rance,  1  acte  d  adhésion  est  inscrit  sur  un  journal  à 
ce  destiné,  tenu  sans  blancs  ni  ratures,  surcharces 
interlignes,  coté  et  paraphé  par  le  président  dû 
conseil  d'administration. 

22.  Immédiatement  après  l'inscription,  le  di- 
recteur  délivre  une  police  à  l'adhérent.  Cette  po- 
lice  constate  l'adhésion  du  sociétaire,  son  inscrin- 
tion  et  son  numéro  d'ordre  sur  Jh  journal.  Elle 
contient,  outre  les  condilions  spéciales  de  l'assu- 
rance ,  le  résumé  des  principales  dispositions  des 
statuts.  Chaque  sociétaire  reçoit  autant  de  polices 
quil  a  souscrit  d'actes  d'adhésions.  Il  reçoit,  en 
même  temps ,  pour  chacune  des  maisons  où  se 
trouvent  les  objets  assurés,  deux  plaques,  qu'il  est 
m  vite  à  faire  apposer  sur  la  maison,  dans  la  partie 
extérieure  la  plus  apparente,  et  à  la  porte  inté- 
rieure de  la  localité  où  sont  les  objets  assurés. 

Ces  plaques  porteront  ces  mots  :  LA  BANLIEUE 

ASSURANCE     M0Tl,EI.LB,-MOBIUERS,-»,AIlClIA«DISeS. 

Pour  le  coût  de  ces  deux  plaques ,  l'expédition  des 
statuts,  et  la  dtMivrance  delà  police  qui  contiendra 
les  principales  dispositions  des  statuts,  et  l'expédi- 
tion  du  procès  verbal  d'estimation  ,  l'assuré  sera 
tend  de  pajer,  avec  les  frais  d'administration  de  la 
première  année,  la  somme  de  deux  francs  vingt- 
cinq  centimes,  remboursables  au  directeur. 

Chapitre  II.  —  De  la  durée  de  t'engage^ 
ment  social, 

23.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré,  pour 
trois,  six  ou  neuf  exercices,  i  sa  volonté.  Le  conseil 
d  administration  pourra,  s'il  le  juge  convenable  , 
suivant  les  circonstances,  admettre  les  propriétaires 
de  mobiliers  et  de  marchandises,  et  les  autres  per- 
sonnes  ayant  un  intérêt  réel  à  4a  conservation  de 
ces  objet»,  fa  devenir  assureurs  et  assurés  pour  une 
période  inférieure  à  trois,  six  ou  neuf  exercices. 

24.  Les  effets  do  la  police  courent ,  savoir  :  si 
elle  est  datée  du  1"  au  15  d'un  mois,  h  partir  du 
15  de  ce  mois  -,  et,  si  elle  est  délivrée  dans  la  seconde 
quiniaine.  à  partir  du  1" du  mois  suivant.  Dans 
tous  les  cas,  ces  effets  ne  courent  encore  qu'après 
versement  des  frais  d'adiuinistral ion  fixés  par  l'art 
85,  et  celui  du  dépôt  exigé  par  l'art.  43,  de  tout 
W)ciétaire.  A  quelque  époque  que  i'assurancç  ait  été 
donnée ,  le  sociétaire  supporte  toujours  les  charges 
de  1  exercice  entier. 

25.  Si  le  sociétaire,  trois  mois  avant  l'échéance 
des  trois ,  six  ou  neuf  années ,  s'abstient  do  faire 
connaître  qu'il  entend  continuer  son  assurance  à  la 
société,  il  sera  présumé  renoncer  à  faire  partie  do 
ladite  société;  ses  objets  mobiliers  ou  va  marchan- 
dises seront  dégagés,  et  il  cessera  de  particii>cr  aux 
charges  et  aux  bénéfices  de  l'assurance,  à  partir  do 
l  expiration  d<^  la  période  pour  laquelle  il  était 


gement  social. 

27.  L'engagement  social  cesse,  pour  le  sociétaire 
et  la  société,  dans  les  cassuivans  :  l'par  Veipiration 
de  l'engagament  social  ;  2*  par  la  dest^gcUoa  dci 
objets  assurés  ;  S'  par  l'exclusion  du  sociétaire, 
prononcée  par  le  conseil  d'administration,  pou 
cause  de  non  paiement  de  ses  contributions  M- 
ciales,  de  faillite  ou  de  déconfiture,  etc.,  fa  moioi 
que  l'assuré  ou  les  intéressés  ne  donnent  caotion. 
L'engagement  social  cesse  encore  :  par  la  mort  da 
sociétaire;  dans  ce  cas,  lès  héritiers  proaientée 
1  assurance  jusqu'à  la  fin  de  l'année  sociale,  si  les 
objcU  assurés  restent  dans  les  mêmes  condilioDi; 
par  la  vente  ou  l'aliénation  totale  des  ebjeU  as- 
surés ,  autres  que  les  ventes  on  aliénations  par* 
tielles  rentrant  dans  les  faits  ordinaires  do  com- 
merce. En  cas  de  décès ,  de  vente  ou  d'aliénalieo 
totale  des  objeU  mobiliers  ou  de  fonds  de  com- 
merce, déclaration  on  notification  devra  en  être 
faite,  h  ne  oins  d'empêchement  r4>nstaté,  dans  la 
huitaine  de  l'ouverture  de  la  succession ,  de  la 
vente  ou  de  Taliénation,  au  directeur  de  la  wciéU, 
savoir  :  dans  le  premier  cas,  par  les  hériUenoa 
légataires ,  et ,  dans  les  outres  cas ,  par  celui  f«i 
aura  fait  raliénalion  ;  du  jour  de  celte  déclaration 
ou  notification ,  les  héritiers,  légataires  on  acqôè- 
reurs  cesseront  d'être  tenus  aux  charges  de  Tsm* 
r^nce  ;  les  obligations  de  la  sociélé  cesseront  égale- 
ment du  jour  même  du  décès  et  de  l'aliénation;  et 
pour  la  cessation  de  l'intérêt  en  vertu  duqaell'ai- 
surancc  aurait  été  faite  par  un  tiers.  Dans  towlai 
cas,  l'assuré  supporte  les  charges  de  l'année cob- 
rente. 

28.  A  défaut  par  les  héritiers,  légataires  et  ten- 
deurs, de  remplir  le*  formalités  de  la  déclaration 
ou  notification  dans  le  temps  exigé ,  ils  n'aoronl 
droit,  dans  le  décompte  mentionné  ci-après,  qo'k 
la  restitution  de  la  moitié  de  la  somme  qui peet 
leur  revenir  sur  le  vingtième  de  la  garantie  versée 
à  la  caisse  de  la  sociéîé,  fa  litre  de  dépôt.  Après  la 
sortie  du  sociétaire,  son  décompte  sera  établi,  çt 
son  dépôt  lui  sera  remboursé,  déduction  faite  de  ce 
qu'il  pourrait  devoir  fa  la  société,  à  tel  litre  qoe  ce 
soit.  ^ 

29.  A  défaut  de  déclaration,  dans  les  quarante- 
huit  heures,  du  déplacement  ou  du  changement 
des  objets  engagés  hors  le  local  désigné  dans  la 
police,  le  sociétaire  n'a  droit  qn^atix  neuf  dixièmes 
de  l'indemnité.  Jl  perd  tout  droit  à  cette  indem- 
nité, en  cas  de  sinistre,  s'il  a  négligé  de  faire  cette 
déclaration  avant  l'incendie.  Cette  disposition 
s'applique  aux  sociétaires  qui.  par  rélicence  oa 
fausse  déclaration  dans  leur  acte  d'adhésion,  «b- 
'raient  sciemment  induit  la  société  en  errear  sor 
les  degrés  de  risques  que  courent  les  objets  assurés. 
A^  çhaquâ  renouvellement ,  toutes  les  conditions 
d'une  nouvelle  assnrance  sont  «xigS)les. 

TITRE  IV.  —  Des  sinistres. 

Chapitre  1er.  —  Dc  la  déclaration  des 

sinistres, 

30.  Tout  fait  d'incendie  chex  l'un  des  sociétaires 
de  la  présente  sociélé  doit  être  dénoncé  ao  mo- 
pieat  où  11 SQ  mtni^e,  oa ,  «u  pins  t«rd,  àw  lei 
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vingt-qiMlrc  henres,  par  Tassoré,  oo,  en  son  nom, 
Un  rlircclenr  on  à  son  délégué. 

31.  Si  le  sinistré  n^habite  point  nne  localité  oc- 
Cdpée  par  le  directeur  on  Ton  de  ses  dôlégdés,  le 
délai  de  cette  déclaralion  sera  augmenté  h  raison 
d'nn  jour  par  quatre  myriamëtres.  Celle  déclara- 
tion est  consignée  sur  nn  regislrc  h  ce  destiné. 

32.  Apr^  Pincendie,  nne  déclaration  signée  du 
sociétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs ,  doit  être 
faite  &  la  direction  ou  à  .<on  délégué,  dans  les  cinq 
](mn  qui  suivent  le  sinistre ,  à  moins  de  circon- 
stances de  force  majeure,  dûment  constatées,  sons 
les  peines  ci-a|^rj^  eipliquées,  art.  34.  Cette  sçconde 
déclaration  ,  indiquant  les  nom  ,  prénoms  et  qua- 
lités da  sociétoire ,  son  domicile  et  le  local  où  sont 
les  objets  «tteiilts,  doit  faire  connaître  ,  aussi  exac- 
tement que  possible ,  Testimation  des  objets  dé- 
truits on  endommagés,  et  de  ceux  qui  ont  complè- 
tement échappé  au  ministre;  les  lieux  où  sont  les 
ob)ets  fanvés;  les  recours  et  actions  que  la  société 
peut  être  appelée  à  exercer,  au  nom  de  l'assuré 
sinistré.  La  même  déclaration  fait  connaître  si  le 
sociétaire  est  «ssuré  à  une  autre  société,  et  indique 
le  nom  de  celte  société  et  la  montant  des  valeurs 
assurées. 

SS.  L*assnré  ne  peut  prétendre ,  en  cas  de  si- 
nistre ,  quelle  qne  soit  d*allleurs  la  somme  assurée 
dans  la  police,  qu'an  paiement  de  la  perte  effective 
qu'il  a  éprouvée  ,  et  qui  est  réglée  sur  l'état  et  la 
valeur  de  l'objet  assuré,  au  moment  du  sinistre. 

34.  Faute  par  l'assuré  d'avoir  fait  sa  déclaration 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  sus*indiqné  ,  il 
subira  nne  réduction  au  dixième  de  l'indemnité  à 
laqoelle  il  aurait  droit.  S'il  s'écoule  huit  jours  après 
le  délai  de  cinq  jours  signalé  en  l'art.  32  qui  pré- 
cède, la  rédaction  sera  d'un  quart  ;  enfini  si  aucune 
déclaration  n'est  faite  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront ce  dernier  délai,  le  sinistré  est  déchu  de  son 
droit  â  toute  indemnité. 

Chapitre  II. — Du  règlement  du  tinUtre  et 
de  ton  experlite» 

35.  Aussitôt  après  la  reconnaissance  du  sinistre, 
qui  est  faite  par  un  délégué  de  la  société,  le  direc- 
teur fait  procéder  h  l'expertise  détaillée  des  pertes 
sunrennes.  Cetle  expertise  se  fait  par  deux  experts 
désignés  par  le  directeur  et  l'assuré.  En  cas  de  dis- 
sidence, ces  experts  nomment  un  tiers-expert,  qui 
statue  sur  leur  différend,  en  se  renfermant  dans  les 
limites  des  opinions  des  deux  premiers;  s'ils  ne 
tonabent  pas  d'accord  sur  le  choix  du  tiers,  celui-ci 
est  nommé  suivant  Ica  règles  établies  an  Code  de 
procédure  civile  (art.  302  et  snivans).  L'expertise 
faite  par  la  société  sera  gratuite  ;  mais  les  frais 
d'expertise  seront  supportés,  moitié  par  Ja  société, 
moitié  par  le  sociétaire ,  quand  elle  sera  faite  sons 
l'empire  des  articles  prëcilés  (art.  302  cl  snivans). 

39.  Sî,  au  moment  de  l'incendie,  la  quantité  et 
la  valeur  des  objets  assurés  sonl  reconnus  excéder 
le  montant  de  l'assurance,  l'assuré  supportera,  pour 
raison  de  cet  excédant,  sa  part  du  dommage  au 
centime  le  franc.  L'estimation  aura  toujours  lieu 
d'après  la  valeur  vénale  de  chaque  objet,  an  mo- 
ment de  l'incendie ,  soil  qu'il  ail  été  consumé ,  soit 
qu'il  ail  été  seulement  avarié.  Enfin  ,  les  experts 
eralneront  la  valeur  vénale  des  débris  et  des  objets 
«Taries,  lesquels  devront  être  repris,  par  le  socié- 
taire, ponr  la  valeur  qui  leur  aura  été  ainsi  donnée, 
en  déduction  de  l'indemnité  &  loi  due. 

37-  L'assuré  doit  employer  tous  les  moyens  en 
»on  pouvoir  pour  arrêter  les  progrès  du  feu,  et 
ponr  sanrer  les  objets  asaorés.  La  société  loi  tiendra 

39. 
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compte  dos  frais  faits  ,  dûrocnl  con:>tatt^s  ,  ponr  la 
conservation  cl  le  déplacemcnl  {lcsobj>:ts  assuiVs. 

38.  L*a>surancc  nu  ponvanljauiai»  ôlrc  une  canso 
de  bénélicc,  l'assuré  sera  tenu  de  justifier,  par  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir,  de  l'existence  cl  de  la 
valeur  des  objcls  assurés  au  moment  de  l'incendie, 
et  dp  montant  des  dommages.  Au  moment  de 
l'incendie ,  il  sera  dressé  un  procès-verbal  d'estima- 
tion des  objets  mobiliers  reslés  intacts  ou  avariés , 
et  le  délégué  de  la  direction  recevra  la  déclaralion 
du  sinistre  ;  le  tout  sera  signé  et  par  le  délégué  et 
par  le  sinistré.  En  cas  de  refus  par  ce  dernier,  deux 
témoins  signeront  le  procès-verbal,  et  mention  :>era 
faite  du  refus. 

30.  Tout  sociétaire  qui,  par  retenue  ou  sous- 
traction d'objets  assura  ,  aura  fait  nne  fausse  dé- 
claration sur  la  valeur  du  dommage ,  sera  déchu 
de  l'indemnité  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  ,  et  ne 

f>oarra  réclamer  aucune  des  sommes  payées  par 
ui  pour  frais  d'assurance. 

Chapitre  III.—  Du  paiement  des  st  ni  s- 
fret  et  de  la  répartition  des  portions  con- 
tributives, 

40.  L'indemnité  réglée  par  l'expertise  sera  payéq 
à  l'assuré,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  remise 
du  procès-verbal  fa  la  direction,  jnsqn'h  la  concitr- 
rence  del'à-coropte  réglé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. Le  surplus  sera  payé  conformément  à  ce 
qui  sera  déterminé  par  l'art.  Al  ci- après. 

/|1*  De  nonveaux  fa-compte  devront  être  accordés 
par  le  conseil  d'administration,  jusqo'fa  la  liquida- 
tion générale,  qui  aura  lieu  fa  la  fin  de  chaque 
exercice ,  lorsqu'on  dressera  l'état  général  des 
sinistres  qui  auront  eu  lieu  pendant  son  conrs;  et 
si  la  portion  de  garantie  restée  di»i)onible  n'était 

1>as  suflûante  peur  les  couvrir,  la  distribution  de 
a  garantie  serait  faite  au  centime  lu  franc  fa  chaque 
incendié. 

Du  fondé  de  garaniieeCdu  dépôt  du  vingtième. 

Fonds  de  garantie, 

Ù2.  Chaqne  sociétaire  sera  tenu  personnellement 
d'acquitter  sa  pari  contributive  dans  les  sinistres, 
telle  qu'elle  aura  été  n^gulièremcnt  fixée  ;  il  ne 
ponrra,  dans  aucun  cas,  élre  appelé  a  contribuer 

f>our  nne  sommp  supérieure  fa  celle  indiquée  dans 
e  tableau  ci-après,  savoir  :  1"  classe, '8  fr.  par 
chaque  1,000  fr.  de  la  somme  assnréc  ;  2* ,  10  fr.; 
3«,  15  fr.;  4« ,  20  fr.  ;  5«,  30  fr.  ;  6',  ftO  fr.  ;  7-, 
50  fr.  ;  8* ,  60  fr.  ;  9«,  70  fr.  ;  10%  80  fr.  ; 

Dépôt  du  wngtlétne  du  fonds  de  garantie,  * 

A3.  Chaque  sociéuire  doit  déposer,  à  son  entrée 
à  l'assurance  ,  le  vingtième  du  fonds  de  garantie  , 
ponr  subvenir  immédiatement  fa  la  réparation  des 
sinistres,  et  ensuite  ,  d'année  en  année,  la  somme 
nécessaire  ponr  maintenir  constamment  son  dép6t 
an  complet,  savoir  :  1'*  classe ,  AO  c.  par  chaque 
1,000 fr.  de  la  somme  assurée;  2*,  50  c;  3*, 75c.î 
4%  1  fr.  ;  5',  1  fr.  50  c.  ;  6',  2  fr.;  7»,  2  fr.  50  a  ; 
8*,  3  fr.  5  0«,  3  fr.  50  c.  ;  10' ,  A  fr.  ; 

AA.  Dès  que  le  chiffre  du  fonds  de  garantie  aura 
atteint  quatre  millions,  le  conseil  d'administration 
fera  la  réduction  d'un  dixième,  par  chaque  million 
qui  excédera  ces  quatre  millions.  D'ailleurs  le  con- 
seil général ,  à  la  demande  du  conseil  d'adminis- 
tration \  pourra  faire,  sur  ce  fonds,  telle  réduction 
qu'il  jugera  convenable. 

A5.  Lorsqu'un  sociétaire  cesse  de  faire  partie  de 
la  société  y  son  décompte  ett  établi  t  et  les  fonds 
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[uMl  a  tersët  lai  sont  rembonnét,  déduction  faite 
les  frais  d^annrance. 

46.  Les  capitani  provenant  dn  fonds  de  garantie 
seront ,  par  les  soins  dn  conseil  d'administratiun , 
employés  en  rentes  snr  TElalt  on  antres  talenri 
publiques  françaises,  afin  de  leur  faire  produire 
desiniéréU,  lesquels  accroîtront  à  U  masse  dodil 
fonds. 

A7.  Le  conseil  d*adminiftralSon  arrêtera»  tous  ÏH 
deux  mois,  l*état  de  situation  du  fonds  de  garantit. 

A8.  S*il  euAtait  plusieurs  ossurancea  sur  tel 
mêmes  objets ,  la  société  ne  contribue  aux  ioden^ 
nilés  dn  sinistre ,  que  proportionnellement  k  là 
somme  assurée  par  elle. 

49.  L'indemnité  se  règl«  sous  la  déduction  de  ta 
valeur  des  objets  sauvés  ou  qui  ont  résisté  h  Tactioil 
du  feu. 

50.  Si  les  marchandises  ou  objets  mobiliers  sont 
entièrement  consumés,  le  sociétaire  demeure 
affranchi  des  charges  sociales»  et  la  police  dWu- 
rance  sera  résiliée  de  plein  droit;  »*iis  œ  sont 
consumés  qo^en  partie,  la  police  sera  réduite,  tant 
activement  que  passivement ,  dans  la  proportion 
du  dommage  causé. 

51.  Après  avoir  payé  l'iAdemiiiiét  ia  sooiélé 
exerce I  au  nom  de  l'assuré,  ions  in*  recoure 
contre  toutes  personnes  re^onsablea  des  sinistres 
et  est  subrogée  dans  tovsk»  droits  de  11iidem««s4 

52.  A  la  fia  de  chèque  mois  il  «era  ftU  élM 
général  dea  sinistres  pendant  son  «ours,  et  4  k 
montant  des  dépôts  est  épuisé  ,  Tadminialratiion  , 
pwt  les  seins  dn  directeur,  fera  un  appel  «a  «e»- 
time  le  frêne,  h  chaque  sociétaire,  sur  le  fonds ^ 
garantie*  pour  parfaire  le  paiej»ent  des  sinistres. 
Le  directeur  ou  sesdéléguiés  ont  tous  pouvoirs  M«r 
poursuivre  le  paiement  des  portions  iKmtribntlves. 

53.  A  défaut  de  paiement  de  la  porlioa  contrf • 
botive  dont  chaque  sodétaira  est  t«Mi ,  a»k  ftmt 
réparer  un  sinistre,  soit  pour  acquiller  lee  ft^s 
d'administration ,  le  directeur  devra  ,  quinte  joprs 
après  «n  avis  donné  au  re;t«tdataire,llè  faire  pi6Yrr. 
suivre ,  par  toutes  Jes  v<Mes  et  moyens  de  droit , 
sauf  le  cas  oA  il  serait  notoire  que  le  sociétaire  est 
insolvable.  Le  sociétaire  en  retard  qui  n'ïura  pas 
payé  ses  contributions  dans  deux  mois ,  l  compter 
du  premier  acte  de  poor&olies,  perdra  tous  ses 
droits  à  rindemnîté  en  cas  de  sinistre.  S*ii  vient  à 
se  libérer  nostérieurement,  la  police  d^assuranee 
ne  reprenara  sa  force  qu*k  partir  du  jour  du 
paiement* 

Cktn'ge*  é€  U  «ik^f^ 

5A.  Sont  k  k  charge  de  la  société  :  1*  les  si- 
nistres, frais  de  sauvetage  cl  indemnilé  de  toute 
autre  nature,  relatifs  hf  incendie  ;  2**  les  frais  d'ex* 
pertîse  des  objets  soatnls  h  Tassurance,  tontes  les 
fois  que  cette  estimation  n*est  pas  faite  Raccord 
avec  rassuré  et  le  délégué  de  la  société  ;  ^<'  les 
frais  de  vérification  extraordinaire  des  Valeurs 
assurées  ;  4*  les  frais  d'ezpertbe  des  sinialres ,  sauf 
le  cas  prévu  par  le  dettiier  naragraphe  de  Tart.  35  ; 
5*  les  frais  de  toute  action  fudicialre  et  du  coût  du 
présent  acte  de  aociété,  et  ceux  de  première  Clé- 
pense  relative  anx  boréaux  et  accessoires,  dits 
trais  de  premier  établissement  ;  lesdits  frais  arrêtés 
par  lé  conseil  général  ;  fi*  les  non -valeurs  des  exer- 
cices  précédens.  Sont  ëgalemenl  à  la  charge  delà 
société  les  dépenses  imprévues  de  la  même  nature, 
qui  tte  rentreraient  pas  dans  la  classe  de  celles 
manlionnées  en  Tart.  fi4  ci-après. 

55.  Après  avoir  vérifié  ies  pièces  star  lesquelles 
Oit  lïWée  U  TépurtiilvtJ  prtwmée  par  le  direct<Jur, 


le  conseil  d*administralion  ènréte  définiltniMil 
celte  répartition,  la  déclare  exécntoire,  ctc1i«i|i 
le  directeur  d'en  suivre  le  recouvramcst  p« 
toute  voie  de  droit. 

5fi.  Toutes  les  sommes  à  payer  par  ka  sodétiim 
sont  comptées  par  eux  k  la  dimtioa  ou  k  sti 
délégués,  contre  une  quittance  signée  parla  dirse» 
tenr  ou  le  caissier. 

57.  Les  pièces  relatfvet  aux  répartUioAi  mb( 
conservées  k  la  direédon.  Tout  sociétaire  a  le  (Ni 
d'en  réelaaier  la  communication* 

^TRE  T.  —  D«  l'ADMÎNlStKATIOK  DE 

LA   SOCIÉTÉ. 
€aA»lTftE  I»r.  «^  Du  eoM^i  BMrd  et 
toéélairti. 


58.  Le  conseil  général  des  aociétaircs  sa  e 
<les  soixante  plus  forU  assurés,  au  eomuisnciiaiat 
de  chaque  exercice,  pris  par  tiers,  dansliitfsà 
départemens  formant  la  circonacription  es  U 
société.  Ce  conseil  •«  réanira  au  siège  de  U  lOcUli 
La  moitié  dn  conseil  général  sera  prisa  psr«i  lu 
propriétaires  do  marchandises,  l'aolre  wêià 
parmi  les  propri^ainas  de  mobilierai  Le  préiiitol 
et  le  secrétaire  aeroni  nommés  k  la  minorité  en 
membres  présena y  pourvu  que  leur hoÎDbrsisit 
au  moins  de  la  moitié  plu  un.  Au  raneefelkiat 
de  chaque  excrcioe  il  est  dcessé  an  tabltsiéa 
aoàanU  pUa  forU  assuré,  anembres  da  atteU 
général. 

59l  ro«it  sDciéiake  asmrd  k ia  €ms poarioBMf 
hilier  ei  poar  ses  m*rdhundisies,  sera  dasiééiaiU 
ceté^orie  4es  propriétaires  de  mobili<m»  oa  ki<* 
da»s  celle  4es  négociaiM  et  conamer9aiM,iainal 
que  le  v«i«ar  da  son  moblier  remporte  lar  csOeét 
tiB*  «B«r<4iai»dises ,  -ou  fke 'cette  deraièN  tm' 
porte  sar  celle  de  son  mîîbfMiari 

60.  En  cas  de  refus ,  de  démis&içn  ,  ded^Q" 
d'kiMMMM  heliitunite  de  ^«fifoesHnis  èfnMM» 
assurés  pour  U  plus  (acte  «Mnaee,  ils  sont  len* 
placés  de  droit,  dans  le  conseil  général, p«c^ 
q^i  tieiMnent  immédiatement  ensuite  dami^^ 
a*rraporl*wee  tic  ieurs  taurancea.  En  cwcPewpJ' 
dicment ,  le  «ocièrèlre  coriToqaé  doît  |)r*tei»it>« 
directeur,  qui  poUrvoUt  %  son  rempiacenniot. 

fil.  Mt  cônsen  Ipénéral  se  réunira  nëcei»*îï«*J 
%kne  îoîs  par  an ,  sut  la  convocation  laite  P»» 
dirtecteur,  qtAlste  jours  k.favance,  d*aprt5UM« 
arrêtée  par  te  conseil  d'admini^îtration.  La  cowo- 
cation  du  conseil  général  pourra  aossi  avoir  a* 
cxtraofdînairctnent  aur  la  dediande  do  con*! 
d'administration.  Les  censeurs  réunis  k  troisn»*' 
bres  do  conseil  généra)  pourront  également  pw»fr 
quer  la  réunion  extraordinaire  de  ce  conaeil.  1^ 
première  réunion  de  ce  conseil  général  aori  lia» 
immédiatement,  après  la  mise  en  activité  de  U »• 
ciélé.  Toute  convocation  a  lieu ,  par  IctlWi 
domicile.  . 

62.  Dans  la  réunion  annuelle,  le  conicUgMf* 
prend  connaissance  de  Tcnscmble  des  op^»'"^ 
de  la  société,  vérifie  et  arrête  définilivemenl  W 
comptes  de  la  direction  ,  et  statue  sur  loosl»!'* 
lërôls  delà  société  .Ses  arrêtés  sont  prisk  U  •V' 
rîlé  absolue  d«j*  voix  j  en  cas  de  partage,  laTOUP 
prétildenl  est  prépondérante.  . 

63.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  »* 
blement,  s'il  ne  réunit  la  moitié  plMsWX'*^ 
membres,  Si ,  k  une  première  convocatiosi 
nombre  n'ca  pas  atteint ,  il  est  fait  «"««"'■J, 
convocation,  et  les  membres  présens  peBveatJ»' 
bérer  va^«iW«inçnl ,  quel  quç  9Çil  lev  P9W'*'' 
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mnh  teùlemeat  Mtr  Itt  obJeU  k  Tordre  do  jour  de 
le  première  réanion. 

te.  Le  conseil  génér»!  nemne  et  réfo<{ae  le 
diredenr. 

€5.  Le  eomail  fténërtl  nomme  nn  comité,  com* 
po»é  de  troi»  membre  pris  dans  son  sein.  Ce  eomilé 
prend  U  dénomination  de  ComHé  de$  enùtmrê.  Il 
esi  nommé  ponr  nn  «n  et  peut  être  rééln» 

66.  Le  conseil  ifénéral  nomme  et  rétoqne  les 
membroÉ  do  conseil  d*administration.  Les  mem* 
bres  dn  conieil  d*adminislraUon  peuvent  assister , 
avec  voix  consnltative  seulement  aui  réunions  du 
conseil  général.  Le  conseil  général ,  chaque  année, 
lors  de  sa  réunion,  se  divisera  en  sections,  par 
département ,  pour  renouveler  le  comité  des  ccn* 
seurs.  Le  conseil  général  arrêtera  définitivement 
les  comptes  présentés  par  Te  directeur ,  et  dui  au- 
ront élé  provisoirement  admis  par  le  conseil  d*ad- 
minîstration.  Le  conseil  général  statuera  sur  le 
rapport  et  sur  les  propositions  des  censeurs  ,  et  sur 
les  antres  objets  qui  seront  soumis  k  son  eiamen. 

Chapitbb  II.  —  Du  eom'tlé  det  eenteurs» 

67.  Le  comité  tics  censeurs,  composé  de  trois 
membres,  est  chtirgé  de  suivre  el  de  surveiller 
toutes  les  opérations  de  la  société.  Il  assiste  aux  dé* 
libérations  du  conseil  d'administration.  U  peut 
faire  convoquer  cxlraordinairemcnt ,  pour  les  cas 
urgens,  soit  le  conseil  d'administration,  soit  le 
conseil  général,  avec  le  concours,  pour  ce  der-r 
nier  conseil ,  de  trois  mciubrespris  dans^son  sein. 

68.  Le  comité  des  censeurs  constate  :  Vcxamcn 
de  la  situation  générale. des  Taleura  assurées,  et 
celle  de  la  répartition  des  contributions  sociales; 
la  régularité  des  procès-verbaux  d'expertise  ;  la  va- 
lidité des  pièces  établissant  hs  non-vuleurs  et  les 
frais  d'actions  judiciaires;  e  ^fin  rexaclllnde  dn# 
compte  annuel  dn  directeur,  et  la  régularité  géné- 
rale des  écritores.  Le  compte  géni'ral  lui  est  remis 
qvinse  joors  avant  la  réunion  dn  eonseil  général  ; 
il  fait  connattre  au  conseil  le  réraltat  de  son  exa- 
men. Les  censeurs  aaaistent,  avec  voix  consultative 
seolcment ,  aux  délibérations  et  do  conseil  général 
et  dn  conseil  d'administration.  Ils  peuvent  être 
réélus  il  Teipiration  de  leurs  fonctions. 

Chapitre  III.  — Du  conseil  d'adminU* 
trûtlon* 

69.  Le  conseil  d*administratIon  se  compose  de 
neuf  membres ,  nommés  par  l'assemblée  générale, 
et  de  six  membres  snppléans.  Pour  être  élu  mem- 
bre dn  conseil  d'administration  ,  il  faut  au  moins 
avoir  pour  cne  somme  de  dix  mille  francs  de  va> 
leors  assurées  par  la  société.  Nui  administrateur 
oo  agent  d'une  compagnie  d'assurance  k  prime  « 
quelle  que  soit  la  valeur  pour  laquelle  il  s'est  en* 
gag4  h  la  présente  société,  ne  peut  être  membre 
dn  -^nseil  d'administration.  Il  nommera  on  pré- 
sident et  deux  vice-préaidcns  pour  deux  ans.  En 
cas  d'absence  ou  d'empêchement ,  la  présidence 
sera  dévolue  au  plus  figé  des  membres  présens.  Le 
conseil  d'adminbtration  se  réunira  deux  foi»  par 
mob  ;  en  cas  d'urgence ,  il  pourra  être  convoqué 
extraordinairemenl  par  le  directeur.  I^a  présence 
de  cinq  membres  sera  nécessaire  pour  la  validité 
des  délibérations  du  conseil  d'administration.  S'il 
j  a  partage  d'opinions  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  run 
de  ses  membres,  le  conseil  d'adrainisiration  nomme 
provisoirement  son  remplaçant,  pris  parmi  les  sur* 
pléans  jusqu'à  la  oremière  réunion  oa  coqscil  çé« 
pérel  <pi  i)9Wia«  d^HiT^meQtt 


76.  Les  membres  dn  conseil  d*adminittratioii  . 
sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans.  Le  sort 
désignera,  pour  les  deux  premiers  renonvellemens, 
les  membres  sortans  ;  lis  pourront  être  réélus. 

71.  Les  arrêtés  du  conseil  d^admiobtration  lont 

i)ris  k  la  majorité  des  suffrages.  En  cas  de  partage^ 
a  voix  du  président  est  prépondérante. 

72.  A  chaque  réunion  ,  le  conseil  d*administr«« 
tion  prend  connaissance  :  de  toutes  les  assurances 
proposées  depuis  la  réunion  précédente  ;  des  tt- 
riations  survenues  pendant  le  mois  dans  les  ralenra 
assurées,  soit  ponr  cause  d'augmentation  on  de 
réduction ,  soit  pour  changement  de  domicile ,  on 
de  classe  de  quelques  sociétaires  |  des  sinistres 
éprouvés  par  la  société  et  des  expertb^  auxquelles 
ils  ont  donné  lieu ,  et  des  contestations  survenues 
entre  les  sociétaires  et  la  société  ;  des  assurances 
qui ,  ponr  une  des  causes  prévues ,  seraient  dans  le 
cas  d'être  annulées;  enfin  de  tout  ce  qui  touche 
aux  besoins,  aux  intérêts  et  h  la  propriété  de  la  so« 
dété.  Après  en  avoir  délibéré ,  le  conseil  d'admi* 
ntkiralion  statue  sur  tous  ces  points.  Le  directeur 
et  tous  les  sociétaires  sont  tenus  de  se  conformer  à 
ses  décisions  qni  sont  rédigées  sous  la  forme  d'ar- 
rêtés et  consignées  sur  des  registres  tenus  k  cet  effet. 
Il  fera  tous  les  réglemcns  de  détail  qu'il  jugera  né- 
cessaires au  besoin  du  service  de  la  société  ^^  et  les 
modifiera  à  son  gré,  pourvu,  toutefois,  que  ces 
arrêtés  et  réglemens  ne  s'écartent  point  des  présent 
statuts ,  et  ne  tendent  point  à  changer  la  condition 
des  sociétaires,  ou  les  grever  de  charges  nouvelles. 

73.  Dans  les  trois  mois  qni  suivent  chaque  exer- 
cice, le  conseil  d'administration  reçoit,  vérifie  et 
débal  le  compte  que  le  directeur  rend  des  receltes 
et  dépenses  sociales.  Ce  compte  est  remis  au  co- 
mité des  censeurs,  lequel  en  uit,  en  temps  utile, 
son  rapport  an  conseil  général ,  qui  l'arrête  défini, 
tiveraenl. 

74.  Le  conseil  d'administration  ,  de  concert  atee 
le  directeur,  arrêtera  les  élats  de  répartition  des 
sinistres  survenus.  11  admettra  ou  refusera  k  l'assu- 
rance les  objets  présentés ,  ainsi  qu'il  le  jugera  con- 
venable, et  prononcera  sur  leur  classement  con- 
formément aux  statuts  de  la  société.  Il  dressera , 
an  l*' janvier  de  chaque  année,  l'état  nominatif 
des  soixante  plus  forts  sociétaires,  qui  devront  for- 
mer le  conseil  général  ;  il  vérifiera  et  arrêtera  pro- 
visoirement les  comptes  de  gestion  du  directeur. 

75.  Si  des  changemens  aux  présens  statuts  étaient 
reconnus  nécessaires,'  ils  seraient  proposés  par  le 
conseil  d'administration  et  par  le  comité  des  cen- 
seurs réunis  en  conseil  général ,  qui  devra  les  ^op- 
ter 2i  la  majorité  des  trois  quarts  des  membres  pré- 
sens ,  pour  être  ensuite  soumb  à  l'approbatioù  du 
gonvernement. 

70.  Aucun  des  membres  qui  composent  le  con- 
seil d'administration  ne  contracte  de  rcsponsabi* 
lité  pour  l'exercice  de  ces  fonctions,  ni  personnelle, 
ni  solidaire. 

77.  Les  experts,  les  avocats  et  les  avoués  de  la 
société  sont  présentés  nar  le  directeur  et  nommés 
par  le  conseil  d'administration.  Ils  peuvent  être 
appelés,  avec  voix  consultative,  aux  délibérations 
dn  conseil  d'administration  quand  il  le  juge  utile. 

78.  Sont  nommés  membtres  du  conseil  d'admi- 
nietration  provisoire  iusqn'li  la  |>remière  réunion 
générale ,  qui  ponrvoira  définitivement  k  s«  cero- 
position ,  measienrs  les  sociétaires  ci-eprèa  déaom* 
mes.  {Suimd  Uê  news.) 

Chapitbb  IV.  -^  Z>#  ^  dir^iimi. 

79.  Le  directeur  nt  tèirgé  4^  fciécttlloà  de 
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to«*  les  actes  do  la  société  et  «le  tontes  les  di'citioos 
dm  couseil  t)*«dinlnistr«iion  ,  et  de  rcxficuiiun  des 
stalats.  11  coiiroqne  les  «rssemblées  du  coiiAcil  gé- 
nial ,  en  esécuiion  des  arrêtés  du  conseil  d'ad- 
ministration. 11  convoqau  rgalcracnt,  lorsque  cela 
peol  devenir  nécessaire ,  les  assemblées  cxiraordi- 
naires  da  conseil  d'administration,  et  en  donne 
avis  au  censeurs.  11  noinnae  ions  les  d'^kgn«^s  et 
employés  dont  il  a  besoin  dans  Pintérèt  du  service  ; 
il  les  révoque ,  et  Gae  lenrs  trattemens. 

80.  Le  directeur  assiste  aux  séances  du  conseil 
d*admini8tration  et  à  celles  du  conseil  général  i 
avec  voix  consultative.  11  met  sous  les  yecx  da 
conseil  général,  lors  de  sa  réunion  annuelle,  Tétat 
de  situation  de  la  société;  le  nombre  et  l'impor- 
tance des  sinbtres  survenus,  et  les  comptes  des  re- 
cettes et  dépeuples  de  Pannée  ,  qui  seront  soumis  k 
Tapprobation  définitive  dudit  conseil.  Il  sera 
chargé  de  la  constatation  des  sinistres  et  de  Texé- 
cation  des  présens  statuts.  En  conséquence,  il  sera 
obligé  de  tenir  les  registres  nécessaires  an  conseil  . 
d*adminbtralion,  pour  ses  délibérations  et  arrêtés, 
et  d^avoir  un  journal  général ,  qui  oflVira  ,  -dans 
Tordre  )ugé  convenable ,  les  noms  des  sociétaires, 
la  valeur  de  leur  assurance  ,  et  le  compte  ouvert  i 
chacan  d'eux;  et  les  registres  relatifs  aux  déclara- 
tions d'incendie,  aux  évaluations  des  dommages  et  , 
k  la  correspondance.  Sous  la  surveillance  du  con- 
seil d'administration  et  du  comité  des  censeurs,  il 
tient  le  journal  général  de  la  société  et  toutes  les 
écritores  nécessaires,  soit  k  la  comptabilité  journa- 
lière, soit  aux  autres  opérations  delà  sociiilé;  il  en- 
tretient les  rapports  avec  les  autorités,  et  signe  la 
corre^ondance. 

81.  Le  directeur  ne  contracte ,  en  raison  de  se» 
fonctions,  aucune  obligation  personnelle  relative 
aua  engagemens  de  la  société  ;  il  n'est  responsable 
que  de  l'exécution  de  son  mandat. 

82.  Le  direct enr  peut  être  révoqné  ;  sa  révoca- 
tion est  proposée  par  le  conseil  d^administralion  , 
et  prononcée  par  le  conseil  général  convoqué  ex- 
Iraordinairement ,  par  décision  prise  k  la  majorité 
^Ics  deux  tiers  des  membres  présens  du  conseil  gé- 
néral. Il  peut  être  suspendu  par  le  conseil  d'adiui- 
fiistration .  En  cas  de  révocation,  le  traité  est  résilié 
Uc  plein  droit;  et,  sur  la  proposition  qui  en  serait 
faite  par  le  conseil  d'administration  ,  le  conseil 
général  ingéra  s'il  y  a  lieu  d'accorder  au  directeur 
une  indemnité.  V.n  cas  de  démission,  de  ré\ocalion 
ou  de  décès  du  directeur,  ses  ayans-droit  ou  tous 
prêteurs  sont  immédiatement  remboursés  par  son 
foccessear,  ou  par  la  société,  des  avances  qu'ils  ont 
pu  faire  par  suite  des  dispositions  de  l'art.  SA  ou 
autres,  k  tel  titre  que  ce  soit.  Dans  ces  trois  cas 
encore,  le  conseil  général  pourra  voter  ane  in-, 
demnité  an  directeur  ou  fa  ses  ayans-droit,  fa  la 
même  majorité  des  voix  qui  aura  prononcé  sa  ré- 
vocation. 

83.  Le  directeur,  conjointement  avec  l'un  des 
administrateurs  ,  signera  et  délivrera  les  polices 
(l'assurai^ce.  Il  dirigera  les  bureaux  de  l'admi-j 
nistration  ,  et  représentera  la  société  dans  tous  ses 
rapports.  Tonte  action  judiciaire,  soit  en  de- 
mande, soit  en  défense,  sera  soutenue  par  lui, 
sous  les  ordres  da  conseil  d'administration. 

8/k>  Le  directeur  est  chargé  k  forfait  de  loas  les 
fi  ais  de  loyer,  d'éclairage  et  de  chaniTage  ;  du  trai- 
tement des  employés  et  de  la  commission  des  délé- 
gués onagens;  des  fraii  de  bureaux,  d'impressions, 
d'insertions  dans  les  jonrnank,  circulaires  pour  les 
convocations,  prospectus,  correspondance,  jetons 
do  présence,  et  antres  dépenses  d'administration. 


sans  exception,  antres  que  celles  restées  à  la  cliarge 
de  la  société  par  Part.  54* 

85.  Pour  tenir  compte  de  tons  ses  frais,  ilnt 
alloué  au  directeur  trente  centimes  par  mille  francs 
de  valeurs  assurées  ;  quand  les  valeurs  assuré^  s'é- 
lèveront à  un  milliard,  ces  frais serent rédoiti à 
vingt-cinq  centimes. 

86.  Le  dircctenr  recevra  cette  rétribution  à 
chaque  renouvellement  d'année  de  chaque  ssm* 
rance.  et  par  avance  et  tous  les  ans;  il  percetrala 
première  année  lori  de  la  délivrance  de  la  police. 

87.  M.  Regnault  (Jean-François),  propriéiairsi 
demeurant  fa  Paris,  cité  d'Antin,  n.  16,  seul  fon* 
dateur,  est  nommé  directeur  de  la  société,  ssof  11 
confirmation  da  conseil  général  dans  sa  première 
léunion. 

88.  Pour  sûreté  de  sa  gestion,  le  directeor 
fournit  un  canlionnement  de  vingt  mille  francs;  ce 
cautionnement,  en  rentes  sur  l'Etat,  estsoomisk 
l'acceptation  dn  conseil  d'administration.  Ledirec* 
teur  ine  peut  rentrer  en  possession  de  la  valeur  (h 
son  cautionnement,  qa*après  Papnrementdtfinilif 
dc^  ses  comptes ,  arrêtés  par  décision  do  conseil 
d'administration  et  du  conseil  général  des  tocié* 
taires.  Le  cautionnement  pourra  être  augmenté! 
la  demande  du  conseil  d'administration.  Lesfor- 
matilés  prescrites  fa-Tart.  00^,  pour  le  canlion^^ 
ment  du  caissier,  sont  également  applicablei  i 
celui  du  directeur. 

80.  Le  directeur,  en  cas  de  maladie  on  »nlf« 
empêcheinens,  propose  à  Tapprobation  dncooteil 
d'administration,  un  directeur  adjoint,  qu'il lélri- 
buera  de  ses  deniers;  codirecteur  adjoint  ne  seraqne 
le  'représentant  du  directeur  titulaire.  Ce  dernier 
est  responsable  de  tous  les  actes  du  directeor  idjoint, 

COÀPITRE  VI.  —  ComptabilUi.  —  CaUsier, 

00.  Le  caissier  nommé  par  le  conseil  d'adaisii' 
tration,  snr  la  proposition  da  directeor,  Ijeadj* 
la  comptabilité  journalière  sons  le  contrôle  iaw* 
diat  do  ce  dernier  ;  ci'pendant  il  ne  fera  paiemeiit 
que  sur  l'autorisation  du  conseil  d'adminisiralioa 
et  sar  bordereanx  ordonnar.cés  par  lui.  Le  caimtt 
sera  tenu  de  fournir  un  eaationnement  qoi  ne 
pourra  être  moindre  de  dix  mille  francsi  e(  qoi 
pourra  s'élever  en  raison  de  l'importance  des  ofé- 
restions  de  la  société  et  d'après  une  décision  m 
conseil  général.  Ce  cautionnement  sera  fonrni 
en  immeubles  ou  efTets  publics  ;  il  sera  souscrit 

f>ar  acte  public,  et  devra  être  accepté  par 
e  conseil  d'administration.  Les  litres  en  sesont 
déposés  entre  las  mains  de  la  personne  que  dési- 
gnera le  conseil  d'siiminislration  ;  ce  dépôt  Kri 
Constaté  par  acte  authentique.  Les  frais  et  hono- 
raires des  actes  relatifs  fa  ce  cautionnement  seront 
supportés  par  le  caissier.  Le  conseil  d'adminbtri* 
lion  pourra  révoquer  lecaissicr.  Soncautionneinenl 
ne  loi  sera  rendu  qu'après  apurement  définitif  <w 
ses  comptes  par  lo  conseil  d'admiobtralion. 

91.  Pour  sûreté  des  fonds,  il  sera  établi  une  cii»« 
fa  troisclefs,  dans  laquelle  le  caissier  déposeri,l«der' 
nier  jour  de  chaque  semaine,  le  montant  dcsfon«J 

3ui  auront  été  versés  entre  ses  mains,  et  qoi  ned^ 
evront  être  reliras  de  la  coisse  que  pour  être  plsj» 
ronforménâcnt  anx  prescriptions  de  Fart.  ftÔ  àa 
présens  statuts,  ou  pour  servir  aux  besoins  de  Is  so- 
ciété. Leseniréelet  Icssortiesscrontconstatées»»' 
vant  le  mode  établi  et  réglé  par  le  conseil  d'admiBjJ- 
tration.  De  ces  trois  clef»,  nncsera  danslesmainsdfl 
président  du  conseil  d'adoiiniitrtlion;  une  aiw 
celles  du  dircctcar,et  la  troisième  dant  lei »•«"<»* 
caissier. 


MOMAECHIE  COlfST.  —  LODIS-PHILIFPB  !«'.  *->  26  SEPT.,  5  NOV.  1839. 


357 


92.  Les  «nregiatremens  d*aâhé«ions ,  le  compte 
de*  valeurs  assurées,  celoi  de  la  garantie,  et  des 
rëpsriitions  des  sinistres,  les  fonds  provenant  des 
dép6ts.  les  comptes  des  sociétaires  et  les  moave- 
mens  d«  la  cai&se,  seront  consignés  sar  des  registres 
leaos  en  la  forme  et  de  la  manière  que  le  conseil 
d^administralion  jugera  le  pins  conrenable.  Le 
caissier  poorra  ôtre  révoqué,  à  la  demande  do  di^ 
recteur,  par  le  conseil  d'administration. 

DisposUions  générales, 

03.  Toas  les  arrangemens  quMl  sera  nécessaire 
de  souscrire,  soit  envers  les  associés ,  soit  envers  les 
tiers ,  notamment  le  bail  des  lieux  dans  lesquels 
les  bureaux  seront  établis,  seront  souscrits  et  passés 
au  nom  de  la  société. 

9â.  Toutes  contestations,  soit  b  IVgard  de  Tëva- 
Ination  des  sinistres,  soit  à  Tégard  de  Tapplieation 
on  interprétation  des  statuts,  entre  la  société  et  les 
sociétaires ,  seront  soumis,  h  la  diligence  du  direc- 
teur ou  do.  toute  partie  intéressée,  b  trois  arbitres 
nommés  Ton  par  le  conseil  d'administration  , 
l'autre  parla  partie  intéressée,  et  le  troisième  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine  ,  si  les  deux  premiers  ne  peuvent  s'accor- 
der  sur  le  choix  du  troisième.  Lear  décision  sera 
sans  appel  et  sans  recours  en  cassation. 

95.  Le  compte  des  frais  de  premier  établissement, 
avancés  par  le  directeur,  sera  apuré  par  le  con* 
iRÎl  d^admini&tration  ,  et  soumis  par  lui  au  conseil 
général ,  qui  Tarrélera  définitivement  et  an  déter- 
minera le  remboursement. 

96.  La  première  assemblée  générale  pourvoira 
b  la  nomination  du  directeur,  et  au  besoin,  h  celle 
du  directeur  adjoint  et  du  caissier,  et  ii  la  com- 
positiim  définitive  du  conseil  d'administration  et 
du  comité  des  censeurs. 

97.  Le  conseil  d'administration  provisoire  dé- 
clarera la  mise  en  activité  des  opérations,  aussitôt 
que    les  conditions  fixées  en  Tart.  8  auront  été 

.  remplit^ 

9$,  En  cas  de  dissolution,  le  conseil  général 
arrêtera  définitivement  les  comptes  de  l'adminis- 
tration ;  le  traité  fait  avec  le  directeur  cessera  de 
pfeiu  droit ,  et  il  sera  nommé  on  liquidateur  par 
le  conseil  d'administration. 


5=11  xovaMBRB  1839.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  convocation  de  la  Chambre  des  Pairs 
et  de  la  Chambre,  des  Députés.  (  IX  «  Bull. 
DCLXXXIX,  I).  8274.) 

Louis-Philippe,  etc.,  la  Chambre  des 
Pairs  et  la  Chambre  des  Dépulés  sont  con- 
Yoqaées  pour  le  23  décembre  1859. 

Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  Du- 
ehàtel)  est  chargé,  etc. 


26  SEPTBMBRi  3=5 11 KOVBUBRB 1839.— Ordonnance 
du  roi  concernant  l*avancemcat  dans  le  com« 
miasariat  de  la  marine ,  aux  colonies.  (IX,  Bull. 
DCLXXXIX,  n.  8275.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  ,  etc. 

Art.  l^r.  Sont  appliquées  au  service  des 
colonies  les  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  31  décembre  1S38,  qui  ont  réglé 


les  classes  et  les  appointemens,  sur  le  pied 
d'Europe  t  des  commis  de  marine ,  et  l'a- 
vanccmcnt  au  grade  de  sous-commissaire. 

2.  Les  dispositions  de  la  même  ordon- 
nance, concernant  Tavancement  au  gradé 
de  commis  principal  de  la  marine ,  seront 
appliquées  au  service  des  colonies,'  sous 
les  modificalions  ci-aprés  :  S  i^***  A  comp- 
ter du  l«r  janvier  1840 ,  des  concours  se- 
ront ouverts  annuellement ,  dans  chaque 
colonie ,  pour  les  places  de  commis  princi- 
paux qui  deviendront  vacantes  dans  le  ser- 
vice général  des  colonies,  du  !«'  janvier  au 
51  décembre  de  l'année  suivante.  Le»  épo- 
ques de  ces  concours ,  la  composition  du 
jury  d'examen  pour  chaque  colonie,  et 
celle  du  jury  chargé  de  centraliser  les  ré- 
sultats des  concours ,  seront  réglées  par 
notre  ministre  de  la  marine.  §  2.  Avant 
Pexpiralion  de  l'année  pendant  laquelle  au- 
ront eu  lieu  les  concours,  notre  ministre  de 
la  marine,  après  examen  des  procés-verbaux 
et  des  documens  y  annexés,  arrêtera  la  liste 
générale  des  concurrens  par  ordre  de  mé- 
rite. Cette  liste  servira  de  base  aux  propo- 
sitions qui  nous  seront  présentées  pour  les 
nominations  au  grade  de  commis  principal 
à  faire  dans  le  service  des  colonies,  à  raison 
des  vacances  quisurvicndront  pendant  l'an- 
née suivante,  sous  la  réserve  du  droit  attri- 
bué à  l'ancienneté.  §  3.  Les  avancemens  au 
grade  de  commis  principal  à  accorder  dans 
le  service  des  colonies  à  raison  des  vacances 
qui  y  exlsteiit  actuellement  ou  qui  pourront 
y  survenir  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1840 , 
auront  lieu  transitoirement  d'après  les  régies 
aujourd'hui  en  vigueur. 

3.  Les  matières  des  concours  pour  le 
grade  de  commis  principal  seront  celles  qui 
ont  été  précédemment  déterminées  par 
notre  ordonnance  du  31  juillet  1834,  à 
l'égard  des  concours  pour  Je  grade  de  sous- 
commissaire. 

4.  Les  régies  établies  par  l'art.  2  de  la 
présente  ordonnance  seront  appliquées  atix 
concours  à  ouvrir,  dans  les  colonies ,  pour 
les  emplois  de  commis  de  la  marine  de 
deuxième  classe.  Il  n'est  rien  changé  aux 
dispositions  en  vigueur,  en  ce  qui  se  rap- 
porte aux  matières  de  ces  concours. 

5.  A  compter  du  l^r  janvier  1841 ,  Ta- 
vancemenl  dans  le  service  colonial ,  à  l'an- 
ciennelé ,  au  concours  ou  au  choix ,  pour 
tous  les  emplois  réservés  au  personnel  de  ce 
service ,  roulera  entre  tous  tes  officiers  et 
employés  du  commissariat,  de  même  grade 
et  de  même  classe ,  qui  s'y  trouveront  af- 
fectés ,  sans  distinction  spéciale  par  co- 
lonie. 

6.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (M.  Duperie),  est  chargé,  etc, 
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KORÀRCaU  CORfT.  «-  LOQU'»Bl|.|»?f  !*'•  —  17,  i$  OCTOBRB  1 


17  OCTOBRB  =3 11  KovuiB&s  1839*  —  Ordoiinuiee 
<]q  roi  sur  le  service  da  pilotage  dans  les  cantoi 
de  LoçoQ  et  de  Saint-Michel-en*rHerm.  !(I^i 
Ball.DCLXXXIX,  n.  8270.) 

Louis-Philippe,  etc.»  8iir  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la 
loi  du  15  août  nS'â  sur  le  pilotage;  vu  les 
art.  41  et  42  du  décret  du  12  dccembrc- 
1806 ,  portant  règlement  sur  le  service  dos 
pilotes  lamancurs,  etc. 

Art.  l^c.  11  y  aura ,  pour  le  service  du 
pilotage  dans  les  cauaui  de  Luçon  et  de 


8«lQt-Micliel-ea-rHerni,  deai  piloks. 

â.  Les  lettres  i  placer  dao»  les  voiles  des 
embareatioDs  dts  pilotes  de  Lnçon  et  de 
8afnt-Michel-en-rHerm ,  conrormémenl  i 
ce  qui  est  prescrit  par  les  dispositions  gé- 
nérales, seront  les  initiales  P.  L.  M. 

3.  Les  pilotes  des  canaux  de  Lnçon  et  de 
Saint-Mîchel-en-rHerm  n^auront  le  droit 
que  de  piloter  les  bâlimcns  qui  entrent  dans 
ces  canaux  ou  qui  en  sortent,  et  ils  nepoar- 
ront  les  conduire  que  Jusqu  à  l{i  rade  de 
TÂiguillon. 


TARIF.  —  Paix  a  raison  du  TiiiAifT  d*eau  des  baïihens. 


QUARTIER  DES  SABLES  -  D'OLONNE. 


Pitolages. 

De  la  rade  d*Aiguillon  fa  la  Poînie-anx 
Herbes  et  à  Vinours 

De  la  rade  d^Aignilion  à  la  Poihle-auz- 
llcrhcs  et,  à  la  charge  ordinaire  de 
Saiat-Michel 


8  pieds 
cl  an- 
dessous. 


ff.  c. 
13  00 


i2  00 


8àg 

pieds. 


9  h  10 
pieds. 


fr.  c. 
U  08 


ià  00 


fr.  c 
16  00 


10  00 


10  à  U 
pieds, 


fr.  c 
âOOO 


20  00 


11  à  12 
pieds. 


fr.  e. 
25  00 


25  00 


12àlB 
pieds. 


fr.  c. 
30  00 


SOÛO 


13  U& 

pie<]s. 


fr, 
}5  00 


Les  navires  étrangers  non  assimilés  anx 
français  ()aieroDt  la  moitié  en  sus  des  prix 
établis  ci-dessus. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M*  Duperré)  est  chargé,  etc. 


2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  dcsco* 
lonies  (M.  Duperré)  «st  chargé,  etc. 


17  ocTOBBB  =  11  HovBUBRB  18S9.  —  Ordonnante 
du  roi  qni  rectifie  i*art.  13  de  Pordonnance  da 
^  «ûÀl  1830,  concernant  le  aystèmt  monétaire 
des  Antilles  françaiMs.  (U ,  BttU.  DCLXXXIX  . 
n.  8277.); 

Lôuîs-Philippe ,  etc.,  vu  Tart.  12  de 
l'ordonnance  du  30  aî)ût  1826,  concernant 
le  système  monétaire  des  Antilles  fran- 
çaises ;  attendu  qu'il  s*est  glissé  dans  le 
texte  de  cet  article  une  erreur  matérielle 
qu'il  est  nécessaire  de  rectifier,  et  qui  con- 
siste dans  l'évalnalion  de  soixante -deux 
centimes  et  demi  donnée  au  huiliéme  de 
gourde ,  au  Heu  de  celle  de  soixante-sept 
centimes  et  demi  qui  forme  réellement  le 
huitième  de  cinq  francs  quarante  centimes, 
taleur  de  la  piastre  gourde;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  1er.  A  compter  du  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la.  présente  ordonnance  à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  le  huiliéme 
de  gourde  aura  cours ,  dans  ces  deux  colo- 
nies et  dans  leurs  dépendances,  pour  la  va- 
eur  de  soixante-sept  centimes  et  demi. 


18  OOTOBBB  sn  H   HOVBUBRB  1839.  —  OrdOBSlBet 

do  roi  qui  oQTf  e  an  ministre  de  la  marins  etd« 
colonies  nn  erédit  extraordinaire  poard« créai' 
ees  il  solder  sur  des  eiereicea  périmés.  (IX|  Boli. 
DCLXXXlX ,  n.  8Î78.) 

Louis -Philippe,  etc.,  va  l'état  des 
créances  liquidées  à  la  charge  da  dépirte- 
ment  de  la  marine  et  des  colonies  sur  les 
exercices  périmés  de  1B30,  1852,  1853  et 
i85i,  et  qui,  pour  les  causes  énoncées aodit 
itat,  ne  sont  point  passibles  de  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  9  de  la  loi  du  29  Jan- 
vier 1831  ;  vu  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai 
1838 ,  aux  termes  duquel  les  créances  de 
cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées 
par  nos  ministres  qu'après  que  des  crédits 
extraordinaires  spéciaux,  par  article,  tenr 
ont  été  ouverts  à  cet  eCTet ,  conformément 
aux  art.  4,  5  et  6  de  Ta  lof  du  24  avril  1833; 
vu  l'art.  114  de  notre  ordonnance  du  51  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  U 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  >w- 
rine  et  des  colonies  ^  et  de  l'avis  denolie 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  spéciil 
de  trois  cent  vingt-sept  francs  vingt-trois 
centimes  est  ouvert  à  notre  ministre  s^cté- 
im^  d'Etat  de  Ja  marJoo  eft  dos  colonial 


ifOUAECHI^  COHiT.  •—  LOPIS-PBlUf Pt  l«r«  »  t8>  %i  OCTOMIE  1859.         350 


sur  |0  budget  de  Texercice  1839,  pour  solder 
les  créances  des  exercices  périmés  non  frap- 
pée» de  déchéance,  qui  sont  détaillées  au 
tableau  ci-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 

4îlal,  Dépenses  des  excreices  périmée,  prescrit 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régalarisation  de  ce  créait  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
ébaine  session. 

4.  Kos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  Duperré  et 
Passy)  sont  chargés ,  etc. 

18  OCTOBM  c=  11  xovBHBivB  1839.  -*  Ordonntuce 
da  roi  qui  ouvre  an  ministre  de  U  marine  et 
des  colonies  lin  crédit  supplémentaire  pour  de» 
créances  constatées  sor  des  exercices  cIo».  (IX  • 
BolL  DGLXXXIX,  n.  8279.) 

Louis -Philippe,  etc.,  vu  l'état  des 
créances  liquidées  à  fa  charge  du  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  addlUon- 
nellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  clos  1835, 
1836  et  1857  ;  considérant  que  ces  créances 
concernent  des  services  non  compris  dans 
la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les 
lois  de  dépenses  des  mêmes  exerci<*cs  ont 
donné  la  faculté  d'oUvrir  des  supplémens  de 
crédits;  considérant  toutefois  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et 
de  l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  31 
inal  1838,  portant  règlement  général  sur  la 
Comptabilité  publique,  lesdilcs  créances 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se 
rapportent  â  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  18S5,  1836  et  1857, 
et  que  leur  montant  n*excéde  pas  les  restans 
de  crédits  dont  Tanaulation  a  été  prononcée 
sur  ce%  services  par  la  loi  de  règlement  des- 
dits exercices;  sur  le  rapport  de  uotre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies ,  et  de  Favis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc* 

Art.  1''.  Il  est  ouvert  à  notre  minis(ra 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  dps  colo- 
nies,  en  augmentation  des  restes  i  payer 
constatés  par  les  lois  de  règlement  des  cier- 
clces  1835. 1836  et  1837,  un  crédit  supplé- 
nicntàirf  ae  cinquante-cinq  mille  sept  cent 
soixante -six  francs,  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ei-aunexé  «  qui  ^nt  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  •  et 
dont  les  états  nominatifs  seront  odr^cs  en 
double  expédition  au  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances ,  conformément  à  l'art. 
106  de  notre  ordonnance  du  51  mai  1838, 
fportani  règlement  générai  sur  la  compta^ 
WHté  publique,  savoir  :  eieretces  1835, 
37  fr.  n  C.  î  l«3e  ,  5,739  Tt,  24  C. }  W37, 
49,^9  fr.  4  c.  total,  55,760  fr. 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  est,  en  conséquence, 
autorisé  i  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices 
courans,  en  exécution  de  Tart.  8  de  la  loi 
du  25  mai  1854. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  fa  marine  et  des  co- 
lonies ,  et  des  finances  (  MM.  Duperré  et 
Pas sy  )  sont  chargés ,  etc. 


%i  OCTOBRE  =11  NOVBWBRB 1839.  —  OrdoûnaDCe 
du  roi  qai  fiie  le  nombre  des  élères  ecclésiastt* 
ques  de  chacun  des  qnatre-ringts  diocèses  da 
royaame.  (IX  ,  Bail.  OGLXXXIX ,  n.  8280.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  l'art,  l^r  de  Tordonnance  royale 
du  16  Juin  1828,  concernant  les  écoles  se- 
condaires ecclésiastiques;  vu  l'ordonnance 
du  26  novembre  de  la  même  année  et  les 
ordonnances  postérieures ,  qui  ont  réparti 
entre  les  quatre-vingts  diocèses  les  vingt 
mil!e  élèves  qui  peuvent  être  admis  dans 
lesdltes  écoles  ;  vu  les  réclamations  formées 
par  plusieurs  archevêques  et  évêques,  à 
l'effet  d'obtenir  que  cette  première  réparti- 
tion soit  modifiée,  etc. 

Art.  l»'.  Le  nombre  des  élèves  ecclé- 
siastiques de  chacun  des  quatre-vingts  dio- 
cèses du  royaume  est  ou  demeure  fixé  con- 
formément au  tableau  ei-aprés  : 

Agen,  200;  Aire,  150;  Aix,  120; 
Ajaccio,  200;  Alby,  300;  Amiens,  350; 
Angers,  400;  Angouléme,  100;  Arras, 
240;  Auch,  210;  Autun,  360;  Avignon, 
200  ;  Bayeux ,  500  ;  Bayonne ,  160  ;  Beau- 
vais,  340;  Belley,  300;  Besançon  ,  400; 
Blois,  140;  Bordeaux,  350;  Bourges, 260; 
Çahors ,  220;  Cambrai,  150;  Carcassonne, 
S60  ;  Chàlons,  170;  Chartres,  pas  d'école; 
CIcrmont,  200;  Coutances,  320;  Digne, 
1^0  ;  Dijon,  220  ;  E vreux,  160  ;  Fréjus,  180  ; 
Oap,  160;  Grenoble,  550;  Langr*>s,  220; 
Limoges ,  400  ;  Luçon  ,  260  ;  Lyon ,  600  ; 
Le  Mans,  300;  Marseille,  150;  Meaux, 
2^;  Metz,  260;  Monde,  140;  Montauban, 
200;  Montpellier,  240;  Moulins,  250; 
Nancy,  250;  Nantes,  400;  Nevers,  185; 
Nismcs,  200;  Orléans,  200;  Pamiers,  160; 
Paris ,  230  ;  Périgueux ,  250  ;  Perpignan , 
1 20 ;  Poitiers,  500  ;  Le  Puy,  320  ;  Quimper, 
ÎjOG;  Reims,  280;  Rennes,  300;  La  Ro- 
chelle, 200;  Rodez,  250;  Rouen,  270; 
Saint Brieuc,  480;  Saint-Claude,  260; 
Saint-Dié,  200;  Saint-Flour,  200;  Séez, 
200  ;  Sens,  200  ;  Soissons,  340  ;  Strasbourg, 


360 

550  ;  Tarbes,  220  ;  Toulouse,  450  ;  Tours, 
200;  Troyes,200;  Tulle,  250;  Valence, 
200;  Vannes,  180;  Verdun,  190;  Ver- 
i;aillcâ.i^0;  Viviers,  2i0.  Total,  19,585. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Teste)  est 
chargé ,  etc. 


MONARCHIE  CONST.  —  LÛOIS-PBILIPPB  ler,  —  2^  OCTOBBE  1839. 

ces  à  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre  sar  les 
exercices  clos  1835  ,  1836  et  1837,  addi- 
tionneilement  aux  restes  à  payer  constatés 
par  les  lois  de  règlement  de  ces  exercices; 
considérant  que  lesdites  créances  s'appli- 
quent à  des  services  pour  lesquels  la  no- 
menclature annexée  aux  lois  de  finances 
desdits  exercices  nous  réserve  la  facullé 
d'ouvrir  des  supplémens  de  crédits  en  l'ab- 
sence des  chambres  ;  vu  l'art.  9  de  la  loi 
du  23  mai  1834,  et  l'art.  100  de  notre  or- 
donnance du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique, 
aux  termes  desquels  les  créances  des  exer- 
cices clos ,  non  comprises  dans  les  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement,  ne 
peuvent  être  ordonnancées  par  nos  minis- 
tres qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires 
accordés  suivant  les  formes  déterminées 
par  la  loi  du  24  avril  1833  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de  la 
guerre ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  1er,  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  en  augmeo- 
talion  des  restes  à  payer  constatés  parles 
lois  de  règlement  des  exercices  1835, 1^56 
et  1837 ,  un  crédit  supplémentaire  de  dii- 
neuf  mille  cent  vingt  et  un  francs  soixante 
et  un  centimes ,  montant  des  créances  dé- 
taillées ,  par  article ,  au  tableau  ci-annexé, 
lesquelles  ont  été  liquidées  à  la  charge  de 
ces  exercices ,  et  dont  les  états  nominatifs 
seront  adressés  en  double  expédition  aa 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  flnances, con- 
formément à  Tari.  106  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  camptabiiité  publique ,  savoir  : 
Exercices  1835,  6,226  fr.  60  c;  1836, 
686  fr.;  1837.  12,209  fr.  1  c.  Total  égal, 
19,121  fr.61  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  est,  en  conséquence,  autorisé  à  or- 
donnancer ces  créances  sur  te  chapitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos,  aux  budgets  des  exercices  courans, 
en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai 
1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Schneider  et  Passy)  sont 
chargés ,  etc. 

{Suit  le  tableau,) 


22  ociOBaB==4l  hovbmbrb  1839.  —  Ordonnance 
,  cla  roi  qui  oiifre  «a  ministre  de  la  guerre  un 
•*    cré^lsl  extraordinaire  pour  dea  créances  ii  lolder 

sur  dos  cxcrdcc»  périmes.  (IX,  Bull.  DCLJUULUC, 

n.  8281.) 

.  Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces à  solder  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  gueçre, 
sn^  les  exertïfîes- périmés  de  1831,  1832, 
i835  cl  lt>5i,  et  qui,  pour  les  causes 
ôriuiicdfsaÈidit  état,' ne  sont  point  passibles 
de  la  détlK^iince  prononcée  par  l'art.  9  de  la 
loi  du  ^Q  janvier  1831  ;  vu  l'art.  8  de  la  loi 
du  U)  iiiaj  iS38,  aux  termes  duquel  les 
iTi^o tildes  de  cette  nature  ne  peuvent  être 
ijnlonii^iiiti'cs  par  nos  ministres  qu'après 
quu  des  crédits  extraordinaires  spéciaux , 
par  article,  leur  ont  été  ouverts  à  cet  effet, 
conformément  aux  art.  4,  5  et  6  de  la  loi 
du  24  avril  1833;  vu  l'art.  114  de  notre 
ordonnance  du  5t  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Elat  de  la  guerre,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Uq  crédit  extraordinaire  spé- 
cial de  cinq  mille  quatre  cent  quatorze 
francs  onze  centimes  (5,414  fr.  11  c.)  est 
ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
delà  guerre,  sur  le  budget  de  l'exercice 
1839,  poursolder  les  créances  des  exercices 
périmés,  non  frappées  de  déchéance,  qui 
sont  détaillées,  par  article,  au  tableau  ci- 
annexé.  • 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial, Dépenses  des  exercices  périmés ,  pres- 
crit, par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
,chaine  session..  • 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Schneider  et  Passy)  sont 
charges,  etc. 

{Suit  le  tableau,) 


22  ocTOBRB=:ll  HovBMBRB  1839.  —  OrdonnaDce 
du  roi  qui  accorde  au  minislrc  de  la  guerre  un 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances  consta- 
tées sur  des  exercices  clos.  (IX,  BuU.  DCLXXXJX, 

,    11.8282.)  ... 

'-  Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 


22  ocTOBBB  =  11  MovBiiBRE  1839.  —  OrdonDioM 
du  roi  qui  accorde  an  ministre  de  la  guerre  on 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances  cootU- 

'  tées  sur  des  exercices  clos.  (IX,  Bail.  DCLXXXQi 
n.8283.)  • 


■ÔIVÀBCHIB  COHêî.  —  tôUlâ-PHitïf  f  B  !•'.  —  2»  OCTOIRB  1SS9. 


Côuîs-Phllippe,  etc. ,  vu  Vélat  des  créan- 
ces à  solder  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  guerre, 
additionnel iement  aux  restes  à  payer  con- 
statés par  les  comptes  définitifs  des  exer- 
cices 1835,  4856  et  4837;  considérant  que 
ces  créances  s'appliquent  à  des  services  non 
compris  dans  la  nomenclature  de  ceux  pour 
lesquels  les  lois  de  finances  ont  donné  la 
facolté  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires. ;  considérant  ,  toutefois  ,  qu'aux 
termes  del'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834 , 
et  de  Tart.  108  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  1838,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qu*eHes 
se  rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  1835,  1856  et  1837  , 
et  que  leur  montant  est  inférieur  aux  res- 
tans  de  crédits  dont  l'annulation  a  été 
prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de  rè- 
glement de  chacun  desdits  exercices;  sur 
le  rapport  de.  notre  ministre  secrétaire 
d'Etal  de  la  guerre,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  dé  la  guerre ,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  les 
lois  de  règlement  des  exercices  1855 ,  1856 
cl  1857,  un  crédit  supplémentaire  de  trente- 
neuf  raille  six  cent  quatorze  francs  quatre- 
vingt-huit  centimes,  montant  des  créances 
détaillées,  par  article,  au  tableau  ci-annexé, 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
exercices ,  et  dont  les  états  seront  adressés , 
en  double  expédition ,  au  minisire  secré- 
taire d'Etat  des  finances ,  conformément  à 
Fart.  106  de  notre  ordonnance  précitée, 
du  51  mai  1858,  savoir  :  exercices  1835, 
1,552  fr.  85  c  ;  1856,  19,857  fr.  84  c; 
1837, 18,244  fr.  21  c.  Total  égal,  39,614  fr. 
88  c. 

\  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre  est,  en  consé- 
quence ,. autorisé  à  ordonnancer  ces  créan- 
ces sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos  aux  budgets 
des  exercices  courans  ,  en  exécution  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Schneider  et  Passy)  sont 
chargés ,  etc. 

(Suit  ic  tableau») 


25  ocTOBRS  =  11  MOVBiiBRB  i8S9.  —  OrdoQjiance 
dn  roi  portant  fixation  dei  frais  d*adniinistra- 
lion  des  préfeclares.  (IX,  BuU.  DCLIUUlIX  » 

'    n.  e2e/i.) 
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Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  10  août 
dernier,  qui  a  fixé  le  budget  des  dépenses  de 
l'Etat  pour  1840;  vu  les  ordonnances  royales 
du  15  mai  1822  et  du  21  octobre  1856 ,  etc. 

Art.  l«f .  A  partir  du  1»'  janvier  1840  , 
les  frais  d'administration  des  préfectures 
sont  fixés  conformément  au  tableau  qui 
suit  : 

Ain ,  51,000  fr.  ;  Aisne  ,  44,000  fr.  ;  Al- 
lier, 51,000  fr.;  Alpes  (Basses-),  25,000  fr.; 
Alpes  (HauUs-),  25,000  fr.;  Ardèche, 
29,000  fr.;  Ardennes,  55,000  fr.;[Ariége, 
28,000  fr.;  Aube,  55,000  fr.;  Aude,  52,000 
fr.  ;  Aveyron  ,  53,000  fr.  ;  Bouches-du  • 
Rhône ,  59,000  fr.  ;  Calvados  ,  51,000  fr.  ; 
Cantal ,  26,000  fr.  ;  Charente ,  33,000  fr.; 
Charente  -  Inférieure ,  44,000  fr.;  Cher, 
31,000  fr.  ;  Corréze  ,  26,000  fr.;  Corse, 
39,000  fr.;  Côte-d'Or,  48,000  fr.  ;  Côtes- 
du-Nord,  36,000  fr.;  Creuse,  26,000  fr.; 
Dordogne  ,  55,000  fr.  ;  Doubs,  40,000  fr  ; 
Drôme,  50,000  fr.;  Eure,  44,000  fr.;  Eure- 
et-Loir,  58,000  fr.  ;  Finistère,  56,000  fr.; 
Gard,  43,000  fr  ;  Garonne  (Haute-),  49,000 
fr.  ;  Gers,  33,000  fr.  ;  Gironde,  65,000  fr.  ; 
Hérault,  41 ,000  fr.  ;  Ille-et-Vilaine,  45,000 
fr.  ;  Indre,  29,000  fr.  ;  Indre-et-Loire, 
58,000  fr.  ;  Isère,  45,000  fr.  ;  Jura,  32,000 
fr.;  Landes,  27,000  fr. ;  Loir-et-Cher, 
31,000  fr.;  Loire,  35,000  fr. ;  Loire 
(Haute-)  29,000  fr.;  Loire -Inférieure, 
55,000  fr.  ;  Loiret,  43,000  fr.  ;  Lot,  52,000 
fr.  ;  Lot-etrGaronne ,  54,000  fr.  ;  Lozère , 
25,000  fr.;  Maine-et-Loire,  40,000  fr. ; 
Manche ,  45,000  fr.  ;  M^rne  ,  58,000  fr.  ; 
Maine  (Haute-),  32,000  fr. ;  Mayenne, 
33,000  fr.;  Meurthe,  46,000  fr.;  Meuse, 
33,000  fr.  ;  Morbihan,  33,000  fr.  ;  Moselle, 
46,000  fr.  ;  Nièvre,  31 ,000  fr.;  Nord,  64,000 
fr.;  Oise,  43,000  fr.;  Orne,  39,000  fr.; 
Pas-de-Calais,  51,000  fr.;  Puy-de-Dôme  , 
45,000  fr.  ;  Pyrénées  (Basses-),  42,000  fr.; 
Pyrénées  (Hautes-),  29,000  fr,  ;  Pyrénées- 
Orientales,  51,600  fr.  ;  Rhin  (Bas-),  61,000 
fr.;  Rhin  (Haut-),  45,000  tr.;  Rhône, 
56,000  fr.;  Saône  (Haute-),  52,000  fr.  ; 
Saône-et-Loire,  45,000  fr.;  Sarthe,  40,000 
fr.;  Seine,  210,000  fr.;  Seine- inférieure, 
64,000  fr.  ;  Seine-et-Marne ,  40,000  fr.  ; 
Seine-ei-Oise,  00,000  fr.;  Sèvres  (Deux-), 
51,000  fr.;  Somme,  49,000  fr.;  Tarn, 
52,000  fr.  ;  Tarn-et-Garonne ,  29,000  fr.  ; 
Var,  55,000  fr.;  Vaucluse,  51,000  fr.  ; 
Vendée ,  54,000  fr.  ;  Vienne  55,000  fr  ; 
Vienne  (Haute-),  55,000  fr.;  Vosges  35,000 
fr.;  Yonne,  57,000  fr. Total,  3,465,000  fr. 

2.  A  partir  de  1840 ,  la  portion  des  frais 
d'administration  de  chaque  préfecture, 
destinée  à  payer  les  traitemens  des  em- 
ployés et  gens  de  service  dont  se  compo- 
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•ent  tet  bareaui,  lera  de«  I6pt  dixièmes 
dt  rallocation;  la  portion  affectée  aux  dé*- 
penses  matérielles  sera  des  trois  dixièmes. 
Il  n'est  rien  changé  à  la  proportion  de 
quatre  cinquièmes  pour  les  frais  de  bureau 
et  do  un  cinquième  pour  les  dépenses  ma^ 
térielies,  établie  par  Tordonnance  do  15 
mai  i8i2  pour  la  préfecture  de  la  Seine. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du* 
Gb&tel  )  est  chargé  etc. 


90  ooYoïAB  SB  11  KOTBMBiiB  18S9.  —  Ordonnaoéa 
du  roi  teUiiye  «o  renoavoUement  triennal  des 
eonseiU  géa^raoi  et  des  conseils  d^arrondisse- 
ment.  {IX,  Bull.  DGLXXXIX  ,  n.  8286.) 

Lotiis-Philippe»  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar* 
tement  de  l'intérieur  ;  viî  les  art.  B,  35  et 
34  de  la  loi  du  2â  Juin  1853 ,  etc. 

Art.  l^r.  i^  renouvellement  triennal  d'un 
tiers  des  membres  des  conseils  généraux  et 
d'une  moitié  des  membres  des  conseils  d'ar- 
roftdissemenl  aura  lieu ,  en  183d,  du  SO  ne» 
f  ombre  au  10  décembre. 

2.  Les  préfets  convoqueront  les  assem- 
blées d'électeurs  départementaux  d/tns  l'in- 
tervalle compris  entre  les  limites  dété^rmi- 
nées  par  Tartlele  précédent .  Les  arrêtés  de 
convocation  qu'ifs  prendront  à  cet  effet 
devront  être  publiés  dans  toutes  les  com- 
munes des  cantons  où  II  y  aura  élection, 
Suinxe  jonrs  an  moins  avant  l'ouverture 
es  assemblées  électorales. 

5.  Notre  ministre  de  riqférienr  (M.  Du- 
ebètel),  est  chargé,  etc. 


sa  ocfOBKs  »s  il  noVM^BB  lasft.  '—  Ord#0naD«e 
do  roi  qui  onirre  an  mii|istre  d^  la  jasitee  e^  des 
colles  un  cr^it  «apoUmenlaire  sor  les  fonds 
affectés  an  seirVice  de  Vlmprimerie  rojiilei  ezei^- 
cice  1839.  (IX,  BûU.  DCLXXXIX,  tt.  8287.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  ordonnanees 
des  19  et  â6  novembre  IBâS;  vu  les  art.  3 
et  4  de  la  loi  du  â4  avril  1853;  vu  l'art*  17 
^  U  loi  du  9  ioillet  1856;  vu  les  art.  ^, 
91 ,  ^  et  25  de  notre  ordoaoance  du  31  mai 
1938,  portant  règlement  générai  sur  la 
eoroptabililè  publique;  vu  I|l  situation  des 
dépenses  de  I  imprimerie  royale ,  exercice 
1859^  laquelle  fait  prévoir  pour  ledit  ex<^- 
cioe  une  insuffisance  de  Irente-ctnq  nille 
francs,  af^plicable  au  chapikt;  3,  art.  l,  du 
tmdget ,  «yant  pour  objet  les  salaires  des 
ouvriers  et  les  indemnités  de  travaux  extra- 
ordinaires ;  considérant  que  les  dépenses  de 
ce  chapitre  sont  variables  et  ne  peuvent  être 
évaluées  à  l'avance  d'une  manière  ecrtqine, 
puisqu'elles  dépendent  du  nombre  plus  ou 
moins  grand  des  commandes  d'impressions; 
e&màèràsïi^  d'aiUeurs,  qtio  là  lûtHAtéoû  A^ 


tuelle  des  travaux  permet  de  prévoir  na 
excédant  des  produits  d'impressions  m 
moins  équivalent  à  l'excédant  présumé  d« 
dépenses  de  salaires;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  de  lajaslice 
et  des  cultes,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Un  crédit  supplémentaire  de 
trente-cinq  mille  francs  est  ouvert  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  jasticest 
des  cultes  sur  les  fonds  affectés  au  senice 
de  l'imprimerie  royale,  pour  subvenir  à 
l'excédant  de  dépense  probable  sur  l'art,  l** 
du  chapitre  3  du  budget  de  l'eierdce 
1839  (dépenses  non  susceptibles  d'ane  éva- 
luation fiie) ,  intitulé  Salaires  des  omir'm 
et  indemnités  de  travaum  extraùrdhmres, 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  lui»- 
plémentaire  sera  proposée  aux  Gharobfts 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  de  la  justiee  et  ésf 
cultes  (H.  Teste)  est  chargé ,  etc. 


29  OGTOB&B  =s  11  MovBMBBB  1839.  —  Ordoonanes 
dn  roi  portant  prorogation  de  la  chadibre 
temporaire  dn  tribunal  de  première  iiuUoce 
de  Bagnères.  (IX,  Bnll.  DGLXXXIX,  n.  8988.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  lo l'art. J^d^ 
Ta  loi  du  20  avril  1810;  S»  TordooDance 
du  14  Juin  1S57,  portant  création  d'ane 
chambre  temporaire  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bagnères  (Hautes-Pyré- 
nées) ;  3"  l'ordonnance  du  9  novembre  1838, 
qui  a  prorogé  cette  chambre  pour  une  an- 
née; considérant  que  l'intérêt  desluslicia- 
bles  exige  une  nouvelle  prorogation  ;  nt 
le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  !«'.  La  chambre  temporaire  créée 
par  notre  ordonnance  du  14  juin  1837  dans 
le  tribunal  de  première  instance  de  Bagnè- 
res ,  et  déjà  prorogée  par  l'ordonnance  dn 
9  novembre  1838,  continuera  de  remplir 
ses  fonctions  pendant  une  année  ;  à  l'expi- 
ration de  ce  temps ,  elle  cessera  de  droit, 
s'il  n'eh  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Teste)  est  chargé,  etc. 


9è  MTOBM  *t.  Il  «fftsvBBB  1980.  —  OrdoAQince 
,    dn  roi  porUnt  orort^alioB  de  la  ehambre  tem- 
poraire dn  tribnnal  de  première  instance  M 
Saint-L6.  (IX,  BoU.  DGLXXXIX ,  n.  8280-} 

Louis- Philippe,  etc.,  vu ,  l»  l'art.  39 de 
la  loi  du  20  avril  1810  ;  2©  l'ordonnance  dn 
3  juin  1833,  portant  création  d'une  cb«inbf« 
temporaireâu  tribunal  de  première  inslaocfi 
de  Saînt-Lô  (Manche)  ;  considéraxU  qa» 


etîste  encore  dans  ce  siège  nn  arriéré  qoi 
exige  la  prorogation  de  celle  chambre;  sur 
le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux ,  mi- 
nistre secrétaire  d'Elat  ati  département  de 
la  justice  et  des  cultes  ;  notre  conseil 
d*£tat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  chambre  temporaire  créée 
par  notre  ordoïinancc  du  5  Juin  1833  au 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Lô 
continuera  à  remplir  ses  fonctions  pendant 
une  année  ;  à  l'expiration  de  ce  temps,  elle 
cessera  de  droit ,  s'il  n*en  q  éié  par  nous 
autrement  ordonné. 

â.  Notre  ministre  de  la  justice  et  ^es 
cultes  (M.  Teste]  est  chargé,  etc. 


29  ocTOias  :^  11  |iOT«MB»E  1839.  —  OrdonotDOe 
du  rot  portanl  prorogalion  dej  ciianabret  topi- 
poraires  des  tribunaux  de  prendière  instance 
de  Bonrgoin  et  de  Sainl-Marcelltn.  (IX,  Bail. 
DGLXXXIX ,  n.  8290.) 

Louis-Philippe,  etc.,  ^u  l'art.  59  de  la  loi 
du  20  avril  1810;  l'ordonnance  du  29 
octobre  1837 ,  portant  créalion  d'une 
chambre  temporaire  dans  chacun  des  tri- 
bunaux de  première  instance  de  Bonrgoin 
et  de  Saint-Marcellin  (Isère),  pour  une 
année,  à  compter  du  jour  de  son  installa- 
tion; l'ordonnance  du  21  octobre  1838, 
portant  prorogation  de  ces  chambres  pour 
une  année;  considérant  que  l'intérêt  des 
justicia|)les  exige  encore  le  secours  d'une 
chambre  temporaire  pour  l'expédition  des 
aiïaires  civiles  soumises  à  ces  tribup^fix  ; 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  , 
ministre  secrétaire  d'Elat  au  déparlement 
de  la  justice  et  des  cultes;  notro  conseil 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1".  Les  chambres  temporaires 
créées  dans  les  tribunaux  de  première  i di- 
stance de  Bourgoin  et  de  Saint-Marccilin 
(Isère),  par  l'ordonnance  du  29  octobre 
1837 ,  et  déjà  prorogées  par  l'ordoiuiancc 
du  21  octobre  1838  continueront  de  remplir 
leurs  fonctions  pendant  une  année  ;  à  l'expi- 
ration de  ce  temps,  elles  cesseront  de 
droit ,  s'il  n'en  a  été  par  nw»  «utrènieilt 
«réooné. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Teste)  est  chargé,  etc. 


ses 

bunanx  deSaint-Gaudens  (Haute-Garonne) 
et  Saint-Girons  (Ariége)  ;  3»  les  ordon- 
nances des  15  octobre  1837  et  21  octobre 
1838,  qui  ont  successivement  prorogé  ces 
chambres  jusqu'à  ce  jour  ;  considérant  que 
f  intérêt  des  justiciables  exige  encore  pen- 
dant nn  an  le  secours  d'une  chambre  tem- 
poraire pour  l'expédition  des  affaires  civiles 
arriérées  dans  ces  deux  sièges;  sur  le  rap- 
port de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la  jus- 
tice et  des  cultes;  notre  conseil  d'Etat, 
entendu,  etc. 

Art.  loi".  Les  chambres  temporaires 
créées  par  l'ordonnance  du  22  juillet  1836, 
dans  les  tribunaux  de  première  instance  de 
Saint-Gaudens  et  de  Saint-Girons,  et  déjà 
prorogées  par  les  ordonnances  des  13  oc- 
tobre 1837  et  21  octobre  1838,  continueront 
de  remplir  leurs  fonctions  pendant  une 
année;  à  l'expiration  de  ce  temps,  elles 
cesseront  de  droit ,  s'il  n'en  a  été  par  nous 
autrement  ordonné. 

2.  Noire  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Teste)  est  chargé,  etc. 


29  ooïoias  =»il  «ovBVBKB  1839.  —  OrdMiianee 
dn  roi  portant  prorogation  des  chambres  teni* 
poraires  des  tribunaux  ds  première  instaniQe  de 
Saiol-Gaudens  et  de  Saint-Girons.  (  IX  |  Bull. 
BGLXXXIX,  D.  8291.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  1»  l'art.  39  de 
la  loi  du  20  avril  1810  ;  2o  l'ordonnance  du 
22  juillet  1836,  portant  création  d'une 
diambre  tflfroporabre  daua  efaaeun  de»  tri- 


J9  OCTOBRE  r=  U  MOTBUBaB  1839.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  oavre  on  budget  do  ministère  de  la 
guerre,  exercice  1838,  un  chapitre  destiné  à 
rçccyotr  lUmputatioi}  des  dépenses  de  solde  an- 
térieures k  cet  exercice.  (IX,  BulL  DCLXXXlXi 
n.  8292.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  366  de 
l'ordonnance  royale  du  25  décembre  1837, 
d'après  lequel  les  sommes  restant  dues  sur 
un  exercice  expiré,  poUr  solde  et  autres 
tfppenses  y  assimilées,  doivent  être  acquit- 
tées sur  les  fonds  de  l'exercice  pendant 
lequel  le  droit  est  constaté  t  vu  l'art.  9  de 
la  loi  du  8  jnillet  1857,  portant  que  les 
rappels  d'arrérages  dont  il  s'agit  continue- 
ront d'être  Imputés  sur  les  crédits  de  Tcxer- 
cice  courant,  mais  qu'en  fin  d'exercice  le 
transport  en  sera,  effectué  à  un  chapitre 
spécial  au  moyen  d'un  virement  de  crédit 
autorisé,  chaque  année»  pqir  une  ordon- 
nance royalCt  qui  sera  soumise  à  la  sanction 
des  Chambres  avec  la  loi  de  règlement  de 
Texercice  expiré;  vu  ^niln  l'art.  102  de 
notre  ordonnance  royale  dii  31  mai  1838 
sur  la  comptabililé  publique,  rappelant  les 
dispositions  ci-deâsui^;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Elat  de  la 
guerre,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art  1er.  n  est  ouvert  au  budget  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  pour  l'exercice  1838, 
un  nouveau  chapitre  spécialement  destiné 
-à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de 
solde  antérieures  à  cet  exercice  ;  ce  chapitre 
prendra   le  titre   de  Rcppcis  de  dépenses 
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payables  sur  revues,  anUrieures  à  1838  •( 
non  passible  de  déchéance, 

2.  Le  crédit  de  ce  chapitre  sera  formé  , 
par  compte  de  virement ,  de  la  somme  de 
ueuf  cent  mille  cent  trente-sii  francs  vingt 
et  un  centimes,  montant  des  rappels  de 
solde  et  autres  dépenses  y  assimilées  pro- 
visoirement acquittées  sur  les  fonds  des 
chapitre  5  Ois,  4,  5,  8, 15, 16,  âl  et  22  du 
budget  de  1858,  suivant  le  tableau  anneié 
à  ia  présente  ordonnance,  et  dont  les  ré- 
sultats se  partagent  entre  les  exercices  ci- 
aptes,  savoir  :  £iercicesl854, 1,542  fr.  16 
c.  ;  1855.  3,775  fr.  95  c;  1856, 10,595  fr. 
18  c.  ;  1857  ,  $^84,624  fr.  94  c.  Total  égal, 
900,156  fr.  21  c. 

5.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des 
20  juillet  1857, 11  mai  et  12  juillet  1858  , 
aux  chapitres  désignés  dans  Tarlicle  précé- 
dent ,  sont  réduits  des  sommes  dont  le  dé- 
tail suit  :  Chapitres  5  bis,  gourveruement 
d'Afrique,  250  fr.  ;  4,  états  -  majors , 
25,751  fr.  25  c;  5,  gendarmerie,  15,906  fr 
97  c.  ;  8,  solde  et  entretien  des  troupes, 
851 ,975  tr.  54  c.  ;  15,  solde  de  non  activi|Lé, 
7,529  fr.  10  c.  ;  16,  dépenses  temporaires, 
20,257  fr.  50  C  ;  21,  invalides  de  la  guerre, 
472  fr.  59  c;  22, services  militaires  irrégu- 
liers en  Afrique,  2,015  fr.  66  c.  Somme 
égale ,  900,136  fr.  21  c. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  annexée 
au  projet  de  loi  portant  règlement  du 
budget  des  dépenses  de  rexercice  1858. 

5.  nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Schneider  et  Passy)  sont 
chargés,  etc. 

20  OGTOiM  es  \i  HOVBMBRB 1839.  —  Ordonnance 
do  roi  qui  onvre  «a  minisire  de  Tinslniclion 
publique  an  crédit  eitraordinaire  snr  rexercice 
1839.  (IX,  BuU.  DCLXXXIX,  n.  8293.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  lo  la  loi  du  14 
Juillet  1858,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  Tcxercice  1859  ;  T  les  art. 
4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1855,  et  l'art.  12 
de  celle  du  23  mai  1854;  5*  les  art.  26,  27 
et  28  de  noire  ordonnance  du  51  mai  1858, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£lat  de  rinstruclion 
publique,  grand  ma^itre  de  l'université,  et 
de  l'avisde  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

.  Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'£tat  de  l'instruction  publique, 
grand  maître  de  l'université,  sur  l'exercice 
1859,  un  crédit  extraordinaire  de  quarante- 
quatre  mille  deux  cent  vingt-neuf  francs 
quatre-vingt-dix  centimes ,  pour  subvenir 
aux  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être 
prévues  par  le  budget  dudit  exercice,  et  qui 
feront  l'objet  du  chapitre  spécial  désigné 


ci-aprés ,  savoir  :  Dépenses  à  la  charge  ds 
legs  fuit  à  V université  par  M*  JansOQ  de 
Sailly,  44,229  fr.  90  c. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Nos  ministres  de  Tinstruction  publique 
et  des  finances  (MM.  Yillemain  et  Passj) 
sont  chargés,  etc. 


29  ocTOBAB  »  11  MOVBHBBB  18S0.  —  OrdoiinanM 
do  roi  qoi  oorre  ao  ministre  de  rinilraclion 
publique  on  crédit  supplémentaire  sur  rexercin 
1839.  (a,  BuU.  DCLIUUUX,  n.  829ft.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  les  art.  3 et 4 
de  la  loi  du  24  avril  1855;  vu  la  loi  du  14 
juillet  1858,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1839 ,  et  conte- 
nant, art.  6,  la  nomenclature  des  dépenses 
^)our  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée 
d'ouvrir  dca  crédits  supplémentaires  en 
cas  d'insuffisance,  dûment  justiûée,  des 
crédits  législatifs  ;  vu  les  art.  20, 21 ,  23, 
25  et  25  de  notre  ordonnance  du  31  mil 
1838 ,  portant  règlement  général  sar  U 
comptabilité  publique  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tin- 
itrnction  publique  >  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Ëtat  de  l'instruction  publique, 
sur  l'exercice  1859  ,  un  crédit  supplémen- 
taire de  cent  soixante  et  douze  mille  hait 
cents  francs,  applicable  anx  chapitre  et  ar- 
ticle ci-aprés,  savoir  :  Chapitre  5.  -  In- 
struction supérieure,  facultés;  traitement 
éventuels  des  professeurs  et  frais  de  coa* 
cours  dans  les  facultés,  172,800  fr.  . 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  tors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  pn- 
birqueet  des  finances  (MM.  Ylllemaiu  et 
Passy)  sont  chargés,  etc. 


5  »  il  lionnufts  18S9.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  ouvre  an  ministre  de  la  justice  et  des  coileti 
sor  Fezercice  18S9 ,  un  crédit  snppléinenUir« 
applicable  an  chapitre  des  frais  de  )oiUc«  cri* 
minelle  et  des  stalisliqaes  civile  et  criminelle. 
(IX,  BoU.  DCLXXXiX,  n.  8295.) 

Louis •  Philippe ,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  da  U 
juillet  1858 ,  portant  fixation  du  bodget 
des  dépenses  de  l'exercice  1859,  et  conie- 
nant ,  art.  6,  la  nomenclature  des  dépenses 
pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en  cas 
d'insuffi.<ance,  dûment  justifiée,  des  crédits 
légUlatifs  ;  vu  les  art.  20 ,  21 ,  22,  23  et  ^ 
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de  n«lrc  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  In  jiisllee  et  des  cultes, 
et  de  l'avis  de  noire  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art.  icf.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  In  justice  et  des  cultes, 
sur  rexercire  1859,  un  crédit  supplémen- 
taire de  sept  cent  mille  francs  applicable  au 
chapitre  des  frais  de  justice  criminelle  et 
des  statistiques  civile  et  criminelle. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

5.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  nuances  (MM.  Teste  et  Passy) 
sont  chargé?,  etc. 


7  SB  12  MOTKVB&k  1830.  —  Ordonnance  do  roi  qui 
élèvA  M.  Anbert  à  U  difçnilé  de  pair  de  France. 
(IX,  BliU.  DCLXL,  n.  8298.) 

Louis  Philippe,  etc.,  vu  Part.  23  de  la 
Charte  constilulioniiclle ,  portant  :  «  La 
«  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
«  des  Pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut 
«  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui- 
«  vantes  :  les  Députés  qui  auront  fait  partie 
«  de  trois  législatures ,  ou  qui  auront  six 
«  ans  d'exercice:  »  considérant  les  services 
rendus  à  l'Etat  par  M.  Aubert,  ancien 
Député,  etc. 

Art.  Ic.M.  Aubert,  ancien  Député,  est 
élevé  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 
.  2.  Notre  ministre  au  déparlement  des 
affaires  étrangères,  président  de  notre  con- 
seil des  ministres  (  M.  le  maréchal  duc  de 
Dalmatie),  est  chargé  (1),  etc. 


0  ss  18  MoyaiiraB  18S9.  -^  Ordonnance  di|  roi 
qni  oarre  ,  sur  l'exercice  1839,  nn  crédit  ex* 
traordinalre  ponr  secours  anx  étrangers  réfngiés 
en  France.  (IX,  BnU.  DCLXLI,  n.  832il.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu ,  r  la  loi  du  14 
juillet  1838,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1839  ;  2o  les  art.  4  et 
6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'art.  12  de 
celle  du  23  mai  1834;  3"*  les  art.  26,  27  et 
28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 


portant  règlement  général  sur  la  comptabi- 
lité publique;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1S39,  un  crédit  extraordinaire  de  cent 
cinquante  mille  francs ,  pour  subvenir  aux 
dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues 
par  le  budget  dudit  exercice,  et  qui  se 
rattachent  au  chapitre  spécial  ci  après  : 
Chapitre  i5  ,  Secours  aux  étrangers  réfugiés 
en  France,  cent  cinquante  mille  francs,  pour 
complément  de  distribution  de  subsides , 
nécessité  par  l'entrée  en  France  de  réfugiés 
venant  du  nord  de  l'Espagne. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Nos  ministres  de  rintérleqr  et  des  fi- 
nances (MM.  Duchàtel  et  Passy)  soni 
chargés,  etc. 

10  =  18  HOVBUBRi  1839.  —  Ordonnance  du  roî 
concernant  renseignement  da  dessin  k  l*Ecolo 
poljr technique.  (IX  ,  Bail.  DCLXLI,  n.  8327.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance du  30  octobre  1832  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Elpt  au  dé- 
partement de  la  guerre,  etc. 

Art.  1er.  Deux  professeurs  dirigeront 
renseignement  du  dessin  de  la  figure  et  du 
paysage  à  l'Ecole  polytechnique.  Ils  seront 
secondés  par  quatre  maîtres  de  dessin.  Le 
maître  de  dessin  topographique  sera,  en 
outre,  chargé  d'une  classe  spéciale  de  pay- 
sage lavé  pour  les  élèves  de  seconde  année. 

2.  Les  professeurs  et  maîtres  de  dessin 
seront  nommés  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre,  savoir  :  les  pro- 
fesseurs, sur  la  présentation  du  conseil 
d'instruction  de  l'Ecole  et  sur  celle  de 
l'Académie  des  beaux-arts  ;  les  maîtres,  sur 
la  proposition  du  conseil  d'instruction ,  et 
pour  une  année  seulement. 

3.  Les  professeurs  de  dessin  feront,  à 
tour  de  rôle,  partie  du  conseil  d'instructioa 
pendant  une  année. 

4.  Le  traitement  annuel  des  professeur» 
de  dessin  est  fixé  à  deux  mille  francs  ;  celui 


(1)  Sons  les  nnméros  8299  i  8317,  se  trouvent 
19  ordonnances  qni  élèvent  ii  la  dignité  de  pair  do 
France ,  MM.  Bérenger  (de  la  Drôme) ,  député , 
conseiller  à  la  Conr  de  cassation;  le  comte  Octave 
de  Boissy,  membre  du  conseil  général  du  départe- 
ment dn  Cher;  vicomte  Borelli,  lieutenant-géné- 
ral ;  vicomte  Cavaignac ,  lieutenant-général  ;  Cor- 
dior,  membi'e  titulaire  de  TAcadémie  des  sciences  ; 
Dannon ,  ancien  député ,  membre  de  l'Institut  : 
Despans-Cubières,  lieutenant -général;  Etienne  i 
député  ,meinbre  de  ricadémie  française  ;  marquis 


de  Lusignan,  député; le  baron  de  Malaret,  ancien 
député;  Eugène  Merlin,  ancien  député,  lieute- 
nant-général; Persil,  ancien  député,  ancien  mi- 
nistre; le  comte  Joies  de  la  Rochefoucauld,  ancien 
député,  membre  do  conseil  général  du  Loiret; 
RomI  ,  membre  de  rinslitnt  ;  le  comte  de  Saint- 
Hermine,  ancien  député,  ancien  préfet  ;  le  baron 
Teste,  lieutenant-général  ;  Caroillon  de  Vandeul , 
député,  ancien  ministre  plénipotentiaire  ;  Viennetf 
ancien  député}  membre  de  l'Académie  française. 


des  maîtres  de  dessin  k  douze  cents  francs, 
5.  Noire  ministre  de  la  guerre  (M.  Schnei- 
der) est  chargé ,  etc. 


13  ofiTOpM  w=  )B  «ovviitiis  1850t  r-  Ordoniitiic« 

(la  roi  porUnl  «nlomction  du  la  «ociëté  «no» 
njrmc  élablie  h  Privas,  soqs  U  dënoininaliçii  d« 
dompagme  àet  diligences  tU  commerce  de  CArdheh» 
etdeUiDrâme.  (IX,  Bull.supp.  CDUf,n.ia8S0.) 

Louis-Philippe ,  etc.»  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagrl- 
culture  et  du  commerce  ;  vu  les  art.  29  i  37. 
40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  L^  société  anonyme  établie  à 
Privas  (Ardéche)»  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  éf*  diligenca*  du  commerce  de 
PArdèche  et  do  la  Dtvme ,  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladile  société, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé 
le  4  sept.  1839  ,  par-devant  M°  Crouzet  et 
son  collègue,  notaires  à  Privas,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

â.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  ta  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce ,  au  préfet  du  département 
de  l'Ardécbe  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Privas. 

g|4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est 
chargé,  etc. 

I  Par-devant,  etc.,  oot  compara,  etc.  I4esqaels 
ont  dit ,  que  par  Tacte  du  5  novembre  4837,  les 
susnommés  ont  formé  une  société  anonjme  poàr 
cm  service  de  diligences  d'Aulienas  h  Lyon  et  d« 
Lyon  k  AttboQas,  par  Privas  et  Valence,  mai» 
q«e  les  statuts  ayant  été  soumis  à  l'approbation  du 
gouvernement,  divers  changemens  ont  été  jugés 
nécessaires;  en  conséquence,  les  cumparans  ont 
requis  les  notaires  de  constater,  dans  le  présent , 
la  nouvelle  rédaction  des  statuts  de  la  société, 
telle  qn^etle  a  été  arrêtée  par  TautOFité  supérieure, 
k  laquelle  lis  donnent  pleine  et  entière  adhéstOQ  t 
ce  qui  a  éié  fait  ainsi  qu'il  suit  : 

Statuts  de  la  compagnie  de*  diligence*  du 
commerce  de  CArdèdte  et  de  ta  Drôme, 

Art.  1".  Il  y  a  entre  les  comparans  et  les  per-xon- 
nés  qui  adliéreront  aux  présens  statuts,  une  société 
anonyme,  pour  rétablissement  et  Pentrelien  d'un 
service  journalier  de  diligences  d'Aubcnas  &  Lyon 
et  de  Lyon  à  Aubenas,  par  Privas  et  Valence. 

2.  Celle  société  existera  sous  le  nom  :  Cmnpagnte 
des  diligcncee  du  commerce  de  CArdhche  et  de  lu 
DrCme.  Le  domicile  social  e&l  fixé  à  Privas. 

%,  La  durée  de  la  !>oci^lé  est  de  vingt  années ,  k 
parUr  de  l'ordonnance  royale  d'autorisation.  Le 
s^cvice  devra  être  organisé  cl  l'cnlreprisc  en  acti- 
vité, dans  les  deux  mois  ati  pitis  laril  qui  sQivroiU 
Vttrd««n»qçQ  royale  ^V«wtQri(»«tio», 


4.  Le  fonds  aoelal  est  fixé  k  ieent  dtfijvante  mlUi 
francs,  il  eftdiviié  en  cent  einqaente  actions  d« 
mille  fraqcsehaeuB^,  letqneUes  «efont  so«Mrité» 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'acle  passé  le  5  novenubre 
1837,  par-devant  ledit  H*  Crouzet. 

5.  Les  actions  sont  nominatives  ;  ellèi  seront  si- 
gnées du  conseil  de  régie ,  et  détachées  d'an  re- 
gistre k  koudie  )  elles  se-teaiismetlent  par  U  voie 
du  transfert  qui  a  lien  sur  les  r^btres  de  U  soeiétéi 
conformément  k  l'art.  S6  do  uode  de  eommeroe. 
Le  transfert  comprend  toujouMp  à  l'égard  de  U 
société ,  U  cession  des  sommes  revenant  à  racttoii 
sur  les  dividendes  acquis  an  temps  do  transfert. 
Jusqu'à  l'entier  acquittement  de  chaque  action,  le 
cédant  reste  garant  du  cessionnaire  enrers  la  »o« 
ciëté.  Baeas  de  décès  ou  de  faillite  d'an  actionnaire, 
ses  héritiers  ou  ayans-droit  seront  ten«u  de  se  faire 
représenter  daiM  la  société  par  un  seul  d'entre  coi. 

6.  Le  montant  des  actions  sera  versé  au  fiir  et 
k  mesure  des  demandes  de  fonds  qui  seront  faites 
par  le  conseil  d'administration,  par  Simple  eirco* 
lairc.  A  défaut  de  versement ,  et  passé  le  délai  d'un 
mois  k  compter  do  jour  de  la  demande,  les  ac- 
tions seront  tendues  aux  enchères  paiillqaet,  aux 
risques  et  pérlU  des  reUrdataires.  Si  le  prix  de 
la  vente  excède  la  somme  non  encore  Tenée  iër  le 
montant  desdites  actions,  cet  excédant  sera  remis 
à  leurs  anciens  propriétaires,  ai  le  prix  de  vente 
reste  au-dessous  de  la  somme  non  encore  Terséc, 
la  diflfêrence  sera  k  leur  charge. 

7.  Prélèvement  fait  de  toutas  les  dépenses  de 
l'exercice,  il  est  réiiarti  aux  actionnaires  sor  le  lié- 
né6ce  net  do  l'année  sociale,  et  jusqu*à  la  con« 
Gurrence  do  ce  bénéfice,  un  premier  dividende 
qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent  do  capital 
versé. 

8.  Le  surplus,  s*il  y  en  a,  est  affecté  k  la  for» 
mation  d'un  fonds  de  réserve.  Dès  que  ce  foinkde 
réierve  a  atteint  le  chiffre  de  vingt  raille  francs, 
on  cesse  d'y  consacrer  ce  surplus ,  qui  accroît  le  di- 
vidende k  répartir.  On  recommence  à  le  loi  con- 
sacrer quand  il  redescend  aa-des&ons  du  chilTre  de 
vingt  mille  francs.  La  société  use  des  fonds  de  ré- 
serve complets  oa  non,  avant  de  recourir  à  de 
nouveaux  versemens. 

0.  Le  fonds  de  réserve  et  les  fonds  libres  de  la 
société  seront  placés  k  intérêt,  selon  que  le  conseil 
d'admtoislraiioA  avisera. 

Conseil  d^administrationm 

40.  L^entreprise  sera  gérée  par  nn  conseil  com- 
posé de  cinq  administrateurs  pris  parmi  les  action- 
naires t  qui  nommeront  entre  eux  leur  président, 
et  qui  pourront  faire  gérer  sons  leur  surveillance, 
par  un  directeur  nommé  et  révocable  par  letlit 
eonseil.  Los  fonctions  des  administrateurs  dnre* 
ront  un  an;  elles  sont  gratuites;  cependant  les 
frais  de  déplacemens  occasionés  par  le  servie* 
lenr  seront  remboursé?. 

11.  Sont  nommés  administratenrs ,  pour  la 
première  année ,  MM.  Henri  Yerny,  Martin ,  De- 
raicbaux,  Arnaud  Coste  et  Combler.  Pour  lee 
années  suivantes,  les  administrateurs  seront  nom- 
més par  l'assemblée  générale.  Ils  sont  indéfiniment 
rëéligiblcs;  ils  pourront  être  révoqués  ou  rempla- 
cés avant  la  fin  de  leur  exercice  par  l'assemblée 
Générale ,  dont  la  convocation ,  pour  cet  eflet,  est 
e  droit ,  si  elle  est  demandée  par  dix  actionnai, 
res.  Ceux  d'entre  eux  qui  viendraient  i  décéder, 
ou  qni  cesseraient  leurs  fonctions  pour  une  cause 
quelconque  I  daris  l'inlervaUe  qui  sépare  lekréa- 
nio>)9  d^  rassemblée  générute ,  seront  remphioA 
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fie  èm  MthMMiairet  qtie  dé«lgii«r«  U  eoiiMil  a*a<l* 
atiflltmiton ,  et  dottt  rtx«rei(M  d«ir«r«  Jvfqnli  la 
pramlltè  èMeaablée  géaériie. 

12.  IM  cobmU  d*«aiiiiBJMr«lioB  gèn  UmtM  let 
op^ratioiMile  la  société;  en  conséquence ,  elle  dé- 
termine ,  1*  le  nombre  et  la  forme  des  voitures  » 
le  nombre  des  relais  et  le  prix  d«s  transporte  ;  S*  le 
nombre ,  les  fonctions,  le  ciatiennement  et  le 
trailaneat  d«  directeur  et  des  antres  emplovéa  t 
I*  totta  ks  frab  d*e»plettation  et  d'administration. 
11  aomme  et  râToqne  tons  les  epaployés.  Il  or- 
donne les  ouvrages  k  faire,  arrête  les  devis,  traités 
et  transactions,  fait  les  achats  et  les  ventes,  en- 
gage «t  oblige  la  société ,  fait  toutes  recettes  et  dé» 
penaea,  soit  par  lui-même  »  soit  par  ses  préposés. 
U  uMAOtn  des  arbitres  en  cas  de  contestationa.  U 
traaaifa,  compromet  et  eieree  les  droits  de  la  so- 
ciété^ devant  les  tribunaux  et  auprès  des  autorité, 
en  la  personne  de  son  prékident  ou  du  directeur 
délégué  par  le  conseil  d*adminUtration.  Il  con- 
voque extraordinairement  rassemblée  générale, 
quand  il  le  )age  convenable.  La  conseil  prend  ws 
déiibëralivns  k  la  majorité  des  voix ,  ses  actaa  na 
sent  valab!e«  que  lors^i'ils  sont  signés  par  trois 
administrateurs.  Les  adminislraleors  ne  contrac- 
tent ,  vis-li-vis  des  tiers ,  aucune  obligation  per- 
sonnalle  à  rajion  de  leur  gestion  ,  ils  ne  sont  res- 
ponsables qu'envers  la  société  de  Texécutioa  de 
leur  mmdat. 

13.  Le  conseil  d'adaainistration  'soumet  duqua 
ann4e ,  è  Tapprobation  de  Taaseiftbléa  générale , 
l°le  compttt  randn  de  la  gestion  de  Texerclce  ter- 
nainé  ;  2"  un  inventaire  dans  lequel  les  propriétés 
mobilières  et  immobilières  de  la  société  ne  peu- 
vent figurer  que  pour  leur  valeur  réelle  au  moment 
de  f  inventaire  ;  3*  un  compte  de  profils  et  pertes. 
Le  tout  est  signé  des  adminiatraleura. 

i4*  H  y  a  de  droit,  chaque  année,  nna  assem» 
blée  générale  des  actionnaires.  Elle  est  tenue  al- 
ternativement k  Aubenas,^  du  10  au  25  septembre, 
et  à  Privas,  du  10  au  25  oclobre ,  sans  préjudice 
des  réunions  extraordinaires  prévues  par  Tart.  12. 
La  première  assemblée  aura  lieu  h  Anbenas. 

15. L'assemblée  générale  choisit  son  président, 
entend  et  arrête  les  comptes  el  inventaires  men* 
tionnés  à  l'art.  13 ,  délibère  sur  les  mesures  qui  lui 
aont  proposées  pour  le  bien  de  Teiitreprise,  cl 
procède  à  l'élection  annuelle  des  membres  du  con* 
aeil  d'administration. 

16.  Elle  décide,  sur  )a  proposition  du  conseil 
d*adminbtratîon ,  et  après  avoir  entendu  son  rap- 
port ,  s'il  7  a  lien  de  suspendre ,  à  raison  des  cir- 
constances extraordinaires,  le  service  des  diligen- 
ces, ou  de  le  reprendre  quand  il  a  été  suspendu. 

17.  Chaque  action  donne  droit  k  un  sniTrage 
dans  l'assemblée  générale.  Les  actionnaires  ont 
le  droit  de  s'j  faire  représenter,  pourvu  que  leurs 
représentant  soient  actionnaires  de  la  compagnie 
et  porteurs  de  pouvoirs  spéciaux  pour  chaque  aa- 
aemblée.  Aucun  actionnaire  ne  peut  réunir  plus 
de  dix  suffrages,  soit  par  l«i>meme,  soit  par  des 
mandata. 

18.  Les  délibérations  ne  sont  valables  qu^autant 
qu'elles  sont  prises  par  des  actionnaires  réunissant 
an  moins  le  tiers  plus,  une  des  actions.  S'il  n'est 
pas  satbfaH  k  oette  condition,  une  seconda  con- 
vocation aat  fidte,  indiquant  la  lien  de  la  réunion, 
et  rassanoUée  peut  alors  délibérer,  quel  que  soit 
le  nombre  d'actions  appartenant  aux  membres 
présens ,  nuis  seulement  sur  les  matières  k  Tordre 
ilo  jonr  de  la  première  réunion. 

|9.  Ui  amt^M^M  H  prennent  |li  U  w*)^i\i 


dfs  suffrages  appartenant  ans  membres  présens. 
La  majorlié  absolue  est  nécessaire  pour  la  nomi* 
nation  des  membres  du  conseil  d'administration. 
Toutefois,  si  l'éleclioit  n*est  pal  dite  après  deut 
tours  de  scrutin  .  elle  aura  lieu  k  la  ma|or1té  rela- 
tive. S'il  s'agit  de  voter  sur  la  dittolnlion  de  la  so* 
délé  ou  la  modification  des  statuU ,  la  dédsioo  ne 
peut  être  prise  qu'autant  que  les  soflfrages  aspri» 
mes  représenteraient  la  majorité  de»  actions  aa 
la  société,  et  que  les  trois  quarts  des  membre! 
présens  auraient  pris  part  an  vote. 

DttêoluiUm  et  liquidation,  dp  h  ioeiMé» 

20.  La  société  sera  dissoute  da  drait»  ai,  par 
Feffet  des  pertes  eonslatéas,  le  fonds  social  était 
rédoit  au  quart  de  la  valeur  du  premirr  inventaire. 

21.  Dans  ce  cas ,  la  liquidation  sera  faite  par  les 
administrateurs  alors  en  exercice. 

22.  Les  contestations  qui  pourraient  s*élever 
entre  hs  conseil  d*administration  et  lis  action» 
nairas  de  la  société  ou  leurs  ayansMlroit  aeronl 
soumises  k  trois  arbitras,  sur  le  choix  desquels  W 

Î parties  devront  s'accorder  dans  la  huitaine,  à  dé- 
aut  de  quoi  les  arbitres  seront  immrdialcmcnt 
nommés  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce ,  séant  k  Aabenas,  k  la  requête  de  la  partie 
plus  diligente.  Ces  arbitres  ne  seront  astreints  à  ob* 
serrer  ni  les  délais,  ni  les  formes  de  la  procéflurCf 
et  prononceront ,  comme  amiables  co<npoaiteurs  \ 
leurs  décisions  ne  pourront  être  attaquées  ni  par 
voie  d'appel,  ni  par  recours  en  cassation. 


31  ocTOBta  jse  20  Movaaaaa  1830.  —  Ordonnanaa 
du  roi  relative  aux  ptncepteurs  des  cantributiom 
diraates.  (IX,  BoU.  DCLXLII ,  n.  8330.) 

Loiils-PfaUippe ,  etc.,  sur  le  rapport  d« 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  ati  tléptr* 
tement  des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  perceptions  des  contrilm- 
lions  directes  sont  dltiséesen  quatre  classes: 
la  première  classe  comprend  tes  percep« 
tlons  d'un  produit  «u-dessus  de  S,600  tt.; 
la  deuxième  classe,  de  î,500  fr.  A  3,600  fr«; 
la  troisième  classe,  de  1,500  fr.  à  3,500  h.% 
la  quatrième  classe,  au-dessous  de  1 ,500  fr. 
Pour  les  perceptions  où  la  recette  des  com- 
munes et  des  établissement  de  blenAisance 
est  réunie  de  droit  à  celle  des  contributions 
directes ,  la  classe  sera  déterminée  A  raison 
du  produit  total  desémolumens  résultant  de 
ces  diflërens  services. 

2.  II  sera  créé  dans  cliaque  déparlement, 
celui  de  la  Seine  excepté ,  des  percepteurs 
surnuméraires.  Leur  nombre  ne  pourra  ex- 
céder celui  de  cinq  cents  ;  ils  seront  répaitlt 
entre  les  départemens ,  dans  la  proportion 
déterminée  par  Qotre  ministre  des  finances, 

3.  Nul  ne  pourra  être  nommé  perceptetiv 
surnuméraire ,  sMl  a  moins  de  vingt  et  un 
ans  ou  plus  de  trente  ans. 

4.  Les  percepteurs  surnuméraires  seront 
placés  sons  les  ordres  du  receveur  général 
du  département  dans  lequel  ils  auront  été 
nommés  ;  Us  seront  employés ,  sous  la  dl- 
relation  des  receveurs  d^arrondhsemenl,  aux 
(rm»»  relatifs  craii  milcci  çoiHM<i  %^ 
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pcrceptenrs  titulaires.  Les  percepteurs  sur- 
numéraires pourront  aussi  être  appelés, 
sous  la  resp^snbilité  des  receveurs  des 
finances ,  aux  fonctions  d*agens  spéciaux  et 
de  gécan;  intérimaires. 

5.  Nul  ne  sera  nommé  percepteur  s'il  n*a 
eiercé  pendant  deux  ans  comme  percepteur 
surnuméraire,  ou  s'il  nercmpHl  les  condi- 
tions prescrites  par  l'art.  8  de  la  présente 
ordonnance.  Les  percepteurs  surnuméraires 
ne  sont  admissibles  qu'aux  perceptions  de 
quatrième  classe. 

6.  Aucun  percepteur  ne  pourra  obtenir 
une  perception  d'une  classe  supérieure,  s'il 
ne  compte  trois  années  d'exercice  au  moins 
dans  la  classe  immédiatement  inTérieure. 
S'il  sunrenait  des  changemens  dans  le  pro- 
duit d'une  perception,  le  titulaire  ne  serait 
pas  déclassé ,  et  les  droits  à  l'avancement 
qu'il  devrait  au  classement  de  la  perception 
h  répoque  de  sa  nomination  n'en  seraient 
pas  afTectés. 

7.  Les  percepteurs  seront  nommés  par 
notre  ministre  des  finances.  Les  percepteurs 
surnuméraires  et  les  percepteurs  de  qua- 
trième classe  le  seront  snr  la  proposition 
des  préfets.  A  cet  efTel,  le  préfet  du  dépar- 
tement où  la  vacance  aura  lieu  transmettra 
au  ministre,  pour  qu  il  ait  à  faire  son  choix, 
une  liste  portant  les  noms  de  trois  candi- 
dats, et  contenant,  outre  ses  propres  obser- 
Yâtions, celles  du  receveur  général  sur  l'ap- 
titude et  les  titres  de  chacun  des  candidats. 
Dans  le  cas  où  aucun  des  percepteurs  sur? 
numéraires  du  département  remplirait  les 
conditions  requises  pour  être  proposé  par  le 
préfet,  notre  fhinislre  des  finances  pourvoi- 
rait directement  à  U  vacance,  en  y  appelant 
an  percepteur  surnuméraire  choisi  dans  un 
autre  département. 

B.  Sont  dispensés  des  conditions  de  sur- 
numérariat  ci-dessus  prescrites,  et  admissi- 
bles aux  perceptions  de  diverses  classes  : 
1°  les  individus  qui  Justifieraient  de  sept 
ans  au  moins  de  services  administratifs  ou 
militaires,  ou  que  des  blessures  reçues  dans 
un  service  commandé  auraient  mis  hors 
d'état  de  continuer -leur  carrière;  ^o  les 
employés  des  administrations  publiques 
dont  les  fonctions  auraient  cessé  ou  cesse- 
raient par  suite  de  suppression  d'emploi. 
Toutefois,  ces  admissions  ne  pourront  excé- 
der la  proportion  du  tiers  des  vacances  dans 
les  diverses  classes. 

9.  Les  dispositions  de  l'art.  5,  relatives 
à  la  durée  du  temps  de  service  exigé  des 
percepteurs  surnuçiéraires,  n'auront  leur 
effet  qu'à  dater  du  1er  janvier  1842. 

10.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Passy) 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance ,  qui  recevra  son  application  à 
dater  di^  1er  janvier  1840. 


6  =^20  «oyBiiBR»1839.  ^Ordonnanco  da  roi  qnî 
oarre  an  minislr«  des  finances  an  crédit  exlrv 
ordinaire  poor^deai  créances  k  solder  snr  des 
exercices  périmés.  (IX,  BoU.  DCLXLII,  n.83Si.) 

Louis  -  Philippe  ,  etc.,  vu  l'état  des 
créances  liquidées  à  la  charge  du  départe- 
ment des  finances  sur  les  exercices  périmai 
de  1853  et  1854,  et  qui,  pour  les  causes 
énoncées  audit  état,  ne  sont  point  passibles 
de  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  9  de  la  i 
loi  du  29  janvier  1851  ;  vu  l'art.  8  de  la  loi 
du  10  mai  18ô8,  aux  termes  duquel  les 
créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être 
ordoniwincées  par  nos  ministres  qu'après 
que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  par 
artilces  leur  ont  été  ouverts  à  cet  effet, 
conformément  aux  art.  4,  5  et  6  de  la  loi 
du  24  avril  1833  ;  vu  l'art.  114  de  notre  or- 
donnance du  51  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 
sur  le  rapport  de  noite  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordîmiire  spécial 
de  seize  mille  fr.  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  le  budget 
de  l'exercice  1839,  pour  solder  les  créances 
des  exercices  périmés  non  ft'appées  de  dé- 
chéance, qui  sont  détaillées  au  tableau  ci- 
annexé. 

.  2.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  cbapitre  spé- 
cial, Dépenses  des  exercices  périmes,  prescrit 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1858. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

'4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Passy) 
est  chargé,  etc.  {Suit  le  tableau,) 


11  »20MOVBiiBnB  1839.—  Ordonnance  ùm  ni 
qni  autorise  une  émission  snpplément«fr»  Je 
bons  rojaax  pour  le  service  de  1839.  (IX  »  BtaU. 
DCLXLII ,  n.  8352.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  15  de  la  loi 
du  14  juillet  1838,  qui,  en  autorisant  le 
ministre  des  finances  à  créer  des  bons 
royaux  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les 
négocia  lions  ave»  la  banque  en  1859 ,  a 
réglé,  d'une  part,  que  les  bons  en  circula- 
tion ne  pourraient  excéder  cent  cinquante 
millions;  de  l'autre,  que,  dans  le  cas  oà 
cette  somme  serait  insuffisante,  il  y  serait 
pourvu  au  moyen  d'une  émission  supplé- 
mentaire qui  devrait  être  autorisée  par  des 
ordonnances  royales,  lesquelles  seraient 
insérées  au  Bulletin  des  lois,  et  soumises  à 
la  sanction  législative,  à  l'ouverture  de  la 
plus  prochaine  session  des  Chambres  ;  vu 
la  loi  du  10  juin  1835,  portant,  art.  4i 
«  Le  fonds  d'amortissement  appartenant  & 


MONAnCUlÊ  CONST.  —  LOUlS-PniLIl'PE  !«'.  —  lÔ,  13  XOVEMBttE  1839.         3C9 

12  «=«  20  NOviutnB  1839.  —  Oidonnancc  au  rot 
qui  ouvre  ao  ii&iobtrede&  affaires  étracgùrei,  »ar 
leiercice  1&39»  un  crédit  eitraordinairc  pour 
dépenses  secrètes.  (IX,  Bull.  DCLXUJ,  &.  8333.) 


«  des  rentes  dont  le  cours  serait  supérieur 
«  au  pair  sera  mis  en  réserve.  A  cet  effet , 
((  la  portion  ,  tant  de  la  dotation  que  des 
a  rentes  amorties,  applicable  au  rachat  de 
(c  ces  rentes ,  laquelle  est  payable  chaque 
<(  jour  par  le  trésor  public ,  sera  acquittée 
«  à  la  caisse  d'amortissement  en  un  bon  du 
«  trésor ,  portant  intérêt  à  raison  de  trois 
«  pour  cent  par  an ,  jusqu'à  l'époque  du 
«  remboursement;  »  vu  notre  ordonnance 
du  13  décembre  1838,  autorisant  l'émission 
supplémentaire  pour  Tannf^e  1839,  d*une 
somme  de  cinquante  millions  en  bons 
.  royaui,  par  addition  au  crédit  législatif  de 
cent  cinquante  millions,  ouvert  par  Part. 15 
précité  de  la  loi  du  1  i  juillet  de  la  même 
année  1838  ;  vu  la  loi  du  9  août  dernier, 
portant»  art.  11  :  «  Sont  et  demeurent 
«  approuvées  les  émissions  supplémentaires 
«  de  bons  du  trésm*  que  le  ministre  des 
((  finances  a  été  autorisé  à  créer  pour  le 
(c  service  des  années  1838  et  1839,  en  vertu 
«  des  art.  11  de  la  loi  du  âO  juillet  1837,  et 
«  15  de  la  loi  du  14  juillet  1838,  en  excé- 
«  dant  du  crédit  décent  cinquante  millions 
«  ouvert,  pour  chacune  de  ces  deux  années, 
a  par  les  mêmes  articles  de  lois ,  savoir, 
«  pour  1838,  six  millions,  et  pour  1839, 
.  «  cinquante  millions  ;  »  vu  l'état  dressé  le 
8  de  ce  mois,  au  soir ,  et  duquel  il  résulte 
que  les  bons  royaux  qui  étaient  en  circula- 
tion à  cette  époque  s'élevaient  à  la  somme 
de  197,390,468  fr.  73  cent.;  considérant 
qu'indépendamment  de  cette  somme  de 
197,390,468  fr.  73  c,  le  trésor  aura  à 
émettre  d'Ici  à  la  fin  de  l'année,  tant  en 
faveur  de  la  caisse  d'amortissement  que 
pour  d'autres  parties  de  son  service,  de 
nouveaux  bons ,  dont  l'importance  peut 
s*élever  à  13,609,531  fr.  27  c;  et  qu'il  ré- 
sultera de  ces  nouvelles  émissions,  que  les 
bons  en  circulation  à  la  date  du  31  dé- 
cembre prochain  s'élèveront  à  211,000,000, 
somme  qui  dépassera  de  11,000,000  le  cré- 
dit de  200,000,000  mis  A  la  disposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Ëlat  des  finan- 
ces, tant  par  la  loi  du  14  juillet  18.38,  que 
piar  l'art.  11  de  celle  du  9  août  dernier  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'£- 
tat  des  finances^  et  de  l'avis  du  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  l«f .  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances  est  autorisé  h  créer,  par  sup- 
plément  aux  crédits  qui  lui  ont  été  accordés 
par  les  lois  précitées ,  pour  le  service  de 
1839,  onze  millions  de  bons  royaux  por- 
tant intérêt ,  et  payables  à  échéances  fixes. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Possy) 
est  chargé ,  etc. 

59. 


Louis-Philippe,  etc.,  vu ,  lo  la  loi  du  14 
Juillet  1838,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1839;  2o  les  art.  4 
et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833 ,  et  Tort.  12 
de  celle  du  23  mal  1834;  3o  les  art.  26,  27, 
28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  considérant  que  des  cir- 
constances graves  ont  donné  lieu ,  dans  le 
cours  de  l'année  1839 ,  à  des  dépenses  se- 
crètes ,  extraordinaires  cl  urgentes  ,  qui  ne 
pouvaient  pas  être  prévues  lorsque  le  bud- 
get  fut  présenté  et  volé  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  des  affaires 
étrangères,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères , 
sur  l'exercice  1839,  un  crédit  extraordinaire 
de  trois  cent  mille  francs,  pour  un  service 
urgent  dont  la  dépense  ne  pouvait  pas  être 
comprise  dans  le  montant  du  crédit  de 
l'exercice;  ces  dépenses  feront  l'objet  du 
chapitre  spécial  désigné  ci-après  :  Service 
exiraordinaire.  —  Chap.  XVI.  Dépenses 
secrètes  extraordinaires. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro 
chaîne  session. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (  MM.  le  maréchal  duc  de 
Dalmatic  et  Passy)  sont  chargés,  etc. 

13  =  20  noTivtM  1839.  —  Ordonnaace  da  rof  qui 
établit  «n  Conservatoire  royal  des  arts  ei  mé- 

.  tiers  on  second  cours  d'agricnltare.  (IX,  Bail. 
DCLXLII,  n.  8334.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu 
notre  ordonnance  du  26  septembre  der- 
nier, etc. 

Art.  ICI*.  Il  est  établi,  au  Conservatoire 
des  arts  et  métie.s,  un  deuxième  cours 
d'agriculture. 

2.  M-  Moll,  professeur  du  cours  supprimé 
de  mécanique  agricole,  est  nommé  profes- 
seur du  deuxième  cours  d'agriculture. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (M.  Cnnin-Gridaine)  est 
chargé,  etc. 


13  =  20  MOVBMBEB  1830.  —  Ordonnance  du  roi 
relative  àla  police  sanitaire.  (IX,  Bull.  DCLXLU, 
n.  8335.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  3  mars 
18:22  sur  la  police  sanitaire;  vu  Tordon- 

24 
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nance  du  7  août  1822  ;  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
le  conseil  supérieur  de  santé  entendu ,  etc. 
Art.  l«r.  Les  capitaines  de  navire  arri- 
vant dans  un  port  français  ne  seront  pas 
tenus  de  produire ,  devant  les  administra- 
tions sanitaires ,  des  bulletins  de  santé  dé- 
livrés aux  passagers  qu'ils  auraient  A  leur 
bord.  Il  est  dérogé,  sur  ce  point  seulement, 
aux  dispositions  de  l'art.  19 de  l'ordonnance 
du  7  août  1822. 

2.  Le  régime  de  la  patente  suspect^  ne 
sera  plus  appliqué  aux  provenances  des  pays 
sujets  aux  apparitions  de  la  fièvre  jaune. 
Lesdites  provenances  seront  classées ,  sui- 
vant leur  état,  sous  le  régime  de  la  patente 
brute,  ou  sous  le  régime  de  la  patente  nette. 

3.  La  quarantaine  relative  à  la  patente 
brute ,  pour  les  provenances  susp^tes  de 
fièvre  jaune ,  ne  sera  plus  que  de  cinq  à 
quinze  jours  dans  les  ports  de  l'Océan  et  de 
la  Manche,  et  de  dix  A  vingt  jours  dans  les 
ports  de  la  Méditerranée.  Le  minimum  sera 
toii^ours  appliqué  aux  navires  qui  auraient 
passé  au  moins  quinze  jours  en  mer,  sans 
avoir  eu ,  depuis  leur  départ  d'un  port  in- 
fecté ,  ni  morts ,  ni  malades ,  et  sans  avoir 
eu  aucune  communication  suspecte  pen- 
dant la  traversée. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est 
chargé,  etc. 

13  =:  20  ROVBMBaB  1839.  —  Ordonnance  da  roi 
qnî  approave  des  modifications  ani  slalats  de 
labanqaede  Marseille.  (IX,  Bull.  DCLXLU, 
n.  8336.)  ^ 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  de  l'agri- 
culture et  du*conraierce;  vu  nos  ordon- 
nances des  27  septembre  1835  et  28  octobre 
1836 ,  sur  la  banque  de  Marseille  ;  vu  la 
délibération  de  l'assemblée  générale  de  la- 
dite banque ,  du  25  avril  1839  ;  noire  con- 
seil d'£tat  entendu ,  etc. 

Art.  i^^.  Sont.approuvées  les  modifica- 
tions ci-aprés  aux  art.  13 ,  17,  18  et  34  des 
statuts  de  la  banque  de  Marseille  ;  1»  (Par 
amendement  à  l'art.  13.>La  banque  pourra 
admettre  à  l'escompte ,  outre  les  effets 
payables  à  Marseille  et  à  Paris ,  ceux  qui 
seront  payables  à  Toulon  et  à  Lyon.  Ces 
escomptes  seront  soumis  à  toutes  les  con- 
ditions de  timbre ,  de  signatures  et  de  ga- 
ranties imposées,  par  ledit  art.  13 ,  à  l'es- 
compte du  papier  sur  Marseille.  L'escompte 
ne  pourra  s'étendre  à  plus  de  quatre-vingt- 
dix  jours  d'échéance.  2*»  (Par  amendement 
à  l'art.  17.)  Le  dixième  de  l'émission  totale 
des  billets  de  la  banque  pourra  être  fait  en 
billets  de  deux  cent  cinquante  francs.  3<>(Par 


amendement  à  l'art.  18 ,  déjà  modifié  par 
notre  ordonnance  du  28  octobre  1836.)  Les 
billets  de  banque  à  ordre  à  jour  de  vue 
pourront  être  de  toutes  sommes  qui  ne  se- 
ront pas  inférieures  Â  deux  cent  cinquante 
francs ,  et  qui  n'excéderont  pas  vingt  mille 
francs.  Tous  seront  payables  A  la  caisse  de 
la  banque.  4**  (Par  amendement  A  l'art.  34) 
Le  conseil  d'escompte  sera  composé  de 
quinze  membres. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est 
chargé,  etc. 


10  fKPVBaBRB  sa  20  HOTMiiBRB  1 839.  — OfdonnaDce 
du  rei  relative  k  la  naTigation  do  Drot.  (IX  t 
Boll.  PCLXUI ,  n.  83^7.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  travaux  publics  ;  vu  l'ordonnance 
du  11  avril  182  i,  qui  autorise  les  sieurs 
Durassié  et  Trocart  A  rendre  la  rivière  do 
Drot  navigable ,  depuis  Eymet  (Dordogne) 
jusqu'A  Gironde,  département  de  la  Gi- 
ronde ,  au  moyen  d'une  machine  de  leor 
invention  propre  A  enlever  les  bateaui  et  à 
fVanchiir  les  barrages  existant  sur  ladite 
rivière  ;  vu  le  dossier  de  Tenquête  ouverte 
dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  tnr 
la  demande  des  administrateurs  de  la  navi- 
gation du  Drot,  tendant  A  obtenir  l'iotori- 
sation  de  substituer  des  écluses  A  sas  ani 
machines  établies  en  vertu  de  ladite  ordon- 
nance ;  vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte 
dans  le  département  de  la  Gironde  sur  te 
même  objet;  vu  notamment  les  délibéra^ 
tions  favorables  des  commissions  de  ces 
enquêtes,  en  date  des  9  février  et  5  join 
1837,  ainsi  que  les  avis  des  préfets  des  dé- 
partemens  de  Lot-et-Garonne  et  de  la  Gi- 
ronde, en  date  des  21  février  et  14  août  de 
la  même  année  ;  vu  les  réclamations  pré- 
sentées par  des  propriétaires  riverains  et 
des  propriétaires  d'usines  sur  le  Drot  ;  va 
le  projet  présenté  par  le  sieur  Campan, 
administrateur  de  la  navigation  du  Drot, 
représentant  les  propriétaires  actuels  de 
cette  navigation  ,  et  les  sieurs  Durassié  et 
Trocart ,  anciens  concessionnaires ,  A  i'efltet 
de  remplacer  par  des  écluses  A  «as  les 
machines  primitivement  autorisées  ;  vu  les 
avis  favorables  des  ingénieurs  de  Lot-et- 
Garonne  et  de  la  Gironde,  des  18  et  26 
février  1839  ;  vu  l'avis  également  favorable 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
du  28  mai  1839  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  l«r.  La  compagnie  concessionnaire 
de  la  navigation  du  Drot,  en  vertu  de 
l'ordonnance  royale  du  11  avril  1821 ,  est 
autorisée  A  remplacer  par  des  écluses  A  sas 
les  machines  actuellement  employées  A  en- 
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lever  les  iMiteaui  et  é  leur  faire  franchir  le» 
barrages  existant  sur  ladite  rivière ,  entre 
Eyinet  et  Labarthe  ;  elle  est  également  au- 
torisée &  exécuter  les  travaui  d'élargisse- 
ment ,  d'approfondissement  et  de  rectifica- 
tion du  lit  de  la  rivière,  sur  tous  les  points 
où  ces  travaux  seront  jugés  nécessaires,  et 
à  établir  des  chemins  et  passerelles  de  ha- 
lage ,  lé  tout  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

2.  La  durée  de  la  perception  du  droit 
de  navigation  qui,  d'après  l'ordonnance 
royale  précitée,  devait  être  perpétuelle, 
est  fixée  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

5.  Eu  égard  aux  améliorations  qui  seront 
apportées  par  suite  des  nouveaux  ouvrages 
à  la  navigation  du  Drot ,  il  sera  alloué  à  la 
compagnie  une  subvention  de  quatre  cent 
mille  francs,  qui  sera  payéeen  huit  années. 

4.  L'ordonnance  du  11  avril  1821  est 
rapportée. 

5.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Dufaure)  est  chargé ,  etc. 


lA  sBPTBiiBRB  =  23  NOTBMBRB  1839.— Ordonnance 
da  roi  qai  liomologne  une  Iransaclion  enlre 
TEtat  et  onze  communes  nsagèrcs  dans  la  forêt 
domaniale  de  la  Joui  (Juraj.  (IX,  Bull.  supp. 
CDLllI,n.  13886.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  1**  un  jugement 
du  10  aoCkt  1836 ,  par  lequel  le  tribunal 
civil  d'Arbois  a  déclaré  bonne  et  valable  la 
saiâte-revendication  qui  a  été  faite ,  les  24 
novembre  et  jours  suivants ,  [>ar  les  com- 
munes de  Censeau-Grangettes,  Cuvier, 
Doye  ,  Esser val-Combe ,  Esserval-Tartre , 
Miéges ,  M ouroaus-Charbonny,  Naus ,  On- 
glléres ,  Plenise  et  Plentssette ,  dépendant 
de  l'arrondissement  de  Potigny,  départe- 
ment du  Jura ,  et  usagéres  dans  la  forêt 
domaniale  de  Ta  Joux  ;  ladite  saisie  reven- 
dication ayant  pour  objet  les  queues ,  sou- 
ches et  remanans  des  coupes  vendues  par 
l'Etat  dans  celte  forêt ,  pour  l'exercice 
1835,  nonobstant  l'opposition  dcsditès 
communes;  â°  le  procès-verbal  rédigé,  le 
18  avril  1857,  par  ies  délégués  des  susdites 
communes,  le  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment de  Poligny  et  le  conservateur  des 
forêts,  énonçant  les  conditions  auxquelles 
une  transaction  pourrait  être  faite  entre 
TEtat  et  les  communes  sur  l'objet  de  ladite 
saisie-revendication;  5»  les  délibérations 
des  24, 25, 26,  27  et  28  avril  1837,  par  les- 
quelles les  conseils  municipaux  des  mêmes 
communes  orit  accepté  les  conditions  de 
transaction  arrêtées  dans  le  procès-verbal 
ci-dessus  visé  ;  4^  la  décision  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  du  20  octobre  1837, 
portant  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  ce  projet 
de  transaction  I  suivant  lequel  TEtat  s'en- 


gage à  payer  une  indemnité  de  dix  mille 
francs ,  à  répartir  ent.re  les  communes  qui 
ont  obtenu  le  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal d'Arbois ,  le  10  août  1836,  et  tous  les 
frais  de  l'instance,  sous  la  condition  que 
lesdites  communes  s'engageront,  de  leur 
côté ,  à  se  désister  du  bénéfice  de  ce  juge- 
ment, tous  les  droits  des  parties  résultant 
de  l'arrêt  du  24  décembre  1834  étant  d'ail- 
leurs réservés  ;  V*  les  délibérations  en  date 
des  21  ,  22,  23,  24  et  26  décembre  1837, 
par  lesquelles  les  conseils  municipaux  des 
onze  communes  dont  il  s'agit  ont  donné 
leur  adhésion  pleine  et  entière  aux  condi- 
tions déterminées  par  la  décision  de  notre 
ministre  des  finances,  et  ont  établi  les  bases 
de  la  répartition  entre  lesdites  communes  de 
la  somme  de  dix  mille  fr.  à  payer  par  l'Etat, 
d'après  la  proportion  dans  laquelle  se 
faisait  la  distribution  des  stères  de  bois  de 
chaufTage  délivrés  pour  les  usages  desdites 
communes  ;  6»  l'arrêté  du  préfet  du  Jura, 
du  18  mai  1838,  portant  qu'il  y  a  lieu 
d'approuver  la  transaction  dont  il  s'agit; 
70  les  avis  des  administrations  des  domai- 
nes et  des  forêts  ;  8»  l'avis  du  conseil  de 
préfecture  et  l'adhésion  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tinté- 
rieur  ;  vu  l'art.  2045  du  Code  civil  et  l'art. 
59  de  la  loi  du  18  juillet  1837;  considérant 
que  le  préjudice  qui  a  été  éprouvé  par  suite 
dé  l'adjudication  des  coupes  de  la  forêt  de 
la  Joux,  en  1835,  parait  avoir  été  apprécié 
exactement  ;  considérant  qu  il  est  dans 
l'intérêt  de  l'Etat,  comme  dans  celui  des 
communes,  de  mettre  fin  à  la  contestation 
sur  laquelle  a  été  rendu  le  jugement  du  10 
août  1836 ,  et  de  prévenir,  par  le  moyen 
d'un  règlement  amiable ,  les  frais  et  les 
longueurs  d'une  expertise  judiciaire  ;  con- 
sidérant que  les  conseils  municipaux  sont 
d'accord  sur  les  bases  de  la  répartition 
entre  les  communes  de  la  somme  de  dix 
mille  francs  à  payer  par  l'Etat  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  La  transaction  qui  fait  l'objet 
du  procès-verbal  rédigé,  le  18  avril  1837, 
par  les  commissaires  délégués  des  onze 
communes  de  Censeau-Grangettes,  €avier, 
Doye,  Esserval-Coml>e,  Esserval-Tartre, 
Miéges ,  Mournaus-Charbonny,  Naus ,  Ori- 
glières ,  Plenise  et  Pienisette ,  et  qui  a  été 
autorisée  par  décision  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  des  finan- 
ces, du  20  octobre  1837,  est  et  demeure  dé- 
finitivement homologuée.  En  conséquence, 
et  au  moyen  de  ce  qtie  lesdites  communes 
ise  sont  engagées,  de  leur  côlé,  à  se  désister 
du  bénéfice  du  jugement  rendq  par  le  tri- 
bunal d'Arbois ,  le  10  août  1836,  l'Etat 
paiera  à  ces  communes  tine  indemnité  de 
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dix  mille  francs,  et  il  acquilicra  seul  tous 
les  frais  de  Tinslance. 

2.  La  répartition  de  ces  dix  mille  francs 
sera  faite  entre  les  mêmes  communes,  d'a- 
près les  bases  adoptées  par  les  conseils  mu- 
nicipaux dans  leurs  délibérations  (fcs  21 , 
22,  23,  24  et  26  décembre  1 837 . 

3.  Nos  ministres  des  Gnances  cl  de  V in- 
térieur (MM.  Passy  cl  Duchàlcl)  sont 
chargés,  etc. 

iZ  OCTOBRE  «23  WOVEMBBB1839.  --  Or(|onnance 
da  roi  qui  approuic  de»  niodificalion»  aux 
statuts  de  la  .sociale  d'assurances  iiinluelles  mo- 
bilières contre  l'incendie,  ëlablio  à  Houcn, 
roiirles  d^parlenacns  de  la  Seiniî-lnférieur**  el 
de  IT.are.  (IX,  Bull.  wipp.  r.m.lH,  n.  13887.) 

Louis-Philippe,  etc.,  «ur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  dElat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  Tordonnance 
royale  du  20  mai  1857.  portant  atilorisalion 
de  la  société  d'assurances  mtittielles  mobi- 
lières conlre  l'incendie,  formée  à  Rouen  , 
pour  les  déparlcmcns  de  la  Seine-Inférieure 
et  de  l'Eure,  et  approbation  de  ses  statuts; 
vu  les  changemens  proposés  auxdits  sta- 
tuts ;  notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1*^»".  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  mobi- 
lières contre  l'incendie,  établie  à  Rouen  , 
pour  les  départemens  de  la  Seine-Inférieure 
et  de  l'Eure,  proposées  par  délibération  du 
conseil  général  de  ladite  société,  en  date  du 
22  octobre  1838,  sont  approuvées  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé. 
le  2f)  août  1839  et  jours  suivans,  par-devant 
M«  Graindorge  et  son  collégufe ,  notaires  à 
Rouen,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  {M.  Cunin - Gridaine )  est 
chargé,  etc. 

Par-deyant,etc.,  ont  comparti,  etc.,  agissant  en 
lenr  qaaiilé  de  membres  un  conseil  d*administra- 
tion  de  la  société  d'atturances  mutnelles  mobilières 
conlre  l*incendie,  et  dont  les  stalnls  ont  été  arrêtés 
devant  ledit  M*  Graindorge,  qui  en  a  la  minute, 
el  son  collègne,  notaires  à  Rouen  ,  le  9  mai  1837, 
el  ont  été  appronvés  par  ordonnance  royale,  en 
dale  dn  20  mai  1837  ;  lesquels  ont  dit  et  fait  ce  qni 
snit  : 

L'arl.  15  des  slalnls  de  ladite  société  porte  qoe 
le  conseil  d*adminislration  pourra,  d*après  Texpé- 
rience,  modifier  la  classification  des  risques,  ainsi 
que  le  tableau  de  garantie ,  sauf  Papprobalion  du 
conseil  général;  que  ces  modiGcalions  devront 
être  soumises  à  l'homologation  du  gouvernement, 
et  qu'elles  ne  pourront,  en  aucun  cas,  préjudicier 
aux  contrais  existans.  Les  comparans ,  ^  compo- 
•ent  le  conseil  d'administration  de  ladite  société, 
ont  jugé  convenable  d'apporter  divers  changemens 
an  tableau  de  classification  et  de  garantie  annexé  k 
l'acte  dudk  jour  9  mai  1837;  ils>nt  soumis  ces 
changemens  an  conseil  général  dans  sa  réunion  dn 
22  octobre  dernier.  Dans  cette  réunion ,  M.  Daox, 


directeur,  fait  un  rapport  mr  les  diverses  parties  do 
service  de  l*admiui!»lration.  Il  termine  son  rapport 
par  énoncer  les  objets  sur  lesquels  le  conseil  avait 
à  statuer,  et  qui  sont ,  entre  autres,  les  modifica* 
lions  apportées  an  tableau  de  classification  des  ris- 
ques el  de  la  garantie,  consenties  par  le  conseil 
d'aJmiuistralién  par  son  arrêté,  en  date  dn  15  da 
même  mois,  sanf  Tapprebation  du  conseil  général, 
aux  termes  de  l'arU  15  des  statnta;  et,  passant  à 
Texpédition  des  objeU  à  Tordre  da  jour,  M.  le 
président  annonce  que  le  projet  de  la  dassificatioD 
modifiée  par  le  conseil  d'administration  va  êtrs 
soumis  au  conseil  général.  Enfin,  cette  délibération 
du  conseil  générai,  dn  2S  octobre  1838,  porte 
textueUemeut  ce  qni  suit  :  «  La  discussion  s'établit 
«  senlèmenl  sur  les  risques  plus  on  moins  dange- 
«  reux  que  courent  les  professions  suivantes,  et  il 

■  est  décidé  qne  les  négocians  faisant  le  commerce 

■  de  place ,  qni  étaient  k  la  troisième  classe  dans 
«  le  projet,  sont  maintenus  k  la  quatrième  classe; 
«  que  les  droguistes  et  les  marchands  d'eanx-de>vi« 
«  en  gros,  placés  également  à  la  troisième  classe, 

•  sont  malntenas  à  la  cinquième;  que  les  épnra* 
«  leurs  d'huile  el  les  fabrl'iues  de  savon  ,  placés  i 
«  la  quatrième  classe,  sont  maintenus  à  la  dn* 
«  quièrae.   Il  est  fait  une  distinction  entre  les  dé- 

•  bilans  el  les  fabricans  de  parfumeries;  les  pre« 
«  miers  seront  maintenus  3i  la  deuxième  classe,  et 

•  les  sccondi»  seront  placés  h  la  troisième.  On  TOte 

•  ensuite  sur  l'ensemble  du  projet  de  la  noorelie 
«  classification.  Le  conseil  général,  adoptant  à  l'n- 

•  nanimilé  les  motifs  exprimés  par  le  conseil  d'ad- 

•  ministration  ,  arrête  ce  qui  sait  :  les  modifies* 

•  lions  consenties  par  le  conseil  d'administration, 

•  suivant  sa  délibération  du  15  octobre  courant, 

•  sauf  les  rectifications  qui  viennent  d'être  ordon* 
«  nées,  sont  et  demenrenl  approuvées,  conformé* 
«  ment  an  nouveau  tableau  Je  classification  doot 

•  la  teneur  suit.  ■  {Suivent  Ut  tabtetuut,) 
Ceci  expliqué ,  les  comparans ,  en  lenr  qaalHi 

d'administrateurs  de  ladite  société  d'assnrtnces 
mnluelles  mobilières  contre  l'incendie ,  anètenl 
que  le^  modifications  apportées  an  lablean  de  das* 
ftificslion,  qui  se  trouve  ainsi  fixé,  n'auront  d'effet 

Sue  pour  les  contrats  postérieurs  à  la  date  de  l'or- 
onnance  royale  à  intervenir,  et  qu'elles  ne  seront 
applicables  aux  contrats  en  cours  que  da  consente* 
menl  formel  des  intéressés. 


6  SB  23  RovBMBRB  1839.  —  Ordonnance  an  roi 
relative  aux  travaux  de  réparation  et  d'entretien 
des  bâtimens  aCTeclés  au  service  des  établisse* 
mens  d'instruction  publique  dans  la  ville  de 
Paru.  (IX,  Bull.  snpp.  CDLin,  n,  13891.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique , 
grand  maître  de  l'université;  vu  le  projet 
de  règlement  rédigé ,  le  1*"'  juin  185S, 
par  les  commissaires  délégués  du  ministre 
de  rinstruction  publique  et  du  préfet  et 
la  Seine  ,  a  l'elTet  de  d^éfeerminer  les  char- 
ges respectives  de  l'université  et  de  la  vill< 
de  Paris  pour  l'entretien  et  la  réparatioi 
des  bâtimens  aiTectés  au  service  des  éia- 
blissemens  universitaires  de  ladite  viiki 
vu  un  arrêté  du  conseil  royal  de  rinstisc- 
tion  publique  du  5  juin  1858,  approo^^ 
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par  te  ministre ,  ieodant  à  U  modifieatioii 
dudit  projet  du  règlement;  vu  la  délibô- 
ralion  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris,  en  date  du  11  janvier  1859;  vu 
ravis  conforme  du  conseil  royal  de  l'in- 
struction publique  du  5  avril  de  la  même 
atioée  ;  vu  la  réponse  de  notre  ministre  de 
l'Intérieur  du  1  i  mai  suivant  ;  ensemble 
diverses  observations  présentées  ;  vu  l'art, 
40  de  la  lot  du  11  floréal  an  10  ;  l'art.  25  du 
décret  du  17  septembre  1808;  Part.  5  du 
décret  du  15  novembre  1811  ;  cl  l'art.  50, 
n.  ii  de  la  loi  du  18  juillet  1857  ;  le  co- 
mité de  rintérieur  de  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 
Art.  lor.  Le  projet  de  règlement  arrêté 


entre  notre  ministre  de  rinstrnction  pu* 
blique  et  la  ville  de  Faris  ,  pour  tout  ce 
qui  est  relatif  aui  travaux  de  réparation  et 
d'entretien  des  bâtimens  affectés  au  service. 
des  établissemens  d'instruction  publique 
dans  ladite  ville ,  est  approuvé  et  sortira 
son  plein  et  entier  effet  à  partir  du  pré- 
sent jour.  Ampliations  certifiées  dudit  rè- 
glement et  des  délibérations  de  notre  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique  et  du  con< 
seil  municipal  demeureront  annexées  (1)  à 
la  présente  ordonnance. 

2.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que ,  et  de  l'intérieur  (MM.  Yillemain  et 
Duchâtel)  sont  chargés ,  etc. 


(1)  Comme  il  peut  a rrWer  souvent  qoe  des  dis- 
cusMons  «'dlèTent  entre  les  villes  qui  poisè<lcnt  des 
collèges,  et  Tuniversilé,  an  sujet  des  réparations» 
embellisse  mens  ou  agrandissemens  des  édifices,  je 
croîs  utile  d*eotrer  dans  quelques  explications  k  ce 
sujet. 
,  A  Paris ,  le  conseil  municipal  s'est  occupé ,  k 
direrses  reprises,  de  Tétendue  des  obligations  d« 
la  ville ,  relativement  aux  réparations  demandées 
par  les  collèges.  Il  â  pensé  que  la  ville  n*est  tenue 
que  des  grosses  réparations  dans  les  collèges  rojaux, 
d'après  les  limites  et  suivant  les  définitions  conte« 
nues  en  Tart.  606  du  Code  civil. 

Il  faut,  d^ailleurs,  ezamlnpr  si  c*est  aux  tribn* 
naux  on  k  la  justice  administrative  à  statuer  sur  de 
pareils  débats. 

nelalivemcnt  k  la  question  de  compétence ,  il 
est  certain  que  les  obligations  dont  les  effets  sont 
réclamés  contre  la  ville  de  Paris  constilncnt ,  par 
leur  nature  (sauf  à  en  déterminer  les  limites),  une 
charge  »rdinatre  des  communes. 

En  effet ,  Tart.  23  du  décret  do  17  septembre 
1808  ,  en  mettant  k  la  charge  des  villes  Tentretion 
annuel  des  bâiimens  des  lycées  et  collèges ,  ainsi 
que  des  académies,  a  disposé  que  les  communes 
porteraient ,  cbaque  année ,  k  leur  budget ,  pour 
être  vérifiée ,  réglée  et  allouée  par  V(uitorit4  eompé' 
tente ,  la  somme  nécessaire  k  Tentretien  et  aoi  ré- 
|)arations  de  ces  établisMemens ,  selon  les  étals  qui 
en  seraient  fournis.  L'art.  3  du  décret  du  0  avril 
1811,  qui  a  attribué  aux  communes  la  propriété 
des  édifices  et  bâiimens  servant  k  IMnslmclion  pu« 
blique,  qui  leur  a  imposé  la  condition  de  supporter 
k  l*avenir  la  contribution  foncière  et  les  grosses  et 
menoes  réparations ,  s'en  est  référé  aux  disposi> 
tiona^  de  la  loi  du  11  frimaire  an  7,  qui  détermine 
le  mode  administratif  des  recettes  et  dépenses  dé- 
part«mentales  ,  municipales  et  communales.  C'est 
ik  évidemment  une  question  de  budget. 

Quant  aux  charges  non  conteslées,  outre  l'ap* 
prèciatlon  des  besoins  des  collèges,  il  y  a  lieu 
d'apprécier  encore  les  ressources  de^  communes. 
Cet  examen  ,  et  les  règlemens  qui  doivent  s'en- 
SQÎvre,  appartiennent  essentiellement  k  l'admi- 
nblration.  A  Tégard  des  dépenses  qui  donneraient 
lien  a  débats,  c  est  encore  k  la  juridiction  admi* 
nistrative  qu'il  est  réservé  de  prononcer,  par  inter- 
prétation des  lois  existantes,  sar  l'étendue  des 
obligations  de  la  commune  »  alors  q«'il  s'agit  de 
dépenses  qui ,  par  lear  natore ,  doivent  ordinaire- 
ment  figurer  an  budget  communal.  Il  s'agit ,  en 
outre  t  de  statuer  entre  une  commane  et  des  étt* 


blissemens  publics  dont  les  rapports  veulent  être 
et  sont  administrativement  réglés. 

Dans  une  aff^sire  soumke  k  la  Cour  de  Poitiers  » 
et  plus  lard  k  la  Cour  de  cassation  (voyex  arrêt  da 
17  mars  1836»  Sirey,  30.  1.  393],  les  tribunaux 
ordinaires  ont  été  appelés  k  prononcer  ;  cela  est 
vrai,  mais  c*est  parce  qn*il  s'agissait  de  faire  droit 
sur  la  demande  d'un  particulier  tendant  k  obtenir 
contre  la  ville  la  réfection  d'un  mur  mitoyen  entre 
sa  maison  et  les  bâiimens  du  collège.  En  pareille 
circonstance,  la  compétence  des  tribunaux  s'est 
trouvée  naturellement  fixée  ,  et  par  la  qualité  da 
demandeur  et  par  l'objet  de  la  demande. 

Voyons  maintenant  quelle  est  l'èleadue  des 
obligations  des  villes  relativement  aux  travaux 
dont  les  collèges  réclament  rexécution  on  le  paie- 
ment. Cette  question  se  divise  el  doit  être  résolue 
suivant  la  nature  des  divers  travaux.  Il  convient 
d'abord  de  relever  le  texte  des  lois  qui  créent  et 
déterminent  les  obligations  des  villes  en  celte  ma* 
tière ,  et  ensuite  d'en  faire  application.  Les  lob 
postérieures  k  1789  avaient  mU  expressément  l'en* 
aeigncment  public  au  nombre  des  charges  de  l'Etat. 
Ce  ^iuctpe  a  été  conservé  notamment  par  l'art.  IS 
du  décret  du  8  mars  1793,  relatif  k  la  vente  des 
biens  formant  la  dotation  des  collèges  et  autres 
établiasemens  d'instrnction  publique;  le  même 
article  portait  las  frais  d'entretien  des  bâiimens, 
jardin  et  enelos  des  collèges  réservés  à  la  thargt  é* 
ta  nation»  La  loi  du  3  brumaire  an  à  laissait  k  la 
charge  de  l'Etat  les  frab  d'établissement  et  d'en- 
tretien des  écoles  primaires,  centrales' et  spéciales, 
dans  lesquelles  l'enseignement  pnblic  devait  être 
donné  ;  il  n'existait  d'exception  que  pour  les  com- 
munes possédant  des  ètablissemena  d'instruction 
connus  sous  le  nom  de  collèges»  et  dans  lesquelles 
il  ne  serait  pa*  placé  d'école  centrale  ;  ces  com- 
munes étaient  autorisées  k  conserver  les  locaux 
affîectés  auxdits  collèges,  pour  y  organiser»  à  iwrê 
frtÙMt  des  écoles  centrales  supplémentaires. 

La  loi  du  11  floréal  an  10,  qui  a  organisé  Tin- 
atroetion  publique  sur  d'autres  bases,  porte,  dans 
son  art.  1*',  que  l'instruction  sera  donnée  :  1*  dans 
des  écoles  primaire  établies  par  les  communes  ; 
2*  dans  des  écoles  secondaires  établies  par  des 
communes  en  tenues  par  des  maîtres  particuliers  ; 
3*  dans  des  lycées  ou  des  écoles  spéciales  entrttnmet 
muf  fret  da  trésor  piAUc, 

Néanmoins,  par  une  disposition  delà  même  loi 
(art.  40),  il  a  été  dit  :  quê  Us  bâiimens  des  lycées 
seraient  etUreienus  auee  freùs  des  viUes  oà  Us  seraient 
établis;  la  même  obligalion  a  été  maintenue  k  la 
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charge  des  commanei,  par  Tart.  23  an  décret  an 
17  septembre  1808|  contenant  institution  de  Tnni- 
Terstté  impériale. 

Les  lois  et  déoreU  qni  viennent  d'être  cités  n'im- 
posaient aOK  commonea  ancnns  frais  de  premier, 
établiasement ,  ni  aocones  dépenses  d'embelliase- 
menl  on  d'augmentalicn  des  bâlimens  des  Ijcées; 
leurs  charges  se  bornaient  à  l'entretUn  H  âux  répara' 
tUnu  de  ces  établissemens,  c'est-à-dire  I  l'obligation 
de  consenrer  et  maintenir  en  bon  état  lesbâtiroens 
ezistans. 

Jnsqne-1&  même ,  les  communes  n'avaient  ao- 
cun  droit  de  propriété  lor  lesdits  bÂlimens,  qu'elles 
n'étaient  tenues  d'entretenir  et  de  réparer  qu'à  ti* 
tre  en  quelque  sorte  subventionruL 

Un  décret  du  11  décembre  1808  a  attribué  k 
l'université  tous  let  bitns  meubles,  immtubUs  et 
rentes  ayant  appartenu  au  ci  •devant  Prytanée 
français,  aux  universitii^  académie*  et  eolUget,  tant  de 
tttneien  que  dunouiuau  territoire  de  l'empire ,  qui  n'é> 
taient  point  aliénés ,  ou  qui  n'étaient  point  défini- 
tivement affectés  par  un  décret  spécial  h  un  autre 
service  public 

Si,  par  un  décret  postérieur,  dn  9  avril  1811»  la 
pleine  propriété  des  édifices  et  bâtimens  nationaux i 
lôrs  occupés  pour  le  service  de  l'administralion,  des 
cours  et  tribunaui,  et  de  VinsltuetUm  pMiquet  a  été 
concédée  aux  dépariemens,  arrondissemens  et 
communes,  k  la  charge  d'ucquilter  à  Tavenir  les 

S  rosses  et  menues  réparations  ;  ce  décret  n'a  pa 
videmment  s'appliquer,  en  ce  qui  concernait  les 
édifices  et  bâlimens, affectés  an  service  de  l'instruc- 
Uon  publique ,  qu*k  ceux  qui  se  trouvaient  alors 
dans  le  domaine  national ,  et  non  h  ceux  qne  le 
décret  du  1i  décembre  1808  avait  précédemment 
attribués  à  rûniversité. 

En  outre,  la  concession  faite anx  communes  d«i 
idificM  et  bâlimens  dont  il  s'agit»  n'a  point  étendu 
Unrs  obligations  au-deU  des  charges  ordinaires  de 
la  propriété ,  relativement  anx  r^arationa  k  faire 
dana  lesdits  bâtimens. 

Le  décret  du.  15  novembre  1811,  oonoernant  le 
régime  derUniversité,  porte,  k  la  vérité,  dans  aon 
art.  S,  que  les  communes  dont  les  «oll^^  seront 
érigés  en  lycées  continueront  h  pourvoir  anx  dé^ 
panses  de  premier  étabUaaement  et  k  Tantratien 
des  locaux ,  en  ea  qui  concerne  les  grosses  réfiara- 
tions^at,  dans  aon  art.  40v  qie  les  locant  dealycéa» 
existans  seront,  dans  le  courant  de  l'année,  misa» 
état  de  contenir  trois  cents  ^èves,  et  qne.  a*il  est, 
h  cet  effet ,  besoin  de  fonds  k  fournir  par  les  villes 
«a  arrondissemens,  il  y  sera  sl« tué  comme  il  ast 
dit  k  l'article  précédent  ;  mais  «e  décret  ne  pffut  être 
étendu  hors  de  sa  snécialiié.  D*abord,  il  nVtak 

SIS  applicable  k  la  ville  de  Paris,  dont  les  collèges 
aient  depuis  long-temps  érigés  en  lycées ,  et  an 
état  de.aonteok»  trois  oanla  élèves  {  an  second  lieu, 
ce  décret  avait  pour  objet  de  pourvoir  aux  frai*  é^ 
mesttfas  actuelles,  destinées  k  donner  an  plus 
grand  développement  à  Tenseid^nement  des  lycées, 
et  on  n'y  peut  voir  une  modifioation  des  lob  enté- 
riewras  at  générales  qoi  régissaient  la  matière. 

S'i!  a  été  rendu,  k  la  date  du  17  février  1815, 
une  ordonnance  royale  qui  a  disposé,  dans  son 
art.  71 1  que  <  lea  communes  continueraient  anisi 
de  fournir  et  d'entretenir  de  grosses  réparations 
les  édifices  nécessaires  aux  universités ,  facnltés  et 
collèges,  •  d'une  part,  l'exécution  ffénérale  de  cette 
ordonnance  a  été  indéfiniment  suspendue  per  une 
ordonnance  postérieure  ,  du  15  aoAt  da  la  même 
année;  d*autre  part,  cette  ordonnance  n'a  pu 
avoir  poiir  effet  de  modifier,  soit  en  les  atténuant, 


aoit  an  las  aggravant ,  des  charges  et  obligtUom 
des  communes,  telles qa*alles résultaienl des loii 
at  décrets  existans. 

Si  las  vilies  entandaiaat  invoquer,  comme  devant 
laira  loi  »  les  dispositions  do  décret  do  15  ao- 
▼ambre  1811  et  da  Tordannanca  royale  du  11 
février  1815 ,  en  ce  que ,  par  dérogation  au  lois 
antérieures ,  elles  n'auraient  plus  été  chargées  que 
des  grosses  réparations ,  elles  s'exposeraient  à  ce 
qu*on  pAt  également  se  prévaloir  contre  elles dei 
termes  desdits  décret  et  ordonnance ,  comme  lenr 
imposant  des  frais  de  prtmier  éteàUssetnnd  et  iet^' 
mitmUdUm  o»  ,pre*tatien  de  bâtimens ,  que  les  com* 
mnnes  avaient  paul'êtra  faits  et  voiontairemeat 
supportés  dans  certaines  circonstances,  mais  dont 
la  législation  ne  faisait  point  pour  elles  une  chargs 
obligatoire.  ' 

Dès  lors,  il  importe  aux  communes  eHas-mêmu 
d'écarter  de  la  discussion  le  décret  et  rordooDiaci 
dont  il  s'agit. 

Dans  tous  les  cas ,  abstraction  faite  de  cette  con< 
sidération  d'intérêt ,  les  questions  doivent  èlreexi* 
minées  et  résolues  sous  l'empire  seul  de  la  loi  da 
11  floréal  an  10  et  des  décrets  des  17  seplembrs 
1808  et  9  avril  1811. 

'a  regard  des  réparationa  ,  depuis  la  loi  do  11 
floréal  an  10 ,  les  bâtimens  des  lycées  doivent  être 
entretenus'  aux  frais  des  villes  où  ils  sont  élabib; 
le  décret  du  17  septembre  1808  a  dit  égaleaeit 
que  les  bâtimens  des  lycées  et  collèges ,  ainsi  OM 
ceux  des  académies,  seraient  entretenw  sanseUe* 
ment  aux  frais  desdites  villes. 

Cette  charge  a  été  impoaée  aux  commones 
comme  participation  dans  les  dépenses  de  Ten* 
seignement  ponlic,  at  indépendamment  de  loat 
droit  de  propriété  sur  lesdiis  bâtimens;  ceUi 
charge  subsiste  encore  aujourd'hui  telle  qu'elle  a 
été  établie .  et  les  débats  à  élever  sur  les  qaestioni 
de  propriété  sont  sans  aucun  intérêt  pour  lescom- 
mnnea ,  puisqu'elles  sont  tenues  d'entretenir  iei 
bâtimens  dont  il  s'agit,  alora  même  qu'elles a« 
seraient  point  propriétaires. 

La  charge  (^entretien  comporte  l'obligation  M 
conserver  et  de  réparer  les  bâlimens  existans .  de 
manière  qu'ils  soient  toujours  en  bon  élatdese^ 
vice ,  suivant  leur  destination. 

Le  décret  du  9  avril  1811»  qui  a  concédé  âOl 
commones  la  propriété  des  édifices  et  bâtiiaeni 
nationaux,  lors  occupés  pour  le  service  de  Fin* 
slruction  publique ,  k  la  charge  ,  notamment,  de 
supporter  k  Tavenir  leè  grosses  et  menues  répari* 
tions ,  n*a  point  changé  leurs  obligationsi  qaii 
pour  les  bâtimens  dont  la  propriété  ne  leor  « 

foint  été  dévolue  ,  sont  restées  fixées  par  la  loi  de 
an  10  et  le  décret  de  1808 ,  lesquels  n'ont  été  m 
expressément,  ni  tacitement  révoqués,  et  qUi 
pour  les  édifices  concédés ,  ont  été  maintenaes, 
non  saulemenl  en  vertu  de  la  législation  antérieorti 
mais  encore  comme  conséquenca  du  droit  mètfi 
de  propriété. 

Cesl  en  ce  sans  que  la  loi  cle  l'an  1 0  et  las  détfe)* 
précités  ont  été  interprétés  et  appliqués  juaqu'iOf 
soit  par  la  juridiction  administrative,  soit  parltf 
tribunaux  ordinaires ,  dans  les  contesUtions  (pn 
lenr  ont  été  déférées. 

Il  est  cerlainament  k  désirer  que  les  chaq^^ 
communes,  et  notamment  de  la  ville  de  Panji 
relativement  k  l'entrattan  des  bâtimans  dont  sik 
B*est  pas  propriétaire ,  oq  snr  lesquels  elle  ■> 
qu'un  droit  stértla  de  propriété ,  puissant  êtr«'' 
legées  par  une  législation  plus  équilabla  et  mies* 
appropriée  k  l'état  actuel  des  coUégas  de  U  «P** 
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Ul«t  il  «t  même  Ttai  qu*nne  certaine  velléité 
d^adonciaseinenl,  en  ce  qui  concerne  les  répara' 
tion»,  avait  dicté  les  dispotilionsdu  décret  da  15 
nCveiobre  1811,  et  sarlout  de  Tordoonance  rojrale 
do  17  février  lbl5 ;  Aiab,  en  léiat  aclael  de  la 
légialalion ,  qui  s'applique  sans  distinction  h  tontes 
les  vHlca  de  France  où  des  collèges  ropui  sont 
établis,  il  ne  paraît  pas  possible  de  contester  avec 
chance  de  succès  que  la  ville  soit  tenue  de  pourvoir 
au  a  dépenses  d'anlrr^ifin  et  dt  répuralion  des  bÂ* 
titnens. 

A  l'égard  des  constructions  nouvelles  pour  aug- 
mentation  ,  embellissemens  ou  amëlioraiions  dus 
conslrnctions  eii^tantes,  la  loi  de  Tau  10,  non 
plos  que  le  décret  de  iSOS,  n'imposent  h  cet  égard 
aux  communes  aucune  obligaiion. 

Le  droit  de  propriété  pour  les  collt'ges  dont  les 
bâlimens  auraient  été  attribué» ,  pur  le  décret  do 


1811 ,  k  la  ville  de  Paria ,  ne  comporte  pas  par  loi- 
méme  la  charge  d'augmenter,  d  embellir  on  d*a- 
méliorer,  et  la  seule  condition  qoi  ait  été  mise  k  la 
concession  •  été  celle  de  supporter  k  l'avenir  lea 
grosses  et  menues  réparations. 

Les  obligations  des  communes  ne  penveoi  être 
arbitrairement  étendues.  S'il  est  dans  le  droit  def 
viUes  de  consentir  et  de  pourvoir,  aQÎl  poar  la 
totalité,  soit  par  voie  de  participation  »  à  certain! 
travaux  d'ntililé  publique  on  conlmanale  que  la 
loi  ne  leur  a  pas  espre«émcnl  impoaés ,  celte  ap- 
préciation rentre  dans  le  pouvoir  facultatif  dea 
communea,  et  les  con>eils  monicipant  sont  fondés 
à  se  refoser  péremptoirement  k  l'acquit  de  tootea 
dépenses  qoi  ne  sont  pas  légalement  prescrites. 

Voici  au  surplus  le  texte  do  règlement  sanc* 
tionné  par  l'ordonnance  ci-dessus. 


INDICATION  DES  TR4V\l.\  F.T  Ri:P  lUATIOXS 
A  I.A  CUARCE  DE  LA  HtLHù  iit.  PAltlS. 

Désignation  des  objets  à  entretenir,  réparer 
ou  à  reconstruire  après  vt^lu^tc^. 

Maçonnerie* 

Les  murs,  voûtes,  mjssifi,  pans  de  bois  et 
cloisons  de  toute  espèce  ;  le»  fosses  d*aisances  , 
puits,  puiiiards  ,  les  tuyaux  de  dcbceiite  des  la- 
trines,  les  touches  de  cheminée;  les  aires,  pla- 
fonds et  les  scellemens  du  lambourdes  sous  les 
parquets  et  plnnr.hers  pour  des  parties  de  quatre 
mètres  de  .«upcificie  an  moint  ;  les  perrons,  des- 
centes  de  caves,  montées  d'escaliers  ,  seuils  ;  les 
décorations  d'archiicclure  extérieures  ou  intérieu- 
res. Il  est  bien  entendu  que  les  biin'ieaux,  ta- 
blettes et  balustrades  sont  compris  dans  les  dé- 
corations. 

Charpente  et  couverture. 

Tous  les  travaux  de  rétablissement  è  neuf  on 
dVntrelien.  Dans  les  travaux  du  couverture  sont 
compris  ceux  relatifs  aux  châssis  el  lanteriies  de 
comble  ,  aux  chcneaux  ci  tuyaux  de  de^renle  des- 
tinés aux  eaux  pluviales  et  aux  pai  tics  de  plom- 
berie et  de  xinglerle. 

Cwrelagey  dtUtagc  el  pavage. 

Les  travaux  de  carrelage  ,  de  dallage  et  de  pa- 
vage k  faire  k  neuf  nu  en  remaniement  sur  des 
parties  de  quatre  mètres  du  superficie  au  moins. 

Serrurerie* 

Tons  les  gros  fers  dits  k  bàtimens;  les  rampes 
d'escaliers  et  leurs  pilastres,  les  barreaux  ,  grilles 
ouvrantes  ou  dormantes,  balcons  el  barres  d'ap- 
pui ;  les  paratonnères  et  leurs  condnctenrs  ;  les 
chaînes  et  barres  liant  les  bornes  en  pierre,  les 
cha>se- rôties  en  fer  et  en  fonte  ;  les  Mipporis  des 
lanternes  d'écidirage  ;  les  tnjaux  <le  descente  dea 
eaux  pluviales,  des  eaux  ménagères  el  des  latrines  ; 
les  ferrures  et  fermeluris  des  châssis  de  comble 
fixes  ou  k  tabatières  et  lenrs  grillages. 


IXDJCATtON  DES  TRAFAUl  ET  RÉPARATIONS  A  LA 
CaARGB  DBS  ÉTABLISSBMBKS  aWlFERSlTAIRES. 

Dcèignation  des  objets  à  entretenir  ou  à 
réparer, 

Maj^onneric. 

Let  enduilt ,  i-rjutÊitemen»  ou  r*erépi$$age  au  bat  d*t 
iNuri ,  1)011$  de  /)()/<,  et  cloisout  dam  la  hauttur  d'un  m^<;'« 
et  demi  au-de»su$  du  sol  toutes  tes  foie  que  le»  dégradation» 
se'-wt  occatlonce»  par  l'usage  de»  Iteux;  lé  réiabliisêmêttt 
des  ûtrcs  el  eoulffctturs  dt  cheminée  ,  celui  de»  fournaaum 
et  de  leurs  aceessoires .  le*  collet»  de  marche  des  escalier», 
les  évier» ,  les  appuis  de  eraisde  ;  la  dépose  ,  repaie  et  cal- 
feutrement des  pierre»  de  fvsse  âpre»  vidange  ;  le  rempla- 
cement des  marche*  des  descentes  de  cave  ,  montée»  d'e»- 
calier»,  seuils,  et  dattes  du  sol  ou  de  revêtement  en  pierie» 
hr»(iue  ce»  objet»  seront  cassé»  par  autre  eauee  ^ue  la 
vétutté ,  lé  ta»sement ,  ou  qu'il»  le  seront  par  d»»  aceiden» 
provenant  du  fait  dé  rétablissement  univertitaire  ;  lesêiégt» 
ei  fo»»e»  d^aitance. 

Charpente  et  couverture.  , 

I^»  hangar» ,  équipe»  de  réêervolr»,  mangeoir»,  ràtêliar», 
barrière»  et  objet»  aecettoire»  qmi  »*j  rapportent. 


Carrelage,  pavage  ei  dallage. 

te»  tia»aux  de  carrelage  t  de  dallage  et  d»  pavêg»  à 
faire  à  neuf  ou  en  remaniement  »ur  de»  partie»  de  quatre 
mitr»»  da  tuperficle  au  plu». 

Serrurerie. 

Toute»  le»  fourniture»  de  eroieé*»,  per»i$nae»,  tolet» 
et  rhâssis,  telles  qu'espagnolelt*» ,  poignée»  ^  êupporl» 
»t  gâche»,  loaueteaux  de  tirag»,  erocKet»,  arrêt»,  ehaî- 
net{e» .  tourniquet»,  battemen» ,  fléaux,  tocth,  pàtttalons, 
barre»  de  fermeture ,  criniaiiVere» ,  mentannet»  «f  batcale»  ; 
le»  fermetures  da  port* ,  tella»  qua  eerrur**,  bac»  d*  cannée, 
r.denas,  terroux  de  sûreté,  targttt*$,  9arroa»  à  restort 
ou  à  baevttU»,  gâches,  crampon»  .  entrée*  ,  kouton»  de  ti- 
rage ,  bouton»  à  boite  d'korioge ,  battant  àe  loquet» ,  m«n> 
tontiets.  barres  d'arts-boutan»,  vartitille»,  penture»,  gonds, 
fiche»  :  pommelle»,  chamih'es  ;  lea  grillage»  des  croisé*»,  d* 
porte»  at  ototeon»  i  itrée»  ;  le»  tirag**  et  eerâom*  de  »onn*U*i, 
tie  poite»,  de  giille*  ,  ou  d'intérieur,  comprenant  le»  mou- 
tem*n»,  batcutc»  et  tout  aece»nùre*;  I*»  f*r»  de»  man- 
geoire», râtelier»  et  etalle»  ;  le»  réchaud»  et  leur»  grille»  ; 
le*  cr émail Ihre» ,  les  plaques  d*  cheminé*;  tes  armature» 
de  pompe  et  de  puit»  ;  les  tuyaux  de  desrente  d*»  *aux  mé- 
nagère» an  ca»  de  ca»»*  par  la  galée  ou  d'accident  pro- 
venant 4a  fait  de  Vitabli»t*m*nt  unitoreitaire. 
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Menuiserie,  Menuiserie. 


Lm  croisées,  porte •  croisées  ,  persiennes  et 
porle-persienncs ,  les  châssis  el  portes  vitrées  , 
châuis  de  comble  et  à  tabatière  ;  les  portes  pleines 
oa  \\  cadre  el  leurs  bâiis  t  chambranles  el  contre- 
chambranles,  les  volets  intérieurs  on  extérienrs 
et  leors  caissons;  les  lambris  d*appui  ou  de  liau- 
tenr,  les  revètemens,  les  ébraseinens  de  portes 
et  croisées,  les  faces  d'armoires,  les  plinthes,  les 
cymaises,  cadres  el  encadreraens;  les  planchers , 
les  parquets  et  leurs  laml>onrdes  au-dessous ,  mais 
pour  des  parties  de  quatre  mètres  an  moins  de 
stipcrficte  ;  les  cloisons  pleines  en  planche  ou 
celles  fa  claire-voie,  les  huisseries,  bâlis,  entre* 
toises ,  poteaux  de  remplissage  et  coulisses. 

Vitrerie  el  peinture* 

La  vitrerie  des  croisées,  portes  et  châssis  rétablis 
fa  neuf  et  le  nettoyage  annuel  des  châssis  et  lan- 
ternes de  comble  ;  la  peinture  des  portes,  croisées; 
Persiennes,  volets,  châssis,  lambris,  grilles,  bar- 
reaux ,  balcons,  barres  d*appui ,  barrières,  porte- 
lanternes,  chaînes,  el  barres  liant  les  bornes, 
mais  dans  Tintérét  seulement  de  leur  conservation. 

Pbmberie  et  zinglerie. 

L'entretien  des  chéneaux  el  terrasses  et  terras- 
sons,  et  de  tons  les  plombs,  zinc  ou  cuivre  em- 
ployés sur  les  combles:  le»  gouttières  des  combles, 
leurs  tuyaux ,  les  tuyaux  de  descente  des  ché- 
neaux et  autres  el  leurs  cuvellcs. 


Fumisterie. 

Tous  les  travaux  extérienrs  de  fumisterie  néces- 
saires pour  rhabitation  des  localités  destinée»  aux 
élèves,  au  proviseur,  au  censeur,  et  à  Téconomc. 


Vidange , 


Les  jalousi*»  ,  i*i  tamtt  iê  perùennei  déttrioriêti  lu 
lableiltê  dan$  le»  armoires^  lea  porte-manteaux;  U$  ri- 
paratbiiM  de$  parquet»  et  Ut  planchera  pour  det  parties 
de  quatie  m'eire»  au  plu»  de  superpeie,  et  le»  railaget  ou 
replauh»a§e»  ;  le»  planeket  et  battant»  de  rive»  de»  porte» ,' 
eSti  de»  fermeture» ,  le»  emboUuA»  et  tratertt»  du  ha»  de 
porta»  ;  le»  panneaum  eë»»a»  dan»  le»  tamhri» ,  dan»  te» 
vulat»  ,  ihraaemeH»  ou  dan»  la»  parte»  ;  le»  jeux  aax  poite» , 
aux  croitèe» ,  chA»ti»  ,  pereîenne»  et  volet»  ;  réparation»  d*» 
fhatubranle»  ,  coiilra-ehambranle»^  enradremen» ,  moulurt», 
corniche» ,  ou  autre»  objet»  qui  «eraiVnf  endommagé»  par 
l'u»age  det  lieux;  la»  amventi ,  le»  mangeoire» ,  ritelier»^ 
»talle»  «t  barriSire»t  le»  réeervoir»,  le»  guérite»  tt  let  piy 
»olière»  ;  te»  »iège»  da  garda-robe ,  le»  lunette»  et  tampout 
de  latrinet. 


Vitrerie  et  peinture. 

Le»  réparations  générales  et  d'entretien  de»  titre»  rattit» 
par  autre  rau»e  que  par  force  majeure  ;  le  netteja^e  an- 
nuel de  toute  la  vitrerie  en  [exceptant  la»  châesit  de  comble 
fixe»  ou  à  tabatiire  et  le»  lanterne»  de  comble»)'^  le»  pein- 
tures de  renoui-ellement  et  cette»  de  nettoyage;  le»  p*im- 
lurei  d'embelli »»emenl  det  localité»  intirteares  ;  les  t*»- 
tare»  «/  papier»  de  tenture  ;  le»  mi»e»  en  couleur  det  par- 
quet» et  carreaux. 

Plomberie  et  zingleiic. 

Le»  dégorgemen»  dee  tujaum  de  descente  d'eaux,  det 
évier»,  ceux  de»  tayaum  de  latrina»  et  de*  gargouilles  ; 
le»  rrapaudine»  et  collet»  de»  évier»  ;  te  remplacement  des 
cureltet  de  tiéget  d'aisance  ainsi  que  de  leuts  eccet- 
toiret;  le  renouvellement  de»  corde»  à  putt»  et  des  teev»; 
let  ruvettes  ,  leur»  mécatiitmet  et  leure  embranchtmenf, 
let  ritecroirt  et  leurt  tuyaux  d'ariitéa  et  de  dittributio», 
ftunrrain»  ouappar*n»,  ainai  que  tout  la*  accessoires , 
ifli  que  robinets  t  bonde»,  soupape»  ^  flotta  ns  ,  eU.',l** 
coriii  de  pompe  et  leurt  armature»;  le»  poulie»  de  puil\  it 
leurt  chappet. 

Fumisterie. 

La  remplacement  de  tou»  let  objet»  à  l'intérieur  det  ekt- 
minéet,  réfection  det  Cêntre-caur»  et  Aire»  ;  tou»  let  travaux 
de  fumieterie ,  excepté  les  travaux  extérieur»  qui  »ont  ni- 
cettuire»  pour  l'habitation  des  localité»  destinées  aux  élèret, 
au  procieeur,  au  censeur,  et  à  l'économe,  La  ramonage  det 
chemiiidet  sera  fait  par  let  aoins  de  la  ville  ,  mait  I»  rem- 
bourtement  du  prix  lui  tera  fait  par  l'établitterrent  uni* 
ver»ita!re.  Cet  travaux  teront  exérut^t  par  le  fumitt»  de 
la  ville  ,  niait  aux  frais  de  l'étahlltsement  universitaire. 

Vidange. , 

La  vidange  des  fosses  d'aitauce  en  maçonnerie  et  det 
fosses  mobiles  inodores  ;  le  curage  des  puits  et  puisards , 
celui  des  égouts. 


Toutes  les  réparations  non  prévues  dans  les 
dent  états  ci  dessus  seront  fa  la  charge  de  la  ville 
ou  des  établlssemcns  universitaires  suivant  qu'elles 
pouriont  être  assimilées  aux  objets  compris  dans 
run  ou  Taulre  de  ces  deux  étals. 

La  ville  supportera  les  réparations  de  toute  es- 
pèce qai  proviendrainnl  des  vices  de  construction 
à  sa  charge  ou  d'uccidens  indépendans  du  fait 
des  établissemcns  nniverfilaires. 

Les  élabli&scmens  universilaircs  supporteront 
de  leur  c6lé  les  réparations  qoi  seraient  occasio- 
née«  par  la  destruction  provenant  dq  Icnr  fait,  de 
celui  de  leurs  agens  ou  des  individus  employés 
par  eus. 

Ces  établissemcns  sont  : 

1°  Les  col'.éges  royaux  liOuis-le-Grand,  H-^nri  lY, 
Saint-Louis,  Churlcniagne  et  Bourbon; 


2*  La  Faculté  de  droit  ; 

S'  La  Faculté  do  médecine  ; 

Z^"  La  Sorbonne  ,  dont  la  propriété  ainsi  qae 
celle  de  S«int*Louis  seront  transférées  régulière- 
ment et  à  litre  gratuit  h  la  ville  de  Paris,  si  toute- 
fois  celte  translation  ne  résulte  pas  d'actes  anté- 
rieurs et  réguliers. 

La  ville  de  Paris  fera  le  plus  tôt  possible  dans 
les  établissemcns  ci-d(Si>us  désignés  toutes  les  ré- 
parations qu'exige  Télat  dans  lequel  ils  se  trouvent 
conformément  au  préocnl  règlement. 

Le  régl'.ment  ci-dessus  sera  applicable  tant  aux 
bâlimens  «clucllemenl  existant  des  élabli>semens 
univtrsitairf^s  qu'aux  constructions  qu'il  convien- 
dra k  l'Université  d'élever  dans  les  collèges  ott 
facultés. 

Elle  supportera  euliùrcmeol  les  dépenses  qu'oc- 
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casioncroni  ces  noavelles  conffrnctions,  sans  répé- 
titions contre  la  ville  de  Paris. 

t.e%  réparations  à  faire  confornaénsent  aodil 
réglemeni  ne  seront  à  la  charge  de  la  ville  qu  an- 
tant  qoc  le»  projets  et  devis  cïe  ces  conslruclions 
aarooi  été,  sous  le  rapport  de  la  solidité,  ap- 
proDTéii  par  le  préfet  de  la  Seine  cl  le  conseil  niu- 
uicipal. 

Toutes  les  contestai  ions  existant  entre  l'Univer' 
site  el  la  ville  de  Paris,  h  qapiqoe  titre  et  poar 
qaelqac  caase  que  ce  soit ,  deœeiucnt  éteintes*, 
sans  répéiitior.  de  part  ni  d'aaire. 

Il  sera  fait  incc>»iimmenl  et  à  frais  commnns 
parlUnivorsilé  et  la  fiUcde  Pari:»  un  élal  des  lieu* 
des  établissenicns  iiniverMlaires  ci-dc£sus  désignés. 

Fait  k  Paris,  le  1"  juin  1838. 


29  ocTOBiiB  =  27  NovRUBBB  1839.  —  Ordonnance 
du  roi  qc^i  ouvre  au  grand  chancelier  de  Tordre 
royal  de  la  Légion-d  Honnenr,  sur  Tciercice 
1839t  on  crédit  estraordinaire  pour  les  travaux 
d\granclij>seinf>nl  de  la  succursale  des  Loges. 
(IX,  Bull.  DCLXLin ,  n.  8345.) 

Louis-Pbilippe ,  etc. ,  vu  l'ordonnance 
royale  du  âS  août  1838  qni  alloue  à  noire 
grand  chancelier  de  Tordre  royal  de  la  Lé- 
gion-d*  Honneur  un  crédit  extraordinaire 
de  quarante-huit  mille  trois  cent  vingt- 
trois  francs ,  afin  de  subvenir  à  la  dépense 
des  travaux  pour  Tagrandissement  de  la 
succursale  des  Loges  ;  considérant  que  ce 
premier  crédit  est  Insuirisant  pour  les  tra- 
vaux donl  il  s'agit;  qtfil  résulte  des  devis 
que  la  dépense  totale  pourrait  s'élever  à 
soixante-sept  mille  cinq  cent  soixante  et 
onze  francs  quatre-vingt-six  centimes  ;  que 
coaséqiiemment,  un  fonds  additionnel  de 
dix-neuf  mille  deux  cent  cinquante-quatre 
francs  quatrcrvingt-treize  centimes  devient 
nécessaire,  mais  qtf il  convient  de  ne  pas 
6*arrétcr  à  celte  limite,  afin  d'obvier  aux 
nécessités  qui  pourraient  se  maiii Tester  dans 
I  exécution  des  travaux ,  et  qu'il  y  sera 
convenablement  pourvu  en  portant  lo  nou- 
veau crédit  à  vingt  mille  francs  ;  coiisidé- 
rani  que ,  par  reflet  de  ragraudisscincnt 
de  la  succursale  des  Loges ,  e(Tet  assuré  à 
compter  du  i«r  juillet  dernier,  la  Lcgion- 
d'Honncur  doit  être  affranchie  d'une  charge 
annuelle  de  sept  mille  cinq  cents  francs; 
sui^  le  rapport  de  notre  grand  chancelier 
de  Tordre  royal  de  la  Léglon-d'Houneur, 
de  ravis  de  notre  garde  des  sceaux  et  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  I*"".  Un  crédit  extraordinaire  de 
vingt  mille  francs,  pour  l'exercice  1859, 
est  ouvert  à  notre  grand  chancelier  de  Tor- 
dre royal  de  la  Légion -d'Honneur,  afm  d'a- 
cbevcr  les  travaux  nécessaires  pour  l'a- 
grandissement de  la  succursale  des  Loges. 

2.  Un  projet  de  loi  sera  présenté  aux 
Cbflï**^'^»  ^*i"8  leur  prochaine  $CîJ>ion , 


pour  la  régularisation  du  crédit  extraor* 
dinaire  ouvert  par  l'article  précédent. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  notre  grand  chancelier  de  l'ordre 
royal  de  la  Léglon-d'Honneur  (MM.  Teste 
et  duc  de  Reggio]  sont  chargés ,  etc. 


29  ocToiiRc  ^  27  KOveuBRE  1839.  —  Oidonnaora 
du  roi  qui  ouvre  an  praud  chancelier  de  Tordre 
rojitl  de  b  Lcgion-d'IInunear  un  crhïh  eilra- 
ordinaiie  pour  une  créance  h  suider  »ur  un 
exercice  périmé.  ^JX,  Bull.  DCLXLUI,  o.g3âO.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  8  de  la  loi 
du  10  mai  1858,  qui  régie  que  les  dépenses 
d'exercices  clos  rcslant  à  solder  après  Tex- 
piration  de  la  période  quinquennale,  et  qui 
seront  soumises  à  des  prescriptions  spé- 
ciales, seront  ordonnancées  sur  des  crédits 
extraordinaires  spéciaux,  accordés  confor- 
mément aux  art.  4,  5  et  6  de  la  loi  du  24 
avril  1833;  considérant  qu'il  est  constaté 
qne  la  Légion -d'Honneur  était  restée  débi- 
trice d'une  somme  de  deux  mille  dix-sept 
francs  quinze  centimes  envers  les  sieurs 
Chappelet  et  Lamy,  entrepreneurs  de  me- 
nuisçrie,  à  raison  de  travaux  exécutés  dans 
le  domaine  d'Ecouen,  pour  compte  de  la 
Léglon-d'Honneur,  antérieurement  à  181 4  ; 
que  cette  dette  faisait  partie  de  celles  pour 
l'acquittement  desquelles  un  fonds  de  cent 
vingt  mille  huit  cent  quatre-vingt-deux 
francs  avait  été  alloué  par  l'ordonnance 
royale  du  6  avril  1824;  qu'en  annulant  la 
partie  de  ce  fonds  non  employée ,  laquelle 
était  de  cinq  mille  cent  treize  francs  soixante 
et  quinze  centimes ,  il  avait  été  fait  une  ré- 
serve expresse  de  deux  mille  dix -sept  francs 
quiuze  centimes,  valeur  des  droits  des  sieurs 
Chappelet  et  Lamy;  considérant  que  la 
'créance  dont  il  s'agit  est  justifiée  par  des 
mémoires  dûment  vérifiés  et  arrêtés  dans 
le  délai  légal,  et  qu'elle  ne  pourrait  être 
périmée  que  par  la  prescription  trentenaire  ; 
sur  le  rapport  de  notre  grand  chancelier  de 
l'ordre  royal  de  la  Léglon-d'Honneur,  de 
Tavis  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre 
secrétaire  d'£tat  au  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  et  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  de 
deux  mille  dix-sept  francs  quinze  centimes 
est  ouvert  à  notre  grand  chancelier  dé 
l'ordre,  sur  l'exercice  1839,  pour  solder 
la  dépense  des  travaux  faits  au  château 
d'Ecouen  antérieurement  à  1814,  elercice 
clos. 

2  Un  projet  de  loi  sera  présenté  aux 
Chambres,  dans  leur  prochaine  session, 
pour  la  régularisation  du  crédit  extraordi- 
naire ouvert  par  l'article  précédent. 
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3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
eattes,  et  notre  grand  chancelier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion-d*Honneur  (MM.  Teste 
et  duc  de  Reggio]  sont  chargés ,  etc. 


2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  Yn- 
teneur  (MM.  Schneider  et  Duchàtel)  sont 
chargés,  etc. 


15  sss  27  novBscBBB  1839.  "  Ordonnance  du  roi 
relalke  k  la  garde  manicipale  de  Paris.  (IX  , 
Bull.  DCLXIJJI.n.  8349.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  18 
juillet  1839,  sur  Taccroissenient  de  reflectlf 
de  la  garde  municipale  de  Paris  ;  voulant 
faciliter  le  rccriilement  ilc  ce  corps  pour  la 
première  formation  ;  sur  te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
de  la  guerre,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  dérogé  à  Tnrt.  4  de  i*or- 
donnancc  du  26  juillet  1839,  qui  limite  le 
nombre  des  gardes  auxiliaires  dans  les  com- 
pagnies de  gardes  à  pied  de  la  garde  muni- 
cipale de  Paris.  Celte  dérogation  est  essen- 
tiellement transitoire  Elle  cessera  d'avoir 
son  effet  aussitôt  que  les  compagnies  auront 
atteint  un  eflTcctif  moyen  de  cent  cinquante 
hommes,  officiers  compris. 


15  a=  27  ROVBUBRB  1839.  —  Ordonnance  da  roi 
qni  modifie  celle  du  1*  janvier  1836  relalin 
aux  dépôts  de  recrutement  el  de  ré»erve.  (IX, 
Bull.  DCLXI.III,n.  8350.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  notre  ordon- 
nance du  i^r  janvier  1856,  portant  organi- 
sation du  personnel  des  dépôts  de  recrute- 
ment et  de  réserve;  vu  notre  ordonnance 
du  â5  décembre  1837,  sur  le  service  de  la 
solde  et  sur  les  revues;  vu  notre  ordoa- 
naiiee  du  16  mars  1858,  sur  ravancement 
dans  l'armée  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ,  ete. 

Art.  i^^.  Le  personnel  des  dépôts  de  re- 
crutement et  de  réserve ,  que  notre  ordon- 
nance du  1er  janvier  1856  avait  porté  à 
quatre  cent  soiiante  officiers  et  aous  ofli- 
ciers ,  est  réduit  à  trois  cent  quarante- 
quatre,  savoir  : 


(Illffs  lie  Lvlailon  ,    dVscadron  on 

majors.  . 

Cu|)iiainca. 

Licutenans  el  sou^lieulenans..  .  . 

Total  des  officiers 

Sous-ufTiciers 

Total  g&hkrax.  .  .  .  . 


DANS  LES  DÉPÔTS 


dp  1"  Classe, 
au  nombre  de  30. 


Par  (1é,)6i. 


ToTAt.. 


30 
30 


60 
60 


120 


de  2*  cla»se , 
an  nombre  de  56. 


Par  dépôt. 


Total. 


56 

56 


112 
112 


224 


total 

des 

colonacsl 

2eH.] 


30 
86 
56 


172 
172 


làà 


â.  Les  art.  â,  4,  5,  6  et  15  de  notre 
ordonnance  du  1«r  janvier  1856  sont  main- 
tenus; toutes  les  autres  dispositions  de  la 
même  ordonnance  sont  abrogées. 

3.  En  cas  d'insuffisance  momentanée  du 
personnel  affecté  «^  chacqn  des  dépôts  de 
recrutement ,  soit  pour  les  écritures ,  soit 
pour  la  conduite  des  recrues  ou  pour  les 
appels  semestriels  des  hommes  composant 
la  réserve ,  il  y  sera  pourtu  par  des  sous- 
officiers  et  caporaux ,  qui  seront  pris  dans 
les  corps  à  proximité.  Pendant  la  durée  de 
leur  service,  ces  auxiliaires  recevront,  cha- 
pqo  suiva|it  son  grade ,  le  supplénient  4® 


solde  déterminé  par  1*art.  146  de  l'ordon 
nance  du  25  décembre  1857,  sur  le  serrir 
de  la  solde. 

4.  Notre  ministre  delà  guerre  (M.  Schofl 
der)  est  chargé,  etc. 


7  ^^^  30  aovBMBRB  1830.— Ordonnance  dm  roi  po^ 
tant:  aulori«aiion  delà  soriélé  anonyme  ioria^ 
ijous  la  dénomination  à'Etakli^emtni  cfcaMH** 
tions  micuniqiui  de  Slrasbourg.  (IX,  BuU.  soff 
CDUV,  n.  13952.') 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport)^ 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'ag^ 
culture  et  du  commerce;  vu  les  art.  S9 
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S7,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre 
conseil  d'£lat  entendu ,  etc. 

Art.  i«r,  La  MCiété  anonyme  formée  à 
Strasboorg  (Bts-Rhin) .  cous  la  dénomina- 
tion û'Elahdssemcnl  de  conslrucllons  mcca- 
niques  de  Strasbourg,  eSt  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société ,  lois 
qalls  son^  contenus  dans  Pacte  passé  le  50 
août  ld59 ,  par-devant  M**  Kralz  et  son 
collègue,  notaires  à  Slrasi>ourg.  leqnel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  noire 
aulorisntion  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  *ïei  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  socifté  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'ogricullure  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département  du 
Bas-Rhin,  au  grelTe  du  tribunal  de  com- 
merce et  à  la  chambre^  de  commerce  de 
Strasbourg. 

4.  Notre  ministre  de  Pagricullure  et 
da  commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est 
chargé,  etc. 

Par-devant (  etc. ,  ont  compara,  etc. ,  lesquels 
ont  arrêté,  ainsi  qu'il  suit ,  les  stalals  de  la  société 
anonyme  qa*ils  sont  intentionnés  de  former. 

Objet,  dénomination f  durèe^  domiciie. 

Art.  1*.  Il  est  formé,  sons  la  dénomination 
à'ElaiUutmeHt  de  eomtrmtiona  mèccenitfiui  de  Strew 
ioMTg,  une  société  anonyme  ayant  pour  but  la  fa- 
brication et  la  construction  de  toutes  espèces  de 
macbines,  d*appareiU,  de  pièces  et  de  mécaniques. 

2.  Le  siège  social  de  rétablissement  est  fixé  à 
Strasbourg»  La  société  anonyme  commencera  le 
jour  de  l'ordonnance  royale  approbative  des  pré* 
ams  statuts ,  et  expirera  le  1"  juillet  1865. 

Fonds  sociat  et  actions, 

4.  Le  fonds  social  est  de  cinq  cent  cinquante 
miUe  francs,  représenté  par  cinquante-cinq  actions 
de  dix  mille  francs  chacune,  réparties  entre  les  so- 
ciétaires comme  suit. 

(Suivent  le*  nom*,) 
La  société  se  réserve  le  droit  d*émettre,  sous 
Tapprobation  du  ffouvernement,  jusqo'i  concur- 
rence de  dix  nouvelles  actions,  par  une  délibération 
de  rassemblée  générale.  Ces  actions  ne  pourront 
Aire  éoaises  au-dessous  du.  pair,  et  les  actionnaires 
auront  le  droit  de  préemption ,  ainsi  qu^il  ?a  èire 
réglé  poor  la  cession  des  actions  par  Tart.  7  ci* 
•près. 

5.  TonU»  les  actions  sont  nominatif  es  et  indivl- 
aiblea  ;  elles  seront  tirées  â*nn  registre  k  spuche ,  eit 
eUea  porteront  un  numéro  d*ordre,  la  s^nalure 
dn  dirocteor  de  la  partie  commerciale  et  le  visa  du 
préaident  du  conseil  d'administration. 

6.  Toute  personne  qui,  k  Quelque  titre  qœ  ce 
soit ,  deviendra  propriétaire  d'une  action  dasw  la 

E résente  société,  adhère,  par  ce  seul  fait,  à  toutes 
)•  diapositions  et  clauses  da  présent  contrat  d'as- 
«ociation. 

7»  Le  Uansfert  des  actions  s'opère  par  une  décla- 
ration inscrite  sur  les  registres  de  la  société,  et 
signée  do  cédant  90  dp  son  fondé  de  ponvoin. 


Cependant,  avant  de  pouvoir  céder  nlie  OQ  phi« 
sieurs  actions  à  un  tiers,  tout  actionnaire  sera  tena 
d'en  faire  la  déclaration  par  écrit  au  directeur 
commercial ,  avec  indication  dn  cessionnaire ,  do 
prix  et  des  conditions.  Le  directeur  certifiera  cette 
déclaration  ,  la  transcrira  sur  un  registre  spécial , 
et  en  instruira  immédiatement  les  actionnaires 
par  circulaire  au  domicile  élu.  Dans  le  mob  de 
cette  déclaration ,  cliaque  actionnaire ,  ou  la  so« 
ciété  par  le  conseil  d'administration ,  aura  la  fa« 
culte  d'acquérir,  par  préférence  aux  tiers,  les  ac* 
tions  à  céder  ao  pri^  déclaré;  k  cet  effet,  les 
soumissions  seront  fuites  au  directeur,  qui  lea 
transcrira  à  la  suite  de  la  déclaration  :  en  cas  de 
concours  de  plusieurs  actionnaires,  et  à  défaut 
d'arrangement  entre  eux ,  le  droit  do  préférence 
sera  déterminé  par  le  sort  ou  par  tel  autre  mode 
que  prescrira  le  conseil  d*administralion  dans  Pin- 
térèt  de  la  société.  La  société  voulant  acquérir 
pour  amortir  l'action ,  elle  sera  préférée  aux  ac- 
tionnaires. Toutefois ,  la  société  ne  pourra  opérer 
de  rachat  que  sur  son  fonds  de  réserve ,  et  seule- 
ment de  manière  k  ce  qu'il  reste  toujours  au  fonda 
de  réserve  au  moins  trente  mille  francs.  Faute  par 
la  société  ou  les  actionnaires  d'avoir  accepté  les 
conditions  offertes  dans  le  délai  d'un  mois,  1  action 
pourra  être  cédée  aux  tiers»  La  cession  d'actions  h 
on  antre  actionnaire  ou  d'un  actionnaire  k  ses  pa- 
rens  ou  alliés  en  ligne  directe,  on k  ses  frères oo 
aoBurs,  n'est  pas  soumise  au  droit  de  préemption 
stipulé  ci-dessus.  Dans  le  cas  de  trantiert  des  ae« 
tions,  si  le  montfrntdes  actions ,  suivant  les  dispo- 
sitions de  Part.  12  ci-après,  n*était  pas  intégra- 
lement versé ,  le  cédant  resterait  garant  de  son 
cessionnaire  envers  la  société.  Chaque  cessionnaire 
sera  tenu  d'élire  domicile  à  Strasbourg,  et  jttsqn*à 
raccomplissement  de  cette  formalité,  son  domkile 
sera  de  droit  celui  de  son  cédant. 

0.  Chaque  action  donne  droit  à  la  copropriété 
de  tontes  les  valeurs  de  la  société  et  auxoénéficea 
annuels ,  dans  une  proportion  relative  au  nombre 
des  actions  dont  se  compose  le  fonds  social. 

10.  En  cas  de  décès  00  de  dérangement  des  af- 
faires d'un  actionnaire,  ses  héritiers  on  ayans- 
droit,  quels  qu'en  soient  le  nombre  et  les  qualités, 
ne  pourront  faire  apposer  aucun  scellé ,  ni  faire 
inventaire ,  et  seront  tenus  de  s'en  rapporter  ans 
livres  de  la  société;  ils  devront  d'ailleurs  se  fsire 
représenter  par  un  siml  d'entre  eux ,  de  manière 
qirune  action  ne  donnejamais  k  plusieura  le  droit 
d  intervenir  dana  les  affaires  de  la  société  ;  faute 
par  les  héritiers  00  ayaoscaose  de  se  conformer  h 
ces  dispositions  dana  les  six  mois  du  décès  ou  do 
dérangement  des  affaires,  leurs  dividendes  dl^peni* 
blés  seront  versés  à  leur  compte  k  la  caisae  dea 
dép6ts  et  consignations,  dont  le  récépissé  vaudra 
libération  définitive  &  la  société. 

Bèallsation  dos  vahttts  composant  1$  fonds 
soda/, 

lit  Eu  représentation  de  vingl-quatre  de  lenrt 
actions,  MU..  Rollé  et  Schwilgné  lonl  apport  k  la 
société  des  valeurs  mobilières  ci-après  indiquées, 
icooformément  k  rinvenlaire  dont  expédition  ré- 
gulière est  restée  annexée  h  U  minute  des  pré- 
sentes, après  avoir  été  signée  et  paraphée  par  tous 
les  comparans  et  par  les  notaire»  ;  ladite  pièce  por- 
tant en  marge  celte  mention  :  Enregistré  k  Stras- 
bourg, le  vingt  et  un  août  mil  huit  cent  trente- 
neuf,  folio  79  recto  ,  case  5.  Reçu  un  franc  et  dis 
centimes  de  décime.  Signé  De  Jonard.  1*  Les  ma- 
chines, outil»  et  nstensiles  de  tofis  leiirs  ^lelierir 
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ainsi  que  toiu  Us  nenblei  ftrviat  k  rexploilatio» , 
au  prix  fixé ,  par  expert  »  k  la  semme  de  56»718  fir. 
76  c.;  2*  en  matières  premières,  aux  prix  coarana, 
A8»382  fr.  3/k  c.  ;  3*  en  marchandises  et  objets 
fabriqn&i  existant  an  magasin  de  Strasbourg  et  aox 
divers  dépôts,  au  prix  coûtant  on  de  revient,  re- 
présentant une  valeur  de  cent  trente-quatre  mille 
Luit  cent  quatre-vingt-dix  hnit  francs  quatre-vingt* 
dix  centimes,  contradicloiremcnt  fixée,  après  vë- 
rirication  des  comptes  de  dépenses  de  fabrication  , 
13A,8S8  fr.  90  c.  Somme  égale  au  montant  des 
vingt  quatre  aclionsci-dessnsinoncées^eMM.  Rollé 
et  Scbwilgné,  240,000  fr.  De  ces  vingt-quatre  ac- 
tions, dix-neuf  appartiennent  à  M.  RoUé.  et  cinq 
k  M.  Schwilgné. 

42.  Le  montant  de  toutes  les  antres  actions  corn* 
p09anl  le  fonds  social  sera  Coorni  en  espèces,  par 
Terscmens  successifs  et  déterminés  par  le  conseil 
d*adminislralion. 

.  13.  En  cas  de  refus  ou  de  retard,  de  la  part  d'un 
actionnaire,  de  faire  les  versemens  ordonnés,  son 
action  sera  mi&o  en  vente  publique  &  la  Bourse  de 
Strasbourg ,  par  le  ministère  d*un  agent  de  change. 
Cette  vente  sera  d'ailleurs  faite  sous  la  charge  du 
droit  de  préemption  assuré  k  la  société  par  Tart.  7 
cj-des&us;  Taclionnaire  sera  tenu  de  la  moins- 
vaine,  et  jouira  de  la  plus-value,  s'il  y  en  avait. 

Abandons  divers  à  ta  tociéU. 

MM.  Rollé  et  Schwilgné  fout  abandon  &  la  so- 
ciété :  1'  du  fonds  de  lenr  établissement ,  tant  k 
Stra»boorg  qu*h  Paris,  ensemble  leurs  docnmcns , 
papiers,  relations,  adresses  et  affaires,  s<ins  en  rien 
excepter  ni  réserver,  si  ce  n*est  tout  ce  qui  est  re- 
latif k  Thorlogerie,  dont  M,  Schwilgné  demeure 
seul  propriétaire  ;  2*  de  tons  leurs  brevets  d'inven- 
tion, en  cours  d'exécution. 

15.  Toutefois,  si,  par  an  événement  quelconque, 
la  société  venait  k  être  dissoute  avant  l'expiration 
de  oes  brevets,  MM.  Rollé  et  Schwilgné  rentreront 
de  plein  droit,  et  par  préférence  k  tous  antres,  dans 
la  propriété  de  ces  bre,vets,  pour  le  temps  qu'ils  au- 
raient encore  h  durer. 

15.  M.  Rollé,  comme  propriétaire  de  la  moison 
k  Strasbourg,  me  Brûlée,  n.  2/k(  où  sont  établis  les 
ateliers  et  bureaux,  remet  el  apporte  k  la  société  la 
jouissance  de  ces  localités,  pendant  tonte  la  durée 
de  celle-ci ,  moyennant  une  indemnité  de  quatre 
mille  francs  par  an  »  payable  par  quart ,  de  trois 
en  trcb  mois.  Un  état  des  lieux  à  dresser  contiendra 
la  désignation  précise  de  ces  localités ,  dont  la  so- 
ciété aura  la  jouissance. 

,  17.  De  plus,  M.  Rollé  accorde  à. la  société  la 
faculté  d'acquérir,  si  elle  le  juge  convenable,  ladite 
maison  et  ses  dépendances  pour  le  prix  de  cent 
trente  mille  francs,  après  six  mois  d'avertissement, 
étant  bien  entendu  qu'en  ce  cas  I  indemnité  de 
)onissance  cesserait  k  partir  du  jour  de  la  prise  de 
possession  de  la  société  à  titre  de  propriétaire. 

iS.  Cependant ,  cette  faculté  d'acquérir  ne  doit 
pas  empêcher  M.  Rollé  de  vendre  son  immeuble  ii 
un  tiers ,  si ,  après  en  avoir  prévenu  la  société  un 
mois  k  l'avance  ,  celle-ci  ne  se  décidait  point  ii 
exercer  le  droit  d'acquisition  à  prix  fixe  ,  k  elle 
assuré  par  Tarlicle  précédent.  En  cas  de  vente  à  nn 
tiers ,  la  société  aura  la  factilté  de  continuer  sa 
jouissance  jusqu'à  l'expiration  ou  la  dissolution  de 
ta  société,  on  bien  d'^  renoncer  quand  bon  lui 
semblera,  sans  aucune  mdemnité,  moyennant  une 
dénonciation  de  six  mois.  Le  tiers-acquéreur,  au 
contraire,  n'aura  pas  la  faculté  réservée  à  la  société, 
pt  sera  tenu  de  laisser  k  celle-ci  la  jouissance  que 


lai  assura  le  présent  acte,  s*il  convient  k  la  sociétéde 
la  continuer.  Quant  au  droit  de  préemption,  tt 
demeure  sans  effet ,  dès  que  la  société  ne  l'aura  pu 
exercé  dans  le  délai  fixé  avant  la  vente  à  un  tiers. 
M.  BoUë  s'engage  d'ailleurs  k  slipaler,  au  contrat 
de  venta  k  un  tiers ,  que  ,  si  la  société  renoaçait 
avant  son  expiration  ou  dissolution  k  la  jouissance 
dudil  immeuble ,  il  ne  pourra  y  être  établi  au- 
cune industrie  qui  pourrait  faire  concurrence  à\i 
société. 

10.  Tous  les  associés  actuels ,  dans  la  vue  de  la 
formation  de  la  présente  société ,  se  sont  rendus 
adjudicataires  de  l'usine  connue  sous  le  nom  de 
Fahriqiu  <taeUr  du  Bai  Rhin,  située  k  Graffenstadeo, 
annexe  et  banlieue  d'illkirch ,  avec  dépendances  et 
accessoires,  au  prix  de  cent  cinquante-cinq  mille 
francs,  par  adjudication  publique  ,  devant  M*  Tri' 
poné  et  son  collègue  «  notaires  à  Strasbourg,  le 
quinze  mars  mil  huit  cent  trente- huit.  Ils  appor- 
tent et  remettent  è  la  société  tous  leurs  droiu  ré- 
sultant de  celte  adjudication ,  sans  autre  engage* 
ment  pour  la  société  que  celui  d'en  payer  le  prui 
et  de  satisfaire  aux  autres  obligations  et  clauses  dn 
cahier  de  charges;  ces  obligations  et  clauses  ne 
sont  d'ailleurs  que  celles  ordinaires  en  fait  d'adja* 
dications  publiques.  Par  l'effet  de  cci  abandon  et 
mise  en  société,  celle-ci  est  et  demeure  propriétaire 
de  ladite  usine  et  des  objets  mobiliers  compris  dans 
sa  vente,  de  même  que  .si  elle  en  eût  fait  l'acquiM* 
tion  directement  ;  par  suite,  elle  tiendra  les  acqn^ 
reurs  primitifs  quittes  cl  indemnes  de  tous  engt- 
gemens  et  recherches  au  suji^t  de  cette  acquisitioa, 
et  ceux-ci  s'engagent,  de  leur  côté,  solidairemeofi 
h  garantir  la  société  contre  tout  recours  quipra* 
viendrait  de  leur  fait  personnel. 

Garantie  offerte  par  MM,  Rollé  el  ScUwH§ù% 

20.  MM.  Rollé  et  Schwilgné  s'engagent  à  con- 
server, savoir  :  M.  Rollé  cinq,  et  M.  Schwilgné  tron 
actions  dans  la  société,  tant  que  la  moyenne  de» 
inventaires  de  trois  années  consécutives  ne  pré* 
séntera  pas  un  bénéfice  annuel  el  net  de  dix  pour 
cent.  Quels  que  soient  les  érénemens ,  MM.  Itolli 
et  Schwilgné  seront  libérés  de  cet  engagement  à  la 
fin  de  la  cinquième  année,  à  partir  de  lu  conslilu* 
tion  de  la  société. 

21.  En  trammettant  à  la  société  lenr  industrie, 
MM.  Rollé  et  Schwilgné  s'empresseront,  non  srole- 
ment  de  soutenir  par  leurs  connaissances  induy 
trielles  et  pratiques  la  prospérité  de  l'établissement, 
mais  s'interdisent  cxpress^'mcnt  toute  entreprise, 
pour  leur  compte  particulier,  de  travaux  méca- 
niques analogues  k  ceux  qui  feront  l'objet  de  la 
présente  société,  on  de  s'intéresser  dans  une  entre- 
prise de  ce  genre,  directement  ni  ii>direclement, 
pendant  toute  la  durée  de  la  présente  association. 

22.  Dans  cette  prohibition ,  n'est  ccpendsnl 
point  comprise  (a  fabrication  de  Hiorlogerio,  q«e 
M.  Schwi^né  se  réserve  d'exploiter  pour  soa 
compte  particolier;  il  en  est  de  même  d<s  non- 
velles  inventions  qne  M.  Schwilgné  pourrait  faire 
k  l'avenir,  lesquelles  loi  appartiendront  cxelnsiTe- 
ment.  Cependant,  avant  Oc  les  céder  k  des  lier»! 
ou  de  les  exploiter  pour  son  compte  particolier. 
M.  Schwilgné  consent  li  les  céder  <le  préférence  » 
la  société,  en  tant  qne  les  parties  pourront  tomba 
d'aecord  sur  les  prix  et  conditions. 

28.  Dans  le  cas  où  M.  Schwilgné  ferait  une  ifl* 
vention,  découverte  ou  perfectionnement  louchant 
l'on  ou  l'autre  des  articles  fabriqués  par  la  société, 
il  s'engage  à  en  laisser  proliler  celle-ci,  contre os« 
indeiiinité  k  régler  anaiablement  ou  par  «rbitr» 
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D«  tOB  côté,  la  société  s*engage  lam  k  ne  pas  faire 
concurrence  h  M.  SckwUgné  dans  la  fabrication  de 
riiorlogerie* 

Assemblée  générale^ 

2A.  L^assemblée  générale  représente  TunÎTersa- 
lité  des  actionnaires;  ses  décisions,  régniièrement 
prises ,  sont  obligatoires  pour  tous ,  même  poor 
les  absens  ;  elle  dispose  par  ses  délibérations  des 
intérêts  sociaux,  avec  tous  les  pouvoirs  qui  pour- 
raient appartenir  U  tous  les  actionnaires  réunis  et 
unanimes. 

25.  Il  j  aura  chaque  année  une  assemblée  gé- 
nérale qui  sera  convoquée  par  le  conseil  d'admi- 
nistration dès  que  Tinveulaire  annuel  aura  été 
dre*sé  et  clos. 

26.  Le  conseil  d'administration  pourra  »  en 
outre  •  provoquer  des  assemblées  générales  estra* 
ordinaires  toutes  les  fob  que  les  affaiies  de  la  so« 
ciétéTexigeront.  Enfin, l'assemblée  générale  pourra 
encore  être  convoquée  &  la  dumamle  du  tiers  des 
actionnaires. 

27.  Le  droit  d^assister  à  rassemblée  générale 
appartient  h  tout  possesseur  d'une  artion  ;  mais  il 
ae  peut  le  déléguer  qu'à  on  autre  actionnaire. 

2».  Les  nominations  k  faire  et  les  décisions  h 
prendre  par  rassemblée  générale  auront  lien  an 
scrutin  secret,  à  la  simple  majorité  de^  voix  ;  toute- 
fois, la  révocation  d'un  directeur,  qui  ne  pcnrra 
avoir  lieu  que  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
ministration, Pfulorisation  deiemprunlsetla  mo- 
dification des  statuts,  devront  être  lotés  h  la  majo- 
rité d<>s  trois  qnarls  des  voix  présentes. 

29.  Cliaqne  membre  présea  ion  représenté  & 
Vasse.nblée  générale  n*a  qa'nne  voix,  quel  que  soit 
le  nombre  d'actions  dont  il  peut  èire  propriétaire. 

30.  On  actionnaire  ne  pourra  se  charger  de  plus 
de  deux  nrocurations,  aucun  ne  devant  pouvoir 
donner  plus  de  trois  voles  »  le  sien  compris. 

31.  En  cas  de  partage  égal  de  voix,  la  prépon- 
dérance appartiendra  an  c6té  duquel  se  trouve  It 
pins  forte  partie  d'actions. 

32.  L'assemblée  générale  nommert  ton  prési- 
dent et  son  secrétaire. 

33.  Les  délibérations  de  rassemblée  générale  ne 
seront  valables  qu'autant  que  la  moitié  plus  on  des 
•ciionnaires  y  seront  présens  ou  représentés ,  et 
qn'ils  rénniront  les  trois  quarts  des  actions. 

3fk-  I><ns  le  cas  où ,  faute  de  satisfaire  à  ces  con- 
ditions, rassemblée  générale  ne  pourrait  délibérer, 
elle  serait  de  nouveau  convoquée  par  lettres  ehar- 
géca,  de  manière  à  donner  aux  actionnaires  au 
moins  un  délai  de  quinte  jours ,  à  partir  du  char- 
gement des  lettres;  dans  cette  seconde  assemblée, 
il  pourra  être  délibéré  valablement,  quel  que  soit 
le  nombre  des  actionnaires  présens,  mais  seule- 
ment sur  les  objets  b  Tordre  du  jonr  lors  de  la  pre  • 
mière  réunion,  et  indiqués  dans  les  lettres  de  con- 
vocation. 

35.  L'assemblée  générale  élira  les  membres  du 
conseil  d'administration.  Elle  nom^nera  les  direc- 
teurs, fixera  leurs  appointemens,  et  pourra  les 
révoquer  en  cas  de  non  exécution  des  traités  à  in- 
tervenir entre  eux  et  la  société.  Elle  reçoit,  discute 
et  approuve  les  comptes,  prononce  s  or  les  modifi- 
cations k  apporter  aux  statuts,  sous  l'approbation 
du  gouvernement,  sur  la  dissolution  anticipée, 
enfin  sur  tontes  les  propositions  qui  lui  sont  son- 
mises  dans  l'intérêt  de  la  société. 

Conseil  d* administration. 


30.  La  société  est  administrée  par  un  conseil      partie  commerciale 
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composé  de  sept  membres ,  qvi  denaot  être  ac- 
tionnaires •  et  qui  seront  nommés  par  l'assemblée 
générale.  Il  sufiit  d'être  propriétaire  d'une  action 
pour  pouvoir  être  nommé  membre  du  conseil 
d'adminbtralion,  mais  la  vente  on  cession  de  l'ac- 
tion unique  que  posséderait  on  membre  de  M 
conseil  emportera  de  plein  droit  et  instantanément 
démission  de  ses  fonctions.  Les  fonctions  d'admi- 
nistrateur seront  gratuites. 

37.  Le  conseil  d'administration  seia  renonvelé 
en  partie  tons  les  ans,  savoir  t  poor  deux  septièmes, 
deux  années  de  suite,  et  la  troisième  année ,  pour 
trois  septièmes.  D'abord  le  sort  désignera  les  sor- 
tans,  pois  l'ancienneté.  Les  membres  soi  tans  pour- 
ront être  réélus. 

38.  En  cas  de  vacances  dans  le  cours  d'ane  an« 
née,  il  est  provisoirement  pourvu  au  remplace- 
ment par  le  conseil  d'administration  ;  l'assemblée 
générale ,  lors  de  sa  première  réunion ,  procède  h 
l'élection  définitive.  L'administrateur  ainsi  nommé 
ne  demeure  en  fonctions  que  pendant  le  temps 
qui  re»taic  h  courir  de  lexeicice  de  celui  qu'il  rem- 
place. 

39.  Le  conseil  d'administration  choisit  parmi 
1rs  membres  on  président  et  un  secrétaire.  En  cas 
d'absence  dd  président ,  le  doyen  d'Age  en  remplit 
les  fonctions. 

/lO.  La  Jurée  des  fonctions  da  président  et  du 
secrétaire  est  d'une  année  ;  ils  peuvent  être  réélos. 

Al.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  an 
siège  de  la  société  tontes  les  fols  que  le  besoin  des 
affaires  le  réclame,  mais  an  moins  une  fois  par 
mois. 

A2.  La  présence  de  trois  adminL>lralenrs  suffit 
pour  la  validité  (les  délibérations ,  et  les  décisions 
sent  prises  b  la  simple  majorité  des  membres  pré- 
sens; s'il  y*a  partage,  la  voix  du  pré'>identou  de 
celui  qui  le  remplace  est  prépondérante.  Lorsqu'il 
s'agit  d'une  décision  d'une  importance  dépassant 
la  somme  ou  valeur  de  trois  mille  francs ,  elle  ne 
peut  être  arrêtée  valablement  qu'autant  qu'elle 
réunit  l'assentiment  de  quatre  membres  présens. 

43.  Les  délibérations  sont  signées  par  les  mem- 
bres qui  y  ont  pris  part. 

th*  Le  conseil  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  l'administration  de  la  société  ;  il  en  règle  le 
régime  intérieur  et  extérieur;  il  surveille  les  opé- 
rations des  directeurs,  et  autorise,  par  l'un  de  ses 
•membres,  les  marchés  et  traités  dépassant  les  li- 
mites qu'il  pourra  fixer  à  ces  derniers.  11  nomme 
et  révoque  les  auties  employés,  sur  la  proposition 
des  directeurs,  chacun  dans  sa  partie.  11  règle 
l'emploi  de  la  réserve,  conformément  aux  préseios 
statuts,  et  anlorise  l'acqnisition  oo  la  vente  d'im- 
tneubles.  11  transige  et  compromet  sur  tous  les 
intérêts  sociaux.  Il  fixe  les  prix  conrans  des  pro* 
doits  de  la  fabrication,  et  les  modifie,  s'il  y  a 
lien. 

45.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
n'encourent  aucune  responsabilité ,  en  raiaon  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  ils  ne  répondent  qne 
de  rétention  de  leur  mandat. 

A6.  Les  comparans,  soussignés,  nomment  dès 
k  présent  membre  du  comeil  d'administration  : 
MM.  Frédéric  deTûrckeim,  Ocsinger,  de  Virés, 
Laquiante,  Gast,  Schwilgné,  Rollé.  Ces  nomina- 
tions devront  être  confirmées  par  la  première  as- 
semblée générale. 

Directeurs^ 

A7.  Il  y  aura  deux  directeurs,  l'an    pour  la 
irtie  commerciale ,  l'antre  po«r  la  fabricaiipn. 
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A8.  Oditeclearest  oIi«rg4  de  Vtii«embl«  de  la 
partie  commerciale  de  retaLliaaeiQeali  il  i^ara 
•cul  la  sigualure  de  la  ftociélé. 

A9.  Il  ctl  chargé  eiclasiTeaient  de  la  gettion 
supérieure  des  divers  ëlal>liisemens  de  la  sociél^  et 
de  ceni  aa*eile  jogerailt^poriun  de  créer  encore. 

50.  Il  toarnira  un  caulionnemeul  de  vingt-a^Ile 


55.  Ba  c«i  dVbeençe,  retraite»  décès  on  em. 
péchement  d  un  directear,  i^i  fonctions  seront 
provisoirement  remplies  par  un  des  idminislra- 
leurs,  délégués  I  cet  «ffet  »  on  par  un  des  sgens 
sous  ses  ordres ,  agréé  par  le  conseil  tfsdœiois. 
tration. 

56.  Des  ré^Iemèns  parliculiers  détermineront 
.  les  rapports  divers  entre  radministralion  et  les 


frai.cs ,  en  deux  actions ,  qu'il  ne  pourra  pas  alié-  J*^^f  "^  •  «^  »«»  rapports  respectifs  entre  ceawi, 

ncr  tant  qu'il  restera  attaché  à  rétabliswmaat  ;  jLï?^*?"f  i?!!*/"^*""  dispositions  nonpsr- 

à  cet  effet,  elles  resteront  déposées  entre  les  mains  "^'*  '***'"•'*   "'    ""  """  ""''      *''' 
d'un  membre  du  conseil  d'administration.' 


51.  11  représente  la  société  en  toute  occurrence, 
en  justice,  auprès  de  raulorité  et  vfs^à-vis  des  tjera; 
il  fera  toutes  ponrsniM»  au  nom  de  la  société  ; 
même  celles  d'eip/opriatlon  et  de  contrainte  par 
corps;  donne  quittance  ou  waina-levées  pures  et 
simples  de  toutes  hypoihèqueset  saisies;  signe  tous 
actes  h  passer  dans  l'intérêt  de  la  société ,  Ue  même 
que  les  traites  ii  fournir  en  recouvrement  de  ce 
qui  est  dû  &  la  société ,  et  TenUossement  des  effets 
remis  i  celle-ci  par  ses  débiteurs;  en  général,  il 
fait  tous  les  actes  prévus  et  imprévus  auiquels  sa 
gestion  peut  donner  lien  ;  mais  il  ue  pourra  tran* 
siger  ni  compromettre ,  acheter  ni  vendre  d'im- 
meubles,  qu'avec rautorisatioa  du  C3useil  d^admi< 
nistration  ;  et  il  lui  est  interdit  de  contracter,  pour 
le  compte  de  la  société,  aucun  emprunt,  de  re- 
cevoir  aucun  fonds  en  dép6t,  ni  de  lournir  au- 
cune traite  de  circulation.  Il  peut  suspendre  Ui 
eu  plojés  de  ses  bureaux.  11  fer*  dresser  Pinven- 
taire  annuel ,  de  concert  avec  le  directeur  des  tra- 
vaux, elle  présentera  au  conseil  d'administration 
quÎBcaine  avant  la  réunion  annuelle  deTassemblée 
générale.  11  est  responsable  de  la  oaiase  et  do  por- 
tefeuille. 

Directeurs  des  travaux» 

53.'  Il  est  chargé  de  faire  ciëcuter  toutes  les 
commandes  adressées  k  la  société,  de  diriger  la 
fabrication  et  d*eiercer  la  surveillance  hnmédiàïe 


;  ticulièi^mfnt  prévues  aux  présentes. 

Comptes  annuels,  inventaires. 


57.  Au  1"  juillet  de  chaque  année ,  la  sitoslion 
de  la  société  est  constatée  par  un  inventaire ,  ipi 
sera  dressé  et  signé  par  les  directeurs,  sotu  la 
snrveilknce  du  conseil  d*administ#àtion ,  qoi  di- 
signera ,  s'il  le  juge  nécessaire  ,  des  esperU  poar 
l'appréciation  plus  précise  des  objets  1  invento- 
rier i  l'inventaire  sera  soumis  aux  actionnaires  tn 
asseiufblée  générale  ,  convoquée  k  cet  effet  sa  pli» 
tard  pour  le  15  août  de  chaque  année. 

58.  Dans  cet  inventaire,  les  immeubles  seront 
évalués  &  leur  véritable  valeur,  d'après  la  base  ré- 
sultant du  prix  de  leur  acquisition  ou  construction, 
et  en  égard  k  leur  état  au  moment  de  chaqaéio. 
venlaire,  soit  qu'ib  présentent  une  plus-vsloe  ré- 
sultant de  réparations  on  augmentations  fsilei 
pendant  Panuée ,  soit  que  leur  valeur  se  tfoote 
diminuée  par  suite  de  l'usage  on  de  tonte  antre 
manière. 

59.  Les  machine^ ,  outils  et  ustensiles  wroot 
soumischaque  année  à  une  pareille  évaioatioo. 

60.  Les  matières  premières ,  les  provisions  de 
combustibles  et  antres  seront  comprises,  dansria- 
ventsire  annuel  aux  prix  courans  au  moment  de 
H  confection  ;  les  objets  fabriqués  et  ceui  en  &• 
brîcatlon  n'y  seront  portés  qu'au  prix  courant  ob 
de  revient. 

Répartition  des  bénépcês,  — -  Réserve* 


et  journalière  sur  les  ouvri«>rs  et  gens  de  setrvice 
employés  à  la  fafoncatioo.  Il  engage  et  congédie 
«es  ouvriers ,  arrête  avec  eux  les  conditions  êtt  leur 
adnaission,  et  règle  leur  salaire  conformément  êiàx 
bases  à  établir  par  le  conseU  d'administration.  H 
sera  propriétaire  d'une  action  ^  qui  restera  affectée 
k  la  garantie  de  l'exécation  de  ses  engagemens.. 


61.  Des  bénéfices  que  présenteront  les  opéra- 
tions de  la  société,  il  sera  prélevé  et  réparti  aa- 
nndlement  «ntre  les  actionnaires  cinq  pourcent 
du  montant  des  actions  émises. 

62.  Il  sera  priaensnite  chaque  année  on  dixième 
du  restant  des  béiiéfioa  pour  former  un  fon^  de 

_  _  réserve.  Lorsque  ce  fonds  aura  atteint  le  maximam 

Disposition.  con,n..ne.  au.  d.u.  MreCeur,.  î'.Z^^:rTJS^rrJ:Te:r:^,Z:i 
53.  Ils  auront  un  traitement  annuel  fixé  ,  sur  la  V^^^  ^»  '^^^  besoin  pour  réaliser  le  montant  de 
pioposition  du  conseil  d'administration  ,  par  l'as-  ^*  réserve.  Ce  fonds  de  réserve  sera  déposé  cbes  le 
eirablée  générale,  qui  pourra  les  intéresser  aux  l^^nquier  de  la  .société,  et  produira  iutérét  an 
b(  néûces  de  la  société  ,  et  déterminera  les  avaù-  P'ofil  de  la  réserve  jusqu'au  maximum  ;  celoi-ri 
tages  qu'il  y  aura  lieu  de  leur  faire.  Ils  devront  se  * 

ccnforraer  Ji  toutes  les  décisions  des  assemblées  gé- 
nérales et  du  conseil  d'administration ,  et  veillera 
leur  exécution,  lis  se  concerteront  au  sujet  de  l'a- 
chat des  matières  premières,  de  la  fixation  dès 
prix  courans  des  objets  fabriqués,  que  le  conseil 
arrêtera  ,  sur  leur  proposition  ;  ils  ^entendront 
de  même  sur  le  mode  d'exécution  ^es  commandes 
faites  à  la  société. 


jusqu's 
atteint,  ils  seront  joints  aux  bénéfices  et  répartis 
comme  teb. 

63.  Lc^fonds  de  réserve  servira  à  parer  aox  dé- 
penses imprévues,  ainsi  qo'ii  celles  qui  pourraient 
résulter  de  changement  dans  les  machines  ou  d'ae- 
qm'siiions  reconnues  utiles  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ;  il  pourra  être  employé  au  rachat  et  à 
l'amortissement  d'actions,  conformément  à  l'art.  7; 
enfin ,  il  est  destiné  à  garantir  les  actionnaires  des 


54.  Les  directeurs  ne  pourront,  quoique  pro-     chances  de  la  réalisation  de  l'actif  lors  de  la  liqai- 
pi iétaircs  d'actions,  faire  partie  du  conseil  d'ad-     dation  de  la  société. 


ministration  ;  ils  ne  pourront  également  point 
vcter  aux  assemblées  générales,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agira  de  questions  touchant  leurs  fonctions 
ou  les  obligations  qui  en  dérivent,  mata  ils  au- 
ront voi*  délibérativc  à  ces  «iseœblées  dans  toutes 
les  «litres  quesliQns, 


64«  Le  surplus  des  bénéfices  sera  réparti  h  parts 
égales  entre  toutes  les  actions. 

Dissolution, 

65.  La  dissolution  pourra  être  prononcée  par 
l'assemblée  générale ,  si  elle  ett  demandée  par  U 
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moitié  des  actionnaires,  représentant  au  moins  les 
trois  quarts  des  actions.  Eile  aara  lien  <lé  plein 
droit,  si  les  perles  excèdent  le  tiers  da  fonds 
loeial. 

66.  Dans  Im  cas  préviu  par  Farticle  précédent , 
le  conseil  d'administration  est  tena  de  convoquer 
immédiatement  rassemblée  générale,  qui  fi&era  le 
mode  et  la  durée  de  la  liquidation.  Elle  sera  faite 
par  le  directeur  commercial ,  avec  l'assistance  de 
trois  conamissaires  liquida\eurs,  et  sous  la  surveil- 
lance da  conseil  d'administration. 

ConUniieaœ, 

67.  Toote  contestation  on  difflcahé  entre  les 
actionnaires  et  Tadminislration  ,  on  les  directeurs 
et  celle-ci,  se  décidera  par  deux  arbitrer,  qui  juge- 
ront en  amiables  composilenrsi  et  qui  seront  af 
franchis  des  formes  et  délais  judiciaires.  Ils  seront 
nommés  par  les  parties,  et  pourront  s'adjoindre  un 
liers-arbilre  ea  cas  de  partage,  s'ib  peuvent  s'ac- 
corder à  cet  ég^rd,  smon,  le  tiers-arbitre  sera 
nommé  par  le  tribunal  de  commerce  séant  h  Stras- 
bourg. Faute  par  une  des  parties  de  nommer  son 
arbitre,  le  même  tribunal  le  désignera  également, 
à  la  requête  de  Ta  partie  la  plus  diligente.  Les  dé- 
cisions de  «es  arbitres  auront  force  de  chose  jngée 
en  dernier  ressort,  et  ne  pourront,  en  conséquence, 
être  attaquées  par  aucune  voie  de  droit,  ni  donner 
lieu  à  aucun  recours  ni  action  en  nullité. 

68.  Tous  les  actioniaairea  seront  tenus  d'élire 
domicile  à  Strasbourg  ;  k  défaut  de  cette  élection , 
le  domicile  sera  de  droit  au  si^  de  la  »^^cl  lé, 
et  tontes,  significations  seront  régdlèremenl  faites 
k  Ja  partie  adverse  k  ce  domicile  convention  re), 
Tontes  les  stipulations  du  présent  acte ,  de  même 
que  les  délais  convenus ,  sont  eiprès  et  de  rigueur  ; 
il  n'y  sera  admis  aucune  dérogation  ni  tolérance,* 
quels  que  soient  les  motifs  on  circonstances  qoi 
poarraienl  j  avoir  donné  lien* 


11  s=  30  novBMBRB  1830.  —  Ordonnance  dn  roi 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
fondée  k  Miederbronn  (Bas-Rhin).  (IX  ,  BuM. 
supp.  CDLIV,  n.  13953.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
'  noire  minisire  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 
*  temeiit  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
I  vu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
:  deNiederbronn  (Bas-Rhin),  en  date  des  15 
1  mars  et  15  Juin  1859  ;  vu  les  lois  des  5  juin 
1835  et  31  mars  183",  relatives  aux 
'  caisses  d'éparçne  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  l®»".  La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Niederbronn ,  arrondisse- 
ment de  Wissembourg  (Bas-Rhin),  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal  de 
cette  ville,  du  15  juin  1839,  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux 
archives  du  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

â.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  dès  tiers. 
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3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre ,  au 
commencement  de  chariuc  année,  au  mi- 
nistère de  l'agficuliire  et  du  commerce, 
et  aa  préfet  du  département  du  Bas-Rhin , 
un  extrait  de  son  état  de  situatio^i  arrêté 
au  51  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agricultare  et 
du  commerce  (M,  Cunin-Gridâine)  est 
chargé,  etc. 


11  =30  MovKUBivi  1839.  —  Ofilonnance  du  roi 
relative  k  la  caisse  d'éparene  de  Paris.  (IX,  Bull, 
fcupp.  CULIV,  n.  139540 

Louis-Philippe ,  etc.  ♦  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agricuUu.c  et  du  commerce  ; 
vu  les  art.  29  à  57,  40  et  45  du  Code  de 
commerce  ;  vu  les  ordonnances  royales  en 
date  des  29  juillet  1818  et  30  décembre 
1829,  portant  approbation  des  statuts  de  la 
caisse  d'épargne  de  ï*aris  et  diverses  modi- 
fications à  ces  statuts;  vu  i'^ordonuanee 
royale  du  17  mars  1855,  qui  fixe  le  cours 
de  rintérèl  des  sommes  versées  par  les  dé- 
posans;  vu  les  nouvelles  modifications  pro- 
posées à  notre  approbation  par  délibération 
des  directeurs  de  la  caisse  d'épargne  de 
Paris ,  en  date  des  24  janvier.  25  mai  et  13 
juin  1839;  vu  les  lois  des  5  jnin  1855  et  31 
mars  1857,  relatives  aux  caisses  d'épargne  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1«»".  A  l'aveiif,  et  à  dater  du  1«f 
janvier  1810,  les  sommes  versées  à  la  caisse 
d'épargne  de  P.iris  porteront  intérêt ,  au 
profit  des  déposans,  à  partir  du  Jour  même 
du  versement ,  jusqu'au  dimanche  qui  pré- 
cédera le  jour  désigné  potir  le  rembourse- 
ment. La  caisse  d'épargne  est  autorisée  à 
prélever  sur  le  montant  desdits  inti^rêt^  une 
retenue  dont  la  quotité  sent  déterminée,  au 
mois  de  décembre  de  chaque  ^nnéc,  par  le 
conseil  des  directeurs,  et  qui ,  dans  aticim 
cas,  ne  pourra  excéder  la  limite  d'un  demi 
pour  cent,  telle  qu'elle  est  fixée  par  l'art.  5 
de  la  loi  du5  juiu  1855. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (M.  Cunin  Gridaine)  est 
chargé ,  etc. 


16  ROVBMBRB  =â  1*'i)ÊCP.UBRB  1839.  —  Oïdjonanc* 
du  roi  portant  nominalimi  des  membres  de  la 
comnii:iAioii  chargée  de  I  ciameii  des  compte» 
d^  1839.  (IX  ,    Bull.  DCIALIV,  n.  8355.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  l'ordonnance  du 
10  décembre  1823,  qui  institue  une  com- 
mission spéciale  pour  f  examen  des  comptes 
publiés  par  nos  ministres,  et  celle  du  12 
novembre  1826,  qui  charge  ladite  commis- 
sion de  vérifier  et  d'arrêter,  le  31  décembre 
de  chaque  année ,  les  livres  de  ta  compta- 
bilité spéciale ,  tenue  à  la  direction  de  U 
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dette  inscrite  poar  les  rentes ,  les  pensions 
et  les  cautionnemens  ;  va  notre  ordonnance 
du  B  décembre  1830 ,  portant  qne  celte 
commission  sera  composée  de  neuf  membres 
choisis  par  nous,  chaque  année,  dans  le  sein 
de  notre  Cour  des  comptes,  de  notre  conseil 
d'Etat  et  des  deux  Chambres  législatives  ; 
vu  l'art.  16i  du  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  quia  fait  Tobjctde 
notre  ordonnance  du  51  mai  1838 ,  etc. 

Art.  l«r.  Sont  nommés  membres  de  la 
commission  chargée  de  rexamen  des  comp- 
tes de  1839  ,  MM.  le  marquis  d' Audiffrcl , 
pair  de  France ,  prési«leiil  ;  Lacrossc , 
membre  de  la  Chambre  des  Députés;  Le- 
gentil ,  idem;  Dumon,  conseiller  d'Elat; 
Masson  ,  maître  des  requêtes  ;  Savalète , 
conseiller  mnltrc  <îes  comptes  ;  Pncquier  , 
conseiller  référendaire  de  première  classe; 
Gauthier  d'Hanteserve,  idem  ;  Génie,  con- 
seiller référendaire  de  deuxième  classe. 

2.  Nofre  ministre  des  finances  (M.  Passy) 
est  chargé,  etc. 


de  Taire  partie  du  conseil  d'administra- 
tion ,  dans  lequel  il  était  appelé  à  siéger 
fous  le  titre  de  directeur  des  études. 

5.  Le  directeur  et  le  sons-directeur  des 
études  seront  membres  du  conseil  d'in- 
struction. 

6.  Celles  des  dispositions  de  Pordon- 
nance  du  20  septembre  1832  et  du  tarif  f 
annexé  qui  sont  contraires  à  la  présenle 
sont  et  demeurent  abrogées. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Schnei- 
der) est  chargé ,  etc. 


20  ROTBMBtB  =sl«  oicBMBRB  1830.  —Ordonnance 
da  roi  reltlire  k  la  direction  des  é(ndes  de  l*ë- 
cole  spéciale  mililaire.  (IX,  Bull.  DGLXUV, 
n.  8356.) 

Lo!iis  Philippe ,  etc. ,  vu  notre  ordon- 
nance du  20  septembre  18>2  ;  considérant 
que  remploi  de  commandant  en  second  à 
l'école  spéciale  militaire  et  celui  de  direc- 
teur des  études  présentent  assez  d'impor- 
tance pour  exiger,  chacun,  tout  le  temps  et 
tous  les  soins  d'un  fonctionnaire;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat 
de  la  guerre ,  etc. 

Art.  l«r.  La  direction  des  études  de 
récolc  spéciale  militaire  cesse  de  faire  par- 
tie des  attributions  du  commandant  en 
second.  Cette  direction  sera  confiée ,  sous 
les  ordres  du  commandant  de  l'école,  à  un 
fonctionnaire  spécial ,  ayant  le  titre  de  di- 
recteur des  cludtx, 

2.  Le  commandant  en  second  jouira  du 
traitement  affecté  à  son  grade  par  les  régle- 
mens  sur  la  solde. 

3.  Le  traitement  du  directeur  des  études 
sera  de  sept  mille  francs ,  et  celui  de  sous- 
directeur  reste  fixé  à  cinq  mille  francs.  1/un 
et  l'autre  de  ces  fonctionnaires,  s'ils  sont 
ollicicrs  en  activité ,  auront  la  faculté  d'op- 
ter pour  le  traitement  de  leur  grade. 

4.  Le  commandant  en  second  continue 


22  nofBMBKB  =  !«*  ofeoEXBBK  1839. — Ofdoiinaacs 
du  roi  qai  oarra  on  crédit  extraordinaire  poor 
les  dépenses  argentés  occasionées  par  Tac- 
croiiseniflnt  de  l'effectif  de  Tannëe  d  Afiriqoe* 
(IX,  Bull.  DCLXLIV,  n.  8357.) 

Louis  PhiKppe ,  etc. ,  vu ,  1"  les  lois  des 
14  juillet  1838,  26  juin,  18  et  24  juillet 
1839  ,  portant  fixation  des  dépenses  de 
l'exercice  1859  ;  2»  les  art.  4  et  6  de  la  loi 
du  24  avril  1833,  et  l'art.  12  de  celle  du 

23  mai  1854;  5"  les  art.  26 ,  27  et  28  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1858,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  le^.  Il  est  ouvert  à  notre  min^f^re 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  un  crédit  ex- 
traordinaire de  trois  millions  cinq  cent  dix 
mille  francs,  pour  subvenir  aux  dépenses 
urgentes  occasionées  par  l'accroissement 
de  l'effectif  de  l'armée  d'Afrique,  lesquelles 
n'ont  pu  être  prévues  par  le  budget  dodit 
e  ;rcice;  ces  dépenses  se  rattachent  aux 
chapitres  spéciaux  de  la  troisième  section 
du  budget  désignés  ci-après,  savoir  :  Cha- 
pitre 8,  solde  et  entretien  des  troupes, 
2,782,000  fr.;  —  9,  habillement  et  campe- 
ment, 456,000  fr>;  -<  10,  lits  militaires» 
85,000  fr.;  —11,  transports  généraux, 
207,000  fr.  —  Total  égal ,  3,510,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session ,  en  même  temps  que  l'an- 
nulation d'une  somme  de  trois  millions 
neuf  cent  quatre-vingt-deux  mille  franc.< 
sur  les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  U 
Juillet  1838  et  24  juillet  1839  aux  cbapitrr^ 
du  budget  de  la  guerre ,  conformément  ao 
détail  ci  après  : 
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Cbapitei   5.  Genilarmcrie , 

— —■ — —  8,  Solde  el  entretien  des  troupes. , 
— — — —  9.  Ilabillemeril  et  campement.  .. 

— ———16.  Dépenses  temporaires.. .  « 

18.  Matériel  de  rarlilierie 

Tôt A ex 


3.  Nos  ministres  de  la  guerre  el  des 
finances  (MM.  Schneider  el  Passy)  sonl 
chargés ,  clc. 

22  MOTiMBRB  as  7  o&cBMBBB  1839.  —  Ordonnaiicfl 
da  roi  qai  oavre,  sar  Texercice  18S9f  un  crédit 
sapplëmentaire  de  cinq  cent  mille  francs ,  pour 
encouragement  aux  pèches  maritimes.  (  IX  t 
Bull.  DGLXLV,  n.  8362.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  bi  du  24  avril  1855  ;  vu  la  loi  du  14 
juillet  1858,  perlant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  Texercice  1859,  el  contenant, 
art.  6,  la  nomenclature  détaillée  des  dé- 
penses pour  lesquelles  la  Tacuité  nous  est 
réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires, en  cas  d'insuffisance,  dûment  justi- 
fiée, des  crédits  législatifs;  vu  les  art.  20, 
21,  22,  23  el  23  de  notre  ordonnance  du  51 
mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  notre  ordon- 
nance du  17  septembre  1859.  qui  ouvre  un 
crédit  supplémentaire  de  un  million  de 
francs  (1 ,000,000  fr.) ,  applicable  au  cha- 
pitre 10  du  budget  du  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  de  l'avis  de 
noire  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  ragricniture  et  du 
commerce,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit 
supplémentaire  de  cinq  cent  mille  francs 
(500,000  fr  ),  applicable  au  chapitre  10  du 
budget  de  ce  minislérc,  Encouragemcns  aux 
pccbcs  maritimes. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  minisires  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Gunin- 
Gridainc  et  Passy)  sont  chargés,  etc. 


DIVISIONS 

territoriales 

de 
Pintérlear. 


fr. 

Û'iR.OOO 

2,339  000 

587,000 

2''8.000 

90,000 


3,000,000 


ALGÉRIE. 


313,000 


313.000 


TOTAt. 


fr. 

758.000 

2.339,000 

587,000 

208.000 

90,000 


3,982,000 
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39. 


•Ordonnance 


da  roi  qoi  onvre  an  ministre  de  Tagricaltare  et 
da  commerce  nn  crédit  sapplémentaire  poor 
des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 
(IX,  Bull.  DGLXLV,  n.  8363.) 

Louis  -  Philippe ,  etc. ,  vu  l'élfit  des 
créances  liquidées  à  la  charge  du  déparle- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce, 
additionnellcment  aux  restes  à  payer,  con- 
statés par  les  comptes  définitifs  des  exer- 
cices clos  de  1835  et  1836  ;  considérant 
que  ces  créances  concernent  des  services 
non  compris  dans  la  nomenclature  de  ceux 
pour  lesquels  les  lois  de  dépenses  des  mêmes 
exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des 
supplémens  de  crédits;  considérant  toute- 
fois qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  25 
mai  1834,  cl  de  l'art.  108  de  notre  ordon- 
nance du  51  mai  1858,  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique,  lesdiles 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu 
qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus 
par  les  budgets  des  exercices  1855  et  1856 , 
et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  res- 
tans  de  crédits  dont  l'annulation  a  été  pro- 
noncée sur  ces  services  par  la  loi  de  règle- 
ment desdits  exercices  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  a  notre  ministre 
secrétaire  dElat  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ,  en  augmentation  des  restes  à  payer  ' 
constatés  parles  lois  de  règlement  des  exer- 
cices 1 855  el  1836,  un  crédit  supplémentaire 
de  deux  mille  huit  cent  vingt -deux  francs 
trente-sept  centimes  (2,822  fr.  57  cent.) , 
montant  des  créances  désignées  au  tableau 
ci-annexé  ,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs 
seront  adressés  en  double  expédition  au 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  con- 
forménicnt  à  l'art.  106  de  notre  ordonnance 
du  51  moi  1858,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique,  savoir  :  cxer- 
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cice  1835  •  52  fr.  50  c.  :  —  1836 , 1,769  fr. 
87  c.  Total.  «,8i2  fr.  37  c. 

2.  Noire  ministre  de  Tagricultare  et  du 
commerce  ei t ,  en  conséquence ,  autorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  aux  budgets  des  exercices  cou- 
rans,  en  exécution  de  l*art.  8  de  la  loi  du 
«23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  ^era 
proposée  aux  Gkiambres  lors  de  leur  pro*- 
chaîne  session. 

4.  Nos  ministres  de  Tagrlculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Passj) ,  sont  chargés ,  etc. 

(Suit  /«  tableau,) 


épw{m  po«r  tous  les  cantons,  ce  nonhre 
sera  remplacé ,  pour  les  cantons  en  retard , 
par  la  moyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sur 
les  listes  du  tirage  des  dix  classes  précé- 
dentes ,  et  le  préfet  indiquera  cette 
moyenne  sur  l'état  prescrit  ci-dessus. 

4.  Les  autres  opérations  relatives  i 
rappel  de  la  classe  de  1839  seront  réglées 
ullérteoremeni  par  une  ordonnance  royale, 
après  ta  promulgation  de  la  loi  annuelle  dn 
contingent. 

5.  Noire  ministre  de  la  guerre  (M.  Schnei- 
der) est  chargé,  etc. 


do  roi  qni  fli^  let  épo^aes  j|itqael1e«  auront 
lien  ,  poar  11  daiM  de  1639,  les  opérations  da 
recralamenl  relatives  aox  tableaai  de  recensa- 
lueM  «t  an  tirage  an  sort.  (IX  ,  Bail.  DCLXLV, 
n.  6365.) 

Louis -Philippe,  etc.,  vu  )a  4oi  du  11 
octobre  1850,  relative  au  vote  annuel  du 
contingent  de  l'armée,  et  celle  du  2i  mars 
1852,  sur  le  recrutement;  vu  Tart.  5  de  la 
loi  du  26  juin  dernier,  portant  que,  pour  la 
classe  de  1850 ,  toutes  les  opérations  du 
recrutement  qui  se  rapportent  aux  tableauji 
de  recensement  et  au  tirage  au  sort  pour- 
ront avoir  lieu,  en  veitu  d'une  or4|oiii]ance 
royale,  au  commeiiceinent  de  Taouée  IS^U), 
et  avant  le  vote  de  la  loi  annuelle  <lu  con- 
tingent ;  sur  le  rapport  de  notre  roitiisUe 
secrélaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  y\  Les  tableaux  de  rccensem4»nt 
de  la  classe  de  1S50  seront  ouverts  à  partir 
du  l«r  janvier  18K),  et  publiés,  ainsi  que 
Texi^eTart.  8dc  la  loi  du  21  mars  1832, 
les  dimanches  9  et  IG  février  184D.  l/eta* 
meo  de  ces  tableaux  el  le  tirage  au  sort 
prescrits  par  l*art.  10  i|e  là  même  toi  com- 
uienceroot  lo  25  mars  suivant. 

2.  ImmédiaLemeol  a{)rés  le  tirage  de 
chaque  canton ,  le  sous-préfet  enverra  au 
préfet  du  départcmetil  une  expédition  au- 
thentique de  I.)  liste  du  tirage  ,  ainsi  que 
du  proeés-Tcrbal  qid  aura  été  dressé  en 
etéculion  de  l'art.  Iti  de  la  loi  précitée  du 
21  mars  1632. 

3.  Au  moyen  des  documcns  rncnlionnés 
dans  Tarticle  précé<1cirt  ,  te  préfet  dressera 
on  état  indiqn.tnt  par  canton  le  nombre  des 
)ennès  gens  Incrits  stir  1rs  listes  de  tirage 
de  la  classe  Cet  étal  devra  être  adressé  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de  la 
guerre  le 25  avril  1840,  an  pins  tard.  Si, 
par  des  circonstances  extraordinaires  ,  le 
nombre  des  jennes  gens  inscrits  sur  les 
iistes  du  tirage  n'a  pu  être  connu  k  cette 


s  s7  DfccBiiaBB  1839.  —  Ordonoance  da  coiipl 
appelle  k  Tact  ivilé  vingt -cinq  mille  jennes  wl* 
^au  de  Ja  classe  de  1839.  (il  i  Boll.  DaiLV, 
n.  8366.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  29  daU 
loi  du  21  mars  1852  sur  le  recrulemeni  do 
l^rmée;  vu  Tari  4  de  U  loi  du  8«  JMJP 
iHîQ ,  porta  ni  que  les  jeunes  soMatseam- 
^«sant  ta  secwiée  portion  dn  contingwH  de 
I*  ela«*e  de  «838  n-  pbnrronl  être  mis  en 
activité  qu'en  vertu  dune  ordonnance 
rofale;  sur  le  ra^i^Mrt  de  noire  uiiaislre 
secrétaire  d'£tat  de  ia  guerre,  elc. 

Art  l».  Sur  les  qnarante  mille /ewoes 
soldats  lèrroaiit  la  seconde  portioe  (H  cen- 
tingcnt  4*e  la  (7las>;e  de  ^%3S ,  viBgl-cSnq 
mille  «ont  appelés  à  raetirité, 

2.  Notre  mifHs4re  At  la  guerre  (M  ^clnd- 
der)  est  chargé,  etc. 


Jk^l  Pkwwm iSSa.  —  Ordoiuaf^e da  ni ^ 

luainiienl  A.  I9  lieutienaol-^f^rail  baron  ij' 
roard  dans  I9  pretniëre  section  du  Cnàte  ae 
réut-mtjor  générai.  {iK ,  Bull.  bCLlVIt 
n.  •<!#.) 

Louis-Philipfie ,  etc..  vu  la  loi  du  4aoàt 
.1858;  sur  ic  rapport  de  notre  nwiistre se- 
crétaire d'Eiat  de  la  guerre ,  «l  de  l'avis  4e 
noire  conseil  des  minisl-res  ,  etc. 

Art.  l«r.  M.  le  lieutenant-général  baron 
Afmard  (Antoine)  est  maintenu  dans  li 
première  section  du  cadre  de  Tétat-inajsr 
général. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ëc  U 
guerre  (M.  Schneider)  est  chargé ,  etc. 


tOitovwns  =3  9  DftQi««M  1830.  —  OrdosMO» 
eu  roi  retalive  k  la  perception  des  droH»  ■« 
navigation  tnlérieure.  (iX,  BoU.  DCLXliVii 
n.  8374.) 

Lonis  Philippe,  etc. ,  vu  la  loi  doJ> 

juillet  1856  el  l'ordonnance  do  Ifioclobrj 
de  la  même  année  ;  vu  la  loi  du  4  jui"'' 
1857,  relative  à  l'application  du  sysW 
TOélriquc  déchnal,  et  le  tableau  des  mesure 


légales  y  annexé  ;  considérant  qu'il  importe 
de  pfieltre  eh  harmonie  avec  les  nouvelles 
disposiljons  les  tarifs  de  navigation ,  qui 
sont  basés  sur  la  dislancc  parcourue  ou  h 
parcourir;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
^crélaire  d'Etat  au  département  des  fl- 
nanccs,  etc. 

Art.  i^r.  La  perception  des  droits  de 
navigation  Taile  par  TEtat»  tant  sur  Içs 
rivières  que  sur  les  canaui,  par  distance  de 
einq  kiiométres,  aura  lieu,  à  partir  du  \" 
jauvierl»40,  par  distance  d*u»  niyriamélre, 
^i'aprés  des  taxes  doubles  de  celles  {lorléei 
aux  tarifs  actuels. 

3  JLe  droit  sera  appliqué  proportion- 
nellement aux  dixièmes  de  myriamétre. 
Toute  fraction  de  cinq  cents  mètres  et  au- 
dessus  sera  comptée  pour  un  kilomètre,  e( 
toute  fraction  inférieure  sera  négligée. 

3.  Sont  abroj{ées  toute^s  dispositioi^t 
contraires  a  celles  qui  précédent ,  et  no^ 
tamraenl  le  premier  paragraphe  de  Tart.  9 
de  notre  ordonnance  du  15  octobre  1856. 

4  Notre  ministre  des  finances  (M.  Passy) 
est  chargé ,  etc. 
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de  perception  et  d'exploitation  des  impôtt 
et  revenus  publics,  ■ 

Service  administratif  et  de  perceptien  ,  dtni 

les  dépai  temcnf ,  des  contributions  directes, 

et  des  autres  taxes  perçues  en  ver^i  4e  rôlef. 

Chapitre  86.  ^  Frtdê  d»  ptrceptim.    Art.  1*', 

rnniMi  des  pvrcepttnri  ailr  le»  cOoiribotiem  di^ 

reclet,  AtGOO  (r.  ;  —  fur  les  redevance»  des  mipes , 

2|t>00  fr.;  —  «ur  le»  rétrlbaiions  imposées  podr  la 

vérification  de»  poids  et  mesures,  4,900  fr.  -^ 

Tolal,  10,000  fr. 

Service  administratif  de  rcnregistrement,  da 
timbre  et  des  domaines  dans  les  départe- 
mens. 

^nregiffr^ment  çt  4fçmaif^s. 

Chapitre  37.  ~  Petmmntt,  Art.  2,  tfiatlOBides 
receveurs  h  réalises,  185,00#  fi*.      '     ^     '     '   * 

Chapitre  38.  —  Matiriel,  Art.  1*',  papiers»  im- 
pressions, reliures,  19,000  fr. 

Chapitre  ftO.  -^  Dipmité  émerên.  ^t.  5|  frab  da 
^poursuites  et  d'ipstancea,  20,000  Qr*  ' 

Timbre, 


30  aovjiiiBaii  sO  DÊ^iRMBna  18^0.  ~  Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre  au  ifninitir^e  des  innancéè  un 
i:rédit  8a|>iitëiiienlaîre  sur  l'exercice  1859.  {IX , 
UttU.DCLXLVi;  B.  «376.)    ' 

Lonis-PtUlippe,  etc.,  vu  les  art  3  ejl  4  de 
la  loi  du  t^  avril  1853;  vu  la  loi  du  14 
juillet  1838,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1839,  et  coiïlenant, 
art.  6,  Ifi  nomenclature  des  4épe"ses  pour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  rèsorvèc  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires,  en  cas 
d'insulTisance  dûment  justifiée  des  crédits 
législaliCs;  vu  les  ar^  2(),  ^l ,  ^2,  2r>  et  25 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1858, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  snr  le  rapport  de  UQtre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de5  finances,  et 
de  ravis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exercice 
1859,  un  crédit  supplémentaire  de  trois 
millions  six  cent  trente-cinq  mille  huit  cent 
foixante^sept  francs  (3,635,867  fr.},  appli- 
cables aux  chapitres  et  articles  ci-aprés  : 

JTC  PAnTJE  DU  BUDGET.  —  DcHe  j)uiUqitc, 
CbapUre  1".  —  Ren'ea  perpétue IU$.  Arl.tJ,  rc«ifs 

A  pour  JOO,  Ifr.;— ii,rti>le8  3pouil09.  IS.Sôofr. 

—  Tol.1, 18,867  fr. 

Cliapiïreû,  jnli^r,  «le  caiilionnemrns, S5",000  fr. 
Ciiapilrell,  pensions  miiilaires,  i,20J,000  fr. 

III*  PARTIE  DU  BUDGET.  — .Ç^ri/rc  à'«J/itW. 
Chepiire  29,  fraia  de  ir<^*orerie,  50^000  fr. 

ÏV«  FAIIJH5  HV  BUDGET.  "—  Frais  4e  rè§le, 


Chapitre  h\*  —  Matiriel.  ^rl.  1",  achaj,  frais 
d*euQbsllege  et  de  transport  de  papiers,  l0O,000fr. 

Service  administratif  et  de  suryeilUnipe  dçs 
forets  dans  les  départemens. 

Chapitre  A4*  —  Dépm$*s  dinrset.  Art  9,  Mrtioii 
oonlriboiive  de  l*Ëi>it  dans  la  f épitrafiqn  des  f  lie- 
mius  vicinaux,  80^0  Tr.;  -^  g,  frais  d«  puipci^fs 
et  d  instances,  40,000  fr.  -*  Tolfl,  1^0,000  tîr. 

Service  administratif  des  contributinns  iiMN« 
rectes  et  des  potidres  à  feu  dans  leà  éé^T" 
temcns. 

Contributions  indirectes. 

Chapitre  l^.^Penotvui.  Art.  6,  remisas  ajit  en- 
treposeurs sur  la  vente  des  tabacs,  24,000  frl 

Poudres  à  feu, 

Cltapilra  51.  —  Perumnel,  Art.  iiniqna ,  ramistt 
aux  préposa  k  la  veojte  des^budres,  10,#QO  fr. 

Uiapiire  52.  —  Maléràt,  Art.  1",  «citai  de  pwp* 
dras,  308,200  fr.;  «~  2,  Irais  de  transport  da  pou- 
dres ,  63,000  fr.  —  Total ,  431 ,200  fr. 

Service  admi^iistratif,  de  perceptioQ  ejt  à*fi\^ 

ploitation  des  fosies  dan«  les  dépairienn^en^» 

Administration  et  perception» 

Chapitre  56.  —  Personnel.  Art.  3,  remises  ^pê 
directeurs  des  bureaux  h  taxations,  170,000  fr.     ~ 

Chapitre  58.  —  Dépenses  diverses.  Art.  2,  achat  de 
lattres  venant  de  Tétraiiger  «l  des  pays  d'oalfll- 
mer,  41, 000  fr. 

Transport  des  dépêches. 

Chapitre  61. — Dépenses  diverses.  Art.  5,  transports 
par  eièireprises,  121,000  fr. 

y«^A,^TijE  pv  ^uDfifîT.  ^  f^hJ¥J^fm^t 

M  restitutions,  ngn  valeurs  et  primtt. 

Chapitre  63.  —  ResiittUiom  et  rum-f/aleurs  fur  tet 
cotdributions  directes  et  «ai*  les  autHs  taxes  perj^s  en 
vertu  de  rôles.  Art.  ô,  nonr^aleors  ««.Iraordinainissar 
patente  poar  c^atloo  da  oommércéi  13^,0(J^0  &•) 


sss 
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—  421  remise»  <t  modérai  ions  sur  la  conluhuSion 
additionnelle  des  bois  des  commnnes  et  des  ël«« 
blÏMemem  publics,  l!i0.000  fr.;  ;-1/l.  di'g.èvo- 
mens  rar  les  rétributions  univcrsitaiies  d  &nr  le 
droit  annuel  dû  par  les  chef*  d'école,  10.000  Tr.  — 
Total,  285.000  Ir. 

Cbapiire  6ôi  priinos  k  resporlalion  drs  mar- 
chandises, 472,200  fr.  Total  général,  3,6:15,867  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crctlit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  ûnances  (M  Passy) 
est  chargé,  etc. 


A  as  0  DÉCBMBta  18S0.  —  Ordonnança  du  rot  qui 
OQTrei  tor  l'eaercica  48/10»  on  crédit  cilraor* 
dinaira  pour  les  dëpanaes  d«  TAIgérie.  (IX,  Bull. 
DCLXLVI ,  n.  8S77.) 

Louis-Philippe,  etc  ,  tu,  1"  la  loi  duiO 
août  4839,  portant  fiiation  des  dépenses  de 
leiercice  4S40;  â»  les  art  4  et  6  de  la  loi 
du  24  avril  1835  et  Tari.  1-2  de  celle  du  25 
mai  1834;  3**  les  art.  26.  27  et  28  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1858,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  au  département  de  la  guerre  ,  et  de 
raris  de  notre  conseil  des  ministres,  elc. 

Art.  i".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Etatdela  guerre,  sur  l'exercice 
1840,  an  crédit  extraordinaire  de  dlx-ncuf 
millions  neuf  cent  quatre-vingt-sept  mille 
francs  (19,987,000  fr.),  pour  subvenir  aux 
dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues 
par  le  budget  dudit  exercice,  et  qui  seront 
portées  aux  chapitres  spéciaux  ci-aprés  de 
la  deuxième  section  du  budget  de  la  guerre, 
Jigèrie,  savoir  :  chapitre  4,  étals-majors, 
487,000  fr.  ;  —  8,  solde  et  cntietien  des 
troupes,  11,403,000  fr.;  —  9,  habillement 
et  campement,  2,700,000  fr.;  —  10,  lits 
militaires,  160,000  fr.;  —  11  ,  transports 
généraux,  1 ,000,000  fr. ;  —  12,  remonte 
générale,  2,100,000  fr.  ;  —  13,  harna- 
chement, 200,000  fr.;  —  14,  fourrages, 
i, 537,000  fr.;  —  18.  matériel  de  l'artillerie, 
300,000  fr.;  —  19,  matériel  du  génie, 
200,000  fr.  ;  —  24  ,  dépenses  secrètes , 
200,000  fr.  —  Total  égal ,  19,987.000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Schneider  et  Passy)  sont 
chargés,  etc. 


de  rcxcrcice  1810  ;  2'  1rs  art.  4  et  6  de  la 
loi  du  24  avril  1855,  et  Part.  12  de  celle  du 
25  mai  1854;  3'  les  art  26 ,  27  et  28  de 
notre  ordonnance  du  51  mai  1858,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d  Etat  au  département  de  la 
guerre ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  1  '.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrélaiie  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exercice 
1840,  ait  litre  du  chapitre  25,  Servictx  civiU 
tn  Afrique,  un  crédit  extraordinaire  de 
cent  soixante  et  quinze  mille  fr.  (1 75,000 f  ), 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  commis- 
sion sricnlifique  d'Algéiic,  qui  n*onl  pu 
être  réglées  ni  prévues  par  le  budget  duiïil 
exercice. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraor- 
dinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (.MM.  Schneider  et  Passy)  sont 
chargés,  etc. 


A  CBS  0  DicavB&B  1830. .—  Ordonnance  du  roi  qui 
ouTre  ,  sur  l'exercice  4840,  an  crédit  extraordi' 
naire  pour  les  dépenses  de  la  cotninission  scien* 
tifique  d'Algérie.  (lX,BnU.  DCLXLVJ,  n.8378.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu,  1"  lalol  du 
10  îîoi^l  1859,  portant  fixation  dc.«  dépenses 


/|  =r  9  DiciuBEi  48S9.  —  Ordonnance  do  roi  qnt 
OQvre ,  sur  l'eiercice  18â0 1  un  crédit  exlraordi- 
naire  ponr  le  traitement  des  olHcier»  généraux 
composant  la  seconde  section  du  cadre  de  Tétai* 
major  général  de  l'armée.  (IX,  Bull.  DCLXLNI, 
n.  8379.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  iO 
août  1859 ,  portant  fixation  des  dépcascs 
d(î  l'exercice  1840  ;  vu  l'art.  12  de  la  loi  du 
23  mai  1854,  ainsi  conçu  :  «  La  faculté, 
H  accordée  par  1  art  152  de  la  loi  du  25 
«  mars  1817,  d'ouvrir  des  crédits  paror- 
«  donnance  du  roi,  pour  des  cas  iirgenset 
«  extraordinaires,  est  applicable  seu'emcnl 
«  à  des  services  qui  ne  pouvaient  pas  être 
«  prévus  et  réglés  par  le  budget ,  et  à  la 
«  charge  de  se  conformer  aux  dispositions 
«  des  art.  4,  5  et  7  de  la  lot  du  24  avril 
«  1833  ;  »  vu  les  art.  26,  27  et  28  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1858,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 
vu  la  loi  du  4  août  1B59,  sur  l'organisation 
de  I  état-major  général  de  l'armée;  consi- 
dérant que  cette  dernière  loi ,  en  fixant  la 
composition  du  cadre  de  l'état-major  gé- 
néral de  l'armée,  a  créé  des  droits  nouveaax 
dont  TefTet  a  dû  cire  immédiat,  et  que,  de- 
puis lors,  il  a  été  pourvu  au  paiement  du  trai* 
tement  des  officiers  généraux  composant  la 
section  de  réserve  dudit  cadre,  d'après  les 
bases  déterminées  par  la  toi  précitée,  'u 
moyen  d'un  crédit  extraordinaire  sur  l'exer- 
cice 1859  ;  considérant ,  en  outre ,  qu'en 
raison  de  l'urgence  et  de  ce  que  la  dépense 
notivellc  ne  pouvait  être  prévue  ni  réglée 
pir  le  budget  do  l'exercice  1840,  dont  le 
vote  a  précé<Ié  la  promulgation  de  la  loi 
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sur  rêtat- major,  il  y  a  également  lieu 
d'user,  pour  cet  exercice,  de  la  faculté  ré- 
servée par  l'art.  12  de  la  loi  du  25  mai 
1834;  considérant,  enfin,  que  le  cré<lit  ac- 
cordé à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre,  au  litre  de  l'art.  !««•  du  chap  15, 
Solde  de  non  activité,  —  o/Jteiert  généraux, 
doit  rester  sans  emploi ,  par  suite  des  dis- 
positions de  la  nouvelle  loi,  qui  ont  appelé 
a  faire  partie  de  la  deuxième  section  du 
cadre  de  Tétat-major  général  de  Tarmée  les 
oIBciers  généraux  provisoirement  placés  en 
non  activité  par  notre  ordonnance  du  28 
août  1836  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  et  de  Tavis 
de  notre  conseil  des  ministres .  etc. 

Art.  l«r.  ]|  est  ouvert  a  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  Texercice 
1840 ,  un  crédit  extraordinaire  de  h»iit  cent 
quarante-trois  mil!e  francs  (843,000  fr.) , 
poursubvenlr  â  la  dé|)ense  du  traitement  des 
odiciers  généraux  composant  la  deuxième 
section,  dite  de  niscrre,  du  cadre  de  Tctat- 
major  général  de  l'armée.  (iCite  dépense 
sera  portée  au  chapitre  4,  Etats  majors,  de 
la  première  section  du  budget  de  la  guerre. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraor- 
dinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors  de 
leur  prochaine  session,  en  même  temps  que 
l'annulation  d'une  somme  de  quatre  cent 
dix-?ept  mille  cinq' cents  fr.  (417  500  fr,), 
sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  10  août 
1839,  au  litre  du  chapitre  15  de  la  première 
section  du  budget  de  la  guerre,  pour  la 
solde  des  oITiciers  généraux  eu  non  activité. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Schneider  et  Passy)  sont 
chargeas ,  etc. 


13  MovBMBRt  s=s  9  o&cBMBRB  18S9.  —  Ordonnance 
dn  roi  portant  autorisation  de  la  société  ano* 
nyme  formée  &  Tarbes,  sons  la  dénomination 
de  CÀimpagnig  du  PyrMtt  »  aiiuraneti  à  frimtê 
contre  ta  mortalité  de»  beitiaitx,  (IX ,  Bail.  snup. 
CDLVi,  n.  14012.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  Icsart.29â57,40cl  43  du  Code  de  com- 
merce; notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à 
Tnrbcs  (Hautes-Pyrénées),  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  des  Pyrénées,  assw 
rances  à  primes  contre  ta  mortafité  des  tes- 
tiaujc,  est  autorisée.  Sont  approuves  les 
statuts  de  ladite  société ,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  28  octobic 
1859,  par-devant  M®  Fouiher  el  son 
collègue  ,  notaires  à  Paris ,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violalon  ou  de  non 


exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  au  préfet  du  département 
des  Hautes-Pyrénées ,  et  an  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Tarbes. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine]  est  char- 
gé, etc. 

TiTAB  I^r.  — Formation j  objets.  Opérations 
de  la  sociiié* 

Art.  l**.  Il  est  établi,  sauf  raatorisation  daroi, 
une  société  anonyme  sons  le  litre  de  Compêgnie 
du  Pyriniêt ,  a$»unmee$  eontro  la  mmUUti  du  hu* 
tiaux.  Le  siège  de  la  société  el  le  domicile  social 
sont  fixés  &  Tarbes. 

3.  La  compagnie  est  à  primes.  Elle  a  ponr 
objet  de  garantir  anx  assoréa  une  indemnité  ponr 
les  pertes  qne  ponrrail  lenr  occasioner  la  mort  de 
lenrs  beslianx. 

5.  La  compagnie  n*assarera  d*abord  qne  dans 
les  départemens  des  Hautes-Pyrénées ,  dea  Baases- 
Pyrénées  et  dn  Gers.  Klle  pourra  étendre  ses  opé« 
rations  dans  d'antres  départemens,  en  vertu  d*ane 
décision  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 
Néanmoins,  ai  cette  extension  rendait  nécessaire 
une  augmentation  dn  capital  social,  elle  ne  pour- 
rait avoir  lien  que  par  une  émission  de  nouvelles 
actions  et  dans  la  (orme  déterminée  par  Tart.  35 
ci-après.  Dans  tons  les  cas,  la  résolotion  tendant, 
soitk  augmenter  le  capital  social,  soit  k  étendre 
les  opérations  de  la  compagnie  hors  des  limites 
ci-dessus  fixées,  devra  être  soumise  à  rapprobation 
dn  roi. 

H,  La  compagnie  s'interdit  formellement  toutes 
opérations  autres  que  les  assurances  contre  la 
mortalité  des  bestiaux. 

TiTRB  II,  ^-^  Capital  social» 

5.  Le  capital  de  la  compagnie  est  fixé  à  la  somme 
de  cinq  cent  mille  francs,  représentée  par  cinq 
cents  actions  de  mille  francs  Tune.  Chaque  action 
sera  garantie  par  une  obligation  de  raclionnaire , 
en  faveur  de  la  compagnie,  payable  de  la  manière 
ci-après  déterminée.  Cette  obligation  devra  con- 
tenir une  élection  de  domicile  k  Tarbes.  Elle  ne 
sera  point  négociable. 

6.  Nul  ne  pourra  posséder  en  propriété  pins  de 
vingt  actions. 

7.  Il  sera  fait,  sur  le  montant  de  chaque  action, 
un  premier  versement  de  la  somme  de  trois  cents 
francs,  aussitôt  après  Torganisalion  définitive  de 
la  compagnie.  Les  sept  cents  francs  restants  ne 
seront  appelés  que  suivant  les  besoins  de  Tentre- 
prise ,  constatés  par  une  décision  motivée  dn  con- 
seil d'administration,  ou,  s*il  y  a  lieu,  de  la 
commission  de  liquidation  instituée  par  Tari,  i^. 
Les  actionnaires ,  sur  la  notification  de  cette  déci- 
sion ,  seront  tenus  d'effectuer ,  dans  les  vingt 
jours,  à  la  caisse  de  la  compagnie,  leaversemens 
demandés. 

8.  Les  actions  seront  numérotées  depuis  un 
jusqu'b  cinq  cents.  La  propriété  des  actions  sera 
constatée  par  des  inscriptions  nominales  sur  un 
registre  k  ce  destiné.  Il  eu  sera  délivré  des  extraits 
aux  actionnaires.  Les  inscriptions  et  les  extraits 
seront  signés  par  le  directeur  et  un  administra* 
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leur  de  la  coiopapinie  el  vi%é$  par  le  eontrôlenr. 

^'  ^\  çesiion  ôt-s  aclion»  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'avec  rântorùiiU'on  (ta  conseil  (radministration. 
Kilo  fc*opérera  pur  uiée  (!ëclaro(ion  de  transfert 
iotcrite  sar  an  rajisirfi  tenn  li  cet  effel ,  Mgné  par 
lespaniaioq  leurs  dièndalaire^,  par  le  direetrui' 
cl  un  4 diuinUlfriitfHr  de  la  compafroie ,  et  viaë^ 
par  le  conlrôleùr.  La  ce»»iQn.jiin*|  Tuile  tubati^uera 
le  cesçjonnoi^-e  au  ïieu  el  place  du  c<Sdant ,  po^iir 
la  propriété  Je  riciiort  avec  rafccroiveiftelil  f|u'elle 
poor^all  àfoir  àcqtih  éC  le  dividende  dii  semesfrrf 
courant,  ainsi  que  pour  les  engagemens  h  retnpJiif  . 
envrrs  la  compagnie. 

iOi  hèi  actiohs  «Crfit  indivisibles.  Tous  prôprld- 
tiires  par  indivis  d*tfne  acVioM  aeronl  tenus  de 
se  faire  repi;^bni«r  pa^  }\n  seul  d'entre  ei»,  dans 
tous  les  rapport»  tvqc  la  spciélo. 

IJ.  Çn  cijj  d(}  a^cè»  d^wn  a^clionnaire,  ses  héri- 
tiers sergnl  lénu^j  dajïs  |qt  ^it  naois  k  parlif  dfji 
dècè%,  de  présenter  au  consieil  4*4dn)i||i&lratiôi> 
une  pu  pln<ipaf>^p.ersor\n(^.,en,  ^emplact^ruenl  4o 
décédé.  Ihç  CQnseîfprpnjdncer^  ^  au  sCruUn  MCfcl  ^ 
sur  radipis^ÎQii  ^ufen^plaçan(,  It  |i?pin^  que  celuv* 
Cl  ne  fournisse  un  dépôt  de  valeurs  suifis^ntespou^ 
J-Apnndre  di*  p^jfrin^jutjl/B  \m  pi^rtUm  iioa  tntoTt 
soïd^«  a  y  r  1  e  ma  ^"  I  a  ni  ^tf  i  a  et  I  oij^. 

li  Si  mi  acUnnn^in^  n'i  (Te^cliip  i^ai  Jitïs  hf 
vingt  ^ouri  les  T*fri*i^&^i  fj-^rvi j  tidé*  ci>i3  Tof  méi^m  { 
*  l'flfl-  fl  ;  si  Wlit'fiiieri  dfllVpifoniïjiire  décidé  d« 
prï^Miilcnt  p«iiH  d>  fMnptiUîiï  tUn*  J«iJé|j^|  fi^é 
par  1  arU  ÎL  gu  sj  [^  j-qmplsçiht  pj  itensii  n*cAt  pat 
ftdmis.  oi^iif  fntinnitpii  |#gtr;iDt^ft  l^niindéc  paJ 
'*''^fjj.  F^^'ltiflti  Si,  tiJi^i,  an  açiipniiaifij  a^t 
déclaré^  riijli^^  Qif  na^ûad  n'^  ^itlEoiiiiu ,  1^ 
romeil  <ri[luiinift,r*lion  j^tiurra  f*ird  y«ncif«  lei 
action*  sini  É(H'i)  s^il  bF*[;i(ii  ^'un  couse ntnuieiït 
jpicra  I  de  i  aci  ioiiHair^  o(i  j,m  sjaii  lvt:3U se,  ni  d'un 
jug*  my-ni  qQJ  aiiUïJJ.Hf-  Ij  vtiiilc,  ni  ij'iucuu^  ai/pt 
ei)  depa^iir^j  quplwiMiuft,  Çeiie  y^i^u  ^jera  faite  auâ 
ench^^,  pa;  lc.iDi;iiHè;/ç  dlyi,npUif:ê,  ^^^  (r^ift, 
risques  et  péril»  de  raclionna^rc  qh,  de.^es  rqpr^» 
senlan».  Le  produit  de  la  vente  sera  affecta  à  ce 
qui  pourra  4lr«[.dû  è  l«  ^te«i»pa|f>ie  $  sii  f  a  excé- 
dant ,  il  sera.reinis  à  nui  de  droii  ;  s'il  y  a  insnlB- 
safifcb.  Il  éhniôaélhxè  BnùrftilVra  lé  p'iiémèÈf  ifts. 
•ornmcs^ufWiierôArdfiH;  ^ 

mère»»,  fW  ^Klibnhair'ei  rifejlcrôhe  riiîVidhsUî'és^és 
enj(agcitle1fVs  de  TA  cèrnpà'inié  Àù^  fiflaû'4  coiicû*^- 
reûca  âù'mHkm  de  fetthl  HcUoHL     ^ 

Titre  III.  —  Jdminitfrétion, 

lÀ.  La  coDÔpa^nie  sera  aàniinisir^ée  ,pnf  ja/i^ 
^pceiL.ç(HW0%é  dl!>AfjM'4ilmin4«t,rftBqr«  et,  par  on 
directepr,.  l^^  af;|ipHnajces.  {,e  çiir^cl^ur  devV^ 
être  pr.opriétair^.d>D .moins  çii}aaQiiqp>i.^  ^  , 

S5«  L«îs,  a^ll^ç^d^s,  .aqoainiilraleurs  oi  dui  direci- 
teor. seront »wMi^«»*W!e» wM«nl^,d;W^ftfp  IfiWf 
iOOCUoif  s  «l  pecMMi^trpi^  liaQ^,a|)jriès  qv'elteâ  anr^^t 


46,  M  Q«w|»icot6  ^nw, dftiftg^ns.4iH4»««WJJPt 

d  après l^  pouvoirs  el.ioatr^Sf^lippa  «m'ils  r^çevro^t 
du  directeur  0t  4«  conseil  d'administration.  Elje 
aura  aussi  des  inspecteurs  qui  seront  chargés  da 
surveiller,  de  dii^igHr  et  de  contrôler  les  opérations 
dea  agens,  et  lU  les  suppléer  au  besoin. 

17.  L'asaçipiblée  générale  4>:s^ciion4viires  nom- 
ipera  les  admipisualeon^et  le  directeur  :  les  pre- 
niertt  à  la  cui^^ori^é,  relative»  et  le  dernier»  h  la 
nMiorité  «bsolpcu  Les.  ^administrateurs  seront 
nommés  pour  trois  ans  elle  directeur  pour  cinq 


ans,  sauf  le  cas  de  révocation.  Ils  seront  100)0011 
rééligibles. 

18'  Le  conseil  d'administration  sera  rcnoovelé 
par  tiers,  d'année  en  année.  Les  premiers  reiira* 
vdlcmens  seront  déterminés  par  le  sort,  de  la 
manière  suivante  :  Les  noms  des  neaf  adininisirs- 
leurs  seront  mis  dans  une  urne,  et  eu  seront  soc- 
cessivemeut  tirés.  Les  trois  premiers  sortis  aoront 
une  année  de  service  ;  les  trois  qui  suivront,  dcax 
atinées,  et  les  trois  derniers  ,  trois  années.  Les 
renoavelfemens  ullérienrs  auv6nt  lieu  par  ranf 
d'ancienneté  ,  de  manière  à  ce  que  chaque  adrai* 
nistralt^nr  ait  trois  années  d'eiercice.  S'il  derient 
nécessaire  de  remplacer  un  administrateur  avant 
la  Gi)  de  son  exercice,  le  successeur  ne  demeDrera 
eh  functiousque  pendant  le  temps  qui  restait  à 
cburir  par  le  remplacé. 

19.  Le  conseil  d'administration  nommera  chaqos 
année ,  parmi  ses  membres,  un  président.  Il  déié* 
guère  aussi  chaque  année  un  de  ses  membres,  qni, 
sous  le  titre  de  coulrôleur,  sera  plus  parlicnlière' 
ment  chargé  de  surveiller  les  employés,  de  vérifier 
et  contrôler  le  travail  des  bureaux  et  les  comptes 
du  directeur.  La  président  et  le  contrôleur  seront 
itommés  an  scrutin  secret  et  k  la  majorité  abiolae; 
ik  seront  toujours  rééligibles.  En  cas  d'absence  du 
président,  il  sera  remplacé  par  le  plus  âgé  dss 
administrateurs  présens. 

20.  Encasdedécès,  lualadieou  absence  prolonge 
d'un  ou  jdosieurs  admiinislralears,  les  autres  pour» 
voiront  au  remplacement  en  attendant  la  pn* 
liiière  assciniblée  générale ,  qui  fera  lélectioa  d^ 
ditiye.  Mais  s'il  venait  hjaauqner  plus  de  qaalrt 
adminiKrateufs  i  l'assemblée  générale  sers  immé* 
diatement  convoquée  pour  procéder  h  leur  rem* 
placement. 

!21.  Le  conseil  d'administration  se  réanirauce 
fois  an  moins  par  semaine.  Le  conseil  pourra  (tre 
convoqué  exlraordinairemenl  par  le  direclenr, 
soil  d'office,  aoit'sut  U  demande  écrite  da  con- 
tireur  4>u  de  dt^x  administrateurs. 

2%  Pour  qu'une  délibération  du  conseil  soil 
valaole,  cinq  membres  au  moins  doivent  7  sssiitsr. 
Les  fonctions  de  secrétaire  seront  rera|)lies  par  le 
plus  jeune  des  membres  prénns,  autre,  nésn* 
q^i9Sr<ï^  1q  président  et  le  coatrôlenr.  En  cas 
df,  Ji(ar^*ft<^  de  voix  4*n*  nne  d^iiMralion  ,  celle 
4^  pr^^deni  sera  prépondérante,  jtiea  procés-rer- 
bti^^^  dn^cpiiAe^l  seront  rédigés  oaç  (e  secrétaire, 
i^apfkortéii  sur  ?n  reg^istre  ^  ça  destiné ,  el  signés 
par  tous  les  membres  préseas. 

^2S.  Le  conseil  prendra  connaissance  de  tontes 
léê  aflaires  de  U  compagnie  ;  il  établira  le  tarif 
dea  primea  et  leé  condiiioaa  générales  descontraU 
d'assurance  ;  il  déterminera  l'emploi  des  fonds 
dîspouiblçs  ;  il  arrêtera  le  paiement  des  pertes  et 
dommages  h  là  charge  de  la  coinpagnie  ;  il  nom* 
qaera  et  révoquera  tes  agena,  inspecteurs  el  antres 
employés,  fixera  lehr  traitement  ainsi  que  toolas 
autres  dépenses:  il  pourra  acquérir,  vendre,  céder 
et  iranférer  tons  meubles,  créances»  inscrjptiois 
de  rentes;  vayer  cl  recevoir  toutes  sommes; 
enfin  ,  il  fera' tous  actes  de  libre  admlnistrslion. 
Le  conseil  pourra  traiter,  transiger,  compromet™ 
aurions  intérêts  de  la  compagnie.  11  poarra anssi 
substituer. 

24.  Le  directeur  sera  le  représentant  imm^d^' 
de  la  compagnie;  il  agira  el  défendra,  commeioa 
mandataire,  tant  en  j'^siice  qu'ailleurs;  ilcondoir» 
le  travail  des  bureaux  ;  il  soumetlra  au  conseil  le 
règlement  des  pertes  et  dommages  el  tontes  antres 
dépetum;  il  proposera  la  nominaliou  et  la  réro- 
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c»Uoa  an  «gaiM,  iiiip«cte«n  ti  tvtrw  «ropliMés, 
•t  poorra  iiièm«  Im  socpendre*  tauf  è  en  rentrer 
tu  conseil  )  il  rendra  oooipte  ta  constU  el  fert 
eiéculer  »ef  dëcuioD».  Lekacliontjudieiairesterbni 
foatenoe»  •«  nom  d«  U  compagnie  i  poursuiletat 
dil  licences  da  direclear. 

^.  La  correspondance ,  lea  nominilion»  el  r4- 
Tocelione  d*«gens  impecieurs et  «itres employés; 
les  lobsliliHions  de  ponvoirs,  traité»,  o^nvenlioiu, 
•Bdostemens.  irantrertai  mamlaU»  eiféséralemest 
ton»  les  actes  coacertiant  la  ireslion  de»  affaifea  de 
la  conopagnie,  seront  signt^  par  le  direcle«r  et  va 
•dmmiMralear.  à  cet  effet ,  di»<H>«  edoal^istra- 
ttv,  &  tolir  de  r6ie  «  sera  èena  de  se  rendre  pen- 
dant mie  aeinaine  ao  aiéffede  r»Hmiiuetralion* 

20.  Le  directevr  «ara  rentrée  a«  cofiseti  ;  il 
pourra  même  y  é4re  appelé  tontes  les  fois  ^ne  u 
présence  y  ser«  jugée  néceaaairei  meis  il  sera  te«o 
de  se  retirer  arani  toate  délibération. 

27.  Ea  cas  de  décès»  retraite,  maladie  «Q  afb- 
•ence  du  direclear,  il  sera  renaplacé  par  on  adn»i« 
nfsiralemr  choisi  par  le  comeil ,  en  aitvadaiil  <|ae 
TeMemblée  irénérale  procède  k  ane  nouteMf  no* 
■Mnatien.  Si  le  conseil,  k  la  maiorité  de  cinif 
vm%  r  •'oil  néoetMiire  de  révotfier  le  <W««*e«r,  il 
ea  (nra  la  propoaition  à  TaBBeinblée  générale ,  qfai 
|>ffon<»neera  à  la  majorité  absolue. 

2S.  Sit  dans  le  aertice  }evmtli0r ,  radmim»tr»> 
teor  de  semaine  et  le  conirôlenr  diffèrent  d^aeis 
•vec  le  direelenr ,  le  oomeil  eere  ioHnédiàtenMnt 
ooMv0<|aé  H  pmnÀneera  snr  4e  di»aentnnHn4. 
I^an»  ce  «as,  radaainialreteQr  éé  seweifne  et  i» 
•onirèlenr  »*absiiendront  de  rolef. 

ail.  Le»  édnii«i»trel«!«rs  eMrcennrt  gvatokn- 
menu  Ils  «oronl  droit  senivaient  à  des  jetons, 
•pré»  avoir  eminté  à  boit  réanione  «necessiveé  da 
•OBiesl.  LecKreekeor  recevra  «ntraiteniienl  dent 
l.c  Montent  sera  fisé  ton»  le»  teois  aiM  pët  VasnraH 
biée  générale.  A  la  fin  de  ehe«f  ne  année ,  U  aeri 
donné  an  controleor  «ne  booTM  de  jeione  en  n^ 
connaissance  de»  soims  parriciilief»  <fnN1  aeva 
donné»  ena  affeires  de  la  compegnie.  La  valeur  des 
jetons  el  celle  de  la  bonrse  demné»  nn  eonl»èk«r 
•OM  déteminée  pnri'assnniolée  générale. 

TlTHB  IV.  —  Ai9êwUéé$  g^nirahÊ. 

30.  L'a&semblée  générale  représentera  Toni- 
tersâUté  des  actionnaires  ;  ses  dc^crsioii»  seront 
obligaioires,  mémepoor  los  absons. 

51.  VaMèmbléc  géni^rAle  se  conaposera  des  prO' 
priétaii^AS  d'actions,  en  duelque  rioiubre  due  ce 
ioil.  Le  droit  d*assislei'  h  rassemblée  générale  sera 
peltentiel  et  ne  pourra  tiré  délt^ùé.  (?1ia<)ae 
membre  de  ressemblée  n'aura  qo'atfètoJK,  <^e( 
<(ae  soit  le  nombre  dé  s>es  action». 

52.  Pour  qtie  Tes  délibérations  de  rassérilbl^e 
générale  soielHl  valabfe»,  k<«  membres  présent  d'e- 
front  étire  au  moins  au  nombre  dé  (jb.«#aïïlé ,  ël 
représenter  au  moins  le  qAart  du  cat)iiàl  sbicial. 
néanmoins,  si  une  assemblée  générate  ne  pouvait 
avoir  lieu  faute  de  membres  en  nombre  suflQsani, 
étié  itfra<convo(|ii^tte'himvéa'ttt  fl|nin«e"jdàrs  étL 
tttiitts  d^lntèr^lle;  dinl  céUè  rétiâiô^ .  éWe 
pbûfti  Qélibéter,  qiîel  dbe  soit  le  ildfb1)re  des 
membres  'tff&etîs  é(  la  pOTlfon  de  cé^iit^l  rej>ré- 
»enté  par  èb s,  mais  seoleitieriC  ftbr  les  objets  tôis  li 
Tordre  du  jour ,  et  qui  seront  indiqués  dans  les 
lettres  de  convoration. 

S3.  L'assemblée  générale  se  réunira  de  droit 
èàtis  lé  courant  des  mois  de  janvier  et  de  juillet 
de  ébeàue  année.  Elle  pourra  être  téunie  e&(rt- 
4É#êiMtitt»iiMirt  «Il  i^ria  dNitt«  mAmtXUîù  dti 


c»n»eil  d^admintstration.  Lea  aaiémblées  génd- 
raies  ,  ordinaires  ou  extraodiniirtfs ,  seront  cdA- 
vAqaées  par  des  lettres  adressée»  atlt  actionnaire» 
qninse  jour»  an  moins  d*avanr^,  et  indic^anif 
atofant  quMI  sera  possible,  Tbbjet  de  lé  convo- 
cation. 

i  M*  L*asaemLlée  générale  sera  présidée  par  |e 
président  du  conseil  d^adminiUration.  LMiooc* 
tions  de  &crotatenrs  seront  remplie»  pat  le»  4«nj| 
plus  âgés  des  aètionnaire»  présent»  et  oeUef  da 
seci-étaire,  par  le  plus  ieone. 

85.  Dans  les  réunions  ordiaeirM,  le  directevr 
rendra  compte  des  opération*  d«  semestre  «ipiré  t 
et  fera  cono^ire  la  situation  de  U  oonapagnie.  Lf 
contrôleur  présentera  easnite  les  observation». 
L^assenblée  clioisir»  pariai  se»  membre»,  antre» 
que  les  adtuinistrateurs,  trois  comn»i*»aire»  <fni 
seront  ehargé»  d*eKaminer  les  con^>te»  du  direP" 
teur.  Les  commissaires  ieronl  leur  rapport  et  If 
remettront  dans  les  trois  moi»  an  eonseil  d'admi- 
nistration ,  qni  le  comoMini^aera  i  PaasemMéf 
ordinaire  suirapte.  L'assemblée  délibérera  snr  l»e 
cpinples,  et  généralement  snr  tpnte»  le»  prepo* 
sitiont  qui  intéreiiseronl  U  compagnie.  Le»  déliM- 
refilions  seront  rédigée»  par  lej#créuire«  traniorîtm 
sur  an  registre  ^  ce  destiné,  el  signée»  d«  giréai^ 
dent ,  des  scrotefeur»  et.  dn  seftréteire. 

âô.  Aucun  ciiangementç  «•onne  addition  M 
modification  aoi  présens  stalats  ne  pourront  être 
proposé»  qa*.|  mm  aMa^pMée  génémie  erdinnlre. 
Si  la  proposition  est  prise  en  considération  par  le 
tien  dé»  actionnalfes  présens ,  1i  sert  nomnié  one 
commission  pour  fextfminer  et  en  faire  rapport  ft 
Fcssemblée  ordiniire  ftlivante.  Lft  proposition  ftera 
en  outre  communiquée  par  lettre»  à  tons  le»  te- 
r  ionnaires.  Les  changemefi»,  additions  on  niodl^ 
iieattolis  nVoront  lieu  qit^autant  qu'*2hi  seront 
adoptés  k  la  m«toriié  de»  trots  quarts  des  meolbre» 
présens ,  dont  le  nombre ,  dans  ce  ci» ,  ne  ^onmî 
famai»  litre  ao-deasons  dequn^atrte,  cfonformément 
h  Tart.  32.  Il»  devront  au  sarplu»  être  90aai]$1i 
Tepprobation  dta  roi. 

S7.  Dans  les  réunions  ettradrdinairei,  PaséMii- 
Irlée  générale  ne  poorra  foCCuptst  que  de»  cflbjéls 
pour  lesquels  elle  anra  été  réunie ,  el  qui  seront 
mentionnés  dans  les  lettrei  dé  convocation. 

TiTBB  y.— Caim,  Compêeê,  Bénéfiem, 

%B,  Li-i  ïâEetirs  appirlcDiiït  1  1»  comp^gliiâ 
j^rctnt  r^jirenué^ts  tUn»  une  eàiod  à  trois  ctcfs 
dilTt^rtinle^f  dont  Vurtf.  «t^ra  jEarJée  yaf  te  âirecteor« 
Tini^rt  par  le  tcvjUrMr.ur,  el  It  IroiaiÈmepâr  l*ad- 
ini  n  i*.Vrt  Icïit  de  »ra,aiiif!. 

34,  Lfi-.  écriiurei  dt^  la  compagnit»  «eront  tenoe» 
4>n  pjrlie  double*  Li  bibïics  na  ler»  faite  à  la  fin 
fte  clii4if|ii42  muk,  ol  ra|iportie  sur  un  registre  tértu 
k  ctl  fffel. 

40.  Les  comptes  de  la  compagnie  seront  réglé» 
et  sa  siioalion  sera  arrétjéa  le  M  juin  «t  le  31  dé- 
cembre de  cnaqae  ahnéé.  À  (Chacune  de  ces  épd* 
4ms.,  4enconinM>dyadmmHiteti<n>-4éeidevé'Jt^  a 
M«  è'tMié  dittt^lbttlion  de%4toé^0es.»  él^eiii.déle>« 
lainera  «leiDieuMivi. 

A4.  8iir4erbén%ûce»«  dUkrMMier,  U^méttiémlra 
résnhrée  pour  «oemfrre  le  c^ptielmoial  jostpè^èee 
qn*il  soit  porté  k  on  mlllionv  'Cèf  aaoroissenmnt 
profiler»  preportionneHenMnt  h  4ontec  le»  actién». 
Usera  pTél«vétur  Padtre  moitié  dent  pour  cent  pat 
énnée  pour  être  employa  en  pritme»  d'eneonregO' 
ment  aux  médecin»  vétéi^iuairm  qni  aoront  'fait 
.preuve  de  aèle  dan»  le  traitement  des  bestianz  as- 
»àré?i  •!  am  propriétairmqni  m  mwtfoitumw 
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qaer  par  les  soins  donnés  h  lenrs  besUaox.  Tons  ces 
prélcvemens  opérés,  les  bénéfices  rei>lans  seront 
réparlis  au  ceutime  le  franc  entre  les  actionnaires. 


Titre  VI.— Z)//r^  </e  la  société,  dissolution, 
liquidation, 

A2.  La  société  sera  Torméc  pour  trente  années, 
k  compter  du  jour  ob  elle  aura  été  autorisée.  Sa 
daré«  ne  pourra  être  prolongée  qon  par  un  acte 
tulhanlique,  scfuscrit  par  tous  les  actionnaires,  «t 
approuvé  par  le  roi. 

A3.  La  société  pourra  être  dissoute  avant  Texpi- 
ration  des  trente  années  par  une  délibération  de 
rassemblée  générale,  prise  dans  les  Tormes  déter- 
minées  par  Tari.  36.  La  djssolution  aura  également 
lieu,  si,  par  suite  de  pertes,  le  capital  primitif  est 
réduit  de  moitié. 

A4.  La  cessation  de  la  société  .arrivant  pour  une 
cause  quelconque;  rassemblée  générale  nommera 
des  commissaires  liquidateurs.  Ces  commissaires 
seront ,  par  le  seul  fait  de  la  nomination  ,  investis 
de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  l'accomplisse* 
ment  de  leur  mandat.  Ii$  pourront  notamment 
r^ler  et  payer  tons  sinistres,  résilier  toutes  assu* 
rances,  traiter,  transiger,  compromettre  sur  toute» 
«HiBcnltés  et  contestations.  Ils  rendront  compte  k 
l'assemblée  générale ,  qui  prononcera  ,  quand  il  y 
aura  lien  ,  leur  décharge  défînitive. 

TiTRB  VII.  —  Dispositions  générales, 

A5.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration 
et  celles  de  Pftssemblée  générale  seront  prises  à  la 
majorité  absolue  des  voix  ,  sauf  les  cas  particuliers 
qui  en  exigent  un  plus  grand  nombre ,  ou  qui  ad- 
mettent la  majorité  relative. 

A6.  Dans  tous  les  cas  où  le  scrutin  secret  n'est 
pas  expressément  ordonné,  soit  dans  l'assemblée 
générale ,  soit  au  conseil  d'admini>tration ,  il  aura 
lien  sar  la  demande  d'un  seul  membre  de  la 
réunion. 

A7.  Dans  les  élections ,  en  cas  d'égalité  de  suf- 
frage entre  deux  on  plusieurs  personnes  ,  la  préfé- 
rence appartiendra  au  propriétaire  du  plus  grand 
nombre  d'actions  ;  s'il  y  a  égalité  encore  sur  ce 
point,  le  plus  âgé  sera  préféré. 

A8.  En  cas  de  contestation  sur  l'exécution  des 
prêtons  statuts ,  dans  le  cours  de  la  société  ou  à  sa 
liquidalicn  ,  elles  seront  jugées,  quel  que  soit  le 
nombre  des  parties  qui  s'v  trouveront  engagées , 
par  trois  arbitres,  sur  le  choix  desquels  les  parties 
devront  s'accorder  dans  un  délai  de  huitaine  ,  k 
défaut  de  quoi  ils  seront  nommés  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce  de  Tarbes,  sur  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente.  Les  arbitres  jugeront 
V  la  majorité,  comme  amiables  compositeurs;  leurs 
d4cisious  seront  sans  appel  ni  recours  en  cas- 
sation. 

1  ir REYUL-'Réglerhenf  pour  tes  assurancesm 

A9.  La  compagnie  assurera  contre  la  mort ,  soit 
pdr  maladie,  soit  par  accident  :  lo  les  bœufs, 
vaches,  taureaux,  génisse»,  jumens  poulinières  et 
liète»  à  laine,  à  Ions  les  âges;  2°  les  poulains  et 
pouliches,  jusqu'à  l'âge  de  trois  ans;  les  mules  et 
mulets,  jusqu'à  l'âge  de  deux  ans. 

50.  La  compagnie  ne  garantir»  point  les  pertes 
qui  proviendraient  de  la  guerre,  d'émeutes  ou  in- 
surrections populaires,  ni  celles  qui  seraient  le  ré- 
sultat immédiat  d'un  désastre  général  causé  dans 
ua  |>8ys  ou  dans  une  commune,  par  ouragan, 
inofidttiOQ  on  trsmblemeut  de  terre*  Muis  eUe 


garantira  la  perte  provenant  d^accidens  partîco. 
liers  ou  d'ordres  donnés  par  l'autorité  poor  cause 
de  salubrité  ou  de  sûreté  publique. 

51.  Le  maximum  de  l'assurance,  sor  un  senl 
risque,  ne  pourra  point  excéder  la  somme  de  trente 
mille  francs  pour  les  bêles  k  laine,  ni  celle  de 
soixante  mille  pour  les  autres  bestiaux.  Aprèsdeex 
années  d'exercice  de  la  compagnie ,  si  le  conseil 
d'administration  estime  que  ce  maximum  peut  être 
dépassé,  il  pourra,  aveci'approbatioo  de  l'assem- 
blée générale ,  en  demander  l'autorisation  an  goa* 
vernement. 

52.  L'assurance  pourra  être  faite,  non  seulement 
au  nom  et  pour  le  compte  du  propriétaire,  miii 
encore  au  nom  et  pour  lecompte  de  toute  personne 
intéressée  à  la  conservation  des  bestiaux  assurés. 

53.  La  compagnie  et  l'assuré  ne  seront  respecti- 
vement engagés  que  par  la  police  d'assurance,  si- 
gnée des  deux  parties  contractantes.  Le  paiement 
et  l'acceptation  de  la  prime  avant  la  signature,  n'o- 
péreront de  part  ni  d'autre  aucune  obligation. 

bà.  L'assurance  ne  sera  point  faite  par  tète,  mais 
par  espèce.  En  conséquence,  l'assurance  compren- 
dra ,  de  plein  droit ,  tous  les  animaux  de  chsqne 
espèce  énoncée  dans  la  police,  h  la  conserralion 
desquels  l'assuré  se  trouvera  intéressé  an  moment 
du  sînifttre,  encore  qu'ils  ne  soient  pas  idenliqiS' 
ment  les  mêmes  que  ceux  qu'il  avait  au  moment  du 
contrat. 

55.  L'assuré  devra  toujours  rester  assureur  poor 
une  partie  de  la  valeur  des  bestiaux  soumis  ï  Yun- 
rance,  et  contribuer  proportionnellement  arrcli 
compagnie  au  paiement  de  la  perte.  Cette  qualité 
sera  fixée  par  la  police ,  et  ne  pourra  être  moindre 
qu'un  dixième  de  la  valeur  des  bestiaux  essorés. 

56.  La  somme  portée  dans  la  police  poarMrvir 
de  base  à  l'assurance,  ni  le  paiement  delà  priaia 
d'après  cette  somme,  ne  pourront,  dans  aucon  cu« 
être  opposés  à  la  compagnie  comme  reconnais- 
sance ,  preuve  ou  présomption  ,  soit  de  l'exisleoca, 
soit  de  la  valeur  des  bestiaux  assurés. 

57.  L'évaluation  des  pertes  sera  faite  de  gré  i  gré 
ou  par  experts  nommés  conlradictoirement.  U 
montant  en  sera  payé,  sans  escompte,  immédiate- 
ment après  qu'elles  auront  été  justifiées  et  réglée». 

58.  En  payante  l'assuré  l'indemnité  qui  loi  sera 
due,  la  compagnie  pourra  se  faire  subroger  dans 
tous  les  droits  cl  actions  qu'il  pourrait  avoir  contre 
tous  garans  quelconqnes  du  dommage. 

59  et  dernier.  Les  conditions  énumérées  au  pré' 
sent  titre  devront  être  insérées  dan^i  les  polices. 

M.  Marsan  ,  comparant ,  a  fait  dresser,  sur  dcax 
feuilles  de  papier  au  timbre  de  soixante  eldiiet 
trente-cinq  centimes,  l'état  des  souscripteurs  des 
actions  de  la  présente  société.  Cclélai,  qui  sera 
enregistré  avant  on  en  même  temps  que  ces  pré* 
sentes,  est  demeuré  ci-annexé,  après  avoir  été,  d^ 
M.  Marsau,  certifié  véritable,  et  signé  en  présence 
des  notaires  soussignés. 


25  HovfiMBRE  =  lu  DÉCEMBRE  ;i 839.  —  Ordonnance 
du  roi  qni  ouvre  au  l^udgel  do  minislcre  des 
finances,  exercice  1838,  deux  chapitres  destinés 
à  recevoir  l'imputation  despaiemens  faitspoor 
rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pen- 
sions antérieurs  k  1838.  (IX,  Bull.  DCLXLVU. 
n.  8380.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  9  de  la  loi 
du  8  juillet  1857,  lequel  est  ainsi  conçu: 
«  Pour  le  service  de  la  deUe  viagère  eKitf 
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cr  pensions ,  et  pour  celai  de  la  solde  et  an- 
«  très  dépenses  payables  sur  revues ,  la  dé- 
«  pense  servant  de  base  au  règlement  des 
cf  crédits  de  chaque  exercice  ne  se  compo- 
ff  sera  que  des  paiemens  effectués  jusqu'à 
«  l'époque  de  sa  clôture.  Les  rappels  d'ar- 
ec rérages  payés  sur  ces  mêmes  exercices , 
«  d'après  les  droits  ultérieurement  consta- 
«  tés,  continueront  d'être  imputés  sur  les 
«  crédits  de  l'exercice  courant  ;  mais,  en  fin 
«  d'exercice,  le  transport  en  sera  effectué  à  un 
«  chapitre  spécial  au  moyen  d'un  virement 
«  de  crédit  autorisé  chaque  année  par  une 
«  ordonnance  royale,  qui  sera  soumise  à  la 
«  sanction  des  Chambres  avec  la  loi  de  ré- 
«  glement  de  l'exercice  expiré;»  vu  l'art. 
i02  de  notre  ordonnance  royale  du  51  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ;  considérant  qu'il  y 
a  lien,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères 
et  les  pensions,  d'appliquer  les  dispositions 
ci-dessus  à  l'exercice  1858,  qui  a  atteint  le 
terme  de  sa  clôture,  et  dont  le  règlement 
définitif  doit  être  incessamment  proposé 
aai  Chambres;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances ,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  budget  du 
ministère  des  finances,  pour  Texerrice  1858, 
deux  nouveaux  chapitres  spécialement  des- 
tinés à  recevoir  Timputalion  des  paiemens 
faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  des 
arrérages  antérieurs  à  l'année  1858  des 
renies  viagères  et  des  pensions.  Ces  deux 
chapitres  prendront  le  titre  de  RappcU  d'ar- 
rérages de  renies  viagèrei  antérieurs  à  1858  ; 
Rappels  d'arrérages  de  pensions  antérieurs  à 
1838. 

â.  Les  paiemens  effectués  pour  ces  rap- 
pels d'arrérages ,  et  montant,  d après  le 
tableau  ci-annexé,  à  deux  cent  vingt-neuf 
mille  trois  cent  onze  francs  quarante-neuf 
centimes  (2^,511  fr.  49  c),  sont,  en  con- 
séquence, déduits  des  chapitres  ordinaires 
ouverts  aux  budgets  de  l'exercice  1838  pour 
les  rentes  viagères  et  les  pensions ,  et  ap- 
pliqués comme  il  suit  aux  nouveaux  cha- 
pitres désignés  par  Tarticle  précédent  : 
rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  an- 
térieurs à  1858 ,  107,556  fr.  ;  rappels  d'ar- 
rérages de  pensions  antérieurs  à  1858 , 
121,975  fr.  49  c  —  Total.  229,511  fr.  49  c. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  fi- 
nances tt  par  des  lois  spéciales  pour  le 
service  des  rentes  viagères  et  des  pensions 
pendant  l'exercice  1858,  sont  réduits  de  la 
somme  de  deux  cent  vingt-neuf  mille  trois 
cent  onze  francs  quarante-neuf  centimes, 
qui  demeure  provisoirement  appliquée  aux 
deux  nouveaux  chapitres. susindiqués  ,  sa- 
voir :  rentes  viagères,  107,550  fr.;  pensions 
de  la  pairie,  3,000  fr.;  —  civile»,  29,006  fr. 


46  c;  —  à  titre  de  récompenses  nationales, 
1,257  fr.  65  c;  —-aux  vainqueurs  de  la 
Bastille,  1,000  fr.;  —  militaires.  72  657  fr. 
22  c;  —  ecclésiastiques  ,  4,790  fr.  49  c; 
—  des  donataires  dépossédés ,  10,285  fr« 
69  c.  —  ToUI  général,  229,51 1  fr.  49  c. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  annexée 
au  projet  de  loi  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  1  exercice  1858. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Passy) 
est  chargé,  etc. 

[Suit  le  tableau.) 


SO  «ovEKBAi  ss  là  DftctMiRi  18S9.  —  Ordonnsiica 
du  roi  relative  k  la  liquidation  des  réel amalions 
dUndemiiiiës  fondées  sur  I*arl.  l"de  la  confen- 
tien  coudua ,  le  9  mars  1839 ,  entre  la  Franc* 
et  le  Mexique.  (IX,  Bail.  DCLXLVII.  u.  8381.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tari,  l©»"  de  la 
convention  conclue,  le  9  mars  de  la  présente 
année,  entre  la  France  et  le  Mexique,  et 
dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à 
Paris  le  6  août  dernier  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  président  du 
conseil ,  etc. 

Art.  l«f .  Les  sommes  payées  par  le  gou- 
vernement de  la  république  du  Mexique,  en 
exécution  de  l'art.  1"  de  ladite  convention 
du  9  mars ,  seront  versées,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  arrivée  en  France ,  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

2.  Une  commission  spéciale  et  gratuite 
sera  formée  auprès  de  noire  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères ,  pour  examiner  et  liquider  tou- 
tes les  réclamations  d  indemnité  fondées 
sur  Part.  1er  de  la  convention  du  9  mars. 

5.  Les  réclamations  qui  n'auraient  pas 
été  formées ,  soit  auprès  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères ,  soit  auprès  de  notre  lé- 
gation à  Mexico  ,  devront  être  adressées , 
dans  le  délai  de  huit  mois,  avec  les  pièces 
à  l'appui ,  au  secrétariat  de  la  commission 
de  liquidation,  où  elles  seront  inscrites  sur 
un  registre  spécial ,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  réception. 

4.  La  commission  statuera  sur  les  récla- 
mations dans  l'ordre  de  leur  Inscription; 
ses  décisions  seront  immédiatement  noti- 
fiées aux  réclamans ,  qui  seront  tenus  d'é- 
lire ,  à  cet  effet ,  domicile  à  Paris  ;  et  une 
ampiiation  de  ces  décisions  sera  adressée 
en  même  temps  à  notre  ministre  des  af* 
fa  ires  étrangères. 

5.  Il  sera  établi  une  commission  de  ré- 
vision composée  de  sept  membres,  devant 
laquelle  les  réclamans  pourront  se  pourvoir 
contre  les  décisions  de  la  commission  de 
liquidaiion  qui  auraient  rejeté  leurs  récla- 
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mations  oii  réduit  leurs  ird«mnit<:'»<  îioité 
ministre  secrc'lâire  d  EtatcledalfoiFeséfran* 
Çéres  pourra  également  déférci'  à  eeito 
commission  Ici  décisions  qo  il  jugera  sut- 
ceplibles  d'être  réformées 

6.  Li  dem<inde  en  révision  devra  être 
fbrmée  au  secréidral  de  la  commission 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  d^^ter  du  jour 
de  la  notification  de  la  décision  de  la  com- 
mission de  liqnidalion.  Le^  arièlc!«  de  la 
commission  de  ré\is:on  seront  délinitifs,  et 
ne  pouriom  donner  lieu  à  aucun  recours 
ultérieur 

7.  Lorsque  La  liiiuldntion  confiée  à  la 
comuibsion  iitslitiiée  pn:  fart.  2  de  la  pré- 
sente ordo4in&iice  Fera  terminée  .  et  que  la 
remmi«ston  de  révision  aura  statué  sjiir 
tous  Ici  |»oUrvc»<s.  les  indemnités  afférenk's 
ani  réel  H  ma  lh»us  admises  seront  a^'quiltées, 
soit  en  totalilé,  s'il  jr  a  lieu  sb  l  au  marc  !ç 
franc  dans  le  cas  où  îc  chiffre  total  deS  ré- 
clamations liquidées  excéderait  tc  moulant 
de  l'indemiiité  stipulée  dans  fart.  !<"'  de  là 
convention  du  0  mars  de  la  présente  afiuce, 
entre  la  France  et  le  Mexique.  Lrs  paie- 
mens  s'effectueront  à  la  caisse  des  «Icpôts 
et  cousignalions ,  sur  les  mandnls  délivrés 
p;ir  notre  mlnisfrc  des  alîaifes  étrangères. 

8.  Cep<  n  iaiit ,  lorsque  If  ivayail  «!%  la 
Comn.I,.v|on  de  liquidation  sera  a^<ci  atahcé 
pour  qu'il  soil  possible  d'établir  la  pVo'pôr- 
lîon  cnirc  le  montant  des  rétr«ttintioi«  cl 
la  quotité  des  fonds  destinés  à  le"Ur  acquit- 
Hbment  noire  miàisire  dfS  affaires  élrèn- 
gfcies  pourra  nous  pro^)ostfr  d'ordonnet  îa 
délivrance,  à  lilVe  d  i-rïyhi0Te  rf'nhè  pnrlte 
de  CCS  nn.ls  aui  tilnlifircs  des  eféènéès 
déjà  liqu  rtéc^. 

0.  Les  frais  matériels  dé  la  liquidation 
seront  préîevcs  sur  fe  montafa  total  do 
rtiidemnîlé  de  six  cent  ifriilie  piastres,  et 
ne  pouirotit  exré<ter  un  dcrni  pour  c^iit  ; 
îîs  seront  éî;/ifeYriéàt  ofdodnaïirés  fterftolre 
ministre  secictahéd'Ètat  des  hffttirtsélrtfiï* 
gféres. 

10.  Notre  ministre  des  affaires  ^Iran- 
gérés  (M  le  maréchal  duc  de  Dalmatîe  eft 
chargé,  etc. 

0  :=  lA  sicsuiBB  1Â39.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  nouiination  Jet  membres  des  côfUlbfl- 
l^ioiTs  cliarçëi  de  sUlu^r  tttf  it»  ^édattlIttiBIfs 
)ltix<{uéÂ«i  f  imIeilhiUé  Hipmt  iltiis'hi  •c6MMI. 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  lesarl.^et  5  de 
iNotre  ordonumce  du  :W)  du  mois  de'-tfier, 
relatifs  à  la  formatioti  d'une  commission  de 
Hqnklailon  et  d'uhe  commis-sionile  r^isdon 
pour  statuer  iur  les  récltnhationsauxqaeltes 
i*iffdemniié  de  »ix  cent  inilte  pi«9trei,  9ti- 


pnlée  dans  Tart*  1«r  de  U  convention  e«o 
due,  le  9  mur*  delà  présente  année,  eièlri 
la  France  et  le  JlJeiique  a  pour  Uiit  de  si* 
tisfaire;  st»r  \^  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  au  département  des  af- 
faires étrangères,  président  du  conseil,  etc. 
Art.  y\  Sont  nommés  membres  de  II 
coniHiis^en  de  liquidation  :  M.  le  baron 
Pelct  de  la  l^ozére ,  pair  de  France,  piési* 
dent;  M*  le  marquis  deGai^iac,  aoçi^a 
ambassadeur;  M.  Macarel,  conseiller (f£- 
tal  en  service  ordinaire;  M.  i.acrosM, 
membre  de  ta  Chambre  des  Députés i  et 
11.  le  t)aron Besniousseaux dcG'vré.maUr» 
des  requêtes,  attache  au  départemeel (iei 
affotros  étrangères,  membre  de  la  Ch»nbn 
des  Députes,  lequel  remplira,  en  outre,  tel 
foncliof»s  de  secrétaire. 

S.  Sont  nommés  membres  de  la  eonnis- 
sioH  de  révision  :  M.  le  baron  Duraat de 
HareiNl.  pair  de  France ,  ancien  ambassa- 
deur, président;  M.  le  comtç  de  Noé,  pair 
de  France;  U,  Maillard ,  pair  de  Fraoee, 
conseiller  d'£tat  eo  service  erdinaiie; 
M,  Vivien,  conseiller  d*Ëtat  en  service er* 
dinaire,  membre  de  ki  CtMimhre  des  Dé- 
piités;  M.  Dumon,  conseiller  d'Etal  et 
service  ordinaire,  membre  de  la  CMinbre 
des  Députés;  M.  Rivet ,  conseiller  dËlal 
en  service  onliiiaire,  membre  deUChan* 
bredes  Députes;  et  M.  J^gentil , membre 
de  la  Chambre  des  Députés  et  du  ceoseil 
général  du  commerce. 

S.  Est  nommé  secrétaire  de  la  conunit* 
sien  de  révision ,  M.  Lonis  de  Clercq,  atti- 
cWau  département  des  affaires  étrangères. 

4.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères, 
président  du  conseil  (M.  le  maréchal  duedf 
Ddmatie)^  ot  chargé,  etc. 


è  es  ift  oicmaak  1839.  <—  Ordonnance  da  roi 
MnCernaht  le  tarif  dtfs  êàumntê  b  la  ll«^tioi4** 
«t  k  »•  Goadoloitpe.    (iX,  Boft.  DCLiblTilt 

Louis  Philippe,  etc.,  vu  les ordonnamce» 
des  5  février  1826 ,  *5  Juillet  1857  et  iJ 
imUel  18S8,  sur  le  réf^hm  commcrekl*» 
co»lm)les  #e  la  artini^ne  et  de  la  G«a^ 
lonpe  ;  ensemble  fa  Ibi  du  U  avHI  IW^ 
VërU  34  de  la  loi  du  17  décertfbre  *W*î  fj^ 
le  rapport  de  nos  mii>l$tre«iseeréttii«8<i'j' 
M,  Ml  déptflement  de  Tai^rjeuliiifi  tl  ^ 
ol^mtnercc,  au  «képArtemeuiiiela  mêtii^^^ 
lie»  eotonrtes  >  et  *o  4lép«ttenM»t  «de»*"»" 
«e»*  eie. 

Art.  ««r.  Tarif  to'Wwiii».  A  pt"*^* 
1er  mars  prochain,  le  tirrif  d  eiArée  àw^ 
colonies  de  la  M&rliwlqne  et  deli-^nw** 
loupe  sera  modifié  atnfsl  qu'il  wit  s         , 

lo  Mardi tindtxûi  élmnf;èns  adw'*! »*»  " 
rimporlaiion,  —  Lt  s  tableaux  A  et  £*•* 
oetés  à  la   présente  ordoimaiice  M^ 
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substitués  aux  tableaux  I  et  i  andex(^s  à 
Kordoniiance  du  5  février  1826  ,  potli* 
ilétenniner  les  marchandises  étrangères  ad- 
missibles à  l'importation  dnns  lesdiles  co- 
lonies, et  les  droits  d'entrée  à  percevoir  sur 
lesdiles  marchandises.  Les  marchandises 
portées  au  tableau  A ,  lorsqu'elles  vien- 
dront d  Europe  on  des  pays  non  européens 
situés  sur  la  M-étUtcrranéc ,  ne  seroîit  ad- 
missibles à  \à  consommation  desdites  coto 
nies. qu'autant  qu'ellelseronl  importées  di- 
rectement des  lieux  de  protjuction  ou  des 
entrepôts  par  navires  franco is;  d<îns  ct'  cas, 
eljes  jouiront  d'une  réduction  de  drôit's  d'un 
cinqtiiéhié. 

2"  I^/archandlxc*  imp^rlics  des  ctabihsc- 
mens  français  sur  la  côlo  occ  dcnlalc  d*  i- 
frique,  —  Les  droits  d'entrée  sur  les  iftar- 
chjindises  importées  puj*  des  navires  frah- 
çais  des  élabîisscnieus  Trançais  sur  là  côte 
occidentale  d'Afiique,  lorsqu'clfcs  seroht 
accompagnées  de  certiOcals  d'origine  aii- 


thenlîqué  défitréi  par  lë§  autorités  locales, 
seront  |*ferçii*  cohfdrmCniient  au  tableau  Cî 
annexé. à  la  présente  ordonnance^. 

o»  Ma''cïian(:iscs  liui  oirlcfs  de  P'rànce.  — ^ 
Les  produits  naturels  ou  manufacturés  im- 
portés de  France,  dont  les  similaires  étran- 
gers, cohipfî^  àiiï  tableaux  joints  à  la  pré- 
sente', sdfit  adniliislbtes  dans  lesdiles  colo- 
nies ,  p  ilefoht  cinn  centimes  par  cent  kilo- 
grammcii  ôfi  bâf  tôle,  s'il  s^agit  d'aninanr 
tivànS.  ^otir lotîtes  Its  antres  marchandises 
fftiportées  de  Ftàricc  hon  comprises  aux  ta- 
bleatlx  A  et  tt,  les  droits  d'entrcene  pour- 
ront être  éleVi^s  â  jjlos  de  trois  pour  cent  de 
Id  fatenr. 

2.  TAR  F  DE  LA  NAVIGATION.  LcS  droitS 

de  nâvigatioit  à  payer  P^r  les  bàtimens 
fr>irtç<lis  et  étrangers,  dai  s  les  ports  de  la 
Martinique  Ct  de  la  Guadclodpe  et  dépen- 
dances »  seront  pf rçtis  conformément  au 
tarif  ci-aprés  : 


DÉsiGNàllox  iJe&  toUolT». 


Bâlimena  venàcl  de  Franc*  06  d«f)Otoe»sionÀfr«j|çB«ef. 


Droit 

(Je 

tofinjige. 


Droit 

4*eipé((i- 

liou. 


BàliineDS 
français 


long  cours 

ct 
de  grand 
CabolÀge, 


'  avQC  pli^rgenif  ni  poar  la  consomma 

i      lion  ou  IVnlrepûl.  ^ 

LtTce   duux  tTers   de  cliàrgeiuéul  en 
I     bois.. 
F  sor*  lest 


d»  pelil     i  chargés-.  . 
«abutAge,    \  sur  l«sL  . 


étrangers 

venant 

de 

l'étranger, 

Bâlimeosfenanlde  Ir'raiicc  pu,d^s  poMe»sioi)s  françaises, 

./  de  100  tonneaux  et  au-detsous. . 

idej^fus  de  lOO  k  150  lonhciùx  i'iiclu- 
sivemcnf.  ; 
de  piBs  de  l{$a  à  200  tonu«av»  iitclti 


Bâtimens'françaà 

et  étranger* , 

▼eoint'de  l'étranger , 


de  pUis  d«  20,0  lonneaoxc 
Droit  de  congé  des  bâlimens  fr«nçaia  et  droit  de  passeport  des  balimens 

étrangers 

Permis  de  cli^rget  et  de  déciiaryer.— Balimens  aii  mouillage  sans  dialiuclion 

de  pavillon.  •  ...^ '...,". 

Droits Vtfndaires.  '  do  100  tonneaux  et  au'dcssoin 

-—  {  de  phM  de  100  à  1 5©  ton  neiifii  iàclb 

Bjtimenf  de  tonte  provenance.  ..... .  1      sirement 

\  âe'pli]»tk  13»k  fiO»4ëi>neinUte6|b 
À  .  iinfhihl,  .yA  ..*...  i^i ....... . 

\pi  |)/iM>  .d«  30i)>,ionK^ç«(ii. ..... 

^  d^  30  to^neajoyi^^l  ad-de&souK . 
Bâtime]  -.    ^  .-l....  .^ 

ae  construction 


Droit 

de  fia  net- 

,    satioo... 


/  d^  9(1  tonneaiu  et  au-de&souK ...»  . 
itimens  j  dé  jjîus  de  30  a  èd  tonneaux  iiidbfcî- 
iction  frAnçaise,  j      vkhl'erit 

\de  plus  éc  60  tonB«aiix. «  . .; 


,       ,  -  J  tonB«aii: . 

I  Bâliman»  de  coniti^uction  étrarig^rt^,  âaus  fe  cas  ou  la  fràncisalibn 
est  autorisée  pftr  ta  ioi. . 


DtiOlTS  A  PEBCLVOIB 

pat 


ton-       Ijûii- 
iiPdu.  !  muni. 


fr.      C- 


2  DO, 

1  60 

»  2<|f 

1  15 


ITT 


20 


25 
50 

CO 


l 


LO 


J 


5.  Nos  mialAtres  secrétaires  d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des  colonies, 


Animaui  vivans. 


Bois. 


50 


75 


^par  tète. 


les  1 ,000  en  nombre. 


â5  les  1,000  met.  de  long'. 

75.     . 

10/ 

50  '  par  lOOkilogramnws. 


h  ») 


M 
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au  département  des  flnanccs  et  au  dépar-     (MM.  Duperré,  Passy  et  Gunin-Gridaine], 
lemcnt  de  l'agriculture  et  du  commerce     sont  chargés,  etc. 

Tableau  A.  —  Marchandises  élranf^cres  dont  l*imporialion  est  autorisée  dans  tes  llctdt 
la  Murlini<iut  et  de  la  Guadeloupe,  en  payant  les  droits  ci  après  : 

fr.       c. 

Chevaux 50 

.  Mulets 45 

Boeufs 25 

Vaches,  taurcaui,(aurillons,bou- 

vilions,  génisses  et  ânes  .  ...    12 
f  Veaux,  porcs,  moutons  et  chèvres.      4 

Tous  autres 1 

'Feuillard 10 

I  Merrains 6 

j  Essentcs. » 

(  Planches  et  autres 1 

Brai,  goudi on  et  autres  résineux » 

Charljon  de  terre » 

Fourrages  verts  et  secs » 

Graines  potagères j   g 

Fruits  (le  table ) 

Bœuf  salé 10 

Riz 4 

Farines  de  froment 18 

Morues  et  autres  poissons  salés 7 

Sel 5 

Un  feuilles 20 

*J  fabriqués. 

isans  apprêt,  dits  wadras  ou  pa- 
llacan 
glacés    ou   cylindres  à    chaud , 
dits    mendapolam    et    mazuti- 
patam 4 

Toiles  à  voiles  écrues  communes ,  de  lin  et  de  chanvre, 
(font  la  chaîne  présente  moins  de  huit  Ois  dans  l'espace 

de  cinq  millimètres.    .  • 50 

Légumes  secs 5 

Mais  en  grains 2 

(iUirs  verts  en  poils  non  tannés » 

Charrues 25 

Chapeaux  de  paille  à  tresses  engrenées  ,  dits  de  Panama,      5 

Voilures. \ 

Moulins  à  égrener  le  coloJi M  5  pour  cent  de  la  va- 
Pompes  en  bois  non  garnies. (     leur. 

Chaudières  en  potin 

Houes  et  pelles 4 

Serpes  et  coutelas 5 

Rames  cl  avirons »      5    par  mètre  delong'. 

Vins  de  Madère  et  de  Ténériffe 100      »   rhcctolitre. 


50 


idem. 


Tabacs.. 


50 
8 


la  pièce. 


50] 


les  100  kilogrammes. 
rhectolitre. 


55) 


pièce. 


^^  I  la  douzaine. 


Tableau  B.  —  Marchandises  étrangères 
dont  l'admission  est  autorisée  dans  les  (les 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  par 
tous  pavillons ,  en  payant  5  centimes  par 
100  kilogrammes' 

Baumes  et  sucs  médicinaux ,  bois  d'ébé- 
nistcrie  odorans,  casse,  cire  non  ouvrée, 
cochenille,  coques  de  coco,  cuivre  brut, 
curcunia ,  dents  d'éléphant ,  écailles  de 
tortue,  étain  brut,  fanons  de  baleine,  gin- 
gembre, gommes,  graines  d'amone,  grains 


durs  à  tailler,  indigo,  joncs  et  roseaut, 
kermès,  légumes  verts,  laque  naturelle, 
muscades,  nacre,  or  et  argent  oselconiei 
de  bétail,  peaux  sèches  et  brntes,  plomb 
brut,  poivre,  potasse,  quercilron,  q"'"" 
quina,  rocou;  racines,  écorccs,  lierbe*. 
feuilles  et  fleurs  médicinales;  substances 
animales  propres  à  la  médecine  et  à  la  |)ar* 
fumerie;  sumac,  vanille. 
Tableau  C.  —  Marclianflises  des  cUiblisii' 
mens  français   sur  les   cotes  oecidcntAlU 
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d*  Afrique  dont  l'importai  ion  est  autorisée 
à  fa  Marlinique  et  à  la  Guadeloupe  par  wa- 
t'iVe*  français ,  et  avec  certiftcals  d'origine 
délivres  par  les  autorités  desdits  établisse- 
mens» 

Bœufs,  ânes,  chèvres,  moutons,  50  cent, 
par  lêtc.  ^ 

Riz ,  5  cent,  par  100  kilogrammes. 


21  KOVBMBRi  slÔ  DftcBHiRi  i8S9.  -«Ordonnanco 
(la  roi  portant  aulorisation  de  la  caisse  d'ë- 
pargne  fondée  k  Tlsle  (Yauclase).  (IX,  Bull. 
sapp.CDL\lI,n.  14020.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  les  délibéra- 
lions  du  conseil  municipal  de  l'Isle  (Vau- 
clusc),  en  date  des  5  avril  et  7  novembre 
1838,  et  8  septembre  1839;  vu  les  lois  des 
5  juin  1835  et  31  mars  1837,  relatives  aux 
caisses  d'épargne;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance fondée  à  l'Isle  (Vaucluse)  est  au- 
torisée ;  sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  dé- 
fibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville  en  dalc  du  3  septembre  1839,  dont 
une  expédition  conforme  restera  déposée 
aux  archives  du  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation ,  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance 
de  l'Isle  sera  tenue  d'adresser,  au  commen- 
cement de  chaque  année ,  au  ministère  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  et  au  préfet 
du  département  de  Vaucluse,  un  eitrait 
de  son  état  de  situation  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 


S  es  17  oicBMBEli  1839.—  Ordonnance  da  roi 
porlanl  convocation  du  conseil  général  da  dé- 
partement de  la  Loire-Inférienre.  (IX,  Bail. 
DCLXLVIII,  n.8807.) 

Louis-Philippe .  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  vu  l'art,  là  de  la  toi 
du  22  juin  1833,  etc. 

Art.  l^ir.  Le  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  est  convoqué 
pour  le  19  décembre,  présent  mois,  à 
l'effet  de  délibérer  sur  le  projet  de  construc- 
tion du  palais  de  justice  de  liantes,  et  sur 


les  autres  objets  urgens  que  le  préfet  croira 
devoir  lui  soumettre. 

2.  Cette  session  extraordinaire  ne  pourra 
durer  plus  de  trois  jours. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
châlel)  est  chargé,  etc. 


4  «=  17  DàcBUBas  1839.  —  Ordonnance  da  roi 
qai  ouvre  aa  nainistre  de  la  justice  et  des  cultes 
an  crédit  sopplémentaire  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  clos.  (IX,  Bail. 
DCLXLVIII,  n.  8398.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  déparlement  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres  ;  vu  l'état  des  créances  liquidées 
pour  les  services  des  cultes  sur  les  exercices 
clos  de  1856  et  1837,  additionnellement 
aux  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de 
règlement  de  ces  exercices  ;  considérant  que 
lesdites  créances  concernent  des  services 
pour  lesquels  la  nomenclature  insérée  dans 
la  loi  de  dépenses  desdits  exercices  nous 
réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  supplémeus 
de  crédits  en  l'absence  des  Charnhres;  vu 
l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  l'art.  100 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1858,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique,  aux  termes  desquels  les  créances 
des  exercices  clos  non  comprises  dans  les 
restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règle- 
ment ne  peuvent  être  ordonnancées  par 
nos  ministres  qu'au  moyen  de  crédits  sup- 
plémentaires, accordés  suivant  les  formes 
déterminées  par  la  loi  du  24  avril  1833,  etc. 

Art.  ler.  ii  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  rè- 
glement des  exercices  1836  et  1857,  un 
crédit  supplémentaire  de  cent  trente  et  un 
francs  dix  centimes ,  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices ,  et 
dont  les  états  nominatifs  seront  adre-sès  en 
double  expédition  au  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  conformément  à  l'art. 
106  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1858, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique,  savoir  :  exercice  1836, 
31  fr.  10  c;  exercice  1837, 100  fr.  Total, 
131  fr.  10  c 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice  et  des  cultes  est,  en  conséquence  , 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  ^ur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices 
courans ,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  23  mai  1^34. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 


S§S        MOKA^cniK  co9f7,  -*  ^tiiA  PttfLtvr^  l«'*— •  4,  8  ^lèCBHiifi  tS59. 


proposé!)  <ux  Gbamt^res  l(»r«  4^  ^tir  pro- 
chaine réunion. 

4*  Not  miuistres  rl«  ]«  justice  et  des 
cultes,  et  des  fiumpes  (M^l.  Teii€  ff 
Passjr)  sont  chargés ,  ek. 


oovre  ao  mintstrë  de  la  jastlM  e(  d«s  t^ltet  un 
crëclft  exlraordiaaire  pour  des  cïéatiéM  I  sttider 
sur  dn  exercices  périol^s.  (IX,  Ottfl.OCLULflII, 
11.8399.)  T        .  ..     , 

Louis. Philippe,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Ëiai 
au  département  de  la  justice  et  dca  cuites, 
ei  de  l'avis  de  noire  couseil  des  ministres; 
Vu  l'état  des  créances  liquidées  pour  tea 
services  des  culies  sur  les  exereiees  péri- 
més de  1S50.  1855  et  1854,  él  qui,  pour 
les  causes  énoncées  audit  état,  ne  soiU  poini 
passibles  de  la  déchéance  pnHioncée  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  29  janvier  1851  :  vu 
l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1858,  aux  ter- 
mes duquel  les  créances  de  cette  oature  ne 
peuvent  être  ordonnancées  par  nos  mi- 
nistres qu'après  que  des  crédijtg  eiireordi- 
naires  spéciaux  par  article  leur  oAi  été  ou- 
verts h  cet  cfTet ,  couformément  a  m  ari.  4, 
5  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1^55;  ,vu  l'ait. 
114  de  notre  ordonnance  du  M  mi^  iè^, 
portant  règlement  généra]  sur  la  c«mp^- 
bilité  publique»  etc. 

Art.  l«r.  \jf\  crédit  extraordlnaFre  spécial 
de  neuf  mille  huit  cent  dix-sept  IVancs  Hn 
qunnte-sepi  cenlimes  est  ouvert  6  notre 
ministre  secrétaire  trîîlat  de  Ih  jôsticè  et 
des  cultes ,  sur  le  tradget  de  l'exercice 
1850,  pour  solder  les  créances  des  «sareioes 
périmés  non  frappées  de  déciiéaooc  qui  soat 
détaillées  au  lableaii  ci-aniieté. 

2.  L'ordonnancemctU  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputaiion  au  empêtre  spé- 
cial, Dépenses  '<«*  cjccreiccs  ftriioès ,  pT4H* 
crit  par  l'art.  8  de  la  loi  dii  10  softi  18^. 

5.  La  régularisation  de  ce erèdit  aéra ^0- 
posée  aux  Gbambrcs  lors  4e  leor  ^yrociiaiiie 
réunion. 

4.  Nos  ministres  de  la  jusUce  et  4es 
cultes,  el  des  finances  (MM.  Xeste  et 
Passy)  sont  chargés ,  etc. 

(Suit  ifi  taéigaH^} 


^  s  17  i>écKiiaiia  18S0.  —  jQr4oim»iu;«  é»  roi 
^  accorde  au  miaiistre  4«  bi  Kia.stica  .et  At» 
««Kesun  er^dii  MippkjntnUiije  {tyo^^r  des ctUn- 
ces  conslalécs  sur  des  exercices  clos.  {'IXvJpbull. 
DCLXLVUI ,  n.  6^00.) 

Loti  S- Philippe,  etc.,  st»r  le  rjippoi^  de 
notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire 
4'ëAêi  au  départeioeiot  .éa  la  in$UC9  «t  des 


efiltei ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  dpsmi- 
ijisirps  ;  vu  l'élal  des  créances  à  soIAçt  par 
Dolrc  minisire  secrétaire  d'Etal  au  défer- 
lement de  la  justice  et  des  cultes ,  addition- 
.  ncllcnient  aux  restes  à  payer  constatés  pour 
les  dépenses  des  cultes  par  les  comptes  dé- 
finitifs des  exercices  dos;  coosidéraBt  que 
ces  créances  s'appliquent  à  des  services  aea 
compris  dans  la  nomenclature  de  ceuipoar 
lesquels  les  lois  de  finances  des  mêmes  exer- 
cices ont  donné  la  faculié  d'ouvrir  des  sop- 
-piémena  de  crédits  ;  e#s)jHd]^an^  IsMi^ 
qu'a ttt  termes  tle  fart.  0  de  la  loi  da23 
mai  1854  et  de  Vart,  108  de  notre  ordon- 
nance du  51  mai  1^58,  portaiit  régaiÉdenl 
générai  sur  la  coniptabilité  pui)li{]oe,|es- 
dites  créances  peuvent  être  acquittées,  at- 
tendu qu'elles  se  rapportent  à  des  siervicci 
prévus  par  les  budgets  des  exercices  1835, 
1856  et  1857,  et  que  leur  montant  est  io- 
#érieitr  aux  restans  de  crédits  dont  i'saa?- 
latjofl  a  été  proooneée  pojur  ces  services  pir 
4es  lois  de  régleii^efii  dcsdits  enercices*  etc. 

Art.  l^r.  Il  est  accordé  à  notre  miajstie 
^crétaire  d'Çtat  au  département  de  ia  jus- 
tice et  de^  i^ulles,  en  augmentation  des 
;"cs.tes  à  payercoustalés  par  les  loi?deré- 
glemewl  4es  excrc^LCS  1855,  lS36ct  f837, 
un  crédit  supplénienlairc  de  dix  sepi  mille 
cÂpq  ceiU  vingl-buii  francs  soiianle-sept 
/cidbU j^es  ,  ^lonl^ul  des  créances  (iétaillées 
iau  taWeai^  ci-fnuejLé ,  qui  ont  él,é)iQ»Jidé(!! 
à  la  charge  de  ces  exercices ,  el  dont  IfS 
Allai*  flomioalifs  scroMt  adressés  eo  double 
«^[pédiligjti  il  notre  niinislrc  sccrét\iirjB  d'E- 
tat des  finances,  jConformémcDl  k  Ti?/*'  ^^6 
de  notre,9rdo«/i^ipc^du  31  mai  IS5B,pof- 
i^t  régle^nent^néral  sur  la  complabililé 
pju.WÂqviej,  ^av^ir  :  exercice  J855,  120  fr. 
78  c;  exîcrrlr^  i^Q  40  fr.  60  c.  ;  exercice 
1837,  ^7,5G7/r.^c.  Total,  17,5â8fr.67c. 

2.  Notre  uiinistre  secrétaire  d'Klat  W 
4épartcmchi  de  la  Justice  el  des  cultes  esl> 
en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  aur  le  /Chapitre  spécial  ouvert  pour 
les  dépenses  des  ^erdces  clos  aux  fti^dgcM 
des  exercices  coiirans ,  en  cxcculitfn  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  25  mai  1854. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  loca  «de  leur  pro- 
chaine réunion, 

4.  Nos  miriïstres  jdc  la  J^isticc  jet  des 
cultes  et  des  finances  (MM.  Teste  et  Passy) 
ïoiii  jibargés ,  «te. 


8  «  17  DftcauBRB  1839.  —  Ordonnance  da  w> 
qui  OQvr*  «Q  miaislre  de  l'iuiërienr  an  «fédij 
•oppiiémeniaire  peur  des  crëanoB*  contUiic* 
tar  des  «mtcicm  clos.  (IX,  Boil.  DaXLVIUi 
n.  8401.) 

toui«.PWIipi>o,i>tc,  v«  r^at  des  cré«ii- 


écsU^uîaèes  À  la  charge  dii  dépaHeraèiil 
de  rinlérieur,  addUionneilemenl  auî  restes 
h  payer  conslalés  par  le$  comptes  défluitifs 
d«8  eierflices  clos  de  i^âH  »t  1357  ;  coml  • 
dérant  que  ces  créances  eoBcernont  de« 
terVict?  non  compris  dans  la  nomenclaliire 
de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  d^peiisw 
4es  mêmes  ewrcices  ont  (îonné  la  facuHé 
4*i>iivrir  de»  siipplémens  de  crédils;  consi- 
déraf>iy  tottiefeis,  fluam  termes  de  l'art.  9 
de  la  Im  du  23  ttiai  i»5*,  et  de  l'arL  iO>i 
de  tiotre  ordonnance  du  Si  mai  185» ,  lea^ 
^iles  créances  petivenl  élrc  aeqtHtlées, 
attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services 
prévus  por  les  budgets  des  exercices  1836 
et  I8«7 ,  «t  que  letfr  montant  s'excède  pas 
te  re«tafit  de  erédit  daut  raanulatio«  a  été 
protiont'ée  sur  ces  servieer  par  la  loi  de  ré- 
ffleinenl  desdits  exercices  ;  smt  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de  l'in- 
iérîfur»  et  de  Tavis  de  notre  conseil  des 
■HoiatMS ,  et€. 

Art.  î«r.  Il  est  OHYCrt,  é  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  en  augmen- 
tation (les  restes  à  pavfir  constatés  par  les 
lois  4e  règlement  des  «(ercicn^^  1S56  et 
4857,  un  crédit  su pplémea taira  i»  neuf 
iwH!e  quatre  cent  soixante  et  onw  fratics 
dil  centimes,  montant  des  créartces  dési- 
gnées au  latl.eau  ci-anncxé,  jqul  ont  été 
Mqwidées  à  la  charge  de  ces  exercices ,  et 
4i0id  km  états  flomiaatifis  s^roiit  adj^sés, 
«n  émtiie  etpédittoa  ,  au  nùiiisife  tecré- 
iaire  d'Etat  deç  finances ,  conforméwïeut  è 
Vart.  1^  de  notre  ordonnance  du  SI  njfti 
1838 ,  portant  règlement  général  ^ur  fa 
comptiibilité  pubJiquç,  savoir:  Exercices 
1856,  Î6  fr.  46  c;  —  «837.  9*594  fr.  X>4  c. 
Tott^  «,471  fr.  40  «, 

2.  Kotre  minîMre  secrétake  d'Eta*  de 
rîiîtëricur  est ,  en  conséquence ,  autorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices cios,  au  lHiAt««t  de  l'exercice  courant, 
en  ei^cirtion  de  Tart.  8  de  ta  loi  du  23 
mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Charal)res  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  riolérieur  et  des  Û- 
iiADces  (MM.  Bucbàtel  et  Pasay)  sû«t  char- 
gés ,  ^G. 

{Suit  ie  iabltau^) 


1©  — 11  DteiiiiR*  1»».  —Ordomiattce  dn  roi 
<ttii  afinane  ane  éélâx^rstion  an  conseil  général 
éa  département  dn  liire.  (1«,  BoU.  DCL^LVilI, 
n.BfiOS.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
iM^tre  miaifttre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
«entant  de  rinléfiear  ;  vu  la  délibénttion 


priAB  par  ieeoDsetl  8#«ral  dfi  départemcoi 
du  Jura ,  dans  sa  séance  du  25  août  l$ô8, 
«OQs  le  tUre  dp  f^çfçluiion,  laquelle,  dans 
son  art.  2 ,  crée  une  commission  composée 
de  divers  fonctionnaires,  dont  ferait  partie 
un   membre  du  conseil   général   déléfjné 
chaque  année  par  ce  ««wcil ,  et  qui  serait 
chargée,  soit  de  visiter  les  bàtimens  dépar- 
tementaux pour  lesquels  de?  projets  de 
travaux  doivent  éire  proposés  au  cpnseil 
général ,  soit  de  constaler  ensuiUi  l'exéeu- 
tion  matérielle  des  travaux;  vu  l'art.  14  de 
la  loi  duS^juin  1833,  nmsi  conçu  :  «  Tout 
«  acte  ou  toute  délibération  d'un  consdl 
«  général  relatifs  à  des  objets  qii  né  sont 
«  pas  légalement  compris  dans  ses  attribù- 
«  tions  $onl  mils  et  de  nul  elîct.  La  nullité 
«  sera  prononcée  par  ime  ordonnance  du 
«  roi;  »  vu  la  loi  du  10  mai  1838  sur  le« 
attributions  des  conseils  généraux  ;  consi- 
dérant que,  s'il  appartient  aux  conseils 
généraux    de    nommer  des   commissions 
prises    dans  leur  sein,  qiri,   pendant  le 
temps  de  leur  session,  feront  toutes  les 
vérifications  propres  à  éclairer  tetirs  votes  ; 
que,  s'ils  peuvent  émettre  des  vœux  sur  les 
moyens  ainstruclion  auxqnels  t*adminis- 
tration  peut  recourir  dans  les  affaires  sou- 
mises à  leurs  déiibérations,  Hs  ne  sont 
autorisés  ni  à  donner  à  l'administration  des 
injonctions  sur  les  actes  <jui  sont  dans  ses 
attributions ,  ni  à  déléguer  un  ou  plusieurs 
de  leurs  membres  pour  remplir,  hors  du 
temps  de  la  session ,  des  fonctions  que  la 
loi  ou  les  réglemens  ne  leur  ont  pas  con- 
fiées, ni  à  appeler  dans  des  commissions  et 
à  charger  de  vériûcatioiw  ou  d'autres  tra- 
vaux des  agena  de  l'administration;  consi- 
dérant que,  par  la  déJibéraiioo  par  lui 
prise  sous  le  titre  de  Hcsolution,  ci-dessus 
Yiséc ,  le  conseil  général  du  Jura  -,  i^  a 
prescrit  au  préfet  les  formes  dans  lesquelles 
d^eViTaicnl  av<wr  lieu  IC5  y.isitea  et  recon- 
naissaucQS  des  bàtimens  départeinentaux  A 
réparer;  â'  qu'il  a  décidé  qu'un  de  ses 
membres  serait  par  kii  délégué  pour  pren- 
dre  part,  dans  l'intervalle  des  sessions, 
auxdites  visites  et  reconnaissances  ;  3"  qu'il 
a  a|ïpe!édes  maires  et  les  chefs  des  services 
auxquels  les  bâtiauîns  «eralent  affeciés  à 
concourir ,    dans   une  coBiiiMssio.n ,   aux 
mêmes  visites  et  feconnai<<sffnces;  que  ces 
diverses  dispositions  coilsl Huent  de  sa  part 
un  excès  de  pouvojr  ;  notre  conspil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  4«r.  La  délibération  ci-dessus  visée 
du  conseil  général  du  département  du  Jura 
est  et  demeure  annulée  dans  celles  de  ses 
dispoîîitions  contenues  en  fart.  2  relalif 
aux  travaux  dans  les  bàtimens  départe- 
mentaux. 
t.  La  présenta  erdoonance  lera  tc««s«ctt« 
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au  registre  des  délibéralions  du  conseil 
général. 

3.  Noire  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
châtcl)  est  chargé,  etc. 


21  ROvBiiiEi  =s  10  DftcBMBRB  1839.  —  Ordonnance 
(lu  roi  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la 
société  d'assurances  muluelles  iœaiobiliëres  con- 
tre rinccndie,  établie  &  Ghâlons,  pour  le  dépar- 
tement de  la  Marne.  (IX,  Bull.  supp.  GDLVIII, 
n.  14043.) 

Louis-Phiiippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  minislre  secrétaire  d'£tat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  l'ordonnance 
royale,  du  20  février  18:^1  ,  qui  autorise  la 
société  d'assurances  mutuelles  intmobilières 
contre  l'incendie,  élablie  à  Chàlous  sur- 
Marne,  pour  le  département  de  la  Marne, 
et  qui  en  approuve  les  statuts;  vu  les  nou- 
veaux statuts  proposés  à  notre  approba- 
tion; notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1".  Les  statuts  de  la  sociélc  d'as- 
surances mutuelles  immobilières  contre 
l'incendie  ,  établie  à  Chàlons  ,  pour  le 
département  de  la  Marne,  proposés  par 
délibération  du  conseil  général  de  ladite 
société,  en  date  du  51  août  1837,  sont 
approuvés  Icls  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  le  2:2  octobre  1839,  par- devant 
M®  Arnoald  ,  et  son  collègue ,  notaires  à 
Chùlons-sur-Marne,  lequel  acte  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Statuts  de  la  compagnie  d'assurances  mU' 
iuellcs  contre  l'incindie  dans  le  départe- 
ment de  lu  Marne. 

Chapitre  1er,  —  Dispositions  fondamen- 
tales. 

Art.  1".  Il  est  Tormé  une  société  entre  les  pro- 
priétaires dans  le  département  de  la  Marne  qui 
adhéreront  aux  préscus  statuts.  Cette  société  est 
anonyme.  Elle  a  pour  unique  objet  de  garantir 
mutuellement,  et  sans  aucune  spéculation  de 
bénéGce,ses  membres  des  dommages  causés  par 
l'incendie  aux  édifices,  maisons  et  bâtimons  en- 
gagés 2i  l'association;  aux  objets  attachés  au  fonds 
Il  perpétuelle  demeure  dans  les  édifices,  les  mai- 
sons d'habitation  et  les  fermes;  en  entre,  dans 
les  manufactures ,  usines ,  magasins  et  boutiques  ; 
aux  mécaniques ,  rayons ,  comptoirs  qui  ne  peu- 
vent être  enlevés  du  lieu  où  ils  sont  établis,  sans 
être  démontés. 

2.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  présente  assu- 
rance, et  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucun  paie- 
ment de  dommages,  tous  incendies  provenant, 
soit  d'invasion,  soit  de  commotion  ou  émeute 
civile,  soit  enfin  de  force  militaire  quelconque.' 
Les  arsenaux  et  niagasins  à  poudre  ne  peuvcitt 
faire  partie  de  la  présente  association.  Los  (ailes 
de  spectacle  y  sont  admises ,  mais  de  gré  à  gré 
avec  la  compagnie,  el  sans  égard  ii  son  taiif. 


S.  Les  locataires  principaux  ou  p«rlicnli«fi, 
ainsi  que  les  fermiers  pour  les  propriétés  raralei, 
sont  admis,  ii  cause  de  la  responsabilité  dont  ils 
sont  tenus  pour  tout  incendie  de  leur  fait  danili 
propriété  qu*ils  habitent ,  et  dont  ils  ont  la  joaii' 
sance ,  &  devenir  membres  de  la  présente  société, 
en  satbfaisant,  comme  s'ils  étaient  propriétaires, 
anx  dispositions  des  présens  statnts.  L'effet  de 
l'assurance  ,  quant  à  eux,  est ,  si  le  propriétaire i 
fait  assurer  de  son  côté ,  d'être  affranclii ,  ris-i'Tii 
de  la  compagnie,  delà  responsabilité  rétollint 
de  l'incendie  arrivé  dans  les  lieux  dont  ikontli 
jouissance  ;^  et,  dans  le  cas  où  le  propriétairt ne 
serait  pas  assuré ,  la  compagnie  dev^  les  garinlir 
de  tout  recours  de  la  part  du  propriétaire ,  jmqal 
concurrence  du  montant  do  dommage,  nuTanl 
l'art.  36  ci-après,  ou  de  celui  de  l'assurance  suiraot 
l'art.  35,  si  la  propriété  est  entièrement  brâlée. 

A.  Tout  créancier  hypothécaire  peut,  ea  josti- 
fiant  de  l'existence  de  sa  créance,  et  en  sechtf' 
géant  personnellement  de  satisfaire  aux  charge) 
de  l'assurance,  faire  assurer,  an  nom  de  son  dé* 
biteur,  l'immeuble  qui  lui  sert  de  gage.  £o  ru 
dMncendie  de  cet  immeuble ,  les  sommes  qoe 
l'assGciation  devra  payer  ne  peuvent  èlrereçoei 
par  le  créancier  qni  aura  fait  faire  l'assurance , 
qu'en  présence  et  du  consentement  do  proprié- 
taire de  l'immeuble. 

5.  Les  locataires  el  les  créanciers  hypalbécaires, 
faisant  assurer,  déplarent  et  fixent  le  temps 
pendant  lequel  ifs  veulent  que  l'assarance  produise 
son  effet  à  leur  égard. 

6.  L'usufruitier  peut  taire  assurer  l'immeoble 
dont  il  a  L'usufruit,  en  satisfaisant,  commes'iien 
était  propriétaire  ,  aux  conditions  de  i'aaaraDce. 

7.  Si,  postérieurement  à  l'assurance  d'une  pro- 
priété par  des  créanciers  hypothécaires  on  pir  no 
usufruitier,  le  propriétaire  (a  fait  assurer  poor son 
compte,  cette  nouvelle  assurance  dégage  letcréia* 
ciers  et  l'usufruitier  (si  celui-ci  n'habite  pas  l'im- 
meuble dont  il  a  l'usufruit)  des  assurances  «nié- 
rieures  qu'ils  auraient  faites. 

8.  La  société  est  administrée,  sons  la  sarreU* 
lance  d'un  commissaire  du  gouvernement, pir on 
conseil  général  de  sociétaires,  par  un  conilé d'ad- 
ministration et  un  directeur  général.  Lecbef-Uen 
d'administration  est  à  Châlons-snr-Marne. 

9.  Jl  n'y  a  pas  de  solidarité  entre  les  sociétaires: 
chacun  d'eux  n'est,  tenu  qu'au  paiement  de  s> 
portion  contributive  réglée  suivant  le  tarif  ci- 
après. 

10.  Chaque  sociétaire  propriétaire  est  issnrenr 
et  assuré  :  d'abord,  pour  le  temps  restant  à  se- 
couler  de  l'année  administrative  dans  le  cours  de 
laquelle  Tassurance  a  été  admise;  ensuite  poor 
cinq  années  entières. el  consécutives.  Les  iy«M' 
droit  du  sociétaire,  à  quelque  titre  qoe  ce  soit, 
sont  subrogés  de  droit  aux  avantages  et  aux  char- 
ges de  son  association* 

H .  Trois  mois  au  moins  avant  l'expiration  de 
ion  engagement  alors  courant,  le  sociétaire  oa 
son  ayant-droit  doit  faire,  soit  chetle  direcleor, 
soit  chez  les  agens  principaux  dans  les  arrondu- 
semcns,  une  déclaration,  de  laquelle  il  loi  <" 
donné  récépissé  :  qu'il  entend  renoncer  à  l'»»** 
rance  de  la  société  à  l'expiration  de  son  enfig«' 
ment  actuel.  A  défaut  de  cette  déclaration  ,aTi"t 
ou  h  l'époque  cLdeasua  déterminée,  le  sociéUire 
ou  son  ayanldroit  est  réengagé  k  la  lociélé  po»' 
une  nouvelle  série  do  cinq  années. 

42.  La  dorée  de  la  présente  société  est  indéfifliti 
pourvu  toutefois  qu'îi  chaque  période  de  cib<! 
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années,  h  coin  pie  r  de  sa  mbc  en  activité,  il  se 
trouve  toujours  pour  soixante  millions  aa  moins 
de  propriétés  en;;agées  h  l^assarance. 

13.  L'association  ne  peut  a?oir  d^effet  que  da 
moment  où,  par  suite  d'adhésion  aui  présens 
statuts,  il  se  trouvera  pour  une  somme  de  dix 
millions  au  moins  de  propriétés  engagées  k  Vatsn- 
Tance  mutuelle,  d'après  les  déclarations  provi- 
soires des  adhérens. 

14.  L'accomplissement  de  celle  condition  est 
constaté  par  le  comité  d'administration  de  la 
société,  en  préxeuco  du  commissaire  du  roi  : 
il  en  est  donné  avis  à  chaque  sociétaire.  Jusqo'ao 
jour  de  l'anèlé  qui  détermine  le  moment  de  la 
mise  en  activité  de  la  compagnie,  les  adhésions  des 
propriétaires  ne  sont  que  provisoires. 

15.  Aussitôt  la  mise  en  activité  de  la  compagnie! 
Teslimation  des  édifices,  maisons ,  bâlimens  et  des 
antres  objets  désignés  en  Part.  1*%  a  lieu  de  gré  lu 
gré.  Il  y  est  procédé  par  an  expert  choisi  par  le 
propriétaire ,  et  un  expert  choisi  par  le  directeur 
général  de  la  compagnie,  parmi  ceux  portés  sur 
la  liste  qui  sera  dressée,  snivanl  Tart.  G2  ci-après. 
Ces  deux  experts  ,  à  dcfant  d'accord  ,  s'adjoignent 
un  tiers  expert.  Les  frais  de  cette  estimation  sontii 
la  charge  du  propriétaire,  et  sont  réglés  par  le  co- 
mité  d*administralidn. 

16.  Le  tarif  d'assurance  de  la  société  distribue 
les  propriétés  bâties  en  plusieurs  classes,  suivant 
le  genre  de  leur  construction,  et  aussi  suivant  l'u- 
sage auquel  elles  sont  employées.  Lorsque  la  même 
propriété  se  compose  de  plusieurs  corps  de  logis 
on  bâtimens  qui  appartiennent  h  plusieurs  des 
genres  de  constrnclion  spécifies  dans  le  tarif,  il  en 
est  fait  mention  dans  le  procès-verbal  d*estima- 
tion ,  et  il  est  fait  application ,  à  ces  bâlimens  de 
constructions  difTérentes,  du  tarif  d'assurance,  sui- 
rant  les  diverses  classes  auxquelles  ils  appartiens 
nent.  Néanmoins,  il  n'y  a  lieu  de  faire ,  au  profit 
de  rassuré,  la  distinction  des  constructions  mixtes 
d'ane  même  propriété ,  qu'autant  que  cltaque 
corps  de  logis  ou  bâtiment  est ,  dans  sa  totalité, 
d^QD  mènià  genre  de  construction.  Il  est  ausri  fait 
mention,  dam  le  procès-verbal,  de  l'usage  auquel 
la  propriété  est  actuellement  employée. 

17.  Celte  estimation  ,  déduction  faite  de  la  va- 
lenr  du  sol  et  des  constructions  souterraines,  forme 
le  capital  à  assurer.  Ce  capital  est  la  base  de  la 
somme  h  laquelle  le  propriétaire  a  droit  en  cas 
d*incendie  ;  il  est  également  la  base  de  la  coutri- 
bation  annnelle  des  sociétaires. 

18.  Aucune  propriété,  prise  isolément  et  présen- 
tant un  risque  indivisible,  ne  pourra  être  admise  h 
Tassurance  mutuelle,  que  pour  on  quatre  centième 
du  capital  intégral  alors  engagé  à  l'assurance.  Ce 
maximum,  pour  nn  seul  risque,  pourra  s'accroît le 
avec  raccroi.«semcnt  de  la  masse  des  propriétés  as- 
surées, en  suivant  la  même  proportion  de  un  ii 
quatre  cents. 

19.  Pendant  le  conrs  de  l'assurance,  de  nou- 
velles estimations  de  la  propriété  assurée  peuvent 
élre  réciproquement  provoqut^es ,  soit  en  augmen- 
tation, foit  en  diminution  de  la  valeur  précédem- 
ment fixée.  Celte  nouvelle  estimatidn  se  fait  à  frais 
communs;  néanmoins,  si  elle  ne  diffère  pas  d'un 
dixième.-  de  l'estimation  précédente,  elle  est  aux 
frais  (le  celui  qui  Ta  provoquée. 

20.  Tout  sociétaire  qni,  par  des  changemens  de 
construction  on  d^cmploi  de  sa  propriété,  rend 
cette  propriété  passible  de  dangers  plus  grands  cl 
â*anc  contribution  d'assurance  plus  forte,  est  tenu, 
à  peine ,  à  son  égard ,  de  nullité  de  l'assurance ,  b 

39. 


en  faire  la  déclaration  h  la  ccmpognic,  et  il  doit 
payer,  dès  lors,  sa  contribution  au  tanx  de  la  nou- 
velle classe  à  laquelle  sa  propriété  appartient,  soit 
par  sa  nouvelle  construction  ,  soit  par  son  nouvel 
emploi.  La  compagnie  a  le  droit  de  provoquer 
cette  déclaration. 

21.  L'assurance  devient  nulle  dans  ses  effols  ac- 
tifî  et  passifs,  si  la  propriété  cetac  d'exister  par  d'au- 
tres causes  que  celles  d'incendie. 

22.  Le  propriétaire  assuré  s'interdit ,  b  peine,  & 
son  égard,  de  nullité  de  l'assurance,  le  droit  de  se 
faire  assurer  par  nn  autre  établissement  pendant  la 
durée  de  son  engagement. 

23.  Le  tociétairo  doit  verser  le  monlanl  de  sa 
contribution,  réglée  suivant  le  tarif  ci  après,  au 
moment  où  la  police  d'assurance  lui  est  remise,  et 
continuer  d'en  effeclner  le  versement  annuel  au 
commencement  de  chaque  année  administrative. 
A  défaut  par  lui  d'avoir  fait  ce  versement  dans  les 
deux  premiers  mois  de  chaque  année  administra- 
tive, h  la  caisse  de  la  société,  ou  chez  le  percepteur 
de  la  compagnie  dans  sa  localité,  le  comité  d'ad' 
œinistration  a  l'option  ou  de  le  déclarer  déchu  de 
Tasorance,  ou,  en  le  maintenant  à  l'assurance,  de 
faire  snivre  contre  lui  le  paiement  de  sa  contri- 
bution. 

2/k.  Si  les  dommages  causés  par  les  incendies 
pendant  l'année  n'ont  pas  absorbé  la  totalité  delà 
contribution  annuelle  avancée  par  les  sociétaires, 
l'excédant  de  cette  recette  est  employé  à  former 
un  fonds  de  réserve.  Ce  fonds  de  réserve  e^t  suc- 
cessivement accru  jusqu'il  ce  qu'il  s'élève  à  une 
somme  égale  &  la  totalité  de  la  recelte  alors  an- 
nuelle des  contributions  d'assurances. 

25.  Aussitôt  que  le  fonds  de  réserve  a  atteint  le 
maximum  ci-dessus  fiié^  il  est  fait  compte  k  chaque 
sociétaire  de  l'excédant  non  employé  de  sa  contri- 
bution annuelle.  Cet  excédant  lui  est  déduit  sur  le 
montant  de  la  première  conlribution  annuelle 
qu'il  verse  ii  la  société  postérieurement  au  dé- 
compte fait  par  Le  directeur  dudil  excédant. 

26.  Si  les  dommages  arrivés  dans  l'année  exigent 
la  disposition  d'une  partie  ou  de  la  totalité  du  fonds 
de  réserve ,  l'excédant  futur  et  éventuel  des  contri- 
butions annuelles  doit  être  employé  à  raformer  ce 
fonds  ou  à  le  compléler ,  suivant  l'art.  2Û. 

27.  Dès  qu'il  existe  des  fonds  à  la  réserve  ,  ils 
•ont  ou  placés  h  la  caisse  de  service  du  trésor  pu- 
blic, ou  employés  en  achat  d'inscriptions  de  rentes 
sur  l'Etat.  Les  inscriptions  sur  le  grand  livre  sont 
prises  au  nom  de  la  compagnie,  et  ne  peuvent  être 
transférées  que  d'après  un  arrêté  et  sur  une  procu- 
ration du  comité  d'administration. 

28.  Si  les  dommages  causés  par  les  incendies 
d'une  annexe  excèdent  le  montant  des  contribu- 
tions d'assurance  reçues  de  tous  les  sociétaires  pour 
celte  année,  et  si  ces  dommages  excèdent  en  outre 
le  fonds  de  réserve  alors  existant,  le  conseil  général 
fait  anX  sociétaires  un  appel  supplémentaire  de 
fonds  pour  compléter  l'indemnité  des  dommages 
de  l'année.  Dans  aucun  cas,  cet  appel  supplémen- 
taire ne  peut  excéder  le  montant  de  la  contribu- 
tion versée  par  chaque  sociétaire  pour  l'année 
dont  il  s'agit  alors  d'indemniser  les  dommages. 
Tout  sociétaire  qui  a  essuyé  des  dommages  d'in- 
cendie pend^ini  l'année  est  exempt  de  cet  appel 
sur  le  capital  assuré  de  la  propriété  qui  a  éprouvé 
des  dommages. 

29.  En  conséquence  des  dispositions  précédentes, 
la  société  gère  ses  opérations  par  année  adminis- 
trative distincte.  La  période  de  cette  année  est  dé- 
terminée par  l'arrélé  du  comilé  d'administration  , 
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||Qi  décUre  It  Jour  de  la  mise  en  «clÎTité  do  la 
•sonopagnie. 

3Ù.  Le  aociétaire  qui  le  devient  pendant  iecoan 
d'ane  année  administrative  dëjli  en  partie  écenlëei 
ae  verse  «  à  la  caisae  de  la  lociélë ,  aa  oontribotion 
d*assarancet  qne  proportionnellement  an  temps 
qni  reste  \  s'écouler  de  celte  année.  Néanmoins) 
cette  fraction  a*année  ne  loi  est  pas  comptée 
eomme  année  entière  dans  les  cinq  ans  pour  les- 
qoels  il  est  obligé ,  anivant  l'art.  10  ,  de  se  Tendre 
•ssorenr  et  aisaré. 

51.  Tout  sociétaire  qni  cessé  de  faire  partie  de  la 
aociété  avant  sa  dissolution  prévue  par  1  art.  42,  ne 
peut  rien  réclamer  sur  le  fonda  de  réserve  alora 
•sistant* 

52.  Chaque  année,  le  conseil  général  des  sorié* 
laires  fait  publier  Tétat  de  situation  de  la  société, 
le  compte  de  act  o|>érations  et  de  toutea  ses  recettes 
«t  dépenses ,  de  qaelqjue  nature  qu'elles  soient. 
Aucnn  appel  supplémentaire  de  fonds  ne  peut  é\n 
mis  en  recouvrement  que  trente  jours  après  la  pn- 
blication  de  ce  compte. 

53.  Tout  événement  d'ince  idie  est  dénoncé,  an 
moment  où  il  e»t  arriva,  parle  sociétaire  incendié 
on  par  toute  fiutre  personne  qu'il  e&l  tena  de  diar* 
fer  de  ce  soin.  Cette  dénonciation  ae  fait  à  l'agent 
de  la  société,  dans  la  localité,  ou  au  direclctfr  gé* 
néral,  k  ChAlons-aur-Marne. 

34.  Dans  la  quinzaine  de  cette  dénondation  t 
denx  experts  procèdent  li  l'estimation  du  dom-» 
mage.  L  un  de  ces  eapertsest  uoneniépar  ledirec* 
leur  de  la  compagnie,  et  choUi  aur  la  Kste  qui  sera 
formée  suivant  l'art.  62  ci-après  ;  l'antre  est  nommé 
par  le  sociétaire  incendié.  A  défaut  d'accord  entre 
eux,  ces  experts  en  nomment  un  troisième.  Le  ai- 
recteur  général  peut  assister  à  cette  Opération  on 
déléguer  un  agent  de  la  compagnie  pour  j  assister. 
Les  frais  de  cette  expertise  sont  à  la  charge  dt;  k 
aociété.  Les  dommages  soufferts  par  les  Mtianenfe 
▼oisins  d'un  incendie  t  et  pour  en  arrêter  les  pH»- 
grès,  sont  répntés  dommages  d'ineendie. 

35.  Si  la  propriété  assurée  est  entièrement  eofl^ 
•nmée,  l'incendié  a  droit  ï  une  indemnité  égale  au 
capital  pour  lequel  il  est  assuré.  11  est  exempt  dit 
chargea  sociales  jusqu'à  reconstruction. 

3Ô.  Si  la  propriété  assurée  n'est  que  partielle* 
ment  consumée ,  reslimalion  des  dommages  eit 
faite  sur  la  base  du  capital  assuré,  et  elle  déternine 
la  proportion  de  la  partie  consumée,  relativement 
k  la  totalité  de  la  propriété.  Dans  ce  cas,  la  propriété 
reste  assurée  pour  la  valeur  qu'elle  conserve,  dédnc- 
tion  faite  sur  ce  capital  du  dommage  essuyé. 

37.  Dans  les  deux  cas ,  soit  d'incendie  pertiel , 
aoit  d'incendie  total,  il  est  fait  déduction  ,  snr  le 
dommage,  de  la  valeur  relative  au  capital  assuré 
que  conservent  les  nfiatériaox  qui  ont  échappé  on 
résisté  à  l'incendie ,  lesquels  sont  abandonnés  à 
Tincendié,  au  dire  des  experts. 

38.  Aussitôt  que  les  procèa-verbanx  d'expertise 
iont  arrivés  à  la  direction ,  le  comité  d'administré* 
lion  les  vérifie ,  et  délibère  on  premier  aecours  an 
sociétaire  incendié.  Cn  premier  secours  s'élève  an 
tiers  de  l'indemnité  totale  h  laquelle  Tincendié  a 
droit,  et  il  Ini  est  délivré  dans  le  mois. 

39.  Dèa  que  tom  les  domlnagM  arrirës  pendtint 
le  coura  de  Tannée  edministrative  sont  connus ,  te 
comité  d'administration  vérifte  si  les  recettes  de 
cette  année  t  j  compris  le  fonda  de  réserve  alon 
existant,  sont  suffisantes  pour  indemniser  intégrale, 
ment  les  dommages,  ^i  ces  réamorces aontaoffisan» 
|M,  le  comité d^adminiatration  délirre  de  mite  tôt 


ces  ressources  sont  insuffisantes,  le  comité  d'admi. 
ni5tration  fait  aux  incendiés,  par  k-comple snr lei 
indemnités  auxquelles  ils  ont  droit,  la  distribotioD 
proportionnelle  k  leurs  perles  respectives,  des  re- 
cettes de  l'anhée  et  du  fonds  de  réserve.  Dtnscs 
•ecend  cas ,  le  fconseil  généi  al  des  sociétaires  déli- 
bère un  appel  supplémentaire  de  fonds  pour  com- 
pléter les  indemnités,  sans  que  cet  appel  pais» 
excéder  la  quotité  fixée  par  rari.28.  La  aislriliotioa 
de  ces  fonds  supplémentaires  est  faite  aux  incendiés 
quatre  mois  au  plus  lard  après  la  délibération  da 
conseil  général  qui  a  déterminé  l'appel  de  fonds. 

AO.  Les  divers  paiemcns  sont  faits  au  soeiélairt 
incendié,  k  charge  par  lai  du  subroger  la  société, 
fnsqu'k  concurrence  des  sommes  payées  par  elU, 
aux  droits  et  actions  du  propriétaire  Coolre  \tt 
personnes  du  fait  desquelles  l'incendie  serait 
provenu. 

Al>  Dans  les  années  doutées  receltes,  non  com< 
pris  le  fonds  de  réserve,  ont  excédé  le  monlsntdei 
dommages,  le  conseil  général  peut  prélever  sor 
cet  excédant  une  somme  suffisante  k  l'achat  d'ans 
pompe  h  incendie ,  de  son  train  et  de  ses  agrèt. 
Cette  pompe  est  confiée  au  canton  dn  département 
qui ,  relathemenl  h  »a  population  ,  a  ,  cn  capital 
aggloméré,  le  plus  de  propriétés  engagées  à l'asMi» 
rance.  FJIe  est  déposée  daàk  la  commune  dacanlon 
oh  le  comité  d'administration  jogeleplusnlilede 
ta  placer,  dans  I4ntérét  do  la  compagnie.  Olle 
cofntAnne  e»l  tenue  d'entretenir  celte  pompe  dans 
on  état  de  sertice  continuel,  sinon  elle  peut  laiêlra 
retirée  pour  être  déposée  dans  une  antre  coaunoM 
du  même  canton. 

ft2.  Le  directeur  çénéral  de  la  société  focron  on 
Cautionnement  de  vingt  mille  francs  en  immenotes. 
Le  caissier  de  la  société  fournil  aussi  un  cautionna- 
ment  en  immeubles.  Lecautidnnerôentâacainier 
ne  petit  èlre  moindre  de  quinxe  mille  francs*  Btft 
pregreesivement  augmenté,  à'îl  y  a  lien,  et  de 
manière  qd'iUolt  é,Tfal  k  la  moitié  des  valenrs«B 
Mpèces  qui  sont  confiées  an  caissier  pendant  la»* 
née.  Le»  receveurs  particuliers  de  la  comp^g'"' 
fournissent  également  des  cautionnemens  en  iA* 
meubles,  dont  la  quotité  est  fixée  par  le  comue 
d^administ  ration. 

43,  Arrivant  le  Cas  prévu  par  Tari.  12,  ofcl«««* 
dété  deVra  cesser  d'exister,  cette  cessation  el«« 
époone  sont  déclarées  par  le  conseil  général.  J^ 
fonds  en  caisse,  après  acquit  dn  passif  da  la  sociétfi 
«fpparliennent  et  sont  distribués  ans  sociélatf* 
«lors  exista 08,  an  marc  le  franc  de  leur  intérêt  res* 
pcctif  dans  la  société. 

44.  Tonte  contestation  entre  la  compagnie «*'J 
soc|éttiires  est  portée  devant  les  tr  banaux  comp*- 
ten»,  poursuites  et  diligences  du  direclcnr,  dûment 
autorisé ^ar  le  comité  d'administration. 

Ch APITAE  Ih—DisposUions  adndnitlnUivtt 
et  rcgUmeniaircs, 
SiCTiOïi  I".  —Corn*//  générai  des  sotUtdm, 

Û5.  Le  conseil  général  esl  composé  dsi  «■* 
qnaiile  membres  plus  forts  sociétaires. 

ûô.  Lp  conseil  général  des  sociél»ir«»  élit  »■ 
président  et  on  vice-président,  à  la  majorité  «J* 
solcc  des  suffrages.  En  cas  d'absence  de  l'on  ** * 
l'autre,  le  conseil  général  est  présidé  par  lepï"**** 
clen  d'âge  de  ses  membres  présens.  Ce  conseil" 
réunit  au  moins  une  foia  par  année.  Il  pwj  ^ 
extraordinairetnenl  convoqué  par  le  coffli»**JJ| 
da  gouvernement,  soit  d'office,  loit  sur  la  deai««J 
dti  comité  d'ftdminiilralion.  Ce  oomoMft  ^ 
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HT,  Le  conseil  général  iioinnie  ï  toutes  les  places 
qui  viennent  k  vaqoer  dans  le  corailé  d^adminis- 
tration.  Il  nomœo  et  peut  révoquer ,  après  avoir 
pris  Tavis  du  comilé  d*udminislralioi^ ,  le  direc* 
tenr,  le  eaissier,  et  le  secrétaire  général  de  la  com- 
pagnie ;  il  fixe  leurs  honoraires  ainsi  que  ceux  des 
employés  i  du  directeur  et  des  receveurs  partieu* 
liera. 

ikS.  Il  «rrAte  toutes  les  dispositions  réglemen- 
taires qae  peut  exiger  le  bien  de  rétablissement. 
Il  est  en  outre  investi,  par  les  sociétairesi  da 
pouvoir  de  faire  et  de  soumettre  à  Tapprobetion 
do  goaTcrnement  les  modifications,  additions  et 
changexnens  doBt  les  statuts  seraient  susceptibles; 
toutefois •  dans  ce  dernier  cas,  aucune  délibéra- 
tion ne  sera  valable,  si  la  moitié,  au  moins,  des 
membres  du  conseil  général  n'y  a  pris  part. 

^9,  Il  reçoit  le  cotnplc  de  gestion  du  co/nité 
d'administration  ,  et  le  compte  délaillé  que  le 
direclenr  lui  rend  de  la  situation  et  des  opéra- 
lions  de  rétablissement,  et  en  général  de  toutes 
les  affaires  qui  peuvent  intéresser  la  compagnie. 

50.  Il  reçoit  et  arrête  les  comptes  du  caissier; 
il  déleruaine  le#  augmentations  progressives  de 
son  caaiionnement,  d'après  Part.  Â2  ci-devant. 

51.  Jl  fi^e  la  quotité  annuelle  des  fond»  à  mettre 
en  réserve  el  ordonne  leur  plajcemeol.  Il  délibère 
les  appels  de  fonds  supplémentaires  prévus  par 
l'art.  28. 

52.  Il  adjuge  la  prime  de  la  pompe  à  incendie 
ao canton  qui  Ta  méritée. 

5â.  11  ordonne  la  publication  du  compte  annuel 
prescrit  par  l'art.  32. 

511.  Tout  membre  du  conseil ,  dûment  convo- 
qué, qoi,  sans  excuse  reconnue  légitime  par  le 
conseil  1  manque  d'assister  h  deux  sessions  consé- 
cat  ivea  »  est  remplacé. 

55.  Dans  tontes  les  délibérations ,  en  cas  d  éga- 
lité de  voix,  celle  du  président  est  prépondérante. 

56.  li€s  membres  du  conseil  doivent  donner  au 
comité  d*administralion  et  au  directeur  les  ren- 
seignemens  qui  loi  sont  demandés,  relativement 
sax  affaires  de  la  société. 

57.  Les  séances  du  conseil  généfal  sont  publi- 
ques ponr  tout  propriétaire  assnré ,  qui  peut  y 
assister  comme  auditeur,  en  exhibant  sa  police 
d^aasarance. 

SncTiOH  H.  -^  Comité  d'adminittrlttion. 

$8*  J-»^  comité  d*administratioc  est  composé  de 
cinq  membres  choisis  ,  àla  jnaiorité  absolue  des 
soffragea  ,  par  le  conseil  général  des  sociétaires , 
parmi  lea  propriétaires  assurés ,  domiciliés  è  Cltâ- 
loost  o^  dans  les  environs.  Qes  membres  sont 
Dommés  ponr  cinq  ans,  et  tenl  indéfiniment 
rééligibles.  Ils  ont  voix  consultative  au  conseil 
r^nëral  des  sociétaires.  Ils  ne  contractent  aucune 
>l>iig«tion  personnelle  ni  solidaire ,  relativement 
ftox  affaires  de  la  société. 

QQ^  L*e  comité  d'administration  élit  son  prt^si- 
lent.'  Kn  cas  d'absence  du  président,  le  comité 
r*«Jfninistration  est  présidé  par  le  plus  ancien 
r^ge  de  s^  membres  présens.  H  ne  peut  délibérer 
-s'ao  nombre  de  trois  membres  présens,  au 
c»ioa.  1^  ^^*  d'égalité  de  voix ,  celle  du  président 


»£  prépoxkdéraifcle.  Le  secrétaire  do  conseil  géné- 
«  I.  «Ua  aociétairas  est  le  secrétaire  du  comité  d'ad- 
ainiatratioa. 
^0.  1^0  comité  se  réoQit ,  d'obligation  •  une  fois 
^  in  ois  }  en  0Qtr«  i  il  se  réunit  tontes  les  fois  que 
^^  présldooXiB pi$9  pOQTentble,  on  c|U9  u  titrée* 


61.  Le  comité  délibère  sur  toutes  Its  affaires  de 
la  société ,  notamment  snr  les  admissions  dek  pro- 

ftriétés  &  Tassurance ,  sur  la  classification  suivant 
e  tarif  des  propriétés  assurées,  sur  les  exper- 
tises, sur  les  déchëanches  éventuelles  prévues  pur 
l'art.  23 ,  sur  la  fixation  des  dommages  eisdy^ 
par  les  incendiés  et  des  indemnités  ^oi  leur  sont 
dues,  sur  le  transfert  des  inscriptions  de  rentes 
exutant  au  fonds  de  réserva ,  et  sur  le  retrait  des 
fonds  déposés  à  la  caisse  de  service.  Il  est  autorisé 
k  donner  des  récompenses  aux  pompiers  ou' au* 
très  personnes  qui  se  distingtieraient  dans  les  In- 
cendies par  des  actions  d'éclat ,  et  même  k  accor- 
der ,  suivant  les  circonstances ,  des  secours  otx 
indemnités  aux  veuves  el  aux  enfans  des  victimes 
de  leur  dévouement. 

62.  Après  avoir  pris  l'avis  do  directenr,  le  eo^ 
mité  dresse  la  liste  dos  experts  chargés  d'opérer 
an  nom  de  la  société.  Il  nomme  aussi  les  rece- 
veurs particuliers  de  la  compagnie ,  qu'il  joge 
nécessaire  d'établir;  il  pebt  remplacer  et  révo- 
quer les  uns  et  les  autres.  Il  règle  les  indemnités 
dues  sux  experts,  soit  par  la  société,  soit  par  les 
propriétaires.  Il  fixe  provisoirement  les  hono- 
raires ,  remises  ou  salaires  des  receveurs  partica- 
liera  et  des  employés  subalternes  du  directeur. 
La  création  de  ces  emplois  et  la  quotité  des  ho- 
noraires, remises  ou  salaires  qtii  leur  sont  attri- 
bués, sont  soumises  par  le  comité  h  l'approbalion 
définitive  du  conseil  général  des  sociétaires. 

^3.  En  cas  de  malversation ,  le  comité  peat 
provisoirement  suspendre  le  caissier  de  ses  fonc- 
tions, et  le  remplacer.  Dans  ce  cas,  l'arrêté  qui 
prononce  cette  suspension  provisoire  est  com- 
muniqué au  commissaire  du  gouvernement,  ave6 
invitation  de  convoquer,  au  plus  bref  délai ,  le 
conseil  général  des  sociétaires  pour  prononcer  dé- 
finitivement. 

6ik.  Le  comité  d'administration  rend  tolat>tê 
de  i»  gestion  au  conseil  général  des  sociétaires. 
Il  fait  au  commissaire  du  gouvernement  toutes  lès 
communications  que  ce  commissaire  demande. 

Sbctiom  111.  ~  Du  tUreelmr  générfklf 

65.  Avant  d'entrer  en  roncLfoni,  le  difectear 
général  fournitlecautiontiemflût  eii^épar  l'arLi^  , 
ci'devant.  Des  imcriplionA  innt  priâ«ï  âur  a^i 
biens,  à  la  diligence  da  tccréliire  géndral  el  in 
nom  du  président  du  Cûnillt^  d^admLfij.Uraliûa, 
La  main-levée  de  c^%  mArrlplicui^  ne  [jEut  frlrq 
donnée  que  par  i^ii  irrâLé  du  cûniUë  d'admi- 
nistration. 

66.  Il  assiste,  avec  voix  consultative,  aux  as- 
semblées du  conseil  général  des  sociétaires,  et  h 
celles  du  comilé  d'administration. 

67.  Il  a  le  droit  de  reanérir  extraordinairement 
la  réunion  du  comité  d  administration.  Le  pré- 
sident de  ce  comité  doit  toujours  déférer  It  cette 
réquisition. 

68.  Il  surveilla  ,  aous  rantoriLé  du  cqmîlé  d^qd- 
ministration ,  rcrïliiimtion  despmprjt^i^A  présen- 
tées ou  engagéj.:s  ^  ra.^surancË^  âinai  lae  rcsllmi- 
tion  des  dommagf'a  caa^i  par  Ica  mcendles.^  W 
délivre  les  poliic?^  à^%  gMjJnranriïi  admises  par  la 
comité  d'admijiLeLralLOn.  JléLablil,  favX  f]l  rëglé 
le  compte  couronl  de  chaque  iociéLaire.  J|  Tait 
toutes  les  dlligi^nccs  nécesi^itcs  au  verseinenl  ém 
COntrtbutionil  annuellEid^aS'mrAn^^cs  et  dot  Tondï 
snpplcmentairc»  îippdûs  parle  coniL^il  général.  Il 
est  chargé  de  Vcillt-r  ï  ce  rjuc  le^  IcK  el  oi  donnaiiÉ^ 
de  police  sur  le  racncnsgu  à^^  {:hflu;îm''{j}  soifin^ 
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Il  délivre  tons  les  mandats  do  paiement  délibéras 
par  le  comité  d^adminislration.  Les  polices  U^assn- 
rancti  cl  les  mandats  délivrés  par  le  directeur  sont 
visés  par  le  scciétaire  gcnértl. 

60.  Le  directeur  générai  est  char^zô  de  la  corres- 
pondance, comme  aussi  de  la  confection,  de  la 
toite  et  de  Pexécation  de  tons  les  actes  qui  peuvent 
concerner  rétablissement.  11  est  le  dépositaire  des 
procès-verbaux  ,  pièces  et  renseigncmens  relalifii 
aox  assarancei  et  aux  incendier. 

70.  11  aoumet  h  la  discussion  et  à  la  vérification 
^u  comité  d'administration  ,  le  compte  quMl  doit 
rendre  comme  directeur,  an  conseil  général ,  sui- 
vant Tart.  A9,  et  duquel  la  publication  csi  ordonnée 
•oivant  l*art.  32.  Ce  compte  est  adressé  en  triple 
exemplaire  an  commissaire  do  gouvernement,  aux 
grefles  des  tribunaux  de  commerce,  et  aux  cham« 
Drcs  de  commerce  du  département.  11  est  en  outre 
envoyé  à  toutes  les  communes  du  département. 

71.  Le  directeur  choisit  les  employés  de  son 
bureau.  La  création  de  ces  employés  et  leurs  iiono- 
raires  sont  provisoirement  délibérés  par  le  comité 
d*administralion ,  et  définitivement  par  le  conseil 
général  des  sociétaires. 

72.  Le  directeur  nomme  les  experts  chargés 
d*opérer  au  nom  de  la  société  ;  mais  il  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  ceux  agréés  par  le  comité  d'ad- 
ministration, suivant  l'art.  C2. 

73.  Il  fait  apposer,  sw  chaque  propriété  engagée 
&  rassoranea,  et  moyennant  une  rétribution  d'un 
franc,  une  plaque,  avec  ces  lettres  initiales  :  A. 
If.  C.  L.  (assurances  rouinclles  contre  rinccudic). 

7ft.  Le  dircctear,  chargé  de  Teiérution  des 
présena statuts,  ne  peut  s'en  écarter  en  aucune  des 
opérations  qui  en  sont  Tobjet.  11  est  tenu  d'ouvrir 
lea  registres  nécessaires  an  comité  d'administration 
pour  les  délibérations  et  arrêtés;  d'avoir  un  jour- 
nal qni  o£fre  ,  dans  un  ordre  général ,  les  noms 
des  sociétaires,  la  valeur  de  leurs  propriétés  asso« 
fées,  et  le  compte  ouvert  à  chacun  d'eux;  les  re> 

Sistres  relatifs  aux  déclarations  d'incendie  ,  aux 
valualions  de  dommages,  ï  la  correspondance. 

SiCTioN  IV.  — >  Du  eals$Ur  et  de  $a  eomptabiHté. 

75.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  caissier 
fOnrnit  le  premier  cautionnement,  en  immeubles, 
iixé  par  l'art.  ^2  des  statuts.  Dans  les  quarante 
jours  des  délibérations  du  conseil  général ,  le  cais- 
aier  fournit,  par-devant  le  comité  d'ad  minislration, 
les  snpplémens  de  cautionnement  qui  peuvent  être 
exigés  de  lui.  Les  inscriptions  sont  prises  sur  ses 
|>iens,  k  la  diligence  du  directeur  général  et  au 
nom  du  président  du  comité  d'administration*  La 
fnain-levée  de  ces  inscriptions  ne  peut  être  donnée 
que  par  un  anôlé  du  comité  d'administration. 

76.  Le  caisner  est  le  receveur  central  de  loulcs 
les  recettes  de  rétablissement  et  le  payeur  de  toutes 
aes  dépense». 

77.  11  ne  peut  délivrer  aucune  5omme  que  snr 
un  mandat  souscrit  par  le  directeur,  et  visé  par  le 
aecrétaire  de  la  compagnie.  Ce  mandai  contient  la 
date  de  la  délibération  qui  l'a  autorisé.  La  quit- 
tance est  écrite  sans  cUiiTre,  au  bas  du  njandal,  et 
lignée  parla  partie  prenante.  Si  la  partie  prenante 
«st  nn  incendié ,  sa  signature  est  légalisée  par  le 
maire  de  sa  commune.  Si  l'incendié  ne  sait  signer, 
la  quittance  est  souscrite,  avec  mention,  par  1^ 
maire  de  sa  commune. 

78.  Le  caissier,  toutes  les  fols  qu'il  en  est  requis, 
remet  l'état  de  situation  de  sa  cause  au  président 
do  conseil  des  sociétaires  et  au  comité  d'adminis- 
liUon,  Ce  comité  est  spécialement  chargé  do  faire 


la  vérification  de  la  caisse.  Le  d'jrectenr  peet  anai 
requérir  cette  vérification  quand  il  le  juge  coure* 
nablc. 

79.  Le  etissier  rend  compte  de  ses  recell»eld< 
SCS  dépenses  au  conseil  général  des  sociétaires.  Ce 
compte  est  préalablement  soumis  h  la  disctmioa 
et  h  la  \érifi<'ation  du  comité  d'administration.  Il 
est  fait  double.  Une  expédition,  avec  les  pièces^ 
l'appui,  est  déposée  au  secrétariat  de  l'adraini*- 
tration.  L'autre  reste  entre  les  mains  do  caiuieri 
pour  sa  décharge. 

Srciior  V.  ^  Du  teerétaire  général, 

80.  Le  secrétaire  général  tient  la  plome  n 
conseil  général  des  sociétaires  et  au  cooailé  d'ad* 
ministration.  Il  a  loix  consultative  dans  ces  deu 
réunions. 

81.  Il  inscrit  les  délibérations  dn  conseil  généril 
et  du  comité  sur  nn  môme  registre  coté  et  paripM 
par  le  président  dn  comité  d'administration.  Le» 
délibérations  du  comité  sont  signées  par  tons  h 
membres  présens;  celles  do  conseil  général  sont 
signées  par  le  président  et  le  secrétaire,  avec  men- 
tion nominale  de  tous  les  membres  présens. 

82.  Il  vise  les  polices  d'à  snrance  et  les  manJali 
de  paiement  délivrés  par  le  directcnr  gén|!ral , 
d'après  les  délibérations  «lu  comité  d'administra- 
tion. Il  tient  registre  des  mandats  de  piicmeat 
auxquels  il  a  apposé  son  visa.  ,    . 

83.  Il  délivre,  s'il  en  est  reqnis,  an  conjniij«Hf« 
du  gouvernement ,  au  directeur  général,  «û  ca«« 
•ier,  expéditions  ou  extraits,  sans  frais,  des  déli- 
bérations. Tout  sociétaire  peut  premlre  connao- 
sance,  sans  déplacement,  des  registres  du  counit*' 

Chapitre  III.  —  De  ta  contrîbaim  »- 
nucUc  (^assurance, 

8Û.  Les  .sociétaires  paieront  la  conlriboliou»»* 
nucllc  suivant  le  genre  de  construction  des  b^ti- 
mens  assurés  ,  et  coiTformémcnt  au  larifci-apw- 

Première  classe,  —  Les  propriétés  construites  «> 
pierres,  briques,  moellons  de  craie,  carreanio* 
terre,  et  couvertes  en  tuile  ou  ardoise,  coain- 
bncnl  de  soixmtc  centimes  par  mille  franc«. 

Deuxiime  classe,  —  Les  propriétés  construites «" 
bois,  torchis,  ou  construites  partie  en  bout' 
torchis,  et  partie  en  pierres,  briques,  moellow 
de  craie  et  carreaux  de  Icrre  ,  couvertes  en  tiw 
ou  ardoise,  contribuent  (sauf  la  distinction  pr^ 
vne  en  l'art.  16  des  statuts)  de  soixante  et  qmcK 
centimes  par  mille  francs. 

Troisième  classe,  —  I.ca  propriélésconslruilrt'" 
pierres,  briques,  moellons  de  craie,  carreaai  «« 
terre  ,  couvertes  en  paille ,  roseaux  on  bois,  c(0- 
tribuonl  de  nn  fr^nc  cinqnante  centimes  p»' 
mille  francs. 

Quatrième  classe,  —  Les  propriétés  con8tr«i|«  «" 
bois  et  torchis,  ou  partie  en  bois  ettorcliis>/ 
partie  en  pierres,  briques,  moelloni  de  «""' 
carreanx  déterre,  couvertes  en  paille  roseani''^ 
bois,  contribuent  (sans  avoir  droit  i  l«  dis""*' 
tion  prévue  par  l'art.  10  des  statuts)  de  anlr»* 
soixante  et  quinze  centimes  par  nii"*'''*"'^!.  „- 

85.  La  contribution  annuelle  sera  modiu*^ 
augmentée,  suivant  l'usage  auquel  la  prop|[f 
seront  employées  :  1»  les  églises  et  •"""•* jJJJJ 
publics  qui,  d'après  leur  emploi ,  "^f*"*"^ 
exposés  qu'au  feu  du  ciel ,  ne  contribneat  r 
pour  les  deux  tiers  du  tarif  delà  classe  à  l«<fj^ 
ils  appartiennent  par  leur  cowstrnclioo  •  *^.  ^ 
propriétés  employéca  aniqoenaent  èrbib«*|^ 
ordinaire  contribuent,  sans augmeniilion'"*' 
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miuution,  suivant  le  tarif  de  la  classe  h  laqncUe 
ils  appartienntiit  par  leur  construclion  ;  3*  les 
propriété»  occupées  parties  bôiellerîes,  auberges, 
Cabarets,  cafés  ,  ou  cmnloYécsà  des  boutiques  ou 
magasins  dYpiceries ,  bniles,  eanx-de-vie,  bois; 
les  fabriques,  ateliers  et  manufaclurcs,  où  le  feu 
n*esl  pas  employé  comme  agent  moteur,  les  mou- 
lÎDs  h  eaa  et  à  vent ,  contribuent  d^un  quart  en 
SOS  on  tarif  de  la  classe  k  laquelle  ces  {iropriéiés 
appartiennent  par  leur  construction  ;  À*  les  fer- 
mes cl  bâlimens  en  dépendant,  tels  que  granges, 
greniers,  hangai*!,  bergeries,  dcnries,  cl  toutes 
le>  habitations  qui  sont  employées,  même  partiel- 
leoncnl ,  à  rcs&crrer  des  récentes  de  môme  espèce 
qae  celles  qui  sont  dans  les  f(>rmes,  conlrihuent 
de  moitié  en  sus  ilu  tarif  du  la  classe  b  laquelle 
ces  propriétés  appartiennent  par  Icnr  consiruc- 
lion;  5"  les  forge:» ,  les  boulangeries,  les  bras- 
series, les  distilleries,  les  falcncctirs  ,  verreries, 
toileries,  chaufournerics,  et  en  général  toutes 
les  propriétés  cii  le  feu  est  an  des  moteurs  de 
rindostrie  qni  s'y  exerce  ?  les  magasins  de  four- 
rages, les  maisons  où  il  se  fait  un  débit  de  poudre 
à  tirer,  contribuent  du  double  du  tarif  de  la 
classe  à  laquelle  cos  propriétés  app.irtiennenl  par 
leur  consliuction.  Ktles  ne  sont  admises  à  Tas-tu- 
rance  qu'autant  que  les  locaux  où  l'industrie 
s*exerce,  aa  moyen  du  feu,  sont  construit»  cou- 
forinément  aux  règlemcns  de  police. 

86.  Tonte  propriété  dont  le  capital  afsuré  est 
an  dessous  de  ^nille  francs,  contribue  comme  pour 
on  capital  as6url>  de  mille  francs. 

ClIAPlTBE  IV.  —  Disposilions  Iransliolrcs , 

87*  L'^s  préàens  statuts  ne  recevront  leurexé- 
calion  qa*à  partir  du  premier  jour  de  l'annétu 
administrative  qui  suivra  l'ordonnance  royale  ;ip> 
probativG  de  ces  statuts.  Ceux  des  sociétaires  qui 
n^ont  ou  n'auront  point  adhéré  aux  préseus  hla- 
iots,  aa. moment  de  leur  mite  on  activité,  con- 
tinaeront  d'être  régià  suivant  les  anciens  statuts 
JQsqu*à  \a  un  dus  cinq  années  de  leurs  a<;suranccs 
alors  courante.*. 

88»  Les  présens  statuts  seront  adressés  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  de  Pcigricultore  et 
du  comoierce ,  pour  être  soumis  b  l'approbation 
du  roi. 


28  wovBMBRB  =s  23  DfecBMBRB  1850.  — Ordonnance 
dn  roi  qni  règle  les  recettes  et  les  dépenses  de 
la  L^ion-d'Honnenr  pour  rcicrcice  18/ilO.  (IX, 
Bull.DCLXl.U,n.  8403.) 

LouIs-Philippc,  etc.,  vu  la  loi  du  10  août 
i%Z9  ,  perlant  flxatlon  du  budget  des  re- 
cettes et  de  celui  des  dépenses  de  l'exercice 
1840,  clc. 

Art.  l**".  Les  rccellcs  de  la  Légion- 
d'Honneur,  pour  l'exercice  1840 ,  sont  ré- 
glées à  la  somme  de  huit  millions  trois  cent 
cinquante-huit  mille  cent  quatre-vingt-dix- 
hait  francs ,  savoir  :  1"  revenus  propres  de 
Tordre  ;  rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
pabligtie,  6,746,653  fr.;  actions  sur  les  ca- 
naax  d'Orléans  et  du  Lotng,  et  sur  celui  du 
Midi,1 65,000  fr.;  rentes  données  en  rempla- 
cement des  anciens  chefs-lieux  de  cohorte  de 
la  Légion-d'Honneur,  28,8  i3  fr.;  versemens 
par  lesUtalaires  do  majorais,  â,O00fr.;  ia- 


tciêls  sur  le  produit  de  la  vente  de  l'étang 
de  Capestang,  3,202  fr.;  2°  montant  pré- 
sumé des  sommes  qui  seront  versées  par  lea 
pareris  des  élèves  de  la  maison  royale  de 
Saint-Denis,  tant  pour  Tindemnilé  du  trous- 
seau fourni  aux  frais  de  la  Légion-d^Hon- 
neurà  chaque  élève,  lorsqu'elle  est  admise 
dans  la  maison,  que  pour  pension  due  pour 
chaque  élève  non  gratuite,  94,000  fr.  ; 
30  supplément  à  la  dotation  de  l'ordre; 
somme  portée  dans  le  budget  de  l'Etat ,  en  , 
vertu  des  art.  3  et  6  de  la  loi  du  6  juillet 
1820,  de  l'art.  1©^  de  la  loi  du  19  avril  1832, 
de  l'art.  6  de  In  loi  du  21  du  même  mois,  de 
la  loi  du  16  juin  1837,  et  pour  suffire  à  la 
dépense  des  traitcmens  des  sous-officlers  et 
soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer  nom- 
més dans  Tordre  depuis  le  6  juillet  1820,  et 
qui  étaient  en  activité  de  service  à  la  date 
de  leur  nomination,  1,318,500  fr.— Total , 
8,358,198  fr. 

2.  Les  dépenses  de  la  Légion-d'Honnenr, 
pour  l'exercice  1840 ,  sont  réglées  à  la 
somme  de  huit  millions  trois  cent  cin- 
quante-huit mille  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  francs,  savoir  :  chapitre  l*',  grande 
chancellerie  (personnel),  166,050  fr.;  —2, 
grande  chancellerie  (matériel),  41,950  fr.; 

—  3,  traitemens  des  membres  de  l'ordre, 
7,108,000  fr.; ,—  4,  grati6cations  aux  mem- 
bres de  l'ordre ,  20,000  fr.;  —  5 ,  maison 
royale  de  Saint-Denis  (personnel),  108,810 
fr.;  —  6,  maison  royale  de  Saint -Denis 
(matériel),  424,000  fr.;  —  7,  succursales 
de  la  Légion  -  d'Honneur  (  personnel  ) , 
56,600  fr.  ;  —  8 ,  succursales  de  la  Légion- 
d'Honneur  (matériel),  247,000  fr.;  — 9, 
pensions  diverses ,  79,888  fr.;  — 10,  com- 
missions aux  receveurs  généraux  chargés 
des  paiemens  dans  les  départemens,  32.000 
fr.;  —  11 ,  décorations  pour  les  membres 
de  l'ordre,  48,000  fr.;  —  12,  fonds  afln  de 
venir  au  secours  de  quelques  élèves  à  leur 
sortie  des  maisons  d'éducation ,  2,000  fr  ; 

—  13,  dépense»  diverses  et  imprévues, 
23,900  fr.  —  Total,  8,358,198  fr. 

3.  La  retenue  à  exercer  sur  les  traite- 
mens des  employés  de  la  grande  chancel- 
lerie, au  profit  du  fonds  de  retraite,  sera  de 
cinq  pour  cent,  à  partir  du  1er  janvier  1840, 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  notre  grand  chancelier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion-d'Honneur  (MM.  Teste 
et  maréchal  duc  de  Regglo  ) ,  sont  char- 
gés ,  etc. 


23  aoTBXBRB  =»  23  DicBUBiiB  1839.— Ordoonance 
do  roi  qni  fuo  les  traitements  des  fonction- 
naires des  collèges  royaux.  (IX,  Bnll.  DGLXLIX, 
n.  8Û05.) 

Ï^otiis-Philippe ,  clc. ,  vi|  Tart,  39  ^9 
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■èlTABCHIB  COMtT.  —  LOUIS-FBILIPFI  !•'. —12  MOVBVIEB  iS39. 


1A  loi  da  11  floréal  an  10  (1"  mai  1802); 
Ya  les  arrêtés  du  gouveroement ,  des  5 
brumaire  an  11  (27  octobre  1802),  et 
i5  brumaire  an  12  (7  novembre  1803)} 
vu  la  loi  de  finances  du  10  août  1859  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat   au   département   de  l'instruction 


publique,  grand  maître  de  roniTersitéietc* 
Art.  1«'.  A  dater  du  !•'  Jantler  IMO, 
les  professeurs  de  roathématiqaes  spéciales 
des  collèges  royaui  appartiendront  au  pre- 
mier ordre  ;  les  professeurs  de  troisième, 
au  deuiiéroe  ordre  ;  les  profesieati  de 
tiiiéme»  au  troisième  ordre» 


RépàrlUlon  du  crédit  de  \\k  000  franei  alloué  par  ta  toi  dé  finances  du  10 
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It  «OTBiitAB  t=4  3S  oftotiiBRi  ISSO.— OrdoBnènce 
da  roi  qui  met  k  la  disposition  da  ministre  d«M 
travaux  publics,  sur  le  badgcl  extraordinaire  de 
Texercice  1830 1  un  nouTean  crédit  de  deas 
millions,  formant  le  dernier  tiers  du  prêt  au- 
torisé en  faveur  de  U  société  des  mines  de  ja 
Grand*Combe  et  des  chemins  de  fer  da  Gard. 
(IX ,  BuU.  DCLXLIX ,  n.  SttOa.) 

Louls-Pbilippe,  etc.,  vu  la  loi  du  17  mai 
1S37 ,  portant  création  d'un  fonds  et  d'un 
budget  extraordinaire  de  travaux  publics  ; 
Va  la  loi  du  17  juillet  1857»  qui  impute  sur 
ce  budget  une  somme  de  six  millions  pour 
être  employée  au  prêt  que  la  loi  autorise  en 
faveur  de  la  société  des  mines  de  la  Grand*- 
Combe  et  des  chemins  de  fer  du  Gard  ;  va 
nos  diverses  ordonnance^  de  répartition  par 
entreprises  des  crédits  du  budget  extraor- 
dinaire compris  par  chapitre  dans  les  lois 
de  finances  des  exercices  1838,  1859  et 
1840;  considérant  que  l'allocation  totale 
résulte  d'une  loi  qui  lui  donne  une  affecta- 
tion spéciale ,  et  que  la  répartition ,  entre 
divers  exercices ,  des  allocations  partielles 
Totées  par  les  Chambres ,  peut  être  réglée 
par  nous  en  raison  des  besoins  et  des  exi- 


gences de  l'entreprise  ;  considérant  quilT 
a  urgence ,  et  qu'il  importe  de  meUw  » 
société  des  mines  de  la  Grand'Combe  « 
des  chemins  de  fer  du  Gard  A  "»*"**  7 
poursuivre  ses  opérations;  sur  le  rapports 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  àtsittm 
publics,  et  de  l'avis  de  notre  conseiNW 
ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Un  nouveau  crédit  de  dwj 
millions,  formant  le  dernier  tiers dapw 
de  six  millions ,  autorisé  par  la  loi  «  ij 
Juillet  1857,  en  faveur  de  la  sociéie  d» 
mines  de  la  Grand'Combe  et  des  cmbiiw 
de  fer  du  Gard,  est  mU  à  la  dIsposiUo»» 
notre  ministre  des  travaux  pn^'^c*»  ?ÎJ 
budget  extraordinaire  de  rexcrcicc  1»59. 

2.  Le  crédit  de  deux  millions ,  porté  « 
même  titre  dans  le  budget  extraordinj»'' 
de  l'exercice  1840,  est  et  demeure  aaai'^ 

3.  La  régularisaticm  de  ce  vircmeni  J 
crédit  sera  proposée  aux  Chambres  lof» 
leur  prochaine  session.  .  .i 

4.  Nos  ministres  des  travaux  pob  i«^ 
des  finances  (  MH.  Dufaure  et  Passy)  ^ 
chargés,  etc. 
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2.  Les  traitemens  des  fonctionnaires  des 
collèges  royaux  sont  fixés  conformément  au 
tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance. 
Les  augmentations  de  traitement  résultant 
dudit  tableau ,  pour  les  professeurs  de 
deuxième  et  de  troisième  ordre  dans  les 
coiléget  de  deuxième  ciasie  ;  pour  les  cen- 


seurs et  les  professeurs  des  treU  ordre« 
dans  les  collèges  de  troisième  classe;  et 
pour  les  maîtres  d'études  dans  les  collège# 
de  deuxième  et  de  troisième  classe ,  auront 
leur  effet  à  partir  de  la  même  époque. 

3.  Notre  ministre  de  Tlnstruclion  pu* 
bllque  (M.  Villemain)  est  chargé,  etc. 


août  1839,  pour  tes  traitemens  fitçes  des  fonctionnaires  (tes  cottages  roya\tx^ 


COLLÈGES  ROYAUX. 


fr. 

a.ooo 

2,500 
9.000 
9^00 
2,000 
2,000 
1,800 
i,80d 
1,500 
1.800 
1300 
i.500 
4,500 
1,500 
4.200 

1,000 


fr. 
A.OOO 
2.500 
2,000 
2.000 
2.000 
2,000 
2,0QQ 
1,800 
"1,800 
1.800 
1,800 
1,500 
1,500 
1,500 
1,500 

1,000 


fr 
S  500 
2,000 
1.600 
1.800 
1.800 
1.80Q 
Ï.500 
1,500 
1.200 
1.500 
1.500 
1,200 
1,200 
1,200 
1,000 

ÇOO 


fr. 
S,500 
2.000 
1.000 
l.W 

1.300 
J.SOO 
1,R00 
1.600 
1,600 
1.600 
1.600 
1400 
I.AÛO 
1,400 
1.400 

900 


T 

3,000 
1,500 
1,400 
1,500 

\.m 

1,500 
1,200 
1,200 
1.000 
1,260 
1.200 
1,000 
1.000 
1,000 
000 

700 


fr. 

3,600 
1,800 
1,400 
1,700 
1.700 
1,700 
1,700 
1,500 
1.500 
1,500 
1.500 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 

800 


09$E|^TATIO|fS. 


*  Cet  emploi  élait 
di|  2«  or^ff. 

**  Gel  emploi  tflail  préfèdemmtBt 
du  S*  ordre. 

^**  Cet  emploi  était  précédemment 
da  4*  ordre. 


36   BOTUEBSB    :=m    23    DftCBMBHB     18S6.  —   OriloO- 

l»enc«  d^  roi  qoi  oavre  deux  crédita  an  minisr 
Ire  des  fin9|ic(U|  poof  dé{>ens«»  d'enlreiien  et 
dTamélioralion  dans  les  forêU.  (IX,'  Boll.' 
CDLXLIX ,  n.  8406.) 

Louis-Pbilippe ,  ete. ,  sur  le  eompte  qui 
nous  a  été  rendu  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances ,  1*  que  des  me- 
Mires  ont  été  prises  pour  assujettir,  dés 
l'année  1837,  les  adjudicataires  de  coupes 
de  bois  de  rE)tat  à  verser  au  trésor,  ainsi 
qu'ils  ont  dû  le  faire  à  partir  de  Texercice 
IB08,  d'après  les  dispositions  réglées  daps 
la  loi  de  finances  de  ce  dernier  exercice,  un 
droit  de  troiis  pour  cent  en  si»  du  principal 
des  ventes,  pour  servir  aux  travaux  d'amé- 
lioration et  d'entretien  dont  ifs  étaient  pré 
cédemment  chargés;  2"  que  ce  produit  a 
formé  provisoirement  un  fonds  social  qui 
a  lervi,  concurremment  avec  les  crédits 
ouverts  par  les  budgets ,  à  solder  les  tra.- 
vaux  effectués  dans  les  forêts  en  1838  et 
1859 ,  et  dont  la  division  par  exercice  n'a- 
vait pu  jusqu'à  présent  être  parfaitement 
âablie;  3»  quUI  est  possible  aujourd'hui 


d'appliquer  à  la  recette  et  à  remploi  de  ea 
fonds  spécial  les  fermes  prescrites  pour 
toutes  les  opérations  du  budget  de  l'Etat, 
et  de  les  soumettre  ainsi  au  contrôle  légis^ 
lalif  ;  vu  les  art,  3  ^  4  de  la  loi  du  â4  avril 
1833  ;  vu  les  art.  90 ,  âl  et  2â  de  notre  or- 
donnance du  31  mal  1838 ,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  et  de  ravis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art,  l^r.  il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  rexercice 
1858 ,  un  crédit  de  trois  cent  cinquante- 
deux  mille  quatre  cent  vingt  et  un  franei 
vingt-trois  centimes  (352,421  fr.  33  c),  et, 
sur  l'exercice  1839,  un  crédit  de  quatre 
cent  treize  mille  cent  quatre-vingt^  francs 
uu  cenlirae  (413,180  fir.  1  c.) ,  en  augmen- 
tation des  crédits  alloués  par  les  lois  de 
finances  de  ces  deux  exercices ,  pour  dé- 
penses d'entretien  et  d'amélioration  dans 
les  forêts.  Les  dépenses  de  cettei  nature , 
déjà  effectuées  et  imputées  sur  un  fonds 
spécial  provisoirement  ouvert  dans  les  écri- 
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turcs  de  la  complabllité  générale  des  Onan- 
ces ,  seront  rattachées  aux  deux  crédits  ci- 
dessus  ,  selon  Tannée  à  laquelle  se  rappor- 
tent les  travaux  exécutés. 

2.  Le  produit  du  droit  de  trois  pour  cent 
versé  au  trésor  par  les  adjudicataires  des 
coupes  de  bois  de  l'exercice  1857,  et  s'éle- 
vant  ù  sept  cent  soixante-cinq  mille  six 
cent  un  francs  vingt -quatre  centimes 
(765,601  fip.  24  c.) ,  sera  porté  en  recette  à 
titre  de  produits  divers,  et  sous  une  dési- 
gnalion  distincte,  au  budget  de  l'exercice 

1858 ,  pour  une  somme  égale  au  montant 
du  crédit  ouvert  sur  cet  exercice  par  l'ar- 
llcle  précédent ,  et  au  budget  de  l'exercice 

1859,  pour  le  complément  de  la  somme  re- 
couvrée par  le  trésor. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres 
pendant  la  prochaine  session,  savoir  :  pour 
le  crédit  relatif  à  l'exercice  1838,  dans  la 
loi  de  règlement  définitif  du  budget  de  cet 
exercice,  et  pour  celui  qui  concerne  l'exer- 
cice 1839,  dans  la  loi  générale  des  crédits 
supplémentaires  à  présenter  dés  l'ouverture 
de  la  sessiou. 

•4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Passy  ) 
est  chargé,  etc.  ^ 


26  KOVBUBRt  =  23  DÉcBMBivfc  1839.— Ordonnance 
*^"  '.°'  P-î?"^^»"^  répartilion,  par  arliclas,  dcA 
crédilf  afférens  à  l'exercice  18/iO ,  sur  sept  cha- 
par«s  da  budget  extraordinaire  des  travaux 
publics.   (IX ,  Bail.  DCLXLIX ,  n.  8/107.) 

Louis^Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  17  mai 
1837 ,  portant  création  d'un  fonds  et  d'un 
budget  extraordinaire  de  travaux  publics; 
vu  les  diverses  lois  rendues  pendant  les 
sessions  législatives  de  1837,  1838  et  1839, 
qui  ont  autorisé  des  dépenses  réalisables  en 
plusieurs  années,  et  imputables  sur  ce 
fonds  extraordinaire;  vu  l'état  C  annexé  à 
la  loi  de  finances  du  10  août  dernier,  et  les 
quatre  lois  particulières  des  26  juillet  1er 
et  9  août  aussi  derniers ,  qui  ont  attribué  à 
I  exercice  1840  une  portion  des  crédits  gé- 
néraux affectés  aux  dépenses  sus-énoncécs  ; 
TU  notre  ordonnance  du  12  du  mois  cou- 
rant, qui  affecte  à  l'exercice  1839  les  deux 
iniUions  compris  pour  les  chemins  de  fer. 
dans  I  état  C  visé  ci-dessus;  vu  l'art.  55  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  con- 
ffSfm^  «-églepienl  général  sur  la  comp- 
tabilité publique;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
Aiics,  etc* 

Art.  1er  La  somme  de  cinquante-cinq 
Simw  r"^  <^ent  dix-neuf  mille  francs, 
fermant  la  masse  des  crédits  afférens  à 
Iç»ercicel840,  sur  sept  chapitres  du  bud- 


get extraordinaire  des  travaux  publics,  est 
répartie  par  articles ,  conformément  au  ta- 
bleau ci-annexé. 

2.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dufaurfi  et  Passy)  sont 
chargés,  etc. 

(Suit  le  tableau  de  rêparlition,) 


2  =  28  DÊcBMBRB  1839.  —  Ordonnance  da  roi 
concernaDl  le  service  de  santé  aox  coloniei. 
(IX  ,  Bull.  DCLXLIX,  n.  8/^03.} 

LouiS'Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  1er,  Les  chirurgiens  de  la  marine 
de  première  classe  pourront ,  après  six  ans 
de  service  dans  ce  grade ,  être  nommés  au 
grade  de  second  médecin  ou  de  second 
chirurgien  en  chef  de  la  marine ,  pour  en 
exercer  les  fonctions  dans  les  colonies. 

2.  Les  seconds  médecins  et  seconds  chi- 
rurgiens en  chef  de  la  marine  actuellement 
employés  aux  colonies ,  et  ceux  qui  seront 
nommés  au  même  grade  en  vertu  des  dis- 
positions du  précédent  article,  pourront, 
après  trois  ans  de  service  dans  ce  grade, 
être  nommés  premiers  médecins  ou  pre- 
miers chirurgiens  en  chef,  pour  servir  dans 
les  colonies. 

3.  Les  avancemens  qui  seront  accordés 
conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente ordonnance  ne  conféreront  aux  offi- 
ciers de  santé  qui  les  auront  reçus  aucan 
titre  pour  exercer,  dans  le  service  de  santé 
des  ports  de  France,  des  fonctions  autres 
que  celles  du  grade  dont  ils  auront  été 
pourvus  dans  ce  service ,  conformément 
aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du 
17  juillet  1835. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (M.  Duperré)  est  chargé,  etc. 


7  :=  23  oÊCBMB&B  1839.  —  OrdonoaDOe  da  roi 
qai  ouvre  au  minisire  des  finances  uu  crédit 
extraordinaire  pour  de*  créances  h  solder  «w 
un  exercice  périmé.  (IX,  Bull.  DCLXUX, 
n.   8W.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
des  finances,  sur  l'exercice  périmé  de  1835, 
et  qui,  pour  les  causes  énoncées  audit  état, 
ne  sont  point  passibles  de  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  9  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831  ;  vu  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mal 
1838,  aux  termes  duquel  les  créances  de 
cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées 
par  nos  ministres  qu'après  que  des  crédits 
extraordinaires  spéciaux,  par  articles,  leur 
ont  été  ouYçris  à  cet  effçt,  conformément 
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aax  art.  4, 5  et  6  de  la  loi  da  24  avril  1833  ; 
vu  Tart.  114  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1858 ,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces ,  et  de  Tavis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  l«r.  Un  crédit  extraordinaire  spé- 
cial ,  de  la  somme  de  quatre-vingt-cinq 
mille  francs  (85,000  fr.),  est  ouvert  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  sur 
le  budget  de  l'exercice  1840 ,  pour  solder 
les  créances  des  exercices  périmés  non 
frappées  de  déchéance ,  qui  sont  détaillées 
au  tableau  ci-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
anra  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial. Dépenses  des  exercices  périmés,  prescrit 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Passy) 
est  chargé,  etc. 

(Suti  le  tableau,) 


7  s?  33  oécBMBRB  1839.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  ooTre  an  minisire  des  finances  on  crédit 
soppUmentaire  pour  des  créances  coiislalccs 
snr  des  exercices  dos.    (IX,  Bull.    DGLXLlXi 

o.  aato.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ce» liquidées  à  la  charge  du  département 
des  finances,  additionnellement  aux  restes 
à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs 
des  exercices  clos  de  1836  et  1837  ;  consi- 
dérant que  ces  créances  concernent  des 
services  non  compris  dans  la  nomenclature 
de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses 
des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté 
d'ouvrir  des  supplémcns  de  crédits  ;  consi- 
dérant, toutefois,  qu'aux  termes  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  23  mai  1834  et  de  l'art.  108  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ,  lesdites  créances  peuvent  être  ac- 
quittées, attendu  qu'elles  se  rapportent  à 
des  services  prévus  par  les  budgets  des 
exercices  1836  et  1837,  et  que  leur  montant 
n'excède  pas  les  restans  de  crédits  dont 
l'annulation  a  été  ou  sera  prononcée  sur 
ces  services  par  la  loi  de  règlement  dcsdit$ 
exercices  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  la 
loi  de  règlement  de  l'exercice  1836,  et  par 
(e  compte  cjéûniMf  çjea  dépeiii^  4^  Vexeiz 


cice  1837,  un  crédit  snpplémentalre  de 
deux  mille  sept  cent  soixante  et  dix  francs 
quarante- trois  centimes  (2,770  fr.  43  c.)  ^ 
montant  des  créances  désignées  au  tableaa 
ci*annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs 
sont  dressés  en  double  expédition ,  confor- 
mément À  l'art.  106  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique,  savoir  :  exer- 
cice 1856  .  288  fr.  95  c;  --  1837,  2,481  fr. 
48  c— Total ,  2,770  fr.  43  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  est,  en  conséquence,  autorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos ,  aux  budgets  des  exercices  cou- 
rans ,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Passy) 
est  chargé,  etc. 

[Suit  le  tableau.) 


7  :=  23  oftciMtBB  1839.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  ouvre  an  ministre  des  finances  nn  crédit 
complémentaire  snr  Tesercice  1838.  (IX,  Bail. 
DCLXLIX ,  n.  SAtl.) 

Louis  Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  20 
juillet  1857,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1838,  et  1  art.  4 
de  la  même  loi ,  concernant  la  nomencla- 
ture des  services  pour  lesquels  la  faculté 
nous  est  réservée  d'ouvrir  aux  ministres 
des  supplémeus  de  crédits  ;  vu  les  art.  4  et 
5  de  la  loi  du  24  avril  1833 ,  et  l'art.  29  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1858,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; considérant  que  la  liquidation  des 
dépenses  de  l'exercice  1838  a  fait  ressortir 
des  insuffisances  de  crédits  pour  des  ser- 
vices compris  dans  la  nontenclature  ci- 
dessus  rappelée;,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances» 
et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art.  1er.  Un  crédit  complémentaire  de 
trente- cinq  mille  soixante  et  onze  francs 
soixante  centimes  (35,071  fr.  60  c.)  est 
ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances  sur  l'exercice  1838 ,  pour  cou- 
vrir les  insuffisances  de  crédits  des  services 
prévus  au  budget  dudit  exercice,  et  dont  le 
détail  suit  :  chapitre  37  (service  adminis- 
tratif et  de  perception  des  contributions 
indirectes  dans  les  départemens) ,  art.  l«r, 
personnel,  remises  aux  entreposeurs  de  ta- 
bacs ^  371  fr.  27  c.  ;  chapitre  43  (resUtHi 


MMULMmm  iMur.  —  LBfmpmÊtunm  v».  -^7/9  vicsiiMB  issê. 


Mont  tl  BOfi  vitovri  §«r  la  eontritattoag 
«Ureetet  et  sur  les  «atrtt  Uim  parçaes  en 
vertu  de  rôles), art.  5,  non  valeors  eitrtor- 
ëinaires  sitr  patente!  pour  eeuation  é% 
eommeree ,  54,700  fr.  53  eent,  «—  Total , 
95,071  fp.  60  c. 

2.  La  régutariMIioii  ée  ee  crédit  sert 
propotée  aoi  Chambres  par  le  projet  <fe  loi 
ëe  règlement  de  r exercice  1838. 

S;,  Notre  ministre  des  finances  (M.  Passy} 
est  chargé,  etc. 


7  os  si  o6QitiBivB  1S59.  *-  Or  Joimance  dv^  roi 
qat  oa?re  «o  ministre  des  finances  an  crédit 
tnppiëmcntalre  poor  des  créances  constatées 
mè  des  exercices  clos.  (I&,  Boil.  DCLXUX, 
P.  1411) 

louJs  -  Philippe  ,  çtc,,  yu  Télat  des 
eréances  liquidées  à  la  charge  du  départe- 
ment des  finances  sur  les  exercices  clos  de 
i836  et  1SÔ7,  additionnellement  aax  restes 
payer  constatés  par  la  loi  de  règlement  du 
premier  exercice  et  par  le  compte  définitif 
des  dépenses  du  dernier  ;  considérant  que 
lesdites  créances  eoneernent  des  services 

{»our  lesquels  la  nomenclature  insérée  dans 
es  lois  de  dépensps  desdUs  exercices  nous 
réserve  la  faculté  d*ouvrir  des  supplémens 
de  crédits  en  l'absence  des  Chambres;  vu 
Tart.  9  de  la  loi  du  23  mal  1834 ,  et  l'art. 
400  de  notre  ordonnanee  du  51  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique,  aux  termes  desquels  les 
créances  des  exerefces  dos ,  non  comprises 
dans  les  restes  A  payer  arrêtés  par  les  lois 
de  règlement ,  ne  peuvent  être  ordonnan- 
cées par  nos  ministres  qu*au  moyen  de  cré- 
dits supplémentaires  accordés  suivant  les 
formes  déterminées  par  la  loi  du  â4  avril 
1835  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Blat  des  finances ,  et  de  l'avis  de 
noire  conseil  des  ministres,  etc. 

Art^  l^r^  Il  çst  ouvert  À  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  des  finances,  en  augmen- 
tation de  restes  à  payçr  constatés  «par  la  loi 
At  règlement  de  Vèxerplce  183Ç  et  par  le 
compte  dé6nitlf  des  dépenses  de  Vexercice 
1837 ,  un  crédit  supplémentaire  de  trois 
mille  dent  ceit  cinquante  et  un  francs 
quatre-vingt-neuf  centimes  (3,951  tr,  89  c.)» 
montant  des  créances  désignées  au  tableau 
ei-annexé,  «qni  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices ,  et  dont  les  états  nomina- 
life  ont  ^é  dressés  en  doutée  eipéditlon, 
conforniément  &  Vart.  106  de  notre  ordon- 
nance du  SI  mai  1838 ,  portant  règlement 
général  sur  ta  comptabilité  pubHque",  sa- 
voir t  exeiiclce  1836 ,  1,052  fr.  38  c.  ;  — 
1837,  2,219  fr-  &*  c-  —  Total,  3,251  fr. 
89  c. 


S.  Nttrt^  ministre  leerétalre  d*Etat  éa 
finances  est ,  en  conséquence ,  autorisé  à 
ôrdonnanetr  ees  cpéanees  sur  le  chapitre 
•péeial  ouvert  pour  tes  dépenses  des  sier- 
cices  clos  aux  budgets  des  exercices  coa- 
rftBs ,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  da 
23  mai  1834. 

9.  La  régularisation  de  ce  crédit  isra 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
ehatne  session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Passy) 
est  chargé,  etc. 

{Sait  ieiablûsu.) 


7  es  si  »éGB«ftKi  183#.  —  OrdoiiDaikee  da  roi  qui 
OQvrt ,  si^r  Tezerdee  18dO  i  «m  «tédit  estraoréi- 
«aire  popr  renibft  leqaporaire  dn  service  du 
douanes  sor  la  ligne  dea  {^renées.  C'Xi  Ni* 
DCLXLIX ,  n.  8413.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  1"  la  leidalO 
août  1839,  portant  fixation  du  budget  dsi 
dépensjBs  de  Texereiee  1840  ;  2*  les  art,  4 
et  6  de  la  loi  du  24  avril  1855 ,  et  l'art.  \% 
de  celle  du  23  mai  1834  ;  3o  les  art.  26,  Î1 
et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapport  û»  9oln 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finaooes,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  îninislrc 
secrétaire  d'Etat  des  Çnances,  sur  l'exercice 
1840,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  cId- 
quante  mille  francs  (150,000  fr.)  pour  lob- 
venir  aux  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pai 
été  prévues  par  le  budget  dudit  eierciee, 
et  qui  feront  l'objet  d'un  chapitre  spécial, 
intitulé  :  Renfort  temporaire  du  service  ai 
douanes  tur  la  ligne  des  Pyrénées, 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (V*  Pa^) 
e^t  chargé,  etc. 


9  =  28  DfecBMBnE  1M9.  —  Ordonnance  da  roi  qni 
ouvre  an  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
an  crédit  eslràordinaire  poor  cee  créaact  k 
«(tlder  stur  on  rzercice  périma»  (IXi  BiU. 
OGLI^JJC»  a.  8414.) 

Louis  -  PhiUppe ,  etc.,  vu  l'état  des 
créances  liquidées  à  la  charge  du  déparle- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  sor 
Texercice  périmé  1834,  et  qui,  pour  les 
causes  énoncées  andit  état ,  ne  sont  point 
passibles  de  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  29  janvier  1851  ;  n 
Part.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838 ,  asi 
termes  duquel  les  créances  de  cette  nature 
ne  peuvent  être  ordonnaacées  par  nos  ni- 
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kilptres  qu*aprés  que  des  crédits  eitrtordi- 
naircs  spéciaux»  par  articles,  leur  ont  été 
ouverts  à  cet  effet,  conforméinent  aux  art. 
4  ,  5  et  6  de  la  loi  du  34  avril  iSnS;  vu 
raft,  it4  (te  notre  ordonnance  du  51  mai 
1838,  portant  réglendcnt  générfl  sur  la 
ëomptabilité  publique:  sur  le  rapport  de 
liotro  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
riné et  des  colonies ,  et  de  l*avis  d«  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  içr.  Un  efédit  0«traordinatre  spé- 
cial de  dou?e  cent  trente-huit  franet  cin- 
quante centimes  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  le  budget  de  Texerclce  1859,  pour 
Solder  les  créances  des  exercices  périmés 
^on  frappées  de  déchéance»  qui  sont  détail- 
lées au  tableau  ei-annexé. 

2.  Uordonnancc^nent  de  oés  eréances 
aura  lieu  avec  imputation  an  chapitre  spé- 
cial, Dépentes  des  eoéercjeet  périmés,  prescrit 
pat  Târt.  8  de  la  loi  du  10  mai  1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  Aux  Chambres  lors  de  leur  pro^ 
chaîne  session. 

4.  Pios  ministres  de  ta  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  puperré  et 
Pass^j  ipnt  chargés,  etc. 

[SuU  le  tableau,) 


seorétaire  d*Etat  ^e  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  en  augmentation  des  restes  À  payer 
constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exer« 
cices  1856  et  1857,  un  crédit  supplémentaire 
de  deux  mille  cinq  cent  vingt-cinq  francs 
Tipgl*neuf  centimes,  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annoxé,  qui  ont  été 
liquidées  k  la  charge  de  ces  exercices,  et 
dont  les  états  nominatifs  seront  adressés  en 
double  expédition  au  ministre  secrélairt 
d'Etat  des  finances,  conformément  à  l'art. 
106  de  notre  ordonnance  du  51  mai  1858, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabi-' 
lité  publique,  savoir  :  exercice  185§«  771  fr» 
75  c.  ;  —  1857,  1,755  fr,  56  c.  —  Total, 
2,525  f*-.  29  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  est,  en  conséquence^ 
autorisé  À  ordonnancer  cet  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices 
courans,  en  exécution  de  Tari*  8  de  la  loi 
du  25  mai  1854» 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session, 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies ,  et  des  finances  (MM.  Duperré  et 
Passy)  3ont  chargés,  etc. 

(Suit  le  tahleau.) 


9  33  tl  dIcbUbrb  18â0.  —  dirclônftahfee  du  lrt}{  qui 
OQTire  aa  minblM  da  11  mâtine  %\  et»  cdloriies 
on  crédit  Mipplémeniaire  poiir  dca  préfitces 
Êonstatées  cur  de#  esermcea  d^f  ( }%  «  Paît 
pCC.n.  8418.) 

Louis -Philippe,  (HCm  va  Tétat  des 
«réanees  liquidées  à  fa  charge  du  ééparie- 
ment  delà  maHne  et  des  colonies,  addition- 
nellement  aux  restes  à  payer  constatéi^  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  doè  1856 
et  1837  ;  eonsidérant  que  ces  créances  con^ 
cernent  des  services  nott  compris  dahs 
la  nomenclature  de  cent  pour  lesquels  les 
lois  de  dépenses  des  mêmes  exercices  ont 
donné  la  faculté  d'euvHr  des  supplémens  de 
crédits  ;  considérant  toutefois  qu'aax  ter- 
mes de  l'art.  9  de  la  loi  du  25  mai  1854  «C 
de  l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  Si 
mai  1858,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  pub1iq«ie,  lesëiles  eréancCB 
peuvent  être  acqu'rtlées,  attendu  qu'elles «e 
rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  1856  et  1857,  et  que 
leur  montant  n'excède  pas  les  restans  de 
crédits  dont  l'annulation  a  été  prononcée 
sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement  des- 
dits exercices;  sur  le  rapport  de  notre  tni- 
Distre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
Qlinistres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 


là  s»  sa  dIcmiu*  1830*  r-  Ordonntnen  da  roi 
reUlive  à  r<uilrep«i  d«  Saipt-Dean  (IbaBofur- 
boa).  (IX,  Bull.  DCG,  a,  8419*) 

Louts*Philippe,  etc.,  va  la  loi  du  12 
juillet  1857,  qui  autorise  l'établissement 
«d'entrepôts  réels  île  douanes  dans  les  colo- 
nies des  Ahtilles  et  de  l'Ile  Bourbon  ;  tur 
le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires 
il'Etat  au  dépanement  de  ragriouilure  et 
ttaeommercç,  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies ,  et  au  département  des  §tr 
nances,  etc« 

Art.  1«*^.  Toutes  les  dispositions  de  t'or- 
donnance du  SI  ao6t  1858,  relative  aux 
entrep(yts  des  colonies  des  Antilles,  seront 
appliquées  À  l'entrepôt  de  Saint-Denis  de 
Bourbon  ;  seulement,  les  tissus  étrangers  de 
lèine ,  de  so'te  et  de  poil ,  n'en  pourront 
être  réexportés  qu'à  destination  dé  la  mé- 
tro|>ole. 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  des  finances,  et  de  Tagriculture  et 
du  commerce  (MM.  Duperré,  Passy  Cl 
Cunin-Gridaine),  sont  chargés,  etc. 


18  =«  sa  DéGEiiBBB  18S9.  —  Ordonnance  do  roi 
qui  oavre  le  buveaa  d*Urdos  an  transit  des  objets 
non  prohibé!  ,  aifisi  fn'ii  rim[>ortailon  de  cer- 
taines marchandises.  (IX,  Bull.  DCG,n.  84201) 
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^i  déclare  le  joor  de  U  mise  en  ticlmii  do  la 
compagnie. 

30.  Le  sociétaire  qnî  le  devient  pendant  lecoars 
d'one  année  administralÎTe  déjh  en  partie  écoalée, 
ae  Terse  ,  h  la  ctiase  de  la  société ,  sa  oontribolion 
d'assarance,  qne  proportion nellement  au  temps 
qni  reste  k  s^écooler  de  cette  année.  Néanmoins  t 
Mtte  fraction  a*année  ne  lui  est  pas  compiëe 
eomme  année  entière  dans  les  cinq  ans  pour  les* 
quels  il  est  obligé,  snivanl  Tart.  10  ,  de  se  rendre 
•ssnreor  et  assuré. 

31.  Tout  sociétaire  qni  cessé  de  faire  partie  de  la 
aociété  avant  sa  dissolution  prévue  par  Tari.  43,  né 
peut  rien  réclamer  sur  le  fonda  de  réserve  alors 
•listant* 

52.  Chaque  année,  le  conseil  ffénéral  des  socié* 
tâires  fait  publier  Tétat  de  situation  de  la  société, 
le  compte  de  ses  opérations  et  de  toutee  ses  receiles 
«t  dépenses  I  de  quelque  nature  qu'elles  soient. 
Aocnn  appel  supplémentaire  de  fonds  ne  peut  ètn 
xnis  en  recouvrement  que  trente  jours  après  la  pu* 
blicalion  de  ce  compte. 

83.  Tout  événement  d'ince  idie  est  dénoncé,  an 
moment  où  il  est  arriv/,  parle  sociétaire  incendié 
ou  par  tonte  «mire  personne  qu'il  est  tenu  de  dier* 
fer  de  ce  soin.  Cette  dénonciation  se  fait  k  l'agent 
de  la  société,  dans  la  localité,  on  au  direclevr  jgé» 
aérait  k  Cbâloas-sur-Harne. 

3i|.  Dans  U  quinzaine  de  cette  dénondaiion  i 
denx  experU  procèdeal  à  l'estimation  du  dom^ 
jsage.  L  un  de  ces  espertaest  nooanié  par  le  direc* 
teur  de  la  compagnie,  et  choi&i  sur  le  Ksto  qui  sera 
formée  suivant  Tart.  62  oi-«près  ;  i'onire  est  nommé 
par  le  sociétaire  incendié.  A  défaut  d'accord  entre 
eui,  ces  experts  en  nomment  un  troisième.  Le  di* 
recteur  général  peut  assister  k  cette  ifpéralion  on 
déléguer  un  agent  de  la  compagnie  pour  y  assister. 
Les  frais  de  cette  expertise  sont  à  la  charge  dfe  k 
aociété.  Les  dommages  soufferts  per  les  InAtiemuil 
voisins  d'un  incendie  «  et  pour  en  arrêter  left  fnr»- 
grès,  sont  roulés  dommages  d'ineendie. 

35.  Si  la  propriété  assurée  est  entièrement  cou* 
•umée,  l'incendié  a  droit  h  une  indemnité  égale  au 
capital  pour  lequel  11  est  assuré.  11  est  exempt  des 
obaff  es  sociales  josqo'ii  reconstruction. 

Sft.  Si  la  propriété  assurée  n'est  que  partielle* 
ment  consumée ,  l'estimation  des  dommages  eat 
faite  sur  la  base  du  capital  assuré,  et  elle  détermine 
la  proportion  de  la  partie  consumée,  relativenaent 
h  la  totalité  de  la  propriété.  Dans  ce  cas,  la  propriété 
reste  assurée  pour  la  valeur  qu'elle  conserve,  ^lédaa- 
tion  faite  sur  ce  capital  du  dommage  essuyé. 

37.  Dans  les  denx  cas ,  soit  d'incendie  perliel , 
aoit  d'incendie  total,  il  est  fait  déduction  ,  sur  le 
dommage,  de  la  valeur  relative  au  capital  assuré 
que  conservent  tes  àialérianx  qui  ont  échappé  on 
résisté  4  l'incendie ,  lesquels  sont  abandonnés  à 
l'incendié,  an  dire  des  experts. 

88.  Aussitôt  que  les  procès-verbaux  d'expertise 
iont  arrivés  à  la  direction ,  le  comité  d'admim»tra« 
tion  les  vérifie ,  et  délibère  un  premier  secours  an 
sociétaire  incendié.  Cn  premier  seconrs  s'élève  an 
tiers  de  l'indemnité  totale  à  laquelle  Tinoendié  a 
droit,  et  il  Ini  est  délivré  dans  le  mois. 

80.  Dès  qne  tons  las  detmlaages  «r rives  pendtnl 
le  cours  de  Tannée  «dminirtrative  sont  connus ,  h 
comité  d'administralioa  vfrifle  si  les  recettes  de 
cette  années  y  compris  le  fonda  de  réstfrte  alon 
existant,  sont  suffisantes  pour  indemniser  intégrale* 
nient  lés  dommages,  ^i  ces  retaonrcessonlaufllsan- 
ica,  le  comité 4*adminiatr«tioii  délirre  de  mile  %nt 


ces  ressources  sont  insuffisantes,  le  comité  d'admi* 
ni»tration  fait  aux  incendiés,  par  k-comple  snr la 
indemnités  auxquelles  ils  ont  droit,  la  dlstribalioa 
proportionnelle  à  leurs  pertes  respectives,  desre* 
eeties  ùe  l'anhée  et  du  fonds  de  réserve.  Danses 
second  cas ,  le  conseil  généi  al  des  sociétsires  déli- 
bère un  appel  supplémentaire  de  fonds  poar  com* 
ptéler  les  indemnités,  sans  que  cet  sppel  paisse 
excéder  la  quotité  fixée  par  l'art. 28.  La  dislribatioa 
de  ces  fonds  supplémentaires  est  faite  aax  incendiés 
qnalre  mois  au  plus  tard  après  la  délibérsUon  da 
conseil  général  qui  a  déterminé  Pappel  de  fonds. 

AO.  Les  divers  paiemons  sont  faits  an  sooiélsirt 
incendié,  h  chaire  par  loi  d^  subroger  ta  société, 
fosqù'à  concurrence  des  sommes  payées  par  elle, 
aux  drtHts  et  actions  du  propriétaire  èonlre  iH 
personnes  dtt  fait  desquelles  T  incendie  setsit 
provenu. 

M.  Dans  les  années  dont4es  receltes,  non  cou* 
pris  le  fonds  de  réserve,  ont  excédé  le  montant  d« 
dommages,  le  conseil  général  peut  prélefef  sor 
cet  excédant  une  somme  sufibante  &  l  scbat  d'osé 
pompe  h  incendie ,  de  son  train  et  de  ses  agrès. 
Cette  pompe  est  confiée  au  canton  du  départemeot 
qui ,  relativement  h  sa  population  ,  a  ,  en  capital 
aggloméré ,  le  plus  de  propriétés  engagées  à  Taiïa* 
rance.  Klle  est  déposée  dans  la  commune  do  cantoa 
où  le  comité  d'administration  juge  le  pins  utile  de 
la  plocw,  dans  IHnlérêt  do  la  compagnie.  Oll« 
comtAone  elt  tenue  d'entretenir  cette  pompe  dans 
on  étal  de  service  Continuel,  sinon  elle  peut  loi  être 
retirée  ponr  être  déposée  dans  une  autre  commono 
du  mèiue  canton. 

A2.  Le  directeur  général  de  la  société  focrnît  aa 
Cautionnement  de  vingt  mille  francs  en  imoieables. 
Le  caissier  de  la  société  fournil  aussi  un  caulionns* 
nient  «n  immeubles.  Le  cautionnement  dacaisûer 
ne  peut  être  moindre  de  qninxe  mille  francs, Il  ej 
pregreasivemenl  augmenté  ,  s'il  y  a  lien,  et  de 
manière  qd'il  «oît  é^yal  &  la  moitié  des  valeon  «a 
«êpèces  qui  sont  confiées  an  caissier  pendant  l'aft* 
née.  Les  receveurs  particuliers  de  la  compfigai* 
fournissent  également  dtfs  cautionnemensenia* 
meubles,  dont  la  quotité  est  fixée  par  le  ooaité 
d'administration. 

43.  Arrivant  le  Cil»  prévu  par  l'art.  12,  ofclaao- 
cfété  deVra  cessifr  d'exister,  celte  cessation  et  wn 
époque  sont  déclarées  par  le  conseil  général.  W» 
fonds  en  caisse,  après  acquit  du  passif  de  la  société, 
«pparliennent  et  sont  distribués  ani  sociélaira 
•lorsexistaos,  an  marc  le  franc  de  leur  intérêt  rtt> 
pcclif  dans  la  société. 

44.  Tonte  oontestatldn  entre  la  compagitlee^l* 
socictiiires  est  portée  devant  les  Ir  bnnaox  compé- 
tens,  poursuites  et  diligences  du  directeur,  dûment 
autorisé  ^ar  le  comité  d'administration. 
Gh  APITAE  Ih^  DisposUions  adimnislrOlUv 

et  régltmtntairet* 
SiiCTiOH  I".  — CbwW/  génèred  des  sotUuirtt, 

45.  Le  conseil  général  est  composé  des  cia« 
qualité  membres  plus  forts  sociétaires. 

46.  Lp  conseil  général  des  sociéliiirM  élit  va 
président  et  on  vice-président,  à  la  majorité  ao* 
solce  des  suiTrages.  En  cas  d'absence  del'ene** 
l'autre,  le  conseil  général  est  présidé  par  lephnaa* 
cien  d'âge  de  ses  membres  présens.  Ce  conseil  «• 
réunit  an  moins  une  foia  par  année.  Il  ptoj  W« 
extraordinairement  convoqué  par  le  cOHOWiïwJJ 
do  gouverncmeni,  soit  d'office,  aoit  sor  la  deinMd| 
do  comité  d'administration.  Ce  wmmM^  ^ 
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til.  Le  comeil  général  fiomme  k  toote»  les  plMes 
qui  viennenl  k  vaquer  dans  le  comilé  d^adminis- 
tratioD.  Il  Dommo  cl  peut  révoquer  t  «prèf  «voir 
pris  Tavis  da  comilé  d^adminislralioi^ ,  le  direc- 
teor,  le  caissier,  et  le  secrétaire  général  de  la  corn* 
pagnie  ;  il  fixe  leurs  honoraires  ainsi  que  ceux  des 
employés  i  du  direcleiir  el  des  receveurs  parlicii* 
liera. 

ft8.  Il  arréle  toutes  les  dispostlioas  réglemen- 
taires que  peut  exiger  le  bien  de  rétablissement. 
Il  est  en  outre  investi,  par  les  sociétaires,  da 
pouvoir  de  faire  et  de  soumettre  à  l'approbatioB 
du  gouvernement  les  modifications,  additions  et 
changemens  dont  leastatats  seraient  susceptibles  ; 
toatefoia,  dans  ce  dernier  cas,  aocane  délibéra- 
tion ne  aéra  valable,  si  la  moitié»  au  moins,  des 
membres  du  conseil  général  n'j  a  pris  part. 

A9.  Il  reçoit  le  compte  de  gestion  du  co/nité 
d'administration  ,  et  le  compte  détaillé  que  le 
direcleor  lui  rend  de  la  situation  et  des  opéra- 
tions de  rétablissement,  et  en  général  de  toutes 
les  affaires  qui  peuvent  inléreuer  la  compagnie. 

50.  11  reçoit  et  arrête  les  comptes  du  caissier; 
il  détermine  lef  augmentations  progressives  de 
son  cautionnement,  diaprés  l'art.  42  ci-devant. 

51.  Il  fi^  la  quotité  annuelle  des  fonds  k  mettre 
en  réeerve  et  ordonne  leur  pla/cement.  Il  délibère 
les  appels  de  fonds  supplémentaires  prévus  par 
l'art.  28. 

52.  Il  adjuge  la  prime  de  la  pompe  h  incendie 
an  canton  qui  Ta  méritée . 

55.  Il  ordonne  la  publication  da  compte  annuel 
prescrit  par  Tart.  32. 

5/|.  Toot  membre  du  conseil ,  dûment  convo- 
qué, qui,  sans  excuse  reconnue  légitime  par  le 
conseil,  manque  d'assister  k  deux  sessions  consé- 
eotivea»  eatremplaoé. 

55.  Dans  toutes  les  délibérations,  en  cas  d'éga- 
lité de  voix,  celle  du  président  est  prépondérante. 

56.  Les  membres  du  conseil  doivent  donner  ao 
comité  d'administration  et  ao  directeur  les  ren* 
setgnemens  qui  loi  sont  demandés,  relativement 
aux  affaires  de  la  société. 

57.  Les  séances  do  conseil  général  sont  pnbll- 
qoes  pour  toot  propriétaire  assuré ,  qui  pcat  y 
assister  comme  auditeur,  en  exhibant  sa  police 
d*aasarance. 

Sbgtiok  h.  ^  Comité  d^admmutràtim. 

58.  Le  comité  d^adminislralion  est  composé  de 
cinq  membres  choisis  ,  à  la  matorilé  absolue  dea 
soffrai^es,  par  le  conseil  général  des  sociétaires, 
parmi  lea  propriétaires  assurés,  domiciliés  k  CliA- 
lons  •  oa  <1*Q*  1^*  environs.  Qes  membres  sont 
noronaés  pour  cinq  ans,  el  ^nl  indéfiniment 
lééligiblea.  Ils  ont  voix  consultative  au  conseil 
général  des  sociétaires.  Ils  ne  contractent  aucone 
obligation  personnelle  ni  solidaire ,  relativement 
aox  alTairea  de  la  sociélé. 

50.  IjC  comité  d'administration  élit  son  pri^si- 
dent.  F'n  cas  d'absence  du  président,  le  comité 
iTaJfoinistration  est  présidé  par  le  plus  ancien 
I*âgo  <I*  *^  membres  présent.  Il  ne  peut  délibérer 
ra'aa  nombre  de  trois  membres  présens,  an 
aoina-  Bn  cas  d'égalité  de  voix ,  celle  du  président 
wt  prépondérante.  Le  secrétaire  da  conseil  géné- 
pi dea  aociétairea  est  le  secrétaire  du  comité  d'ad> 
nlnîatration. 

60.  L*«  comité  se  réooit  i  d'obligation  t  une  foU 
tar  mois  i  «n  ontre ,  il  se  réunit  tontes  les  fois  que 
M  préfidootU  jnge  convenable,  oo  (|m«  U  dUec* 


61.  Le  comité  délibère  sur  toutes  les  affaires  de 
la  société ,  notamment  sor  les  admirions  defe  pro- 

{>riélés  kTassurance,  sur  la  classification  suivant 
e  tarif  des  propriétés  assurées,  sur  les  exper* 
lises,  sur  les  déchéanches  éventuelles  prévues  par 
l'art.  23 ,  snr  la  fixation  des  dommages  essdyéa 
par  lea  incendiés  et  des  Indemnités  |oi  leur  sont 
dues,  sur  le  transfert  des  inscriptions  de  rentes 
existant  au  fonds  de  réserve ,  et  sor  le  retrait  des 
fonds  déposés  k  la  caisse  de  service.  Il  est  autorisé 
k  donner  des  récompenses  aux  pompiers  ou  au* 
très  personnes  qui  se  distingueraient  dans  les  in* 
candies  par  des  actions  d'éclat ,  et  même  k  accor- 
der ,  suivant  les  circonstances ,  des  secours  ou 
indemnités  aox  veuves  et  aux  enfans  des  victimes 
de  leur  dévouement. 

62.  Après  avoir  pria  Tavis  du  directeur,  le  oo* 
mité  dresse  la  liste  dea  experts  chargés  d*opérer 
au  nom  de  la  société.  11  nomme  aossi  les  rece- 
veurs particuliers  de  la  compagnie ,  qu'il  juge 
nécessaire  d'établir;  il  peut  remplacer  et  révo- 

3aer  les  uns  et  les  autres.  Il  règle  les  indemnités 
uea  aux  experU,  soit  par  la  sociélé,  soit  par  lea 
propriétaires.  Il  fixe  provisoirement  les  hono- 
raires ,  remises  ou  salaires  des  receveurs  particu- 
liers et  des  employés  subalternes  du  directeur. 
La  création  de  ces  emplois  et  la  quotité  des  ho- 
noraires )  remises  ou  salaires  qni  leur  sont  attri- 
bués, sont  soumises  parie  comité  k  l'approbation 
définitive  du  conseil  général  des  sociétaires. 

63.  En  cas  de  malversation ,  le  comité  peut 
provisoirement  suspendre  le  caissier  de  ses  fone* 
tiens,  el  le  remplacer.  Dans  ce  cas,  l'arrêté  qnl 
prononce  cette  suspension  provisoire  est  com- 
muniqué au  commissaire  do  gouvernement ,  avefi 
invitation  de  convoquer,  an  plus  bref  délai ,  le 
conseil  général  des  sociétaifes  poor  prononcer  dé- 
finitivement. 

Oft.  Le  comité  d*adniinistration  rend  compte 
de  sa  gestion  au  conseil  général  des  sociétaires. 
Il  fait  au  commissaire  du  gouvernement  toutes  lès 
communications  que  ce  commissaire  demande. 

SacTijaif  III.  —  2>tt  directmr  génkfUp 

65.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  dû'octepr 
général  fournitle cautionnement  exigé  par  i*art.  42 . 
ci'devaut.  Des  inscriptions  sont  prises  sur  ses 
biens,  à  la  diligence  du  secrétaire  général  et  an 
nom  du  président  du  comilé  d'administration. 
La  main-levée  de  ces  inscriptions  ne  peut  être 
donnée  que  par  tm  arrélé  du  comité  d^admî- 
nislration. 

66.  Il  assiste,  avec  voix  consultative,  aox  as- 
semblées du  conseil  général  des  sociétaires  i  et  k 
celles  do  comité  d'administration. 

67.  Il  a  le  droit  de  reanérir  exlraordinairement 
la  réunion  do  comité  d'administration.  Le  pré- 
sident de  ce  comité  doit  toujours  déférer  k  cette 
réquisition. 

68.  li  surveille  ,sous  raotorité  da  ccmilé  d'ad- 
ministration, 1'estim.âtion  diijiToprki^ê  prtdcn- 
tées  ou  engagées  k  l'aii^ursnc^  ^  ^<nsi  qac  rEstlma- 
tion  des  dommages  caïQsés  par  les  mcendles.  Il 
délivre  les  polices  àf.t  assurances  a  Limites  par  le 
comité  d'adminislrâttoT]«  Il  ét^blji ,  m\l  ci  r^glà 
le  compte  courant  de  chaque  lociétaire.  Il  Tait 
toutes  les  diligences  iK^cessaircâ  au  venemetit  des 
contributions  annuel! tri  â'p»suratii:e9  et  dot  TonJa 
supplémentaires  appeliis  par  le  coiuftll  général.  U 
est  chargé  de  veiller  kcQ  t^uo  IftilDUelordopndiK^ 
de  police  snr  le  raoïBoai^c  de^i  dteinmi^os  ioifin| 
çx4c«\^«f  â<m>  l9«  i9f i»ï^iti  ffttiHîi^l  riwir«qc9| 
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perçu  à  raison  de  vingt -neuf  centimes 
q«tbEé  centièmes  par  mjrriamétre. 

9.  Le  prit  des  places  des  Voyageurs  dans 
lef  malles-postes  est  fiié  à  un  franc  soixante 
d  quinze  centimes  par  myrlamétre. 

10.  Chai^ue  mattrè  de  poste  sera  tenti 
d'avoir  À  la  disposition  des  voyageurs  une 
voiture ,  suivant  le  modèle  qui  lui  en  sera 
donné  par  l'administration. 

11.  Un  règlement  administratif,  arrêté 
pat*  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  dès 


finances ,  deternainera  les  obligatÎQns  des 
maîtres  de  poste ,  en  ce  qui  concerne  leurs 
rapports ,  tant  avec  le^  particuliers  qu'a- 
vec i'administratioii. 

12.  Les  dispositions  de  réglemens  anté- 
rieurs continueront  d'être  exécutés  dans 
tous  les  points  auxquels  il  n'est  pas  dérobé 
par  la  présente. 

13.  Notreministre  des  finances  (M. Passy} 
est  chargé»  etc. 


Tarif  de  ta  poste  aux  chevawb» 


KOlt  BT  CLASSEMENT^ 
pff  dif i»i<Hi  t 

des  diMreiiles  espèces  de  toitures 
a  Tusage  des  voyageurs  eo  poste. 


1*^  DIVISION. 

CBAI9BS  QP   C&BAlOl^T». 

Paille  calèche  &  on  wnl  food,  a? ec  Uraen.  ,  . . 
S'il  se  IrouTe  une  Iroisième  peneone,  il 
sera  payé  an  franc  par  myriai^èUa  i  en 
SOS  du  prix  des  ciievaux. 

î»  DIYISIOlf. 

LIMOM^BS. 

YoUnr^s  fermées  el  coupés,  al  ealcclies  avac 

brancard 

II  sera  payé  on  Tranc  parlnyrlaitièlrC ë^ 
•Us,  pour  chaque  personua  esc^danl  U 
iMmott  de  irais. 

y  DlVJSiOM. 
«aBuaal, 

Vtfliiifat  fariuéas  M  non ,  I  âêni  fatid»  4g«tix ,  • 
it  Calèches  à  0eux  fonds,  avec  tkii«n.  »   .  . 
8*Uy  aune  «inffuièmaparsMiaa^  ilaara 
pajé  ua  franc  par  uayriamètre  en  sus. 
Nota.  Les  voyageurs  auront  désormais  la  fa- 
culte  de  n^euipfoyer  qu'un  seul  poslillon  au  lieu 
de  deux  è  la  Conduite  des  voilures  à  quatre  clie*^ 
vaua ,  o^est■à)dire ,  qu'ils  rcste&l  eniièremcnl 
libres  de  choisir  entre  les  deux  modes  de  «on- 
duite.  U  n'jr  a  d'exception  h  cell^  disposition 
que  pour  Tenlrét  et  la  sortie  des  villes  de  Paris 
et  de  Lyon.  Les  frajs  de  guides  seront  toujours 
proportionnés  au  nombre  de  postillons  réellc- 
meni  eaBf>loy4. 

Les  mêmes  voitures. 

Usera  payé  un  franc  par  my^iafuètre  en 
•Us  I  pour  diaque  poisonite  dxcédanl  le 
notnJïre  de  sia. 


97  DfiotMBaa  18>9  ^  l''  iÀTiffVM  IS^.  ^  Ordon- 
nança du  «ni  qui  màbitieAidéfiaiUvamebl  M,  ta 
liealenanl-général  Orouat,  comle  d'Erloot  dans 
la  première  section  du  ca^re  de  t*ét«i.mjjor 
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touis-Pliilippd^  etc.,  ta  le  troisième  ni* 
ragràplie  de  Tart.  5  dé  la  loi  du  4  août  i^9, 
-porUnt  I  «  êw\  roaintenus  de  dr »ét ,  jaot 
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((  les  lieutenaos  généraux  ayant  satisfait  é 
a  t*UDé  des  Conditions  spécifiées  dans  le 
«  quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de 
«l'art.  1"»;  wir  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.l^.M.  le  lieutenant-général  Drouet, 
c>}mte  d'ÉrIon  (Jean-Baptiste ) ,  né  le  â9 
juillet  1765,  est  mainteuu  définitivement 
dans  la  première  section  du  cadre  de  Tétat* 
major  général. 

S.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Schnei- 
der) est  chargé  (1),  etc. 


29  sftcBUBRB  )839  =  13  jauvibr  18Û0.  — >  OrdoiH 
nance  du  roiqni  prescrit  la  formation  de  dsui 
clones  de  subdiviaioiu  milllaires,  et  modiûe  I« 
tarif  des  indemnitiis  de  représentation  attri- 
boées  aux  noaréchanx-de-camp  et  ani  clief»  de 
corps.  (IX  ,  Bu».  DCCTII,  n.  8439.) 

Lenis-Ptiittppe,  etc.,  vu  Tordonnancc 
royale  du  f5  décembre  1837,  portant  rè- 
glement siir  le  service  de  la  solde  et  sur  les 
revues,  ainsi  que  le  tarif  y  annexé  ;  vu  notre 
(ordonnance  du  31  août  1B39 ,  sur  Torgani- 
salifon  de  la  cavalerie  française  et  indigène 
en  Afrique;  vu  la  loi  Mu  10  août  1839, 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  Texercice  1840  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  4".  H  sera  formé  deux  classes  de 
stibdivisions  militaires.  Le  nombre  des  sub- 
divisions militaires  de  pi^miére  classe  est 
limité  à  trente.  Notre  ministre  de  la  guerre 
déterminera,  d'après  cette  base,  le  classe- 
ment  desdiles  subdivisions. 

2.  A  partir  du  1"  janvier  1840,  Tin- 
demnité  attribuée  aux  maréchaux-de-campj 
pour  frais  dé  représentation  et  de  bureau, 
sera  portée  À  deux  mille  cinq  cents  francs 
par  an  pdur  ceux,  de  ces  officiers  généraux 
qui  commanderont  une  subdivision  mili- 
taire rangée  dans  la  première  elasse ,  une 
brigade  active  dans  Tintéricur  ou  une  école 
d'artillerie. 

3.  A  dater  de  la  même  époque,  V^  jan- 
vier 1840 ,  rindemnité  de  représentation 
allouée  aux  chefs  de  corps  sera  fixée  comme 
il  suit,  savoir  :  colonel  d'un  régiment  d'in- 
fanterie, d'artillerie  et  du  génie,  2,400  fr. 
par  an  ;  colonel  d'uh  régiment  de  cavalerie, 
2,000  fr.;  commandant  du  bataillon  de  pon- 
tonniers, 1,200  fr.;  commandant  du  ba- 
taillon d'ouvriers  d'administration,  du  ba- 
taillon de  tirailleurs ,  d'un  bataillon  d'in- 
fanterie légère  d'Afrique,  d'un  escadron  du 
train  des  parcs  d'artillerie,  BOO  fr.  Les  co- 
lonels des  réglmens  de  chasseurs  d'Afrique 


composés  de  plus  de  six  eseadrona  côoitN 
veroot  la  jouissance  de  rindemnité  de  ra» 
présentation  qui  leur  a  été  allouée  par  ootri 
ordonnance  du  31  août  1839. 

4.  Notre  ministre^  la  guerre  (M.  ScImmI» 
der)  est  chargé,  etc. 


lit  d£cbhbrb  1839  «=  13  jAUTiBh  18210.  —  Ordon- 
nance dn  roi  qal  fixe,  pour  rezercice  1840,  tii 
budgel  de»  dépenses  «dminislrativea  des  cai«s<» 
d*amorlissement  et  des  dépftuet  eotifligtialiotM) 
(IX.BuIl.  DCaiI,n.  Bm) 

Louis-PhiUppe,  etc.,  Vv  Tétàt  déUtt14 
des  dépenses  administratives  de  la  caisse 
d'amortissement  et  de  celle  des  dépOtn  il 
consignations ,  présenté  et  certifié  par  9é 
directeur  général,  conforniément  à  l'art.  ST 
de  l'ordonnance  du  22  mai  1816  ;  vu  l'atië 
fnotivé  de  la  commission  de  surveillance 
instituée  prés  de  ces  éiaWissemens  ;  e«r  M 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  ë'£4ail 
des  finances,  etc. 

Art.  1".  Le  budget  des  <}épenses  Bê* 
mkiistratives  de  la  caisse  d'amortissemenl 
et  de  celle  des  d^éts  et  eonsig natidfns  est 
fixé,  pour  l'exercice  1840,  à  la  somUie  éê 
trois  cent  quatre -vingt  mille  neuf  cent 
vingt  francs  (380,920  fr.). 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Passf  ) 
est  chargé,  etc. 

{SttU  le  tablûoti  détaiUt^J^ 


3ë  !(ovbmbrb1839=±:13  siRiniR  19â9.  ^  Ordon- 
nance do  roi  qai  aolorise  la  cession ,  h  la  VAle 
de  Valence  (Drôine) ,  de  cinq  mètres  de  mar 
de  Tancienne  enceinte  de  «elle  Ville.  (iX| 
Bill),  sopp.  GDLXiI  ,  «.  Iai85.) 

Louis -Philippe,  etc.  j  rw  la  demflmle 
formée  piir  le  coïi^ùil  nHinicipji!  de  la  ville 
de  Vûlcr^ce,  rfépariemeul  de  la  DrûuLC, 
tendante  à  ollerijr  la  roïiE:eission ,  surcsEl* 
mation  conlradi^Loire^  de  cinq  ruêtrcg  de 
mur  de  l'Ancienne  enieiiile  de  <;ello  ville, 
recoiititis  inutiles  au  service  de  la  guerre, 
et  situés  en  avant  du  faubourg  a|tpelé  léf- 
p^alencù ,  aa  point  ûù  la  place  PoiU-Pierï 
commiinigrre  h  la  place  de  l'HùpIlal ,  a  lin 
d'élargir  ce  passage  ;  ensemble  l'auturi^a- 
lion  doiinfp  a  a  maire  d'acquérir  ce  tu  tir  au 
prix  de  Teslimalion  \  vu  ïei*  plans  des  licm, 
rédigés  les  21  juin  ùl  S  aofttlS39i  vu  le 
procés-vcrbal  d'e&limaUon  du  15  seplctnbre 
même  anuée.  dans  lequel  le  prii  de  la  por^ 
•■  tion  du  Tnur  a  été  ftïé  à  vingt-clnq  fraucs  ; 
ce  prerée^verbal  souj^crU  de  radhéâloti  don* 
née  à  restlmalîou  ;  vu  Taviâ  du  cotiscll 

MMM^NMIiMMMPI 


(1)  Sovs  \n  n,  8A36 1  ^37  et  8A38  le  troiu 
vent  iroii  ordonnance*  identiqnes  qoi  mAinUtn^ 

P9n|  ^W  )«  ||>r«mi^r«  ^^W^  i«  ««d(Q  ^%  \i^ 


Éaaj«^  «éfiéMl  d«  r«nQte,  Mé  le  imsA^^^ 
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d*EUt»  du  9  février  1808 ,  approuvé  le  21, 
portant  que  les  biens  de  TEtat  sont,  comme 
les  propriétés  particulières,  susceptibles 
d*étre  aliénés  sur  estimation  d'experts  pour 
cause  d*utilité  publique,  départementale 
ou  communale;  considérant  que  la  de- 
mande de  la  ville  de  Valence  est  fondée  sur 
une  cause  d*utilité  publique  communale, 
suffisamment  Justifiée;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  départe- 
ment des  Onances,  etc. 

Art.  1*'.  Le  préfet  du  département  de  la 
Dr6me  est  autorisé  À  concéder  À  la  ville  de 
Valence  cinq  métrés  de  mur  de  Tancienne 
enceinte  de  cette  ville ,  en  avant  du  fau- 
bourg appelé  les  •  f^aiemce ,  moyennant 
vingt-cinq  francs,  montant  de  l'estimation 
qui  en  a  été  faite  le  15  septembre  1839. 

2.  Le  prix  de  Testimatlon  sera  versé  par 
la  ville  de  Valence  dans  les  caisses  du  do- 
maine, dans  le  mois  de  la  date  de  Tacte, 
sans  intérêts.  La  ville  de  Valence  acquit- 
tera, en  outre,  tous  les  frais  relatifs  à  cette 
acquisition,  y  compris  ceux  de  Texpertlse. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Passy) 
est  chargé,  etc. 


18  D&cBVBKi  1839  s  18  JiHTiBii  1840.  —  Oriloo- 
nance  dn  roi  porUBt  «otorisation  de  U  société 
d*«»arantM  raalaelles  mobilières  contre  l*in- 
cendie  ,  établie  k  Clermont-Ferrand ,  pour  les 
départeroeas  do  Paj*de-Dôme ,  da  Cantal  et 
de  U  Haaitt-Loire.  (U,  BoU.  aapp.  CDLXII, 
B.  i/1180.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etal  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1".  La  société  d'assurances  mutuel- 
les mobilières  contre  l'incendie ,  établie  à 
Clermont-Ferrand ,  pour  les  départemens 
du  Puy-de-Dôme,  du  Cantal  et  de  la  Haute- 
Loire,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  25  novembre 
1839,  par-devant  M«  Bonnaire  et  son  col- 
lègue ,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  au  préfet  du  département  du 
Poy-de-Dôme. 

.  4.  Notre  ministre  de  ragticulture  et 
du  commerce  (M*  Canin •  Gridaine )  est 
cbargé,  etc. 


CbAPITRS  I«f.  —  Fondation,  but  ti  rôH- 
(ùtion  de  i'auuranee, 

ArU  1*'.  Il  est  établi  k  aermont-Ferrand ,  Mof 
l'approbation  da  goavernemenl ,  nne  société  d'u* 
•arance  roataelie  contre  rincendie ,  entre  la 
fondateurs  sosnoinmés  et  tontes  les  personnes 
des  départemens  da  Poj*de-D6nie  ,  de  la  Hanle' 
Loire  et  da  Cantal ,  qai  adhéreront  aaz  préseni 
statats. 

2.  Cette  association  ne  pourra  avoir  d^eff«t  qn 
do  moment  o& ,  par  suite  des  adhésions  audits 
ftatnts,  il  se  trouTcra  une  somme  de  qtulre 
raillions  de  valeurs  engagées  k  l*asKarance  :  Tac* 
coroplissement  de  cette  condition  sera  constaté 
par  le  conseil  d'administration  de  U  sociélé; 
josqoe-lh ,  l*effet  des  adhésions  est  sospenda. 

5.  Cette  sociélé  a  pour  oLjut  de  garantir  ni» 
tnellcmcnt  ses  membres  des  dommages  que  pour' 
raient  causer  Tincendie  cl  même  toal  feo  da 
ciel,  aox  mobiliers,  récoltes,  astensiles aratoires i 
botiaut  et  marchandises,  quelle  quesoilleardes- 
tination ,  sons  les  exclusions  et  modiflcations  ci- 
après  :  les  mobiliers  de  salies  de  spectacle,  les 
pondres  &  tirer  et  fulminantes,  les  mobiliers  des 
bâtimcus  où  elles  se  fabriquent  ;  for  et  Targent, 
les  bijonz,  médailles,  billets  et  titres  de  tonte 
nature  ;  les  tableaux ,  gravures  tt  statMS  d^ne 
valeur  ao-dessus  de  cent  francs,  sont  foraBelIemeat 
exclos  de  la  présente  association.  AlKsane  asnraiiM 
â^objets  mobiliers  on  de  marchandises  ne  poorra 
excéder  cent  mille  francs  ,  tant  que  la  masse  des 
valeurs  assurées  ne  s'élèvera  pas  an-dessos  de  àU 
millions  ;  ce  maximum,  pour  an  aeul  risqae,  i^ac* 
crottra  avec  le  montant  des  valeurs  assurées,  dam 
la  proportion  d*nn  demi  ponr  cent,  josqo'k  U 
concurrence  d'un  plein  de  cinq  cent  mille  frtncs. 
Il  n'y  a  lieu  k  ancnn  paiement  de  dommages  ponr 
toal  incendie  provenant ,  soit  d^inva»ion  oa  dV* 
mente,  soit  de  force  militaire  qoelconqne,  on  enfin 
de  Texplosion  de  moulins  on  magasins  i  pondra. 

à.  l'a  daréc  de  la  société  est  de  trente  années , 
pourvu  qu^au  renouvellement  de  chaque  anneau 
se  trouve  pour  quatre  millions  d'objets  ei^agésk 
Fassnrance. 

5.  Cette  société  exdot  toute  solidarité  entre  M 
sociétaires  autre  que  celle  résultant  de  Tengage- 
ment  pris  de  contribuer  au  sinistres  dans  les  li- 
mites de  Tart.  13. 

6.  La  société  est  administrée  par  nn  coBseil 
général ,  un  conseil  d'administration  et  un  di- 
rcctcnr  ;  deux  censeurs  surveillent  les  actes  d'ad- 
ministration. 

7.  Peuvent  être  membres  de  la  société,  non 
senlemenl  les  propriétaires,  mais  encore  loates 
personnes  ayant  un  intérêt  matériel  k  la  oomer* 
Talion  des  objets  asiiurés.  Dans  le  cas  d'eiisteoce 
de  plusieurs  assurances  partielles  sur  le  même  objet, 
elles  ne  pourront  tontes  ensemble  dépasser  le  mon- 
tant de  la  valeur  totale  des  objets  essorés,  telle 
cni*elle  aura  été  fixée  par  l'estimation.  Dans  le  os 
de  sinistres,  l'indemnité  appartiendra  an  proprié* 
taire  des  objets  assurés  distraction  faite,  an  profit 
du  tiers  assnrear,  si  tel  est  le  cas  ,  des  frais  d'assa* 
rance  par  lui  payés  ponr  la  conservation  de  U 
chose,  remboursement  auquel  se  bornera  son  p"* 
vilégp.  Quiconque  aura  fait  assnrer  les  mêmes  ob- 
jets dans  plusieurs  sociétés,  sera  tenn  d'en  faire'* 
déclaration  au  directeur  de  la  compagnie,  soiu  l^* 
peines  portées  en  Tari.  24< 

8.  L'engagement  4  Tassorance  résulte  d'an  acte 
d'tdhéfion  aux  ttalnis,  conf  )rme  aa  modèle  «dop» 
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par  le  conseil  d'administration  ,  et  qui  contiendra 
an  état  e&limatif  et  détaillé  des  objels  h  assurer.  Ces 
adhésions  n'auront  d'effet ,  et  Taisarance  ne  com- 
mencera que  le  lendemain  (à  midi)  dn  jour  de  la 
signature  de  la  police ,  laquelle  fixera  définitive- 
ment la  valeur  et  la  classification  des  objets  assurés. 

9.  A  ces  fins»  aussitôt  eprès  Tadhésion  donnée 
par  Teasaré  ,  la  compagnie  fera  procéider,  contra- 
dictoirement  avec  lui ,  à  la  reconnaissance  des 
marcbandi&es  et  objets  mobiliers  soumis  à  Tassu- 
rattce,  à  leur  évalnatiQn  et  h  leur  inscription  dans 
l'nne  des'  classes  et  catégories  ci  «après  indiquées; 
cette  opération  sera  faite ,  soit  d'un  commun  ac- 
cord ,  soit  par  des  experts  nommés  comme  il  est 
dit  en  l'art.  21t  en  prenant  d'ailleurs  pour  base  de 
l'estimation  des  marchandises  leur  prix  mojen 
approximatif  pendant  Tannée  écoulée. 

10.  Chaque  sociétaire  est  et  demeure  assureur 
•t  assaré,  selon  qu'il  a  opté  pendant  une,  trois,  six 
GO  neuf  années  consécutives»  non  compris  la  frac- 
tien  de  l'année  &  écouler  jusqu'à  l'époque  fixée  pour 
le  commencement  de  l'année  sociule. 

11.  L'engagement  social  cesse  pour  le  sociétaire 
et  la  société  dans  les  cas  suirans  :  par  l'expiralioB 
de  l'engagement  souscrit  ;  par  la  destruction  des 
^9j«ls  assurés  ;  par  l'exclusion  dn  sociétaire  ,  pro- 
noncée par  le  conseil  d'administration  pour  cause 
de  non  paiement  de  la  contribution  sociale ,  de 
faillite  on  de  déconfiture ,  !  moins  qne  l'assuré  ne 
donne  caution.  L'engagement  social  cesse  encore  : 
par  la  mort  du  sociétaire  ;  dans  ce  cas,  les  héritiers 
profilent  de  l'assurance  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
aociale ,  si  les  objels  assurés  restent  sous  les  mêmes 
conditions;  par  la  vente  ou  l'aliénation  totale  des 
objels  assurés  ,  autres  que  les  ventes  et  les  aliéna- 
tions partielles  rentrant  dans  les  faits  ordinaires 
du  commerce;  et  par  la  cessatioi^  de  l'intérêt  en 
▼erlQ  doqnel  l'assurance  aurait  été  faite  par  an 
tiers.  Dans  tous  ces  cas,  l'assuré  supporte  les  charges 
sociales  de  l'année  courante. 

12.  Le  propriétaire  qui  fait,  dans  le  cours  de  son 
assurance,  des  travaux,  déplacemens,  constructions 
on  additions  qni  sont  de  nature  à  aggraver  les  ris- 
ques, est  obligé  d'en  faire  la  déclaration  immédiate 
k  la  société  et  de  les  faire  mentionner  sur  sa  police. 
Dans  le  cas  d'inexécution  de  cette  obligation  essen- 
tielle, s'il  survient,  dans  l'interralle,  un  sinistre 
occasionné  ou  propagé  par  ces  changemens  et  ad- 
ditions, l'assuré  n'a  droit  h  aucune  indemnité.  La 
compagnie  se  réserve  d'ailleurs,  lors  de  la  déclara- 
tion sosdite,  le  droit  de  maintenir  l'assurance  ou 
de  la  résilier  par  une  simple  notification  ;  en  cas 
de  naainlien,  il  va  de  droit  que  l'assuré  paiera,  s'il 
y  a  lieu ,  une  augmentation  de  garantie. 

Chapitre  II.  —  Garantie, 

43.  Chaque  assaré  est  garant  des  incendies  que 
peuvent  éprouver  ses  cosociétaires,  m^is  seulement 
josqn'à  concurrence  d'une  quotité  fixe  par  raille 
francs  de  la  valeur  des  objeU  assurés  pour  chaque 
année;  le  montant  de  celle  garantie,  qni  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  être  dépassé,  est  déterminé  par  les 
risques  plus  ou  moins  dangereux  des  objeU  assurés, 
saivant  le  tableau  de  classification  et  de  garantie 
ci-après.  {Suit  U  tableau,) 

14*  Le  cinquième  de  la  garantie  fixée  par  l'ar- 
licle  précédent  sera  versé  en  numéraire  par  chaque 
sociétaire  an  moment  de  la  délivrance  de  la  police 
d'assurance. 

15.  Ce  dépôt  pourra  être  réduit,  lorsque  le  con- 
^il  d'administration  le  jugera  supérieur  aoK  be- 
soins de  la  société. 

59. 


16.  Les  fonds  prévenant  du  versement  dont  il 
est  pvrlé  à  l'art.  14  seront  placés,  soit  à  la  Banque 
de  France  ,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  soit  en  effets  du  trésor  public.  Les  intérêts 
de  ces  fonds  serviront  h  augmenter  le  capital  de  la 
garantie. 

17.  Dans  le  cas  d'insuffisance  du  fonds  social  de 
garantie,  la  dissolution  de  la  société  aura  Heu  de 
plein  droit ,  et  ce  fonds  sera  réparti  au  marc  le 
franc  entre  les  incendiés. 

Chapitre  III.  —  Déciarationt^  êêtimatUmi 
€t  paiemens  de  ùnittrtt* 

18.  Tout  fait  d'incendie  survenu  dans  un  chef- 
lien  d'arrondissement  doit  être  dénoncé,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  par  l'assuré,  on,  en  son  noun, 
k  Tagent  y  résidant,  qui  le  fait  vérifier  et  constater 
de  suite.  Cette  déclaration  est  consignée  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné. 

19.  Faute  par  l'assuré  d'avok-  fait  cette  déclara- 
tion dans  le  délai  ci>dessus,  il  subira  une  réduc- 
tion du  dixième  de  l'indemnité  à^  laquelle  il  aurait 
droit.  Passé  un  délai  de  dix  jours,  la  réduction  sera 
du  qui^.  Après  un  délai  de  deux  mois ,  la  dé- 
chéance sera  de  droit.  Pour  les  antres  communes, 
les  délais  seront  augmentés  à  raison  d'un  jour  par 
deux  myriamëtres. 

20.  Aussitôt  après  l'événement  constaté,  l'agent 
de  la  compagnie,  sur  l'avis  do  directeur,  procède 
à  l'estimation  du  dommage  causé  par  l'incendie 
aux  objets  assurés.  Le  propriétaire  pourra  loi  ad« 
joindre,  k  ses  frais,  on  expert  ;  en  cas  de  partage, 
un  tiers-expert  est  nommé  par  les  parties,  et  payé  à 
frais  communs. 

21.  L'indemité  due  par  la  compagnie  ne  porte 
que  sur  les  objets  qui  ont  péri  ;  ceux  qui  ont  résisté 
à  rinceudie  restent  au  propriétaire. 

32.  L'assurance  ne  peut  jamais  être  cause  de  bé- 
néfices, et  l'assuré  sera  toujours  tenu  de  justifier, 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  de  l'existence 
et  de  la  valeur  des  objets  assurés  au  moment  de 
l'incendie,  et  de  la  valeur  do  dommage. 

23.  Si,  an  moment  de  l'incendie,  la  quotité  et 
la  valeur  des  objels  assurés  sont  reconnus  excéder  le 
montant  de  Tassurance ,  l'assuré  supporte,  pour 
raison  de  cet  excédant ,  sa  part  dn  dommage  au 
centime  le  franc. 

2A.  Tout  sociétaire  qui ,  par  fausse  dédaration 
ou  soustraction  d'objets  assurés ,  anra  tenté  de  dé- 
guiser à  son  profil  la  valeur  réelle  du  dommage , 
ou  qui  n'aura  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  7,  en  cas  de  double  on  triple  assurance,  sera 
déchu  de  l'indemnité  \  laquelle  il  aurait  en  droit, 
et  ne  pourra  réclamer  aucune  des  sommes  payées 
par  lui  ponr  frais  d'assurance. 

25.  Moitié  de  la  somme  k  laquelle  le  dommage 
a  été  fixé  est  payée  à  titre  de  provision  ,  et  sauf  rè- 
glement, deux  mois  au  plus  tard  après  la  clôture 
du  procès-verbal  des  experts,  et  le  reste  est  payé 
lors  de  l'assemblée  de  fin  d'année  do  conseil  d'ad- 
ministration ,  et  sous  la  déduction  d'un  vingtième 
dn  total  de  l'indemnité.  A  la  fin  de  chaque  mois, 
il  sera  fait  un  état  général  des  sinistres  survenus 
pendant  «on  cours,  et  si  la  portion  de  garantie 
restée  disponible  n*était  plus  suffisante  pour  les 
couvrir,  la  distribution  de  la  garantie  serait  faite 
au  centime  le  franc  k  chaque  incendié,  et  la  société 
dissoute  par  ce  seul  fait.  Ces  paiemens  seront  faite 
k  la  charge  de  subroger  la  société  ,  jusqu'à  concur- 
rence de  l'indemnité  par  elle  pavée ,  aux  droits  et 
actions  qu'aurait  eps ,  cessant  l  assurance ,  le  pro 
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priéttire  incendie,  contre  les  personnes  dp  £iii  des- 
quelles Pincendie  serait  prOYenu. 

Chapitbb  IY.  •—  Riptriliîon  det  tînittréà, 
recouvrement  sur  tes  tocUiairet, 

96*  A  U  fin  de  chaque  année,  sar  la  prëseaUtioa 
liiU  par  le  dif«ct«w  de  Veut  de  siloalkift  de  la 
«Déifié,  le  conseil  d^admlnislraiion  arrête  la  quotité 
4e  rappel  à  laire  pour  recomposer  le  fonds  de 
prëTujance ,  et  aussi  pour  faire  face ,  si  tel  a  été  lé 
cas,  à  Teicédant  dn  chiffre  des  sinistres  de  i*ann)Se 
awr  celai  dn  fonda  de  prévorance  y  àfflftrent  i  il  dé- 
termine ,  dans  les  limites  de  l'art.  10^  le  mode  de 
placement  des  fonds  sociaai. 

S7*  Le  reconvrement  des  aonbinefl  à  percetoir, 
tant  pour  les  sinistres  aae  penr  les  frais  de  dittù" 
tion  dont  il  sera  parlé  ci-apr^  t  est  ponnoiti  à  l« 
diligence  da  direeteor.  Ghaaue  séciétaire  est  tenà 
de  a'acqnitter  entre  lea  mains  du  caissier  de  la 
compagnie  ;  faute  par  lui  de  se  Kbérer,  dans  le 
délai  de  dans  mois ,  après  une  sig^niOoetion  extra* 
jadiciaire,  il  n*a  droit,  en  cas  de  sioulre,  !  aucune 
indemnité,  et  le  conseil  d*administration  peut  »  à 
ecm  choix ,  résilier  Teasurance  on  la  mainleair,  et 
en  poursuivre  rexéenlion  par  tontes  les  voies  de 
droit« 

Chapitbb  V.  —  Cànteit  génêraU 

S8.  Il  y  aura ,  de  droit ,  chaque  année ,  une 
assemblée  du  conseil  général  des  sociétaires  )  elle 
ae  tiendra  k  Germont,  pendâhlle  coure  dé  la  foire 
de  mai. 

20.  Le  conseil  général  est  composé  de  trente 
membre»,  dit  par  département ,  qtal  sont  tes  plus 
forts  sociétaires.  Il  est  présidé  par  nn  <^  ses  mem- 
bres ,  élu  k  la  majorité  des  Boffragea  deti  diembres 
présens.  H  se  réunit  de  droit  une  loîs  pKr  ànftéë , 
et ,  en  outre ,  tontes  les  fois  que  Tiniérét  de  la  sb- 
eiété  Vexige.  II  ne  pent  délibérer)  s*!!  ne  réun'il  le 
tiers  de  ses  membres.  Les  membres  du  conieil  g€- 
néral  qui  ne  pourraient  assister  t  sesréullibnisib- 
•raient  de  droit  reomplacés  pat  les  phtt  fort!  asràrâli 
appelés  sttiTant  l'ordre  du  tableatt  gétoéiral  dés  se- 
eiél  aires. 

80.  Le  conseil  général  nomme  le  directeur  ;  Il 
nomme  aussi  les  membres  du  conseH  d*àdminifc- 
tration ,  ainsi  que  leurs  sapplèuâs»  et  pourvoit  etlz 
vacances. 

M*  Le  conseil  général  choisit  dans  son  sein  deux 
censeurs  chargés  de  aarveiller<,  ^ndant  ie«o«rent 
de  Tannée  »  les  opérations  de  Taduainistr^tion.  Lis 
membres  do  conseil  d'administration ,  ainsi  «foe 
leurs  sappléans  et  lea  cefaaeurs  aeat  nommés  h  la 
majorité  des  suffrages. 

S2.  Les  censeurs  aant  nouâmes  pour  trois  ans, 
et  peuvent  assister»  avoc  «voix  conadtaliva  senlç- 
ment»  aux  délibération^  4»  conseil  dVIœînistra- 
liop.  Les  censeurs  dont  le  temps  expire ,  peuvent 
être  réélus. 

ChapiTBë  VI.  ^  "tonseît  d'administration, 

33.  Le  conseil  d^adnenislration  est  composé  4e 
neuf  membres  pris  parÉii  les  sociétafres.  Il  choisit 
aon  président ,  lequel ,  en  Cas  d'absence ,  est  rem- 
placé par  le  plàs  ancien  des  membres  présens.  Les 
membres  suppléana  sont  en  même  nombre  que  les 
aaembres  do  conseil  ;  en  cas  d'absence  de  ces  der- 
niers, ils  les  remplacent  de  droit.  Le  conseil  est 
compote,  pour  parvenir  k  le  formation  de  Tinstitu- 
tion  et  iu«qu*k  la  première  convocation  da  conseil 
générait  des  cinqeociétéirei  dont  les  noms  suivent. 
{Sidvnt  tef  twnu.) 


3/1.  Les  membre*  du  conseil  d'adqûnistrilîoii 
sont  renouvelés  par  tiers,  tous  les  ans;  l^ premier 
soflan^  sont  désignés  par  la  voie  do  sort  ;  ils  peu- 
vent être  réélus. 

35«  Le  conseil  d*adminislraliou  délibère  m 
toutes  les  affaires  de  la  société,  et  les  décide  pscdn 
firrètés  consignés  sur  uq  registre  tenu  i  cet  effet 
Les  déciMOps  sont  prises  à  U  majorité  abfoUlè  dai 
suffrages.  Bn  cas  de  partage ,  le  président  à  voh 
prépondérante.  Elles  sont  ezéteieires  pour  tootc 
le. compagnie.  Le  directeur  est  obligé  de  s'y  es» 
former. 

30.  Le  conseil  d'administration  pent  hujpâidrê 
le  directeur,  provoquer  et  poursuivre  sa  révoealioa 
devant  le  conseil  général ,  convoqué  exlraordinti' 
f  ement  k  cet  effet  par  les  censeurs ,  avec  inâféilion 
du  but  de  la  réunion.  Le  directeur  est  eiileaA 
dam  ses  moyens  de  défento. 

37.  Le  Conseil  se  réunit  une  fbis  psr  mots,  nsf 
les  convocations  eztraordinaîrf s;  il  né  peut  diu* 
b'érer  qu'au  nombre  de  cinq  membres  f>réseDs.  Le 
directeur  assiste  à  ces  séaUcei^  mais  il  n'a  qae  toIi 
cbkisnUative  Les  suppléans  peuvent  aassi  assislsri 
CBS  séances;  mais  ils  n'ont  voix  délibérative qn 
lorsqu'ils  représentent  les  membres  du  cûdmII. 

^.  Les  membre»  dn  consei)^  d'adminislrstùw 
ne  sont  responsables  que  de  leur  mandai.  Si  ft 
çpntr^clent^.eç  ,C9iiso9  dç  l^enr/i . (onctions,  aaetM 
bbligâtioç  personnelle  et  solidaire,  lelaliTeisnit 
aux  engagemens  de  la  société. 

tHAPItBB  Vil.  —  Direction, 

5D.  Il  y  a  tiD  ^ïrettetar  chargé  île  dtilgef  ttiil' 
càLpr,  louï  hi  ordres  du  consviE  d'aJmbt^fi^Lonp 
to^Veii  kl  opérutïons  û^  la  socldlé.  Tl  coiiti!H|aE' b; 
«0 li SL'îl  rl'u £ I mi n j) Ira l î on  j  q rsque  ce j h  ti\  nka 
iairc.  Il  convDrjuD  êg&leitiehl  le  coi)Jein|éii^'Ji 
soJl  pDor  kt.  rëtiriii>]]&  ■tllva<^l]e5^  soil  p^iar  Mb 
titraortlinajri.-i  ,  fur  la  deuiinde  jù  ct^ûiËil  iTihI- 
luJnîstiBiJon.  Zq  cis  QVbip^cheiuoiit ,  te  cbË^^ 
biirf;atj(  de  \a  direction  te  m  place  le  dineLcdri 
iom  la  rtrsponsubîJîié  de  c«  âeriiîiir. 

âO.  H  tignç  et  délivre  \p%  fiolktâ,  tl  erttainp 
deï  rij.iporL»  avçc  Un  atilpj^jtés.»  de  la  cJjrfaptf'i' 
dancL' ,  de  la  terimt^  d^  iciulcj  Us  ^çrltane,  ètwm 
Ici  OélaUs  aJiiijmVralifiÉ,  enliii  de  reiicttti»a  (^ 
t0ualcsucrl.es  cjtii  coDCcmiMitla  couin^gnîfplldMiiM 
tut  ceEiisfiufj  i  lUi  lueuïbfGs  dta  deui  caoïc^ét 
U  cciiipsgiiii:  j  3}Ds\  qv^auK  aociétaireit  lom  * 
rqi]A{;lgnerueûs  qui  lui40tit  df^fflaiidéï. 

/11.  Le  directeur  nomme  et  révoque  liNSiti 
employés. 

42.  Les  frais  de  premier  établissement,  de 
loyer,  da  bat-eaux,  de  la  ^rectfoh,  de  fbaroilore 
àe  bureaux ,  de  ports  de  lettres  «t  paqodfs ,  dlm* 
pression;  Icsreorisesdesagens,  leurs  traitessaii 
ceux  des  employés,  et  généralement  tous  (irais  de 
gestion  et  d'établissement,  sont  et  demeareet  à  n 
charge. 

A3.  Poor  faire  feiçe  eux  frais  mis  parle  précéd^ 
article  il  la  charge  du  directeur,  ainsi  qu'au  traiis- 
^ent  auquel  il  a  droit  pour  sa  gestion ,  cbs^ 
associé  paie  annuellement  la  somme  de  traute^itl 
centimes  par  mille  francs  des  valeurs  assurées;^ 
droit  sera  exigible  chaque  année  et  d'avance,  iadr 
pendamment  de  la  contribution  fixée  par  l'artU 

lUl.  Un  traité  k  forfait  entre  rassociatiou  el  k 
directeur ,  pour  les  frais  d*administra(îon  >  m 
charge  de  ce  dernier,  est  «)nsenti  par  ï^^jj- 
leurs  ponr  cincj  années,  li  l'expiration  des<|ow«»» 
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povm  être  renoavelé  avec  lui  pour  le  même  nom- 
bre tl^annéef ,  ans  conditions  qui  seront  tronvëea 
convenables  par  le  conseil  général  t  sar  I*avis  dta 
conseil  d^adminislration.  Les  polices  et  les  eiper- 
lises  font  partie  dn  forfait  de  la  direction.  En  cas 
de  révocation  du  directeur,  le  traité  est  résilié  de 
plein  droit.  Le  directeor,  comme  garantie  de  sa 
gestion ,  devra  fournir  an  cautionnement ,  soit  en 
immeubles,  soit  en  effets  publics,  h  son  chois.  La 
Valeur  de  ce  cautionnement  sera  proportionnelle 
•n  montant  total  des  objets  assurés,  et  dans  la  pro- 
gression suivante  :  pour  moins  de  huit  miilioni  i 
10,000  fr.;  pour  huit  ï  douze  millions,  15,000fr.; 
pour  douze  à  seize  millions,  20,000  fr,;  et  ainsi  de 
suite,  en  augmentant  de  cinq  mille  francs  par 
chaque  accroissement  de  quatre  millions,  jnsqa*aa 
xiaximnm  de  trente  mille  franc».  Le  donbicile  de 
la  société  est  élu  dans  le  local  de  la  direction,  k 
Germont- Ferrand. 

A5.  M.  Charles-bidore  Tinel  est  nommé  direc- 
teur, sauf  confirmation  par  le  conseil  général  k  sa 
première  réunion. 

A6.  Le  directeur  est  responsable  du  mandat  qu'il 
reçoit. 

Ghapitab  YIII.  —  Comptabilité. 

tn»  Il  pourra  y  avoir  mi  caissier  auprès  de  la 
direction.  Il  est  nommé  par  1^  directeur,  et  agréé 
par  le  conseil  d'administration.  Le  caissier  de  la 
direction  fournit  un  cautionnement  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  cinq  mille  francs,  soit  en  im- 
saeables,  soit  en  effets  publics,  h  son  choix.  Ce 
cMitionnemcnl  sera  augmenté  à  raison  de  l'ac- 
croissement du  total  des  valeurs  assurées,  et  sera 
toujours  égal  à  la  moitié  du  cautionnement  fourni 
par  le  directeur.  Les  entrées  et  sortie?  4^  fonds 
sont  réglées  par  le  moyen  que  le  conseil  d'adininiS' 
tration  juge  &  propos  d'adopter.  Le  caissier  tient  la 
conwlabillté  joarnalière  sous  le  contrôle  immédiat 
du  aîrecteur,  et  sous  la  surveillance  du  conseil 
d'administration  et  des  censeors;  cependant  ce 
caissier  ne  sera  établi  que  dans  le  cas  où  le  direc- 
teur ne  voudrait  pas  lui-même  tenir  ja  caisse  sons 
sa  responsabilité.  Celle  responsabilité  sera  assurée 
par  le  cautionnement  indiqué  au  présent  article  , 
S*  paragraphe. 

iS.  Les  fonds  poor  paiement  des  tademniljés 
seront  retirés  d'où  ib  tinront  éué  placés  spr  one 
quittance  sij^née  par  le  directeur,  et  revêtue  du  visa 
dn  président  du  conseil  d'administration  on  de  Tûn 
de  ses  membres. 

Chapitre  IX.  —  Dispositions  gèstèraUs^ 

A9.  S'il  survient  quelque  contestation  entre  l'as- 
sociation et  un  ou  plusieurs  sociétaires,  elle  sera 
jugée,  à  la  diligence  du  directeur,  par  trois  arbitres, 
dont  deux  seront  nommés  par  les  parties  respec- 
tives et  le  troisième  par  le  tribunal,  conformément 
&  l'art.  1017  dn  Code  de  procédure.  Leur  jugement 
sera  sans  appel  et  recours  en  cassation. 

50.  Si  1  expérience  démontrait  que  des  change- 
mens  ou  des  mediiications  dussent  èire  introduits 
dans  les  statuts,  les  sociétaires  antorisentie  coméil 
d'administration  k  les  faire  avec  l'approbation  du 
conseil  général.  A. -cet  effet,  les  sociétaires  donnent, 
dès  ce  moment,  au  conseil  d'administration,  tous 
pouvoirs  k  ce  nécessaires.  Ces  modiCcatiors  et  chan- 
gemens  n'auront  d'effet  qu'après  la  sanction  du 
gouvernement. 

51  et  dtrmtr.  Pour  faire  publier  ces  présentes 
pertout  où  besoin  sera,  tous  pouvoirs  sont  donnés 
4U  porteur  d'fioe  expédition  pu  d'un  extraitt 


ISnÉcsuBsi  1839^  13  JiRvisR  18AQ.  —  Ordon. 
nance  du  roi  portant  autorisation  de  la  caisse 
d'épargne  fondée  k  ChÂteaulin.  (IX >  BoU.  supp. 
CDLXn,  n.  U187.) 

Louls-Philiupe,  elc.,  sur  le  rapi^ort  de 
noire  Tninistre  lecr^tâire  d'Eltti  fie  Tagn- 
culture  el  ûa  commerce^  \y  les  délibéra- 
Wùwt  du  con&eil  municipal  de  CbAteaulln 
(Fînblùre)^  des  SG  mat  et  i&  aoùLIB^S  ;  vu 
Icâ  IqU  dc.^  5  juin  1B55  et  ^1  mars  1837, 
relaljves  aui  cutases  d* épargne ,  ï\oU^  con- 
seil irEliil  entendu,  etc. 

A  ri,  l^r,  La  caUsc  d'épargn*  et  de  pré- 
voyance rtïudk^e  àChftteouiiii  (FinUlére)  est 
atilortsée.  Sont  approuvés  le^  âtaiulâ  de  La*- 
dite  came,  te^  qu'ils  m^i  conteuiii»  dOAi  ia 
déEîb^riitJort  dti  c<jnml  muoicipal  de  cet  le 
ville,  du  iâaoûtls3!>*doul  une  eipédïUon 
coirrorme  restera  déposée  aui  arclihes  du 
TiiinTslùre  de  ragriiuRure  el  du  commerce. 

'l.  Nnlis  nous  réservons  de  r^voqner  iitjlre 
aulofisalion,  en  ca^ï  lie  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  appruuvi^S}  un$prù- 
ju^lee  des  droits  des  liers. 

5.  La  cai!ï!>e  d'dpargue  de  Cbâtcaulln  i ^a 
tenue  de  remeUre,  ou  eoinrnenremeiït  do 
chaque  anoée^  au  miujslére  de  Ti^griculture 
el  du  commerce ,  el  au  préfet  d|i  départe- 
ment du  Finistère,  uu  CLtraît  ilpjson  él#t 
de  i^iluatloji ,  arrêté  au  51  décemLi^  pru- 
dent* 

'%.  ;\otrc  iBiuistre  jdf  j'a^/k^iui^  et 
du  commiercc  (H.  t:u^in-^^fj,ii^)  t^i 
chargé,  etc. 


nance  du  roi  qui  approuva  ^  niodiliciNiiona 
au;i  «tatutjB  dfs  la  cal^e  d'épargne  de  Q^ipar. 
(IX,  Bull.  5upp.  CDLXII,  ^.  Mlj^.) 

Louis  Philippe ,  etc. ,  «ur  |fi  rappo|[|t  de 
notre  ^inisii^  secrétaire  d*£t|i.t  itjye  i*i^- 
culture  et  da  Qojnmerce  ;  vu  4>r4^AMiife 
royale  du  6  juin  1B56,  portant  aut^H-isatdkm 
de  la  caisse  d'.épargoe  eit  4e  prévoyad^ce  de 
Coimar,  eit  appro^tion  de  «es  atatitts;  yu, 
les  modificatloQsprtOposées  a^i;dits  statuts 
par  délibération  du  conseil  raunicipal  ^ 
cette  ville,  en  date  du  11  ao^4<&o9$  ^m 
les  lois  des  5  juin  18^5  et  51  mars  1S^7» 
relatives  aux  caisses  d'épargne  ;  notre  ooQ* 
scil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l^f.  Les  roodlGcations  a»  art.  1^ , 
6,  7  et  8  des  statuts  de  La  caisse  d'épargne 
de  Colmarsont  approuvées  telles  qu'eUes 
sont  contenues  dans  ta  délibéraiioa  du 
conseil  raunicipal  de  cette  ville ,  en  d*le 
du  11  août  1859,  dont  nœ^péditian «Cil- 
fornH3  restera  déposée  aui^arcbivie^  dnnni- 
ni^ére  de  l'agriculture  et  du  cominerce* 

2.  Notre  ministre  de  ragrieulture  et 
du  commerce  (M.  Qunio -iMdalne )  eH 
chargé,  etc. 


4â0 
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18  bftl^BMBRli  1830  rz.:  1)  jiRviBR  18A0.  —  Ordon- 
nance dti  rôi  portant  autorisation  de  la  cais«e 
d*ëpargne  fondée  &  Périguena.  (IX  i  Uull.  sapp. 
CDLXII,n.lA189.) 

Lonis-Philippe ,  etc.,  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
cultare  et  du  commerce  ;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Périgueux,  des  17  juin  et  25  août  1859;  vu 
les  lois  des  5  juin  1855  et  51  mars  1857, 
relatives  aux  caisses  d'épargne,  notre  con- 
seil d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1''.  La  caisse  d'épargne  et  de  pié- 
TOf  ance  fondée  à  Périgueux  (Dordogne)  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite caisse ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
la  délibération  dû  conseil  municipal  de  Pé- 
Tigueui,  du  25  août  1859,  dont  une  expédi- 
tion conforme  restera  déposée  aux  archives 
du  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Périgueux  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce ,  et  au  préfet  du  départe- 
ment de  la  Dordogne,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  arrêté  auSl  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (M.  Cunin  -  Gridaine )  est 
chargé,  etc. 

18  BftcBMBKB  1839  «  13  JiMTiBH  18&0.  —  Ordon- 
nance dn  roi  qoi  aatoriie  la  ville  de  Saint- 

•  Gêniez  (AYejron)  à  ouvrir  an  abattoir  publie 
etcomnMin.(IX,  Bull.  snpp.  GDLX1I,>.  lAlOO.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
TU  la  demande  de  la  ville  de  Saint-Geniez 
'  (Àveyron)  tendant  h  obtenir  l'autorisation 
'  d'établir  un  abattoir  public  et  commun , 
avec  triperie,  sur  un  terrain  communal 
situé  au  confluent  du  ruisseau  d'Orone  avec 
la  rivière  du  Lot;  les  certificats  d'apposi- 
tion d'affiches  dans  les  diverses  communes 
intéressées;  le  procès-verbal  d'enquête  de 
commodo  et  incommoda,  duquel  H  résulte 
que  ladite  demande  n'a  fait  naître  aucune 
opposition  ni  réclamation  ;  l'avis  du  préfet  ; 
le  plan  flguralif  des  lieux;  les  disposilions 
approbatives  adoptées  par  notre  ministre 
secrétaire 'd'Etat  au  départenient  de  l'inté- 
rieur  ;  vu  le  décret  du  15  octobre  1810 ,  et 
l'ordonnance  réglementaire  du  14  janvier 
1815;  vu  notre  ordonnance  du  15  avril 
18^8,  concernant  spécialement  les  abattoirs 
publics  et  communs  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc. 


.  Art.  l«r.  La  ville  de  Saint-Geniez  (Àvey- 
ron) est  autorisée  à  ouvrir  et  à  mettre  en 
activité  un  abattoir  public  et  commun  avec 
triperie,  sur  un  terrain  communal  situé aa 
confluent  du  ruisseau  d'Orone  et  de  la  ri- 
vière du  Lot. 

2.  Aussitôt  que  l'abattoir  pouna  être 
livré  à  sa  destination,  l'abattage  des  boeofs, 
vaches,  génisses,  taureaux,  veaux,  mou- 
tons ,  chèvres  et  porcs,  y  aura  lieu exclasl- 
vement ,  et  toutes  les  tueries  particulières 
situées  dans  les  limites  du  rayon  de  l'octroi 
de  la  ville  de  Saint-Geniez  seront  interditei 
et  fermées.  Toutefois ,  les  propriétaires  et 
les  habitans  qui  élèvent  des  porcs  pour  la 
consommation  de  leur  maison  conserveront 
la  faculté  de  les  abattre  chez  eux ,  pourvu 
que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  delà 
voie  publique. 

5.  Il  sera  perçu  pour  droits  d'abattage: 
par  bœuf  ou  vache,  un  franc  soixante  cen* 
times;  par  génisse  ou  taureau,  un  franc; 
par  veau ,  quarante  centimes  ;  par  monlon 
ou  chèvre,  seize  centimes  ;  par  porc, 
soixante-cinq  centimes. 

4.  Nos  ministres  de  Tagricolture  et  do 
commerce ,  et  de  l'inlérieur  (  MM.  Canin- 
Gridaine  et  Duehàtel  )  sont  chargés ,  etc. 


18  DiGBM«RBl8S9  =  IS  lAiviKn  18A0.  — Ordon- 
nance do  roi  qai  autorise  la  ville  de  Verdan 
(Meuse)  k  ouvrir  un  abattoir  public  et  corn- 
mon.  (IX,  Bull.  supp.  CDLXII,  n.  lM01.)t 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  la  demande  de  la  ville  de  Yerdim 
(Meuse),  tendant  à  transférer,  sur  l'em- 
placement de  l'ancienne  poudrière  appa^ 
tenant  À  la  ville ,  et  situé  près  du  canal 
Sainl-Airy  l'abattoir  public  dont  l'établis- 
sement fut  autorisé  par  ordonnance  du  15 
octobre  1825,  et  d'y  ajouter  un  échnudoir 
À  porcs  ;  les  certificats  de  publication  de 
ladite  demande  dans  les  diverses  localités 
intéressées  ;  le  procès-verbal  d'enquéle  de 
commodo  et  incommoda,  duquel  il  résulte 
que  ladite  demande  n'a  donné  lieu  à  au- 
cune opposition  ni  réclamation  ;  l'avis  du 
préfet;  les  dispositions  approbatives  adop- 
tées par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  de  l'intérieur;  le  plan  figu- 
ratif des  lieux  ;  vu  le  décret  du  15  octobre 
1810,  et  l'ordonnance  réglementaire  dn  i4 
janvier  1815  ;  vu  notre  ordonnance  dn  15 
avril  1858,  concernant  spécialement  les 
abattoirs  publics  et  communs  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  ler.  La  ville  de  Verdun  est  autorisée 
Â  ouvrir  et  à  mettre  en  activité  un  abatloir 
public  et  commun  avec  porcherie,  surrew* 
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placement  de  l'ancienne  poudrière  appar- 
tenant à  la  ville ,  et  située  prés  du  canal 
Saint-Airy,  conforipénient  à  la  délibération 
du  conseil  municipal,  du  21  août  1837. 

2.  Aussitôt  que  Tabattoir  pourra  être 
lirré  à  ^a  destination,  TabatUge  des  bœufs, 
vacbes,  moutons  et  porcs  y  aura  lieu  exclu- 
sivement, et  l'ancienne  tuerie  publique  et 
toutes  les  tueries  particulières  situées  dans 
les  limites  du  rayon  de  Toctroi  de  la  ville 
de  Verdun,  seront  interdites  et  fermées. 
Toutefois ,  les  propriétaires  et  les  babUans 
qui  élèvent  des^  porcs  pour  la  consomma- 
tion de  leur  maison  conserveront  la  faculté 
de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit 
dans  un  lieu  olos  et  séparé  de  la  voie  pu- 
blique. 

3.  Il  sera  perçu  pour  droit  d'abattage  : 
!•  par  taureau,  bœuf,  vache,  godin  ou 
génisse,  un  franc;  2©  par  veau ,  vingt-cinq 
centimes;  3»  par  mouton, brebis  ou  chèvre, 
quinze  centimes;  4'  par  porc,  cinquante 
centimes. 

4.  L'ordonnance  du  15  octobre  1823  est 
et  demeure  rapportée. 

5.  Nos  ministres  de  Tagriculture  "éi  du 
commerce,  et  de  l'intérieur  (MM.  Gunin- 


Gridaine  et  Duebâlel)  sont  chargés,  etc. 


17  OÊCBIIBIIB  1839  sr  20  JAMTIIR  18A0.  —  Ofdoii* 
nance  dn  roi  portant  crëalion  de  dix  nouvcaoK 
emplois  de  sons  •  inspeclenrs  des  écoles  pri» 
maires.  (IX ,  Bull.  DCaV,  n.  8441.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  la  loi  du  28  juin 
1833  sur  l'instruction  primaire;  vu  nos 
ordonnances  du  16  juillet  de  la  même  an- 
née, du  26  février  1835  et  du  13  novembre 
1837;  vu  les  lois  de  finances  des  23  mai 
1834,  20  juillet  1837  et  10  août  1839;  vu 
l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
struction publique ,  etc. 

Art.  l«r.  11  est  créé  un  emploi  de  soui- 
inspecteur  des  écoles  primaires  dans  chacun 
des  départemens  portés  sur  le  tableau  joint 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  13  novembre  1837,  précitée,  sont,  en 
lout  point ,  applicables  aux  nouveaux  lous- 
inspecleurs. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Viliemain)  est  chargé,  etc. 


DÉPABTEMBXS. 


Alpes  (lUales-).... 

Aveyron 

Cprrèze. .......... 

Creuse.  ,'. 

Loire  (Hante-J 

LosAre 

Morbihan. 

Ntèrre 

Pjrënées-OrieulaleK, 
Var . 


POPULA- 
TlOfl. 


429,102 
359.056 
256,059 
265.384 
292,078 
140.547 
433,522 
282.521 
157,052 
317,501 


NOMBRE 

des 

soos> 

inspeclenrs. 


TRAITE- 
MENT. 


fr. 
1,200 
1,200 
1,200 
1.200 
1,200 
1.200 
1,200 
1.200 
1,200 
1.200 


19  ototMfRi  1839  «=20  JiMTiBB  1840.  •*  Ordon- 
nance du  roi  portant  réparlilion  dn  fonds  corn* 
mnn  affecté  au  complément  de  ta  dépense  des 
travaux  de  conslroclion  des  édiCces  départe- 
xnentanx  dMnlérèt  général  et  des' ouvrages  d*art 
ftorles  roates  départementales  pendant' Texercice 
184U.  (IX,  Bull.  DCGIV,  n.  8443.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  17  de  la 
loi  du  10  mai  183^;  vu  la  loi  du  10  août 
dernier,  portant  fixation  du  budget  des  dé 

Penses  de  1840  (budget  du  ^linistére  de 
intérieur,  chapitre  33)  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
lement de  Tintérieur,  etc. 

Art.  l«r,  La  répartition  de  la  portion 


du  fonds  commun  de  cinq  dixièmes  de 
centime  additionnel  aux  contributions  fon- 
cière ,  personnelle  et  mobilière  de  1840 , 
affectée,  à  titre  de  secours,  au  complément 
de  la  dépense  des  travaux  de  construction 
des  édifices  départementaux  d*intérêt  gé- 
néral et  des  ouvragfes  d*art  sur  les  roates 
départementales  pendant  cet  exercice,  est 
réglée  conformément  à  Tétat  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  Du- 
chàtel)  est  chargé  »  etc.   - 

(Suit  te  iabkau,) 


24  oÊcKMBi^B  1839  =  20  JAMviBR  1840.  —  Çrdon* 


m 
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»»nct  da  roi  rctilivc  à  la  caisse  des  dépôU  et 
conaignalions.  (IX,  BuU.  DCCIV,  n.  8/k44.) 

Louis-Phi'ippe ,  etc.,  vu  les  art.  HO  et 
in  de  ta  loi  du  28  avril  1816  ,  constitiiUfii 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations; 
yu  les  troit  ordonnances  du  3  juillet  1816, 
qui  ont  réglé  les  attributions  de  cet  établis- 
iomciit  \  vn  la  délibérât  ion  de  la  conmiis- 
liAfi  <te  suhréttiaïice ,  sons  la  date  du  4 
noveltibm  183d  ;  conMdérnht  <|ué  la  caisse 
éH  êép^is  et  eonsignations  ne  doit  ètt^e 
etef-^  !|Yie  de  services  d'un  intérêt  gé- 
llilrai ,  «t  àttitogaes  à  c^nx  qui  sont  spéci- 
fiés dans  fèS  ordonnances  précitées  ;  consl- 
déirant  4u*f1  appartient  spéèialement  à  notre 
ministre  dt96  Ânanees  et  à  la  comniission  de 
surveillance  d'apprécier  Tavantâge  ou  Tin- 
eonvéïilent  ^én  nouveaux  service^  ijui  peu- 
vent être  éemandéa  à  cette  caisse  ;  Mr  le 
tmpipwt  iàt  nù^  ministre  secrétaire  d'Etal 
des  finances ,  etc. 

ArUi^'.  À  l'aveàir,  aucune  ordonnance, 
dent  l'etécoMon  eiigerait  le  concours  delà 
«ilaie  àm  dépôts  et  consignations ,  ne  sera 
présentée  à  notre  signature  que  sur  le  rap« 
port  ott  avec  l'intervention  da  notre  mi- 
nistre des  finances,  lequel  prendra  l'avi»  de 
la  commission  de  surveillance. 

^.  Nos  nifhlstres  sont,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  chargé»,  etc. 


|0  oAcBVyiB  1889  B  20  iamvibr  1840.  ^  Ordon- 
nanèe  da  M  reialÎYo  li  TeTportalipn  de»  od- 
▼rages  d'or  et  dUrgent  en  franchise  dn  droit  de 
gavanlie  ei  aam  appliehlion  de  n  manitte'  îles 
poinçons  françaû.  (IX,  Bull.  DGQV,  n.  84A5.) 

LoQîJ-Philippe ,  etc. ,  Vu  les  art.  25  ei  26 
{Hela  loi  du  19  brumaire  an  6,  rotative,  a  la 
Garantie  da  titre  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
pent; vu  llirt.  16  de  la  loi  des  recettes,  en 
pat«  dt  10  août  1839,  qui  permet  l'expor- 
ation  desdits  ouvrages  sans  marques  des 
|)oittÇons  français  et  sans  paiement  du  droit 
de  garantie,  aux  conditions  qui  seront  dé- 
par  un  règlement  d'admioistra- 
tion  publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
slstn  Jècrltaire  d'ËCat  tu  départeâieBl  déi 
ABlBcea;  nbtre  comeH  d'£tat  elitendQ,'etc; 

Art.  I^BC;  Tdtlt  nifafricànt  qdi  Voudra  et- 
^m  ^êtfs  ouvrages  d'ôr  él  «i'argiftnt  en 
nràili^i!^  ^â  «toi t  d%  garatlliè ,  H  ^an«  ap- 
^cilléÀ  de  là  fnàtt^Ûè  des  pointons  fran- 
t^,  piMirria  lei  présiehter  i  l'esMi  "sèn^ 
^r^ue  de  poinçon  du  fabricant,  et  apréï 
que  ^  Imbrication  en  aura  été  achevée , 
fOtinm  qu'il  ait  Fait  an  bureau  de  garantie 
une  déclaration  préalable  du  nombre,  d« 
l'espèce. «jt  du  poids  desdits  ouvrages,  et 
qu'il  se  soit  engapé  à  les  y  apporter  achevés 
dans  un  délai  qui  ne  àevra  pas  excéder  djx 
jtMrfS.. 


t.  Néanmoins ,  les  ouvrages  d'orfévrerfé 
qui  ne  pourraient  être  essayés  à  la  coupelle 
ou  par  la  voie  humide  sans  détérioration, 
s'ils  étaient  achevés,  seront  apportés  bruts 
au  bureau  et  remis  ali  fabricant  après  essai, 
pour  en  terminer  la  fabrication,  niojea«> 
nani  qu'il  souscrive  également  i'engiga* 
ment  de  les  rapporter  achevés  dans  le  délai 
de  dix  jours. 

3«  Les  ouvragés  ainsi  rapportés  après 
achèvement  et  dont  l'identité  sera  recon- 
nue ,  sans  toutefois  qu'il  puisse  être  eiigé 
un  nouveau  droit  d'essai ,  et  ceux  qui ,  ea 
veiiu  de  la  dispense  prononcée  par  l'art.  1", 
ne  seront  présentés  i  l'essai  qu'entiéremeat 
finis^  seront,  aussitôt  après,  renfermés  dans 
une  botte  scellée  et  plombée >  et  remisai 
fabricant  sur  sa  soumiasion  de  les  exporter 
dans  tes  délais  prescrits  par  la  loi, 

4.  Les  fabricans  qui  voudront  conserver 
i  leur  domicile  les  ouvrages  qu'ils  deatinenl 
à  Texporlation  seront  admis,  sur  déclara- 
tion ,  à  les  faire  marquer  d'un  poinçon  spé- 
cial» dit  d'exportation,  en  suivant,  qaanti 
ces  ouvrages ,  les  règles  ordinaires  d'essai 
et  de  contrôle  j:  ils  seront  dispensés  de 
payer  les  droits  de  garantie ,  à  charge  par 
eux  de  justifier  ultérieurement  de  la  sortie 
desdits  ouvrages. 

.  5.  Les  fabricans  qui  voudront  conseryer 
à  domicile  les  ouvrages  qu'ils  auront  l'in- 
lention  d'exporter  sans  aucune  màrqae  dei 
poinçons  français ,  seront  admis ,  après 
essai,  à  faire  appliquer  le  poinçon  sur  une 
perle  métallique  fabriquée  suivant  un  mo- 
dèle qui  sera  fourni  par  Tadministration^ 
et  attachée  à  l'ouvrage  par  un  fil  de  soie,  et 
pourvu  que  l'ouvrage  soit  disposé  de  ma- 
nière que  cette  marque  volante  n'en  paisse 
être  enlevée.  Les  ouvrages  ainsi  marqués 
seront  remis  à  la  disposition  du  fabricaoty 
à  charge  par  lui  de  justifier  nltérieurement 
de  leur  exportation  dans  les  formes  pres- 
crites. 

6.  Au  moment  de  la  remise' aux  fabri- 
cans, leur  compte  sera  chargé  desouvragei 
marqués  du  poinçon  d'exportation  ou  des 
lâa^ques  volantes.  La  décharge  s'opérera 
s^it  par  Ta  JtastificAtion  de  l'exportation 
dans  les  forines  prescrites ,  soit  par  la  prise 
en  chargja  au  compte  d'un  négociant ,  d'an 
eommissiennaire  ou  d'un  marchand  en 
gros,  ainsi  ^u'il  sera  expliqué  ci-Après. 

7.  Les  manquans  reconnus  au  compte 
des  ^abri(;àns ,  ^ors  des  recensemens  et  in- 
ventaires, seront  soumis  au  paiement  inté- 
gral des  droits  de  garantie  :  il  sera  procédé, 
pour  le  décompte  et  le  recouvrement  des 
droits,  conformément  aux  régies  prescrites 
pour  Tes  contributions  indirectes. 

8.  Les  ouvrages  déclarés  pour  l'exporta- 
tkm ,  «l  ft{i  en  cdmpte  ehet  les  fi*rii»ns> 
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poarrônt  être  achetés  par  des  négocians , 
des  commissionnaires  ou  des  marchands  en 
gros  patentés  en  cette  qualité ,  lesquels 
seront  tenus,  avant  d'en  prendre  livraison, 
de  f)aire  une  déclaration  descriptive  dcsditi 
objets  au  bureau  de  garantie,  et  de  se  sou- 
ppettriB  à  1q  picise  en  charge  aux  menées  con- 
4Uio|i8  que  Ip  f^i^ric^nt,  Il  est  interdit  > 
sous  les  peines  de  droit,  à  top^es  autres 
pefsonnjg^  f#isan^  commerce  d'ouvrages 
d'or  el  d'argent,  d'avoir  en  leur  possession 
des  ouvrages  marquas  du  poinçon  d'expor- 
làU^m  ou  !}o  iBArques  volantes;  eJles  ne 
pourroot  avoir,  canime  j^r  le  passé  >  que 
des  ouvrages  empreinte  des  poinçons  ordi- 
Baires  de  litre  et  de  gàtahtié. 

0.  liofscLùe  les  ohvrages  fj'or  el  d*argçnt 
ne  seront  exportés  qu'après  avoir  été  mor- 
gues des  poinçons  de  titre  et  de  garantie, 
!a  féstitulioÂ  des  deux  tiers  du  drott  conti- 
nuera d*êtré  âccord^ç  conformément  aiix 
dîspositioîis  de  Vàh.  25  de  la  loi  du  iô 
l)rUfnaire  an  6. 

10.  Tout  fabricant , négociant,  commis- 
sionnaire OU  marfehhnd  en  gtos,  qui  expor- 
jtera  des  ouVrages  d'Of  èl  d'argent,  marqués 
bu  non  marques  ,  pour  lésq\iels  Icà  forma- 
lités preècrilcs  par  la  présente  ordonnance 
auront  été  remplies,  jie  les  ertiballei-â  qu'en 
présence  des  employés  çté  la  réjgie,  lesquels 
escorteront  lé  Colis  el  assisteront  au  plom- 
Uage  en  douane-  Le  compté  derexpéditeur 
bu  la  ^outpissîo'n  d'ctportation  seront  dé- 
(Chargès  spr  la  justification ,  dapS  le  délai 


de  trois  mois  de  la  sortie  du  colis  qaUlfl  aa« 
roDt  TU  marquer,  ficeler  et  plomber. 

1 1 .  Notre  ministre  des  finances  (M.  Passy) 
est  chargé ,  etc. 


80  DiçBVBRB  f8S9  »20  ïâHYiBR  16^0.  —'Ordon- 
nance du  roi  qui  désigne  pHuievrs  bareaai  poor 
le  jaugeage  di»  batetu.  (IX,  Bull.  DQCVti 

lours-Phj lippe,  etc.,  tu  l'art.  10  de  la 
loi  du  9  juillet  18315 ,  poHant  que  les  bti' 
reaux  de  jaugeage  seront  désignés  par  or- 
dpnnappe  ro^§\e  ;  tu  le  tableau  ani|e^  ^ 
J'brjdonRUnce  dûl^pctobre  suivant,  rendue 
ep  èy^culion  q,è  fadUe  loi  ;  voulant  pour- 
yoir  au  lausçagp  des  bateaux  sur  les  canaux 
et  cours  d'è§u  canalisés  r^cegoament  livrés  à 
là  navigation;  sur  le  rapport  de  no^rjÇ mi- 
nistre secrétaire  d'£tat  au  département  des 
finances,  etc. 

Art.  le'.  A  partir  du  !•'  février  1840, 
les  bprcaux  de  navigation  désignés  au  ta- 
bleau ci-annexe  seront  ouverts  pour  le  jau- 
geage des  bateaux ,  qui  sera  effectué  con- 
formément aux  dispositions  de  notre  or- 
donnance du  15  octobre  1836. 

9.  Les  burei»Mf  de  jaugeage  établis  par 
Mdite  ordonnance  à  Arras  (  Pas-de-Calais  > 
et  à  Tonnerre  (Yonne)  seront  supprimés  a 
liBL  même  époque. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Passy} 
es^  chargé,  etc. 


Etat  ehs  bureaux  désignés  pour  te  jaugeage  des  bateaux  par  l'ordonnance  du  30  décembre  1839. 
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7  DfccBMBRB  4839  =Î7  iàKTîBR  1840.  —  Ordon- 
nance do  toi  «toi  otivf*  on  fttînistï^  Se»  traVani 
publics ,  snr  P«k«rciÊe  1SI9 ,  an  crédit  e^UrâUr- 
4iiiaire  poqr  de»  Iravf  toi  d'«t^propiriaUo«  ei  de 
sârelé,  exéçolés  ^|i  pakis  *^  la  GUaœbre  des 
Pair»  et  à  la  prison  ua  Luxembqurg.  (IX,  Bull. 
DCCV.  n.  6aS7.) 


louis-Phîïippe ,  etc.,  yu,  1?  les  lois  d« 
14  juiHët  1858  et  du  ^  juillet  4839,  poin- 
tant fixation  dès  dépenses  de  Vexercfcè 
1839  ;  20  les  art.  4  et  6  dte  la1oi  du  U  arrA 
1833,  et  rart.  12  de  celle  du  23  mal  Ï83I; 
3°  les  art.  26, 27  et  28  de  notre  ordonnance 
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du  51  mai  1B38,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au 
département  des  travaux  publics,  et  de 
ravis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  i«r.  li  €St  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  sur 
Teiercice  1839,  un  crédit  extraordinaire  de 
cent  six  mille  francs  (106,000  fr.)  pour 
subvenir  aux  dépenses  urgentes  qui  n'ont 
pu  être  prévues  par  le  budget  dudit  exer- 
cice, et  qui  feront  Tobjet  du  cbapltre  spé- 
cial désigné  ci-aprés  : 

Chapitre  XLY.  —  Travaux  tPapproprU' 
tion  €t  de  sûreté ,  exécutés  au  palais  de  ta 
Chambre  des  Pairs  et  à  la  prison  du 
Luxembourg,  d  l'occasion  du  procès  de  la 
première  catégorie  des  accusés  de  tattentat 
du  12  mai  1839. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Gbambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dufaure  et  Passy  )  sont 
chargés,  etc. 


aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial, Dépeiises  des  exercices  périmés ,  pres- 
crit par  l*art.  8  de  la  loi  du  10  mai  185S. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sert 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dufaure  et  Passy)  sont 
chargés,  etc. 

{Suit  le  tableau.) 


12  DécBiitKi  1830  =*  27  JâKYiu  18i|0.  —  Ordon- 
nance da  roi  qni  oovre  an  minûtre  dea  travana 
publics nn  crédit  ealraordinaire  ponr  descréan- 
ces  k  solder  snr  des  eaercices  périmés.  (IX,  Bnll. 
DCCV,  n.  8/148.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tétat  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
des  travaux  publics,  sur  les  exercices  pé- 
rimés de  1830  et  antérieurs,  1831  à  1834 
inclusivement,  et  qui,  pour  les  causes 
énoncées  audit  état,  ne  sont  point  passibles 
de  la  déchéance  prononcée  par  Tart.  9  de  la 
loi  du  29  janvier  1831  ;  vu  Tart.  8  de  la  loi 
du  10  mai  1838,  aux  termes  duquel  les 
créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être 
ordonnancées  par  nos  ministres  qu'après 
que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  , 
par  article,  leur  ont  été  ouverts  à  cet  effet, 
conformément  aux  art.  4,  5  et  6  de  la  loi 
du  24  avril  1833;  vu  l'art.  114  de  notre 
ordonnance  du  3t  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  des  travaux  publics ,  et  de  l'avis  de 
notre  cooseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r,  yn  crédit  extraordinaire  spé- 
cial de  six  cent  quarante-six  francs  six  cen- 
times (646  fr.  6  c.)  est  ouvert  à  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics ,  sur  le  budget 
de  l'exercice  1839,  pour  solder  les  créances 
des  exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance, qui  «ont  détaillées  au  tableau  ci- 
ffunexé. 

|.  L'ordoQ^ancemçnt  de  ces  créance? 


Ift  BâciMaas  18S0  »  S7  jamvim  IMO.  —  Ordoo- 
nanca  da  roi  qni  met  no  nonvean  crédit  k  U 
disposition  dn  ministre  des  travaux  pablia,  wr 
Teiercice  1830 ,  pour  des  Irarani  k  faire  k  la 
Chambre  des  Pairs  et  ponr  rachèvemenl  de 
divers  monuments  de  la  capitale.  (IX,BoU. 
DCCV,  n.  8A49.) 

Louis -Philippe,  etc.,  vu  les  lois  des  15 
juin  et  6  juillet  1836,  qui  ont  ouvert  k  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  rintériear  des 
crédits  spéciaux  applicables  aux  travaoi 
d'agrandissement  de  la  Chambre  des  Pain, 
et  À  l'achèvement  de  divers  monument  de 
la  capitale;  vu  l'art.  3  de  la  loi  du  lOnii 

1838,  qui  consacre  le  principe  da  report 
des  crédits  de  cette  nature ,  non  emplojés 
à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  sur 
lequel  ils  sont  accordés;  vu  notre  ordon- 
nance du  11  mars  1839,  qui  prononce  i'ao- 
nulation  provisoire,  sur  l'exercice  183S, 
d'une  somme  de  deux  millions  sept  cent 
cinquante  mille  francs,  pour  en  faire  l'objet 
d'un  crédit  extraordinaire  au  budget  de 
l'exercice  1839;  vu  notre  ordonnance  da 
23  mal  1839,  qui  fait  passer,  des  attri- 
butions du  ministère  de  l'intérieur  dans 
celles  du  ministère  des  travaux  publics,  les 
services  auxquels  appartiennent  les  crédits 
dont  il  s'agit;  considérant  que,  nonobstant 
la  première  annulation  de  fonds  résaltant 
de  notre  ordonnance  précitée,  du  11  mars 

1839,  les  fonds  qui  restaient  attribués  i 
l'exercice  1838  se  trouvent  encore  excéder 
les  dépenses  de  cet  exercice ,  d'après  la  si- 
tuation définitive  qui  vient  den  être  ar- 
rêtée; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  etc. 

Art.  1«'.  Un  nouveau  crédit  de  cent 
vingt -trois  mille  trois  cent  onze  francs 
soixante-neuf  centimes  (123,311  fr.69c.) 
est  mis  à  la  disposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1839,  pour  subvenir,  avec  celui 
déjà  ouvert  par  notre  ordonnance  du  11 
mars  1839,  à  la  dépense  des  travaux  auto- 
risés par  les  lois  des  15  juin  et  6  juillet 
1836,  savoir  :  travaux  à  faire  à  la  Chambre 
des  Pairs  (loi  du  15  juin  1836).  116,581  fr. 
56  c;  achèvement  de  divers  monumensde 
la  capitale  (loi  dq  6  juillet  1^6),  6,730  dr* 
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13  C.  —  ToUl ,  123,311  fr.  69  e.  La  même 
somme  demeure  annulée  sur  l'ensemble  des 
crédits  que  le  règlement  définitif  des  comp- 
tes de  Feierclce  1837  et  la  loi  du  9  août 
1839  ont  attribués,  pour  lesdits  travaux,  à 
l'exercice  1838. 

2.  La  régularisation  de  ce  virement  de 
crédit  sera  proposée  aux  Gbambres  lors  de 
leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dufaure  et  Passy)  sont 
chargés,  etc. 


que  la  loi  précitée  du  18  Juillet  1838  avait 
attribués  à  l'exercice  1838. 

2.  La  régularisation  de  ce  virement  de 
crédit  sera  proposée  aux  Chambres  lors  de 
leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  ttavaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dufaure  et  Passy)  sont 
chargés,  etc. 


lfti>âcsMBul839B27  ukyibr  ISftO.  —  Ordon* 
nanee  an  roi  qui  met  nn  eriâii  k  la  dispoMlion 
da  ministre  de»  travaui  publie»,  mr  l*exercic« 
18S0(  poorla  reeonstroetiod'oa  rachèrement 
da  dÎYert  édifices  publics.  (IX,  BolU  DGCT, 
n.8450.) 

Louis -Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  18 
Juillet  1838,  qui  ouvre  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  de  Tintérieur  un  crédit 
spécial,  réalisable  en  plusieurs  années,  pour 
la  reconstruction  ou  Tacbàvement  de  divers 
édifices  publics;  vu  notre  ordonnance  du 
23  mai  1839,  qui  fait  passer  des  attribu- 
tions do  ministère  de  l'intérieur  dans  celles 
du  ministère  des  travaux  publics  les  ser- 
vices qui  ont  part  à  la  distribution  du  crédit 
spécial  susénoncé;  considérant  qu'il  résulte 
de  la  situation  définitive  de  Texercice  1858, 
que  la  portion  de  crédit  (5,056,000  francs) 
affectée  à  cet  exercice  par  la  loi  précitée 
n^a  pas  été  dépensée  en  totalité  ;  que,  d'un 
autre  c6té,  il  importe,  dans  l'intérêt  du 
service ,  de  ne  point  interrompre  J'emploi 
de  fonds  attribués  à  des  dépenses  autori- 
sées par  une  loi  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics, etc. 

Art.  l«r.  Un  crédit  de  quinze  cent  qua- 
rante mille  sept  cent  cinq  francs  quatre- 
vingt-deux  centimes  (1,540  705  fr.  82  c.) 
est  mis  à  la  disposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1839,  pour  subvenir  i  la  dépense 
des  travaux  autorisés  par  la  loi  du  18  juillet 
i838,  savoir  :  hôtel  du  quai  d'Orsay, 
233,943  fr.  87  c;  archives  du  royaume, 
161 ,109  fr.  67  c;  école  royale  vétérinaire 
d'Alfort,  199,707  fr.  17  c;  bureaux  des  mi- 
nistères de  rintèrieur  et  du  commerce, 
383,528  fr.  36  c;  bureaux  du  ministère ^c 
l'instruction  publique,  402,290  fr.  48  c; 
maison  royale  de  Gharenton ,  254,946  fr. 
91  cent.;  institution  des  jeunes  aveugles, 
i25.024  fr.  91  c;  église  royale  de  Saint- 
Denis,  154  fr.  45  c;  colonne  de  Boulogne, 
80,000  fr.  —Total ,  1,540,705  fr.  82  c.  La 
même  somme  demeurera  annulée  sur  les 
trois  million^  cinquante-six  mille  fraups 


2eDfcciMBRi  18S9(=3  37  JAmriM  18A0.  —  Ordon- 
nance da  roi  aai  onvre  on  crédit  an  minbtre 
des  traYaas  poblica,  rar  IVsercice  1840 ,  poor 
let  traYanx  de  dÎTers  monoment»  et  édificea 
poblicf.  (IX,  BoU.  DCCV,  n.  8451.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  lois  des  15 
juin  et  6  juillet  1836, 18  juillet  1838  et  26 
juillet  1839,  qui  ont  autorisé,  pour  des 
sommes  déterminées,  le»  travaux  de  divers 
monument  et  édifices  publics  ;  vu  l'art.  3 
de  la  loi  du  10  mal  1838 ,  qui  consacre  le 
principe  du  report  des  crédits  de  cette  na- 
ture, non  employés  à  l'époque  de  la  clôture 
de  l'exercice  auquel  ils  ont  été  primitive- 
ment attribués;  vu  la  loi  du  9  août  1859, 
qui  prononce  l'annulation ,  sur  l'exercice 
1838,  delà  portion  de  crédits  non  dépensée 
au  31  décembre  de  cette  même  année ,  et 
ouvre ,  sur  l'exercice  suivant ,  un  crédit  de 
pareille  somme;  vu  nos  ordonnances  des 
il  mars  et  14 décembre  1839,  qui  intro- 
duisent ,  sauf  régularisation ,  des  change- 
mens  dans  la  répartition  primitive  des  cré- 
dits dont  il  s'agit,  afin  de  balancer  les  crédita 
et  les  dépenses  (te  chaque  exercice  ;  considé- 
rant qu'il  résulte  de  l'ensemble  deces  dispo- 
sitions que  la  dépense  totale  a  été  votée  ori- 
ginairement par  les  Chambres,  et  qu'il  y  a 
nécessité  de  ne  point  interrompre  l'emploi  de 
fonds  affectés  i  des  travaux  autorisés  et  en 
cours  d'exécution  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  l«r.  Les  crédits  alloués  par  diverses 
lois  spéciales  jusques  et  compris  l'exercice 
1839 ,  pour  les  travaux  des  monumens  et 
édifices  ci-après  désignés,  sont  ré«iuits  d'une 
somme  totale  de  trois  millions  sept  cent 
trente  -  quatre  mille  neuf  cents  francs 
(  3,734,900  fr.  ) ,  savoir  :  travaux  de  \^ 
Chambre  des  Pairs  (loi  du  15  juin  1836) , 
746,000  fr.;  achèvement  de  l'église  de  la 
Madeleine,  du  Muséum  d'histoire  naturelle 
et  du  Collège  de  France  (loi  du  6  juillet 
1836),  619,000  fr.;  reconstruction  ou  achè- 
vement de  divers  monumens  ,  hôtel  du 
quai  d'Orsay,  école  vétérinaire  d'Alfort, 
bureaux  des  ministères  de  l'intérieur,  de 
l'agricultare  et  du  commerce,  et  des  tra- 
vaux publics,  bureaux  du  ministère  de  l'in- 
struction publique,  et  colonne  de  Boulogne 
(loi  du  18 juillet  1838),  2,150,000  franco; 


4^        .  «HHâiMIB  ùùMêT,  ^  I.OVlt-»Klu»»B  m.  *-  Si  DéOfillBftB  1839.' 


ffcMTBAHBiNa  iponumeiil  deJvillBt  (loi  du 
26  juillet  1859) ,  185,500  fr.;  caveaux  de 
l^pulture  sous  le  moBumeat  de  juillet 
(  loi  iUem  ) ,  54,*00  fr.  —  Somine  pareille , 
5,734.900  fr. 

8.  Vn  crédit  de  pareille  somme  de  trois 
roll|ioD«  sept  ceat  treote-quatre  mille  neuf 
cents  francs  (3,734,900  fr.),  est  ouvert, 
avec  la  destination  partielle  résultant  de 
Tqrt.  l«r,  il  |)otr9  ministre  secrétairA  d'Etat 
des  travaux  publies  t  sur  Texcrcice  1640. 

3.  La  régularisation  de  ce  Tiremènt  de 
crédit  sera  présent^  apx  Cl^àn^bres  lors  de 
leur  prochaine  session. 

4.  Nds  ministres  des  traTBux  puMics  et 
âes  finances  (HU.  Dufaure  et  Passy)  sonî 
ebargés ,  eto. 

**  ■'    I"   ■* 

Si  DfteiMBiiB  i83Ô  =  27  ïAiiviEft  1840.  —  Ordon- 
nance da  roi  concernant  iâ  con(rii)ti(ion  spé- 
•i«le  k  percevoir,  eo  iB/kO,  po«r  ies4<peiiMt 
^e#  pliaml^rea  8|  fepnrsM  de  «oauaeioe.  (IX, 
Pi»il.DCCV,  p.  8452.) 

Louis  Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
enKure  et  du  commerce  ;  vu  la  Idi  du  23 


joitlet  f  8S0;  yu  l'art.  4de  la  loi  da  14  juiliet 
1838,  et  la  loi  de  finances  du  id  août 
1859 ,  etc. 

Art.  l«r.  Une  contribution  spéciale  de  la 
somme  de  cent  vingt  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-douze  francs  (120,492  fr.), 
nécessaire  au  paiement  des  dépensés  des 
4cliaD)i>res  et  de^  bourses  de  commerce,  suf- 
vant  les  budgets  approuvés ,  d'après  lems 
{propositions ,  par  notre  ministre  socréUire 
d'Etat  de  l'agriculture  et  du  çonoiircti^ 
plus  cinq  centimes  par  franc  pour  eotirrir 
les  non-valeurs  et  trois  centimes  par  franc 
po^^  subveplf  aux  frais  de  nerceptjQo,  §ef^ 
réparlie,  eh  1^40,  cphrorméipenlpîa^liçâu 
anpéxé  à  ta  présente  iprcjonq^nce ,  m  les 
patentés  désignés  en  l'art.  IS  de  la  loi  da 
J3  iHillet  1$20. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera 
mi^  ,  sur  jos  niandals  <]câ  préfets,  à  k 
dlâpuGiLioi]  des  cl]urubr&$  de  oonmi^T^i 
qui  eu  rcndrQut  cunipLc  â  DoLre  mûlM 
de  r^igr^culture  cL  du  commercer 

5.  Nos  uuiii;^trcâ  de  ragriciilture  el  4p 
commerce^  et  de^  fînâDces  (A1M.  Ciuuû* 
Grldûîno  et  Pa^ày )  soût  chargés»  ctc* 


Noas 


t^es 
vtL^es. 


Aiaienf.. 


A^içnott... 
Bayonpe. . 


^fui9|[nJB.., 


Carcassonne., 
Clierbotirg. . , 


,£;i«f»0|iMF^crai)d. 

Diepiie. ,,,.,.,,,..., 

Dttnkérqof! ,.,.' 

Gfftfvaie...., 
Lefimc 


Lille. 


CPAVJIRBS 
«t 

l)oarscs. 


SoaiBn«...i.».»* 

Pffh^K-Oàff^ 

Vanclnse. ........... 

éa.'-^ës- Pyrénées. ... 

Dflul».. ,. 

Pas-deCUtii..**.. 

t^as-de-Galâis.^..'.f.. 

Knûe 

kanche.  ....* 

%ine-Ii)/éiieo)r.^'  •• , 

Wo^a... 


Oiambre., 
Idem 


Cptirse 

Chambre.. 
Idem 


Idem., 
Idem., 


Idem 

Idem.» 


Idem.. 
Idem., 


Ifwcfae. 

»éîhc.lnfôrîeure...fW«Ja 
\Boi)rs<u 


Nord. . . 


: 


Wfjm.- 

Idem... 


Bourse 

Charnière... 

Idem... 


Cbambre... 


^Bourse., 


3  a 


M  reporter.. 


/|5,022 


A  RÉPARTIR 
aor  ie«  patenté»  ivpoiablet. 


fr.  ' 

3,800  Do  département, 
1,400  Du  département  circonscription  de  li 
4iie  chambre. 
4jg^  De  la  ville  d'Arras  senlaneal. 
I4S7  Du  déparleiOBent. 
3,816  Du déparlemenl  des Baasea-PjréoéfJi  fi- 
ée la  Tille  de  Saint-Esprit  (Uaaài^)! 
1,750  Du  déparlement. 
2,3B&  Dn  déî>arlemenf  ctrooaséription  âela 

dite  chambre. 
1,951  Du  diéparlement. 
1,400  Du  dcparlement  circonscriDlioD <(b  II- 

dîle  chanibre.  '        * 

1,687  Du  département. 
800  Ou  déparlemenl  câreomoriptlon  de  II- 

dite  chambre. 

jQeQ  Du  d«par>  emeni. 

^QQ  ^^  déparie  mepl  circoi^riptiov  4a  Iv, 

,      dîle  chambre. 

335  De  îa  ville  dé  piéppe  j^alçment. 

3,8dl  Du  département  circonscriplion  de  la* 

diUBcliitabW.    •       " 
l,20e:4ïlem. 
7y816  Id^ra- 

1^^  De  la  v^Ue  dtt  Havre  settleja^t. 
3,6 JÔ  Du  dépariem^nl  cifcçnscriplibu  M  '»* 

mie  chambre. 
2,036-  De  fa  vîlle  de  Ltlle  seulement. 
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NOMS 


de* 
YILLB8. 


des 

P&PAKTBMBM. 


en  AMBRES 

et 
boarses. 


iLorient... 


Nantes 

Ntsmes 

Paris. .......... 

Reûns^  „,„.,k 
URbcbtUe... 


Lyon 

Uels. ,. 

Montpellier. . 

Morlaix 

Halhansan... 


Roaen. , 


SaUii-llàl^.«..i.'..i. 

ToBlon 

tonldtoië 

Tuoil.*,v....i...ii... 
TkofeÈ» .  ..•.,... '.vw. 
VarfQCtffmi^  A'..-» . 


Report.. 


Morbihan. . 


Rhône 

afçselle...,., 

nirauK 

FJnulère... 
Haut-Rhin. 


r.oire-Ir.fériearp. . . 

Gard 

LDiretr>«»***t»^»«r»v« 

èieine .;......... 

M(|rae..>...r^.4.M%. 
€hàrMal6-lB(a»t,..« 

tlYè^tfl^f  ilktll». ..... 

Var.., 

I)a}ile-^àfô)^he.  .k. 
Inéne'et^*4ye...ku 


(  Chambre. .. 

iRonrié 

j  Chambre... 
(  Bourse 

Chambre.., 

ldèiA...«».. 

Bourse...... 

I  Chambra... 

Idem 

.Bôufïl! 

Chambre... 

Boarse 

Chambre... 

Ideip.. ...... 

BdArse 

ChambM... 

Roiprse*..... 

C)i9Bibre. .. 

Itief^ 

.  Bourse 

Cliambrd... 

BotVMi ,'.... 

€|i«iiibt«... 
Id«m...).... 

,  Bourse. ..... 

tliambrb. .. 
idem 

9ùiim..%,.„. 


^OTÀCl... 


n 


45,032 

SO 

800 

6,100 

800 

m 

559 

1,715 
2.470 
1.629 
4.700 
1,300 
1,026 
1,600 
l,6t)0 
8.9â8 
11,930 
Î.700 
i,4SI| 
Wi 
4769 


.'il  Jl 


A  BÉPARTIR 

SOT  les  patentés  imposables. 


Du  di'parlcment. 

De  la  ville  de  Lorient  seulement* 

Du  di^partcmenl. 

De  la  ville  de  Lyon  seulement. 

Du  (}ëparlementf 

IAûm'. 

De  la  ville  de  Montpellier  seulement. 

Du  département. 

Idem. 

De  la  ville  de  Molhaasen  seulement. 

Du  département. 

De  la  ville  de  Nantes  seulement. 

Du  département. 

Idetp. 

De  la  \ïïlé  âXbléaûs  seulement. 


Du  départetneAl. 
i(l«in. 

De  !•  viUfl  d«  !•  R»ehclie  seulement, 
Du  d<épaflefnen4  «irconacription  de  U' 
dite  chambre. 
$.)i00  De  la  ville  de  Rouen  seulement* 
1 ,000  I>a  département. 
1,228  Mem. 

f7S  ï^laiûllii^SaiAt-ilidoseQleiaent. 
6,im  Da  êépwHmuaA. 
4,t«0  Idpos, 
4,718  J<|emT 
^34  Tdem, 
1,047  t)u  diépartement  circonscription  de  la- 
dite diaâiJbffe. 


■iij'.l 


fUf  0E  I.A  P^BMliBB  pAUtTB. 


SECONDE  PARTIE, 


ORDONNANCES  9   CIRCULAIRES  ET  DOCUXENS  DIVERS  NON   INSÉRÉS  AU 
BULLETIN  DES  LOIS   OFFICIEL» 


MONARCMIE  CONSTITUTIONNELLE.— LOUIS^PHILIPPE. 


■^•♦•« 


10  JoiixiT  1833.  --  Circolaire  do  ministre  de  Tin- 
lériear  reUlire  aa&  listes  électorales  el  dn  jary. 

«  Monsieur  le  préfet,  Je  vous  ai  fait  con- 
naître ,  dans  ma  circulaire  du  2S  juin  der- 
nier, que  Je  vous  adresserais  incessamment 
quelques  observations  au  sujet  des  modiû- 
ca lions  que  la  loi  du  22  juin ,  sur  Torgani- 
sation  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arrondissement,  rend  nécessaires  dans  la 
forme  aciuelle  des  listes  électorales  et  du 
Jury.  D'après  la  combinaison  des  lois  du  2 
mai  1827,  du  19  avril  1831  et  du  22  juin 
1853 ,  il  y  a  lieu  de  réviser  et  de  publier  en 
même  temps  les  listes  qui  comprennent  les 
membres  des  collèges  électoraux,  les  jurés 
non  électeurs  et  les  autres  citoyens  qui  coo- 
pèrent, avec  les  précédens,  à  la  nomina- 
tion des  membres  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d'arrondissement.  Les  opéra- 
tions de  la  révision  annuelle  sont  les  mêmes 
pour  toutes  ces  listes  ;  il  n*y  a  de  différence 
que  dans  le  mode  de  publication.  Ainsi ,  la 
liste  des  membres  de  cbaque  colléigc  élec- 
toral comprenant  lo  les èl^teurs  censitaires, 
2<>  les  électeurs  adjoints  inscrits  à  raison  d'un 
cens  de  100  francs  combiné  avec  d'autres 
conditions  de  capacité  (art.  3  de  laJoi  du 
19  avril),  3o  les  èteeteurs  supptéans  pour 
les  collèges  de  150  membres  (art.  20  de  la 
même  loi  ),  doit  être  déposée  aux  pairies  et 
affichée  dans  les  chefs-lieux  du  canton  de 
l'arrondissement  électoral  et  dans  toutes  les 
communes  de  ce  ressort  ayiint  au  moins  600 


habltans  (loi  du  19  avril ,  art.  19).  La  liste 
des  jurés  non  électeurs  appartenant  par  leor 
domicile  réel  à  l'arrondissement  électoral, 
doit  être  affichée  et  déposée  dans  lesnètnei 
communes  (loi  du  19  avril ,  art.  68  et  69; 
circulaire  du  29  septembre  1831)(i).lt 
liste  supplémentaire  prescrite  par  l'art.  31 
de  la  loi  dn  22  juin  1833 ,  doit  aussi  èln 
déposée  et  affichée  dans  ces  mêmes  com- 
munes de  rarroQdissement  électoral.  QniDt 
aux  liste»  eompUmentaireê  et  aax  iittes  à 
suppléant  qui  doivent  être  dressées  dans cer* 
tains  cantons  pour  les  élections  de  départe 
ment  et  d'arrondissement  (art.  32  de  la  loi 
du  22  juin),  elles  ne  seront  publiées  que  dam 
chaque  canton  respectif,  et  le  seront  dans 
toutes  les  communes  de  ce  canton. 

«  La  loi  du  22  juin  dit  seulement  (art. 3^ 
que  ces  listes  seront  affichées  dans  les  com- 
munes dn  canton  ;  mais  il  résulte  de  l'esprit 
général  qui  a  présidé  à  ladite  loi,  et  da 
termes  formels  du  rapport  fait  à  la  Cham- 
bre des  Pairs  le  4  avril,  que  les  mêmei 
garanties  sont  données  à  la  révision  dei 
listes  électorales  et  du  jury,  et  à  eeiie  des 
listes  prescrites  pour  les  élections  de  dépar- 
tement et  d'arrondissement.  Il  convienl 
donc  que  les  listes  complémentaires  soieni 
en  même  temps  déposées  dans  les  mairies, 
ainsi  qu'aux  secrétariats  de  la  sous-préTee- 
ture  et  de  la  préfecture  (loi  du  19  ^^^' 
art.  19). 

«  Lorsqu'une  liste  complémentaire  M 


(1)  Qaanl  2i  la  troisième  partie  de  la  liste  da 
jury  dans  les  départemeos  où  il  t  a  lieu  de  la  for* 
mer,  la  circulaire  da  29  septembre  1831  recom- 
mandait de  lé  publier  dans  tout  le  département. 
Gepenàanl  en  considérant  que  le  droit  d'interven- 
tion des  tien  parati  limité ,  par  Part.  60  de  la  loi 
do  10  «?ril  I  ao4  seals  électenrs  et  jnrés  de  Tarroi}* 


dissement  électoral  (même  circulaire,  p.  H)''' 
semblerait  suffisant  de  pnblier,  dans  ebaqae  if- 
rondissement  électoral ,  une  fraction  de  celts  ^ 
sième  partie  de  la  liate  da  jury,  comprenialJ* 
plus  imposéa  ayant  domicile  réel  dans  cet  iffW 
diisemeat, 
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comprendra  qu'un  petit  nombre  d*étee- 
teurs ,  et  qu'il  n'y  aura  dans  le  canton  que 
peu  de  communes  »  on  pourra  l'afficher  et 
la  déposer  manuscrite,  afin  d'épargner  les 
ft-ais  d'impression  et  de  lithographie. 

«  Il  n'y  a  rien  à  changer  à  la  forme  des 
listes  de  membres  des  collèges  électoraux. 
Elles  sont  dressées  par  canloti*,  ce  qui  per- 
met de  reconnaître  Tacitement  pour  chaque 
canton  la  première  ela$st  dès  électeurs  qui 
coopèrent  aui  élections  réglées  par  la  loi 
du  22  juin  (1). 

«  Depuis  1827  jusqu'en  1831 ,  la  liste 
des  jurés  non  électeurs ,  ou  seconde  partie 
de  ta  liste  du  jury,  était  dressée  soit  pour 
tout  le  département,  soit  pour  chaque  ar- 
rondissement électoral ,  par  ordre  de  caté- 
gories. La  loi  du  19  avril  1851  (art.  68  et 
69)  oblige  à  la  dresser  par  arrondissement 
électoral ,  et  la  circulaire  du  29  septembre 
suivant  recommande  d'y  inscrire  les  jurés 
par  canton  (page  9).  Si  ce  mode  n'a  pas  été 
généralement  suivi ,  il  devient  nécessaire  de 
l'adopter  dorénavant  >  pour  mettre  en  relief 
et  faire  reconnaître  à  la  première  vue  les 
citoyens  qui,  dans  chaque  canton,  compo- 
sait ia  uconde  efoêge  dis  êleeiêurs  départe- 
mentaux  (2). 

«  Ce  changement  dans  la  disposition  des 
listes  de  jurés  non  électeurs  ne  permettra 
plus  de  reconnaître  aussi  facilement,  d'a- 
près rinspection  des  listes ,  le  nombre  total 
des  jurés  de  chacune  des  cinq  catégories 
énumérées  dans  l'art.  2  de  la  loi  du  2  mai 
1827.  Cependant  il  est  utile  de  recueillir  ce 
document  statistique.  Je  vous  invite  donc 
à  le  faire  établir  dans  vos  bureaux ,  après 
la  el6tiire  des  listes,  et  à  le  communiquer  à 
M.  le  garde  des  sceaux ,  ainsi  qu'à  moi. 

<c  La  troisième  elatM  des  éieeteurs  départe- 
mont  aux  comprendra  les  individus,  en  fort 
petit  nombre ,  qni  sont  inscrits  sur  la  liste 
empptémentaire  mentionnée  à  l'article  31  de 
là  loi  du  22  juin.  Les  indications  qu'elle 
contiendra  seront  fort  peu  compliquées. 
Pour  les  électeurs  inscrits  en  vertu  de 
Tart.  29 ,  ce  sera  leurs  noms ,  prénoms , 
professions  ou  fonctions ,  domicile  réel , 
avec  l'indication  du  département  ou  de 
l'arrondissement  auquel  appartient  le  col- 
lège électoral  dont  ils  sont  membres.  Pour 


les  citoyens  inscrits  en  vertu  de  l'art.  30, 
ce  cera  leurs  noms,  prénoms,  âge,  pro- 
fessions ou  fonctions ,  domicile  réel ,  et ,  de 
plus,  le  titre  qui  les  classe  dans  une  des 
catégories  désignées  par  l'art.  2  de  la  loi 
du  2  mai  1827.  L'indication  de  leurs  fonc- 
tions ou  professions  fait  suffisamment  con- 
naître pourquoi  ils  n'ont  pu*  élre  Inscrits 
en  qualité  Ae  jurés,  à  raison  de  l'art.  383 
du  Gode  d'instruction  criminelle. 

ti  Gomme  les  listes  supplémentaires  dont 
il  s'agit  n'ont  d'autre  destination  que  de 
servir  aux  élections  régies  par  la  loi  du 
22  juin  1833,  il  serait  utile  de  résumer  à 
la  suite  de  ces  listes  le  nombre  totèl  d'élec- 
teurs départementaux  ou  qui  coopèrent  à 
la  nomination  des  membres  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement. 
Ge  nombre  se  compose ,  1*  des  électeurs  du 
canton,  déduction  faite  de  ceux  qui  ont 
opté  pour  un  autre  domicile,  en  vertu  dos 
art.  29  et  33  ;  2»  des  jurc%  du  canton ,  dé- 
duction faite  de  ceux  qui  sont  électeurs 
dans  d'autres  déparlemens  et  de  ceux  qui 
ont  élu  un  autre  domicile,  en  vertu  de 
l'art.  33;  3»  des  citoyens  inscrits  sur  la 
liste  supplémentaire.  Au  moyen  de  ce  ré- 
sumé, qui  n'occuperait  quequelques  lignes, 
on  verrait  d'un  coup  d'œil  quel  est  le  nom- 
bre des  électeurs  départementaux  du  can- 
ton, et  s'il  est  besoin  ou  non  de  le  porter 
au  minimum  de  cinquante ,  au  moyen  d'une 
liste  complémentaire  des  piuj  imposés. 
(Voyez ,  pour  la  forme  de  la  liste  supplé- 
mentaire ,  le  modèle  n®  1  à  la  suite  de  la 
présente  circulaire.)  On  a  recommandé  (cir- 
culaire du  29  septembre  1851,  page  5)  d'in- 
scrire sur  un  seul  cahier  toutes  les  listes 
appartenant  au  même  collège  d'arrondisse- 
ment électoral ,  savoir  :  électeurs  censitaires^ 
électeurs  adjoints  ,  suppléons  d'électeurs.  Un 
second  cahier  pourra  contenir  les  jurés  de 
l'arrondissement,  et  un  troisiètne,  <or/fe« 
les  listes  supplémentaires  d'électeurs  dépar- 
tementaux de  l'arrondissement.  On  pour- 
rait aussi  comprendre  toutes  ces  listes  sur 
un  seul  et  même  cahier ,  en  les  y  plaçant 
suivant  l'ordre  ci-dessus  indiqué. 

«  La  liste  complémentaire^  comprenant  la 
quatrième  classe  il*électeurs  départementaux 
(lorsqull  y  aura  lieu  de  la  former),  et  la 


(1)  Pour  éviter  la  confiuion  qni  pourrait  résaU 
ter  de  l'emploi  da  mol  ileet€ur$  par  snite  des  loia 
des  31  mars  et  19  arril  18S1,  et  S3  jain  1835,  H 
paraîtrait  conTenablo  de  réserver  la  dénomination 
â^éUttêUTê  ans  citoyens  qui  sont  appelés  par  la  loi 
du  19  àTril  1851  k  éHre  les  dépotés  ;  de  designer 
par  celle  d^ileeteuri  dipartemsntaïue,  ion»  les  citoyens 
qui ,  en  Yerta  de  la  loi  da  33  jain  1853  ,  élisent 
les  membres  des  conseils  génér^itu  de  département 
et  des  conseils  d'arrondissement  (  et  de  continnèr  à 
nommer  étettwn  mmùelpMm  on  êteetetn  enrnnumme 


ceni  qaiNélisent  les  membres  des  conseils  monici- 
paos,  confôrmémenl  à  la  loi  da  21  mars  1831.  Les 
réunions  de  ces  diverses  classes  d'électeurs  pour* 
raient  être  désignées  respectivement  par  les  noms 
de  eolUgt  éleetcral,  a$$emblée  ileetorale  on  anemblit 
(Féleeteuri  départevurUaiue,  eusemblie  commanate  ou  v 
êêtnbtét  d'éteeieuri  nuaûeipaux  on  comtntmaux, 

(3)  Celte  seconde  classe  comjjrend  de  plus , 
dans  quelques  départemens,  les  |orés  inscriu  sûr 
la  troisième  partie  de  la  liile  générale  ;  mais  ils  y 
font  ordinairement  cluses  par  canton. 
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liste  des  •upplUms  qui  doit  rtccompagqer, 
ne  seront  publiées  que  dans  le  canton  «ainsi 
quel*a  déjà  fait  connaître  la  circulaire  duSi& 
Juih,  Elles  seront  dans  la  forme  pres^ite 
par  Tart.  19  de  la  loi  du  19  ayril  1631. 
Toutes  deux  seront  portées  sur  une  méiM 
feuille.  En  tète  ou  à  la  suite  de  la  lisle  com- 
plémentaire, seront  insérées  les  indications 
qui  établiront  la  nécessité  de  porter  ladite 
liste  à  tel  nombre  déterminé  d'élecienrs 
pour  compléter  un  total  de  cin^uofiif.  Ces 
indications  consisteront  dans  le  rejevé  d(M 
nombres  délecteurt,  de  Jures  t  a  électeurs 
départementaux  euppièmentairci  p  apparie- 
nant  au  canton»  avec  les  retrancoeme^s 
effectués  dans  les  deux  premières  classes. 

«  Il  pe«t  arriver  que  lors  delà  pnblieatiaii 
des  listes,  c*esi4-dire  ta  15  aoàt^  nn  ola- 
ton  ne  renferme  que  cinquante  H  qndqviis 
électe«rs  départemental»  i  et  que  pméêBi 
le  eonrs  de  \à  révision  eonientieuf e ,  ce 
Bombre  tombe  an-dessouf  de  eette  limite > 
|iar  déeés  ou  autres  causes  ;  ««^lui  Méteisi- 
teraH  la  formation  d'une  liste  tom|^lén*li* 
taire ,  laquelle  parattraii  A  i'époqiie  <le  4a 
publication  du  pins  proebata  tableau  de 
reciiûeation.  il  cenvieBdfttH,  à  Té^rd  de 
ees  cantons ,  de  préptren  dnns  l'^iMMcwr 
de  vos  bureaux ,  des  doemneMs  t^ùàikk  MMt 
diofens  pins  imposée  euseeptiMes  de  ftgd- 
rer  sur  une  liste  cooipiéttienialre ,  powrie 
cas  où  il  deviendrait  néeetsaieè  4e  èa 
dreseer. 

«r  Si  quelquefois  les  listes  co^MnpléinMtifres 
peuvent  être  pnbliées  en  mafiuàerit,  cte  mode 
pourra  plus  soarent  entrore  ftW^e  étejfHOifé 
pour  les  tableaux  âfe  t^if^Xnh  ,  ^IM^Au 
le  petit  nombre  de  t^anlgeméi)^  <t^i^  èbdi- 
)»rendront. 

«  Il  importe  que  les  arrêtés  de  clûlur^  des 
listes  complémentaires  établissent  exacte- 
ment le  nombre d'éleacurs  départementaux 
appartenant  aux  divei'ses  classes»  jpour  con- 
stater que  le  total  s*en  élève  a  £(»v^ai2(«  » 
conformément  a  l'art.  3  de  la  loi  du^^  jui^. 

«  Les  époques  de  ^blicatéon  des  Ikiles 
principales  et  des  tableaux  de  Teétifioatloa, 
filées  par  la  loi  du  i9  a-vril  1^1  eiSit  les 
45etM  août,15et50  8ept««»breet^«c- 
ioère.  €es  époques  sont  les  mêmes  pear  la 
publication  des  listes  complémentaires.  Ce- 
pendant s'il  est  impossible  de  suffire  le 
fnéfne  jour  è.ce  grafud  wambre  d'o^drcrtlcnfis 
fort  détaillées  et  dont  les  Unes  soht  s^tifcH'- 


denaiM  à  Vaehévemeni  des  autres,  «d 
pourrait  retarder  de  deux  oa  trois  joanh 
publication  des  listes  complémentaires  d'é- 
lecteurs départementaux  I  aiust  qas  des 
tableaux  de  rectification  et  des  sfrèlés  de 
clôture  de  ces  listes  »  ee  qoi  aurait  d'autant 
moins  d'ineonvénfeat  que  les  réclsBiattons 
contre  la  teneur  des  listes  eomplémeolaires 
étant  faiies  par  des  eitoifees  du  eanlM, 
et  se  rapportant  aux  ceatributions  pijées 
dfiHS  ee  canton»  les  réelamam  oat  bmis 
de  moins  de  temps  pour  les  vériSeatlooi  et 
les  recherches  qui  leur  sont  nécesisirès. 

«Je  voua  invite  à  »*«dresser»  seloB  raitge, 
H  à  meeurê  de  éur  pftift/eaiwm ,  ëeitt  eien- 
pAaires  de  ebaeune  des  listes  éleâonlnet 
du  jurj  et  des  divers  tableaux  de  recUiea- 
iion  i  ees  listes  (1)^  M»  le  ministre  èifi* 
nanees  «ayant  souvent  besoin  de  les  esnni- 
ter  pour  Ah  travaux  qui  toBcemeation 
«ntnisiére  »  et  m^afant  témoigné  le  déar 
d'en  avoir  é  sa  disposition  ui)  exemplnre 
par  déparleraenl  »  Afin  d'éviter  les  conni- 
nloatians  partielles  qu'il  est  obligé  desie 
diemander  »  Je  vous  kivtt»  à  fad  en  sdrfs«r 
directemem  un  ti^iéroe  exemplaira. 

«  Algréez,  ete^  Sipié^  «omtb  n'Aisén'.  » 


il  JotuAV  1$3S.  -r-  Çir^olUre  du  ministn  4e  l*il* 
«dri^or  iQr  la  îofiaaUon  ^  ivi»  d'Heclevi 
âdpkmmëntAiil. 

«lfonsi)Mir4epréfeti»  il  s'est  éieréiM 
dtfficttilé  «trra^pttortien  de  i'mi.mék 
k>i  du  âS  iuili  dernier^  tn  oe  qui  ttaOXf^ 
tes  magistrats.  iCet  avtiolt  appelle  i  (oof^ 
tftré  l'éleeiia^  id»  «cmseilters  dei^piHi: 
nmt  et  d'arrendissfemewt  ées  eitoreai  ^\ 
n'otot  pas  éM  ^rtés  «via liste  éèf»^ 
anenlAle  du  ii»y,  é«a«se  de  riflceafili' 
IHIité  résttUant  rie  Tart.  5fô  du  Cède  d'il- 
^ructiott  oliffnindie.  Parmi  ceux  qa^ttdil 
>bettè  éndempatilMlfté  S^  trouvent  ies  im  ' 
lès  prœurénrs  du  ret  Jet  iee  subilittttt  U 
«Hre  i^uqvel  «s  mapstrikte  aursteot  étéie 
(iliwiet^inairenient  wiscepDibles  d'étic^- 
enits  sur  la  seconde  oé  ta  troisième  V*^ 
de  la  llstft  ddparleMMaaIufe  du  ju7  «^«eW 
de  Meeneœ  m  liroH  (ft).  Mais  la  loi  di2 
tarai  IB27  (art,  S,  §  iM)  exige  ^^^.]: 
eenciés^n  droit  aient  dix  ans  de  donicile 
réel  dans  le  département ,  à  moins  qa  ils  ne 
soient  inscrits  sur  le  tableau  des  avocaUet 
avoués  pré»  'NB  ^errs  et  tribunew.  Ob  • 
:âcman(fe  si  les  i^A^stfats.jini  nejowp'tf' 


(1)  Les  listes  9upptémenltùre$  (tjteetfurf  tUparie- 
mentaux  étanl  annexées  aux  Usles  électorales  et  da 
jary,  il  y  aura  lieii  de  me  les  envoyer  en  même 
temps.  Qaanl  aux  Wsies  conifilém£nlaire$,  vous  pouvez 
vous  dispenser  d^co  fak^  renvoi.  Il  suiBra  que 
iroas  me  iramiDcttiei  À  U  Jin  de  ropén&llon  nn 


tableAii  par  canton  dapombre  4'dlecleuti  dilp*^ 
.lementanx  de  chaque  classa. 

{2)  top»  les  juges  et  officiers  du  œinisti»*  Ç 
blic  dans  les  •cours  et  tribanam  de  jpremià*  *' 
aiS»ce  doivent  éUelicaocids  dani^etle  Usui^ 
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cent  pas  la  conflition  de  dix  ans  de  domi- 
cile réel  peuvent  jouir  du  droit  accordé  par 
Tàrt.  ùO  de  la  loi  du  22  juin,  et  être  inscrits 
en  conséquence  sur  la  liste  supplémentaire 
inentionnée  par  l'art.  51.  Je  pense  que 
cette  question,  doit  être  résolue  aflirmati- 
Vement.  En  eËTet,  la  condition  de  dix  ans 
de  domicile,  exigée  par  la  loi  du  2  m^i  1827, 
est  une  garantie  de  maturité  et  de  consis- 
tance sociale  ajoutée  à  celle  de  capacité 
qui  résulte  du  grade  du  licencié ,  et  qui 
]i*a  pas  été  jugée  toujours  suRisanle.  Mais 
la  loi  n*a  pas  estimé  que  cette  garantie  sup- 
plémentaire fût  nécessaire  à  Tégard  des 
citoyens  exerçant  ^es  fonctions  ou  profes- 
isions  pour  lesquelles  il  faut  posséder  le 
grade  universitaire.  Or,  les  iinagistrats  exer- 
cent de^  fonctions  de  celte  nature  :  leur 
position  ne  peut  êtrç  moins  favorable  quie 
celle  des  avocats  et  des  avoués;  et  il  n'esi 
pas  douteux  que  la  loi  du  2  mai  1827  les 
eût  exceptés  formellement  de  la  condition 
de  dix  ans  de  domicile,  s'il  se  fût  agi  d'au- 
tres droits  que  qBux  de  jurés  dont  leurs 
fonctions  judiciaires  lés  excluaient  11  est 
donc  conforme  i  Tesprit  de  la  législation 
de  les  dispenser^  pour  exercer  les  droits 
d'électeurs  départençentaux ,  de  la  garantie 
supplémentaire  exigée  des  licenciés  en  droit 
qui  ne  sont  pas  avocats  ou  avoués. 

<f  Cette  exception  parait  applicable,  non 
sentement  aux  membres  des  cours  et  tri- 
bunaux de  premièl-e  instance  (qat  tous  sont 
licenciés  en  droit),  mais  encore  aux  jnges 
de  paix  et  aux  juges  de  commefrce  qiîi  to- 
raient  in>'esttà  de  ce  grade.  La  formalton 
des  listes  d'électeurs  départementaux  a 
donné  lien ,  dans  un  petit  nombre  de  di§- 
partemens ,  à  nne  antre  diSicirtté  ,  fdi 
n'antfiit  pas  été  élevée  si  l'on  eût  examiné 
avec  pin»  d'attention  le  t«xtè  de  la  loi  du 
t2  juin.  Il  ne  me  parait  pas  fnntile  de 
donner  à  cet  égard  (luelques  explications. 
Il  8*agit  du  complètement  des  électew's  dé- 
partemeAtanx  an  nomt>re  de  cinquante, 
prescrit  par  les  art.  3  et  52.  Lorsque  deux 
ou  plusieurs  cantèns  sont  réunis  pour  Vë- 
leetion  d'un  mènrbre  du  conseil  générai , 
ce  complément  se  ih'ii  toujours  par  attam , 
et  non ,  comme  Vimi  pensé  quelques  pré- 
fets, par  tircansctipiion  élecierutâ»  En  ffliet, 
le  premier  paragra^ibë  de  Tart.  5  et  l'ai^.  52 
établissent  que,  thns  diaque  canton  ,  le 
nombre  des  électtiors  départèmentanx  ddit 
être  porté  à  cinquante  quand  le  total  des 
listes  mentionnées  aux  art.  3  et  51  n'atteint 
pas  cette  limite.  Le  troisième  paragraphe 
de  l'art.  5  dit  expressément  qiie^«  eleétears 
compééntcntairet  dans  cimcun  des  cantons 
réunis  (c'est-à-dire  les  électeurs  qui  dans 
,  chaque  canton  complètent  le  nombre  cin- 
qnante)  font  partit  de  l'Mieinbl^  éle«to- 


rale  de  la  cireonsdriplioti ,  laqtilsUe  iiothme 
un  membre  du  conseil  générhi.  L'art.  i2f  > 
S  2  y  porte  que  les  membres  de  cette  as- 
semblée sont  convoqués  siparimeM  dam 
leurs  cantons  respectifs  pour  élire  les  c«li^ 
seiilers  d'arrondissement.  Il  résuUe  ÉMU 
de  ces  textes  que  chaque  canton  a  au  tt»»lni 
cinquante  électeurâ  départementaui  quf^ 
dans  le  cas  du  deuxième  paragraphe  dé 
l'art.  3,  se  réunissent  à  lieux  des  anireii 
cantons  de  la  même  circonscription  poUf 
pommer  un  meml>re  du  conseil  général^ 
et  s'en  séparent  ensuite  pour  nommer  un 
ou  plusieurs  conseillers  d'arrondisseinistih 
C'est  dans  ce  sens  que  Aies  cihmlalrés  dU 
28  juin  et  du  10 juillet,  qui  ne  traitent  qu« 
de  la  formation  des  listes  et  non  des  ^9- 
semblées  électorales,  ont  toujours  parlé  de 
einqnaniê  élccteitrs  au  nioiMt  parca9tt0n,  sutlh 
s'occuper  des  circonscription^  électorale^ 
qui  ne  doivent  être  prises  eai  emisidératf^ 
que  pour  la  formation  des  assemblées. 
«Agréez,  etc.  Signé,  comte  d'ARGOUt.» 


25  AVRIL  183^dt  —  Rapport  a^  coi  «t  ^écitioiiA 
'    relatives  anx  ialendans   roilitaîrefl.   (Atoiu  4n 
7  mai  1839.) 

Sire ,  personne  plus  que  moi  ne  fafi  pro- 
fession d'estime  pour  le  Corps  si  honorable 
de  I  intendance  miiitmre^  «t  ^àcmi  ap- 
précie les  utiles  seririecs  que  rendent  à 
L'Etat  des  fonctionnairestron^éérés  «  à  bon 
droit ,  comme  les  sévères  gardiens  de  la 
-fortune  publique ,  en  ce  qui  concerne  l'im- 
mense administration  de  La  guerre.  Tonle- 
fois^  il  est  à  obaerver  qu'à  mestare  é[we 
l'action  régulatrice  de  l'adininistratio*!  mt- 
litahre  pénétrait  et  se  forti&aii  dans  l'ar- 
mée, l'importance  des  administrateinfs 
tendait  à  s'acoroètro,  eftmémetKii^ftfll  4 
usurper  sur  la  considérattofi  due  ûût  edm- 
battans.  Je  ne  dois  pas  laisser  ignorarît 
Votre  Majesté  que  les  mesures  ayant  potfr 
objet  de  concécter  aux  foricliohnaires  ad- 
ministratifs des  attributions  honoritiqaes 
réservées  jusqu'alors  aux  généraux  et  aux 
ofTiciers  supérieurs  oni  éreillé  depuis  Idng- 
temps  dans  l'armée  des  susceptibrlitës  quil 
est  d'autant  plus  convenable  de  ménager 
qu'elles  prennent  naissance  dans  les  pliis 
honorables  sentimens  :  c^esft  aux  chefs  qhi 
doivent  le  guider  dans  le  combat  qne  le 
soldat  assigne  les  premiers  rangs;  hors  do 
la  ligne  que  tracent  les  boulets  de  l'emie* 
mi,  il  ne  connaît  pas  de  place  d'honnéUK 
Il  est  donc  excusable  de  se  montrer  jaloux 
de  la  prééminence  réservée  au  commande- 
ment, et  de  regretter  qu'elle  ^oit  amoindrie 
de  toute  la  part  qui  en  a  été  faite  A  l'inleh- 
dance.  Sans  doute  il  convient  que  les  Pimc- 
tiQimaires  administratifs  «^^ai  TobJ^t  4% 
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gardt  eonstans   et  de  la  plus  complète 
déféreoce  de  la  part  des  militaires  de  tous 
grades  dont  les  actes  se  trouvent  soumis 
au  contrôle  de  Tintendance,  et  c*est  à 
quoi  doit  suffire  l^assimilation  des  fonction- 
naires da  ce  corps  aui  oflBciers  de  divers 
grades ,  mais  sans  qu'il  soit  jamais  perdu 
de  vue  que  le  contrôle  administratif  ne 
s*eierce  que  sur  l'alDectation  des  deniers 
de  TEtat,  sur  Tachât  et  l'emploi  des  ma- 
tières» jamais  sur  le  personnel  des  troupes. 
C'est  pour  faire  prévaloir  ces  principes , 
que  j'ai  cru  utile  de  remonter  aux  an- 
ciennes ordonnances,  qui  séparaient  nette- 
ment les  attributions  du  commandement, 
confondues  plus  tard  avec  celles  de  Tadmi- 
nistration.  L'institution  d'un  corps  d'ad- 
ministrateurs militaires  chargés  de  passer 
les  troupes  en  revue  est  contemporaine  en 
France  de  la  formation  d'une  armée  régu- 
lière. Ce  corps ,  bien  antérieur  à  la  créa- 
tion d'un  ministre  de  la  guerre,  fut  d'abord, 
•ous  le  titre  de  commis  et  contrôleur  des 
guerres ,  et  ensuite  sous  celui  de  commis- 
saire des  guerres,  le  délégué  immédiat  du 
connétable  et  des  maréchaui  de  France^ 
pour  l'administration  de  l'armée.  Il  fut  in- 
vesti des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour 
remédier  aui  abus  trop  fréquens  à  cette 
époque.  Les  ordonnances  sur  les  revues 
portaient  alors  que  les  officiers  et  sous-offi- 
ciers inscrits  sur  les  contrôles,  contraire- 
ment aui  réglemens  »  devaient  être  cassés  ; 
que  tes  militaires  introduits  en  fraude  dans 
les  rangs ,  autrement  dits  passe-volans ,  se- 
raient pendus  et  étranglés.  Les  commis- 
saires des  guerres  étaient  chargés  de  l'exé- 
cution de  ces  ordonnances.  Ces  mêmes 
fonctionnaires  recevaient  le  serment  des 
troupes ,  et  se  trouvaient  investis  de  plu- 
sieurs autres  attributions,  qui  nous  les 
présentent  comme  remplissant  auprès  des 
troupes  les  fonctions  de  commissaires  du 
roi.  J'ai  été  conduit  à  rechercher  avec  soin 
si  l'usage  de  faire  défiler  tes  troupes  devant 
ces  commissaires  faisait ,    dés  l'origine , 
partie  de  leurs  attributions,  et  dans  quel 
but  il  avait  pu  être  institué.  Le  plus  ancien 
document  dans  lequel  cet  usage  se  trouve 
mentionné  est  Tordonnance  du  l^r  août 
1733 ,  sur  le  service  des  places.  L'art.  21 
de  cette  ordonnance  porte  que  les  troupes, 
à  leur  arrivée  dans  une  place ,  se  mettront 
en  bataille  sur  la  place  d'armes,  pour  dé- 
filer vers  leur  quartier,  en  présence  du 
commandant  de  la  place  et  du  commissaire 
des  guerres,  afin  qu'ils  puissent  examiner 
la  farce  de$  compagnies.  L'ordonnance  du 
ier  juillet  1749,  sur  les  revues,  porte, 
.art.  7,  que  lorsque  la  troupe  défilera  devant 
Je  commissaire  des  guerres ,  les  soldats  por- 
teront leurs  armes  et  les  tambours  battront 


aux  champs.  L'ordonnance  du  f  oetobre 
1763,  art.  7,  s'exprime  ainsi  :  «  Si  les  corn* 
missaires  jugent  À  propos  de  faire  défller 
les  régi  mens,  pour  faire  une  vérificalion  plut 
exacte  des  compagnies  ,  elles  défileront  par 
quatre ,   les  ofllciers ,  cavaliers  et  soldats 
portant  leurs  armes  ou  ayant  le  sabre  &  la 
main  ;  mais  les  tambours  et  trompettes  ne 
battront  ni  ne  sonneront  qu'autant  que  le 
commandant  de  la  place  ou  celui  du  régi- 
ment ,  à  son  défaut ,  l'ordonnera.  L'art.  19 
de  l'ordonnance  du  20  mars  1764,  sur  les 
revues ,  dit  simplement  :  «  Si  les  commis- 
saires jugent  à  propos  de  faire  défiler  les 
régimens ,  pour  faire  une  vèripcatm  plut 
exacte  des  compagnies ,  elles  dèpltront  par 
quatre ,  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  jusqu'à 
présent.  »  Cette  disposition  se  trouve  répé- 
tée dans  les  ntêmes  termes  par  le  règlement 
du  15  mars  1792  (art.  18,  paragraphe  der- 
nier). Le  règlement  du  26  ventôse  an  8, 
contemporain  de  la  création  de  l'inspection 
aux  revues,  porte,  art.  16  :  «  Si  les  inspec- 
teurs jugent  à  propos  dé  faire  défiler  tes 
troupes  pour  opérer  une  vérification  plut 
exacte  des  compagnies ,  elles  défileront  par 
compagnies  ou  par  pelotons.  »  L'art.  28  da 
règlement  du  25  germinal  an  13  est  ainsi 
conçu  :  «  Après  la  revue,  la  troupe  défi- 
lera par  compagnies  et  par  pelotons ,  pour 
que  le  sous-Inspecteur  puisse  faire  une  vé- 
rification plus  eoMcte  des  compagnies»  »  Il  ré- 
sulte évidemment,  du  texte  même  des  or- 
donnances précitées,  comme  de  leur  esprit 
et  de  toutes  les  dispositions  qu'elles  ren- 
ferment ,  10  que  le  défiler  des  troupes  de- 
vant les  commissaires  et  inspecteurs  admi- 
nistratifs n'avait  lieu  que  par  le  flaflc,  soit 
par  quatre ,  soit  par  trois ,  suivant  la  for- 
mation en  usage  ;  2*  que  ce  défiler  n'atait 
d'antre  objet  qn'nne  plus  exacte  vérification 
des  compagnies  ;  3o  qu'avant  1818 ,  les  in- 
specteurs administratifs  ne  s'étaient  jamais 
attribué  ouvertement  ni  olBcicllemcnt  le 
droit  de  faire  parader  devant  eux  les  troupes 
soumises  à  leurs  vérifications.  En  elTet, 
cette  attribution,  jusqu'alors  étrangère  an 
employés  supérieurs  de  l'administration, 
se  trouvé  écrite  pour  la  première  fois  dans 
un  règlement  administratif  :  c'est  dans 
l'art.  318  du  règlement  provisoire  sur  la 
solde,  en  date  du  2  février  1818,  postérieur 
de  peu  de  mois  À  la  création  de  riolço* 
dance  militaire;  il  contient  la  disposition 
suivante  :  «  Après  la  revue,  la  troupe  ayant 
en  tête  l'éUt-major,  et  commandée  par  w 
chef  de  corps  ,  défilera  devant  le  sous-m- 
tendant  par  compagnies  et  par  pelotons.  » 
Mais  l'ordonnance  du  19  mars  1823,  wf 
la  même  matière ,  a  modifié  celte  pr^J"?! 
tion  de  la  manière  suivante  :  «  Aprés^ 
revue,  le  régiment^  ayant  en  tetc  le  ^^' 
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ftnandant  en  second  et  l'étal-major,  déûle 
devant  lesous-intendant;  pendant  ce  temps, 
le  colonel  est  placé  à  la  droite  du  sous-in- 
tendant, et  le  majora  sa  gauche.  »  Enfin, 
l'ordonnance  du  S  novembre  1853 ,  sur  le 
service  intérieur  (art.  252,  infanterie,  et 
315,  cavalerie),  portait  seulement  :«  Après 
la  revue  d'un  intendant,  le  régiment  dé- 
file. »  Ainsi,  le  défiler  se  trouvait  supprimé 
après  les  revues  des  sous-intendans.  Mais 
dans  les  modifications  faites  à  cette  ordon- 
nance, par  décision  royale  du  8  juillet  1855, 
le  dernier  paragraphe  de  Tart.  25S-315  a 
été  reproduit  avec  l'addition  ci-aprés  : 
<f  Après  la  revue  d'un  intendant,  le  régi- 
ment défile  ;  après  celle  d'un  sous-intendant, 
le  commandant  en  second  fait  défiler.  » 
Une  observation  générale,  q:ji  fait  suite  à 
ces  modifications,  portant  qu'elles  ont  pour 
but  de  mettre  les  ordonnances  du  2  no- 
vembre 1855  en  harmonie  avec  celle  du  19 
mars  1825,  il  s'ensuit  que  le  paragraphe 
ci-dessus  doit  être  interprété  co|nme  faisant 
revivre  Tart.  522  de  cette  dernière  ordon- 
nance; et  tel  est  le  dernier  état  de  la  légis- 
lation sur  celte  matière ,  d'après  l'art.  520 
de  l'ordonnance  du  25  décembre  1857,  sur 
la  solde,  qui  se  réfère  aux  ordonnances 
de  1855  et  à  la  décision  royale  du  8  juil- 
let 1835.  De  tout  ce  qui  précède ,  il  ressort 
clairement  que  le  défiler  par  le  flanc  devant 
les  inspecteurs  administratifs  n'était  qu'un 
moyen  de  vérificalfon  pour  l'eflectif  des 
compagnies ,  ainsi  que  pour  les  dimensions 
du  justaucorps  et  des  chausses  du  soldat; 
que  le  défiler  en  parade  par  pelotons  ou  di- 
visions ,  soit  qu'il  s'agisse  de  rendre  les 
honneurs  militaires,  soit  pour  juger  du 
degré  d'instruction  des  troupes ,  fait  essen- 
tiellement partie  des  attributions  du  com- 
mandement ,  attributions  qui  ne  sauraient 
demeurer  trop  distinctes  des  droits  de  l'ad- 
ministration; enfin,  il  ressort  avant  tout 
que  c'est  à  tort  que,  dans  ces  derniers 
temps ,  le  défiler  par  peloton  a  été  substi- 
tué au  défiler  par  le  flanc ,  pour  clore  les 
opérations  de  l'inspection  administrative. 
En  conséquence ,  dans  l'inlércl  de  Tarméc 
comme  dans  celui  de  la  considération  due 
aux  généraux  qui  la  commandent,  à  retTet 
de  restituer  aux  chefs  combattant  la  part 
entière  des  honneurs  militaires  qui  leur  ap- 
partiennent, et  pour  que  le  défiler  de  pa- 
rade ne  soit  plus  confondu  désormais  avec 
le  défiler  de  clôlure  des  revues  administra- 
tives, je  n'hésite  pas  à  proposer  à  Votre 
Blajesté  et  je  la  supplie  d'approuver  ce  qui 
suit  : 

10  Le  défiler  par  pelotons  ou  divisions, 
enseignes  déployées ,  musique  et  tambours 
en  tête  de  la  colonne ,  soit  à  titre  d'hon- 
neurs militaires,  soit  comme  clôture  d'in- 

S9. 


spection  ,  est  exclusivement  alliibué  aux 
commandans  en  che/ ou  supérieurs,  aux 
officiers-généraux,  aux  chefs  de  co:ps  et 
aux  olficiers  supérieurs  qui  les  rempla- 
cent ; 

20  Après  la  revue  administrative,  les 
compagnies  ou  escadrons  conduits  par  les 
capitaines  et  sous  la  direction  des  chefs  de 
bataillon  ou  d'escadron  défilent,  les  com- 
pagnies par  le  flanc ,  les  escadrons  en  mar- 
chant par  deux  devant  l'intendant  mili- 
taire ou  le  sous-intendant  ou  l'adjoint , 
placé  entre  le  colonel  et  le  lieutenant-co- 
lonel ;  le  major  se  tient  à  Ja  droite  du 
colonel ,  les  tambours  défilent  à  la  tête  de 
leur  compagnie,  les  trompettes  en  tête  de 
leur  escadron  :  le  peloton  hors  rang  défile 
en  tête  des  compagnies  et  des  escadrons , 
les  officiers,  cavaliers  et  soldats  portant 
leurs  armes  ou  ayant  le  sabre  à  la  main  ; 

3'*  ^ont  et  demeurent  abrogées  toutes 
les  dispositions  contraires  à  la  présente  dé- 
cision et  résultant  des  ordonnances  anté- 
rieures, des  régicmens  sur  la  solde,  et  no- 
tamment des  ordonnances  du  19  mars  1823, 
du  2  novembre  1855  et  de  la  décision 
royale  du  8  juillet  1835. 

Le  ministre  secrctnire  d'Etat  de  ia  guerre , 

CUBIÈRES. 

Approuvé,  Louis  Philippe. 


25  AOOT  1839.  —  Rapport  aa  roi  sur  Tadministra- 
lion  àh  la  imtice  criminelle  en  France  pendant 
Tannée  1887.  (Mon.  do  25  août  1839.) 

Sire,  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  Votre 
Majesté  le  compte  général  de  l'administra- 
tion de  la  justice  criminelle  en  France, 
pendant  l'année  1857.  Ce  compte  est  divisé 
en  plusieurs  parties ,  dont  la  première  fait 
connaître  les  travaux  des  cours  d'assises  du 
royaume.  En  1836,  le  chiffre  des  accusa- 
tions portées  devant  ces  cours  était  plus 
élevé  qu'en  1855,  mais  l'augmentation  n'é- 
tait que  de  72  unités.  La  différence  entre 
le  chiffre  de  1857  et  celui  de  1856  est  beau- 
coup plus  marquée.  En  effet ,  les  cours 
d'assises  ont ,  en  1857  ,  jugé  5,875  affaires; 
en  1856,  elles  n'avaient  statué  que  sur 
5^500;  c'est  une  augmentation  de  575  accu- 
sations. Un  autre  fait  mérite  d'être  signalé 
à  l'attention  de  Votre  Majesté.  Depuis  1851 
jusqu'en  1855  ,  le  nombre  des  accusations 
de  crimes  contre  les  personnes  s'était  pro- 
gressivement accru.  En  1856,  ce  mouve- 
ment ascendant  a  fait  place  au  mouvement 
contraire,  le  chiffre  s'est  subitement  abaissé; 
en  1857,  il  n'y  a  ni  augmentation  ni  dimi- 
nution sur  le  chiffre  de  1856,  car  on  doit 
considérer  comme  insignifianle  une  dimi- 
nution de  trois  unités  (le  nombre  des  accu- 
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Mtlons  contre  les  personnes  était  de  1 ,558 
en  1836;  il  est  de  1,555  en  1837).  Mais 
c*est  une  chose  digne  de  remarque  que  ce 
temps  d'arrêt  dans  l'augmentation  progres- 
sive des  attentats  contre  les  personnes  »  en 
présence  de  l'augmentation  du  chiffre  des 
accusations  contre  les  propriétés.  En  effet , 
ce  chiffre  est  beaucoup  plus  élevé  que  Tan- 
née dernière.  On  avait  relevé  ,  en  1836 , 
5,74â  accusations  de  crimes  contre  les  pro- 
priétés ;  en  1837 ,  on  en  compte  4,318  : 
c'est  prés  d'un  sixième,  15  sur  100  d  aug- 
mentation. La  proportion  du  chiffre  des 
accusations  de  crimes  contre  les  personnes 
à  celui  des  accusations  de  crimes  contre  les 
propriétés  est  de  26  sur  100;  elle  était  de 
29  en  1856,  et  de  34  en  1835.  Les  crimes 
de  diverses  natures,  compris  dans  la  classe 
des  crimes  contre  les  propriétés ,  ont  aug- 
menté dansune  proportion  uniforme.  L'état 
stationnaire  dans  lequel  se  trouvent  les 
accusations  de  crimes  contre  les  personnes 
ne  s'est  pas,  au  contraire ,  fait  sentir  éga- 
lement dans  les  divers  attentats  qui  compo- 
sent cette  catégorie.   Ainsi  les  crimes  de 
meurtre  et  d'assassinat  ont  diminué  de  21 
et  11  pour  100,  tandis  que  les  empoison- 
nemens  ont  augmenté  de  42  pour  100 ,  et 
les  viols  et  attentats  à  la  pudeur  sur  des  en- 
fans  de  moins  de  15  ans ,  de  29  pour  100. 
Le  jury  a  admis  2,(^50  accusations  en  leur 
entier:  1,727  ont  été  suiviesd'acquiltement, 
1,516  ont  été  modifiées.  Les  accusations 
sont  modiflées ,  devant  la  cour  d'assises  dé 
deux  manières  :  ou  les  iurés  écartent  des 
circonstances  aggravantes,  sans  lesquelles 
le  fait  conserve  encore  assez  de  gravité  pour 
être  réputé  crime  ;  ou  leur  déclaration  lui 
enlève  ce  caractère  même.  Dans  481  accu- 
sations (8  sur  100  du  nombre  total),  lès 
faits  modifiés  par  la  déclaration  du  jury  ont 
conservé  le  caractère  de  crimes;  darts  1,035 
(18  sur  100),  ils  ont  pris  celui  de  simples 
délits.  Les  5,873  accusations  portées  aux 
cours  d'assises  ont  amené  devant  elles  8,094 
accusés.  Duratit  la  période  de  douze  ans  qui 
précède  (1825  à  1856)   une  seule  année 
donne  un  nombre  d'accusés  plus  élevé  que 
1837,  c'est  1832;  mais  dans  le  chiffre 
qu'offre  cette  dernière  année  sont  compris 
672  accusés  de  crimes  contre  la  sûreté  de 
l'Etat,  commis  à  Paris  et  dans  les  dépar- 
temens  de  l'Ouest.  Si  i'ôh  retranche  ces 
accusés,  dont  les  crimes  ont  été  le  résultat 
de  circonstances  politiques,  on  trouvera 
que  1837  présente  le  chiffre  d'nccusés  le 
plus  élevé  que  la  statistique  ait  constaté. 
Ce  chiffre  dépasse  de  800  la  moyenne  de 
toutes  les  années  précédentes  réunies.  Il 
excède  de  862  le  nombre  des  accusés  jugés 
en  1856.  Si  l'on  met  le  nombre  des  accusés 
eu  rapport  avec  la  population  du  royaume, 


on  trouve  1  accusé  sar  4,144  habitans;  ctt 
1836 ,  on  avait  relevé  1  accusé  sur  4,63« 
habitans.  La  moyenne  de  1  sur  4,144  habi- 
tans  a  été  dépassée  dans  28  déparlemens  : 
dans  le  déparlement  de  la  Seine,  qui  pré- 
sente 1  accusé  sur  1,071  habitans;  dans 
l'Ardèche ,  1  sur  2,081  ;  dans  le  Bas-Rhin, 
1  sur  2,221  ;  dans  la  Corse ,  1  sur  é,284; 
ddns  les  Pyrénées-Orientales ,  1  Sur  2,514; 
dans  le  Haut-Rhin ,  1  sur  2,316,  etc.  Le 
département  de  la  Seine ,  comme  pendant 
les  années   précédentes ,  est  au  premier 
rang  deS  départemens  où  la  moyenne  e^l 
dépassée.  La  Corse  .  jusqu'en  1837,  venait 
immédiatement  après  le  département  delà 
Sélne  ;  elle  n'est  plus  qu'au  quatrième  rang. 
Lesdépartemens  dans  lesquels  cette  moyenne 
n'a  pas  été  atteinte  sont  au  nombre  de  58. 
Ceux  où  la  criminalité  est  la  moins  forte 
sont  ;  les  Basses-Pyrénéeâ ,  1  accusé  sar 
10,145  habitans  ;  les  Ardennes,  1  sur9,899; 
le  Jura,  1  sur  9,010;  la  Drôme,  1  sar 
8,985  ;  la  Creuse,  1  sut-  8,911  ;  le  Cantal, 
1  sur  8,759.  Le  chiffre  des  accusations  con- 
tre les  personnes  a  été  donné  pins  haut; 
elles  ont  conduit  devant  les  cours  d'assises 
2,141  accusés,  c'est-à-dire  27  sur  100,  le 
nombre  total  des  accusés  étant  de  8,0(M. 
5,955  individus  ont  été  accusés  de  crimes 
contre  les  propriétés  (73  sur  100.)  L'aug- 
mentation générale  des  accusés  de  crimes 
contre  les  propriétés  $'est  répartie  entre 
59  département  ;  dans  26,  au  contraire, n 
y  a  eu  diminution  ;  le  86^'  présente  le  même 
chiffre  qa'en  ^836.  Mais  cette  répartition 
n'a  pas  eu  lieu  dans  des  proportions  égales: 
le  chiffre  a  doublé  ou  presque  doublé  dans 
la  Charente ,  là  Dordo^ne ,  les  Hautes-Al- 
pes ,  l'Isère ,  là  Haute-Vienne,  TArdéche, 
Vaucluse;  dansd'autres  départemens,  l'aug- 
mentation est  peu  marquée  ;  elle  est  de  18 
pour  100  dans  le  département  de  la  Seine. 
La  différence  entre  le  chiffre  des  accusés  et 
celui  des  accusations  révèle  chaque  année 
te  besoin  que  les  criminels  éprouvent  de 
s'associer,  ou  pour  s'aider  matériellernent 
dans  la  perpétration  du  crime,  ou^lpoor 
s'encourager  à  mal  faire.  En  1837 ,  le  nom- 
bre des  accusés  a  dépassé  de  2,221  celui  des 
accusations ,  Ce  qui  donne  une  moyenne  de 
138  accusés  pour  100  accusations.  Celte 
proportion  est  la  môme,  qu'il  s'agisse  des 
crimes  contfe  les  personnes  ou  des  crimes 
contre  les  propriétés.  Le  compte  général, 
après  avoir  fait  Connaître  le  nombre  des 
accusés,  les  divise  par  sexe,  par  âge,  inter- 
rogeleur  position  sociale,  rechercheleurétal 

civil,  constate  leurs  anlécédens.  1,455 fem- 
mes ont  éléaccuséesde  crimes,  c>stà-dirc 
que,  sur  100  accusés,  il  y  a  eu  18 femmes; 
396deces  femmes  avaient,  antérieurement 
à  l'accusation  qui  les  a  conduites  devant  la 
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conr  d'assises ,  Técu  dans  le  désordre  et  le 
libertinage.  En  1S37,  comme  pendant  les 
années  précédentes ,  les  femmes,  compara- 
tivement aux  hommes  ,  ont  commis  plus 
de  crimes  contre  les  propriétés  que  de  cri- 
mes contre  les  personnes.  Sur  les  1 ,425  ac- 
cusées, 317  (22  sur  100)  étaient  poursuivies 
pour  des  crimes  contre  les  personnes,  1,108 
(78  sur  10(')  pour  des  attentats  contre  les 
propriétés.  Pour  les  hommes ,  la  première 

Sroportion  est  de  27  sur  100,  la  seconde 
6  73. 

Sons  le  rapport  de  Tàge ,  les  8,094  ac- 
cusés se  classent  comme  il  suit  :  115  avaient 
moins  de  16  ans;  1,363  étaient  âgés  de 
16  à  21  ans  ;  1,398,  de  21  à  25  ;  1,340,  dp 
25  à  30  ;  1,105,  de  30  à  35  ;  951,  de  35  à 
40;  1,089,  de  40  à  50  ;  480,  de  50  à  60  ans 
et  au-dessus.  Parmi  ces  derniers ,  se  trou- 
vent 44  septuagénaires  et  5  octogénaires. 
Il  en  résulte  que,  sur  100  accusés,  36 
avaient  moins  de  25  ans  ;  30  étaient  âgés 
de  25  à  35  ans  ;  34,  de  plus  de  35  ans.  Il 
est  utile  de  constater  l'âge  auquel  on  com- 
met le  plus  de  crimes  contre  les  personnes. 
Parmi  les  accusés  de  60  ans  et  plus,  on  en 
relève  37  sur  100  poursuivis  pour  crimes 
contre  les  personnes  ;  parmi  les  accusés  de 
25  à  60  ans ,  il  n'y  en  a  plus  que  28  sur  100 
qui  aient  été  poursuivis  pour  crimes  contre 
les  personnes  ;  et  cette  proportion  descend 
k  22  sur  100,  quand  il  s'agit  des  accusés  de 
moins  de  25  ans.  Sur  les  8,094  accusés , 
4,784  (59  sur  100)  étaient  célibataires; 
2,969  (37  sur  100)  étaient  mariés;  339 
(4  sur  100)  étaient  veufs  :  l'état  de  deux 
accusés  est  resté  inconnu.  SI  l'on  s'occupe 
des  femmes  séparément,  on  trouvera  815 
accusées  célibataires,  479  mariées  et  151 
veuves.  Parmi  les  accusés  mariés,  2,586 
(80  sur  100)  avaient  des  enfans,  585  (20 
sur  100)  n'en  avaient  pas;  quant  aux  ac- 
cusés dans  le  veuvage,  263  (78  sur  IpO) 
avaient  des  enfans,  et  76  (ou  92  sur  ipO) 
n'en  avaient  pas.  Il  a  été  constaté  que  499 
accusés  vivaient ,  antérieurement  aux  ppur- 
suiles  dont  ils  ont  été  l'objet ,  dans  un  état 
d'immoralité  notoire  ;  que  210  étaient  en- 
fans naturels,  et  que  155 comptaient  dans 
leurs  familles  des  individus  qui  avaient  été 
poursuivis  judiciairement  ou  condamnés 
par  les  tribunaux  de  répression.  5,69 i  ac- 
cusés étaient  ués  et  domiciliés  dans  le  dér 
partement  où  ils  ont  été  jugés  ;  49  étaient 
nés  dans  le  département  où  ils  ont  été 
jugés  et  en  habitaient  un  autre;  1,42^ 
étaient  domiciliés  dans  le  département  où 
ils  ont  été  jugés  et  étaient  nés  dans  un 
antre  ;  393  étaient  nés  et  domiciliés  dans 
un  autre  département  ;  ^09  n'avaient  pas 
de  domicile  connu  ;  321  étaient  étrangers 
à  la  France,  Ces  5:^1  étrangers  ont  été  ju- 


gés dans  cinquante -quatre  départemens  , 
mais  le  plus  grand  nombre  a  comparu  de- 
vant les  cours  d'assises  de  la  Seine  et  des 
départemens  frontières  :  le  Haut  et  le  Basr> 
Rhin,  le  Yar,  le  Nord,  le  RhOne  et  Id 
Moselle.  4,355  accusés  (57  sur  100)  habi- 
taient des  communes  rurales;  5,274  des 
communes  urbaines  ;  467  étaient  sans  do- 
micile fixe. 

Un  des  documens  les  plus  intéressaqi 
que  présente  le  compte  général  de  la  justice 
criminelle  est  celui  qui  fait  connaître  le 
degré  d'instruction  qu'avaient  acquis  les 
accusés.  Il  sert  i  montrer  l'influence  quçi 
peut  avoir  sur  les  penchans  de  l'homme  la 
culture  de  son  intelligence,  et  appelle  les 
méditations  sur  la  part  que  l'instructioii 
doit  prendre  dans  la  réforme  des  prisons. 
Sur  les  8,094  accusés ,  4,601  ne  savaient  ni 
lire  ni  écrire  ;  2,530  savaient  lire  seule- 
ment et  écrire  imparfaitement  ;  709  sa- 
vaient bien  lire  et  écrire  ;  et  254  avaient 
reçu  une  instruction  supérieure.  Ln  pro- 
portion de&  àCQnsé$  compfdtement  tllcllrôj 
est  de  57  sur  100;  en  tâ3G,  elle  était  de 
59  sur  100.  Parmi  les  aecurtéi  de  crimes 
contre  les  personnes,  le  ebiiïre  propor- 
tionnel des  accises  illetlrés  élait  de  52  sut 
100  ;  et  parmi  les  nct^usé^  de  crimes  eonlre 
les  propriétés,  de  50  sur  100.  La  pru par- 
lion  des  accu!»i^s  illettrés  a  conlîitué  d'être 
plus  forte  parmi  les  femmes  que  parmi  ^s 
hommes.  Elle  e^t  de  75  awir  tOO  pour  les 
femmes,  et  de  'ù~ï  sur  M)u  pour  les  hcmmca» 
C'est  dans  la  classe  des  accusés  les  plus 
âgés  qu'on  trouve  le  plus  d'individus  sa- 
chant au  moins  lire  et  écrire  ;  ainsi ,  ou  en 
compte  45  sur  100  parmi  les  accusés  de 
plus  de  quarante  ans ,  44  parmi  les  accusés 
de  vingt  et  un  à  quarante  ans,  et  59  seu- 
lement parmi  ceux  qui  n'avaient  pas  atteint 
leur  vingt  et  unième  année.  La  moyenqe 
ci-dessus  établie  de  57  accusés  illettrés  sur 
f  00  a  été  dépassée  dans  49  départemens. 
Ceux  de  ces  49  département  où  l'on  a  re- 
levé le  plus  d'accusés  illettrés  sont  les  sui- 
vons :  la  Haute- Vienne,  95  accusés  illet- 
trés sur  100;  les  Côtes-du-Nord ,  92;  Je 
Finislérc,  87;  le  Lot,  l'Ariége,  86;  la 
Dordogne ,  84  ;  le  Tarn ,  85  ;  la  Corréze , 
82  ;  la  Sarthc,  la  Vienne,  81,  etc.  Les  dé- 
partemens où  se  trouvent  au  contraire  le 
moins  d'accusés  illettrés  soqt  :  La  Meuse, 
où  83  accusés  siir  100  savaient  au  moins 
lire;  le  Ilaut-Rliiii.  uù  cette  prepr^rliou 
était  de  7rs  snr  1(10;  \s\  MostUe,  7^;  la 
Mcurlbe ,  V%  ;  U^  Bas-Khin ,  ÛT  ;  l.i  Seine  ♦ 
65;  le  DonbîîMîn  t  les  Hûules-Alpes,  rÀin, 
les  Ardeniic^s,  TAube,  fi8  sur  iW.  Celle 
dernière  pioporlion  est  ù  peu  près  \n  même 
dansleJuNi,  l'Orne  ,  ïa  G6le-d'0r  cl  lej?, 
Vosges,  Punni  les  accusés,  1,589  vivaient 
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dans  ur.e oisiveté  presque  habilucllc  ;  6,665 
travaillaient,  â,445  pour  leur  proprccompte, 
et  4,252  pour  le  compte  d'aulrui. 

J'ai ,  comme  les  années  précédentes  fait 
diviser  les  accusés  en  neuf  classes  où  ils 
sont  rangés  selon  les  professions  qu'ils  exer- 
cent. Cest  dans  la  première ,  la  seconde  et 
la  neuvième  classe  que  les  accusés  ont  été 
le  plus  nombreux.  La  première,  qui  com- 
prend les  individus  occupés  aux  travaux 
de  la  terre ,  compte  2,632  accusés ,  c'est- 
à-dire  35  sur  100  du  nombre  total.  La 
deuxième ,  qui  renferme  les  ouvriers  char- 
gés de  mettre  en  œuvre  les  matières 
premières,  telles  que  le  fer,  le  bois,  la 
laine,  etc  ,  présente  1,745  accusés,  22 
centièmes  du  nombre  total.  La  neuvième 
et  dernière  classe ,  celle  des  gens  sans  aveu, 
des  vagabonds ,  des  mcndians,  des  filles 
publiques ,  offre  le  chiffre  de  999  accusés  , 
12  centièmes  du  nombre  total.  Les  autres 
accusés  se  répartissent  proportionnelle- 
ment, comme  les  années  précédentes,  entie 
les  six  autres  classes.  Si  toutes  les  classes 
ont  participé  à  raugmenlalion  du  nombre 
des  accusés  que  j'ai  signalé  à  Votre  Majesté 
au  commencement  du  rapport,  une  re- 
iharque  doit  être  faite  néanmoins.  La  classe 
des  gens  occupés  aux  travaux  de  la  cam- 
pagne a  éprouvé  un  accroissement  moins 
sensible  que  celles  des  ouvriers  de  toute 
espèce  et  des  commerçans.  La  proportion 
des  accusés  de  crimes  contre  les  personnes 


est,  dans  la  première  classe  (laboarears, 
journaliers) ,  de  57  sur  100  ;  dans  la  seconde 
(artisans),  27;  dans  la  troisième  (boulan- 
gers, bouchers,  charcutiers),  54;  dans  la 
quatrième  (chapeliers,  tailleurs ,  blanchis- 
seurs), 26;  dans  la  cinquième  (commer- 
çans),  15;  dans  la  sixième  (voituriers, 
hommes  de  peine),  21  ;  dans  la  septième 
(hôteliers ,  domestiques) ,  15  ;  dans  la  hai- 
tième  (professions  libérales),  40;  dans  la 
neuvième  (gens  sans  aveu),  8. 

Après  avoir  fait  connaître  l'âge ,  le  sexe 
des  accusés ,  leurs  professions ,  etc. ,  le 
compte  met  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté 
le  résultat  des  accusations  portées  contre 
eux.  Sur  les  8,094  accusés  jugés  contradic- 
toirement  ,5,117  ont  été  condamnés  :  53  à 
mort ,  177  aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
782  aux  travaux  forcés  à  temps,  856  i la 
réclusion  ,  5,250  à  des  peines  correction- 
nelles ,  59  à  la  simple  détention  dans  une 
maison  de  correction.  Les  condamnations 
à  des  peines  infumantes  sont  dans  la  propor- 
tion de  25  sur  100  accusés  ,  et  les  condam- 
nations à  des  peines  correctionnelles,  dans 
la  proportion  de  40  sur  100  La  première 
de  ces  deux  proportions  est  la  même  qu'en 
1850,  et  la  seconde  n'a  varié  que  d'un  cen- 
tième  en  moins.  Je  donne  ici  à  Votre  Ma- 
jesté le  tableau  comparé  des  condamnations 
qui  ont  été  pronoiicécs  par  les  courS' d'as- 
sises depuis  1825  jusqu'en  1857  : 


NATURE 

NOMBRE   DES   CONDAMNÉS   EN 

DB8     PEIRBS. 

182/ 

1820/1827. 

I82S. 

1829. 

1830 

1831. 

1832. 

1x33. 

1834. 

1835. 

1836. 

mi. 

Mort 

13Û 

150     109 

lU 

89 

92 

108 

74 

42 

25 

5/i 

30 

33 

Travaux  forcéi  à 

perpéluilé.  ... 

283 

281 

317 

208 

273 

268 

211 

228 

127 

151 

151 

148 

m 

Travaus  forcés  h 

temps 

1,052 

1,139  1.06'2 

t,1/i2 

1,033 

073 

949 

882 

784 

825 

777 

751 

m 

Réclusion 

1,160 

1,228  1,223 

1,223 

1,222 

1.005 

888 

851 

726 

694 

796 

76S 

81)0 

Bannissement.  . 

1 

1 

» 

1 

3 

» 

2 

• 

u 

3 

1 

■ 

» 

Déporlalion.... 

■ 

M 

• 

» 

» 

> 

1 

« 

h' 

1 

■ 

• 

• 

Détention, 

M 

• 

II 

» 

■ 

• 

» 

1 

■ 

m 

• 

1 

• 

Carcan 

6 

5 

a 

11 

1 

8 

1 

1 

■ 

• 

■ 

• 

• 

Dégradation    ci- 

vique  

Peines  correct**. 

2 
1,342 

1 

l,ft87 

1,739 

1 
1,825 

1 
1,740 

1,910 

2,3C9 

2,401 

2,437 

2,599 

2.9oJ 

3,239 

Surveillance  de  la 

police 

• 

» 

■ 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

3 

9 

• 

• 

Détention  correc- 

tionncilo 

57 

56 

68 

53 
4,051 

2K 
4,475 

43 
Û.130 

28 
47098 

42 

25 

25 

20 

26 
4.623 

39 

TOTAOX.  . . 

4,037 

4,3/iS 

Û.236 

4,448 

4.195 

4.164 

4.407 

5.11^ 

Les  circonstances  atténuantes  ont  été  dé- 
clarées par  le  jury  en  faveur  de  2,675  con- 
damnés. Pour  889  de  ces  condamnés ,  les 
magistrats,  par  suite  de  la  déclaration  des 
circonstances  atténuantes,  ont  descendu 
la  peine  de  deux  degrés  ;  pour  1 ,784,  ils  ne 


l'ont  abaissée  que  d'un  seul  ;  mais  il  esta 
remarquer  que ,  pour  1 ,508  de  ces  derniers, 
la  loi  ne  leur  permettait  pas  de  l'abaisser 
davantage  :  c'est  donc  à  l'égard  de  476  con- 
damnés seulement  que  les  magistrats  n'ont 
point  usé  de  lu  latitude  que  leur  laissait  !> 
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déclaration  du  jury  pour  rapplication  des 
peines  Si  les  individus  condamnés  l'a-' 
vaienl  été  sans  que  des  circonstances  atté- 
nuantes eussent  été  déclarées ,  voici  quelle 
aurait  élé,  pendant  Tannée  1857,  la  ré- 
pression en  qriaticre  criminelle  :185  con- 
damnés  à  mort;  260  aux  travaui  forcés  à 
perpétuité;  1,690  aux  travaux  forcés  à 
temps;  1,718  à  la  réclusion;  1,225  à  des 
peines  correctionnelles  ;  1  à  la  déportai  ion  ; 
5  à  la  dégradation  civique.  Le  nombre  des 

^  accuiés  reconnus  coupables  par  le  jury  de 
faits  qualifies  crimes  par  la  loi  est  de  5,855, 

I  et  la  déclaration  des  circonstances  atté- 
nuantes a  été  jointe  au  verdict  de  culpa- 

I  bilitè  à  regard  de  2,675,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut  :  c'est  la  proportion  de  69  sur 

'       100;  elle  est  la  même  qu'en  1856. 

j  Un  nouveau  tableau  fait  connaître  la  du- 

^  rée  des  peines  prononcées  par  chaque  cour 
d'assises.  Ce  document  permettra  de  con- 

^  stater  quelle  est  la  répression  dans  chaque 
ressort  ;  il  mettra  à  même  de  rechercher  les 

j  causes,  soit  de  ralTaiblissemcnt  de  l'action 
criminelle,  soit  de  son  plus  grand  déve- 
loppement. Dés  celte  année ,  on  peut  re- 
marquer que  c'est  dans  le  département  de 
la  Seine  que  Ton  prononce  relativement 
le  plus  de  peines  de  courte  durée.  Ainsi, 
sur  400  accusés  condamnés  à  l'emprison- 
nement par  la  cour  d'assises  de  la  Seine , 
162  ou  les  deux  cinquièmes  n'ont  en  à  subir 
qu'un  an  et  moins  d'emprisonnement;  tan- 
dis que  pour  tout  le  royaume  cette  propor- 
tion n'excède  pas  le  quart.  Sur  les  55  con- 
damnés à  mort,  25  ont  été  exécutés;  ils 

I  8'étaient  rendus  coupables  :  14,  d'assassi- 
nat; 1,  d'une  tentative  de  ce  crime;  5, 
d'empoisonnement;  1,  de  parricide;  2 ,  de 
meurtre  accompagné  d'un  autre  crime;  1  , 

t  d'infanticide ,  et  1 ,  d'incendie  de  maison 
habitée. 

La  clémence  de  Votre  Majesté  s'est  éten- 
due sur  8  de  ces  condamnés ,  et  la  peine 
de  mort  a  été  commuée,  pour  7,  en  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité;  pour  le 
huitième,  en  20  ans  de  travaux  forcés.  Aux 
termes  de  la  loi,  les  cours  d'assises  ont  le 
droit  de  dispenser  les  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  à  temps  ou  à  la  réclusion  de  la 
peine  accessoire  de  l'exposition ,  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  en  état  de  récidive,  ou  qu'ils 
n'ont  pas  commis  le  crime  de  faux.  C'est 
seulement  depuis  1852 ,  et  en  vertu  de  la 
loi  modificative  du  Code  pénal ,  que  les 
magistrats  ont  ce  droit  ;  il  est  donc  intéres- 
sant de  voir  comme  ils  en  ont  usé.  Sur 
1,815  accusés  condamnés  aux  travaux  forcés 
ou  à  la  réclusion ,  991,  aux  termes  des  ar- 
rêts, et  sauf  l'intervention  de  droit  de 
grâce,  ont  dû  subir  la  peine  de  l'exposi- 
tion ;  82:4  (45  sur  100)  en  ont  été  dispensés  : 


45,  à  cause  de  leur  âge,  soit  qu'ils  n*eus-< 
sent  pas  atteint  18 ans,  soit  qu'ils  eussent 
dépassé  70  ans  ;  781  en  vertu  du  droit  con- 
féré aux  cours  d'assises  par  la  loi  du  28 
avril  1852.  La  proportion  des  condamnés 
dispensés  de  l'exposition  est  la  mêine  qu'en 
1856.  Comme  en  1856  aussi,  les  cours 
d'assises  ont  usé  très  inégalement  de  ce 
droit.  Dans  le  département  de  la  Seine,  la 
dispense  de  l'exposition  a  été  accordée  à  61 
condamnés  sur  100.  Votre  Majesté  a  fait 
remise  de  la  peine  accessoire  de  l'exposition 
à  41  condamnés  ;  22  avaient  été  déclarés 
coupables  de  faux  et  de  fabrication  de  fausse 
monnaie.  Sur  les  8,094  accusés  jugés  con- 
tradictoirement ,  2^,977  ont  été  acquittés  ; 
c'est  la  proportion  de  57  sur  100;  elle  n'a- 
vait été  en  1856  que  de  56  sur  100.  189  ac- 
cusés n'ont  été  déclarés  coupables  par  le 
jury  qu'à  la  simple  majorité  de  sept  voix; 
et  les  magistrats  ont  usé  à  l'égard  d'un 
seul  de  la  faculté  que  leur  confère  la  loi  de 
renvoyer  à  une  autre  session  d'assises  les 
affaires  dans  lesquelles  les  verdicts  de  cul- 
pabilité n'ont  été  rendus  qu'à  la  majorité 
de  sept  voix.  Sans  la  modiOcation  apportée 
par  la  loi  du  9  septembre  1855  au  Code 
d'instruction  criminelle ,  et  qui  est  relative 
au  nombre  de  voix  nécessaire  pour  former 
la  majorité,  les  189  accusés  déclarés  cou- 
pables à  sept  voix  seulement  eussent  été 
acquittés,  et  on  aurait  eu  ,  en  les  ajoutant 
aux  2,977  autres ,  la  proportion  de  39  ac- 
quittés sur  100  accusés,  comme  en  1855. 
Le  nombre  moyen  de  57  acquittés  sur  100 
accusés  a  été  dépassé  dans  55  départe- 
mens;  dans  10  même  il  y  a  eu  plus  d'ac- 
quittés que  de  condamnés  ;  ce  sont  les  sui- 
yans  :  la  Nièvre,  65  acquittés  sur  100 
accusés  ;  la  Vendée ,  60  ;  l'Aude,  59;  les 
Landes ,  58  ;  l'Yonne ,  57  ;  la  Lozère ,  54  ; 
le  Gers,  la  Creuse,  l' Ariége,  52  ;  la  Somme, 
51 .  Dans  8  départemens ,  au  contraire ,  le 
nombre  des  acquittés  n'a  pas  été  du 
quart  des  accusés  ;  ce  sont  les  suivans  : 
le  Cantal ,  1 7  acquittés  sur  100  accusés  ;  la 
Haute-Vienne,  18;  le  Calvados,  les  Vosges, 
19;  la  Meuse,  22;  la  Corréze,  25;  laDrôme, 
les  Côtes-du-Nord  ,  24.  Parmi  les  départe- 
mens qui  viennent  d'être  signalés  comme 
ayant  présenté,  en  1857,  la  répression  la 
plus  sévère,  les  Vosges,  la  Meuse,  la  Drôme 
et  les  C6les-du-Nord  avaient  eu  également, 
en  1856,  le  moins  grand  nombre  propor- 
tionnel d'acquitlemens.  La  Vendée,  la  Lo- 
zère et  la  Creuse  avaient  offert  en  1856, 
comme  ils  l'offrent  en  1857,  le  chiffre  pro- 
portionnel d'acquitlemens  le  plus  élevé. 

La  nature  des  crimes ,  l'âge,  le  sexe  des 
accusés,  le  degré  d'instruction  qu'ils  avaient 
acquis,  ont  exercé  sur  les  acquittemens  une 
influence  qu'il  est  utile  de  constater.  On 


438 


MONARCHIB  CONST.  —  LOUIS-PHItlPPR  l*f,  —  95  AOUT  1S39. 


compte  48  acquittés  sur  100  accusés  de 
crimes  contre  les  personnes  ;  et  33  acquittés 
feulement  sur  100  accusés  de  crimes  contre 
les  propriétés.  On  relève  56  acquittés  sur 
100  hommes  accusés,  et  39  femmes  ont  été 
acquittées  sur  100.  Terme  moyen ,  il  y  a  eu 
35  acquittés  sur  100  accusés  de  moins  de 
25  ans  ;  37  sur  100,  de  25  à  40  ans  ;  59  sur 
100,  de  40  à  60;  47  sur  100 accusés  de  plus 
de  60  ans.  Voici  la  proportion  des  acquit- 
temens  relativement  au  degré  d'instruction 


qu'avaient  reçu  les  condamnés  :  accusés  en* 
liôremcnt  illettrés ,  33  sur  100  ont  été  ac- 
quittés ;  accusés  qui  savaient  lire  et  écrire 
imparfaitement,  39  sur  100;  accusés  sa- 
chant bien  lire  et  écrire,  46  sur  100;  ac- 
cusés ayant  un  degré  d'instruction  supé- 
rieur, 59  sur  100.  Je  donne  ici  à  Votre 
Majesté  le  relevé  des  acquitlemens  pronon- 
cés ,  depuis  1825,  dans  les  affaires  les  plus 
graves. 


ICATURS  PE8  CniHBS 

imputés  aui  individus 
acquittés. 


Parricide 

T«iilalire  de  ptnricide.  . . . 

Infiinticide » 

AiMMinat ,., » 

TtnUlire  d'auaMÎiiii 

Eœpoîsounemenl 

TcDtalive  d'eœpoUonncm* 

Meurtre 

Tentative  de  meurtre 

Ykri  et  aUental  h  lapadenr. 

Viol  sffr  dftl  eitfam 

BleMiires  et  coap»  graves. . . 

Blessures  et  coups  envers  dçs 
ascendans 

Incendie  d*édifices  liabilés. 

Tentative  d*incendie  d'édi- 
ficea  babildi... 

Incendia  d'autres  objets.. . 

Ftnx  par  soppoaiUon  de 
personnes 

Faux  en  œalièrc  de  recru- 
tement  

Faux  en  éctiiare  de  com- 
merce.  

F«ttX  en  écriture  «ntlienliq. 

Faux  «o  friture  privée.  . . 

Fausse  woDfiaic 

Vol 

Tentative  de  vol 


en  prenant 

le  c 

1825 

29 

18JÔ 
64 

1827 
48 

1828 
40 

• 

a 

62 

38 

• 

45 
43 

54 
39 

62 

5û 

65 

60 

50 

49 

54 

49 

si 

31 
65 

50 
96 
54 

• 

44 
32 
52 

» 
54 
36 
58 

50 
72 

37 
73 

40 
80 

54 
67 

%0 

82 

«Ô 

84 

53 

7G 

08 

54 

■ 

- 

- 

» 

S3 
A4 

SI 

«5 

30 

48 

36 

49 

30 

56 
30 

44 
50 

48 
30 

« 

» 

% 

k 

TABLEAU   DES   AGQUITTEMENS , 

le  chiffre  100  pour  terme  de  compataison. 


1829 

1830 

50 

50 

50 

37 

» 

57 
40 

72 

62 

53 

49 

• 
53 
40 
57 

58 
41 
56 

57 
72 

6$ 

75 

• 
78 

60 

56 

» 

a 

43 
M 

45 
54 

69 
30 

? 

73 
32 

M 
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1831 


82 


1832 


1833 


1834 


1835 


1836 
45 

3» 
30 

3*3 

40 

49 
39 


1W7 

30 
29 
89" 

ai 

3S 
61 

Si 

AI 
Al 

M 

51 

» 

60 

55 
54 


*  Depvis  1854,  on  a  dirisé  les  hnx  amtmmeat  qu'ils  np  ravaient  été  jiM(|ii*alor8:  ainsi,  on  a  fait 
one  ola«se  des  faux  en  matièra  de  recratement ,  et  Toii  a  distingué  les  iaïut  «o  ^crjtur^  pobliqat  i& 
antlieotiqae  de  ceux  en  écriture  privée  ;  le  Caax  p«r  supposition  de  personne  a  cesaé  de  faiie  uns 
classe  k  part. 


tes  cours  4*4ss|ses  ont ,  en  1^37,  jugé 
par  contumace  456  accusations ,  qui  com- 
prenaient 498  accusés ,  dont  47  femmes  ; 
c'est  l^é  accusations  et  144  accusés  de 
moins  qu'en  1856.  Sur  ces  498  accusés,  12 
seulement  on^  été  acquittés.  245  accusés 
jugés  par  contumace  ont  été  repris,  en 
1837  ,  et  jugés  contradictoirement.  126 
(plus  de  la  moitié)  ont  été  acquittés;  sur 
les  119  autres,  52  ont  été  condamnés  à  des 
peines  infapaantes  et  6*7  à  des  peines  cor- 
rectionnelles, pour  B5  des  accusés  dont  la 
contumace  9  été  purgée  en  1837  f  il  s'est 


écoulé  moins  d'un  an  entre  Tarrêt  rendu 
par  contumace  et  celui  qui  a  statué  contra- 
dictoirement sur  leur  sort.  Pour  106,  H 
s'est  écoulé  de  1  an  à  5  ans  ;  pour  41  >  de 
5  à  10  ans;  pour  11,  de  10  à  15  ans;  pour 
4,  de  15  4  20  ans. 

Les  crimes  le§  plus  fréquemment  dénon- 
cés aux  cotirs  d'assises  sont  les  souslfW- 
tions  frauduleuses,  les  3,564  accusations 
de  vols  de  toute  espèce  déférées  aux  cours 
d'assises  conlenaient  5,491  faits  de  sous- 
traction ou  de  tentative  de  soustraction 
frauduleuse;  761  de  plus  qu'en  183^'  ^ 
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simples  tentatives  sont  au  nombre  de  401 , 
ce  qui  réduit  à  5,090  le  nombre  des  vols 
consommés.  Parmi  les  vols  consommés,  U 
en  est  993  d'objcls  dont  la  nature  et  la  va- 
leur ou  la  valeur  seule  n'ont  pas  pu  être 
déterminées.  Les  4,097  vols  d'objcls  dont 
la  nature  et  la  valeur  approximatives  ont 
pu  être  déterminées  ont  causé  un  préjudice 
total  de  850,224  fr.,  ce  qui  donne  un  pré- 
judice moyen  de  208  fr.  par  chaque  vol. 
Cependant  il  faut  remarquer  que  des  rcs- 
iitutions  ont  eu  lieu,  restitutions  dont  il  a 
été  impossible  de  se  rendre  compte,  et  que 
dés  lors  il  est  nécessaire  de  faire  subir  au 
chiffre  850,224  fr.  une  réduction  dont  la 
statistique  n'a  pu  encore  fixer  le  chiffre. 
Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire ,  pour 
4,097  vols,  la  nature  et  la  valeur  approxi- 
matives des  objets  volés  ont  pu  être  con- 
nues. La  nature  des  objets  volés  consistait  : 
pour  1,293  de  ces  vols,  en  argent  monnayé, 
billets  et  effets  de  commerce,  représentant 
ensemble  une  valeur  approximative  de 
559,384  fr.,  ce  qui  donne  une  moyenne  de 
435  fr.  par  chaque  vol;  pouraOG,  en  ar- 
genterie, bijoux»  montres  et  autres  objets 
précieux ,  valant  ensemble  approximative- 
ment 75,310  fr.  :  c'est  pour  chaque  vol  une 
valeur  mojrenoQ  de  246  fr.  ;  pour  365 ,  en 
marchandises  de  toute  espèce,  valant  en- 
semble appr9xinu)tiyement  90,400  fr.  :  va- 
leur moyenne  de  chaque  vol ,  5^48  fr-  ;  pour 
921,  en  linge  et  vêtemens ,  valant  ensemble 
50,452  Cr.  :  valeur  moyenne  de  chaque  vol, 
55  fr.  ;  pour  524 ,  en  objets  mobiliers  de 
toute  espèce,  valant  ensemble  J4,984  fr.  : 
valeur  moyenne  de  chaque  vol,  29  fr.  ;  pour 
lÔO,  en  comestibles,  valant  ensemble  1,940 
fr.  :  valeur  moyenne  de  chaque  vol,  10  fr.  ; 
pour  199,  en  blé  ou  farine,  valant  en  to- 
talité 15,912  fr.  :  valeur  moyenne  de  cha- 
que vol,  69  fr.  ;  pour  235 ,  en  animaux  do- 
mestiques vivans«  valant  ensemble  21,840 
fr.  :  valepr  moyenne  de  chaque  vol,  93  fr.; 
enfin ,  pour  64,  en  objets  cOvers  sans  dis- 
tinction, les  voleurs  ayant  eopporté  tout  ce 
qu'ils  trouvaient,  la  valeur  totale  éiait  de 
22.102  fr.,  et  la  vaje^ir  r|w>yej;ine  àe  chaquQ 
vol  de  345  fr. 

Le  compte  dont  je  pr4seiLte  l'analyse  à 
Votre  4ïajesté  classe  «iu«si  les  yols  d'après 
le  taux  plus  on  moins  clev4  du  préjud/cc 
qu'iU  ont  causé,  ^^  yo\s  ont  causé  i?^ 
pr<yudicede  1  a  lOfr.;  1,$77,  de  lOiï 50  fr.; 
527,  de  50  à  100  fr.;  9^4,  de  lOQ  à 
1,000  fr.;  155,  de  l.ûôO  fr.  et  plus.  Il  est 
utile  de  comparer  1«  répression  à  l'éléva- 
tion plus  ou  moins  grande  du  préjudice 
causé  par  les  souitractlong  frauduleuses 
dont  il  s'agissait  de  juger  les  auteurs.  Les 
réponses  du  jury  ont  été  négatives,  a  regard 
de  36  sur  iOO   des  voU  ^  la  pre^i^re 
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classe  (1  à  10  fr.),  de  24  sur  100  des  voU 
de  la  deuxième  classe  (10  à  50  fr.),  de  21 
sur  100  des  vols  de  la  troisième  et  de  U 
quatriémeciasse(50àl00etl00àl,000rr.), 
de  22  sur  100  des  vols  de  la  cinquième 
classe  (1,000  fr.  et  au-dessus).  Les  répon- 
ses du  jury  ont  également  été  négatives 
pour  35  sur  100  des  simples  tentatives.  Les 
réponses  du  jury  ont  été  affirmatives ,  sans 
être  suivies  de  la  déclaration  des  circon- 
stances atténuantes ,  à  l'égard  de  12  pour 
100  des  vols  de  ta  première  classe,  de  20 
pour  100  des  voit  de  la  deuxième,  de  26 
pour  100  des  vols  de  la  troisième,  de  31 
pour  100  des  vols  de  la  quatrième,  de  S9 
pour  100  des  vols  de  la  cinquième  classe. 
Quant  aux  tentatives  de  vol,  33  pour  100 
ont  été  réprimées  par  des  déclarations  af- 
firmatives non  suivies  de  déclaration  des 
circonstances  atténuantes. 

hfiê  relevés  qui  précédent ,  curieat  en  ce 
qu'ils  font  connaitre  approximativement 
le  préjudice  que  le  crime  cause,  chaque  an- 
née, en  France,  à  la  propriété  mobilière , 
ont  cette  importance,  qu'ils  prouvent  que 
le  tort  causé  par  le  vol,  quoique  ce  soit  là 
un  fait  qui  semble  en  dehors  de  la  crimina- 
lité, détermine,  selon  son  plus  ou  moins  de 
gravité,  la  rigueur  ou  l'indulgence  du  jury. 

La  statistique  recherche  quels  ont  été  les 
motifs  des  plus  grands  crimes.  Ces  motifs 
sont  toujours  les  mêmes»  c'est  la  cupidité, 
la  violation  de  la  foi  conjugale,  les  haines 
nées  des  dissensions  de  famille,  inspirées 
par  les  troubles  que  cause  toujours  le  dés* 
ordre  des  moeurs  :  cette  année ,  c'est  le  cu- 
pidité et  l'adultère  qui  ont  engendré  le  plus 
de  crimes. 

Les  art.  619  et  sulvans  du  Code  d'in- 
struction donnent  aux  condamnés  pour 
crimes ,  qui  ont  subi  leurs  peines  ou  qui 
ont  été  graciés»  le  moyen  d'obtenir  leur 
réhabilitation  ;  «t  cette  réhabilitation  fait 
cesser  les  ineapACités»  suite  des  condam- 
nations encourues.  11  faut  que  ces  condam- 
nés aient  teou  pendant  cinq  ans ,  depuis 
leur  libération  »  une  bonne  conduite,  at- 
testée par  l'autorité  municipale ,  et  qu'ils 
réunissent  certaines  conditions  derésidence. 
La  réhabilitation  est  accordée  par  Votre 
Majesté,  après  que  le^  cours  royales  ont 
donné  un  avis  favorable.  En  1B37,  $2  con- 
damnés libérés  ont  été  réhabilités.  C'est  un 
chiffre  peu  élevé;  et  Votre  Majesté  penser* 
peut-être  que  le  législateur  devrait  facilitier 
plus  qu'il  ne  le  £ait  1^  réhabilitation ,  l'é- 
tendre surtout  aux  condamnés  à  de  simples 
peines  correctionnelles ,  et  encourager  e»- 
fin  desiiommes  qui  veulent  rentrer  dans  la 
sociéié  dont  leur  faute  les  avait  bannis , 
après  avoir  fait  constater  leur  retour  au 
bien  et  par  les  magistrats  et  par  le  prioce« 
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Je  rue  réserve  d'attirer  plus  particulière- 
ment l'atlenlion  de  Votre  Majesté  sur  cetle 
matière. 

Le  nombre  des  délits  politiques  et  de  la 
presse  jugés  par  les  cours  d'assises,  en  1837, 
s'est  élevé  à  71  ;  ce  n'est  guère  plus  du 
dixième  du  nombre  des  délits  de  cette  es- 
pèce qui  ont  été  jugés  en  1831  et  1832.  Ces 
71  affaires  comprenaient  96  prévenus  :  35 
poursuivis  pour  délits  politiques,  34  pour 
délits  de  la  presse  non  périodique ,  et  27 
pour  des  délits  commis  par  la  voie  des  jour- 
naux. Sur  ces  96  prévenus ,  68  ont  été  ac- 
quittés et  28  condamnés;  le  verdict  du 
jury  à  l'égard  de  7  de  ces  derniers  n'a  été 
rendu  qu'à  la  simple  majorité  de  sept  voix. 
Sur  25  poursuites  intentées  à  la  presse  pé- 
riodique, 14  ont  été  dirigées  contre  les 
Journaux  qui  se  publient  à  Paris. 

En  1837,  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle ont  jugé  définitivement  140,247 
affaires,  qui  comprenaient  193,065  pré- 
venus. Le  nombre  des  affaires  était,  en 
1836,  de  128,489;  en  1855,  de  118,225. 
Ainsi,  le  chiffre  des  affaires  jugées  en  1837 
excède  celui  de  1836  de  11,758,  et  celui  de 
1835,  de  22,022.  Les  tribunaux  correction- 
nels avaient  statué  sur  le  sort  de  178,573 
prévenus,  en  1836,  et  de  164,886,  en  1835. 
Le  chiffre  des  prévenus,  pendant  l'année 
1837  ,  excède  donc  de  14,492  celui  de  1836 
et  de  28,179  celui  de  1835.  Le  nombre  des 
affaires  jugées  par  les  tribunaux  correction- 
nels, statuant  en  matière  de  délits  communs, 
est  de  56,235;  celui  des  prévenus  poursuivis 
pour  ces  délits  est  de  75,132.  Laugmenla- 
tion  s'est  réparlie,  comme  en  1836,  entre 
les  délits  communs  et  les  contraventions  en 
matière  fiscale;  mais  il  faut  remarquer  que 
ces  dernières  contraventions  ont  participé  à 
1  augmentation  par  un  chiffre  proportionnel- 
lement plus  fort.  L'augmentation,  parmi  les 
délits  communs ,  s'applique  exclusivement 
aux  vols,  dont  le  nombre  s'est  élevé,  dans 
le  cours  d'une  année,  de  14,029  à  15,962. 
Cet  accroissement  des  vols  depuis  1825  est 
un  fait  très  digne  d'attention. 

Le  chiffre  dés  contraventions  forestières 
était ,  en  1836.  de  68,277;  il  s'est  élevé  à 
77,572,  en  1837;  celui  des  délinquans 
était  de  99,148,  en  1836  ;  il  est  monté ,  en 
1837,  à  111,259.  Mais  l'augmentation  des 
contraventions  forestières  n'a  pas  été  pro- 
gressive comme  celles  des  soustractions 
frauduleuses.  Si  ces  contraventions  ont  aug- 
menté, en  1836  et  en  1837,  comparative- 
ment en  1835,  elles  avaient  diminué  d'une 
manière  notable  en  1834  et  1835  ,  et  elles 
sont  encore  loin  d'atteindre,  en  1837,  le 
chiffre  que  présentaient  les  années  1831  , 
1832  et  1833.  Les  193,065  prévenus  jugés, 


en  1837,  par  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, se  divisent  en  154,808  hommes 
et  38,257  femmes  ;  c'est ,  pour  100  préve- 
nus, 80  hommes  et  20  femmes. 

Un  nouveau  tableau  présente  les  préve* 
nus  classés  suivant  le  sexe  et  l'âge,  par 
chaque  nature  d'affaires.  La  proportion  da 
nombre  de  femmes  jugées  correctionnellc- 
ment  est  plus  forte  parmi  les  prévenus  de 
contraventions  en  matière  fiscale  que  parmi 
les  prévenus  de  délits  communs  :  cette  pro- 
portion est  de  21  sur  100  parmi  les  pre- 
miers; elle  est  de  17  sur  100  parmi  les  der- 
niers. Il  est  à  remarquer  que  les  prévenus, 
comme  les  accusés,  attentent  plus  aux  pro- 
priétés qu'aux  personnes.  Sons  le  rapport 
de  l'âge ,  les  prévenus  de  délits  communs 
(les  seuls  dont  l'âge  ait  été  constaté)  se 
classent  ainsi  qu'il  suit  :  parmi  les  hommes, 
2,578  étaient  âgés  de  moins  de  16  ans; 
7,440,del6à2l  ;  52,053,  de  plus  de  21  ans. 
Parmi  les  femmes,  453  étaient  âgées  de 
moins  de  16  ans;  1,029,  de  16  à  21  ans; 
11,579,  de  plus  de  21  ans.  C'est  parmi  les 
prévenus  de  vol  que  les  jeunes  délinquans 
de  moins  de  16  ans  sont  le  plus  nombreux; 
la  proportion  est  de  9  pour  100,  tandis 
qu'elle  n'est  que  de  2  pour  100  parmi  les 
prévenus  des  diverses  autres  espèces  de  dé- 
lits communs.  Sur  les  193,065  prévenus, 
28,541  ont  été  acquittés  ;  c'est  15  pour  100, 
comme  en  1834  et  1835.  En  1836 ,  la  pro- 
portion n'a  été  que  de  14  sur  100.  Il  y  a  ea 
19  acquittés  sur  100  prévenus  poursuivis 
par  le  ministère  public.  La  proportion  est 
de  9  sur  100,  quant  aux  prévenus  jugés  à 
la  requêtes  des  administrations  financières, 
et  de  44  sur  100  p5ur  les  prévenus  que 
poursuivaient  les    parties    civiles  seules. 
164,524  prévenus  ont  été  condamnés,  sa- 
voir: 124,271  à  l'amende  ;  39,618  à  l'em- 
prisonnement ;  588  jeunes  enfans  de  moins 
de  16  ans ,  à  être  détenus  dans  une  maison 
de  correction  ;  25  jeunes  vagabonds ,  à  res- 
ter sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
sans  autres  peines  ;  enfin  ,  22  délinquans 
forestiers  ont  été  condamnés  à  démolir  des 
constructions  élevées  à  une  distance  trop 
rapprochée  des  forêts  de  l'Etat.  La  durée 
de  l'emprisonnement  et  de  la  détention  cor- 
rectionnelle a  été  de  moins  de  6  jours  pour 
5,503  ;  de  6  jours  à  1  mois  exclusivement 
pour  11 ,332  ;  de  1  à  6  mois  pour  12,749  ; 
de  6  mois  à  1  an  pour  3,328  ;  de  1  an  pour 
1,670;  de  1  an  et  1  jour  à  2  ans  Inclusive- 
ment pour  3,784  ;  de  plus  de  2  ans  et  moins 
de  5  ans  pour  914;  de  5  ans  pour  711;  de 
5  à  10  ans  exclusivement  pour  165;  de 
10  ans  pour  50.  6,635  jugemens  ont  été 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel.  Le  chiffre 
de  tous  les  jugemens  rendus  par  les  tribu- 
naux correctionnels  est  de  140,247:  c'est 
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donc,  êUT  iOO  jugemens,  5  dont  on  aroulu 
obtenir  la  rérornialion. 

Les  tribunaux  d'appel  ont  confirmé 
3,909  jttgemens ;  ils  en  ont  infirmé,  soit 
entièrement ,  soit  sur  certains  chefs  seule- 
ment, 2,726.  Le  nombre  des  préyenns  in- 
téressés dans  ces  6,635  appels  était  de 
9,138.  4,885  étaient  appelans,  3,537  inti- 
més ,  et  716  étaient  appelans  et  intimés 
tout  à  la  fois.  Sur  ces  9,138  prévenus,  dont 
les  causes  ont  été  portées  en  appel ,  5,441- 
ont  été  traités  par  les  juges  d*appel  comme 
par  ceux  de  première  instance ,  c'est-à-dire 
que  les  jugemens  qui  en  acquittaient  1,412 
et  en  condamnaient  3,983  ont  été  confir- 
més. A  l'égard  de  49  prévenus ,  les  juges 
d'appel  ont  confirmé  des  jugemens  d'in- 
compétence. 1 ,009  prévenus ,  acquittés  par 
les  premiers  juges ,  ont  été  condamnés  en 
appel  ;  709 ,  au  contraire ,  après  avoir  été 
condamnés  en  première  instance ,  ont  été 
acquittés  en  appel.  Les  peines  prononcées 
par  les  Juges  du  premier  degré  contre  625 
prévenus  ont  été  aggravées  par  les  tribu- 
naux d'appel  ;  au  contraire ,  les  peines  pro- 
noncées contre  1,110  ont  été  diminuées; 
pour  241,  enfin,  des  jugemens  de  sursis  ou 
d'incompétence  ont  été  réformés ,  et  les 
juges  d'appel  ont  statué  au  fond.  En  ré- 
sumé ,  le  sort  de  5,444  prévenus  n'a  pas 
changé  par  Tévénement  de  l'appel  ;  celui 
de  3,694  a  été  modifié.  Ces  modifications 
ont  été  favorables  i  1,819,  et  ont  aggravé 
la  position  de  1,634. 

Sur  les  8,094  accusés  jugés  par  les  cours 
d'assises,  en  1837,  1,732  étaient  en  réci- 
dive; ce  chiffre  excède  de  246  celui  de 
1836  ;  mais  comme  le  nombre  des  accusés 
en  général  a  augmenté  dans  une  propor- 
tion égale,  il  en  résulte  que  le  rapport  des 
récidives  aux  accusés  est,  en  1837  comme 
en  1835  et  en  1836,  de  21  sur  100.  On  re 
lève,  sur  les  1,732  accusés  en  récidive,  185 
femmes,  ou  11  sur  100. 1,070  des  accusés 
en  récidive  (62  sur  100)  n'avaient  précé- 
demment subi  qu'une  condamnation  ;  pour 
916 ,  cette  condamnation  avait  été  correc- 
tionnelle; pour  154,  infamante.  370  avaient 
déjà  été  condamnés  deux  fois;  163,  trois 
fois  ;  129  avaient  subi  de  4  à  11  condam- 
nations, tant  correctionnelles  qu'infaman- 
tes. 186  avaient  été  précédemment  con- 
damnés aux  travaux  forcés  ;  114,  à  la  ré- 
clusion ;  595,  à  un  emprisonnement  de  plus 
d'une  année  ;  837  à  un  emprisonnement  de 
moins  d'un  an ,  on  seulement  k  l'amende. 
Les  départemens  où  la  proportion  des  ré- 
cidives aux  accusésaétéla  plus  forte  sont  le 
Doubs,37  récidives  sur  100  accusés;  Seine- 
et-Marne  ,  35  ;  Meurthe ,  Vaucinse ,  33  ; 
C6te-d*0r,  Seine  ct-Olse ,  30;  Nord,  llle- 
et- Yilaine ,  29  ;  Seine ,  28,  Les  départe- 
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mens  au  contraire  où  il  y  a  eu  le  moins 
d'accusés  en  récidive  sont  la  Nièvre ,  TAr- 
dècbe ,  5  récidives  sur  100  accusés  ;  la 
Creuse ,  les  Landes ,  6  ;  les  Basses-Pyré- 
nées ,  9,  l'Aude,  l'Indre,  la  Corrézc» 
l'Ariège,  10.  Les  autres  départemens  se 
placent  entre  ces  deux  limites  extrêmes. 
La  proportion  des  acquittemens ,  quand  il 
s'agit  d'accusés  traduits  pour  la  première 
fois  en  justice ,  est  de  42  pour  100.  Celte 
proportion  a  été  de  11  sur  100  parmi  les 
accusés  qui  avaient  déjà  subi  la  peine  des 
tr«ivaux  forcés;  de  14,  parmi  ceux  qui 
avaient  été  condamnés  à  la  réclusion  :  de 
15,  parmi  les  accusés  qui  avaient  subi  un 
emprisonnement  de  plus  d'une  année  ;  de 
22,  parmi  ceux  qui  avaient  été  condamnés 
à  un  emprisonnement  de  moins  d'une  an- 
née où  à  l'amende.  Parmi  les  accusés  en 
général ,  comme  il  a  été  dit  plus  haut ,  27 
sur  100  ont  été  poursuivis  pour  des  crimes 
contre  les  personnes,  et  73  pour  des  crimes 
contre  les  propriétés.  1,483  des  accusés  en 
récidive  (86  sur  100)  étaient  traduits  de- 
vant les  cours  d'assises  comme  auteurs  de 
crimes  contre  les  propriétés ,  et  249  (  14 
sur  100)  comme  ayant  attenté  aux  person- 
nes. 45  des  249  récidivistes  accusés  de  cri- 
mes contre  les  personnes  étaient  poursuivis 
pour  assassinat ,  et  18  avaient  été  déter- 
minés à  commettre  ce  crime  par  cupidité. 
La  moyenne  des  assassinats  qui  ont  eu  pour 
cause  la  cupidité  est ,  pour  les  accusés  non 
récidivistes,  de  30  sur  100  seulement.  La 
proportion  des  accusés  de  vol  est ,  au  total 
des  accusés  jugés  par  les  cours  d'assises , 
de  60  sur  100.  Parmi  les  accusés  en  réci- 
dive ,  la  proportion  des  accusés  de  vol  est 
de  77  sur  100.  Le  rapport  des  accusés  illet- 
trés, pour  les  récidivistes,  est  de  60  sur 
100.  11  est  de  57  sur  100  seulement  pour 
tous  les  accusés  sans  distinction.  8,944  des 
prévenus  jugés  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  se  trouvaient  en  récidive; 
1,256  d'entre  eux  ont  été  jugés,  dans  le 
cours  de  l'année  1837,  2 ,  3,  4,  5  ,  6  et  7 
fois ,  soit  par  le  même  tribunal ,  soit  par 
des  tribunaux  différens  ;  c'est  ce  qui  ex- 
plique pourquoi,  dans  les  tableaux  des 
récidives  correctionnelles,  le  chiflfre  des 
récidivistes  est  porté  à  10,438.  Le  nombre 
des  récidivistes  est  plus  élevé  de  748  qu'il 
ne  l'était  en  18?:6  ;  mais  comme  le  nombre 
des  prévenus  poursuivis  à  la  requête  du 
ministère  public ,  les  seuls  à  l'égard  des- 
quels l'état  des  récidives  puisse  être  con- 
staté, a  également  augmenté,  la  propor- 
tion des  récidives  parmi  les  prévenus  n'a 
pas  varié  ;  elle  est  à  peu  prés  la  même  cha- 
que année  depuis  1835,  c'est-à-dire  de  15 
sur  100.  Il  y  avait  l  ,828  femmes  parmi  les 
prévenus  en  récidive  :  c'est  18  pour  100, 
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des  peines  inramanles  :  G85,  la'  peîne  des 
travaux  forclos  ;  494,  celle  de  la  réclusion  ; 
9,259  n'avaient  subi  que  des  peines  correc- 
tionnelles. 5,301 ,  c*est-à  dire  un  peu  plus 
de  la  moitié,  n'avaient  été  précédemment 
condamnés  qu'une  seule  fois  ;  2,2:20  l'a- 
vaient été  deux  fois;   1,122,  trois  fois; 
i.793,  de  quatre  à  dix  fois.  Parmi  les  pré 
venus  en  récidive,  il  y  a  eu  659  acquittés , 
ou  6  sur  100;  la  proportion  est  de  19  sur 
100  pour  tous  les  prévenus  pris  ensemble. 
On  constate  dans  le  département  de  la 
Seine  2i  récidivistes   sur  100  prévenus; 
cest  toujours  dans  ce  département  que  se 
trouve  la  proportion  la  plus  élevée.  On  en 
a  compté  23  sur  100  dans  les  Côtcs-du  Nord 
et  la  Côtc-d'Or  ;  22  sur  jOO  dans  le  Loiret 
et  dans  ril!e-el  Vilaine  ;  2î  sur  100  dans 
le  Calvados ,  le  Nord  et  la  Marne  ;  50  sur 
iOO  dans  la  Loire-Inférieure.  Dans  les  dé- 
partemens  dont  les  noms  suivent ,  Iç  pom- 
bre  des  prévenus  en  récidive  a  été  bien 
moins  considérable 


Dans  la  Corse,  on  en 
a  relevé  2  sur  100  ;  dans  les  Basses-Alpes , 
5;  dans  la   Lozère,  le  Cantal,  0;  dans 
I  Aniéche,  Indre  ct-Loirc,  les  Basses-Py- 
rénées »   la    TTiNlc-Loirc,  T;   et   dans   la 
Cijiireïile-înrLTi<'irrc,  S.  Parmi  les  prévenus 
en  él;il  de  réridivc,   ^,525    ne  s'étaient 
rendus  coupables,  mtnwl  ils  oijt  paru  de- 
vant les  tribiînai:x  de  pDlice  çorreclion- 
nelïo»   qw  d'nvofr   cnfieînl   Itur  ban   de 
stïrvpftLincer  c'est  prés  rhi  ,inai  t  du  nombre 
tolal  :  ï3t  SUT  100.  Ln  ruplnre  de  ban  était, 
som  le  Code    pénal  de    mn,  réprimée 
ndminislr^itjvcnt^^fit;    depufa    1852,  c'est 
une  inh-nction  soumise  .itix  iri banaux  ordi- 
naires ,  cl  le  thftfîe  élevé  th^  <-e  délit  expli- 
que en    pa^li^?   raufmicnlattou   signalée, 
dfpuiiî  q[|plquc!s  années,   dans  le  nombre 
de?  réiiidtfes  correrHoii ne] les.  :s, 685  autres 
prévenus  tm^  réddive    étaient    poursuivis 
pour  voî  ;  1  ,^ï  4,  pour  vayabotidngeetmen- 
dïcîlé  j  S(>3.  pour  coups  "et  blessures  ;  647, 
pour  rébï' lï POU .  on Ir.ifffls  et  v lolt^i ices  envers 
des  fon^'lionïi.iirpâ  pnblii's  ;   :î"';,  pour  es- 
croquerie ou  abus  rfc  confiance,  le*  1 ,041  au- 
tres, pour  divers  délits  d'une  ^ùtre  nature. 
Les  douzti  derniers  lableau?^  de  ja  troi- 
sième p.irtle  du  compte  sont  plus  spéciale- 
ment destinés  â  hke.  coniiatlrc  les  résultats 
flo   noïre    syst(^me  aclnvl    4e  répression. 
Apré«  avoir  r?iit  ransiiii^^r  drms  qn  premier 
tably,Tu  \A  situaijfjn  des  {.ojidamnés  libé- 
rés (les  b.T^Uf^s  et  di's  nuisons  centrales, 
sons  le  mppnrl  de  lu  durée  de  la  détention 
qu'ils  ont  .subie,  du  montnnl  de  la  masse 
qui  \tinrii  été  reriii^se  â  leur  sortie  ,  de  leur 
degré  d'instruction,  je  me  suis  attaché  à 
faire  connaître ,  dans  les  tableaux  suivans, 
combien  de  ces  libérés  ont  4té  poursuivis 


en   indiquant  dans  quelle  position  ils  se 
trouvaient ,  à  leur  sortie  des  bagnes  ou  des 
prisons  ;   c'est-à-dire  s'ils  avaient  passé 
plus  ou  moins  de  temps  dans  ces  lieaide 
détention,  quel  était  ie  montant  de  leur 
masse,  s'ils  savaient  lire  ou  écrire,  etc. 
Pour  les  libérés  de  chaque  année,  on  relève 
ainsi ,  pendant  les  cinq  ans  qui  suivent  leur 
sortie  des  bagnes  et  des  maisons  central^, 
et  à  mesure  qu'elles  sont  constatées,  lei 
poursuites  nouvelles  dont  chacun  d'eui 
devient  l'objet.  De  la  sorte  on  établit  corn 
bien  de  ces  libérés  récidivent  une  ou  plu- 
sieurs fois  durant  cette  période.  Un  fait 
qui,  par    son  importance,   doit  b^pper 
d'abord  l'attention,  c'est  que,  parmiles 
forçats  libérés  chaque  année  depuis  183S, 
les  récidives  se  sont  reproduites  annuelle' 
ment  dans  nue  proportion  assez  uniforme. 
On  ne  remarque  pas  qu'elles  soient  plus 
fréquentes  relativement  parmi  les  libéra 
de  1856  et  1857,  que  parmi  ceux  de  1853ei 
1854.  Il  en  est  autrement  des  condamnés qû 
sortent  des  maisons  centrales  ;  ceux  qui  odI 
étémis  en  liberté  pendant  les  deu^  deroiêrei 
années  de  la  période  quinquennale  présen- 
tent un  chiffre  proportionnel  de  récidife^ 
plus  élevé  que  celui  des  deux  premiéns 
années.  C'est  toujours  dans  les  douze  pre- 
miers mois  qui  suivent  la  libération  qa» 
les  récidives  sont  le  plus  fréquentes  parmi 
les  condamnés  des  bagnes  et  des  maisons 
centrales.  Sur  100  libérés  des  bagnes  qui 
ont  été  repris  dans  les  cinq  années  de  Itar 
libération,  $5  ont  commis  les  nouveau 
crimes  ou  délits  pour  lesquels  Ils  ont  été 
poursuivis  avant  l'expiration  de  la  pre- 
mière. 70  sur  100  des  libérés  desinaisoDS 
centrales  ont  commis,  dans  le  même lip4 
de  temps ,  les  nouvelles  infractions  qui  les 
ont  ramenés  devant  les  tribunaux.  Il  est 
même  à  remarquer  que  41  sur  100  des 
libérés  des  bagnes,  et  50  sur  100  des  libéréi 
des  maisons  centrales  n'ont  pas  laissé  pas- 
ser le  sixième  mois  sans  donner  lieu  à  de  nou- 
velles poursuites.  C'est  surtout  d'infraction 
au  ban  de  surveillance  que  se  rendent  cou- 
pables les  libérés  dans  les  premiers  mois  de 
leur  libération.  Pour  la  plupart  d'entre  eux, 
la  rupture  du  ban  de  surveillance  est  un  dé- 
lit suivi  presq^e  immédiatement  d'autres 
plus  graves.  La  proportion  des  récidives  est 
toujours  moins  forte  parmi  les  forçats  libé- 
rés, qu^  parmi  l^s  libérés  des  maisons  cen- 
trales. Sur  5,55^  condamnés  sortis  des  ba- 
gnes de  1853  à  1857  Inclusivement,  6d9  (Si 
sur  100)  s'étaient  rendus  coupables  de  nou- 
veaux crimes  ou  délits  jusqu'au  31  décembre 
1837  ;  tandis  qne  sur  26,385  condamnés 
libérés  pendant  ces  mêmes  cinq  années, 
de  diverses  maisons  centralet,  Qyi^  (oa 
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^  guT  100)  étaient  tombés  en  récidive 
avant  la  fin  de  Tannée  1857.  Tous  les  ans 
terme  moyen,  les  bagnes  et  les  maisons 
centrales  rendent  à  la  société  666  formais  et 
5,277  individus  ayant  subi  soit  la  réclu- 
sion y  soit  r  cm  prison  nein  en  t  ;  et  dans  J'es- 
pace de  quelques  années ,  les  tribunaux  les 
renvoient  à  ces  établisscmcns  dans  la  pro- 
portion du  quart  au  tiers.  Les  récidives 
sont  moins  Tréquentcs  parmi  les  libérés  des 
bagnes  que  parmi  ceux  des  maisons  cen- 
trales; mais,  par  une  sorte  de  compensa- 
tion, quand  les  Torçals  libérés  rentrent 
dans  la  mauvaise  voie ,  ils  commettent  des 
crimes  plus  graves  que  les  libérés  des  mai- 
sons centrales.  En  eOTel ,  sur  100  forçats 
libérés  qui  tombent  en  récidive ,  prés  de  la 
moitié  se  rendent  coupables  de  vols  qua- 
lifiés ou  d'infractions  encore  plus  rigoureu- 
sement punies  par  la  loi,  tandis  que ,  sur 
100  libérés  des  maisons  centrales,  un  peu 
plus  du  quart  seulement  commettent  des 
soustracUon«  frauduleuses  accompagnées 
de  circonstances  aggravantes  et  qe  plus 
grands  crimes.  Par  une  conséquence  toute 
naturelle,  les  forçats  libérés  sont  en  général 
condamnés  à  des  peines  plus  sévères  tpt 
les  libérés  des  maisons  centrales.  La  pro- 
portion des  récidives  aux  libérations  diCfcre 
encore  bien  plus  de  bagne  à  bagne  et  de 
maison  centrale  à  maison  centrale  qu'elle 
ne  diffère  des  l^agnesau^  maisons  centrales. 
Ainsi ,  tandis  qui  Tou'on  on  compte  23 
récidives  sur  100  libérations,  on  n'en  con- 
state que  19  sur  100  à  Ilocbefort,  et  12  sur 
100  à  Brest.  Cette  difi'crence  s'explique  par 
la  diversité  des  populations  des  trois  ba- 
gnes. En  efTet,  jusqu'en  1857,  les  condam- 
nés à  plus  de  dix  ans  de  travaux  forcés 
étaient  exclusivement  renfermés  à  Brest  et 
à  Rochefort,  ce  qui  amenait  dans  ces  ba- 
gnes un  plus  grand  nombre  ^'individus 
condamnés  pour  ùes  crimes  contre  les  per- 
sonnes. Il  est  à  croire  que  {'ordonnance  du 
9  décembre  1836,  quia  décidé  qu'à  l'avenir 
les  forçats  seraient  répartis  entre  les  trois 
bagnes  sans  égard  à  la  durçc  des  peines  prO' 
noncécs,  et  en  tenant  compte  seulement 
des  circonscriptions  territoriales  dans  les- 
quelles ils  auraient  été  jugés ,  fera  dispa- 
raître la  différence  qui  se  remarquait  jus- 
qu'à ce  jour  entre  ces  trois  établissemens 
relativement  à  la  proportion  des  récidives 
aux  libérations.  La  proportion  des  récidives 
aux  libérations  n'est  pas  la  même  pour 
toutes  les  maisons  centrales;  elle  varie  d'a- 
bord suivant  le  sexe  des  individus  qui  y 
sont  renfermés.  Les  femmes  récidivent 
moins  souvent  que  les  hommes  :  la  diffé- 
rence est  presque  de  la  moitié-  Le  lieu  où 
les  maisons  centrales  sont  situées  influe 
aussi  sur  le  chiffre  des  récidives  :  c'est  ainsi 


que  Poissy  et  Melun ,  placés  prés  de  Paris, 
d'où  ils  reçoivent  leurs  condamnés»  donnent 
un  nombre  de  récidivistes  très  supérieur  à 
celui  que  présentent  les  autres  maisons  cen- 
trales. 

Deux  tableaux  du  compte  sont  consacrés 
à  (aire  connaître  les  travaux  des  tribunaui 
de  simple  police  pendant  1857.  Ces  tribu- 
naux ont  rendu  157,737  jugcmens ,  qui  in- 
téressaient 180,248  inculpés.  C'est  9,455 
jugcmens  et  11,964  inculpés  de  plus  qu'en 

1856.  Le  nonobre  des  contraventions  de 
police  s'accroit  d'une  manière  assez  sen- 
sible depuis  quelques  années.  La  moyenne 
annuelle  des  jugemens  rendus  par  les  tri- 
bunaux de  simple  police  ,  qui ,  de  1825  à 
1850 inclusivement,  avait  été  de  98,162 , 
s'est  élevée  depuis  cette  époque  à  111,401. 
Sur  les  157,757  jugemens  rendus  en  ma- 
tière de  simple  police,  en  1837, 130,966 
Font  été  à  la  requête  du  ministère  public 
et  6,771  à  la  requête  des  parties  civiles. 
22,484  inculpés  ont  été  acquittés,  150,528 
ont  été  condamnés  à  l'amende,  6,325  a 
l'emprisounemenl.  La  juridiction  de  simple 
police  s'est  déclarée  incompétente  à  l'égard 
de  911  inculpés.  Le  tribunal  de  simple  po- 
lice de  la  Seine  a  jugé,  en  1857,  29,301 
affaires  comprenant  ltô,874  inculpés.  La 
cinquième  partie  est  plus  spécialement  con- 
sacrée à  faire  connaître  les  travaux  des  ma- 
gistrats chargés  de  diriger  l'action  crimi- 
nelle dans  le  royaume.  ^\\e  attire  particu- 
lièrement mon  attention,  car  j'y  trouve  le 
moyen  de  suivre  les  efforts  du  zèle ,  comme 
aussi  de  constater,  s'il  y  avait  lieu ,  la  tié- 
deur d^ns  l'acconiplissement  des  deyoifis. 
Mai^ cette  année,  comme  les  précédentes, 
Votre  Majesté  s'assurera  que  ceux  qu'elle  a 
institués  spécialement  pour  proléger  la  so- 
ciété en  poursuivant  les  criminels  s'acquit- 
tent de  leurs  fonctions  avec  une  conscien- 
cieuse activité. 

Le  ministère  public  s'est  occupé,  en 

1857,  de  137,516  procès-verbaux,  plaintes 
ou  dénonciations;  c'est  7,682  de  plus  qu'en 
1856.  Si  l'on  ajoute  à  ces  157,516  procès- 
verbaux,  plaintes  et  dénonciations,  81,641 
affaires  qui  ont  été  jugées  directement  à  la 
requête  des  administrations  publiques,  et 
157,757  jugemens  rendus  par  les  tribu- 
naux de  simple  police,  on  obtient  le  chiffre 
de  556,994  infractions  aux  lois  de  toute 
nature  qui  ont  appelé  l'attention  de  la  jus- 
tice pendant  le  cours  de  l'a  inée  1857. 18,622 
de  ces  infractions  préjciiîaient  le  caractère 
de  crimes;  mais  un  tiers  seulement,  2  pour 
100  du  nombre  total ,  ont  donné  lieu  à  des 
renvois  devant  les  cours  d'assises;  40  pour 
100  ont  été  portés  devant  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  ;  39  pour  100  devant 
les  tribunaux  de  simple  police,  et  les  19 
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centiénies  restant  sont  demeurés  impoar- 
suivis.  Les  137,516  procès-verbaux  et 
plaintes  dont  le  ministère  public  a  été  saisi 
lui  sont  parvenus  ainsi  qu'il  suit  :  37,â35 
procès- verbaux  ont  été  dressés  par  la  gen- 
darmerie; 33,082,  par  les  commissaires  de 
police  ;  25.041 ,  par  les  maires  ou  leurs  ad- 
joints; 9,685,  par  les  juges  de  paix;  6,409, 
par  les  gardes  champêtres.  10,277  plaintes 
ou  dénonciations  ont  été  reçues  directe- 
ment par  le  procureur  du  roi  ou  le  juge 
d'instruction.  Dans  9,833  affaires  les  par- 
ties lésées  ont  saisi  directement  le  tribunal 
de  police  correctionnelle.  Dans  5»029  au- 
tres, le  ministère  public  a  agi,  provoqué  par 
la  notoriété  publique  ou  de  toute  autre  ma- 
nière; enfin,  925  procès- verbaux  ou  plaintes 
étaient  restés ,  depuis  Tannée  précédente , 
entre  les  mains  du  ministère  public.  Des 
137,516  affaires  dont  le  ministère  public  a 
dû  s'occuper,  808  n'avaient  encore  été  l'ob- 
jet d'aucune  détermination  le  31  décembre 
1837.  33,558  ont  été  portées  à  l'audience 
par  citation  directe;  23,725  par  le  procu- 
reur du  roi;  9,833  par  les  parties  civiles; 
52,933  ont  été  communiquées  au  juge  d'in- 
struction pour  être  l'objet  d'une  information 
préalable  ;  3,878  ont  été  renvoyées  soit  de- 
vant les  tribunaux  de  simple  police,  soit 
devant  l.i  juridiction  militaire;  46  339 ont 
été  laissés  sans  poursuites,  soit  que  les  dé- 
nonciations aient  été  reconnues  mal  fon- 
dées, soit  que  les  auteurs  des  infractions 
n'aient  pu  être  désignés ,  soit  pour  toute 
autre  cause.  En  ajoutant  à  ces  46,339  af- 
faires demeurées  impoursuivies  les  18,911 
qui  ont  été  terminées  par  des  ordonnances 
ou  des  arrêts  de  non  lieu ,  on  trouve  que 
65,250  plaintes  ou  procès-verbaux  sont 
demeurés  sans  résultat,  sur  les  137,516 
dont  le  ministère  public  a  eu  à  s'occuper. 
Le  nombre  des  plaintes  et  des  procès-ver- 
baux qui  n'ont  amené  aucune  répression, 
s'augmente  encore  du  chiffre  des  acquitle- 
mens  prononcés  par  les  cours  d'assises  et 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle.  Les 
chambres  du  conseil  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ont,  en  1837,  statué  sur 
51^702  affaires;  elles  en  ont  déféré  6,574 


aux  chambres  d*accasation  ;  25,985  i  la 
Juridiction  correctionnelle  ;  172  aux  triba- 
naux  de  simple  police  et  372  à  d'autres  ju- 
ridictions compétentes  ;  à  l'égard  de  18,599, 
elles  ont  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre. 
Sur  6,982  affaires  déférées  aux  chambres 
d'accusation ,  tant  en  1837  que  pendant  les 
derniers  mois  de  1836,  ces  chambres  ont 
déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  à  l'égard  de 
526  ;  elles  en  ont  renvoyé  6,182  devant  les 
cours  d'assises ,  267  en  police  correction- 
nelle ,  et  7  devant  une  antre  juridiction. 

Trois  tableaux  expliquent  la  nature  des 
affaires  qui  sont  restées  impoursuivies;  les 
magistrats  ont  reconnu  pour  28,514  que 
les  faits  ne  constituaient  ni  crimes  ni  délits; 
pour  13,688,  les  auteurs  des  infractions  si- 
gnalées n'ont  pu  être  découverts  ;  li,393 
infractions  étaient  si  peu  graves  que  l'ordre 
public  n'était  pas  intéressé  à  leur  répres- 
sion, et  les  10,625  autres,  enfin,  ont  dû 
être  abandonnées ,  parce  qu'il  n'exislaitqae 
de  faibles  présomptions  contre  les  inculpés, 
ou  pour  d'autres  motifs.  Sur  100  affaires 
soumises  aux  chambres  du  conseil,  92  ont 
été  réglées  avant  l'expiration  du  troisième 
mois.  Devant  les  chambres  d'accusation, 
67  affaires  sur  100  ont  reçu  décision  dans 
les  trois  premiers  mois  de  la  perpélralioa 
du  crime  reproché.  Les  cours  d'assises  qui, 
en  1835  et  1836 ,  avaient  jugé  67  alhlres 
sur  100  dans  les  six  premiers  mois  da 
crime  n'en  ont  jugé  que  64  sur  100  en  1837; 
ce  ralentissement  dans  l'expédition  de  ces 
affaires  ne  peut  être  attribué  qu'à  des  caoses 
accidentelles ,  car  le  zèle  des  magistrats  a 
continué  d'être  le  même  que  les  années 
précédentes,  ainsi  que  l'atteste  la  célérité 
avec  laquelle  ont  été  jugées  les  affaires  son- 
mises  à  la  juridiction  correctionnelle.  En 
effet,  sur  100  affaires  portées  devant  les 
tribunaux  correctionnels .  93  ont  été  jugées 
dans  les  trois  premiers  mois  du  délit.  Je  sou- 
mets ici  à  Votre  Majesté  un  tableau  qui  in- 
dique la  durée  de  la  détention  préventite 
subie  par  les  individus  qui,  après  avoir  été 
mis  en  état  d'arrestation  pour  crimes  on 
délits,  ont  été  déchargés  des  poursuites oq 
acquittés. 
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INDIVIDUS  DÉTENDS. 


Renvoyés  des  poarsoiles  par  les  chambres 
du  conseil 

Renvoyés  des  poarsoiles  par  les  cbambres 
d*accasalioii 

Acquillés  par  les  Iribunaui  eorreclionn, 
Acquitlés  ou  absous  par  les  Cours  d'assises, 

TOTAUl 


DURÉE  DE  LA  DÉTENTION   PllÉYENTlVE. 


Moins 

d'un 

mois. 

1  >  2 

mois. 

2  à  3 

mois. 

S  h  0 
mois. 

6  mois 
cl  plus. 

TotADX, 

9,300 

179 

1,939 

343 

1,967 

203 
963 
447 

449 

114 

300 
072 

166 

55 

82 

1,243 

141 

24 

32 

297 

12.020 

575 
3,316 
3,002 

11,767 

3.580 

1.535 

1,540 

494 

18,922 

Bâ  fonctionnaires  publics  on  agens  du 
gouvernement  ;  à  savoir  :  1  consul ,  26 
maires ,  3  adjoints ,  1  directeur  de  Tenre- 
gistrement,  4  employés  des  postes,  35  agens 
forestiers  et  12  douaniers  de  divers  grades, 
ont  été ,  en  1837,  inculpés  à  raison  de  leurs 
fonctions.  L'autorisation  de  les  poursuivre 
a  été  demandée  tant  aui  administrations 
publiques  dont  ils  dépendaient  qu'au  Con- 
seil d'Etat.  Elle  a  été  refusée  pour  31  et 
accordée  pour  51 .  36  de  ces  derniers  ont  été 
déchargés  des  poursuites,  et  14  condamnés 
à  diverses  peines  ;  le  51«  n'est  pas  encore 
jugé. 

l^s  listes  du  jury,  dressées  en  1836  pour 
le  service  de  Tannée  1S37,  comprenaient 
206,993  citoyens. 

Si  Ton  retranche  dû  total  de  la  liste, 
premièrement,  1,158  noms  d'électeurs  fai- 
sant double  emploi ,  parce  qu'ils  ont  été 
inscrits  et  dans  le  département  où  ils  avaient 
leur  domicile  politique  et  dans  celui  de 
leur  domicile  réel ,  où  ils  doivent  exercer 
les  fonctions  de  jurés;  secondement,  4,063 
électeurs  âgés  de  moins  de  trente  ans ,  il 
reste  201,772  citoyens  aptes  à  remplir  les 
fonctions  de  jurés.  Ils  ont  été  inscrits  sur 
les  listes  aux  titres  suivans  :  183,145  élec- 
teurs ;  71 1  fonctionnaires  nommés  par  le 
roi  à  des  fonctions  gratuites;  4,690  oflTi- 
ciers  en  retraite  jouissant  d'une  pension  de 
1,200  fr.  au  moins;  8,001  docteurs,  li- 
cenciés, membres  correspondans  de  l'In- 
stitut et  autres  Sociétés  savantes;  4,304 
notaires,  921  plus  imposés  appelés  pour 
compléter  le  nombre  de  800  dans  certains 
départemens<  Le  chiffre  des  moins  imposés 
est,  à  33  prés,  le  même  que  pour  1836. 
C'est  toujours  dans  les  Hautes- Alpes  qu'il 
faut  appeler  le  plus  grand  nombre  de  jurés 
supplémentaires  pour  compléter  le  nombre 
de  800  ;  mais  c'est  dans  la  Corse  que  le  cens 


descend  toujours  le  plus  bas.  En  1837,  il 
est  descendu  à  84  fr.  1  cent.;  en  1836,  il 
s'était  arrêté  à  92  fr.  18  cent.  C'est  dans 
trois  autres  départemens  seulement  que 
l'on  a  eu  également  besoin  de  recourir  aux 
électeurs  les  plus  imposés  au-dessous  de 
200  fip.,  pour  compléter  les  listes  du  jury. 
Ces  trois  départemens  sont  :  les  Basses- 
Alpes,  la  Lozère  et  les  Haulcs-Pyrcnées. 

Les  cours  d'asàlses  ont  tenu  384  sessions 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires;  elles 
ont  siégé  pendant  4,156  jours.  15,560  jurés 
avaient  été  convoqués  pour  faire  le  service 
de  ces  384  sessions;  12,944  ont  comparu  et 
ont  rempli  leurs  fonctions  ;  181  étaient  dé- 
cédés au  moment  de  la  convocation  ;  6  ont 
été  condamnés  à  l'amende  pour  n'avoir  pas 
fait  valoir  d'excuses  admissibles  ;  2,229  ont 
été  excusés.  53,317  témoins  ont  été  appelés 
et  entendus  ;  c'est ,  terme  moyen ,  9  par 
chaque  affaire. 

La  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cas- 
sation a  été  saisie,  en  1857,  de  1,200  pour- 
vois en  matière  criminelle ,  correctionnelle, 
de  simple  police,  ou  de  discipline  de  la 
garde  nationale,  et  de  44  demandes  en 
règlement  de  juges,  ou  en  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté 
publique  :  c'est  126  de  moins  qu'en  1836  ; 
le  nombre  des  pourvois  a  toujours  été  en 
diminuant  depuis  183-2.  297  de  ces  pour- 
vois ou  demandes  étaient  formés  par  le  mi- 
nistère public,  et  947  par  les  parties  inté- 
ressées. Le  nombre  des  arrêts  rendus  par 
la  cour  de  cassation  ,  chambre  criminelle, 
est  de  1.328;  307  de  cassation,  749  de 
rejet, 229  de  non-lieu  à  statuer;  39 accueil- 
lent des  demandes  en  règlement  déjuges, 
ou  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time ou  de  sûreté  publique;  4  rejettent  de 
semblables  demandes.  679  de  ces  arrêts 
sont  intervenus  en  matière  criminelle  pro- 
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prement  dite  ;  592,  en  matière  correction- 
nelle; 153,  en  matière  de  simple  police.; 
61,  sur  des  qnestion^  relatirei  k  ht  fisd- 
ptioe  de  la  garde  nationale  ;  43  mfi  statué 
sur  des  demandes  en  règlement  de  jugei , 
ou  en  renvoi  pour  cause  de  çùrelé  publi- 
que ou  de  suspicion  légitime.  Sur  les  5,944 
arrêts  contradictoires,  rendus,  pendant 
Tannée  1837,  par  les  cours  d'assises ,  en 
matière  criminelle  et  de  délits  politiQues 
ou  de  la  presse ,  681  ont  été  déférés  à  la 
cour  de  cassation ,  soit  par  le  ministère 
public,  soit  par  les  condamnés  :  c'est  11 
anr  100,  comme  en  1836.  84  ont  été  cassés 
en  tout  ou  en  partie.  Dans  37  aiïaires  inté- 
ressant 51  accusés,  la  cour  de  cassation , 
annulant  la  déclaration  du  Jury,  a  renvoyé 
les  accusés  devant  une  autre  cour  d'assises 
pour  être  procédé  à  de  nouveaux  débats. 
Dans  9  autres  affaires  comprenant  cbaenne 
1  accusé,  la  cour  n'a  pa?  cassé  les  déelara-' 
tions  du  jury ,  mais  seulement  les  arrôli 
rendus  sur  ces  déciaralioas.  Elle  a  ordonné 
la  mise  en  liberté  sans  renvoi  de  l'un  des 
accusés ,  el  renvoyé  les  8  derniers  devant 
des  cours  d'assises  autres  que  œlles  qui 
avaient  rendu  les  arrêts  cassés,  pour  qu'il 
leur  Tût  fait  une  juste  application  de  la  I6i. 
Dans  11  affaires ,  elle  p'a  cassé  jçs  arrêts 
que  dans  l'intérêt  de  la  loi.  6  individus , 
condamnés  à  mort  par  les  arrêts  casséfi , 
n'ont  été  condamnés  qu'aux  travaux  forcéf 
à  perpétuité  par  les  cours  d'assises  devant 
lesquelles  la  cour  de  cassation  les  av^^t 
renvoyés.  Un  seul  individu,  condamné  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité  parla  cour  d'as- 
sises  dont  l'arrêt  avait  été  annulé ,  1'^  été 
i  la  peine  de  mort  par  la  cour .  d  assises 
saisie  par  renvoi  ;  Votre  Majesté  9  étendu 
sur  lui  sa  clémehce  :  sa  peirje  a  été  cop^-* 
muée.  En  résumé ,  le  sort  de  37  condamnés 
a  été  adouci  par  les  nouveaux  arrêts,  14 
même  ont  été  absous  ou  acquittés  ;  celui 
de  8  a  été  aggravé ,  celui  de  15  n'a  pas  été 
changé. 

Le  compte  général  renferme,  dans  un 
appendice ,  des  documens  qui  ne  pouvaient 
être  rangés  mélhodiquemeut  dans  les  gran- 
des divisions  de  ce  travail ,  et  qui ,  se  ratta- 
chant indirei'lcmcnt  à  l'administration  de 
la  justice  criminelle,  sont  utiles  à  consul- 
ter. Le  nomlire  des  individus  arrêtés  chaque 
jour  dans  le  (lépartemcnt  de  la  Seine  est  si 
nombreux  que,  si  des  magistrats  instruc- 
teurs n'étaient  pas  chargés  spécialement  de 
leur  faire  subir  un  premier  Interrogatoire , 
il  serait  impossible  de  remplir  le  vœu  de  la 
loi,  qui  exige  que  toute  personne  arrêtée 
sbit  interrogée  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Cest  dans  un  local  appelé  petit  parquet  du 
procureur  du  roi  que  sont  conduits  tous  les 
individus  arrêtés;  des  juges  d'instruction 


les  intfrvoflMt  innédiateiDent.  8'ilssoRt 
reconnu  innooens,  on  les  met  en  liberté; 
si  leur  «fTiire  entraîne  examen ,  rinslrac- 
lion  est  continuée  et  complétée  par  d'io- 
très  magistrats.  En  18â7  ,  8,922  individos 
ont  été  conduits  au  petit  parquet  da  triba- 
nal  de  la  Seine  (c'est  433  de  plus  qu'en  1836); 
ils  ont  été  interrogés  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi ,  et  3,343  ont  été  mis  en  liberté  ironie 
dialemçnt  ;  oo  a  continué  à  instruire  à  l'é- 
gard da  5,579  autres,  contre  lesquels dêi 
mandats  de  dépôt  onl  été  décernés. 

Les  morts  violentes  et  accidentelles  soiit 
l'objet  de  l'attention  spéciale  du  ministère 
public  ;  il  doit  rechercher  si  elles  n'oDt 
point  été  le  résultat  d'un  crime.  Les  officiers 
du  parquet  ont  eu ,  dans  tout  le  royaoïne, 
À  vériûer  les  causes  de  8,706  décès»  11  a  été 
constaté  par  l'information  que 6,365 deces 
décès  étaient  le  résultat  d'accideoM^  di- 
verses natures,  qui  sont  relevés  ({aosie 
compte  ;  et  que  2,443  morts  violeutu 
avaient  été  des  morts  volontaires.  Panai 
ceux  qui  ont  attenté  è^  leurs  joars  m 
compte  1,811  bQmmes  et  632  femmesili 
^rpportion,  pour  ces  dernières,  es(d<^ 
sur  100.  Le  chiffre  des  suicides  surpasse, 
en  1637 ,  celui  de  1^36  de  103.  Led^- 
tenaent  de  la  Seine  en  présente  457. 19  dtf 
iQdiyiduf  qui  s^  sont  donné  la  moH  n'a- 
vaient pas  atteint  leur  seizième  année,  1 
Mvait  moins  de  dix  ans,  et  2  à  peine  onze 
ans  ;  143  avaient  de  soixante-dix  à  qaa* 
Ire-vingts  ans;  40  étaient  octogénaires. 
t>^  submersion  est  iQUJours  le  inoyen  le 
plus  fréquemment  employé  par  les  suicidés 
pour  terminer  leur  vie;  la  strangulation 
vient  après  :  ces  deux  moyens  de  deslnic- 
tîon  ont  été  employés,  en  1857,  par  plus 
des  iroiç  cinquièmes  de  ceux  qui  onl 
attenté  à  leurs  jours  ;  414  ont  en  recours 
aux  armes  À  feu  ;  158  à  l'asphyxie  par  le 
charbon  ;  c'est  dans  le  département  de  la 
Seine  qnç  ce  genre  de  mort  a  été  le  piili 
Souvent  mis  en  usage  ;  sur  les  1 58  asphyxiés 
par  la  vapeur  du  charbon  ,  130  appariien* 
nent  à  ce  département.  Si  on  répartit  les 
suicides  dans  l'année  par  groupes  de  trois 
mois,  on  trouve  qu'en  1837,  comme  en 
1$36,  ils  ont  été  plus  nombreux  dans  les 
mois  de  printemps  et  d'été  que  dans  ceut 
d'automne  et  d'hiver.  Décembre,  janvier» 
février,  490  ;  septembre,  octobre,  novem- 
bre, 514  ;  mars,  avril,  mai  683  ;  juin,  ]«'•'• 
Ict,  août  756.  Les  motifs  des  suicides  sont 
nombreux,  variés;  mais  les  causes  les  pl^s 
fréquentes  ont  été  les  maladies  njcnlaleSi 
la  misère  ft  les  embarras  de  fortune,  W 
chagrins  domestiques ,  les  souffrances  da 
corps. 

L'ordonnance  du  6  février  1818  dlspo» 
qoTà  une  époque  de  Tannée,  qui  çsl  main- 
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tenant  celle  de  i'àvéhcmenl  de  Votre  Ma- 
jesté au  trône,  le  ministre  de  la  Justice 
présentera  à  la  clémence  royale  ceux  des 
détenus  qui,  par  leur  bonne  conduite  dans 
les  bagnes  ,  les  maisons  centrales ,  d*arrèt 
00  de  correction,  ont  mérité  de  Tindul- 
gence.  Des  listes  sont  à  cet  effet  dressées 
I    par  les  prérets ,  et  »  après  atoir  consulté  les 
i    procureurs-généraux ,  je  prends  les  ordres 
I    de  Votre  Mi^esté.  Il  est  certain  que  les 
[    mesures  d'indulgence  que  tous  prenez  alors, 
Sire ,  ne  sont  pas  spontanées ,  et  dictées 
f    seulement  par  la  miséricorde  ;  Votre  Ma- 
:    jestd,  en  engageant,  pour  ainsi  dire,  son 
droit  de  grâce ,  a  voulu  aider  Tuction  de  la 
f    réforme.  Elle  oPVe,  en  effet,  comme  ré- 
8    compense  i  la  bonne  conduite,  la  liberté 
ou  un  adoucissement  à  la  peine.  11  m'a 
-    paru  utile  de  rendre  compte  à  Votre  Ma- 
,    jesté  de  Texercice  qu'elle  a  fait,  au  9  août 
i    1837  ,  du  droit  quç  lui  confère  l'art.  5$  de 
,    U  Charte.  Deux  tableaux  ont  été  placés ,  k 
eet  effet,  dans  l'appendice.  La  publication 
,    de  ce  document  me  semble  utile  et  fera  ré- 
,    iléchif  sur  la  part  que  l'exercice  du  droit  de 
^    grâce  doit  prendre  dans  l'œuvre  de  la  régé- 
,     nératlon  des  prisonniers.  Les  trois  bagnes 
de  Brest,  Rochcfort  et  Toulon,  présen- 
taient, a  l'époque  oà  les  propositions  de 
grâce  ont  été  faites ,  6,341  forçats.  L'admi- 
nistration en  a  proposé  157  comme  dignes, 
par  leur  repentir  et  leur  bonne  conduite , 
de  prendre  part  à  la  clémence  du  roi.  Seà 
propositions  ont  été  accueillies  à  l'égord  de 
146  qui  ont  obtenu ,  49,  grâce  cnlicic  ;  97, 
des  réductions  ou  commutations  de  peine. 


La  proportion  des  grâces  âcççi-dées  5  ta 
population  des  bagnes  est  de  3o  sur  1,000. 
Les  19  maisons  centrales ,  à  1  époque  de  s 
présentations,  renfermaient  16,490  déte- 
nus ;  l'administration  en  a  proposé  619  h  l  ^ 
clémence  royale;  404  ont  été  graciés  par 
Votre  Majesté  ;  305  ont  obtenu  grâce  en- 
tière; 199  ont  eu  leurs  peines  réduites  ou 
commuées.  La  proportion  des  grâces  accor* 
déès  dans  les  maisons  centrales  est  de  t24 
sur  1,000  détenus. 

Le  dernier  tableau  du  cornette  fait  con^ 
naître  quels  étaient  les  crimes  et  délits 
commis  par  les  détenus  qui  ont  participé  k 
la  clémence  royale  ,  et  la  nature  des  peines 
qu'ils  subissaient.  Ici  se  termine  l'airaly^é 
du  compte  général  de  l'administration  àe 
la  justice  criminelle  en  France,  pour  ran-> 
née  1857.  Je  crois  qu'il  mérite  l'attention 
de  Votre  Majesté.  J'ai  fait  tous  mes  efforts 
pour  que  les  renseignemens  fussent  oompieit 
et  sors.  Les  magistrats  qui  les  rocueillenl 
m'ont  bien  secondé;  grâce  h  leur  ïéle  ,  f  es- 
père vous  présenter  dorénavant  le  çoihpte 
des  travaux  d'ufte  année  dans  l'ànhéç  qui 
suivra.  I^a  publication  de  ce  document  est 
toujours  attendu  avecqitelqueimpalienee; 
c'est  qu  il  est  nécessaire  aux  jurisconsultes, 
aux  magistrats ,  aux  membres  des  deux 
chambre*,  qnl  l'étodlent  pour ap()uyer leurs 
trayaux  sur  l'eipérience. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  reigùct, 
,Sire,  etc.  Signé,  J.-B.  Teste* 


28  JàHTiBR  4830.  —  Rt'glemcnl  (!ç  U  Cbambrç  de* 
Dëpmés  (1). 


(1)  La  loi  du  IS  août  f8lA  a  réglé  Us  rapports 
do  rOi  atee  les  àtnx  Chambres ,  et  le  premier  rè- 
glement intérieur  de  la  Chambre  des  Dépotés  a  été 
fait  aoiM  bi  date  do  25  juin  18iâ>  J'a>  Inséré  oes 
deox  Jiotea  dans  ma  oolleetion,  qnoiqaMis  n'aient 
jamab  été  publiés  par  le  Bulltiùidti  Ui*^  En  1650, 
d«  graves  modifications  ayant  été  introduites  dana 
U  Qurte ,  il  j  a  eo  nécessité  d'apporter  qoelqoes 
changemens  ao  règlement  de  le  Chambre  des  Dé* 
pnléa^  c'est  p«r  om  résolution  en  date  du  25 
août  1830  que  ces  obangeanens  ont  été  opérés. 
Elle  est  rapportée  dans  mon  tome  50, 1'*  édition, 
2*  partie ,  page  1,  et  dans  U  2*  édition ,  k  sa  date. 
Quelques  circonstances  nouvelles  et  certaines  dis- 
positions de  lois ,  notamment  de  la  loi  do  19  avril 
1831,  ont  appelé  de  nouvcao  Tatlention  sur  ee  rè- 
glement ,  et  à  différentes  époques  on  en  a  demandé 
la  révision.  Ces  propositions  n'avaient  pas  eu  de 
suite;  mais  celle  de  lit.  Larabitt  présentée  en  18^8, 
a  amené  la  résolution  dont  j*ai  à  faire  connaître 
les  dispositions. 

M.  Larabit  tt'avait  point  forraalé  les  modifica* 
tions  qu'il  demandait  que  la  Chambra  apportât  à 
son  règlement  ;  il  s'était  borné  à  demander  qu'une 
commission  de  neuf  membres  fiit  chargée  d'étudier . 
et  de  proposer  à  la  Chambre  les  modifications  k 
faire  à  son  règlement ,  et  notamment  aux  articles 
qui  règlent  U  formation  des  bureaux  ^  U  nominA- 


tion  des  commissions  et  Je»  différeos  degrés  d«  la 
discussion  et  du  vote  d^  loi».  .      , 

bans  les  dévelopoemans  qo'if  a  donné»  li  H  pfff% 
position ,  il  a  signalé  avec  préciMon  toutes  Im  RATt 
ties  du  règlement  qui  lui  pjiraissaienl  susceptibles 
de  quelques  améliorations  et  justifié  leur  né* 
ceasilé. 

La  proposition  a  été  faite  à  la  Chambre  pat^ 
M.  Larabit .  le  20  janvier  1638  (Mon.  dp  30)  ;  le 
développement  a  eu  lieu  le  3Q  (Mon.  du  31);  U 
prise  en  considération  le  31  (Mon.  du  1*'  .février]  ; 
le  rapport  par  M.  Vivien  le  A  avril  (Mon.do^),  •«** 
La  reprise  de  la  proposition  est  du  10  janvier  1839 
(Mon.  du  11}  ;  la  discussion  a  eo  lieu  dana  l«a 
séances  des  21,  22,  23,  2ik,  25  et  26  janvier  (Mon. 
des  22,  23,  24.  25,  26  et  27)  ;  l'adoption  par  «ssi« 
et  levé  est  du  28  (Moi^.  du  29). 

«  La  révision  de  notre  réglam^nt,  a  dit  M.  Larabit^ 
est  désirée  depuis  long-temps,  et  je  crois  po^voir  af^ 
firmer  que  c'est  une  nécessité  généralement  raeon* 
nue  ;  si  elle  n'a  été  demandée  qo'b  de  rares  inter^ 
valles ,  a'est  qu'on  a  hésité  devant  une  majorité  mk 
peo  jalouse  et  ombrageuse.  Mais  vous  le  savef,  Moi» 
sieurà,  et  déjk  plusieurs  membres  éminens  de  cette 
majorité  en  ont  fait  la  dore  épreuve ,  les  majoritéa 
changent  et  les  instrumens  dont  elles  abusent  quel* 
qnefois  à  leur  profit  finiflsenl  aouvAot  par  être  rc* 
^ovmé»  contre  elle, 
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ChapjtBB  I«'.  —  Dfi  bureau  provisoire  de  la 
Chambre,  et  de  la  véripcaiion  des  pouvoirs. 

Art.  l^r.  A  Touverture  de  la  session ,  le 
doyen  d*Age  occape  le  raateail  (1). 

S.  Les  quatre  pins  jeunes  Députés  font 
les  fonctions  de  secrétaires  (2). 

3.  La  Chambre  se  partage ,  par  la  voie 
du  sort,  en  neuf  bureaux,  pour  vérifier  les 
pouvoirs  (3). 

4.  Les  procès-verbaux  d'élection  sont , 
avec  les  pièces  justificatives ,  répartis  entre 
les  neuf  bureaux,  et  examinés  par  des  com- 
missions de  trois  membres  au  moins ,  for- 
mées dans  chacun  d'eux  par  la  voie  du  sort. 

Les  élections  non  contestées  sont  sou- 
mises les  premières  à  la  Chambre ,  par  un 
rapporteur  nommé  à  cet  effet  par  chaque 
bureau. 


Les  rapports  sur  les  élections  contesiééi 
sont  présentés  par  des  rapporteurs  partica- 
liers  élus  spécialement  par  le  bureau  (4). 

5.  La  Chambre  prononce  sur  la  validité 
des  élections ,  et  le  président  proclame  Dé- 
putés ceux  dont  les  pouvoirs  ont  été  dé- 
clarés valides  (5). 

6.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  au  ti- 
rage au  sort  prescrit  par  l'art.  63  de  la  loi 
du  19  avril  1831 ,  le  nom  de  chacan  des 
arrondissemens  électoraux  ayant  éla  des 
Députés  non  domiciliés  dans  le  départ^ 
ment  est  inscrit  sur  un  bulletin  séparé.  Ces 
divers  bulletins  sont  plies,  et  déposés  dios 
une  urne.  Le  président  procède  au  tirage, 
et  le  bulletin  qui  sort  le  premier  désigne 
l'arrondissement  dont  l'élection  est  an- 
nulée (6). 


■  La  nécewité  de  réviser  notre  règlement  a  dëjîi 
été  proclamée  haatement  en  1636  par  Thonorable 

Sréaident  de  cette  Chambre  (M.  Dapin),  qoe  nous 
evons  regarder  comme  an  des  jugea  les  pins  espé- 
rimentës  en  cette  matière. 

m  Bien  n^est  plus  vicieux ,  nous  disait-il  alors , 
«  qae  le  mode  suivant  leqael  nos  lois  sont  eiami- 
«  nées  et  discQléea.  Les  principes  sont  pea  arrêtés, 

•  mal  défendus ,  quelquefois  désertés,  dans  la 
«  crainte  de  succomber  k  un  vole.  • 

•  Aussi  l'opinion  publique  qui  nous  juge  ,  m 
demande  souvent  s'il  serait  possible  aujourd'hui , 
avec  nos  assemblées  législatives ,  de  faire  des  codes 
complets,  comme  ceux  qui  ont  honoré  diverses 
époques  de  notre  révolution 

•  On  répète  souvent  que  la  liberté  des  amende- 
mens  n'est  pas  sagement  réglementée  dans  nos 
iéances  générales  ;  mais  je  suis  encore  plus  frappé 
de  voir  que  le  concours  des  opinions  et  la  discus* 
lion  approfondie  ne  sont  pas  Mgement  assurés 
dans  vos  bureaux  ni  surtout  dans  vos  commissions. 
«  Dans  les  bureaux  on  discute  rarement,  nous  di- 

•  sait  notre  président;  on  ij  observe  plnt6t  qu'on 
«  ne  s*y  abandonne  t  il  semble  que  Ton  craigne  de 
«  s'y  laisser  trop  pénétrer.  Dans  le  choix  des  com- 

•  missaires ,  on  se  montre  en  général  préoccupé 
«  de  la  couleur  politique  de  leurs  opinions ,  bien 

•  plus  que  de  leur  aptitude  au  sujet  qu'il  s'agit  de 
a  traiter.  ■ 

•  Il  y  a,  ajoutait<il,  exclusion  ^tématique 
«  d'une  partie  des  membre  de  la  Chambre.  ■ 

■  M.  Mercier  (de  TOrne)  a  déclaré  dans  ses  déve- 
loppemens  qn*il  v  a  despotisme  de  la  majorité 
contre  la  minorité  ;  ce  serait  un  despotbme  bien 
mesquin,  et  qui  prouverait  qu'on  vent  surtout  do- 
miner ,  même  au  préjudice  du  bien  public  et  de 
la  justice. 

•  Après  ces  précieux  aveux  de  mes  honorables 
précurseurs,  il  faut  avouer  que  la  discussion  des 
sureaux ,  quand  elle  a  lieu ,  est  nécessairement 
rapide  et  superficielle  ;  il  est  k  regretter  surtout 
qu'elle  ne  soit  pas  toujours  franche.  Les  choix  des 
comntiasaires  sont  presque  toujours  indiqués  d'a- 
vance k  la  majorité,  et  portent  souvent  sur  des 
membres  qui  ne  s'expliquent  pas  sur  la  question , 
ou  qui  même  ne  prennent  aucune  part  k  la  dis- 
cussion. 

«  Vtii  vu  quelquefois  |  quand  la  majorité  d'an 


bureau  était  douteuse  ou  divisée ,  que  desmembrei 
qui  voulaient  en  être  rapporteurs,  dissiuralalent 
leur  véritable  opinion  et  portaient  daiw  les  corn- 
missions  des  opinions  que  le  bureau  n'anrtit  pas 
voulu  y  Introduire. 

■  De  l'exclusion  systématique  d'une  partie  de 
cette  chambre  ,  il  résulte  qu'il  n'y  a  «•• 
vent  an  sein  des  commissions  aucune  apw 
de  contradiction  ;  les  alTaire»  ne  sont  donc  p» 
complètement  étudiées.  Les  commissaires  i^ea ap- 
portent k  celui  d'entre  eux  dont  le  tratail  lawe 
convient  le  mieux  k  l'adminûtration,  et  le  npf«n 
••  fait  souvent  mus  discussion  sérieuse. 

■  Il  arrive  donc  que  les  objections  sérieweiBe 
août  pas  prévues  ;  aussi,  Messieurs ,  nous  siooim 
des  projeU  accueillis  k  l'unanimité  par  certain^ 
commissions  et  rejetés  ensuite  par  la  Chambrt  » 
une  grande  majorité  ;  et  nous  voyons  très  .«J"?? 

Sue  la  discussion  publique  fait  surgir  ^«•^•^ÏÏ*  ^ 
ont  les  commissions  n'avaient  aucune  wée.el 
<|ui  iàUent  dans  la  Chambre,  au  moment  doTOWi 
la  plus  grande  incertitude  et  les  pins  ficbeoseibé»' 
tations  ;  c«r  la.  Ckgmbre  uà  i'oeatpe  rieUemM  d»km 
çu'oii  moment  mime  de  la  voter,  » 

La  proposition  a  été  renvoyée  k  une  comm»* 
sion  qui,  comme  l'a  dit  M.  le  rapporteWijJie 
point  tenté  de  réviser  tous  les  articles  do  r«e. 
ment  qui  pouvaient  être  conçus  en  termes  pj» 
clairs  et  plus  corrects ,  nuis  s'est  lïornée  à  coaap'*" 
ter  les  dispositions  dont  le  texte  pouTail  wolem 
des  difficulté^  ou  n'était  pas  conforme  krexécntioa 
que  la  Chambre  lui  avait  donnée. 

Le  travail  de  la  commission  a  été  long  et 
consciencieux.  Néanmoins  la  Chambre  n'a  pas 
adopté  les  conclusions  sur  des  points  très  impof 
tans.  Les  innovations  les  plus  graves  ont  été  reje- 
tées.  La  Chambre  ahésité.eUeacraintd'iUertrop 

•vint  on  trop  vite. 

(1)  Maintenu  sans  modifications. 

(2)  Maintenu  sans  modifications. 

(3)  V.  résolutiondu  23  août  18S0. 

fft)  L'art,  à  du  règlement  de  1814  ««»  ««^^ 
par  celui-ci  d'une  manière  remarquable  ;  m»^ 
dispositions  nouvellement  introduites  n'ont be*^''' 
d'aucune  explication. 

(5)  Maintenu  sans  modifications. 

(6)  C«t  article  eat  tout  noaYçaa  \  conw«  l'"' 
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Chapitre  II.  —  Du  bureau  définitif  de  la 
Chambre» 

7.  La  Chambre,  apr^s  la  vérification  des 
pouvoirs ,  procède  à  Télection  d*un  prési- 
dent (1). 

8.  La  Chambre  nomme,  poar  tout  le 
cours  de  la  session ,  quatre  vice-présidens 
et  quatre  secrétaires  (2). 

9.  Elle  nomme  deux  questeurs  pour  tout 
le  cours  dé  la  législature  (5). 

10.  Toutes  ces  nominations  sont  faites  à 
la  majorité  absolue,  et  celles  des  vice-prési- 
dens»  des  secrétaires  et  des  questeurs  «  se 
font  au  scrutin  de  liste.  Cependant ,  au 
troisième  tour  de  scrutin ,  qui  est  celui  du 


ballotage .  la  majorité  relative  suflit.  Dans 
le  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est 
nommé.  Tout  billet  de  ballotage  qui  con* 
tient  moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de  nomi- 
nations à  Taire  est  nul.  Les  secrétaires  vé- 
rifient le  nombre  des  votans;  des  scruta- 
teurs, tirés  au  sort,  dépouillent  le  scrutin, 
et  ie  président  en  proclame  le  résultat  (4). 

11.  Lorsque  la  Chambre  est  constituée, 
elle  en  donne  connaissance  au  roi  et  à  la 
Chambre  des  Pairs  (5). 

12.  Elle  procède  immédiatement  à  la 
nomination  de  la  commission  chargée  de 
préparer  l'adresse  de  la  Chambre  en  ré- 
ponse au  discours  du  roi  (6). 


diqae  sa  rédaction  ;  il  est  la  consëqaence  néces- 
saire de  Part.  63  de  la  loi  du  19  avril  1831. 

^1)  Ancien  art.  6,  maintenu  sans  modifications. 
V.  résolution  du  23  août  1830. 

(2)  Ancien  art.  7,  maintenu  sans  modifications, 

(3)  Ancien  art.  (s  maintcna  sans  modifications. 
V.  résolution  du  23  août  1830. 

(A)  Ancien  art.  9,  maintenu  sans  modifications. 
V.  résolution  du  23  août  1830. 

(5)  Ancien  art.  10,  main  tenu  sans  modifications. 

(6)  Cet  article  est  nouveau. 

La  commission  trouvait  dans  la  forme  ancienne 
deux  inconvéniens,  perte  de  temps  et  défaut  de 
résultat  politique  ;  après  une  longue  discussion 
sur  les  moyens  d*y  obvier,  elle  s^étail  arrêtée  aui 
formes  du  parlement  anglais  avec  cette  modifica- 
tion que  la  proposition  du  projet  d^adresse ,  an 
lieu  d'être  faite  en  assemblée  générale,  devait  d'a- 
bord être  soumise  aux  bureaux  qui  pouvaient  en 
autoriser  la  discussion  en  assemblée  générale. 

Ce  système,  qui  déjà  avait  été  vivement  combattu 
dans  le  sein  de  la  commission ,  a  trouvé  de  nom- 
breux contradicteurs  h  la  tribune ,  et  il  a  été  re- 
jeté. 

La  discussion  sur  ce  point  a  oflert  un  véritable 
intérêt.  Le  projet  de  la  commission  était  ainsi 
conçu:  ■   Elle  Ha  Chambre)  procède   immédia- 

•  temenl  dans  les  bureaux  &  la  nomination  de  la 

■  commission   chargée  de  préparer    l'adresse   de 

■  la  Chambre  en  réponse  au  discours  du  roi. 

■  Néanmoins,  si  un  on  plusieurv  projets  dV 
«  dresse  ont  été  déposés  par  des  membres,  les  bu- 
a  rcaaz  examinent  préalablement  si  la  discussion 

■  d'aucun  d'eux  doit  être  anloriséc. 

«  Si  l'autorisation  est  donnée  par  cinq  bureaux 

■  an  moins,  il  n'est  point  nommé  de  conimi.>sion. 

•  Le  projet  autorisé  est   imprimé,   di.slribué  et 

•  discuté,  après  un  délai  de  24  heures  ,  en  assem- 

■  blée  générale. 

•  Si  la  majorité  des  bureaux  n'autorise  la  dis- 
«  cnssion  d'aucun  projet ,  il  est  procédé  à  la  for- 
«  malion  de  la  commission  chargée  de  rédiger 
«  radres5e.  » 

La  commission,  je  l'ai  déjà  di^,  reprochait  ii 
Pancien  système  deux  vices  principaux ,  la  perte 
de  temps  et  le  défaut  de  résultat  politique;  voici 
dans  quels  termes  son  rapporteur  les  signalait  à 
la  Chambre. 

■  La  discussion  qui  s'engage  dans  la  commission 

£rcnd  an  temps  assez  long  pendant    lequel  les 
léputés  réunis   à  Paris  se  trouvent  entièrement 
désoeavrés.  Pour  ue  citer  qae  les  trois  dernières 

39. 


années ,  le  travail  de  la  commission  de  l'adresse  a 
occupé  en  1836  six  jours,  en  1837  dix ,  et  huit  en 
1838.  En  moyenne,  on  peut  dire  qu'une  semaine 
est  ainsi  employée.  La  forme  actuelle  offre  un 
autre  inconvénient.  La  discussion  de  la  réponse 
au  discours  du  trône ,  qui  s'engage  au  début  de 
chaque  session ,  doit  tendre  à  donner  aux  opi* 
nions  le  moyen  de  se  dessiner,  et  à  l'opposition 
une  occasion  d'appeler  la  Chambre  à  se  prononcer 
entre  elle  et  le  cabinet.  CeUe  épreuve  est  utile, 
elle  avertit  les  diverses  fractions  de  leurs  forces 
respectives  :  si  le  cabinet  triomphe ,  son  existence 
est  consolidée ,  et ,  fort  de  la  majorité  qui  lui  a 
donné  appni,  il  peut  se  livrer  avec  sécurité  \x  la 
direction  des  affaires  du  pays.  L'opposition  ,  de 
son  côté,  après  avoir  fait  l'essai  de  ses  forces, 
avertie  de  son  infériorité  ,  si  elle  a  succombé  ,  ne 
s«  bâte  pas  de  renouveler  le  combat.  Si  le  cabinet 
est  renversé,  le  jeu  normal  du  gouvernement 
représentatif  appelle  à  le  remplacer  ceux  qui  ont 
provoqué  sa  chute.  Quelle  que  soit  l'issue,  enfin, 
la  discussion  et  le  vote  de  l'adresse  assurent  la 
puissance  de  la  majorité  et  consacrent  ainsi,  an 
début  de  chaque  session,  le  principe  fondamental 
de  notre  forme  de  gouvernement.  Mais,  pour  que 
ce  résultat  soit  obtenu,  il  fjul  que  l'adresse  son- 
mise  à  lu  Chambre  offre  une  signification  nette  et 
précise ,  qu'elle  s'explique  clairement  sur  les 
questions  débattues  entre  le  ministère  et  l'oppo- 
sition, et  qu'ainsi  le  vote  ait  un  sens  sur  lequel 
il  ne  soit  pas  permis  de  s'abuser.  A  part  des 
temps  de  résistance  ouverte  et  de  scission  pro- 
fonde ,  une  adresse  délibérée  dans  une  commis- 
sion de  dix  membres  ne  peut  répondre  qu'im- 
parfuilcmenl  à  ce  besoin  :  sans  parler  des 
Iransacliuns  que  le  nombre  pair  exige  dans  tons 
les  cas  de  partage  égal  des  voix,  une  discussion 
qui ,  le  plus  souvent ,  ne  porte  que  sur  des  arti- 
fices de  style,  ne  peut  diviser  profondément  des 
hommes  plutôt  séparés  par  des  nuances  que  par 
des  oppositions  réelles  :  on  se  rapproche ,  on 
cherche  à  s'entendre,  on  désire  soumettre  à  la 
Chambre  an  projet  qui  rallie  le  plus  grand  nom- 
bre ;  dans  ce  compromis ,  chacun  cède  quelque 
chose  ;  on  use  de  toutes  les  facilités  que  noire 
Isngue  fournit  pour  exprimer  la  même  pensés 
dans  des  tours  différens  ;  on  se  jette  dans  des  géné- 
ralités sur  lesquelles  toutes  les  opinions  s'accordent 
pour  éviter  des  particularités  qui  détruiraient 
cette  l^armonie  factice  ,  et ,  à  l'aide  de  ces  capitu- 
lations mutuelles,  la  commission,  composée d'élé* 
mens  lout-à-fait  divergcns ,  Yole  k  l'unanimité  un 
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13.  Dans  le  cas  où  des  projets  de  loi  se-  décider  qu*iL  sera  immédiatement  procédé 
raient  présentés  par  le  gouvernement  avant  à  leur  examen  et  A  leur  discussion,  s'il  y  a 
le  Tole  de  l'adresse,  la  Chambre  pourra     lieu,  selon  les  formes, ordinaires (1). 


projet  qui  ne  réanil  tontes  les  voii  que  parce  qa'il 
ëvile  avec  soin  tout  ce  qui  salibferait  les  ans  et 
déplairait  aux  antres.  Par  ce  moyen,  les  résultats 
de  la  discussion  de  Tadrease  se  trouvent  perdns  ; 
U  Chambre  n*a  pris  aucune  décision  politique ,  et 
ks  partis  restent  en  présence ,  avec  leurs  ilîusioBs 
habituelles  sans  pouvoir,  après  un  essai  de  leurs 
forces,  accepter  la  défaite  ou  utiliser  la  vic- 
toire. I 

On  a  répondu  que  si  Ton  adoptait  le  projet  de 
.  la  commission,  il  serait  k  craindre  que  des  projeta» 
divers  en  très  grand  nombre,  ne  fussent  proposés  ; 
que  chaque  nuance  de  la  Chambre  voudrait  avoir 
le  sien  ;  que  le  même  projet  pourrait  rarement 
rallier  Topinion  de  cinq  bureaux  ;  que  la  lecture 
des  propositions,  leur  discussion,  les  cômmen» 
'  taires  dont  elles  seraient  susceptibles  donneraient 
lieu  k  une  perle  de  temps  au  moins  égalé  k  celle 
qu'entraînait  la  forme  actuelle,  et  beaucoup  plus 
considérable  s'il  arrivait  qu'après  ce  long  débat 
aucun  projet  n*eût  rallié  la  majorité  des  bureaux 
et  qu'il  fallût  en  revenir  k  la  nomination  d^ne 
commission  d'après  le  système  primitif;  que  Pês- 
poir  d'obtenir  une  adresse  plus  significative  ne  se 
réaliserait  point,  car  les  opinions  movennes  ont 
toujours  le  dessus,  les  majorités  redoutant  les 
expressions  trop  décidées  qui  engagent  l'avenir, 
préfèrent  se  renfermer  dans  une  prudente  réserve 
qui  tient  le  pouvoir  en  arrêt ,  qui  l'oblige  k  de 
continuels  soms  pour  conserver  un  appui  tou'iours 
prêt  b  lui  échapper.  C'est  ik,  a-t-on  ajouté,  ce  qui 
explique  le  langage  peu  significâlif  des  adresses 
délibérées  en  commission;  le  même  sentiment 
assurera  la  majorité  k  deux  des  projets  déposés  qui 
se  déclareront  le  moins  éncrgiquement,  et  l'on 
n'aura  rien  gagné  k  changer  une  forme  consacrée 
par  un  long  usage.  On  y  perdra  peut-être  au  con- 
traire. Celte  forme,  avec  des  défauts  qu'on  ne  peut 
dissimuler,  a  des  avantages  réels.  Elle  reproduit 
avec  fidélité  le  caractère  de  la  Chambre;  k  une 
Chambre  incertaine  ,  indécise,  jalouse  de  son  in- 
dépendance, elle  donnera  un  langage  faible,  éqùi- 
toque  et  inquiet  ;  mais  k  une  Chambre  énergique, 
dans  une  situation  décidée ,  elle  permettra  de 
s'exprimer  avec  courage  et  fermeté  ,  sans  la  fai- 
blesse qui  déconsidère,  sans  l'audace  qui  compro- 
met ;  elle  a  fait  l'adresse  des  221. 

Or,  peut-on  espérer  que  les  mêmes  résultats 
soient  obtenus  k  l'aide  de  projets  qui  arriveront  k 
la  discussion  sans  s'appuyer  sur  Tautorité  d'une 
commission ,  et  qui  auront  été  choisis  au  milieu 
de  la  confusion  d'un  triage  entre  vingt  propositions 

>  On  nous  cite  beaucoup  l'exempte  de  l'Angle- 
terre ,  a  dit  un  orateur  k  la  tribune,  et  assurément 
si  nous  étions  dans  une  situation  identique.,  je 
n'hésiterais  pas  k  proposer  k  la  Chauibre  d'adopter 
les  procédés  de  l'Angleterre  pour  répondre  au 
discours  do  la  couronne  ;  mais  l'Angleterre  e&t  çn 
possession  du  gouvernement  représentatif  depuis 
des  siècles;  mais  le  pouvoir  parlementaire  y  est 
constitué  de  telle  manière  que  non  seulement  il 
surveille  et  contrôle  le  gouvernement ,  mais  qu'il 
gouverne  le  p«y>t  <|u'il  le  gouverne  par  ses  comités, 
qu'il  le  gouverna  par  i«is  hommes  politiques  ,  qu'il 
le  gooterne  de  toutes  les  manières  ;  et  l'on  conçoit 
(lès  bien  qu'au  débat  ^«b«  session  le  pouvoir  par- 


lementaire, qui  constitue  k  vrai  dire  lé  goQTeroe* 
ment  du  pays ,  n'ait  pas  d'instruction  k  faire  dans 
wùtk  sein  sur  les  actes  qui  se  sont  passés  dans  l'in* 
tervalle  des  deux  sessions,  qu*il  n*ait  pas  d'fenqoétis 
•t  «M  «dresse  proprement  dite  k  faire  k  la  €0o« 
ronue  et  au  gouvernement,  et  un  jngemeot  à 
porter  sur  les  affaires  du  pays  ;  il  fait  tout  simple- 
ment Une  réponse  au  discours  de  la  couronne, 
laquelle ,  dans  les  usages  parlementaires,  est  en- 
core une  solennité  parlementaire  plnlêt  qo'on 
acte  poUtiipe.  Mab  nous  sommes  dans  eue  pon- 
l|on  toute  différente,  et  par  notre  constitatioD.  ^ 
par  la  constitution  même  propre  k  cette  Chambre, 
que  TOUS  n'oseriez  pas  changer  :  vous  n'oseriex^ 
la  constituer  d'une  manière  gooverneipaeatale,TOis 
résislerlu  k  la  proposition  de  diviser  cette  Chambre 
en  comités,  k  la  proposition  de  lui  attribuer  le 
droit  d^enquête  avec  toutes  ses  conséquences,  avec 
le  droit  de  contrainte,  d'appel,  avec  le  droit  de 
fouiller  dans  toutes  les  archivés  du  gonvernemeol. 
Vous  êtes ,  par  la  constitution  même  de  cetU 
Chambre  dans  l'étal  actuel  de  nos  mœurs  polili* 
qùes;  vous  êtes  un  pouvoir  de  contrôle  et  do  fa^ 
veillance.  C'est  donc  ce  droi^  de  contrôle  et  de 
surveillance  que  vous  devez  exercer  dans  loate  la 
plénitude  et  auquel  vous  ne  devez  pas  permeltre 
qu'il  soit  porté  la  moindre  atteinte. 

■  Eh  bien  I  au  début  d'une  session,  que  £■>'<** 
vous  ?  Vous  vous  enquérez  des  actes  qui  »e  tout 
consommés  dans  l'intcrvallQ  des  sessions ,  tov 
faites  une  sorte  d'enquête ,  d'enquête  parlemea* 
taire  sur  ces  actes;  vous  examinez,  voos  porlei 
votre  jugement  sur  les  actes  consommés,  et  to» 
portez  les  yeux  sur  les  actes  de  l'avenir.  Eb  bieol 
c'est  ce  travail  important  pour  le  pays,  poorvoni- 
mêmes,  qui  se  fait  dans  le  seiii  de  la  commission 
nommée  par  cette  Chaoobre  ;  c'cit  ce  travail  qn^ 
ne  faut  pas  supprimer  ;  et  il  serait  dangereux d^  lai 
substituer  je  ne  sais  quelle  proposition  de  réponse 
improvisée  par  an  membre  de  la  Chambre  et  qw 
viendrait  immédiatement ,  aans  aucune  inslnK- 
tion  préalable,  saisir  la  Chambre  et  pirovoquer  on 
débat ,  ce  serait  dépouiller  la  Chambre  d'un  deie* 
droits  les  plus  puissans.  » 

Frappée  de  la  force  de  ces  objections ,  la  com- 
mission relira  les  trois  derniers  paragraphes  de 
son  art.  12.  Elle  proposa  par  l'organe  de  son  rap- 
porteur de  voter  uniquement  le  paragraphe  l*'en 
retranchant  toutefois  ces  mots  :  «  dans  les  bo- 
réaux ,  •  par  la  raison  qu'ils  préjugeaient  la  quM- 
tion  de  savoir  dans  quelle  forme  la  commi»on 
serait  nommée. 

Cette  propo.-^ition  a  été  adoptée. 

(1)  Cet  article  est  nouveau.  Dans  le  projet  deli 
commission  il  était  ainsi  rédigé  : 

•  Dans  le  cas  où  des  projets  de  loi  seraient  pré- 
sentés par  le  gouvernement  avant  le  vote  de  I«- 
drcssc ,  la  Chambre  pourra  décider  qu'il  «é™ 
immédiatement  nommé  une  commission  po" 
procéder  k  leur  examen. B 

Le  rapporteur  a  rappelé  que  le  président,  daW 
une  circonstance ,  avait  refusé  de  saisir  la  Cbamb« 
de  projets  de  loi  présentés  avant  la  rédaction  u« 
l'adresse,  quoique  cela  ne  fût  défendu  parancoBJ 
disposition  du  règlement  ;  d'où  il  a  coocla  4*^ 
était  nécessaire  d«  s'expliquer  formeilemcnl  ^  ^ 
égard. 


«ONAttCniK  CONST.  ^  LOUIS-raiLlPPB  !«'.  —  28  JANVIBÂ  1859. 


431 


)4;  Les  foftctions  da  président  sont  de 
maintenir  l*ordre  dans  la  Chambre,  d'y 
faire  observer  le  règlement,  d'accorder  la 
parole,  de  poser  les  questions,  d'annoncer 
le  résultat  des  suffrages,  de  prononcer  les 
décisions  de  la  Chambre ,  et  de  porter  la 
parole  en  son  nom  et  conformément  à  son 
Tcen  (1). 

15.  Le  président  donne,  à  chaque  séance, 
connaissance  à  la  Chambre  des  messages , 
lettres  et  paquets  qui  la  concernent  (2). 

16.  Les  fonctions  de  secrétaires  sont  de 
surveiller  la  rédaction  du  procés-verbal , 
d'en  faire  lecture ,  d'inscrire  pour  la  parole 
les  Députés,  suivant  l'ordre  de  leur  de- 
mandé; de  compter  ostensiblement  les 
votes  ;  de  tenir  note  des  arrêtés  et  des 
ajournemens  prononcés;  en  un  mot,  de 
faire  tout  ce  qui  est  du  ressort  du  bureau 
delà  Chambre  (3). 

17.  Les  pièces  communiquées  à  la  Cham- 


bre sont  déposées  sur  le  bureau,  ou  adres- 
sées au  président.  Néanmoins,  les  docu- 
mens  relatifs  au  budget ,  à  la  loi  des 
comptes  et  autres  lois  ,de  Gnances^  sont 
adressés  directement  aux  commissions  char- 
gées de  leur  examen. 

Le  président  envoie  aux  bureaux  et  com- 
missions toutes  les  pièces  relatives  aux 
objets  qui  doivent  y  être  discutés  (4). 

Chapitre  III.  —  Tenue  des  sétmeet, 

18.  Le  président  fait  l'ouverture  et  an- 
nonce la  clôture  des  séances;  il  indique,  à 
la  fin  de  chacune ,  après  avoir  consulté  la  • 
Chambre ,  l'heure  d'ouverture  de  la  séance 
suivante  et  l'ordre  du  jour,  lequel  sera 
afliehé  dans  la  salle.  Le  président  ne  pourra, 
néanmoins ,  mettre  aucun  intervalle  entre 
les  séances,  sans  avoir  pris  l'avis  de  la 
Chambre  (5). 

19.  Il  ne  sera  fait  à  la  trifoone  aucme 


Le  principe  a  élé  accueilli,  mais  la  rédaction  a 
semblé  incomplële  et  inconciliable  avec  les  termes 
des  art.  A2  et  43.  En  effet ,  a  dit  un  orateor,  dans 
Tart.  13  vous  voyes  qu'il  &*a^it  de  renvoyer  immé- 
diatement les  propositions  de  loi  k  pne  commis- 
sion ;  et ,  dans  les  art.  A2  et  /^S ,  il  y  a  un  mode 
toat  nouveau  pour  Texamen  des  propositions  de 
lois.  Ces  articles  établissent  plusieurs  prélimi- 
naires ;  d'abord,  une  discussion  dans  les  bureani» 
puis  dans  la  Chambre  ;  une  discussion  sur  le  prin- 
cipe et  Tensemble  du  projet  ;  puis  un  vole  sur  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  ;  enfin  , 
un  vote  de  la  Chambre  pour  autoriser  la  discus- 
sion des  articles.  Parler  d'un  renvoi  immédiat  à 
la. commission ,  il  m^a  paru  que  c'était  une  erreur 
de  rédaction  qui  était  échappée  à  la  commission. 
Alors  qu'on  n'est  pas  bien  fiié  sur  le  mode  d'eMt- 
men  des  propositions  de  lois ,  je  crois  qu'il  vaut 
mieui  se  servir  d'un  terme  général  qui  n'engage 
à  rien ,  et  dire  :  ■  Il  sera  procédé  immédiatement 
K  leur  eiamen  et  à  leur  discussion  »  selon  lés 
formes  ordinaires,  »  sans  indiquer  quelles  sont  ces 
forme^. 

La  commission  a  déclaré  adhérer  &  cette  addi- 
tion. L'orateur  n'a  pins  cherché  à  justifier  «on 
éuiendemenl;  mais  il  en  a  expliqué  le  sens  et 
l'étendue.  J'ai  dit,  a-t-il  ajouté,  que  j'allalk  plus 
loin  que  la  proposition  de  la  commission.  En 
effet,  elle  s'arrête  à  Tezamen  ,  et  je  prévois  l'exa- 
men et  la  discu&sion.  Il  peut  souvent  arriver  que 
la  discussion  de  l'adresse  soit ,  comme  cette  année , 
très  longue  ;  que,  par  conséquent,,  la  Chambre 
puisse  s'occuper  aussi  de  la  discussion  de  proposa* 
lions  de  lois  avant  le  vole  de  l'adresse.  Il  y  «  dfs 
lois  sans  doule  que  jamais  le  gouvernement  he 
présentera  h  celle  tribune  avant  la  discussion  do 
l'adresse,  parce  que  l'adresse  doit  fixer  la  pensée 
politique  de  la  Chambre  ;  mais  nous  visons  d  l'é* 
conomie  du  temps.  Eh  bien!  il  est  très  possible 
de  saisir  la  Chambre  dès  le  coi^mencement  de>te« 
travaux  de  propositions  d'un  intérêt  secondaire, 
et  qu'elle  peut  examiner  sans  que  la  pensée  poli- 
tique soit  fixée. 

L'amendement  a  été  adopté. 

(1)  Ancien  arl,  11,  maintenu  sans  modificutioas. 

(2)  Ancioq  9X\n  12,  malmena  sam  modifications, 


(S^  Ancien  art.  131,  maiiUenn'sans  modificationi. 

(A)  L'ancien  art.  16  «e  bornât  à  diva  :  «  Le^té* 
aident  et  les  secrétaires  renvoient  «ofei  boffMtlk 
toutes  .les  pièces  relatives  aux  objet»  iqni  dôiveirt  y 
être  dbcotés.  ■  On  voit  en  quoi  xomialetat  tM«a- 
ditiona  et  les  modifications  qu'il  a  reçues. 

Dans  le  projet  de  la  commiasiun  ,  il  n'était  qiie»>> 
tlon  que  du  budget  et  des  lois  de»  comptes  (  >k 
Chambre  a  cru  devoir  ajouter  :  H  mUf^lèU  âejï* 


.  D'ailleurs,  quelques  députéas  ont  «rahat  tpM<fà 
disposition  ne  fût  mal  interprétée;  «pie  les  cOM- 
municalîons  qui  doivent  êlre  faites  directemwH 
par  les  ministres  à  la  Chambre;  que  ceUes  qui 
sont  exigées  p&t  les  lois;  qu«  les  puUicatimis 
mêmes  qui  sont  prescritee  par  diVers  aotM  deja 
législation  parussent  comprises  dam  eette  dtsptMi- 
ticm.,  et  qu'on  ne  pût  penser  ^oe  ie  gouverne- 
ment était,  en  vertu  de  cet  article^  dispeiksé  dé 
faire  les  productions  ou  publications  nécesSahhui 
et  aatoriséli  renneltre  direetéme^t  ces  Jocumeiik  à 
la  commission.  M.  le  rapporteur  leur  a  répOttâlsi 
an  nom  de  la  commission  :  «  Ce  n'est  pasin^tr* 
pensée;  nous  entendons  seulement  consacrer  VW' 
sage  suivi  jusqu'ici ,  el  n'appliquer  la  disposHiOA 
exceplionntille  qui  termine  l'art.  17  qu'aux  écUir- 
otksemens ,  eux  xlocumens  prartieutiers ,  et  n'ayant 
pM,  pour  ainsi  dire,  un  caractère  officiel ,  qoipett- 
veni  être  produits  par  les  ministres.  » 

Enfin  ,  on  a  demandé  le  rétablissement  dimi 
l'article  des  mots  ■  les  secrétaires  »  de  l'anelsn 
art.  lû ,  par  le  motif  que  citait  une  garantie  pour 
le  président  et  pour  la  Chambre.  M.  le  rapporteur 
a  i^pondu  que  ces  mois  avaieiU  été  retrandtés 
parce  qu'ils  avaient  paru  à  la  oommisaloB  Oneal^ 
p^rrétation  ,  et  qu'en  môme  temps  elle  les-arait 
trouvés  contraires  h  l'usage  suivi.  Il  est  étidMlt  ', 
a*ti>ii  dit ,  qu'une  opération  amsi  simple  que  fb 
renvoi  d'ttno  pièce  k  nnecommis^n  n*a  pas  be- 
soin de  l'intervention  do  prési«l«nt  *et  des  tt^ni<#> 
laires.  Mais,  comme  il  doit  ^tre  fait  en  te^upé 
utile,  il  font  q«e  k  responsabilité  de  l^ex«ètitQd« 
de  cet  envoi  pèse  uniquement  sur  le  présidieiH. 
Les  seerél«ire;s  n?y  ont  rian  h  faire  :  c'est  powrqtiôl 
nous  les  as ons  retranchés  é%  rartiet«« 

(5)  Ancien  «f  t,  1$,  inaint«na  9«af  mpdificalioBi, 
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analyse  des  ouvrages  offerts  à  la  Chambre  ; 
un  secrétaire  en  lit  seulement  le  litre,  et 
ils  sont  déposés  à  la  bibliothèque  (1). 

20.  Il  y  a,  dans  la  salle,  des  places  ex- 
clusivement réservées  aux  ministres  (2). 

21.  Aucun  membre  de  la  Chambre  ne 
peut  parler  qu'après  avoir  demandé  ,  de  sa 
place,  la  parole  au  président,  et  l'avoir  ob- 
tenue. Il  ne  parte  qu'à  la  tribune  ,  h  moins 
que  le  président  ne  l'autorise  à  parler  de  sa 
place  (5). 

22.  Le  président  rappelle  seul  à  l'ordre 
l'orateur  qui  s'en  écarte.  La  parole  est  ac- 
cordée à  celui  qui,  rappelé  à  l'ordre,  s'y  est 
soumis  et  demande  à  se  justifier:  il  obtient 
seul  la  parole. 

Lorsqu'un  orateur  a  été  rappelé  deux  fois 
à  l'ordre  dans  le  même  discours ,  le  prési- 
dent, après  lui  avoir  accordé  la  parole  pour 
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se  justifier,  s'il  le  demande,  doit  consulter 
la  Chambre  pour  savoir  si  la  parole  ne  sera 
pas  interdite  à  l'orateur,  pour  le  reste  de  la 
séance,  sur  la  même  question. 

La  Chambre  prononce  par  assis  et  levé, 
sans  débats  (4), 

25.  Le  président  ne  peut  prendre  la  pa* 
rôle  dans  un  débat  que  pour  présenter  l'état 
de  la  question  ,  et  y  ramener.  S'il  veut  dis- 
cuter, il  quitte  le  fauteuil ,  et  ne  peut  le 
reprendre  qu'après  que  la  discussion  sur  la 
question  est  terminée  (5). 

24.  Toute  personnalité,  tout  signe  d'ap- 
probation ou  d'improbatiou ,  sont  inter- 
dits (6). 

25.  Si  un  membre  de  ta  Chambre  trouble 
Tordre,  il  y  est  rappelé  nominativement 
par  le  président;  s'il  insiste,  le  président 
ordonne  d'inscrire  au  proccs-verbal  le  rap- 


Un  article  adJitiounel  a  été  proposa  pour  forcer 
les  dëpulëâ  à  plus  d^exaclitade  aux  séances  de  la 
Chambre;  ane  asses  vive  discussion  s'est  engagée 
sqr  le  plus  ou,  le  moins  d'efficacité  du  mo^en  pro- 
posé. Gombatta  par  la  commission ,  Tarticle  a  ëlé 
repoussé.  Il  était  ainsi  conçu  : 

■  A  Tonvertare  de  chaque  séance ,  après  la  lec- 
iare  da  proeès-verbal ,  le  président  tire  an  sort  la 
liste  d*un  des  neuf  bureaux  de  la  Chaoïbre ,  un 
des  secrétaires  procède  à  Tappel  nominal  des  mem* 
libres  qui  en  font  partie.  Le  nom  des  absens  est  in- 
séré  au  Moniteur  et  dans  les  autres  journaux. 

>  Si  la  Chambre  n'est  pas  en  nombre  pour  dé- 
libérer, les  membres  présens  peuvent  demander 
Tappel  nominal  d*on  on  de  plusieurs  antres  bu- 
reaux tirés  an  sort,  f 

(1)  Ancien  art.  1"^,  maintenu  sans  modifications. 
.  (2)  Ancien  art.  18,  maintenu  sans  nodilications. 
(3)  L'art.  19dn  règlement  de  i 81 A  obligeait  les 
députés  à  siéger  en  costume.  Il  a  été  supprimé  en 
t830.  Voj.  résolution  du  23  août  1830.  A  partir 
de  cette  époque,  c'est  Tari.  20  qni  était  devena 
VuU  19. 

A  cet  art.  20  la  commission  avait  proposé  an 
amendement  por,tant  que  les  députés  pourraient 
parler  de  leur  place ,  lorsque  le  président  les  y  au- 
toriserait.  M.  JolUvet  voulait  qu'ils  pussent  parler, 
h  Icar  volonté,  à  la  tribune  ou  k  leur  place. 
M.  le  rapporteur  a  combattu  cette  proposition» 
■  La  commission  a  vu  d'une  part,a-t-il  dit ,  le 
règlement  contenant  ces  mots  :  •  Il  ne  parle  qu'à 
la  tribune  ;  •  et,  d'autre  part,  l'usage  porfiiitement 
bon  de  laisser  parler  do  leur  place  les  membres  qui 
peuvent  se  faire  entendre  de  la  Chambre.  La  com- 
mission a  pensé  qu'il  fallait  consacrer  celte  tolé- 
rance par  nne  disposition  particulière  ^  et  ne  pas 
laisser  dans  le  règlement  un  article  qui  était  violé 
tons  les  jours.  Dans  cet  état  de  choses ,  le  silence 
est  impossible;  il  faut  dire  ce  qui  est  consacré  par 
l'usage  ;  mais  il  ne  faut  pas  aller  jusqu'à  l'amende- 
ment proposé  par  M.  Jollivet  et  s'exposer  k  des 
contestations  qui  se  renouvelleraient  k  cliaqne 
instant ,  quand  un  député  voudrait  parler  de  sa 
place.  Le  député  armé  de  cet  article  du  règlement 
qui  raalorise  k  parler  de  sa  place,  pourrait  s'obsti* 
ner  à  rester  k  sa  place  malgré  les  cris  de  ses  collè- 
gues ,  qui  l'inviteraient  k  monter  k  la  tribune.  » 
On  a  demtndé  la  loppression  da  paragraphe 


qui  inlcrdit  tonte  communication  entre  le  bureia 
et  les  députés  ;  \e  ManUeur  dit  que  celle  sappression 
a  été  votée  (V.  Mon.  du  24  janvier  1839);  elle 
est  cependant  conservée  dans  le  règlement  im* 
primé  par  ordre  de  la  Chambre. 

(6)  V.  art.  21  du  règlement  de  181 A  et  U 
articles  additionnels  que  j'ai  placés  k  la  salle  de 
ce  règlement.  Celui-ci  n'apporte  aucune  modi* 
fication. 

(5)  Art.  22  du  règlement  de  1814. 
M.  Jollivet  a  proposé  la  suppression  dn  dcaxiimt 
paragraphe.  Il  a  soutenu  qu'il  j  avait  incomp** 
tibilité  entre  les  fonctions  dont  le  présideol  est 
chargé  et  le  droit  de  discoter.  L'exemple  de  ce 
qui  se  passe  an  parlement  anglais  a  élé  encore 
invoqué  ici;  l'orateur  s'est  en  outre  appujé  de 
rantoritè  de  Benlham  ;  mais  la  Chambre  a  re* 
poussé  l'amendement. 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Infèrienre),  qni  < 
combattu  l'amendement ,  s'est  étonné  avec  qael* 
que  raison  de  la  fureur  d'imitation  qni  nons  saisit 
pour  les  traditions  du  parlement  anglais.  L'anlo* 
rite  de  Bentham,  a-t-il  ajonté,  ne  peut  pasélre 
regardée  comme  sans  appel  ;  car  il  y  a  bcaoconp 
de  théories  dans  ce  que  Bentham  a  dit ,  et  les 
précédens,  tels  qa'il  les  a  établis ,  ne  sont  pas  U 
loi  do  parlement  anglais. 

Attaquant  ensuite  la  proposition  en  elle-même, 
■  la  réponse  h  y  faire ,  a-t'il  dit ,  c'est  le  droit  du 
député  ;  vous  interdiriez  k  votre  président  le 
droit  de  donner  son  opinion  ,  de  la  défendre, 
lorsqu'il  a  reçu  mission  des  èlecleurs  de  venir  ici 
comme  l'égal  de  tout  le  monde.  Ainsi ,  ce  serait 
l'abdication  des  droits  de  député  que  vous  impo* 
séries  an  président ,  et  vous  con Tondriez  les  fonc- 
tions do  président  avec  les  fonctions  d'on  jog^i 
d*nn  arbitre...  » 

Par  l'installation  des  vice-prèsidens ,  «l**' 
que  voul  n'avez  pas  réservé  k  l'assemblée  tons  te» 
droits,  en  même  temps  que  la  faculté  de  descen* 
dredu  fauteuil  réserre  les  droits  du  président?  H 
y  a  donc  l'interdiction  de  la  charte  dans  celte 
espèce  d'amendement  réglementaire  eropranté* 
l'Angleterre.  L'assemblée  réserve  tous  ses  droiW 
par  l'instilution  des  vice-prèsidens  et  par  '« 
faculté  qu'a  le  président  de  descendre  du  faulcnil. 
(6)  Art.  23  du  règlement  de  1814i  mlaW^ 
fana  modifications. 
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pel  à  Tordre.  En  cns  de  résistance»  rassem- 
blée prononce  Tinscription  anprocés-verbal 
avec  censure  (1). 

26.  Si  la  Chambre  devient  tumultueuse, 
et  si  le  président  ne  peut  la  calmer,  il  se 
couvre.  Si  le  trouble  continue,  il  annonce 
qu'il  va  suspendre  la  séance.  Si  le  calme 
ne  se  rétablit  pas,  il  suspend  la  séance  pen- 
dant une  heure ,  durant  laquelle  les  mem- 
bres de  la  Chambre  se  réunissent  dans  leurs 
bureaux  respectifs.  L'heure  eipirée ,  la 
séance  est  re{)rise  de  droit  (!2). 

27.  Nul  ne  doit  être  interrompu  lorsqu'il 
parle.  Si  un  membre  de  la  Chambre  s'écarte 
de  la  question ,  le  président  l'y  rappelle. 

Le  président  ne  peut  accorder  la  parole 
sur  le  rappel  à  la  question. 

Si  un  orateur,  après  avoir  été  deux  fois, 
dans  le  même  discours ,  rappelé  à  la  ques- 
tion, continue  à  s'en  écarter,  le  président 
doit  consulter  la  Chambre  pour  savoir  si  la 
parole  ne  sera  pas  interdite  à  l'orateur, 
pour  le  reste  de  la  séance ,  sur  la  même 
question  (5). 

La  Chambre  prononce  par  assis  et  levé 
sans  débats. 

28.  Nul  ne  parle  plus  de  deux  fois  sur  la 
même  question ,  à  moins  que  la  Chambre 
D'en  décide  autrement  (4). 

29.  Dans  les  discussions,  les  orateurs 
parlent  alternativement  pour  et  contre  (5). 

SO.  Les  réclamations  d'ordre  du  jour,  de 
priorité  et  de  rappel  au  règlement,  ont  la 
préférence  sur  la  question  principale,  et  en 
suspendent  la  discussion.  La  question  préa- 


lable, c'est-à-dire  celle  qu'il  n'y  a  lieu  à  dé- 
lit>érer,  et  les  amendemens,  sont  mis  aux 
voix  avant  la  question  principale  (6). 

31.  Dans  les  questions  complexes,  la  di- 
vision a  lieu  de  droit  lorsqu'elle  est  de- 
mandée (7). 

32.  ]l  est  toujours  permis  de  demander 
la  parole  pour  poser  la  question  (8). 

33.  Les  membres  de  la  Chambre  qui,  en 
vertu  de  l'art.  38  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle, demandent  un  comité  secret,  en 
font  expressément  la  demande  à  la  tribune; 
leurs  noms  sont  inscrits  au  procès-verbal  de 
la  séance  (9). 

34.  Toute  proposition  ayant  une  loi  pour 
objet  est  votée  par  la  voie  du  scrutin  se- 
cret. A  l'égard  des  autres  propositions  ,  la 
Chambre  vote  par  assis  et  levé,  à  moins 
que  vingt  membres  n'aient  demandé  le 
scrutin  secret ,  ou  ne  le  demandent  après 
une  première  épreuve  (10). 

35.  Les  propositions  de  lois  relatives  à 
des  intérêts  communaux  ou  départemen- 
taux, qui  ne  donneront  lieu  à  aucune  récla- 
mation, seront  votées  par  assis  et  levé. 

Il  ne  sera  procédé  au  scrutin  secret  qu'au- 
tant qu'il  serait  réclamé  par  vingt  mem- 
bres (il). 

36.  Avant  de  fermer  la  discussion,  le 
président  consulte  la  Chambre  pour  savoir 
si  elle  est  sufTisammcnt  instruite;  dans  le 
doute ,  après  une  seconde  épreuve ,  la  dis- 
cussion continue  (12). 

37.  Lorsque  la  Chambre  exprime  son  opi- 
nion par  assis  et  levé ,  le  président  et  les  se- 


(1)  Art.  24  du  règlement  de  181A,  maintena  sans 
modifications. 

(2)  Art.  25  (la  règlement  de  WH,  maintena 
sans  modifications. 

(3)  ATt.  26  du  /églement  de  18U  avec  les 
additions  qne  j*ai  placées  k  la  suite  de  ce  règle- 
ment. 

(A)  Art.  27  du  règlement  de  ]814i  maintena 
sans  modifications. 

(5)  Art  28  da  règlement  de  1814,  maintena 
•ans  modifications. 

(6)  Art.  29  du  règlement  de  1814,  maintenu 
•ans  modifications. 

(7)  C*est  un  article  qui  a  été  ajouté  en  1&30. 
V.  la  résolution  da  2i  août  1830. 

(8)  Art.  30  da  règlement  de  181 4i  maintenu 
sans  modifications. 

(9)  Art.  32  du  règlement  de  1814  ;  il  n'a  reçu 
d*aatres  modifications  qne  rindication  de  l'art.  38 
de  la  charte  au  lieu  de  Tart.  44.  Ce  changement 
est  la  suite  de  ceux  qu'a  subii  lu  charte  en  1830. 

(10)  Art.  32  du  règlement  <le  1814,  modifié 
par  la  résolution  du  23  août  1830. 

Cet  article  de  l'ancien  règlement ,  conservé  par 
la  commission  ,  a  été  Tobjcl  d'une  longue  discus- 
sion. 

Deux  amendemens  ont  ètè  proposés,  l'un  par 
M.  de  Lagrange  t  le  second  par  M.  JolUvel.  Le 
premier  portait  :  •  Toute  proposition  ayant  une 


«  loi  pour  objet  est  votée  par  appel  nominal  et 
«  à  haute  voix ,  b  moins  que  vingt  membres  ne 

•  demandent  le  scrutin  secret.  A  Tégard  des  antres 

■  propositions,  la  Chambre  vote  par  assis  et  levé,  i 
M.   JoUivet   disait  de  son   côté  :  >  Toute  pro- 

«  position  ,  même  celle  qui  aurait  ane  loi  pour 

■  objet ,  est  votée  par  assis  et  levé  ,  à  moins  qae 

•  vingt  membres  niaient  demandé  le  scrutin  sc- 
«  crei,  ou  ne  le  demandent  après  une  première 

■  épreuve.  Quand   une  seconde  épreuve  est  dé* 

•  clarèe  douteuse  par  le  bureau ,  le  scrutin  secret 
«  a  nécessairement  lieu.  • 

Ces  propositions ,  combattues  par  M.  le  rappor- 
teur ,  ont  été  rejetées. 

(11)  Cet  article  est  noaveaa. 

Au  commencement  de  la  session  de  1840, 
M.  Vivien  a  proposé  de  retrancher  les  mots: 
«  reltUivet  à  des  intérêts  armmimaux  ou  diparUmen" 
taux,  »  de  manière  ,  disait-il  ,  à  étendre  ia  dispo- 
sition de  Tart.  35  à  toute  loi  qui  n'aurait  donné 
lieu  &  aucune  réclamation. 

La  commission  chargée  d'examiner  la  propo- 
sition a  conclu  au  rejet  qui ,  après  deux  épreuves 
par  assis  et  levé  déclarées  douteuses,  a  été  prononcé 
an  scrutin  par  212  voix  contre  100  dans  la  séance' 
du  18  février  1840.  (Mon.  do  19.) 

(12)  Gel  article  a  été  introduit  par  la  résolution 
du  23  août  1830. 
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crétaires  décident  du  résultat  de  l'épreuve, 
({ui  peut  se  répéter;  sMl  y  a  doute  après  la 
seconde  épreuve,  il  est  procédé  à  Tappel 
nominal  (1). 

58.  Pour  procéder  au  scrutin ,  un  secré- 
taire tikii  l'appel  nominal.  Le  Député  ap- 
pelé reçoit  une  boule  blanche  et  une  boule 
noire;  il  dépose,  dansTurne  placée  sur  la 
tribune,  la  boule  qui  exprime  son  vœu;  il 
met  dans  une  autre  urne,  placée  sur  le 
bureau  des  secrétaires,  la  boule  dont  il  n*a 
pas  fait  usage.  La  boul,e  blanche  exprime 
Vadoption,  la  noire  la  non  adoption. 

L'appel  terminé,  le  réappel  se  Tait  de 
suite  pour  les  Pépulés  qui  n*ont  pas  encore 
voté. 

Le  réappet  fini,  les  secrétaires  versent 
les  boules  dans  une  corbeille;^ ils  en  font 


ostensiblement  le  compte ,  et  séparent  1e$ 
boules  blanches  des  noires. 

I.e  résultat  de  ce  compte  est  arrêté  par 
deux  secrétaires,  et  proclamé  par  le  prési- 
dent. 

Après  avoir  voté,  chaque  membre  de  la 
Chambre  se  remet  à  sa  place  (±). 

59.  Les  nominations  se  font  au  scrutin 
secret,  et  le  contrôle  des  votes  se  fait  par  le 
compte  des  boules  que  chaque  votant  dé- 
pose dans  Furne  placée  sur  le  bureau  des 
secrétaires  (5). 

40.  La  présence  de  la  majorité  des  Dé- 
putés est  nécessaire  pour  la  validité  des 
voles  de  la  Chambre. 

Les  votes  sur  les  pétitions  ont  lieu  à  la 
majorité  des  membres  préséns  (4). 

4i.    Lorsque  l'autorisation  exigée   par 


(f)  t.  la  résolotlon  da  2S  août  183Q. 

(2)  Art.  33  da  règlement  de  iSlA  ,  maintena 
nu  «KMHfleâtioiM. 

(9)  art.  S4  d«  règlement  de  181A  %  mainteno 
MBt  modiCîcalioss. 

{h)  An.  35  da  règlement  de  1814 1  maintena 
sans  modifical  10119. 

La  Chambre  a  montré  beaucoup  de  circonspec- 
tion dans  la  disenuion  de  cet  article ,  elle  a  craint 
de  changer  son  ancien  mode  de  procéder  et  d* 
ftHSgarec  dan»  les  voies  noavtUes  proposées  par  la 
commission  et  par  plasiears  de  ses  membres.  Après 
ane  longue  discussion  ,  rarlicle  de  la  commission 
a  été  repoussé  avec  les  divers  amendemens  qui  ont 
été  proposa,  et  la  Chambre  a  conservé  Tancienne 
rédaction. 

Celle  ffoe  la  epmmisaion  a  offerte  )i  Teiamen  de 
U  Chamore  portait  :  •  La  présence  de  la  maiorité 
«  des  députés  admis  est  nécessaire  pour  la  validité 

■  dea  roteatle  la  Chambre  qui  portent  sur  Pensem- 

■  ble  d'une  proposition. 

t  La  présence  de  cent  cinquante  députés  suffit 

•  podr  la  validité  des  votes  par  assis  et  levé ,  qui 
«  Ont  seulement  pour  objet  les  articles  d'une  pro- 
«  position  t  à  moins  que  vingt  membres  ne  dé- 

■  clarent  8*op poser  K  ce  qu*!!  soit  procédé  au  vote 

■  hors  la  préience  de  ïa  majorité. 

t  Les  votes  sur  les  pétitions  ont  lien  k  la  majo- 

■  rite  des  membres  présens.  » 

Voici  comment  la  commission  molivait  cette 
rédaction  :  «  Aux  termes  de  Tart.  16  de  la  Charte^ 
disait  M.  FMen  dans  son  rapport ,  toute  loi  doit 
être  discutée  et  votée  librement  par  là  majorité 
de  chacune  des  deux  Chambres. 

«  Quel  est  le  sens  précis  de  cet  article?  A-t-il  en 
vnela  majorité  abso4«e  de  tous  les  membres  qui 
C«aipK>s«iit  TAMimblétf ,  en  la  majorité  telle  qna  la 
Chambre  l^aam  déterminée  eUe>mème  ? 

■  La  Chaoftbra  d«i  Pairs,  depuis  son  origine,  a 
appliqué  I  dans  ce  dernier  sens ,  la  diapositiop  d« 
k  Cbarto.  Lorsqu'elle  a  révisé  son  règlement  en 
1833*  rhonorable  et  savant  rapporteur  de  sa  eora- 
miss^on  discuta  celte  question  avec  une  grande 
force»  et  s'attacha  &  établir  qa*eUe  ne  contrariait 
«n  rien  les  termes  de  la  Charte.  La  Chambre  des 
Pair«  continua  de  prendre  pour  règle  la  nécessité 
de  la  présence  du  t^ers  seolemenMo  nombre  total 
de  ses  membres. 

*  «M.  de  Serres,  dans  sa  proposition  de  t817( 


dont  nous  avons  déjà  parlé  ,  proposait  d*admeltre 
comme  suffisant  le  nombre  de  soixante  membres 
présens.  Il  soutenait  que  la  fixation  de  ce  nombre 
était  un  drpit  inhérent  aux  Chambre$. 

«  Votre  commission  ne  croit  pas  nécessaire  que 
TOUS  vous  prononcies  sur  cette  grave  question. 

«Il  lui  paraît  que,   sans   s'occuper  de  Tinter- 

S  relation  à  donner  aux  termes  de  la  Charte,  il  est 
ésirable  que  l'assemblée  se  compose  habituelle- 
ment du  plus  grand  nombre  possible  de  naembrés. 
Les  délibérations  y  gagnent  en  gravité,  en  intérlti 
les  précédens  Ont  plus  d'autorité ,  la  jurisprudence 
parlementaire  se  fqrme  et  se  maintient.  II  ne  doit 
point  y  avoir  d'obstacle  réel  à  ce  que  les  députés 
se  trouvenl  nombreux  aux  séances;  la  plupart  ne 
sont  appelés  h  Paris  que  par  les  fonctions  de  la 
Chambre  ;  tous  ont  contracté  le  devoir  de  s'y  livrer 
entièrement.  Il  convient  donc  de  maintenir, 
comme  règle ,  la  nécessité  de  la  présence  de  la 
majorité  des  députés  admis.  Mais  nous  avons  cru 
que  cçtle  nécessité  n'eiisle  point  pour  la  discussion 
des  articles.  Cette  discussion ,  dans  lea  matières 
techniques  ou  spéciales,  est  étrangère  aux  connais- 
sances d'un  grand  nombre  de  membres  ;  elle  est 
mieux  suivie,  plus  approfondie,  plus  écoutée,  en 
Présence  de  ceux,  surtout,  qtii  y  apportent  lea 
lumières  requises.  De  longs  débals  sur  des'sujeU 
qui  exigent  des  éludes  et  une  instruction  parti- 
culières, fatiguent  et  éloignent  ceux  qui  ne  peu- 
vent les  saisir,  et  souvent  ils  sont  prolongés  outre 
mesure  par  l'impossibilité  de  rendre  a&sidue  la 
majorité  nécessaire.  Pour  obvier  à  cet  inconvé- 
nient ,  votre  commission  vous  propose  de  décider 
que  la  discussion  des  articles  d'une  proposition  de 
loi  pourra  valablement  avoir  lieu  en  présence  de 
cent  cinquante  membres  seulement;  et,  pour 
éviter  toute  surprise,  elle  attribue  à  vingt  mem- 
bres le  droit  de  s'opposer  &  ce  que  la  délibération 
continue  hors  la  présence  de  la  majorité. 

«  Les  votes  sqr  les  pétitions  seront  valables  avec 
le  concours  de  la  majorité  des  membres  présens. 
L'usage  a  déjà  consacré  celle  règle;  nous  vous  pro- 
posons seulement  de  la  consigner  dans  votre  ré* 
glemenl.  » 

Devant  la  Chambre ,  on  a  soutenu  que  Particle 
proposé  était  inconstitutionnel.  Un  orateur  a  pré- 
tendu que  le  deuxième  paragraphe  de  la  conunis* 
sion  n*e$t  «lutre  chose  qa*une  prime  k  Vi>>e:(acti- 
tude. 
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Tart.  44  de  la  Charte  sera  demandée ,  le 
président  Indiquera  seulement  Pobjet  de  la 
demande. 

Il  la  renverra  immédiatement  dans  les 
bureaux,  qui  nommeront  une  commission 
pour  examiner  s'il  y  a  lieu  d'accorder  l'au- 
torisation (1). 

Ghapitbb  IV.  —  Dfis  proposUtons  de  lois 
faites  par  le  gouvernement ,  ou  iransmiseê 
par  la  Chambre  des  Pairs, 

4t.  Les  propositions  de  lois  adressées  à 
la  Chambre  pat  le  roi,  et  les  résolutions  en- 
voyées par  la  Chambre  des  Pairs,  après  qne 
iecture  en  a  été  faite  dans  la  Chambre,  sôn't 
imprimées ,  distribuées  et  trapsniises  dans 
les  bureaux  par  le  président ,  pour  y  être 
discutées  suivant  la  forme  établie  au  cha- 
pitre Vil  (2). 


«Hl 


43.  Le  rapport  de  la  commission  nom* 
mée  par  les  bureaux  est  lu  à  la  Chambre, 
qui  fixe  le  jour  de  la  discussion. 

Au  jour  fixé  ,  la  discussion  est  ouverte  ; 
elle  porte  exclusivement  sur  le  principe  et 
rensemble  du  projet  :  le  président  consulte 
la  Chambre  pour  savoir  si  elle  entend  pai- 
ser  à  la  discussion  des  articles. 

Si  la  Chambre  décide,  par  assis  et  levé. 
Qu'elle  n'entend  ppint  passer  à  la  discussion 
des  articles,  il  est  voté  au  scrutin  secret,  et, 
si  la  décision  est  maintenue ,  le  président 
déelare  que  la  proposition  de  loi  n^est  pas 
adoptée. 

P«)ns  \fi  cas  contraire,  la  discnsslon  con- 
tinue .  et  porte  exclusivement  sur  chaque 
article  de  la  proposition  et  sur  les  amende* 
mens  qui  s'y  rapportept  (3). 


M.  JotUvet  a  propose  un  amcnclement  qui  â'itté- 
rail  de  celui  (\e  la  commi^on  en  ce  que  ,  au  lieu 
da  nombre  de  cent  cii>quan(e  pour  le  vole  des  ar- 
ticles el  de  celui  ^e  dem  cenl  Irenl'o  pour  fe  vole 
sur  l'ensemble,  il  n^exigeail  que  |e  cbi^re  de 
ccitït  cinqudnte  pour  les  deux  voles. 

On  a  oi)jeclé  que  le  vole  d'ensemble  à  cent  cin- 

3nanle  membres  violerail  la  pliarle,  el  l*on  a 
émandéla  question  préalable  sur  ramendemcnl. 

M.  le  rppporleur  s  i«l  opposé  à  celle  proposi- 
tion ;  il  a  fait  remarquer  que  ce  Serait  déclarer 
qo«  toute  loi  volée  par  un  nombre  inférieur  h  la 
làisjorilé  des  membres  composant  les  deux  Charn* 
b'res  serait  inconslitutionneJlc.  •  Or,  a-t-it  âil, 
les  lois  qui  sont  votées  Ipus  Us  jours  par  la  Cliam- 
bre  des  Pairs,  le  sont  h  un  nombre  inférieur  &  la 
majorité  de  celle  Ctiarabre;  la  Chambre  ne  peut 
énaetlre  un  vote  qui  déclarerait  rinconslituliona- 
litë  de  presque  toutes  les  lois  volées  depuis  1830.» 

M.  ylvien  a  cherché  ensuite  à  justifier  le  sys- 
tème 4c  la  commission.  Il  a  déclaré  que  la  com> 
mission  n*avait  pas  voulu  résoudre  la  question  de 
cpnslilution alité,  qu'çlle  avait  voulu  éviter  le  re- 
proche fait  à  la  proposition  <3e  M.  JoUivet ,  que 
le  deuxième  paragraphe  de  son  article  ne  pouvait 
pas Tencourir.  «Nous  ne  crojfons  pas,  a-t-il  dit  ^ 
qi|*on  puisse  le  considérer  compe  contraire  à  au- 
cune disposition  de  la  Charte ,  nous  pensons  que 
\si  Charte,  même  dans  soq  inlerprctalion  la  plus 
étendue,  reçoit  une  application  complète  et  sin- 
cère p%TÇ  le  Tote  définitif  qui  intervient  sur  les 
lois. 

Lt  mlnUlre  de  l*instruclion  DuftUqiie  a  déclarié 
qa*à  son  avis  la  qu^lion  çonslii'ulionnelle  n^exis- 
tait  pas.  «  L^unique  question  qui  doit  influer  sur 
nptré  délibéralion  ,  al-il  (|it,  c'est  celle  de  la  di- 
gpiW.» 

M.  MermiUhd  a  OQinbattu  le  raisonnement  du 
rapporteur  ;  il  a  résumé  son  opinion  en  ces  lermes  : 
■  La  distinction  qu'on  ç  voulu  établir  entre  le  vole 
des  articles  et  celui  de  renseipble  ne  peut  se  soja- 
teJOir  an  moment,  çt  en  considérant  les  lermes 
de  l'art.  16  de  la  Charte  q^i  veulent /^ue  les  lois 
soient  non  seulement  volées  ^  mais  discutées  parla 
majorité  de  l'asseipbléc  ,  c'est-à-dire  des  mem- 
bres composant  celle  assemblée,  en  étudiant  le 
rapport  essentiel  qui  existe  entre  les  deux  mots 
et  Iq  bol  ver9  lequel  i|s  tendent  ^  votre  com- 


missiop  et  l'honorable  M.  JoUivet  soQt  également 
en  debors  des  teroàes  de  la  Charte.  A  cet  ^«rdf 
la  question  préalable  qu*on  deqaandait  tout  à 
l'heure  contre  Tamendement  de  notre  collègae 
pourrait  aussi  bien  s'appliquer  à  la  rédaction  de 
la  commission,  et  je  crois  qu'ils  sont  fun  et  l'autre 
h  repousser  par  la  Chambre,»  (Approbation.) 
(Mon.  du  25  janvier,  supplément}  p.  162i  l'*col.) 
Le  premier  paragraphe  de  l'article  de  la  com- 
mission a  été  adopté  avec  deax  modifications  : 
suppresbion  du  mot  admis  et  des  mots  qui  pm^tnt 
sur  l'ensemble  d'une  propos Uion  ,  I9  première,  parce 
que  c'est  dans  la  majorité  de  la  Chambre ,  et  non 
pas  dans  la  majorité  des  dépotés  admis  qu'il  faut 
chercher  la  validité  du  vote;  l;i  seconde,  parle 
molif  que  lorsque  la  Chambre  a  k  émettre  on  rote 
quelconque ,  elle  doit  dire  en  nombre. 

Le  deuxième  paragraphe  n'a  pas  été  adopté. 
Le  troisième  a  été  attaqué  {  mais  la  Chambre  « 
consacré  l'usage  établi  de  voler  enr  les  pélitioxu 
sans  que  la  Chambre  fût  en  majorité. 

(1)  Cet  article  a  été  introduit  par  la  réaolnlion 
du  23  août  1830. 

(2)  V.  l'art.  36  du  règlement  du  25  inin  1814 
modifié  par  la  résolution  du  23  août  IftoO. 

La  commission  piropospiit  à  cet  article  ane  mo- 
dification qui  se  liait  an  système  nouveau  de 
discussion  formulé  ^ansle  premier  paragraphe  de 
l'art.  43  que  la  Chambre  n  a  pas  adopté.  Le  chan- 
gement consistait  en  la  suppression  de  ces  mots  : 
t^jris  que  Reclure  en  a  été  faite  dan»  la  Chambre  ,  et  il 
l'introduction  des  mots  lues  e^  av«n(  le  mot  dif 
eutiés. 
'  V.  les  notes  sur  l'art.  HZ, 

(3)  Cet  arlicle  est  nouvçan.  Y.  la  résolallQn 
do  23  août  1830. 

Deux  systèmes  ont  été  mis  en  présence  &  U  tçi' 
bane;  le  premier,  soutenu  par  la  commission  1  a 
été  développé  dans  le  rapport  de  M.  Vivien ,  ojà 
après  avoir  exposé  le  mode  ancien  de  discussion 
des  propositions  de  loi ,  il  en  a  signalé  les  incon- 
véoiens  en  ces  termes  :  ■  D'abord ,  a-t-il  dit ,  la 
Chambre  ne  peut  se  prononcer  sur  le  principe  et 
l'ensemble  de  la  loi  qu'après  avoir  épuisé  toutes 
ces  formalités.  Il  lui  faut ,  au  préalable,  nommer 
la  commission ,  entendre  le  rapport  et  discuter 
jusqu'au  dernier  article  de  la  propositio|)  ;  à  la 
vérité  I  U  discussion  générale  autorisée  par  le  ré* 
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44.  Les  amendemeDS  sont  rédigés  par        Lorsqu'un  anrendeinent  n*a  pas  été  com- 
écrit,  et  remis  au  président.  muniqué  À  la   commission  vingt -quatre 


glement ,  porle  sar  U  principe  et  Pensemble  ; 
mais  comme  celte  discussion  n  est  suivie  d'aucun 
vole,  elle  ne  permet  pas  à  la  Chambre  de  pren- 
dre une  décision  :  ce  système  occasione  ainsi  des 
lenteurs  et  une  perle  du  temps  ëgaiemeni  pré)n- 
diciables. 

■  La  commission  nommée  par  les  bureaux  ne 
reut  pas  assez'  connatlre  les  impressions  de  la 
Chambre  et  la  direction  k  donner  h  son  travail. 
Il  est  vrai  qu'une  discussion  dans  les  bureaui  pré- 
cède sa  formation  ;  mais ,  sans  parler  de  ce  qne 
cette  discussion  a  souvent  dUncomplet ,  du  petit 
nombre  de  membres  qui  j  prennent  part,  du 
peu  de  temps  qu'elle  embrasse ,  il  est  abé  de  re- 
connaître qo*nn  débat  à  huis  clos,  devant  des 
fractions  peu  nombreuses  de  l'assemblée ,  ne  peut 
communiquer  ans  commissaires  que  des  impres* 
sions  tronquées,  et  ne  les  initie  aucunement  auK 
dispositions  générales  de  l'assemblée. 

>  Enfin  la  délibération  des  articles  est  livrée  à 
«ons  les  hasards  de  l'adoption  ou  du  rejet  de  cha- 
que disposition,  sans  corrélation  avec  ce  qui  la 
précède  on  la  suit ,  k  toute  l'incohérence  de  Tin- 
trodnction  d'amendemens  qui  ne  se  coordonnent 
point,  qui  se  répètent  ou  se  contrarient,  et  la 
Chambre  ne  trouve  dans  son  règlement  actuel  au- 
cun moyen  de  rétablir  l'ordre  dans  les  articles 
qu'elle  a  votés  «  et  de  se  garantir  de  la  confusion 
inséparable  d'un  débat  où  souvent  tout  s'impro- 
vise, les  discours,  les  propositions  et  les  rédactions. 

«Tels  sont  les  principaux  vices  qne  votre  com- 
mission a  cru  reconnaître  dans  la  forme  actuelle 
de  vos  délibérations.  Nous  les  avons  exposés  de 
manière  à  indiquer  en  quelque  sorte  les  remèdes 
dont  ils  nous  paraissent  susceptibles. 

Arrivant  ensuite  h  l'exposition  du  système  de  la 
commission I  M.  Vivien  s'exprime  ainsi:  «Toute 
proposition  de  loi  doit  donner  lieu  à  un  examen 
préjudiciel  sur  son  principe  et  son  ensemble.  C'est 
une  vérité  incontestable ,  et  le  règlement  la  recon- 
naît en  autorisant  une  discussion  générale  qui  doit 
comprendre  ce  double  objet.  Mais  il  faut  néces- 
sairementqne  cette  discussion  soit  suivie  d'un  vole. 
Autrement  elle  na  pas  de  résultat;  la  question 
préjudicielle  n'étant  point  résolue  définitivement, 
Ja  discussion  des  articles  se  rossent  du  doute  qui 
subsiste  encore  sur  le  principe  mèuie  ,  et  d'ailleurs 
il  quoi  bon  discuter  ces  articles  si  le  principe  ne 
doit  pas  être  admis?  Le  r^lcment  exige  pour  les 
propositions  des  Députés  qu'un  vote  d'ensemble 
précède  la  discussion  des  articles;  pourquoi  n'en 
sèrait-ii  pas  de  même  des  autres  propositions,  et 
que  signifie  celte  discussion  générale  qui  n'amène 
après  aie  aucune  décision  ? 

«  Il  faut  donc  un  vote  après  la  discossion  géné- 
rale. 

«  Mais  celtediscossion  précédera 't-elle  la  nomi- 
nation delà  commission,  on  ne  viendra-l-elle qu'a- 
près, comme  le  prescrit  le  règlement  actuel  ? 

■  Nous  pensons  qne  la  discussion  générale  doit 
précéder.  Le  travail  delà  commisition  n'est  pas  in* 
disrv'  sable  h  cette  partie  du  débat.  Le  principe 
et  Pensemble  sont  &  la  portée  de  Ions  les  esprits. 
Tous  cent  qui  veulent  étudier  la  proposition  peu- 
vent se  faire  à  cet  égard  une  opinion  sans  avoir  be- 
soin d'un  rapport  préalable.  Les  commissions  sont 
surtout  utiles  pour  l'examen  des  détails  ,  pour  les 
soins  de  la  rédaction ,  pour  la  vérification  des  faits  ; 


elles  s'occupent ,  en  général ,  beaucoup  plus  des 
questions  secondaires  et  d'application  que  dn  prin- 
cipe même  ,  et  de  l'ordre  on  de  la  forme  des  dis* 
positions  que  de  leur  ensemble. 

«  Au  contraire,  la  discussion  générale  est  néces- 
saire au  travail  de  la  commission.  Elle  révèle  la 
sentimens  de  l'assemblée,  ses  tendances,  ses  dé* 
sirs;  elle  indique  les  points  de  vue  généraux  qoi 
agissent  sur  les  esprits.  Ponr  ce  qui  tooche  Teo- 
semble*  elle  fait  ronnatlre  les  dispositions  omiaet, 
celles  qui  paraissent  hors  de  leur  place,  et  l'ordre 
général  qui  doit  être  adopté  ponr  la  meilleure  dis- 
tribution des  articles. 

■  En  ne  nommant  la  commission  qu'après  la 
discussion  générale ,  on  obtient  encore  d'antres 
avantages.  Tons  les  membres  qui  conçoivent  le  dé- 
sir de  faire  partie  de  la  commission  s'empressenl 
de  prendre  part  h  la  discussion  pour  attirer  l'alleQ- 
tion  et  mériter  la  confiance  des  collègues  qaida* 
vront  les  élire.  Le  débat  reçoit  de  ces  candidataras 
nn  intérêt  nouveau  et  qu'il  n'aurait  point  eoleor 
absence;  il  est  public,  d'aillears,  et  chacun  peut 
y  recueillir  sur-le-champ  l'honneur  des  proposi- 
tions utiles  qu'il  fait,  des  idées  justes  qu'il  exprime  ; 
une  louable  émulation  excite  les  esprits  et  entre* 
tient  la  controverse. 

■  Nons  pensons  donc  que  la  discussion  géiién/0 
doit  précéder  la  formation  de  la  conimiwooi 
et  nous  vous  proposons  de  le  décider  ainsi. 

«  Celte  proposition  a  été  combattue  par  qnej' 
ques  membres;  ils  ont  pensé  qne  le  travail  delà 
commission  était  nécessaire  k  la  discussion  gèaértle, 
et  qu'on  s'exposait  à  des  voles  irréfléchis  en  déUbé- 
rant  sur  l'ensemble  de  la  loi ,  sans  ce  préalable 
utile.  Mais  la  majorité  n'a  pas  partagé  cescrslntes, 
et  elle  a  persisté  dans  la  proposition  que  nousTS* 
nons  d'exposer. 

«  Après  le  rapport  vient  la  discussion  des  a^ 
licles.  Si  lesproposilions  de  la  commission  ne  sont 
point  modifiées,  la  Chambre  peut,  sans incon»*- 
nient,  passer  immédiatement  au  vote  de  Ulou 
Mais  si  des  amendemens  ont  été  adoptés,  il  p«nt 
être  nécessaire  de  se  livrer  &  nn  travail  deréviswo 
et  de  coordination ,  el ,  dans  ce  cas,  une  derniéfe 
lecture  doit  précéder  le  vole  :  elle  no  peut  donner 
lieu  à  débat  que  sur  la  rédaction  ,  et  n'*".^®"? 
h  engager  aucune  question  nouvelle  on  déjà  «• 
solue.  Nous  vous  proposons  d'établir  ces  rèjlesi 
que  nous  avons  empruntées  en  partie  au  r^lemen» 
de  l'autre  Chambre. 

<  Telle  est  la  série  des  formalités  qo«  "J" 
croyons  utile  de  substituer  à  celles  que  le  règle- 
ment actuel  a  établies.  >  , 

Le  second  système,  qui  est  celui  que  la  Cbanw" 
a  adopté ,  a  été  présenté  par  M.  I^ge^^^l'^r^^ 
de  celui  soutenu  par  M.  Vivien,  en  ce  qu'il  f»!'?*** 
céder  la  discussion  générale  par  le  rapport  de  la 
commission,  taudis  que  M.  Vivien  proposait  de 
placer  la  discussion  générale  avant  le  rapport  "« 
la  commission.  Les  premier  et  quatrième  para- 
graphes étaient,  en  effet,  ainsi  coaçui  : 

«  Après  la  discussion  des  bureaux ,  1«  ChamDre 
.  fixe  le  jour  où  la  proposition  sera  diseotée  en 
«  assemblée  générale »  . . 

«Dans  le  cas  contraire,  l'examen  ^*'.*'   i^ 

•  est  renvoyé  aune  commission  nommée  uan> 

•  formes  établies  au  chapitre  VII.  ■  .    • 
M.  LegentU  a  signalé  deux  ineonvénieûs  p"0«* 
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heures  à  l'avance,  il  lai  est  renvoyé  de 
droit ,  si  elle  le  demande  (1). 

45.  Le  président  fait  imprimer  les  amen- 
demens  avec  les  noms  des  proposans ,  et  les 
rail  distribuer  aui  membres  de  la  Chambre, 
si  la  discussion  est  renvoyée  an  lende- 
main (i). 

46.  La  Chambre  ne  délibère  sar  aucan 
amendement,  si,  après  avoir  été  développé, 
il  n'est  appuyé  (3). 

47.  Après  le  vote  des  articles ,  il  est  pro- 
cédé au  scrutin  secret  sur  Tensenible  de  la 
proposition. 

Lorsque  des  amendemens  ont  été  adop- 
tés, la  Chambre  peut  ordonner,  après  le 
Yote  des  articles ,  le  renvoi  du  projet  a  la 
commission  pour  qu'elle  le  révise  et  coor- 
donne, avant  qu'il  soit  soumis  à  la  lecture , 
qui,  dans  ee  cas,  doit  précéder  le  vote  de 
l'ensemble. 
i    î^e  travail  de  la  commission  est  imprimé 


et  distribué  vingt-quatre  heures  au  moins 
avant  la  lecture ,  à  moins  de  décision  con- 
traire de  la  Chambre. 

Lors  de  celte  lecture,  aucune  question 
nouvelle,  ou  déjà  résolue  par  la  Chambre, 
ne  peut  être  agitée,  et  aucun  amendement 
n'est  mis  en  délibération  .  s'il  ne  porte  ex- 
clusivement sur  la  rédaction  (4). 

48.  La  proposition  de  la  loi  de  finances 
et  celle  de  la  loi  des  comptes ,  renvoyées  k 
la  commission  nommée  conformément  à 
l'art.  75,  ne  donneront  lieu  qu'nu  vote  qui 
suivra  la  discussion  des  articles  (5). 

Chapitre  V.  —  Des  propositions  faites  par 
un  membre  Je  la  Chambre» 

49.  Chaque  membre  qui  voudra  faire 
une  proposition  la  signera,  et  la  déposera 
sur  le  bureau  pour  être  communiquée ,  par 
les  soins  du  président,  dans  les  bureaux  de 


panz  qui  rétoluienl  da  fyslème  de  la  commÎMion. 
•  On  nom  a  répété ,  dans  le  conrs  de  la  discas- 
•iOD ,  a-t-il  dit ,  qae  la  bat  delà  commission  était 
d*économiser  le  tempa  de  la  Chambre.  On  aurait 
dû  ajoiHer  t  et  de  Téclairer  aussi.  Je  crois  qn^on- 
s*eat  complètement  trompé.  En  effet,  qoand  la 
commisaioo  propose  de  faiie  voter  sor  Tenscmble 
avant  le  rapport,  que  dit-elle?  Bile  désire  que  les 
necsonnes  qoi  venlent  appeler  raltantion  de  la 
Chambre  et  qui  venlent  captiver  les  suffrages  pour 
être  nommés  rapportears,  s'élancent  k  la  tribune, 
s'empressent  d'y  aller  ponr  faire  valoir  leur  can- 
didature, et,  en  même  temps,  on  aoppose  que 
ee  moyen  excitera  nne  louable  émulation  dans  les 
esprits  et  entretiendra  la  controverse.  Pour  mon 
compte,  ce  motif  •  pea  de  valeur  :  on  doit  monter 
h  la  tribune  quand  on  y  est  poussé  par  un  senti- 
ment  d'utilité  publique,  mais  y  monter  unique- 
ment pour  appeler  les  regards  de  ses  collègues  et 
dans  le  but  de  se  faire  nommer  commissaire;  ce 
ii*estpas,  selon  moi,  on  sentiment  dont  ilfiiilje 
eiftiter  la  pratique,  cela  éternisera  la  discussion. 

Au  lieu  d*abréger  les  discussions  vous  les 

•longes.  En  effet,  vous  discutes  sur  une  propesi- 
tion  qui  n*est  pas  approfondie,  et  cette  (>reniièro 
discussion  empêchera,  quand  vous  viendres  à  l'exa* 
men  des  articles,  qu'on  ne  revienne  au  fond  de  la 
question  ;  ainsi ,  au  lieu  d'une  discussion  générale, 
vous  en  aures  deux. 

«  La  discussion  en  sera4-elle  plus  éclairée?  Mon 
Dieu  non  l  Nous  faisons  des  rapports  dans  l'intérêt 
d'élucider  les  questions ,  et  vous  voules  prononcer 
snr  la  question  avant  le  rapport  ;  déclares  donc  que 
les  rapports  sont  sans  intérêt.  Evidemment ,  ponr 
moi,  je  dis  que  la  discussion  est  d'autant  plus  fa- 
cile an'elle  est  plus  éclairée,  et  cependant  vous 
cherches  à  atteindre  ce  but  par  des  moyens  in- 
verses. 

«  Cette  distinction  qu'on  veut  faire  sur  les  prin- 
cipes d'une  loi  me  parait  subtile.  Quand  une  pro- 
position vient  du  gouvernement  on  de  l'autre 
Chambre,  il  est  plus  aoe  probable  que  ce  principe 
est  acceptable  et  louaole ;  ce  qui  fait  qu'une  loi, 
en  principe,  n'est  pas  admise,  c'est  que  l'applica- 
tion n'en  est  pas  aclueltoment  utile  ;  mab,  nn  gc- 
uérai ,  ce  n'est  pat  le  prindpe  qui  est  contesté ,  {e 


le  répète.  Qoand  une  loi  vient  du  gouvernement  ou 
de  1  autre  Chambre  ,  c'est  rarement  le  principe 
qui  est  en  question,  mais  la  convenance  de  son 
application. 

«  Que  disies-vous  tout  h  l'heure  dans  votre  rap- 
port? C'est  qu'une  commission  était  plus  apte  qne 
qui  qne  ce  soit  h  voir  si  une  loi  s'harmonisait  avec 
les  circonstances ,  les  faits,  les  besoins  do  moment. 
Eh  bien  1  n'est-il  pas  convenable  que  le  travail  de 
la  commission  qui  doit  éclairer  les  questions  doive 
précéder  toute  discussion  ?  Je  me  résume.  L'article 
que  l'on  vous  propose  a  deux  ineonvéniens  v  il  a 
ponr  effet  d^alonger  les  discussions  an  lieu  de  les 
abréger,  et ,  loin  de  porter  la  lumière  dans  la  dis- 
cussion, il  la  rend  moins  approfondie.  • 

(1)  Dans  le  projet  de  la  commission ,  cet  article 
commençait  par  deux  alinéas  ainsi  conçus  : 

■  La  discussion  qui  soit  le  rapport  de  la  com- 

■  mission  porto  successivement  sur  chaque  article 
«  (le  la  proposition  et  snr  les  amendemens  qui  s'y 

■  rapportent. 

«  Aucun  discours  écrit  ne  peut  être  lu  dans  cette 
•  discussion,  a 

Ils  ont  été  rejetés.  Voy.  résolution  du  23  août 
1880. 

(2)  Voy.  résolution  do  23  août  1830. 

(3)  La  commission  présentait  une  rédaction 
ainsi  conçue  :  ■  Aucun  amendement  n'est  déve- 
«  loppé  par  son  auteur,  ni  mis  en  délibération  s'il 
«  n^est  appuyé.  • 

a  La  commission,  disait  M.  ti rapporteur^  a  été 
frappée  d'un  inconvénient  qui  s'est  souvent  pro- 
duit :  des  amendemens  étaient  développés  qui  n'é- 
taient approuvés  par  personne  après  leur  dévelop- 
pement, et  l'orateur,  usant  du  droit  qu'il  avait  de 
développer  son  amendement ,  occupait  longtemps 
U  tribune  dans  un  intérêt  qui  n'était  pas  celui  de 
la  discussion.  > 

Mais,  .sur  l'observation  qu'on  ne  pouvait  priver 
l'auteur  d*un  amendement  du  droit  de  lecTt'volop- 
per,  la  Chambre  a  rejeté  la  proposition  de  lo  com- 
misMon  et  a  maintenu  l'ancien  règlement.  \.  ré- 
solution du  23  août  1830. 

(â)  V.  art.  32  du  règlement  du  25  juin  iaU> 

(5/  Arliclo  nouveau. 
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la  Chambre.  Si  trois  bureaux  au  moins  son( 
d*avis  que  là  proposition  doit  être  déve- 
loppée, elle  sera  lue  à  la  séance  qui  suivra 
la  communication  dans  les  bureaux. 

Le  président  de  cbaque  bureau  trans- 
mettra l'avis  de  son  bureau  au  président  de 
la  Chambre  (1). 

50.  Âpres  la  lecture  de  la  proposition, 
suivant  Tordre  dans  lequel  elle  a  été  dé- 
posée «  le  membre  proposant  annoncera  le 
Jo  ir  où  il  désire  être  entendu. 

Au  jour  que  la  Chambre  aura  fixé,  il  ex- 
posera les  motirs  de  sa  proposition  (3). 

51.  Si  la  proposition  est  appuyée,  la 
discussion  est  ouverte  sur  le  principe  et 
rensemb'.e  de  la  proposition, et  le  président 
consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
prend  en  considération  la  proposition  qui 
jqi  est  sowmjse,  si  elle  l'ajourne  ou  si  elle 
déclare  quMl  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  (3). 

52.  Si  la  Chambre  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer,  la  proposition  ne  pourra 
être  représentée  dans  la  même  session  (4). 

53.  Si  la  Chambre  l'ajourne,  la  proposi- 
tion ne  pourra  être  reproduite  dans  la  ses- 
sion, qu'en  se  soumettant  aux  formes  éta- 
blies pour  les  propositions  nouvelles  (5). 

54.  Si  la  Chambre  décide  qu'elle  prend 
la  propqsitlpq  en  cou^idcraiipp ,  cette  pro- 
positioit  esi  impriméo ,  distribuée  et  ren;- 
¥oyée  à  chacun  des  bureaux ,  qui  la  discu- 
tant, et  nomment  un  membre  de  la  com- 
mission chargée  de  h'xte  un  rapport  à  la 
Chambre,  le  loi^t  siiiyant  les  formes  éta- 
blies au  chjipitve  \H  (è). 

55.  Après  le  rapport  de  cette  commis- 
sion ,  la  di^cussioa  «'«ngage ,  et  il  esi  pro- 
cédé dans  les  formes  établies  par  les  art.  45, 
44,45,  46  et  47  (7). 

56.  Quoique  la  discussion  soit  ouverte 
sur  nue  proposition,  celui  qui  l'a  Faite  peut 
la  retirer;  mais  si  un  fiutre  merpbre  la  re- 
prend ,  la  discussion  continue  ($). 

Chapitre  VI.  —  DlsposUions  communes  à 
loti  les  les  proposUiorss  (U  lo{s, 

57.  Le  résultat  des  délibérations  de  la 
Chambre  sur  les  projets  dé  loi ,  les  résolu- 
tions de  la  Chambré  des  Pairs  et  les  propo- 
sitions des  Députés,  est  p^ocl^n^é  par  Je 


président  en  ces  termes  :  la  Chambre  i 
adopté ,  ou  la  Chambre  n'a  pas  adopté  (9). 

58.  Toute  proposition  qui  aura  été  adop- 
tée sera  appelée  résolution  de  la  Cham- 
bre (10). 

59.  Hors  le  cas  de  dissolution  de  la 
Chambre  ou  d'expiration  du  pouvoir  de  ses 
membres ,  les  travaux  législatifs  commen- 
cés et  interrompus  par  la  clôture  de  la  ses- 
sion pourront ,  à  la  session  jsui vante ,  étrs 
repris  dans  l'état  où  ils  sont  restés. 

Celte  faculté,  applicable  seulement  anx 
projets  sur  lesquels  un  rapport  aura  été  fait, 
sera  exercée  en  vertu  d'une  décision  de  la 
Chambre ,  prise  sur  la  demande  d'un  desetf 
membres  (li). 

60.  Les  rapports  des  commissions  et  les 
dévetoppemeus  des  proposilions  prises  eo 
considération  sont  imprimés  aux  frais  de  la 
Chambre. 

£ile  peut  aussi  ordonner,  fti  elle  le  juge 
utile ,  l'impression  des  documens  qui  lai 
sont  communiqués  (12). 

Chapitab  VII.  r*  Ihs  ^(<}«a«<n  <t  oantoiû* 
sions. 

01 .  Au  commenceinent  de  chaque  session» 
la  Chambre  se  partage  en  neuf  bureaai, 
composés  chacun,  autant  qu'il  sera  possible, 
d'un  nombre  égal  de  Députés  (15). 

62.  Ces  bureaux  sont  formés  par  la  YQÎp 
du  sort ,  et  désignés  par  les  numéros  1 ,  ^) 
5,  etc.  (14). 

63.  Chaque  bureau  nomme,  à  la  majorité 
absolue,  son  président  et  son  secrétaire  (15). 

64.  Le  renouvellement  des  bureaux  a  lien 
chaque  mois  par  la  voie  du  sort  ^16). 

65.  Chaque  bureau  discute  séparémeot 
les  propositions  qui  lui  sont  transmises  pat 
la  Chambre,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

La  discussion  ne  pourra  s'ouvrir  au  plos 
tôt  que  vingt-quatre  heures  après  la  distri- 
bution (17). 

66.  Lorsque  la  discussion  est  terminée, 
chî^que  bureau,  à  la  m^orité  al»8ol«6, 
nomme ,  s'il  y  a  lieu ,  un  membre  de  la 
commission  qui  sera  chargé  de  faire  on 
rapport  à  la  Chambre ,  conformément  aoi 
articles  45  et  54  (18). 

67.  Lorsque  les  deux  tiers  des  bureaax 


(1)  V.  art.  37,  3Q  et  3^  du  régUment  da  25 
nin  1814,  et  résdulion  du  23  «eût  1330. 

(2)  V.   «rt.  39  cl  AO  du  réglcfnenf  du  25  juin 
ISIA ,  el  résolqtloi)  du  23  août  18^0. 

(3)  V.  arl.  ûl  el  ^2  du  réglénaenl  du  25  juin 
1^14,  et  résolution  du  23  apût  1830. 

(A  el  5)  Ces  articles  sont  nouveaux. 

(6)  V.  art.  Û3  tlu  féglement  du  25  juin  181Û  et 
résolution  du  23  août  1830. 

(7)  Cet  article  est  nouveau. 

(8J  >/.  art.  Û8  du  rëfflemenldu  2$  join  1814  et 
résolution  du  23  août  1830. 


(0)  V.  réi^oiDtion  du  33  MÛt  1830. 

(10)  V.  arl.  54  du  règlement  do  25  juin  I8ii- 

(11)  Gel  article  est  ponveau. 

(12)  V.  art.  55  du  régleœent  du  25  juin  1814. 

(13)  V.  ari.  56  du  règlement  du  25  juin  Wl*- 

(14)  V.  art.  57  du  règlement  du  25  juin  iSi^* 

(15)  V.  arl.  58  du  règlemenl  du  25  join  i^^- 
(10)  V.  art.  59  du  règlement  du  25  join  1814. 

(17)  T.  art.  60  du  règlement  du  25  juin  1814- 

(18)  Y.  arl.  61  du  règlement  dw  25  joia  i^^ 
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ont  fait  cette  Damioaliou,  lej  commis* 
saires  nommés  se  réunissent  et  discute^ 
ensemble  (1). 

68.  Avant  que  la  commissioA  so4t  aom* 
méc  ,  la  Chambre  peut ,  sur  la  proposition 
d'un  membre ,  décider  que  cette  nomina- 
tion âcra  faite  par  scrutin  de  liste  et  à  U 

'     majorit^é  relative  ,  soit  en  assemblée  gêné*" 

'     raie,  soit  dans  les  bureaux, 

'        Cette  décision  est  priçe  par  a^  et  levé , 

'     sans  débat* 


Paiis  le  cas  où  Topération  est  refivoyée 
aui  bureaux,  les  scrutins  sont  ouverts; 
chaque  bureau  fait  le  dépouillement  du 
sien;  le  recensement  général  est  opéré  par 
(e  premier  bureau,  et  transmis  au  prési- 
dent ,  qui  proclame  le  résultat. 

La  Chambre  peut  aussi ,  si  elle  le  jug^ 
convenable,  renvoyer  À  une  commission 
déjà  formée  Texamen  des  propositions  qui 
lui  sont  soumises  (2). 

69.  Les  bureaux  sont  tenus ^  pour  TordrQ 


(1)  V.  «rt.  62  dn  r^eipent  an  «5  juin  IMA. 
(Si)  Cet  «riicle  Mt  noQV««o.  Voiei  «QiBiiieni  il  a 

'  été  jnslifié  par  M.  Fivicn  dans  son  rapport  :  «  Lqi 
plaintes  aaxc[ueltes  donne  lieu  le  mode  actuel  dç 

,1      fbrmatfon  des  cOfnmlssions  sont  anciennes  et  vives. 

I       De  nombreuse^  propositions  ont  dë)k  éié  Faites 

.  ponr  changer  un  système  dont  les  ioconvénians 
sODt  réels. 

«  En  «ff>t ,  les  bureaux  étant  oomposés  par  le 

f  icurt ,  •(  les  mtembr«ft  des  çommissioBi  nemmén  par 
Ifft  boMAHZ»  c«lte  iK>miaatioQ  n«  pauUe  (aire avec 
llk  latitude  qae  comporte  rimportance  de  pareil* 
çJboix«  Le  haaard  paai  vé«mir}  «Uns  le  même  bu- 

I  reau ,  les  membres  les  plus  en  étal  d'examiner  uil 
sojat  spécial  j  il  peut  n'en  plaoM  aucun  dans  un 
autre  bureau ,  et  ainsi,  la  çommis&ifA  manque  deà 

I  lumières  dont  ellea  besoin,  et  obtient  ai|  coneouril 
qui  ne  lui  profite  point. 

«D'an  autre  cùté,  daçs  les  questions  qui  tou- 
chent à  la  poliliqnc,  la  majorité  daât  chaque  bu- 
peau  s'atjafbe  aéoeicairement  k  nommer  un  mem* 
br«  qui  loi  appartienne;  elle  ne  sait  point  ce  qui 
&«  paasera  dans  le»  autres  bureaux ,  elle  peut  na 
point  s^y  trouver  en  nombre  suffisant  ;  alla  com^ 
menée  par  s^assncer  lea oominaiion» qui  senti  sa 
portée,  et  en  cela  elle  agit  légilim^JEuent  pour  aa 
défense.  De  celte  façon ,  Toppesilion  peut  ae  Itou- 
fer  entièrement  exolue  de»  oommiasions  \  Qe4te  ex* 
cloaion  a  au  lien  de  fait  dans  de  nombreuiea  eir« 
oonslancei,  et  elle  a  é{é  préjudiciable  ii  la  maiorilé 
elle-même,  qui  ne  peut  qne  gagner  è  e*  que  ses 
adversaires  soient  entendus  et  donnent  leurs  rai* 
aons  dans  le  sein  4es  çommissioni. 

•  Ces  inoonvénient sont  réels,  mais  comment  y 
porter  remède?  On  a  proposé  plu^ienrs  œo;fensd'y 
parvenir,  mais  de  M'iensas  objeeliona  s*él6vtnt 
contre  chacun  d*eui. 

•  Notre  bonorabla  collègue,  M.  Mercier,  daman* 
dsit  la  formation  de  comités  pepmanens  :  oatta 
pri>positiQn  aurait  des  avantages  inconleatables*  Il 
eat  certain  que  tes  grands  travaux  de  TAsacmblée 
constituante  ont  été  préparés  dans  des  comités  par» 
nuanens  :  çux  seuls  ont  l'esprit  da  suite,  les  vnea 
d'ensemble ,  les  lumières  spéciales  qui  conviennent 
k  Tciuvra  de  la  législation.  Maison  ne  peut  pas  se 
dissimuler  qne  le  souvenir  dfscoraitéfl  d'une  autre 
assemblée,  du  pouvoir  qu'ils  avaient  envahi,  de  la 
tyrannie  qu'ils  ont  exercée ,  préoeoupa  encore 
beaucoup  d'esprits  et  élève  un  obstacle  presque  in- 
vincible contre  le  rétablissement  des  comités  par- 
manens.  Nous  les  admettons  tans  difficulté  pour 
les  objets  spéciaux  qui  semblent  1rs  exiger  plus  par* 
ticuUèremeni.  Ainsi  la  comptabilité  do  la  Cham- 
bre,  et  les  lob  d'intérêt  local  sont  déik  cenfides  à 
des  commissions  permanentes;  celles  qui  sont 
chargées  de  Texamea  des  lois  de  finances  et  des 
conaptes  t  par  la  l^ng^ieiir  dq  trav«U  qui  leur  e*l 


imposé,  sont  presque  de  la  même  nature.  Nous 
tous  proposons  aussi  das  commissions  permanentes 
pour  la  surveillance  de  U  bibliothèque  et  pou# 
Texamen  des  pétitions.  Dans  ces  limites,  ces  sortei 
de  commissions  sont  pliles  et  ne  doivent  inspirer 
aucune  inquiétude  ;  mais  oii  pourrait  s'alarmer  de 
voir  toute  la  Chambre  ainsi  fractionnée.  Ce  frac- 
tionnement opéré  pour  toute  la  session  et,  par 
une  conséqaenoe  presque  inévitable ,  pour  toute  la 
législature,  détruirait  un  des  plus  précieux  avan- 
tages das  bureaux  actuels,  les  relations  plus  con* 
fiantes  qui  sMtablissenl  dans  leur  sein  entre  tous 
les  Députés,  les  rapprochemens  d'opinions  qui  en 
résultent,  et  cette  facilité  de  rapport  que  produi- 
sent des  réunions  fréquentes,  et  dans  lesquelles 
toutes  les  opinions  se  confondent. 

•  D'un  autre  côté,  la  division  et  la  formation  de 
ces  comités  présentcrbient  des  diflîcultés  réelles. 
La  seule  division  qui  se  présente  naturellement  k 
l'esprit  est  celle  qui  correspond  aux  divers  déparle* 
mens  minislérieU.  Toute  autre  serait  arbitraire  et 
dénuée  de  base  ;  maiè  sr  Ton  élève  un  comité  per- 
manent en  face  de  chaque  ministère ,  on  peut 
eraindre,  à  bon  droit,  qu'ils  n'envahissent  bien- 
tôt toutes  les  affaires  et  qne  l'adminislration  en- 
tière ne  passe  dans  la  Chambre.  Quant  au  mode 
de  composition  de  ces  comités,  on  éprouve  les 
mémos  «embarras  que  pour  les  commissions.  Corn- 
ment  réparlir  tous  tes  membres  de  l'assemblée 
entre  sept  ou  huit  comités?  Prendra-t-on  pour 
guide  le  désir  de  chacun  ?  La  distribution  ne  se 
fera  pas  également  et  dans  de  justes  proportions. 
Donnera-t-on  an'  président  on  an  bureau  de  la 
Chambre  le  droit  de  l'effectuer  ?  Ce  serait  un  pou- 
voir immense  et  que  la  Chambre  hésiterait  peut- 
être  fa  créer.  En  tous  cas,  comment  éviter  que  des 
comités  soient  entièrement ,  ou  en  maiorilé  da 
moins ,  composés  de  membres  de  l'opposition ,  et 
le  ministère  pourrait-Il  tenir  contre  les  embarras 
de  cette  situation  F  Décider^-t-on ,  au  contraire, 
eomme  le  propose  notre  honorable  collègue 
II.  Larabit ,  que  les  comités  se  formeront  par  l'ag- 
glomération volontaire  des  membres  ,  qui  se  dis- 
tribueront entre  eux;  de  manière  k  grouper  en* 
aemble  tous  ceux  oui  appartiennent  aux  mêmes 
opinions;  on  perd  le  bénéfice  des  spécialités,  les 
comités  ne  sont  plus  que  des  conférences  politi- 
ques ,  plus  préoccupés  des  intrigues  de  chaque  jour 
que  du  soin  des  aff«ire.s  du  pays;  croit-on  ,  (Tail- 
leurs, que  cette  distribution  pAt  ainsi  s'opérer  par 
le  libre  choix  de  chacun?  Et  qui  compléterait  leii 
comités  qui  n'auraient  pas  réuni  l'adhésion  d'un 
nombre  suiHsan  t  ? 
jl     «  Un  autre  mode  a  été  Indiqué  ;  il  conférait  an 

(président  la  nomination  des  commissions.  Là 
Chambre  des  Pairs  l'avait  adopté ,  elle  vient  de 
UHKU^er  cette  partie  de  son  règlement,  Le  pou* 
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de  leurs  travaux ,  de  se  confonner  aux  or- 
dres du  jour  arrêtés  par  ia  Chambre  (1). 

70.  La  commission  nomme,  à  la  majorité 
absolue,  un  rapporteur  qui  fait  à  la  Cham- 
bre un  rapport,  lequel  sera  imprimé  e( 
distribué  au  moins  vingt- quatre  heures 
avant  U  discussion  qui  aura  lieu  en  assem- 
blée générale  (2). 

71 .  L*auleur  d'une  proposition  ne  pourra 
être  membre  de  la  commission  chargée  de 
Teiaminer.  11  aura  le  droit  d'assister  aux 
féanees  de  cette  commission  sans  voix  dé- 
libérât ivc  (3). 

72.  Une  commission  spéciale  de  neuf 
membres ,  nommée  au  commencement  de 
la  session  et  pour  toule  sa  durée ,  sera 
chargée  de  Texamen  des  lois  relatives  à 


des  intérêts  communaux  ou  départemen- 
taux (4). 

73.  Une  commission  spéciale  de  dix-huil 
membres  sera  chargée  de  l'examen  de  la 
loi  des  comptes. 

Une  autre  commission  sera  chargée  de 
l'examea  de  la  loi  des  dépenses  et  de  celle 
des  recettes  de  l'Etat,  cette  commission 
portera  le  nom  de  commission  du  budget. 

Elle  sera  composée  de  deux  membres 
nommés  par  chacun  des  bureaux  de  la 
Chambre,  en  tout  dix-huit  membres. 

Elle  pourra  se  diviser  en  autant  de  sec- 
tions qu'elle  le  jugera  convenable  (5). 

74.  La  commission  du  budget  présentera 
an  rapport  sur  Fensemble  de  la  loi  des  dé- 
penses et  an  rapport  sur  la  loi  des  re- 
cettes (6). 


Toir  dont  le  président  serait  investi  le  soumettrait 
k  une  responsabilité  fort  pesante  ;  en  le  lai  don- 
nant,  il  faudrait  aussi  lai  donner  le  moyen  d^évi- 
ter  les  sollicitations»  de  se  tenir  en  garde  contre 
les  préférences ,  de  deviner  tontes  les  capacités,  et 
de  salisluire  toates  les  ambitions  individaelles  sans 
nuire  à  Texamen  des  lois.  :  œuvre  Immense,  et  qui, 
dans  nne  assemblée  comme  la  nôtre,  surpasserait 
les  forces  d'un  seul  homme. 

«  En  p^é^cnce  de  toutes  ces  difficultés,  on  est 
porté  à  conserver  le  mode  actuel ,  malgré  ses  iin- 
uerfcctions,  parce  qu'il  eiiste  et  que  ,  s'il  laisse 
beaucoup  à  désirer,  il  a  du  moins  accompli  son 
but  sans  dommage  constaté  pour  la  chose  pu- 
blique. 

■  Cependant,  tout  en  le  conservant  comme 
forme  habiiuelle,  il  nous  a  paru  qu'en  certains 
cas  extraordinaires  on  pouvait  utilement  le  rem- 
placer par  lu  vole  au  scrutin  de  liste  ï  la  majorité 
relative,  qui  serait  fait  par  ia  Chambre  entière. 
Avec  ce  mode ,  la  majorité  obligée  de  composer  sa 
liste  ne  peut  s'empèclier  d*y  comprendre  quelques 
noms  de  l'opposition  ;  elle  ne  saurait  préte&ter, 
pour  s'y  refuser,  comme  dans  les  nominations  des 
bureaux,  qu'elle  s*eipose  peut-être  à  introduire, 
à  son  insu,  dans  le  sein  de  la  commission  ,  une 
majorité  qui  lui  soit  hostile. 

•  D'ailleurs,  le  scrutin  de  liste,  combiné  avec 
la  majorité  relative,  a  pour  effet  naturel  de  pro- 
curer la  nomination  d'un  certain  nombre  de  mem* 
bres,  appuyés  par  nne  fraction  notable  de  ras- 
semblée sans  l'être  par  la  majorité;  et  ainsi ,  sans 
effort  ni  \iulence,  ^opposition  obtient  toujours 
quelques  rcprésentans  de  ses  opinions.  Ce  procédé 
est  long  et  asseï  compliqué  ;  on  no  pourrait  y  re- 
courir pour  tontes  les  commissions  ,  mais  il  sera 
très  bon  dans  It-s  circonstances  importantes ,  dans 
les  commissions  chargées  de  Pexamcn  des  lois  po- 
litiques ;  combiné  avec  la  nomination  par  les  bu- 
reaux pour  les  lois  ordinaires ,  il  améliore  beaucoup 
le  règlement  et  permet  de  choisir  selon  Poccasion 
le  mode  le  plus  conforme  à  l'objet  de  chaque  pro- 
position. • 

Le  dernier  paragraphe'esl  la  consécration  d'un 
nsage  admis  par  la  Chambre.  Il  a  été  proposé 
par  M.  Duvergier  de  Hauranne  avec  l'adhésion 
de  la  commission. 

(1)  Cet  article  tst  nouveau. 
.    (9)  V.  art.  63  du  règlement  da  25  juin  1814. 


On  a  proposé  â*ob1iger  le»  commissions  ï  faire 
leur  rapport  dans  un  délai  déterminé.  M.  la  rip- 

£ort«ur  a  déclaré  que  la  commission  avait  déli- 
éré  sur  la  question  et  reconna  qn'il  n*^«'f  [J* 
possible  d'introduire  tine  disposition  semWtWe 
dans  le  règlement.  •  C'est ,  a-t-il  dit ,  k  U  solli- 
citude du  président  et  au   «èle  des  rapportean  « 
faire  en  sorte  qa«  lee  travaux  de  la  Chambre  ni* 
prouvent  pas^e  retard.  • 
L'amendement  n*a  pas  été  adopté. 
(S)  V.  résolution  da  2S  août  1830. 
,    (4)  Cet  article  est  nouveau. 

(5)  Celte  commission  spéciale   a  été  pené»^ 
quelque  temps  composée  de  trente-six  memtow. 
V.  les  notes  sur  les  diverse»  lois  de  finance»  de- 
pub  1831.  ,.        ,  . 
(  6)  V,  également  les  notes  sur  les  diTcne»  M 
des  finances  depuis  1831.  ,  t.  j  > 
Un  amendement  qui  faisait  examiner  le  bndfei 
de  chaque  minUlère  par  autant  de  coinini««<"JJ 
séparées  a  élé  retiré  par  son  auteur  après  a\oir  ew 
longuement  combattu  par  plusieurs  mcmbrenie 
la  Chambre.                                           ,  . 
Les  motifs  invoqués  par  la  commission  *  i  app' 
do  son  système  qui  a  prévalu  contiennent  plu- 
sieurs des  argumens  qu'on  a  fait  valoir  contre 
l'amendement.  Les  voici  :                                . 

•  Une  modification  essentielle  a  été  inlrodoiw 
par  nous  dans  le  chapitre  des  commission?.  Bu» 
a  pour  objet  de  changer  le  mode  établi  pour  I  «a- 
men  du  budget. 

■  Depuis  quelques  années  seulement,  ^y. 
men  est  confié  à  une  commission  de  trenle-«u 
membres,  qui  se  divise  en  sections  distinctes |C 
présente  &  la  Chambre  des  rapports  en  oomor» 
égal  k  celui  des  départemens  rainisiérieb. 

.  On  avait  pensé  que  ces  dispositions  n?0»«" 
rendraient  plus  sérieux  le  travail  de  \\j^^^l 
nances,  et  assureraient  les  économies  si  dé»irw*p 
les  contribuables.  .  .  ^_i„, 

.  11  n'en  a  pas  été  ainsi  :  la  commission pw 
nombreuse  a  été  moins  assidue;  comme  U  «J 
toujours  dans  les  réunion»  compostées  de  o 
coup  de  membres,  on  a  élé  d'aulanl  moins exac 
que  chacun  comptait  plus  sur  la  présence  iies 
très;  l'examen  divisé  en  plusieurs  sections  a  p«^ 
le  caractère  d'unité  et  d'ensemble  q""'5*^ 
périeusement  tout  système  financier,  et  en 
duqnrl  un  budget  unique  est  voté  cliiqM  ann«^ 
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^5.  Il  sera  voté,  par  an  scrutin  séparé, 
sur  rhacane  des  lois  des  comptes ,  des  dé- 
penses et  des  receltes  (1). 

76.  Les  pièces  et  docuinens<iQi  serviront 
à  Texamen  des  lois  de  finances,  seront  tou- 
jours déposés  aux  archives  de  la  Chambre, 
afin  que  les  membres  puissent ,  au  besoin , 
eo  prendre  communication.     * 

77.  Aucun  membre  de  la  Chambre,  fai- 
sant partie  de  deux  commissions  nommées 
eneiéculion  de  Tart  66,  ne  pourra  être 
nommé  par  les  bureaux  pour  faire  partie 
d'une  troisième,  jusqu'à  ce  que  l'une  des 
deux  ait  fait  son  rapport  et  Tait  déposé  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  (â). 

Chapitre  Yllf.  —  Des  pcUttons. 

78.  Toutes  les  pétillons,  dans  l'ordre  de 
leur  arrivée,  seront  inscrites  sur  un  rôle 
général  contenant  le  numéro  d'ordre  de  la 
pétition ,  le  nom  du  pétitionnaire  et  l'indi- 
cation  sommaire  de  l'objet  de  la  demande. 


Ce  rôle  sera  imprimé  et  distribué  à  la 
Chambre  par  les  soins  du  président  (5). 

79.  Les  pétitions  inscrites  sur  le  rôle  se- 
ront renvoyées  à  la  commission  des  péti- 
tions, où  tous  les  Députés  pourront  en 
prendre  communication.  Néanmoins,  celles 
qui  auront  pour  objet  un  projet  de  loi  pré- 
senté i  la  Chambre  et  soumis  à  l'examen 
d'une  commission,  seront  directement  ren- 
voyées à  cette  commission  par  le  prési- 
dent de  la  Chambre  (4). 

80.  Chaque  bureau  nomme,  à  ia  majo- 
rité absolue,  un  de  ses  membres  pour  for- 
mer la  commission  chargée  de  l'examen  et 
du  rapport  des  pétitions  (5). 

81.  Cette  commission,  composée  de  neuf 
membres,  est  renouvelée  tous  les  mois;  elle 
rend  compte  des  pétitions,  selon  l'ordre  de 
leur  inscription  au  rôle  général.  Néan* 
moins,  les  pétitions  appuyées  par  un  mem- 
bre auront  toujours  la  priorité  sur  les  au- 
tres (6). 


liCi  sections  dislincles,  loin  de  se  montrer  pins 
économes,  se  sont  attachées  avec  ane  tulention 
lODte  partiale  aa  département  ministériel  dont 
l'examen  lenr  était  remis,  et  ne  voyant  qae  de 
loin  Tensemble  do  budget ,  elles  ont  souvent  pro- 
posé des  angmentitioos  de  dépense  qui  ont  ag- 
gravé  le  Tardean  de  Timpôt. 

«£ufin,  cet  examen  moltiple,  la  discussion  des 
Mclîons  spéciales,  la  rédaction  de  leurs  rapporta, 
pois  la  nouvelle  discussion  engagée  devant  la  com- 
mission générale,  en  un  mot,  la  complication 
^  formes  aniqaelies  donnait  lieu  cette  commb- 
sion,  ont  amené  des  lentenrs,  des  retards,  une 
perte  de  temps  considérable,  et  ont  grandement 
contribué  k  prolonger  la  durée  dea  sessions. 

•  Pendant  plusieurs  années ,  Teiistence  des  sec- 
tions distinctes  et  ta  présentation  de  cea  nombreux 
rapports  ont  produit  des  bons  résultats.  Plusieurs 
parties  du  service  public  ont  été  explorées  dana 
tons  leurs  détails,  et  traitées  avec  une  grande  su* 
périorité  de  vues;  mais  la  matière  commence  à 
t'épuiter,  et  il  ne  serait  pas  impoesible  qn*à  Tave- 
nirnos  honorables  collègues,  chargés  de  ces  rap- 
ports et  entraînés  par  Texemple  de  leurs  ;devaa- 
ciers,  ne  perdissent,  de  pins  en  plus,  de  vue  le 
véritable  but  de  la  loi  de  finances  et  le  caractère 
^  rapports  qu'elle  demande. 

«  Il  nous  parait  nécessaire  de  revenir  à  Tan- 
cienne  forme,  avec  laquelle  d'importantes  amé- 
liorations financières  ont  été  provoquées  et  obte- 
nues. Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de 
réduire  h  dix-huit  membres  la  commission  du  bad- 
get ,  et  de  n'admettre  qu*an  rapport  d'ensemble 
rav  la  loi  des  recettes  et  an  autre  sur  celle  dea  dé* 
p«nses. 

(1)  Y.  notes  sur  les  lois  de  finances. 

(2)  Le  rapport  de  M.  Vivien  indique  clairement 
dans  quelles  limites  doit  être  renfermée  la  dispo- 
siUon  de  cet  article. 

■  Noua  maintenons,  y  est- il  dit,  la  règle  qui 
défend  de  faire  partie  de  plus  de  deux  commissions 
k  U  fob.  Elle  est  utile  en  ce  qu'elle  répartit  te  tra- 
î«U  enlre  lu  plot  grand  nombre  de  membrei ,  et 


que,  par  suite ,  elle  donne  à  l'opposition  plus  de 
chances  de  trouver  place  dans  les  commissions  ; 
mais  nous  ue  l'appliquons  k  aucune  commission 
permanente,  non  plus  qu*à  celles  qui  sont  char* 
gées  de  l'examen  des  lois  de  finances  ou  des  comp- 
tes ,  ou  qui  seront  nommées  au  scrutin  par  la 
Chambre.  Les  commissions  permanentes  n'oo- 
cnpent  pas  asMZ  leurs  membres  pour  qu'ils  ne 
puissent  se  vouer  è  d'autres  travaux.  Les  commis- 
sions du  budget  ou  des  compte»  doivent  naturelle- 
ment se  composer  des  membres  les  plus  éclairés 
dans  les  questions  financières  et  administratives  ; 
elles  ont  une  fort  longue  durée  ;  il  serait  fâcheux 
que  leurs  membres  fussent  frappés  d'une  incapa- 
cité qui  leur  fermerait  l'accès  des  antres  commis* 
sions  où  se  présenteraient  des  questions  tout-h.fait 
connexes.  Knfin ,  quand  la  Chambre  fera  une  no- 
mination an  scrutin  ,  son  choix  doit  être  entière- 
naent  libre,  et  ne  peut  être  gêné  par  les  nomina- 
tions antérieures  des  bureaux. 

«  Avec  ocs  restrictions,  le  principe  d'inéligibilité 
à  plus  de  deux  commissions  est  avantageux  et  ne 
présente  pas  d'inconvéniens;  mais  s'il  n'était  paa 
ainsi  limité,  votre  commission  le  croirait  pins 
nuisible  qu'utile  et  n'hésiterait  pas  à  vous  proposer 
de  l'efiacerde  votre  règlement.  > 

(3)  Dans  le  projet  de  la  commission ,  cet  ar- 
ticle était  précédé  d'une  disposition  ainsi  conçne  : 
•  Âucunfrpétition  ne  pourra  être  reçue  et  ne  pourra 

■  ètrerobjet  d'un  rapport,  si  elle  n'est  déposée 
«  par  un  membre ,  ou  si  la  signature  du  pétilion- 

■  naire  n'est  dûment  légalisée  par  1^  maire  de  son 
«  domicile. 

■  Le  nom  de  membre  qui  aura  fait  le  dépôt 

■  sera  inscrit  en  marge  de  la  pétition.  • 

La  discussion  l'a  fait  supprimer.  V.  art.  10 
et  65  du  règlement  du  25  juin  1814. 

(A,  5)  V.  art.  65  du  règlement  du  25  juin  ISU 
et  la  note  sur  cet  article. 

(6)  La  commission  avait  Institué  par  l'article 
qu'elle  proposait  à  la  place  de  la  disposition  ac- 
tuelle une  commission  permanente  pour  l'examen 
et  le  rapport  des  pétitions.  Cette  innovation  était 
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82.  La  commission  sera  tenue  ^e  flHVe , 
cbaque  semaifie,  an  trapporl  au  moins  sut 
les  diverses  pétitions  qni  lui  sont  parye- 
nues. 

Un  feailteton ,  divtrifoné  trois  ]oiir«  ma 
moins  ayant  celai  oè  le  rapport  doit  ^ft 
feitr  indiquera  le  nom  ti  le  domicile  éû  pé>- 
tttionnaire ,  l'objet  somn>aire  de  la  péli«> 
iion  et  son  numéro  d'inscription  an  rèk 
général. 

Chapitre  IX.  —  Dépu talions  9l  adresses. 

83.  Les  députations  sont  nonfmnées  par  la 
▼oie  du  sort.  Le  nombre  des  membres  qui 
les  composent  est  déterminé  par  la  Cham- 
bre (i). 

84.  Le  président,  deux  vice-présidens et 
deux  secrétaires  en  font  lonjours  partie.  Le 
président  porte  la  parole  (i). 

85.  Les  projets  d'adresse  au  roi  sont  ré- 
digés par  une  commission  composée  du  pré- 
sident et  de  neuf  membres  de  la  Chambre 
nommés  par  les  bureaux. 

Ces  projets,  ayant  d'être  soiimîs  à  T'âp- 
probation  de  la  Chambre^  sont  commum- 
qués  dans  les  bureaux ,  et  transcrits  aux 
procés-verbaux  dés  qu'ils  sont  approuvés 
par  la  Chambre.  La  réponse  du  roi  est  lue 
en  séance  publique,  et  transcrite  comme  il 
vient  d'être  dit  (5). 

Chapitre  X.  —  Procès -ver  baux^, 

86.  Deux  rédacteurs ,  pris  hors  de  ta 
Chambre ,  sont  chargés  de  rédiger  les  pro- 
eés-verbaux  et  le  feuiileion ,  sous  la  sur- 
veillance du  bureau.  Ils  sont  nommés  par 
la  Chambre  sur  une  liste  triple  de  candidats 


présentée  par  le  ^ rMdent ,  le«  vioe-prési- 
dens ,  les  secrétaires  et  les  qoestèm^  (4). 

87.  Le  travail  des  procés-yerbaox  est 
placé  sous  ta  direction  du  président  de  la 
€haml>re  ;  les  employés  du  bureau  chargé 
de  ce  travail  doivent  être  agréés  par  loi  (5)» 

88.  Les  procés-verbaux,  tentées  séances 
publiques  que  des  comités  secrets ,  iminé- 
diatement  après  que  ia  rédaction  en  est 
adoptée,  sont  rais  aa  net,  et  signés  du  pré- 
sident qai  a  tenu  la  s^fice  et  de  deax  se- 
crétaires au  moins.  Ils  sont  ensotte  trans- 
eiits  sar  deox  registres  >  signés  par  le  pré- 
sident et  deux  secrétaires. 

89.  Les  rédacteurs  surveillent  les  copies 
des  procés-verbaux  des  séances  publiques, 
les  envoient  à  l'imprimeur  de  la  Chambre 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  et  en  corri- 
gent les  épreuves.  Ils  exercent  la  même 
surveillance ,  et  prennent  les  mêmes  soins 
pour  les  procés-verbaux  des  séances  se- 
crètes, quand  la  Chambre  en  ordonne  rim- 
pression  (6). 

90.  Les  procés-verbaux  sont  distribués  à 
chaque  membre  de  la  Chambre ,  ainsi  qœ 
toutes  les  pièces  dont  elle  a  ordonnné  Tun- 
pression  (7). 

91 .  Les  rédacteurs  sûrvefnent  les  commis 
attachés,  au  bureau  des  pioccs-vcrbaui. 
L'un  (les  deux  en  est  ftommé  chef  parle 
président,  si  la  place  de  chef  de  ce  bureau 
Vient  è  vaquer  (8). 

92.  La  Charte  constitutionnelle,  les  lois 
sur  les  élections  et  le  règlement  sont  im- 
primés et  distribués  à  tous  les  memi>res(Se 
la  Chambre  à  l'offverture  de  chaque  ces- 
sion (9). 


motivée  en  ces  termes  dam  le  rapport  de  M.  Vi- 
vien ;  «Il  est  nécessaire  qoe  la  Chambre  ail  sa 
farispradence  en  matière  de  pétitions;  que  les  cas 
analogues  donnent  liea  à  des  décisions  sembl-a- 
blés  ;  que  certains  principes  une  fois  admis  pùta- 
sent  servir  de  règle  habituelle.  Pour  arriver  à  ce 
résultat ,  il  faut  que  ia  commi&sion  des  pétitions 
dirige  la  Chambre  dans  cette  voie ,  et ,  poor  le 
faire,  il  Tant  que  celte  commission  i»oit  permanente. 
Alors  seulement  elle  aura  ses  préccdens,  ses  ha- 
bitudes de  décision,  et  elle  pourra  exercer  mie 
influence  réelle  sur  les  délibérations  de  la  Cham- 
bre. ]|  est  d'autant  plus  nécessaire  que  la  eom* 
mission  exerce  celle  influence ,  que  la  Chambre 
délibère  sur  les  pétitions  sans  élre  en  majorité^ 
que,  dès  lors,  les  décisions  qu'elle  prend  sont 
sujelles  à  Ae  grandes  variations,  si  elles  ne  rcr 
çoivenl  pas  d'une  commission  investie  de  sa  con- 
fiance une  impulsion  régulière  et  uniforme. 

«Nous  vous  proposons,  ep  cojtiséquenee.,  de 
remettre  le  travail  des  pétitions  k  une  commission 
nommée  au  commencement  de  la  .session  pour 
toute  sa  durée  :  pour  qu'elle  puisse  accomplir  le 
mandat  dont  elle  sera  iuvestie,  nous  sommes 
d^uvis  de  la  composer  de  dix-huit  membres  :  ce 
nombre  est  »uiIisaQt,  Va^  commission  pefmâ* 


nenle  pourra  très  aisément  dislribner  le  travail 
entre  ses  membres,  de  manière  k  faciliter  TeM* 
meu  et  le  rapport  d'un  grand  nombre  de  pé(i> 
lions.  Elle  classera  ensemble  toutes  celle*  qui  ao» 
ronl  le  même  olqet  ou  qui  devront  6lre  décidées 
par  le  même  principe  ;  elle  pourra  le»  comprendrt 
dans  un  rapport  commun,  et  noua  ne  ûontoM 
pas  que,  quand  elle  éesert  façonnée  è  »es  fonc- 
tions, elle  ne  fasse  ,  san&gtande  faiigne,  plas-ik 
rapports  que  ne  le  peuvent  en  ce  moment  les 
commissions  rcBOuvelées  chaque  mois,  et  dotti 
chacune  commence  par  un  apprentissage. 

Ce  système  n*a  pas  élé  accueilli  pajr  la  Cbémbftk 
V.  art.  &5  du  règlement  du  25  juin  18i4. 

(1)  V.  art.  60  du  règlement  du  25  juin  181i 

(2)  V.  art.  67  du  règlement  du  25  iuin  ISIft. 

(3)  V.  art.  68  du  règlement  du  25  juin  1814 
et  la  résolution^ do  23  loûi  1830. 

(A)  V.  art.  69  du  règlement  du  25  Juin  18U. 

m  Cet  article  est  nouveau. 

fè)  V.  art.  70  do  règlement  ^o  25  juin  1S14* 

(7)  V.  art.  72  du  règlement  du  25  juin  1814. 

(8)  Y.  art.  73  du  règlement  du  25  juin  ISlâ* 

(9)  V.  art.  7%  du  règlement  du  25  join  1814 1 
modifié  par  U  résolution  da  23  août  loSOt 
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Chapitre  XÎ.  —  Messagers  d'Elal. 

93.  Deux  messagers  sont  nommés  dB  la 
même  manière  que  les  rédacteurs  des  pro- 
cès-verbaux. Ils  sont  tenus  de  se  trouver  à 
chaque  séance.  Lorsque  l'envoi  d'un  mes- 
sager est  jugé  nécessaire,  l'un  d'eux,  appelé 
par  l'ordre  du  président ,  reçoit,  au  bas  de 
la  balustrade,  des  mains  d'un  secrétaire,  la 
dépêche  scellée  du  sceau  de  la  Chambre  (1). 

94.  Deux  huissiers  précédent  le  messager 
d'Etat,  et  l'accompagnent  au  lieu  de  sa 
destination.  Il  remet  à  l'un  des  secrétaires 
le  récépissé  qui  cpnstata  la  remise  de  la  dé- 
pêche (2;. 

95.  Les  rédacteurs  et  les  messagers  d'Etat 
ne  sont  révocables  que  par  la  Chambre,  sur 
la  proposition  du  président  et  des  ques- 
teurs (3). 

CHÀPITâB  XII.  —  Huissiers. 

96.  Douze  huissiers  sont  attachés  à  la 
Chambre  pour  son  service.  Ils  sont  nommés 
par  le  président  et  les  questeurs,  et  révoca- 
bles par  eux  (4). 

97.  Deux  au  moins  de  ces  huissiers  se 
tiennent,  pendant  les  séances,  dans  les  tri- 
bunes qui  leur  sont  assignées ,  et  y  main- 
tiennent l'ordre  (5). 

Chapitre  XIII.  —  Secrélariat  de  la  ques- 
ture,  bibliothèque  f  comptabilité  et  ar- 
chives, 

98.  Jl  y  a  un  secrétaire  général  de  la 
questure,  nommé  par  le  président,  les  vice- 
présidens  et  les  questeurs;  il  n'est  révo- 
cable que  par  eux,  conjointement  avec  la 
commission  de  comptabilité  (6). 

99.  Les  attributions  du  secrétaire  général 
sont  la  garde  du  sceau ,  les  rensclgncmens 
qui  intéressent  la  Chambre  ou  ses  mem- 
bres ,  le  «lépôt  de  la  correspondance  rela- 
tive à  la  Chambre,  la  formation  des  listes, 
l'expédition  dés  impressions  ordonnées,  les 
passeports  et  certificats  de  vie ,  l'envoi  des 
bulletins  aux  membres,  le  relevé  des  décès 
et  démissions,  et  autres  objets  relatifs  À 
tous  les  détails  de  l'administration  de  la 
questure.  ' 

Le  trésorier  de  la  Chambre ,  nommé , 
comme  le  secrétaire  général  de  la  questure, 
par  le  président ,  les  vicc-présidens  et  les 
questeurs,  n'est  aussi  révocable  que  par 
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eux,  conjiointemeht  avec  la  commission  de 
comptabilité.  Il  est  en  même  temps  chef 
du  bureau  des  archives  (7) 

100.  La  bibliothèque  de  la  Chambre  résfè 
sous  la  surveillance  des  questeurs.  Le  bi- 
bliothécaire, en  cas  de  vacance,  est  nommé 
de  la  môme  manière  que  les  rédacteurs  et 
les  messagers  d'Etal,  sur  une  présenlàlion 
de  trois  candidats  (8). 

Chapitre  XIV.  —  Congés  et  pagséfiàrit, 

101.  Nul  Député  ne  peut  s'absenter  sans 
un  congé  de  la  Chambre  (9). 

102.  Les  passeports  ne  peuvent  être  a\é* 
cordés,  pendant  la  session,  qu'à  un  membre 
qui  a  obtenu  un  congé.  Le  président  peut 
néanmoins ,  en  cas  de  nécessité  absolue . 
faire  expédier  un  passeport,  et  il  en  rend 
compte  à  la  Chambre  (10). 

Chapitre  XV.  —  De  la  comptabilité, 

103.  Il  y  a  une  commission  de  nciif 
membres  chargée  de  lexamen  de  la  comp- 
tabilité des  fonds  administratifs  (11). 

104.  Au  cen^menceraent  de  la  session, 
chaque  bureau  nomme ,  à  la  majorité  ab- 
solue, un  de  ses  membres  pour  former  cette 
commission  (12). 

105.  Elle  vériûe  et  apmc  tous  les  comp- 
tes, même  les  comptes  antérieurs  non  ré- 
glés; elle  fait  un  récolement  général  du 
mobilier  appartenant  à  la  Chambre,  quelle 
qu'en  soit  ou  quelle  qu'en  ait  été  la  desti- 
nation. La  commission ,  suv  la  proposition 
des  questeurs,  déterminera  le  budget  de  la 
Chambre,  et  le  soumettra  à  son  approba- 
tion (15). 

106.  Avant  la  clôture  de  la  session  ,  la 
commission  fera  connaître  à  là  Chambre  le 
résultat  de  son  travail  (14). 

Cdapitke  XVÏ.  —  De  ta  police  tic  la 
Chambre, 

107.  La  police  de  la  Chambre  lui  appar* 
tient.  Elle  est  exercée  en  son  nom  par  le 
président ,  qui  donne  à  la  garde  de  service 
les  ordres  nécessaires  (15). 

108.  Nui  étranger  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  s'introduire  dans  l'enceinte  où 
siègent  les  membres  de  la  Chambre  (16). 

lOSl.  Pendant  tout  le  cours  do  la  séance^ 
les  personnes  placées  dans  les  tribunes  se 


(1)  V.  arU  75  du  réglemenl  Un  25  jnin  1844. 

(2)  V.  arl.  70  dn  régléttienl  da25  juin  1814. 

(3)  V.  art  77  du  téglehaenldu  25  jdin  1814. 

(4)  V.  art.  78  du  règlement  du  25  juin  1814. 

(5)  V.  art.  79  du  règlement  du  25  jain  1814. 

(6)  V.  art.  80  du  règlement  du  25  jnin  1814» 
<7)  V.  art.  81  do  régleknent  du  25  juin  1814. 
(8)  T.  «rt,  82  da  réglemtnt  da  25  Juin  18i4< 


(9)  V.  art.  83  dn  réglemenl  du  ^5  jntn  ISIfti 

(10)  V.  an.  84  dn  réglemenl  du  25  fnin  1814. 

(11)  V.  arl.  85  du  règlement  du  25  jnmlSI*. 

!12)  V.  arl.  86  dn  règlement  dn  25  Juin  1814. 
13)  V.  art.  87  du  réglemenl  dn  25  inin  1814. 
14)  V.  arl.  88  du  règlement  dn  25  jnin  1814. 
15)  V.  art.  89  dn  r^lement  du  25  jafta  181i|< 
10)  y.  m,  99  du  règkm^Bt  ù»  25  ^A^9f^ 
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tiennent  assises,  décoavertes  et  en   si- 
lence (1). 

110.  Toute  personne  qui  donne  des  mar- 
ques  d'approbation  ou  d'improbalion ,  est 
sur-le-champ  exclue  des  tribunes  par  les 
huissiers  chargés  d'y  majntenir  l'ordre  (4). 

111.  Tout  indiviiiu  qui  trouble  les  déli- 
bérations est  traduit  sans  délai»  s'il  y  a 
lien ,  devant  Tautorité  compétente  (5). 

11%.  Les  trois  articles  précédens  sont 
imprimés  et  affichés  à  chaque  porte  des 
tribunes  (4). 


10  Joiii  1833.  —  Ri^glement  iutëriear  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  (5). 

TlTME  I»'.  —  Bureau  dé  la  Chambre.  DU 
vision  de  la  Chambre  en  bureaux. 

Art.  l«r.  Le  président  maintient  l'ordre 
dans  ta  Chambre,  et  fuit  observer  le  règle- 
ment; ilnccorde  la  parole,  pose  les  ques- 
tions, proclame  le  résultat  des  votes,  pro- 
nonce les  décisions  de  la  Chambre ,  et  porte 
la  parole  en  son  nom. 

2.  A  Touverturc  de  chaque  session ,  le 
président  appelle  au  bureau,  comme  secré- 
taires provisoires,  les  quatre  plus  jeunes 
Pairs  présens  À  la  séance ,  et  ayant  voix 
délibcrative. 

5.  Dans  la  seconde  séance,  au  plus  tard, 
la  Chambre  nomme  au  scrutin  de  liste 
quatre  de  ses  membres  pour  remplir,  pen- 
dant le  cours  de  la  session ,  les  fonctions 
de  secrétaires. 

4.  Dés  que  la  Chambre  est  constituée,  le 
bureau  se  rend  auprès  du  roi  pour  l'en  in- 
former. 

La  Chambre  fait  également  connaître  par 
an  message  à  la  Chambre  des  Députés, 
qu'elle  est  constituée. 

5.  Les  secrétaires  qui  ne  peuvent  se  ren- 
dre au  bureau  en  préviennent  le  président 
avant  l'ouverture  de  la  séance. 

La  présence  de  dcui  des  yccrétaires  au 
moins  est  nécessaire. 

S'il  ne  se  trouve  pas  au  bureau  doux  des 
secrétaires ,  le  président  désigne,  pour  rem- 
plir leurs  fonctions,  un  ou  deux  des  Pairs 
qui,  dans  une  des  sessions  précédentes,  ont 
été  secrétaires  de  la  Chambre. 

6.  Les  secrétaires  sont  spécialement  char- 
gés de  surveiller  la  rédaction  du  procés- 
yerbal. 


Ils  observent  et  constatent,  dans  \ti  dé- 
libérations ,  les  résultats  des  votes. 

Ils  tiennent  note  des  suflTrages  dans  le  dé- 
pouillement des  scrutins  de  nomination. 

Ils  font  lecture  des  projets  loi  et  autres 
actes  et  pièces  qui  doivent  être  lus  à  la 
Chambre. 

7.  Après  l'élection  des  secrétaires ,  et  aa 
plus  tard  dans  les  trois  jours  de  l'ouver- 
ture de  la  session ,  ta  Chambre  se  divise  eo 
bureaux ,  ainsi  qu'il  est  réglé  aa  titre  YI 
ci-après. 

Titre  II.  —  Tenue  des  séaneet  et  orért 
des  délibérations  m 

8.  Le  président  prononce  rouverture  et 
la  levée  de  la  séance. 

If  indique  â  la  fin  de  chaque  séance. 
après  avoir  consulté  la  Chambre,  Thenre 
d'ouverture  de  la  séance  suivante. 

9.  Des  lettres  de  convocation  sont  adres- 
sées par  le  grand-référendaire  à  chaque 
Pair  pour  le  prévenir  du  jour  et  de  l'heure 
des  séances. 

Ces  lettres  indiquent  les  objets  à  Tordre 
du  jour. 

10.  Dés  que  la  séance  est  ouverte,  le  pré- 
sident donne  ordre  au  garde  des  registrai 
de  faire  lecture  du  procés-verbaldelaséioce 
précédente. 

11.  S'il  s'élève  une  réclamation  sot  la 
rédaction  de  ce  procês-verbal ,  et  qu'elle 
soit  appuyée,  le  président  consulte  la 
Chambre. 

Si  la  réclamation  est  adoptée,  le  bureau 
présente ,  dans  la  séanee  suivante,  une 
nouvelle  rédaction  conforme  k  la  décisioD 
de  la  Chambre. 

là.  Le  président  annonce  ensuite  l'ordre 
du  jour. 

13.  Les  projets  de  loi,  lus  à  ta  Chambre 
par  le  ministre  que  le  roi  a  chargé  de  les 
présenter,  sont  imprimés,  avec  l'exposé 
des  motifs ,  et  distribués  à  domicile  à  cha- 
cun des  Pairs. 

11  en  est  de  même  des  résolutions  en- 
voyées â  la  Chambre  des  Pairs  par  la  Cham- 
bre des  Députés. 

Ces  résolutions  sont  lues  à  la  Chambre 
par  un  des  secrétaires. 

14.  Aussitôt  après  la  lecture  des  projets 
de  loi  on  résolutions ,  la  Chambre  !<>  fiic 
te  jour  où  le  projet  de  loi  ou  la  réselulion 


(1)  V.  art.  91  da  règlement  da  25  juin  1814. 

(2)  Y.  an.  92  du  règlement  da  25  )ain  1814. 

(3)  V.  art.  93  da  régleuieiit  du  25  juin  18l/k. 
(A)  V.  art.  94  du  règlement  de  25  juin  1814. 
(5)  V.  la  lot  da  13  août  1814  et  le  règlement 

da  2  juillet  1814'  Qe*  actes  sont  dans  ma  collec- 
tion à  lear  date ,  quoiqu'ils  n'aient  point  été  ia- 
•èrèf  «Q  BoUetia  des  Içis.  V,  «assi  la  rèsolniioq  da 


7  septembre  18S0  qal  modifie  le  règlement,  p*r 
suite  des  changemens  que  la  révolution  de  jnilUt 
a  introdails  dans  la  Charte.  V.  encore  Tarrèlé  «le 
la  Chambre  des  Pairs  da  4  décembre  1830  sur 
rexercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  b 
Pairs.  Css  actes  sont  placés  dans  la  deniiëme  p*'' 
lie  dd  tome  30  de  ma  première  édition ,  p.  3  et  Ai 
lU  se  trouvent  li  leof  d«te  daiif  I4  secoqde, 
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serd  préalablement  examiné  dans  les  bu- 
reaux ;  âo  décide  s'il  sera  nommé  une  com- 
mission pour  lui  faire  son  rapport  ou  si  elle 
procédera  sans  rapport  à  la  discussion ,  et 
si  la  commission  sera  de  sept  ou  de  qua- 
torze membres. 

15.  Au  jour  désigné,  le  président,  après 
l'ouverture  et  dans  le  cours  de  la  séance , 
détermine  le  moment  où  la  Chambre  se  re- 
tire dans  ses  bureaux. 

Si  la  Chambre  a  décidé  (fu'il  sera  nommé 
une  commission  pour  faire  un  rapport ,  les 
bureaux  délibèrent  d'abord  sur  la  question 
desavoir  si  les  membres  de  la  commission 
seront  nommés  par  la  Chambre  ou  par  le 
président. 

Le  résultat  de  leur  délibération  est  sur- 
le-champ  transmis  au  président. 

Si  trois  bureaux,  le  cinquième  nu  moins 
des  membres  qui  les  composent  étant  pré- 
sent, sont  d'avis  que  les  membres  de  la  com- 
mission soient  nommés  parla  Chambre,  les 
bureaux  en  sont  aussitôt  informés.  Chacun 
des  bureaux  après  l'exanien  du  projet  de  loi, 
nomme  parmi  les  Pairs  qui  en  font  partie  un 
ou  deux  membres  de  la  commission,  selon 
que  la  Chambre  aura  décidé  que  la  commis- 
sion sera  de  sept  ou  de  quatorze  membres. 

Iti.  Lorsque  les  bureaux  ont  complété 
les  nominations  de  la  commission  ,  le  pré- 
sident en  informe  la  Chambre  à  sa  première 
réunion. 

Dans  le  cas  où  trois  bureaux  n'ont  pas 
exprimé  l'avis  que  les  membres  de  la  com- 
mission soient  nommés  par  la  Chambre, 
le  président  nomme  les  membres  de  cette 
commission  (1). 

17.  Après  la  lecture  des  propositions  du 
gouvernement  on  des  résolutions  de  la 
Ch.'imbre  des  Députés,  Tordre  du  jour  ap- 
pelle les  rapports  des  commissions  sur  les 


projets  de  loi  qui  leur  ont  été  renvoyés. 

18.  Après  avoir  entendu  le  rapport  dft 
la  commission,  la  Chambre  détermine  le 
jour  où  s'ouvrira  la  discussion. 

L'intervalle  entre  le  rapport  et  la  discus- 
sion ne  peut  être  moindre  de  vingt-quatre 
heures. 

19.  Les  sièges  des  ministres  et  des  com- 
missaires du  roi  sont  placés  dans  le  par- 
quet ,  en  face  et  à  droite  du  président. 

20.  Les  membres  des  commissions  dont 
le  rapport  est  en  discussion  siègent,  réunis, 
en  face  et  à  gauche  du  président. 

Titre  IU.  —  Rè^'le  des  discussions, 

21.  Un  Pair  ne  peut  prendre  la  parole 
sans  qu'elle  lui  ait  été  accordée  par  le  pré- 
sident. 

22.  Le  président  interrompt  l'opinant 
qui  enfreint  quelque  disposition  du  règle- 
ment ,  qui  s'écarte  de  la  question ,  ou  qui 
blesse  les  convenances. 

23.  Le  président  rappelle  seul  à  Tordre 
Topinant  qui  s'en  écarte. 

L'opinant  est  admis  à  présenter  des  ex- 
plications. 

24.  Si  un  membre  de  la  Chambre  trouble 
Tordre,  il  y  est  rappelé  nominativement 
par  le  président. 

25.  La  discussion  des  projets  de  loi  est 
divisée  en  deux  débats  : 

La  discussion  générale,  et  la  discussion 
sur  les  articles. 

La  discussion  générale  porte  spéciale- 
ment sur  le  principe  et  l'ensemble  du 
projet. 

La  discussion  sur  les  articles  s*ouvre  suc- 
cessivement sur  chaque  article,  et  sur  les 
amendemens  quiVy  rapportent. 

26.  Les  amendemens  doivent  être  rédigés 
par  écrit  et  remis  au  président.  Ils  sont 


(1)  Gesdeax  articles  ont  remplacé  les  art.  14, 
15  et  16  (In  règlement  adopté  en  1833.  Ils  ont  été 
adoptés  en  1838.  Voici  Pindicalion  des  séances  de 
la  Chambre  dans  lesquelles  a  été  0[)érée  la  modi- 
fication. 

Proposition ,  le  10  février  (Mon.  dn  11)  ;  dé- 
veloppement et  prise  enconsidëralion,  le  13  (Mon. 
do  lÀ)  ;  discussion,  le  16  (Mon.  du  17);  rap- 
port par  M.  le  comte  Roy,  le  28  mars  (Mon.  du 
29)  ;  discussion  ,  le  2  avril  (Mon.  dn  3)  ;  adop- 
lion  ,  le  3  avril  (Mon.  dn  il) ,  à  la  majorité  dé 
85  voix  contre  43. 

Les  anciens  art.  14f  15et  16  étaient  ainsi  conçus  : 

Art.  14.  Immédiatement  après  la  lecture  des 
projets  de  loi  ou  résolutions  de  la  Chambre  des 
Députés  et  dans  la  même  séance ,  la  Chambre 
détermine  :  1*  le  jour  où  le  projet  de  loi  ou  la 
résolution  sera  préalablement  examiné  dans  les 
bureaux  ;  2*  le  jour  où  la  discussion  aura  lien  en 
assemblée  générale. 

Art.  15.  >Âa  jour  fixé  par  la  Chambre  pour  la 
di;»cas9ion  en  assemblée  générale,  le  président  con< 

39. 


suite  la  Chambre  pour  savpir  ai  elle  veut  ouvrir 
immédiatement  la  discussion  ou  nom.mer  une 
commission  pour  lui  faire  son  rapport.  • 

An.  16.  «Si  la  Chambre  décide  que  la  propo- 
sition ou  résolution  sera  renvoyée  k  une  com- 
mission, le  pérsident  la  consulte  pour  savoir  si 
elle  entend  la  nommer  elle  même  on  en  conférer 
le  choix  au  président. 

■  Dans  le  dernier  cas,  le  président  désigne  et 
proclame,  séance  tenante,  les  membres  de  la 
commission. 

«  Dans  le  premier,  la  Chambre  fixe  le  jour  où 
ilsera  procédé  dans  les  bureaux  à  leur  nomination. 

«  Chaque  bureau  nomme  parmi  les  Pairs  qui 
en  font  partie ,  un  membre  de  la  commission  h. 
moins  que  la  Chambre  n'ait  décidé  que  la  com- 
mission serait  de  quatorze  ou  de  vingt -un  mem- 
bres. Dans  ce  cas,  chaque  bureau  les  nomme 
dans  la  même  proportion. 

«  Le  résultat  d«  Pélection  des  bureaux  est  con- 
signé a»  procès-verbal  de  la  Chambre.  * 

30 
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imprimés  et  distribués  à  chacun  des  Pairs, 
avant  la  délibération. 

Lorsqu'un  amendement  est  proposé  pen- 
dant la  discussion ,  le  président  consulte  la 
Chambre  sur  la  question  de  savoir  si  cet 
amendement  sera  discuté  sur-Ie-chQmp,4)U 
préalablement  imprimé  et  distribué. 

27.  Aucun  amendement  n^est  mis  en  dé- 
libération ,  si ,  après  avoir  été  développé 
par  son  auteur,  il  n'est  appuyé  par  un  autre 
Pair. 

28.  Les  amendemens  sont  mis  en  délibé- 
ration avant  la  disposition  principale  a  la- 
quelle ils  se  rapportent. 

29.  Tontes  les  dispositions  dl  présent 
titre,  relatives  aux  amendemens,  «'appli- 
quent aux  sous-amendemens. 

30.  Lorsque  des  amendemens  ont  été 
adoptés,  la  Chambre  peut  prononcer,  après 
le  vote  des  articles,  le  renvoi  du  projet  de 
loi  à  la  commission ,  pour  qu'elle  en  coor- 
donne les  dispositions  avant  qu'il  soit  sou- 
mis à  la  lecture,  qui,  dans  ce  cas,  doit 
précéder  le  vote  de  l'ensemble  du  projet. 

51.  Dans  les  discussions  précédées  du 
rapport  d'une  commission ,  tes  Pairs  qui 
veulent  prendre  la  parole  dans  ta  discus- 
sion générale  se  font  inscrire  pour  ou  contre 
par  les  secrétaires. 

La  liste  de  la  parole  est  ouverte  immé- 
diatement après  la  lecture  du  rappprt. 

Les  orateurs  pour  ou  contre  sont  entendus 
alternativement. 

32.  Un  Pair  qui  demande  la  parole  sur 
un  fait  personnel  doit  être  entendu ,  mais 
sur  cet  objet  seulement.  L'ordre  de  la  pa- 
role n'est  point  interrompu  par  cet  incident. 

33.  Dans  les  questions  qui  paraissent 
complexes ,  lorsque  la  division  est  deman- 
dée, elle  est  prononcée  par  le  président. 

S'il  y  a  doute ,  la  Chambre  en  décide. 

34.  Dans  toute  discussion  ,  si  un  Pair 
réclame  la  question  préalable,  l'ajourne- 
menlà  une  autre  séance,  on  le  t-appel  dtt 
règlement ,  et  que  la  réclamation  soit  ap- 
puyée, ces  questions  incidentes  doivent  être 
décidées  avant  d'entamer  ou  de  continuer 
)a  discussion  de  la  question  principale. 

35.  Avant  de  ptononcéV  la  clôture  de  la 
discussion  générale,  ou  de  fermer  toute  autre 
discussion,  le  président  consulte  la  Cham- 
bre. Si  une  première  et  une  seconde  épreuve 
«ont  douteuses,  la  discussion  continue. 

36.  Si ,  avant  de  passer  au  vole ,  un  ?àîr 
demande  la  parole  sur  la  position  de  la 
question ,  elle  doit  lui  être  «ccordée^ 

Titre  IV.  —  Forme  det  rotes» 

ST.  Sur  les  questions  d'ordre  ou  de  f>rio- 
rite ,  sur  la  c|«estiQtn  préalable  om  d'ajour- 
nement à  une  autre  séance ,  sur  la  propo- 


sition de  délibérer  ou  dé  prendre  en  eoiisi- 
dération,  sur  la  clôture  de  la  discussion, 
et  sur  toutes  autres  questions  qui  ne  «ont 
que  préparatoires  on  incidentes,  les  Pairs 
expriment  leur  vote  en  levant  la  main. 

38.  Si  l'épreuve  est  douteuse ,  elfe  est  re- 
Bouveiée. 

si  cette  seconde  épreuve  laisse  subsister 
le  doute,  les  membres /oour  se  lèvent  et  sont 
comptés;  les  membres  «on tre  se  lèvent  es- 
suite,  et  sont  pareillement  comptés. 

Nul  ne  peut  prendre  la  parole  entre  deux 
épreuves.     . 

S9.  Le  résultat  des  épreuves  est  constaté 
par  le  bureau  et  proclamé  par  le  président. 

40.  Dans  toute  délibération,  si  quinxe 
Pairs  réclament  le  vote  par  scrutin ,  soit 
avant  toute  épreuve ,  soit  après  une  pre- 
mière ou  une  seconde  épreuve  douteuse,  ce 
mode  est  nécessairement  adopté. 

4i.  Les  articles  des  projets  de  loi  et  des 
résolutions  de  la  Chambre  des  Députés  peu- 
vent être  volés  dans  les  formes  établies  aux 
art.  57  et  38  ci-dessus. 

Sur  ressemble  du  projet  de  loi,  il  ne 
peut  jamais  être  voté  qu'au  scrutin.     . 

42,  Lorsque  plusieurs  projets  de  loi  d'in- 
térêt local  ont  été  renvoyés  à  une  seale 
commission  et  compris  dans  le  même  rap- 
port ,  ils  peuvent  être  soumis  à  un  Diéme 
scrutin. 

Toutefois,  il  suffît  de  la  demande  d'un 
Pair  pour  qu'un  des  projets  soit  séparé  et 
soumis  à  on  scrutin  particulier. 

43.  Pour  procéder  au  scrutin,  an  des 
secrétaires  fait  l'appel  nominal.  Le  Pair 
appelé  reçoit ,  d'un  des  secrétaires ,  une 
boule  blanche  et  une  boule  noire.  Il  dépose 
dans  une  urne  placée  sur  la  tribune  la 
boule  qui  exprime  son  vote;  il  met  dans 
une  autre  urne  la  boule  dont  il  n'a  pas  fait 
usage.  La  boule  blanche  exprime  l'adop- 
tion ,  la  bonle  noire  la  non  adoption. 

L'appel  terhîiné,  il  est  fait  immédiate- 
ment un  réappel  pour  lés  Pairs  qui  n'ont 
pas  voté. 

Ce  réappel  achevé,  les  secrétaires  ver- 
sent les  boules  dans  des  corbeilles;  ils  les 
corlDptent  ostensiblement ,  en  séparant  le& 
boules  blanches  des  boules  noires. 

Le  résultât  du  compte  (fsl  arrêté  par  les 
secrétîîires  et  proclamé  par  le  président. 

44.  Lors  de  l'appel  nominal ,  les  Pain 
ne  «H^ll^^^  l«*ir8  places  qu'après  avoir  été 
appe4^ ,  et  Iw  reprcnfrent  aussitôt  après 
avoir  voté. 

Si  cet  ordre  n'est  point  observé ,  le  pré- 
sident fait  suspendre  l'opération. 

45.  Le  résultat  des  délibérations  de  It 
Chambre  sur  les  projets  de  loi  et  U^  réso- 
lutions ée  Ib  Chambre  des  Dépotés,  est 
proclamé  par  le  président  en  ees  terme$  î 
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la  Chambre  a  adopté,  ou  Ai  Chambre  n'a  pai 
atlopU, 

46.  Les  nominations  auxquelles  la  Cham- 
bre procède  en  assemblée  générale  se  font 
AU  scrutin  secret. 

Les  Pairs  sont  appelés ,  par  appel  nomi- 
nal ,  à  déposer  leurs  bulletins. 

Toutes  les  nominations  se  font  à  la  ma- 
jorité absolue.  Cependant ,  au  troisième 
tour  de  scrutin,  U  majorité  relati?e  est  suf- 
fisante. 

La  majorité  des  votes  est  comptée  d'a- 
près le  nombre  des  bulletins  valables ,  et 
non  d'après  celui  des  membres  pré^ens. 

47.  Les  bulletins  du  scrutin  de  liste  por- 
tent autant  de  noms  qu'il  7  a  d'élections  à 
faire.  Un  bulletin  qui  porte  un  plus  grand 
nombre  de  noms  n'est  valable  que  pour  les 
premiers,  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
requis. 

Deux  scrutateurs  désignés  par  le  sort  ou- 
vrent les  bulletins ,  que  le  président  lit  à 
haute  voix. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé 
des  deux  concurreris  est  élu. 

Lorsque  le  résultat  a  été  proclamé,  les 
bulletins  sont  détruits. 

48  La  Chambre  ne  peut  prendre  une  dé- 
libération ni  procéder  à  une  élection  que 
lorsque  le  tiers  des  Pairs  ayant  voix  déli- 
bérative  est  présent. 

49.  Toute  protestation  contre  nne  déci- 
sion de  la  Chambre  est  interdite. 

Titre  V.  —  Bénies  particulières  aux  prO' 
positions  faites  par  un  des  Pairs. 

50.  Tout  Pair  qui  veut  faire  une  propo- 
sition de  loi  remet  au  président,  à  l'ouver- 
ture d'une  séance,  la  proposition  écrite  et 
signée. 

Le  président  prévient  la  Chambre  que 
les  bureaux  auront  à  se  réunir  pour  exami- 
ner une  proposition  de  loi  déposée  par  un 
Pair. 

La  Chambre  déiermiiie  aussitôt  le  jour 
et  l'heure  de  leur  réunion. 

51 .  Le  président  de  chaque  bureau  irans- 
inet  l'avis  de  son  bureau  au  président  de  la 
Chambre. 

Si  trois  bureaux  au  moins  sont  d'avis  que 
la  proposilion  doit  être  développée,  le  pré- 
sident, à  l'ouverture  de  la  séance  suivante, 
en  informe  la  Chambre,  et  un  des  secré- 
taires lui  donne  lecture  de  ia  proposilion. 

52.  Après  cette  lecture,  le  Pair,  auteur 
de  la  proposition ,  annonce  le  jour  où  il 
désire  en  présenter  le  développement,  et  la 
Chambre  détermine  quand  il  «tîra  entendu. 

Au  jour  fixé ,  la  Chambre  entend  ce  dé- 
veloppement, et  délibère  immédiatement 
si  elle  prend  ou  ne  prend  pas  en  considé- 
ration la  proposiiiou,  ou  si  elle  Tajourne. 
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5S.  SI  la  Chambre  prend  la  proposition 
en  considération  ,  elle  est  Imprimée  et  dis- 
tribuée, et  il  est  procédé  conformément 
aux  art.  15  et  suivans  du  litre  II  ci-dessus. 

54.  L'auteur  d'une  proposition  prise  en 
considéralion  peut  toujours  la  retirer;  mqis 
si  un  autre  Pair  déclare  la  reprendre  en  son 
nom ,  la  délibération  continue. 

55.  Une  proposition  de  loi  adoptée  par 
la  Chambre  prend  le  nom  de  projet  de  toi. 
Ce  projet  de  loi  est  transmis,  par  un  mes^ 
sage,  à  la  Chambre  des  Députés. 

56.  Toute  proposition  que  la  Chambre 
n'a  pas  prise  en  considération ,  ou  qu'elle 
a  rejetée  après  discussion ,  ne  peut  être  re- 
présentée dans  le  cours  de  la  session. 

57.  Toute  proposilion  de  dispositions  ré- 
glementaires qu'un  Pair  veut  soumettre  à 
la  Chambre,  doit  être  présentée,  examinée 
et  disculée  dans  les  formes  réglées  aux  ar- 
ticles du  présent  litre. 

58.  Lorsqu'un  Pair  croit  devoir  rappeler 
rattenlion  de  la  Chambre  sur  un  objet 
étranger  à  l'ordre  du  jour,  et  ne  rentrant 
point  dans  les  propositions  prévues  aux 
art.  50  et  57  précédens,  il  dépose  sur  le 
bureau  une  demande  indiquant  le  sujet  sur 
lequel  il  désire  oblanir  la  parole.  Celte  de- 
mande est  lue  immédiatement  par  un  des 
secrétaires  ;  et  si  elle  est  appuyée  par  deux 
membres,  le  président  consulte  la  Chambre, 
qui  décide,  s'il  y  a  lieu ,  le  moment  auquel 
le  Pair  sera  entendu. 

Titre  VI.  —  Organisation  des  bureaux, 

59.  La  Chambre  se  divise ,  par  la  vole  da 

sort,  en  sept  bureaux ,  chacun  composé 

autant  qu'il  est  possible,  d'un  mêmenombrê 
de  Pairs. 

Ces  bureaux,  qui  sont  désignés  par  les 
numéros  1,  2, 5  et  suivans ,  sont  renouvelés 
en  entier,  après  un  mois  de  durée,  et  ainsi 
successivement  pendant  le  cours  de  la 
session. 

GO.  Aussitôt  après  sa  formation,  chaque 
bureau  choisit,  parmi  ses  membres,  un 
président  et  un  secrétaire. 

Les  membres  du  bureau  qui  ont  obtenu 
le  plus  de  suffrages  après  ceux  qui  ont  été 
nommés  président  et  secrétaires ,  remplis- 
sent les  fonctions  de  ceux-ci  en  cas  d'ab- 
sence. 

61.  Les  dispositions  du  présent  règle- 
ment relatives  aux  formes  des  nominations 
et  des  délibérations,  sont  applicables  aux 
opérations  qui  ont  lieu  dans  les  bureau^L. 

TiTiiB  VII.  ^  Piiithns. 

6-2.  II  est  tenu,  dans  les  bureaux  du  se- 
crétariat, un  registre  dans  lequel  les  péti- 
'  lions  adressées  à  la  Chambre  sont  cnregls^ 
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Irées  sncfcssivemcnl  h  la  date  de  leur 
présentation ,  cl  distinguées  par  un  numéro 
d'ordre  qui  est  reporté  sur  la  pétition  ori- 
ginale. 

La  série  de  ces  numéros  recommence  à 
chaque  session. 

65.  Un  comité,  composé  de  sept  Pairs, 
et  renouvelé  de  mois  eu  mois .  est  chargé 
de  Texamen  et  du  rapport  des  pétitions 
qui  lui  sont  transmises  par  le  secrétariat 
aussitôt  après  leur  enregistrement. 

Chaque  bureau,  dans  la  séance  où  il  élit 
son  président  et  son  secrétaire^  nomme  , 
parmi  les  Pairs  qui  en  Tont  partie,  un  des 
membres  du  comité. 

64.  F.e  comité  ne  s'occupe  que  des  péti- 
tions qui  sont  adressées  à  la  Chambre  dans 
le  cours  de  la  session,  et  dont  les  signa- 
tures sont  sulfisamment  constatées. 

65.  Le  comité  fait  son  rapport  ù  la 
Chambre  deux  To's  par  mois  au  moins. 

L'objet  des  pétitions  co/n prises  dans  ce 
rapport  est  indiqué  sommairement  par  le 
feuilleton  d'ordre  du  jour  de  la  séance  où  il 
doit  être  présenté. 

Titre  VIll.  —  Procùs-vcrbaux.  Im- 
pressions, 

66.  Le  procès- verbal  des  séances  de  la 
Chambre  contient  l'exposé  des  opérations 
de  la, Chambre  pendant  chaque  séance;  les 
opinions  n*y  sont  mentionnées  que  som- 
mairement ;  les  opinans  n'y  sont  pas 
nommés. 

Les  exposés  des  motifs  des  projets  de  loi 
et  les  rapports  des  commissions  y  sont  tex- 
tuellement insérés. 

67.  Les  rappels  à  l'ordre  ne  sont  insérés 
au  procés-verbal  qu'atitant  que  la  Chambre 
l'a  expressément  décidé. 

68.  Aucun  des  discours  prononcés  ni  au- 
cune des  pièces  lues  dans  la  séance,  à  l'ex- 
ception des  exposés  des  motifs  des  projets 
de  loi  et  des  rapports  des  commissions,  ne 
sont  insérés  au  procès-verbal ,  à  moins  que 
la  Chambre  n'en  ait  ordonné  l'insertion. 

Il  indique  seulement  le  titre,  ainsi  que 
le  numéro  d'enregistrement  des  actes  et 
pièces  dont  la  Chambre  aurait  ordonné  le 
dépôt  dans  ses  archives. 

Le  procès-verbal  est  signé  par  le  prési- 
dent et  par  les  secrétaires  qui  ont  siégé  au 
bureau. 

69.  Lorsqu'il  est  fait  hommage  d'un  ou- 
vrage à  la  Chambre,  le  président  l'en  in- 
forme à  l'ouverture  de  la  séance.  L'ouvrage 
est  renvoyé  à  sa  bibliothèque  sans  aucune 
mention  au  procès- verbal. 

70.  Les  procès- verbaux  de  la  Chambre 
sont  imprimés  séance  par  séance,  et  distri- 
bués aux  membres  des  deux  Chambres. 

Les  Pairs  peuvent ,  en  tout  temps,  pren- 


dre communication  des  procés-verbaui  otl* 
ginaux,  ainsi  que  des  pièces  déposées  aux 
archi\'cs. 

71.  La  Chambre  n'ordonne  l'impression 
que  des  projets  de  loi,  exposés  de  motifs, 
propositions,  développemcns ,  rapports, 
amcndemens  et  autres  pièces  nécessaires 
pour  éclairer  ses  délibérations. 

Elle  peut,  cependant,  ordonner  l'impres- 
sion des  discours  prononcés  à  l'occasion  de 
la  mort  d'un  de  ses  membres. 

72.  Aucun  extrait  des  actes  de  la  Cham- 
bre ne  peut  être  délivré  que  sur  l'autorisa- 
tion du  bureau,  signée  du  président  et  de 
deux  secrétaires  au  moins. 

75.  Le  règlement  est  imprimé  et  distri- 
bué aux  membres  de  la  Chambre. 

Lorsque  la  Chambre  adopte  soit  une  ad- 
dition, soit  une  modiûcatlon  à  son  règle- 
ment ,  le  bureau  coordonne  les  changemens 
avec  les  articles  de  ce  réglenyent.  Il  est  ré- 
imprimé et  adressé  à  chacun  des  Pairs. 

TlTHE  IX.  —  Admission  et  réception 
des  Pairs. 

74.  Lorsqu'un  Pair  a  été  nommé,  et  que 
l'ordonnance  de  sa  nomination,  accompa- 
gnée des  titres  justificatifs,  est  parvenue  ao 
président ,  celui-ci  eu  informe  la  Ciiambre 
dans  sa  plus  prochaine  séance. 

75.  Trois  Pairs,  désignés  par  le  sort, 
sont  chargés  de  vérifier  l'ordonnance  de 
nomination. 

Cette  commission  fait  son  rapport  séance 
tenante. 

S'il  n'y  a  point  de  réclamation ,  le  prési- 
dent déclare  que  le  nouveau  Pair  sera  reçu 
dans  la  séance  suivante. 

76.  Au  jour  fixé,  immédiatement  après 
la  lecture  du  procès-verbal,  le  président 
annonce  que  le  nouveau  Pair  se  présente. 

Le  grand  référendaire  et  deux  membres 
désignés  par  le  président,  précédés  de  deux 
huissiers,  l'introduisent  dans  la  Chambre. 

Le  président  ordonne  au  garde  des  re- 
gistres de  lire  l'ordonnance  de  nomination. 

Après  cette  lecture,  pendant  laquelle  le 
nouveau  Pair  se  tient  debout,  il  prête  ser- 
ment, et  prend  séance. 

Titre  X.  —  Jdrcrses,  dcputalions^  etc, 

77.  Les  projets  d'adresse  au  roi  sont  ré- 
digés par  une  commission  de  sept  membres 
nommés  dans  les  bureaux. 

Lorsque  la  commission  a  rédigé  le  projet, 
il  est  communiqué  aux  bureaux. 

Chaque  membre  de  la  commission  lui 
rapporte  les  observations  du  bureau  dont  11 
fait  partie. 

Le  projet ,  modifié  ou  maintenu  par  la 
commission ,  est  présenté  i  la  Chambre  par 
son  rapporteur. 
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La  Chan)brc  délibère  et  vole  comme  sur 
les  projets  de  loi. 

78.  Les  vingt  membres  de  la  Chambre 
qui,  avec  le  bureau  et  le  grand-référen- 
daire ,  composent  les  grandes  députations , 
sont  désignés  par  le  sort. 

79.  Les  Pairs  portent  l'habit  bleu  de  roi, 
collet  et  parement  brodés  en  or. 

Cet  habit  est  porté  dans  toutes  les  séances 
delà  Chambre. 

80.  Lorsque  la  Chambre  a  perdu  un  de 
ses  membres ,  ^1  les  obsèques  ont  lieu  à  Pa- 
ris, douze  Pairs  y  assistent  en  costume. 

Ces  douze  Pairs  sont  désignés ,  suivant 
Tordre  de  nomination  ,  moitié  au  commen- 
cement et  moitié  à  la  fin  de  la  liste,  suc- 
cessivement et  jusqu'à  Tépuiscment  de  la 
liste. 

Ils  sont  particulièrement  Invités  parle 
gr^md-référendaire,  et  remplacés,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  dans  Tordre 
ci-dessus  indiqué,  de  sorte  que  le  nombre 
de  douze  soit  toujours, complet. 

TlTBB  Xï.  —  Police  du  palais  cl  de  la  salle 
de  la  Chambre,  clc» 

81.  La  police  da  palais  et  de  ses  dépen- 
dances appartient  au  grand-référendaire, 
sous  Tautorité  de  la  Chambre. 

83.  Les  passe-ports  et  les  certificats  de 
vie  sont  délivrés  aux  membres  de  la  Cham- 
bre par  le  grand-référendaire. 

83.  Pendant  tout  le  cours  des  séances, 
les  personnes  placées  dans  les  tribunes  se 
tiennent  assises ,  découvertes  et  en  silence. 

Toute  personne  qui  donne  des  marques 
d'approbation  ou  d'improbation  est  sur-le*- 
champ  exclue  des  tribunes  par  les  huissiers 
chargés  d'y  maintenir  Tordre. 

Tout  individu  qui  trouble  les  délibéra- 
tions est  traduit ,  sans  délai ,  devant  Tau- 
torité compétente. 

84.  L'article  précédent  est  imprimé  et 
affiché  à  chaque  porte  des  tribunes. 

Titre  XIL  —  Officiers  de  la  Chambre, 
emptf^xs,  clc, 

85.  Il  y  a  un  garde  des  registres  chargé 
de  tenir  la  plume  et  de  rédiger  le  procès- 
verbal. 

Un  garde  des  registres  adjoint  le  seconde 
et  le  remplace  au  besoin. 
Ils  ont  un  siège  dans  le  parquet. 

86.  Le  garde  des  registres  soumet  aux 
secrétaires  et  au  président  la  rédaction  du 
procès- verbal. 

Ce  n'est  que  lorsque  la  rédaction  en  a  été 
approuvée  par  le  bureau  que  la  lecture  du 
procés-verbal  est  faite  à  la  Chnmhre. 

87.  Il  est  pourvu ,  quand  il  y  a  liou , 

10  A  la  nomination  du  garde  des  re- 
gistres et  de  son  adjoint,  à  celle  des  mes- 


sagers' d'Etat  et  du  bibliothécaire,  par  la 
Chambre,  sur  la  proposition  du  président, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  com- 
mission de  comptabilité; 

âo  A  celle  du  caissier,  par  la  Chambre , 
sur  la  proposition  de  la  même  commission: 

5»  A  la  nomination  du  directeur  de 
l'administration  intérieure  et  de  la  comp- 
tabilité ;  à  celle  des  divers  employés  de  la 
Chambre,  des  huissiers,  des  gagistes  et 
gens  de  service,  par  le  grand-référendaire, 
après  s'en  être  entendu  avec  la  commissioa 
de  comptabilité,  qui  en  rend  compte  à  la 
Chambre  daps  les  observations  générales 
qu'elle  est  chargée  de  lui  présenter  chaque 
année. 

Titre  XÏU.  —  De  la  comptabilité. 

88.  Une  commission  de  sept  membres 
nommés  par  la  Chambre  dans  ses  bureaux, 
au  commencement  de  chaque  session,  re- 
çoit les  comptes,  recueille  les  renseigne- 
mens  nécessaires  pour  leur  vérification,  et 
lui  présente  chaque  année, 

io  Le  règlement  du  budget,  dont  la  clô- 
ture est  prononcée  par  les  lois  et  réglemens 
sur  la  comptabilité ,  pour  être  approuvé  par 
elle; 

âo  La  situation  provisoire  de  chacun  des 
chapitres  de  recette  et  de  dépense  du  budget 
de  l'année  suivante,  c'est-à-dire  de  l'année 
la  plus  voisine  de  celle  pour  laquelle  le 
budget  devra  être  proposé. 

Elle  soumet  à  la  Chambre  ses  observa- 
tions sur  les  améliorations  dont  les  diverses 
parties  des  recettes ,  des  dépenses  et  de  la 
comptabilité  lui  paraissent  susceptibles. 

89.  La  commission  veille  à  ce  qu'il  soit 
procédé ,  chaque  année ,  au  récolement  du 
mobilier;  à  ce  que  Tinventaire  de  ce  mobi- 
lier éprouve  les  changemens  et  modifica- 
tions qui  pourront  résulter,  soit  de  la  vente 
des  objets  hors  de  service .  soit  des  achats 
ou  acquisitions  de  nouveaux  objets  ;  à  ce 
que  l'état  ou  catalogue  de  la  bibliothèque 
reçoive  également  les  augmentations  qui 
proviendront  des  acquisitions  de  chaque 
année,  et  à  ce  que  des  doubles  de  ces  états 
et  inventaires ,  signés  et  certifiés  par  les 
agens  responsables,  soient  également  dé- 
posés aux  archives. 

25  M.vns  1830.  — Ordonnimce  dn  roi  relative  aux 
affairés  qui  no  doivent  pas  être  portées  aux 
assembléos  g<;iiérali's  du  conseil  d'Ktut.  (Non 
insërée  au  Bu!  te  lin  ciBcivi.) 

Charles ,  etc.,  considérant  que  certaines 
aiïaires  du  ministère  de  l'intérieur ,  mal  à 
propos  assimilées  au\  réglemens  d'admi- 
nistration publique^  sont  portées  aux  as- 
semblées générales  du  conseil  d'Etat ,  où 
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elles  ne  peuvent  donner  lieu  i  aucunes  ob- 
servations; qu'elles  absorbent  cependant, 
TU  leur  multiplicité,  une  grande  partie  de 
la  séance,  et  ne  permettent  pas  de  donner 
à  la  discussion  des  affaires  plus  importantes 
tout  le  temps  nécessaire,  et  qu'il  en  résulte 
pour  ces  dernières  aiïaires  des  lenteurs  pré- 
judiciables soit  à  notre  service,  soit  aux 
parties  intéressées  ;  considérant  que  ces 
projets  d'ordonnance,  qui  ne  sont  que  de 
pure  bomologai  ion,  après  avoir  été  étudiés 
et  dél:b6rés  dans  le  comité  de  Tintéricur 
de  notre  conseil  d'Etat ,  peuvent  nous  être 
Immédiatement  soumis  sans  aucun  incon- 
vénient, et  même  au  grand  avantage  de  la 
prompte  expédition  des  affaires  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  garde  des  sceaux  ministre  se- 
crétaire <l'£tat  an  département  de  la  jus- 
tice, etc. 

Art.  i®r,  Ne  çeront  point  portés  à  l'as- 
semblée générale  de  notre  conseil  d'Etat , 
et  nous  seront  immédiatement  soumis, 
après  avoir  été  délibérés  par  le  comité  de 
f  intérieur,  les  projets  d'ordonnance,  1»  qui 
autorisent  l'acceptation  des  donations  ou 
legs  faits  aux  communes^  aux  établissemens 
religieux  on  de  charité  et  autres,  autorisés 
parla  loi,  lorsqu'ils  n'ont  donné  lieu  à  au- 
cune réclamation  et  ne  s'élévenl  pas  au- 
dessus  de  50,000  fr. ;  les  acquisitions, 
aliénations,  concessions  ou  échanges  de 
terrains  par  les  communes,  les  arrondisse- 
mens  otf  départcmens  lorsqu'il  n*y  a  été 
formé  aucune  opposition  ;  les  acquisitions 
fiites  pat  l'adniînistration  (\es  haras;  les 
èiBf  à  longues  années  par  les  communes, 
établissemens  publics,  religieux  ou  de  cha- 
rité ;  i<*  qui  accordent  des  pensions  de  re- 
traite aux  employés  du  ministère  de  Tinté- 
rifur,  des  déparleniens,  des  communes  ^u 
des  hospices;  5"*  qui  déterminent  l'emploi 
des  capitaux  appartenant  aux  commuaes 
ou  établissemens  publics ,  religieux  ou  de 
charité,  lecsqu'ils  «e  s'élèveront  pas  au- 
dessus  de  50,000  fr.  ;  4"  qui  fixent  le  mode 
de  jouitfance  des  biens  communaux,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  opposition;  5"  qui  portent 
déclaration  d'utilité  publi<]ue  pour  Tonver- 
tnre  d'une  rouie,  d'une  rue  ou  d'un  canal , 
.  «u  fixent  les  indemnités  dues  pour  la  pliis- 
taUie  du  terrain  ;  qui  classent  les  chemins 
au  rang  de  routes  départementales  ou 
royales;  6»  qui  autorisent  l'établissement 
d'églises ,  de  succursales  ou  autres  établis- 
semens consacrés  au  culte,  quand  il  n'y  a 
pas  d'opposition.  ' 

2.  Les  projets  d'ordonnance  sur  les  ob- 
jets ci-dessus  mentionnés  porteront  qu'ils 
ont  été  rendus,  le  .comité  de  l'inUrieur  de 
noire  conseil  d'Etal  entendu, 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  pourra 
pé^fnofps  renvoyer  à  la  (Jélibération  de 


l'assemblée  générale  les  projets  d'ordon- 
nance compris  dans  la  présente  nomencla- 
ture ,  dans  tous  les  cas  où  il  le  jugera  con- 
venable. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Goor- 
voisier)  et  notre  ministre  de  l'intérieur  sont 
chargés,  etc. 


28  nicKMB»  1S38.  —  Il<igleaient  pour  servir  à 
IVxéculiun  ,  eu  ce  qui  concerne  le  minblére  de 
la  ju>lice  ,  de  roiJoitnance  royale  da  31  mai 
18d8  ,  sur  la  cotnplabililé  publique.  ^ 

PREMIÈRE  PARTIE.  —Comptabilité 

ADMINISTRATITE. 

Titre  l«r.  —  Des  crédits. 

Art.  1er.  Le  budget  du  ministère  d%  la 
justice  est  Oxé  par  la  loi  annuelle  de  finan- 
ces ,  qui  ouvre  les  crédits  nécessaires  aux 
dépenses  présumées  de  chaque  exercice. 
(Ord.  du  51  mai  1858,  art.  12.) 

2.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  an- 
nuelle de  fmanccs ,  pour  les  dépenses 
de  chaque  exercice,  ne  peuvent  être  em- 
ployés aux  dépenses  d'un  autre  exercice. 
Sont  seuls  considérés  comme  appartenant 
à  un  exercice  les  services  faits  et  les  droits 
acquis  pendant  l'année  qui  donne  sa  déno- 
mination audit  exercice.  Sont  exceptés  les 
frais  de  justice  criminelle  ,  correctionnelle 
et  de  simple  police,  qui  continuent  d'appar- 
tenir à  l'exercice  qui  prend  son  nom  de 
l'année  pendant  laquelle  ils  sont  payés. 
(Ord.  du  51  mai  185d,  art.  3  et  50.) 

5.  ta  durée  de  la  période  pendant 
laquelle  doivent  se  consommer  tous  les 
faits  de  dépense  de  chaque  exercice  se  pro- 
longe :  1*"  jusqu'au  l«r  mars  de  la  seconde 
année  pour  achever ,  dans  la  limite  des 
crédits  ouverts ,  les  services  du  matériel 
dont  l'éxecution  n'aurait  pu,  d'après  une 
déclaration  de  Tordonuateur  énonçant  les 
motifs  de  ces  cas  spéciaux,  être  terminée 
avant  le  31  décembre  suivant;  2»  jusqu'au 
31  octobre  de  cette  seconde  année  pour 
compléter  les  opérations  relatives  à  la 
liquidation  ,  à  l'ordonnancement  et  aa 
paiement ,  sans  préjudice  toutefois  des 
délais  déterminés  ,  pour  chaque  ordre  d'o- 
pération, par  les  titres  2,3  et  4  ci- 
après.  (Ord.  31  mai  1838,  art.  4.) 

4.  Le  budget  des  dépendes  du  mi- 
nistère de  la  justice  est  divisé  en  chapitres 
spéciaux  ,  qui ,  selon  les  cas ,  se  subdivi- 
sent en  articles ,  mais  ne  contiennent  que 
des  services  corrélatifs  ou  de  même  nature; 
les  sommes  aflectées  par  la  loi  à  chacun  de 
ces  chapitres  ne  peuvent  être  appliquées  à 
des  chapitres  dilTérens.  (Ord.  du  51  mai 
1838,  art.  31  et  52.) 

5.  Toute  demande  4^  crédit ,  faitp  aux 
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cbaonbrei  t n  dehors  de  la  loi  annaelle  des 
dépenses,  doit  indiquer  les  voies  et  moyens 
qai  seront  afTeclés  aux  crédits  demandés. 
Cette  disposition  est  concertée  avec  le  mi- 
nistre des  finances.  (Ord.  du  51  mai  1858, 
arl.  13.) 

6.  Le  ministre  ne  peut ,  sous  sa  respon- 
sabilité ,  dépenser  au-Jelà  des  crédits  qui 
loi  ont  été  ouverts  pour  chacun  dos  cha- 
pitres spéciaux  de  son  budget.  (Ord.  du 
31  mai  1838,  art.  14.) 

7.  Le  ministre  ne  peut  accroitre  par  aa- 
eune  ressource  particulière  le  montant  des 
crédits  affectés  aux  dépenses  de  son  minis- 
tère. Lorsque  des  objets  mobiliers  ou  immo- 
iHliers  ne  peuvent  j^tre  réemployés  et  sont 
susceptibles  d'être  vendus,  la  vente  doit 
en  être  faite  au  profit  du  trésor ,  ave^,  le 
eoneours  des  préposés  des  domaines.  Il  est 
également  fait  recette  par  le  trésor  publie 
de»  sommes  qui ,  payées  indûment  ou  par 
^reur»  n'auraient  été  restituées  par  les 
parties  prenantes  qu'après  la  clôture  de 
i'e^rciee.  et  généralement  de  tous  les 
fonds  qui  proviendraient  d'une  source 
étrangère  aux  dédits  législatifs.  (Ord.  du 
31  mai  1858  ,  art.  16.) 

8.  Les  supplémens  de  crédit  demandés 
pour  subveoit  à  rinsalfisance  dûment  jus- 
tifiée d«s  fonds  affectés  à  un  service  porté 
au  budget  «  et  dans  les  limites  prévues  par 
la  loi ,  doivent  être  autorisés  par  des  or- 
donnances du  roi ,  qui  sont  converties  en 
loi  à  la  plus  prochaine  s«  ssion  des  cham- 
bres. (Ord.  du  51  mai  1838,  art.  20.) 

6.  Les  ordonnances  du  roi  qui,  en  Tab- 
aeoce  des  chambres ,  ont  ouvert  au  minis- 
tre des  crédits ,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
I  lie  sont  exécutoires  par  le  minisire  des 
finances  qu'autant  qu'elles  ont  été  rendues 
fur  l'avis  du  conseil  des  ministres.  Elles 
tout  jeootresignées  par  le  ministre  de  la 
jjUk#lifie,  et  insérées  au  Butietin  ths  lois. 
(Ord.dH  3i  mai  1858 ,  art.  âl.) 

10.  La  faculté  d  onvrtr,  par  ordonnance 
du  roi ,  des  crédits  suppléraentairps ,  oour 
farmémeat  à  l'art.  8  ci*(lessus ,  n'est  appii- 
e^bde  qy'aux  dépenses  concernant  un  ser- 
yice  voté  ,  et  dont  la  noqienolalure  est  in- 
sérée ,  pour  chaque  exercice ,  dans  la  lot 
annuel  te  relative  au  budg«t  des  dépenses. 
{Oré.  du  31  mai  1838 ,  ar^.  23.) 

11.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  service  non 
compris  dans  la  nomenclature  mentionnée 
en  l'article  précédent,  la  dépense  estcon- 
ala^éc  dans  les  écritures  de  la  comptabilité 
I^Djlrale  du  ministère  de  Ja  justice  ;  mais 


elle  ne  donne  pas  lieu  à  l'ouverture  d'un 
crédit  de  paiement  par  ordonnance  royale, 
et  ne  doit  être  acquittée  qu'après  l'alloca- 
tion du  crédit  législatif.  Les  supplémens 
de  cette  nature  sont ,  en  cas  d'urgence , 
eompris  distinctement  dans  le  projet  de  loi 
relatif  a  la  régularisation  des  crédits  sup- 
plémentaires. (Ord.  du  31  mai  1858,  art. 
24.) 

12.  Les  crédits  supplémentairesi  sont  de- 
mandés, et  leur  emploi  est  Justifié  dans  les 
comptes ,  par  article  ou  spécialité  de  dé- 
pense ;  mais  le  règlement  législatif  conti- 
nue à  ç'opérer  par  chapitre.  (Ord.  du  SI  mai 
18S8,  art.  25.) 

13.  Les  services  extraordinaires  et  vr- 
gens,  dont  la  dépense  n'aurait  pas  été 
comprise  dans  le  montant  des  crédits  spé- 
ciaux ouverts  par  la  loi  annuelle  des  dé- 
penses ,  ne  peuvent  être  entrepris  qu'après 
avoir  été  préalablement  autorisés  par  des 
ordonnances  du  roi ,  rendues  dans  les  for- 
mes déterminées  par  les  art.  8  et  9  ci- 
dessus.  (Ord.  du  31  mai  1838,  art.  26.) 

14.  La  faculté  d^ouvrir  dés  crédits  par 
ordonnance  du  roi ,  pour  des  cas  extraor- 
dinaires et  urgens,  est  applicable  seule- 
ment i  des  services  qui  ne  pouvaient  pas 
être  prévus  et  réglés  par  le  budget.  (Ord. 
du  31  mai  1858,  art.  27.) 

15.  L'emploi  de  tout  crédit  extraordi- 
naire accordé  pour  un  service  non  prévu 
au  budget  est  justifié  d'une  manière  spé- 
ciale et  distincte  dans  le  compte  général 
de  l'exercice  pour  lequel  le  crédit  a  été 
ouvert  (1).  (Ord.  du  31  mai  1838,  art.  28.) 

16.  Les  supplémens  nécessaires  pour  coo- 
yrir  les  insutlîs^nces  de  crédits  reconnoea , 
lors  de  l'établissement  du  compte  définitif 
d'qn  exercice,  sur  de$  services  compris 
dans  )a  nomenclature  indiquée  en  l'art.  10 
ci-déssus ,  çont  provisoirement  ouverts  par 
des  ordonnances  royales ,  doQt  la  régulari- 
sation est  proposée  aui  Chambres  par  le 
proiet  de  loi  dé  règlement  de  cet  exercice* 
A  l'égard  des  excédaps  de  dépenses  con- 
statas en  règlement  d'exercice  sur  des  sçrr 
Vices  non  préyus  dans  la  nomenclature  prér 
citée,  le  crédit  n'est  pas  ouvert  préalable- 
fpent  par  Qrdonnance  royale;  la  demande 
en  est  soi^mise  directement  aux  Chambres , 
et  les  paiemens  n'ont  lieu  qu'avec  impu- 
iatioû  sur  les  restes  à  payer  arrêtés  par  la 
loi  de  règlement.  (Ord.  du  31  mai  1838, 
art  29.) 

17.  Avant  de  faire  aucune  disposition 
sur  les  crédits  ouverts  pour  chaque  exer- 


(1)  Il  est  formé  des  chapitres  spéciaux  pour  les 
dépenses  qui  n^ont  point  de  corrëlalion  avec  celles 
des  services  prévus  an  budget  ;  mais  lorsqu'il  s'agit 
de  dépense  de  Boème  nature ,  il  Q*est  point  ouvert 


de  nouveaux  chapitres,  et  Temploî  de  crédits  ex* 
traordlnaires  est  justifié  d'une  manière  spéciale 
dans  le  compte  général  d'exercice. 
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cice,  le  ministre  répartit,  entre  les  divers 
articles  de  son  budget,  les  crédits  législa- 
tifs qui  lui  ont  été  alloués  par  chapitre. 
Cette  répartition ,  qui  est  soumise  à  l'ap- 
probation du  roi ,  n'étnbiit  que  des  subdi- 
visions administratives;  la  spécialité  des 
crédits  demeure  exclusivement  renfermée 
dans  les  limites  des  chapitres  législatifs , 
et  la  comparaison  entre  les  crédits  ouverts 
et  les  dépenses  consommées  n'a  lieu  dans 
les  comptes  que  par  chapitre.  (Ord.  du 
51  mai  1858,  art.  55,  56  et  57.) 

18.  Le  ministre  de  la  justice  délègue  à 
des  fonctionnaires,  agissant  en  qualité 
d'ordonnateurs  secondaires,  partie  des  cré- 
dits qui  lui  sont  ouverts  pour  servir  à 
l'acquittement  des  dépenses  dont  il  ne  se 
réserve  pas  l'ordonnancement  <lirect.  Les 
préfets  sont  les  ordonnateurs  secondaires 
do  département  de  la  justice,  sauf  pour 
les  frais  de  justice  criminelle,  correction- 
nelle et  de  simple  police  ,  qui ,  d'après  le 
décret  du  18  juin  1811  ,  sont  taiés  ou 
mandatés  par  les  magistrats  de  l'ordre  ju- 
diciaire. (Ord.  du  51  mai  1858 ,  art.  60  ; 
du  28  novembre  1858.) 

19.  Du  20  au  25  de  chaque  mois,  le  mi- 
nistre de  la  justice  envoie  au  ministre  des 
finances  l'aperçu  de  ses  besoins  pour  le 
mois  suivant  :  le  montant  de  cet  aperçu , 
réglé  par  la  comptabilité  centrale  dans  les 
limites  de  la  loi  annuelle  de  finances,  est 
compris  dans  l'ordonnance  royale  portant 
distribution  des  fonds  affectés  aux  services. 
(Ord.  du  51  mai  1858 ,  art.  58.) 

20.  Sur  la  notification  ,  par  le  ministre 
des  finances ,  de  l'ordonnance  royale  por- 
tant distribution  des  fonds  affectés  au 
service  de  chaque  mois,  la  comptabilité 
centrale  procède  à  la  répartition  de  ces 
fonds  par  chapitre  et  article  du  budget , 
pour  servir  de  base  à  l'ordonnancement 
des  dépenses. 

21 .  Les  fonds  mensuels  de  distribution 
se  cumulent  successivement,  de  manière  à 
ne  former  par  exercice  et  par  service 
qu'un  crédit  unique  destiné  à  recevoir  l'im- 
putation des  ordonnances  ministérielles. 

TiTBE  n.  — De  r exécution  des  services  et 
de  (a  tiquidation  des  dépenses, 

22.  Aucun  paiement  ne  pouvant  être 
effectué  que  pour  l'acquittement  d'un  ser- 
vice fait,  la  constatation  des  droits  des 
créanciers  précède  toujours  l'émission  des 
ordonnances  et  mandats  de  paiement. 

25.  Cette  constatation,  établie  sous  la 
responsabilité  de  l'ordonnateur  de  la  dé- 
pense ,  résulte  des  états  de  trailement  ou 
des  mémoires  dûment  arrêtés  par  Tordon- 
na|ear  et  annei^és  à  l'ordQnuance  ou  aux 


mandats  de  paiement.  Les  droits  des  ofli- 
ciers  de  justice  sont  constatés,  chaque 
mois,  par  des  états  de  traitement  dressés 
d'après  les  régies  prescrites  au  litre  S  ci- 
après  et  conformes  aux  modèles  ci-an- 
nexés.  Quant  aux  frais  de  justice  crimi- 
nelle ,  correctionnelle  et  de  simple  police, 
ils  continuent  d'être  régis  par  le  décret  da 
18  juin  1811 ,  le  règlement  spécial  do 
50  septembre  1826,  et  par  l'onionnaDce 
royale  du  28  noiembre  1858 ,  qui  délenni- 
nent  le  mode  d'administration  et  d'exé- 
cution de  chaque  dépense ,  la  nature  et  la 
forme  des  pièces  justificatives ,  les  époques 
de  leur  production,  ainsi  que  les  divers 
degrés  de  contrôle  auxquels  elles  sont  sou- 
mises. 

24.  Les  marchés  pour  les  dépenses  da 
matériel  de  l'administration  centrale  du 
ministère  sont  passés  avec  concurrence  et 
publicité ,  sauf  les  exceptions  mentionnées 
en  l'article  suivant.  (Ord.  du  51  mai  1838, 
art.  45.) 

25.  Il  peut  être  traité  de  gré  à  gré  ponr 
les  fournitures  dont  la  dépense  totale  n'ex- 
cède pas  10,000  fr.,  on  s'il  s'agit  d'oa 
marché  passé  pour  plusieurs  années,  dool 
la  dépense  annuelle  n'excède  |ias  3,000  Tr. 
(Ord.  du  51  mai  1858 ,  art.  46.) 

26.  Les  cahiers  des  charges  détermioeat. 
indépendamment  des  obligations  de  ser- 
vice imposées  aux  fournisseurs ,  la  natnre 
et  l'importance  des  garanties  qu'ils  doitent 
produire ,  soit  pour  être  admis  aux  adju- 
dications, soit  pour  répondre  de  rexéee- 
tion  de  leurs  engagemens.  Ils  déterminent 
aussi  l'action  que  l'administration  exerce 
sur  ces  garanties  en  cas  d'inexécution  de 
ces  engagemens.  (Ord.  du  51  mai  1858, 
art.  49.) 

27.  L'avis  des  adjudications  a  passer  est 
publié  ,  sauf  les  cas  d'urgence,  un  moisi 
l'avance ,  par  la  voie  des  affiches  et  par 
tous  les  moyens  ordinaires  de  publicité. 
Cet  avis  fait  connaître  :  1"  le  lieu  où  l'on 
pourra  prendre  connaissance  du  cahier  des 
charges  ;  2"  les  autorités  chargées  de  pro- 
céder à  l'adjudication  ;  5"  le  lieu ,  le  jour 
et  l'heure  fixés  pour  l'adjudication.  (Ord. 
du  51  mai  1858,  art.  50.) 

28.  Les  soumissions  sont  remises  cache- 
tées ,  en  séance  publique.  Lorsqu'un  maxi- 
mimn  de  prix  ou  un  minimum  de  rabais  a 
été  arrêté  d'avance  par  le  ministre  on  p'r 
le  fonctionnaire  qu'il  a  délégué ,  i  e  maxi- 
mum ou  ce  minimum  est  déposé  cacheté 
sur  le  bureau ,  à  l'ouverture  de  la  séance. 
(Ord.  du  51  mai  1858,  art.  51.) 

29.  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumission- 
naires offriraient  le  même  prix,  et  où  ce 
prix  serait  le  plus  bas  de  ceux  portés  dans 
les  soumi^ions ,  il  serait  procédé ,  séance 
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tenante  et  avant  Touvertare  du  pli  cacheté 
contenant  le  maiimum  de  prix  ou  le  nitni- 
mum  de  rabais ,  à  un  nouveau  concours , 
soit  par  voie  de  soumission  ,  soit  à  Textinc- 
iion  des  feux,  entre  ces  soumissionnaires 
seulement.  Lorsque ,  d'après  le  dépouille- 
ment des  soumissions  déposées,  il  ne  s'en 
trouve  aucune  dans  la  limite  du  maxi- 
mum de  prix  ou  du  minimum  de  rabais ,  il 
peut  être  procédé,  séance  tenante,  h  une 
nouvelle  adjudication  entre  les  soiimission- 
Daires  présens ,  qui .  pour  cet  erfct ,  sont 
admis  à  proposer,  par  écrit,  des  rabais 
sur  leurs  premières  soumissions.  (Ord.  du 
31  mai  1858 ,  art.  52.) 

50.  Les  résultats  de  chaque  adjudication 
sont  constatés  par  un  procés-verbal  rela- 
tant les  circonstances  de  l'opération.  (Ord. 
du  3t  mai  1858,  art.  55.)  Ce  procés-verbal, 
rédigé  sur  papier  timbré,  est  enregistré 
sur  minute  à  la  diligence  de  l'administra' 
tion.  Les  droits  d'enregistrement ,  perçus 
au  taux  fixe  d'un  franc  pour  chaque  four- 
nisseur non  associé  et  d'un  franc  pour 
chaque  caution  ou  cautionnement ,  décime 
en  sus,  les  frais  de  timbre,  d'afflchcs  et 
d'insertion  aux  feuilles  publiques ,  sont  à 
la  charge  de  l'adjudicataire. 

51 .  Il  est  fixé  par  le  cahier  des  charges  , 
lorsque  le  ministre  le  juge  nécessaire ,  un 
délai  pour  recevoir  des  offres  de  rabais  sur 
le  prix  de  l'adjudication.  Si ,  pendant  ce 
délai,  qui  ne  doit  pas  dépasser  trente 
jours ,  il  est  fait  une  ou  plusieurs  offres  de 
rabais  d'au  moins  dix  pour  cent  chacune , 
il  est  procédé  à  une  réadjudication  -entre 
le  premier  adjudicataire  et  l'auteur  ou  les 
auteurs  des  offres  de  rabais,  pourvu  que 
ces  derniers  aient,  préalablement  à  leurs 
offres,  satisfait  aux  conditions  imposées 
par  le  cahier  des  charges  pour  pouvoir  se 
présenter  aux  adjudications.  (Ord.  du 
51  mai  1858,  art.  54.) 

52.  Les  adjudications  et  réadjudications 
sont  toujours  subordonnées  à  Tapproba- 
tion  du  ministre,  et  ne  sont  valables  et 
définitives  qu'après  cette  approbation,  sauf 
les  exceptions  spécialement  autorisées  et 
relatées  dans  le  cahier  des  charges.  (Ord. 
du  51  mai  1858,  art.  55.) 

55.  Les  marchés  de  gré  à  gré  sont  pas- 
sés par  le  ministre  ou  par  les  fonctionnai- 
res qu'il  désigne  à  cet  effet;  ils  ont  lieu  : 
1°  soit  sur  un  engagement  souscrit  à  la 
suite  du  cahier  des  charges  ;  2**  soit  sur 
soumission  souscrite  par  celui  qui  propose 
de   traiter;  5®  soit  sur  correspondance, 


suivant  l'usage  du  commerce.  Il  pent  y 
être  suppléé  par  des  achats  faits  sur  sim^ 
pie  facture  pour  les  objets  qui  sont  livrés 
immédiatement  et  dont  la  valeur  n'excède 
pas  500  fr.  Les  marchés  de  gré  à  gré ,  pas- 
sés par  les  délégués  du  ministre,  et  les 
achats  qu'ils  font ,  sont  toujours  subor- 
donnés à  son  approbation ,  à  moins,  soit 
dé  nécessité  résultant  de  force  majeure , 
soit  d'une  autorisation  spéciale  ou  déri- 
vant des  régicmens  particuliers  à  chaque 
service,  circonstances  qui  sont  relatés  dans 
lesdits  marchés  ou  dans  les  décisions  ap- 
probatives  des  achats.  (Ord.  du  51  mai 
1858,  art.  56.) 

54.  Aucune  stipulation  d'intérêts  ou 
commission  de  banque  ne  peut  être  con- 
sentie au  profit  d'un  entrepreneur  ou  four- 
nisseur, à  raison  d'emprunts  tem|ioraires 
ou  d'avances  de  fonds  pour  l'exécution  du 
service  dans  l'intérieur  du  royaume.  (Ord. 
du  51  mai  1858,  art.  41.) 

55.  Toutes  les  dépenses  doivent  être 
définitivement  liquidées  avant  l'expiration 
du  neuvième  mois  (50  septembre)  qui  suit 
l'exercice  auquel  elles  appartiennent.  (Ord. 
du  51  mai  1858,  art.  SO.) 

56.  Les  décisions  rendues  par  le  ministre 
en  matière  contentieuse  et  régulièrement 
notifiées  ne  peuvent  être  attaquées  que 
dans  la  for^ne  et  les  délais  déterminés  par 
le  décret  du  22  juillet  1806  (I).  Sont  ex- 
ceptées seulement  les  réclamations  ap- 
puyées de  nouveaux  titres  ou  ayant  pour 
objet  le  redressement  d'erreurs  matérielles  : 
elles  ne  sont  toutefois  admissibles  que  dans 
les  délais  fixés  par  l'art.  88  ci-après. 

Titre  III. —  De   l* ordonnancement ,  des 
dépenses, 

57.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte 
du  ministère  de  la  justice  ne  peut  être  ac- 
quittée si  elle  n'a  été  préalablement  ordon- 
nancée par  le  ministre  ou  par  un  ordonna- 
teur secondaire.  (Ord.  du  51  mai  1858, 
art.  58.)  Il  est  fait  exception  à  cette  règle 
en  ce  qui  concerne  les  frais  de  justice  cri- 
minelle, correctionnelle  et  de  simple  po- 
lice, qui ,  conformément  au  décret  du  18 
juin  1811,  continueront  d'être  payés,  sans 
ordonnancement  préalable ,  par  les  rece- 
veurs de  l'enregislremenl  et  des  domaines 
sur  les  taxes  ou  exécutoires  des  magistrats 
de  l'ordre  judiciaire ,  considérés  comme 
ordonnateurs  secondaire^  responsables  aux 
termes  de  l'art.  141  dudit  décret.  (Ord.  du 
28  novembre  1858.)  Gespaiemens  sont  faits 


(1)  ■  Art.  11.  Le  recours  an  conseil  d*Etat  con- 
tre la  décision  d*ane  autorité  qui  y  reasorlit  ne 
sera  pu  recev«ble  après  Irois  mois  du  jour  ofi  cette 


décision  aura  été  notifiée.   (Bulletin  des  lois,  /^« 
série,*.  5,  p.  380.) 
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4  titre  eUfinltif:  iM  pièces  jastiOcatWef  en 
lODt  communiquées  mensuellement  au  mi* 
nistre  de  la  justice  qui  délivre  des  ordon- 
Dances  de  régularisation  du  montant  des- 
dits  paiemens.  Ces  ordonnances ,  ainsi  que 
des  extraits  relatifs  i  chaque  département, 
sont  produits  a  la  Cour  des  comptes  à  l'ap- 
pui des  comptes  des  receveurs  de  Tenre- 
gistrement  et  des  domaines. 

58.  Toutes  les  dépenses  d*un  exercice 
doivent  être  ordonancées  avant  l'expiration 
du  neuvième  mois  (50  septembre)  qui  suit 
ledit  exercice.  (Ord.  du  31  mai  1858, 
art.  90.) 

39.  Les  actes  par  lesquels  le  ministre  de 
la  justice  dispose,  sur  le  trésor  public,  des 
crédits  qui  lui  sont  ouverts ,  prennent  le 
nom  d'ordonnances  mlnlslérielies, 

ÀO,  tss  ordonnances  ministérielles, pour 
être  admises  par  le  ministre  des  finances, 
doivent  élie  impiilées  sur  un  crédit  légis- 
latif, ou  sur  un  crédit  supplémentaire  ou 
extraordinaire  accordé  par  une  ordonnance 
du  roi  dans  les  cas  prévus ,  et  se  renfermer 
dans  les  limites  des  distributions  mensuelles 
de  fonds.  Elles  doivent  toujours  être  signées 
par  le  ministre  de  la  justice  ou ,  en  cas 
d'empêchement ,  par  le  ministre  secrétaire 
d'£tat  qui  le  supplée»  e^  énoncer  l'exercice 
et  le  chapitre  auxquels  elles  s'appliquent. 
(Ord.  du  51  mai  1838,  ert.  50  et  61 .) 

éi.  Les  prdojQAances  mieistérielles  se  di- 
visent en  ordoiiiiaupcs  de  paiement  et  en 
ordonnances  de  délégation.  Les  ordon- 
nances de  paiement  (modèle  n.  1)  sont 
celles  que  le  mwistre  délivre  directement 
au  profit  ou  ^\i  nom  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers.  Les  ordonnances  de  délégation 
(modèle  n.  S)  «ont  celles  par  lesquelles  le 
ministre  autorise  les  ordonnateurs  secon- 
daires h  disposer  d'une  partie  de  sps  crédits 
par  des  mandais  de  paiement,  au  profit  ou 
au  nom  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers. 
(Ord.  du  31  mai  1838,  art.  60.) 

4â.  Les  ordonnances  ministérielles  sont 
a  tressées  au  ministre  des  puances,  auquel 
Il  appartient  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  en  faire  effectuer  le  paiement. 
(Ord.  du  31  mai  1838,  art.  68.) 

43.  Des  extraits  d'ordonnances  sont  dé- 
livrés :  1"  en  ce  qui  concerne  les  ordon- 
nances de  paiement,  aux  parties  prenantes, 
pour  leur  conférer  un  titre  qui  le$  autorise 
a  se  présenter  aux  caisses  publiques  dans 
les  délais  fixés  (modèle  n.  3) ;  ^'  en  ce  qui 
concerne  les  ordonnances  de  délégation, 
aux  ordonnateurs  secondaires,  pour  leur 
faire  connaître  les  crédits  qui  leur  sont  ou- 
verts (modèle  n.  4). 

44.  Les  extraits  d'orçlonnance  de  paie- 
ment sont  disposés  de  mafOière  à  recevoir 
la  quittance  des  parties  prenantes,  et  sont 


remis  aoi  ayans-droit  par  les  soins  du  mi- 
nistre de  la  justice.  (Ord.  dn  31  mai  1838, 
art.  63.) 

45.  Toute  ordonnance  de  paiement  et 
tout  mandat  délivré  en  vertu  d'une  ordon- 
nance de  délégation  ,  doivent ,  pour  être 
payés  À  l'une  des  caissesdu  trésor  public, 
être  appuyés  des  pièces  qui  constatent  que 
leur  effet  est  d'acquitter,  en  tout  on  en 
partie,  une  dette  de  l'Etat  régulièrement 
justifiée.  Ces  pièces  sont  déterminées  ,  par 
nature  de  service  et  d'après  les  bases  sui- 
vantes, dans  la  nomenclature  qui  fait  suite 
au  présent  règlement ,  savoir  : 

Pour  les  dépenses  du  personnel  :  7V«îf0- 
piens,  supplément  d0  iraiiem^nt,  droits  d'as- 
sisiance,  indemnités  aux  prfsiden*  d'assises, 
frais  de  seci^taires  dp  parquet,  secours  tfim* 
poraires,  pie,  :  états  nominatifs  énonçant  la 
qualité  ou  l'emploi,  la  position  de  présenee 
ou  d'absence,  le  service  fait,  |a  durée  du 
service ,  la  somme  due  en  vertu  des  lois  » 
rcgiemens  et  décisions. 

Pour  les  dépenses  du  matériel  :  Açhaisd 
loyers  d'imtneub Us  et  d^ effets  mobiliers  i  tra^ 
vaux  de  construction,  d'entretien  pt  d$  répa- 
ration de  bâlimenx;  travaux  </«  confection, 
d*entrelien  et  de  réparation  d'effets  mobi^ 
tiers  :  !<>  copies  ou  extraits  dûment  certifiés 
des  ordonnances  royales  ou  décisions  mi- 
nistérielles, des  contrats  de  vente,  soumis- 
sions et  procès-verbaux  d'adjudicaîion  de* 
baux,  conventions  ou  marchés;  2" décomp- 
tes de  livraisons,  de  règlement  et  de  liquida- 
tion énonçant  le  service  fait  et  la  somme 
due  pour  ^-compte  ou  pour  solde.  (Ord.  du 
51  mai  1838,  art.  64  et  65.)  , 
'  46.  Le  ministre  joint  les  pièces  justifia 
catives  aux  ordonnances  de  paiement  qu'i( 
transmet  au  ministre  (jcs  finances,  confor- 
mément à  fart.  42  ci-dessus  ;  et  les  ordon- 
nateurs secondaires  les  annexent  aui  bor- 
dereaux d'émission  de  mandats  qu'ils  adres- 
sent aux  payeurs  en  exécution  de  l'art.  56 
ci-après.  Lorsque  plusieurs  pièces  justifica- 
tives sont  produites  à  l'appui  d'une  ordon- 
nance ou  d'un  mandat ,  elles  doivent  être 
énumérées  dans  un  bordereau  conforme  au 
modèle  p.  4  bis,  (Ord.  du  31  mal  1858, 
art.  62.) 

47.  En  cas  de  perte  d'un  extrait  d'or- 
donnance de  paiement  ou  d'un  mandat,  il 
en  est  délivré  un  duplicata  sur  la  déclara- 
tion motivée  de  la  partie  intéressée,  et 
daprés  l'attestation  écrite  du  payeur,  por- 
tant que  l'ordonnance  ou  le  mandat  n'a  été 
acquilté  ni  par  lui,  ni,  sur  son  visa,  par  un 
autre  comptable. 

48.  Les  crédits  délégués  à  chaque  ordon- 
nateur secondaire ,  pour  le  nième  exercice 
et  le  même  service,  sont  successivement 
ajoutés  les  uns  aux  autres,  et  forment,  ainsi 
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camuléSy  un  crédit  unique,  par  cbapitre  ou 
par  article,  selon  le  mode  d'après  lequel  ils 
ont  été  ouverts. 

49.  Les  crédits  de  délégation  étant  spé- 
cialement ouverts  pour  chaque  nature  de 
dépenses  >  les  ordonnateurs  secondaires 
ne  peuvent ,  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  en  changer  Tafifcctalion  :  ils  ne  peu- 
vent non  plus  en  outrepasser  It  montant. 

50.  Lorsqu'un  crédit  de  délégation  est 
ouvert  pour  un  des  chapitres  do  budget,  et 
sans  distinction  spéciale  d'article,  il  peut 
servir  à  Tordonnancement  de  toutes  les 
dépenses  comprises  dans  ce  même  cha- 
pitre. 

51.  Tout  crédit  de  délégation  ouvert 
pour  servir  à  l'acquittement  des  dépenses 
d'un  exercice  est  valable,  quolie  que  soit  sa 
date,  et  sauf  annulation  expresse,  jusqu'au 
dernier  jour  inclus  du  neuvième  mois  de 
l'année  qui  suit  cet  exercice  (30  septembre). 
A  l'expiration  de  ce  délai .  les  crédits  du 
portions  de  crédits  cumulés ,  qui  n'ont 
point  été  employés,  cessent  d'être  à  la  dis 
position  des  ordonnateurs  secondaires ,  et 
rentrept  au  crédit  du  minisire.  £n  consé- 
quence, à  partir  du  l*»»"  octobre,  les  ordon- 
nateurs secondaires  ne  peuvent  plus  or- 
donnancer aucune  dépenie  sur  les  fonds 
dudit  exercice. 

5^.  Les  mandats  de  paiement  à  émettre 
en  vertu  des  ordonnances  de  délégation, 
conforniément  à  l'art.  41  ci-dessus,  sont 
délivrés  par  les  préfets ,  comme  ordonna- 
teurs secondaires  titulaires  ûe$  crédits 
(njiûdçle  n.  $). 

55.  Lorsqu'un  ordonnateur  s^CMidaire 
est  remplacé  par  un  intérimaire ,  ce  der- 
nier dispose  des  crédits  ou  portions  dfi  cré- 
dits ouverts  à  ceMii  dont  il  reiBp^Ji  les 
fonctions.  Sa  sjjgnaXur-e  doit  êtr«  préalable- 
Diept  accréditée  près  du  payeur. 

54.  L'ordonnateur  secosujaii^  qui  suc- 
cède immédiatement  à  un  autre  devient 
titulaire  des  crédits  ouverts  à  son  prédé- 
cesseur ,  comme  s  ils  avaient  été  ouverU  à 
lui-même. 

55  Les  mandats  de  paiement  sont  déli- 
vrés car  article  et  par  partie  prenante,  soit 
individuelle ,  soit  coileptlve ,  c'est-à-dire  , 
autorisée  à  recevoir  pour  (me  Cour  ou  un 
un  tribunal.  Chaque  mandat  ne  peut  com- 
prendre qu'une  seule  partiiC  prenante  indi- 
viduelle ou  collective.  Il  devra,  lorsqu'il  y 
aura  lieu,  relater  le  montant  brut  4^  trai- 
temens,  la  retenue  de  cinq  pour  cent,  celle 
du  premier  mois  et  le  net  à  payer. 

56.  Les  ordonnateurs  secondaires  font 
parvenir,  chaque  soir,  aux  payeurs,  des 
bordereaux  par  exercice,  conformes  au 
modèle  n.  6,  des  mandats  qu'ils  ont  déli- 
vré^ sqr  leurs  cais^s  dans  \^  joiArpée.  Les 


mandats  ne  doivent  être  remis  aux  parties 
prenantes  qu'après  l'envoi  aux  payeurs  des 
bordereaux  ci-dessus  mentionnés. 

57.  Les  mandats  payés  hors  de  la  rési- 
dence des  payeurs  leur  sont  envoyés  par  les 
ordonnateurs  secondaires  avec  les  borde- 
reaux d'émission  et  les  pièces  justificatives. 
Les  payeurs  renvoient  tes  mandats  aux  or- 
donnateurs, après  y  avoir  apposé  leur  visa, 
«t  ceux-ci  demeurent  chargés  d'en  assurer 
la  remise  aux  ayans-droit.  (Ord.duSlmai 
18SS,  art.  62.) 

58.  Les  ordonnateurs  secondaires  ne  doi- 
vent ,  sous  leur  responsabilité  personnelle , 
opérer  ou  autoriser  la  remise  d'aucun  de 
leurs  mandats  qu  après  avoir  reconnu  l'I- 
dentité des  ayans-droit  ou  la  régularité  deà 
pouvoirs  présentés.  lis  exigeront ,  autant 
que  possible,  des  récépissés  mentionnant  la 
résidence,  afin  de  justifier,  au  besoin  ,  de 
la  direction  donnée  aux  titres  de  paiement. 
(Ord.  du  31  mal  1838,  art.  63.) 

1)9.  Les  ordonnances  et  mandats  sont 
payables,  par  le  trésor  public,  jusqu'au  31 
octobre  de  la  seconde  année  de  l'exercice, 
et  jusqu'au  20  octobre  seulement ,  dans  les 
arrondissemens  où  il  n'existe  pas  de  payeurs 
du  trésor.  (Ord.  du  31  mai  1838 ,  art.  91.) 

60.  Dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois 
de  novembre  de  la  seconde  année  de  l'exer- 
cice, les  payeurs  adressent  aux  préfets,  qui 
le  transmettent  au  minisire ,  le  bordereau 
(modèle  n.  7)  des  parties  prenantes  qui  no 
se  sont  pas  présentées  à  leurs  caisses  avant 
la  clôture  des  paiemens ,  pour  y  toucher  le 
mentant  des  mandats  délivrés  en  leur  nom. 
€c  bordereau  est  remplacé  par  un  état  né- 
gatif toutes  les  fois  qu'ils  n'ont  à  constater 
aucun  reste  à  payer. 

61.  Les  ordonnances  et  mandats  non  ac- 
quittés à  l'époque  fixée  par  l'article  ei- 
desstis  pour  la  clôture  des  paiemens  sont 
annules,  sans  préjudicedes  droits  descréan- 
ciers •  et  sauf  réordonnancement  jusqu'au 
ierme  de  déchéance,  conformément  aux  rè- 
gles tracées  pour  l'apurement  des  exercices 
clos.  (Ord.  du  31  mai  1838,  art.  92.) 

62.  Le  ministre  de  la  justice  transmet 
successivement  au  ministre  des  finances  des 
bordereaux  (modèle  n.  8)  portant  annula- 
tion de  toutes  les  ordonnances  ou  portions 
d'ordonnances  de  paiement  ou  de  déléffa- 
iion  dont  il  ne  doit  pas  être  fait  emploi, 
d'après  les  renseignemens  qui  lui  sont  par- 
venus. Il  est  passé  de  suite  écriture  de  cette 
annulation  au  ministère  de  la  justice.  (Ord. 
du  31  mai  1838,  art.  93.) 

Titre  IV.  —  Du  paiement  des  dépenses, 

63.  Toute  ordonnance  de  paiement  et 
tout  mandat  appuyés  de  justifications  com« 
plètcs  et  régulières ,  et  qui  n'excèdcQt  p^s 
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la  limite  du  crédit  sur  lequel  ils  doivent  être 
imputés ,  sont  payables  par  les  agcns  du 
trésor  public ,  sur  la  quittance  de  la  partie 
prenante  ou  de  son  représentant  dûment 
autoiisé,  dans  les  délais  et  dans  les  lieui 
déterminés  par  l'ordoimatcur.  (Ord.  du  31 
mai  1838,  art.  G8.) 

G4.  Le  paiement  d'une  ordonnance  ou 
d*un  mandat  ne  peut  être  suspendu  par  un 
payeur  que  pour  cause  d'omission  ou  d'ir- 
réijMilarilé  matérielle  dans  les  pièces  pro- 
duites. Il  y  a  inêgularilé  matérielle  toutes 
les  fois  que  la  somme  portée  dans  l'ordon- 
nance ou  le  mandat  n'est  pas  d'accord  avec 
celle  qui  résulte  des  pièces  justificatives  y 
annexées ,  ou  lorsque  ces  pièces  ne  sont  pas 
conformes  au\  règlement  et  instructions.  Eu 
cas  de  refus  de  paiement ,  le  payeur  est  tenu 
de  remettie  immédiatement  la  déclaration 
écrite  et  niolivée  de  son  refus  au  porteur 
de  Tordonnance  ou  du  mandat.  Si,  malgré 
celle  déclaration,  le  ministre  ou  l'ordonna- 
teur secondaire  requiert,  par  écrit  et  solis 
sa  responsabilité ,  qu'il  soit  passé  outre  au 
paiement ,  le  payeur  y  procède  sans  autre 
délai.  Les  ordonnateurs  secondaires  ren- 
dent compte  immédiatement  au  ministre 
de  la  justice  des  circonstances  et  des  motifs 
qui  ont  nécessité  de  leur  part  l'application 
de  cette  mesure.  (Ord.  du  31  mai  1858, 
art.  69.) 

65.  Lorsque  les  'piéces  mentionnées  i 
Tart.  4r5  qui  précède  ont  déjà  été  produites 
à  l*appui  des  ordonnances  ou  mandats  d'a- 
compte 0(1  d'avance,  il  suffit  de  rappeler 
celle  production  dans  les  ordonnances  ou 
mandats  subséquens,  en  ayant  soin  d'y  in- 
diquer les  numéros  des  ordonnauces  ou 
mandats  auxquels  les  pièces  ont  été  an- 
nexées ,  ttfin  de  faciliter  la  recherche  des 
documçns  justificatifs. 

Oo.  Le  ministère  de  la  justice,  en  ce 
qui  concerne  ses  dépenses  d'administration 
centrale,  étant  considéré  comme  régi  par 
économie,  il  peut  être  fait  à  l'agent  spécial 
de  ce  service,  sur  ordonnances  du  ministre 
et  sans  justification  préalable,  l'avance 
d'une  somme  qui  ne  doit  pas  excéder  vingt 
mille  francs,  mais  sous  la  condition  ex- 
presse de  rapporter  au  payeur,  avant  de 
toucher  une  nouvelle  avance  et  dans  le  délai 
d'un  mois,  la  justification  complète  de  l'em- 
ploi des  fonds  précédemment  avancés,  c'est- 
à-dire  les  quittances  des  créanciers  réels  et 
les  autres  pièces  exigées  par  la  nomencla- 
ture annexée  au  présent  règlement.  (Ord. 
du  51  mai  1858,  art.  72) 

67.  La  somme  de  vingt  mille  francs  est, 
autant  que  possible,  divisée  en  plusieurs 
avances,  dont  chacune  doit  toujours  être 
justifiée  dans  le  mois  de  sa  date,  sans  que, 
(|urant  cet  intervalle,  la  non  justification 


d'une  avance  antérieure  puisse  mettre  ob- 
stacle k  l'obtention  d*une  nouvelle  avance, 
pourvu  que ,  réunies ,  elles  n'excèdent  pas 
la  limite  de  vingt  mille  francs. 

68.  L'agent  spécial  du  ministère  forme 
des  bordereaux  en  double  expédition  (  mo- 
dèle n.  9)  des  pièces  et  quittances  fournies 
par  les  parties  prenantes  ;  fi  les  soumet  à 
la  vérification  et  au  visa  de  l'ordonnateur, 
et  les  transmet  ensuite,  avec  lesdites  pièces 
et  quittances  à  l'appui ,  au  payeur  central 
qui  lui  remet  une  expédition  desdils  bor- 
dereaux ,  après  l'avoir  revêtue  de  sa  décla- 
ration de  réception.  Ces  bordereaux  pré- 
sentent toujours  les  dépenses  dans  Tordre 
établi  par  la  nomenclature  des  pièces  à 
produire  aux  payeurs. 

69.  Toutes  les  fois  que  le  timbre  est 
exigible  d'après  les  lois  et  réglemens,  et 
notamment  pour  les  justifications  relatives 
au  |>aiement  des  fournitures  excédant  dh 
francs,  il  est  à  la  charge  des  créanciers.  La 
nomenclature  des  pièces  à  produire  aux 
payeurs,  annexée  au  présent  règlement, 
spécifie  celles  de  ces  pièces  qui  doivent  être 
revêtues  de  la  formalité  du  timbre.  (Loi 
du  15  brumaire  an  7,  art.  12,  16  et  $9.) 

70.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions 
sur  des  sommes  dues  par  l'Etat,  toutes 
significations  de  cession  ou  transport  des- 
dites sommes,  et  toutes  autres  ayant  pour 
objet  d'en  arrêter  le  paiement,  doivent  être 
faites  entre  les  mains  des  payeurs,  agens  ou 
préposés  sur  la  caisse  desquels  les  ordon- 
nances ou  mandats  sont  délivrés.  Néanmoins 
i  Paris,  et  pour  tous  les  paiemens  à  effectuer 
à  la  caisse  du  payeur  central  du  tré.«or  pu- 
blic, elles  sont  exclusivement  fai  tes  entre  les 
mains  du  conservateur  des  oppositions  au 
ministère  des  finances.  Sont  considérées 
comme  nulles  et  non  avenues  toutes  oppo- 
sitions ou  significations  faites  â  toutes  per- 
sonnes que  celles  ci-dessus  indiquées.  Ces 
dispositions  ne  dérogent  pas  aux  lois  rela- 
tives aux  oppositions  â  faire  sur  les  capi- 
taux et  intérêts  de  cautionnemens.  (Ord. 
du  51  mai  1838,  art.  125.) 

71.  Les  saisies-arrêts,  oppositions  ou  si- 
gnifications, n'ont  d'effet  qiM  pendant 
cinq  années,  à  compter  de  leur  date,  si 
elles  n'ont  pas  été  renouvelées  dans  ledit 
délai,  quels  que  soient  d'ailleurs,  les  actes, 
traités  ou  jugemens  inlervemis  sur  lesdites 
oppositions  ou  significations.  En  consé- 
quence, elles  sont  rayées  d'oîTice  des  re- 
gistres dans  lesquels  elles  auraient  é\é 
inscrites,  et  ne  sont  pas  comprime ^  dan$ 
les  certificats  prescrits  par  l'art.  14  de  la 
loi  du  19  février  179i  et  par  les  art.  7  tl 
8  du  décret  du  18  août  1807.  (Ord.  di 
51  mai  1858,  art.  12'?.) 

72.  Les  trailemens  des  magistrats,  fonc- 
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(ianoAircs  et  employés  du  département  de 
la  justice  sont  saisissables  jusqu'à  concur- 
rence du  cinquième  sur  -les  premiers  mille 
francs  et  toutes  les  sommes  au-dessous , 
du  quart  sur  les  cinq  mille  francs  suivans, 
et  du  tiers  sur  la  portion  excédant  sii  mille 
francs .  à  quelque  somme  qu'elle  s'élève  : 
et  ce,  jusqu'à  rentier  acquittement  des 
créances.  (Décret  du  21  ventôse  an  9.) 

75.  La  portion  saisissable  des  traite- 
mens,  arrêtée  par  des  saisies -arrêts  ou 
oppositions  euire  les  mains  des  payeurs, 
agens  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels 
les  ordonnauccs  ou  mandats  ont  été  déli* 
vrés,  et  qui  n'a  point  été  réclamée  par  les 
ayans-droit,  est  versée  d'olTice  et  à  la  fin 
de  chaque  mois,  par  Icsdits  payeurs,  agens 
ou  préposés,  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. Le  dépôt  de  toutes  les  autres 
sommes  fnippées  de  saisies  arrêts  ou  oppo- 
sitions ne  peut  être  effectué  à  la  caisse  des 
dépots  et  consignations,  qu'autant  qu'il  a 
été  autorisé  par  la  loi,  par  justice  ou  par 
un  acte  passé  entre  l'administration  et  ses 
créanciers.  Ces  dépôts  libèrent  définiti- 
vement le  trésor,  de  même  que  si  le  paie- 
ment avait  été  directement  fait  entre  les 
mains  des  ayans-droit.  (Ord.du  16  septem- 
bre 1837,  art.  1er.) 

74.  Les  dépôts  effectués  en  exécution  de 
l'article  précédent,  devant  toujours  être 
accompagnés  d'un  extrait  des  oppositions 
et  significations  existantes,  lesquelles  pas- 
sent à  la  caisse  des  dépôts  et  consigations 
avec  les  sommes  saisies,  le  renouvellement 
prescrit  par  l'art.  71  ci-dessus  doit  être 
fait  entre  les  mains  da  prépo^é  de  ladite 
caisse  chargée  de  recevoir  et  viser  les  op- 
positions et  significations.  Ce  renouvelle- 
ment doit  également  être  fait  entre  les 
mains  des  payeurs ,  agens  ou  préposés  du 
trésor  public,  lorsque  lesdites  oppositions 
et  significations  continuent  à  subsister 
entre  leurs  mains,  à  raison  des  paiemens 
à  effectaer  ultérieurement  pour  le  compte 
de  l'Etat.  (Ord.  du  16  sept.  1857,  art.  2 
et  3.) 

75.  Dans  les  cinq  premiers  jours  de  cha- 
que mois,  les  payeurs  remettent  aux  pré- 
fets, en  exécution  de  l'arllclc  251  de  l'or- 
donnance du  51  mai  1858,  1"  un  borde- 
reau, par  exercice  et  par  chapitre  (modèle 
n.  10),  des  paiemens  effectués  dans  le  cou- 
rant du  mois  précédent  ;  2'  un  autre  bor- 


dereau, aussi  par  exercice  et  par  chapitre 
(modèle  n.  H),  des  retenues  exercées  sur 
ces  mêmes  paiemens,  au  profit  de  la  caisse 
des  retraites  du  ministère  de  la  justice, 
dont  ils  se  sont  chargés  en  recette,  au  cré- 
dit du  compte  particulier  ouvert  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  (Arrêté  du 
ministre  des  finances,  du  28  octobre  1837, 
art.  l«f.)  Ces  bordereaux,  revelus  du  visa 
des  préfets,  sont  joints  aux  états  de  traite- 
mens  des  Cours  et  tribunaux  demandés 
par  les  art.  164  et  165  ci-après.  Si  aucun 
paiement  n'avait  été  effectué,  il  devrait 
être  produit  un  bordereau  négatif,  rappe- 
lant les  sommes  acquittées  antérieurement, 
et  indiquant  les  changemens  d'imputation 
qui  auraient  pu  avoir  lieu  pendant  le  mois, 

76.  Les  reverscmens  de  fonds  provenant, 
soit  de  restitutions  pour  cause  de  trop 
payé  à  des  créanciers  de  l'Etat,  soit  de 
remboursement  d'avances  coacernant  des 
services  régis  par  économie  ou  dont  la 
dépense  n'a  pu  être  établie  qu'approxi- 
malivement,  doivent  être  effectués  en  vertu 
d'un  ordre  de  reversement,  dans  la  forme 
du  modèle  n.  12.  Les  reversemens  ont 
exclusivement  lieu  à  la  caisse  centrale  du 
trésor  public  et  à  celle  des  receveurs  gé- 
néraux ou  particuliers  des  finances;  le 
débiteur  est  tenu  de  rapporter,  pour  sa 
décharge,  un  récépissé  à  ta!o;i  (1)  de  la 
somme  par  lui  versée,  lequel  doit  être  im- 
médiatcïnent  adressé  au  ministère. 

77.  Lorsque  les  reversemens  sont  ap- 
plicables à  des  paiemens  faits  sur  un  exer- 
cice encore  ouvert,  leur  montant  peut  être 
rétabli,  jusqu'à  due  concurrence,  au  crédit 
du  service.  Ce  rétablissement  de  crédit  est 
opéré,  à  titre  de  virement  de  compte,  par 
les  soins  du  ministre  des  finances,  sur  la 
production  qui  lui  est  faite,  par  le  ministre 
de  la  justice,  du  récépissé  du  comptable 
qui  a  reçu  les  fonds,  et  d'un  bordereau 
indiquant  :  1'  la  date  et  le  numéro  de 
l'ordonnance  sur  laquelle  porte  la  restitu- 
tion ;  2«  le  payeur  qui  a  acquitté  la  somme 
reversée  ;  3'»  les  causes  qui  rendent  néces- 
saire le  rétabliî^sement  de  cette  somme,  au 
crédit  du  ministère  delà  justice.  Lorsqu'une 
dépense  a  reçu  une  imputation  qui  ne  peut 
être  régulièrement  maintenue,  et  que  cette 
dépense  est  comprise  dans  les  comptes 
arrêtés  d'une  gestion  expirée,  il  est  établi 
un  état  de  changement  d'imputation,  le- 


(i)  Loi  da2/l  avril  1853,  art.  l**.  iTont  verse- 
■  menl  en  nninéraire  on  aatres  valeors  fait  aux 
«caisses  da  caissier  ceulral  da  trésor  pablic,  à 
«  Paris ,  et  à  celles  des  receveurs  généraux  et  par- 

•  ticoliers  des  finances ,  pour  on  service  public  , 

•  donnera  lieu  à  la  délivrance  immédiate  d'on 
«  récépîMéi  talon. 


t  Ce  récépissé  sera  libératoire  et  formera  titre 
•  envers  le  trésor  public ,  à  la  charge  tontcfois , 
•I  par  la  partie  versante ,  de  le  faire  viaer  et  séparer 
«  de  son  talon ,  à  Paris ,  immédiatement ,  el , 
«dans  les  déparlemens,  dans  les  vingt-qu^lre 
c  lieures  de  sa  date ,  par  les  fonctionnaires  et 
«  agens  administraiiCs  chargés  de  ce  conirô.e.  • 
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quel  est  transmis  au  ministère  des  finan- 
ces, pour  être  compris  dans  le  compte  des 
viremens  de  l'exercice.  Quand  il  s'agit,  au 
contraire,  d'un  paiement  compris  dans  une 
gestion  courante ,  il  est  remis  au  payeur, 
par  l'ordonnateur  secondaire  qui  a  délivré 
le  mandat,  objet  du  virement,  un  certificat 
de  réimputation,  d'après  le  modèle  n.  13; 
ce  certificat  est  ensuite  adressé  au  trésor 
par  le  comptable,  pour  être  joint  au  man- 
dat primitir.(0rd.du31  mai  1B58,  art.  17.) 

78.  Les  reversemens  de  fonds  opérés 
après  la  clôture  d'un  exercice  sont  effectués 
au  profit  du  trésor  public ,  et  ne  donnent 
lieu  à  aucune  annulation  d'ordonnance.  Les 
sommes  qui  en  font  l'objet  sont  également 
versées  dans  la  caisse  centrale  du  trésor  ou 
dans  celles  des  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers des  finances  «  et  leur  réintégration 
est  justifiée  par  la  production  au  ministre 
de  la  justice  des  récépissés  de  versement. 
Les  sommes  provenant  de  ces  reversemens 
sont  comprises  parmi  Tes  prorliiits  divers 
appartenant  au  trésor ,  et  dont  l'état  est 
annexé  au  compte  général  de  chaque  exer* 
cice.  (Ord.  du  31  mai  1858 ,  art.  16.) 

Titre  V.  —  Des  dépenses  des  exercices  clos, 

79.  Toute  créance  qni  n'a  pas  été  ac- 
quittée SUT  les  crédits  de  l'exercice  auquel 
elle  se  rapporte ,  ne  peut  plus  être  ordon- 
nancée qu'à  titre  de  rappel  sur  exercice 
clos,  et  d'après  les  régies  spéciales  déter- 
minées ,  par  le  présent  litre ,  pour  le  paie- 
ment des  dépenses  de  cette  nature. 

80.  Aussitôt  que  le  compte  définitif  d'un 
exercice  est  établi,  le  ministre  de  la  jus- 
tice fait  dresser  l'état  nominatif  des  créan- 
ces non  payées  à  l'époque  de  la  clôture 
dudit  exercice.  De  semblables  états  soot 
formés  pour  les  nouvelles  créances  qui  se- 
raient successivement  ajoulccs  aux  restes  à 
payer,  en  vertu  de  crédits  spéciaux.  Ces 
états,  établis  en  double  expédition,  son! 
adressés  au  ministre  des  ûnatices  ,  pour  lui 
servir  à  reconnaître  que  les  créances  ordon- 
nancées s'appliquent  à  des  crédits  laissés  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  justice* 
(Ord.  du  31  mai  1858,  art.  106  et  110.) 

81.  Les  dépenses  qui ,  bien  que  liquidées 
en  temps  utile  ,  n'ont  pu  être  ordonnancées 
ou  payées  avant  la  clôture  de  l'exercice  ,  et 
qui  figurent  parmi  les  restes  à  payer  du 
compte  général  ,  sont  ordonnancées  sur 
l'exercice  courant ,  avec  imputation  sur  le 
chapitre  ouvert  au  budget ,  pour  nvénunre , 
et  sans  allocation  spéciale ,  sous  le  titre  de 
Dépense*  des  exerciren  clos.  Les  Ordonnai!* 
ces  à  délivrer  sur  Texcrcice  courant ,  paf 
rappel  sur  les  exercices  clos,  doivent  être 
renfermées  dans  la  Umiie  du  montant ,  par 


chapitre,  des  dépenses  restant  à  payer, 
d'après  les  comptes ,  à  la  clôture  de  l'exer- 
cice. Le  montant  des  paiemens  efTectoés  à 
ce  titre ,  pendant  le  cours  de  chaque  année, 
est  porté  au  crédit  du  chapitre  des  dé- 
penses des  exercices  clos,  et  compris  parmi 
les  crédits  législatifs ,  lors  du  règlement  de 
l'exercice.  (Ord.  du  31  mai  1838,  art.  98 
et  99.) 

82.  Les  créances  qui,  n'ayant  pa  être 
liquidées  avant  le  30  septembre  de  la  m- 
conde  année  de  l'exercice ,  n'ont  pas  dit 
partie  des  restes  à  payer ,  ne  sont  suscep- 
tibles d'être  acquittées  qu'au  moyen  de 
crédits  supplémentaires ,  obtenus  suivant 
les  formes  rappelées  par  les  articles  8, 9  et 
10  du  présent  règlement.  (Ord.  d«  51  mal 
1838,  art.  100.) 

85.  Il  est  publié  annuellement  un  tdbleio 
spécial  qui  présente,  pour  chacun  des exer* 
cices  clos ,  et  par  chapitre  de  dépense,  let 
crédits  annulés  par  les  lois  de  règlement 
pour  les  dépenses  restant  à  payer,  les  non* 
velies  créances  qui  auraient  fait  l'objet  de 
crédits  supplémentaires,  et  les  paiemeati 
effectués  jusqu'au  terme  de  déchéance. 
(Ord.  du  51  mai  1858,  art.  101.) 

84.  Les  dépenses  que  les  comptes  géoé* 
raux  et  définitifs  présentent  comme  iti* 
tant  à  payer  à  l'époque  de  la  clôlnre  ta 
exercice ,  et  qui  ont  été  autorisées  par  dei 
crédits  régulièrement  ouverts,  peuvent élre 
ordonnancées  sur  les  fonds  des  budgets  ton- 
ranls ,  avant  que  la  loi  de  règlement  de  cet 
exercice  ait  été  votée  par  les  Chambres.  Les 
créances  qui ,  bien  que  comprises  dans  Ici 
restes  à  payer,  excéderaient  la  limite  des 
crédits  ouverts,  ne  pourraient  être  ordon- 
nancées qu'après  le  vote  de  la  loi  dei 
comptes.  (Ord.  du  31  mai  1858  ,  art.  107.) 

85.  Les  dépenses  reconnues  après  la  dé- 
luré d'un  exercice,  lorsqu'elles  s'appliquent 
à  des  services  pour  lesquels  la  nomencli* 
ture  de  la  loi  annuelle  de  finances  r^em 
la  faculté  des  crédits  supplémentaires, 
peuvent  toujours  être  ordonnancées  ai 
moyen  de  crédits  ouverts  par  ordonnance 
royale ,  sauf  régularisation  à  la  plus  pro- 
chaine session  des  Chambres. 

86.  Les  régies  ci-aprcs  doivent  être  sui- 
vies pour  l'acquittement  des  créinccs  re- 
connues 4>ostérieurenent  à  la  clôture  d'an 
exercice,  et  qui  s'appliqueraient  à  de8le^ 
vices  pour  lesquels  la  nomenclature  de  la 
loi  de  finances  n'aurait  pas  autorisé  l'ou- 
verture de  crédits  supplémentaires  :  1"  si 
ie%  dépenses  provieiweat  de  services  prévus 
au  bfidget  et  dont  1e§  crédits  ont  été  an- 
nulés pour  une  somtne  égale  on  supérleofe 
an  montant  des  dépenses,  les  nouveaai 
crédits  nécessaires  k  leur  paiement  sont  ou- 
Yerts  par  ordonnances  royale ,  sauf  i^** 
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larisâtion  à  la  plus  prochaine  session  des 
Chambres;  2«  s'il  s'agit  de  dépenses  excé- 
dant les  crédits  iégislatirs  primitivement 
ouverts ,  ces  dépenses  sont  constatées  et 
liquidées,  mais  elles  ne  peuvent  être  or- 
donnancées qu^aprés  Toaverture  par  la  toi 
des  sapplémens  de  crédits  nécessaires.^Ord. 
du  31  mai  1«W>  art^  108.) 

87.  Les  rai^els  de  dépenses  des  eier^* 
cices  clos  imputables  sur  les  budgets  cou<- 
rans  sont  ordonnancés  nominativement* 
Les  ordonnanées  ne  sont  valables  que  jus- 
qu'à la  fin  de  l'année  pendant  laquelle  elles 
ont  été  émises.  L'annulation  en  a  lieu  d'of- 
fice par  les  agèns  du  trésor,  et  le  réordon- 
nancement de  ces. rappels  n'est  etrectué  que 
sur  une  nouvelle  réclamation  des  créan- 
ciers. (Ord.  du  31  mai  1838,  art.  109.) 

S8.  Sont  prescrites  et  définitivement 
éteintes  au  profit  de  l'Etat»  sans  pr^udice 
des  déchéances  prononcées  par  les  lois  an- 
térieures ou  (K>nsenties  par  des  marchés  ou 
conventions ,  toutes  créances  qui ,  n'ayant 
pas  été  acquittées  avant  la  clôture  des  cré- 
dits de  l'exercice  auquel  elles  appartien- 
nent ,  n'auraient  pu  ,  à  défaut  de  justifica- 
tions suffisantes,  être  liquidées,  ordonnan- 
cées et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années, 
a  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice,  pour 
les  créanciers  domiciliés  en  Europe ,  et  de 
six  années  pour  les  créanciers  résidant  hors 
du  territoire  européen.  (Ord.  du  31  mai 
1838,  art»  103.) 

89.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent ne  sont  pas  applicables  aux  créances 
dont  l'ordonnancement  et  le  paiement  n'ont 
pa  étreefrectués  dans  les  délais  déterminés, 
par  le  fait  de  l'admnistration  ou  par  suite 
de  pourvois  formés  devant  le  conseil  d'E- 
tat. Tout  créancier  a  le  droit  de  se  faire 
délivrer  un  bulletin  énonçant  la  date  de  sa 
demande  et  tes  pièces  produites  k  l'appui. 
(Ord.  du  31  mai  1838,  art.  104.) 

90.  La  date  de  la  réclamation  de  chaque 
créancier  et  de  la  production  des  pièces  de 
dépenses  est  constatée  par  l'inscription  sur 
les  registres  authentiques  tenus  à  cet  efl'et 
dans  tes  bureaux  du  ministère  delà  justice, 
ou  sur  le  registre  spécial  d'entrée  des  pièces 
de  comptabilité  tenu  par  les  préfets.  Men- 
tion de  cet  enregistrenaent  est  faite  sur  tes 
pièces  de  dépenses. 

9 1 .  Le  bulletin  que  l'art.  10  de  la  loi! 
du  29  janvier  1831  prescrit  de  délivrer  sut 
la  réclamation  des  parties  intéressées ,  es% 
dressé  d'après  les  registres  spéciaux  dont 
la  tenue  est  prescrite  par  l'article  qui  pré- 
.céde.  Ce  bulletin  doit  contenir  tous  les 
renseignemens  nécessaires  pour  garantir  à 
la  fois  i«s  intérêts  des  créanciers  et  ceux 
da  trésor.  (Ord.  du  31  mai  1838,  art.  105.) 

92.  A  f'etptratiOQ  ^  U  période  quin*- 


qutmnnie  fixée  par  l'art.  9  de  la  loi  da  t9 
janvier  1831,  peur  l'entier  apurement  des 
exercices  o!os ,  les  crédits  applicables  aux 
créances  restant  encore  à  solder  demeurent 
définitivement  annulés;  et  l'exercice  »  ar- 
rivé au  terme  de  déchéance ,  cesse  de  fi- 
gurer dans  la  comptabilité  du  ministère. 
(Ord.  du  31  mai  1838,  art.  113.) 

93.  Les  dépenses  d'exercices  clos  restant 
à  solder  postérieurement  à  l'époque  ci-» 
dessus  et  provenant,  soit  de  créances  d'in- 
dividus résidant  hors  du  lerritoire  euro- 
péen ,  pour  lesquelles  une  année  de  plus  est 
accordée  par  la  loi  du  29  janvier  1831,  soit 
de  créances  affranchies  de  la  déchéance 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  10  de  la  même 
loi ,  ou  qui  sont  soumises  à  des  prcscrip-* 
lions  spéciales,  ne  sont  ordonnancées  qu'a- 
pt-és  que  des  crédits  extraordinaires  spé* 
ciaux,  par  articles  ,  ont  été  ouverts  à  cet 
effet,  conformément  aux  art.  4, 5 et  6  de  la 
loi  du  24  avril  1833.  Ces  créances  sont  im* 
pulées  sur  le  budget  courant,  à  un  chapitre 
spécial  intitulé  Dépenses  des  exercices  péri* 
mes.  Si  elles  n'ont  pas  été  payées  à  l'époque 
delà  clôture  de  l'exercice  sur  lequel  le  cré- 
dit spécial  a  été  ouvert ,  ce  crédit  est  an- 
nulé ,  et  le  réordonnancement  de^  mômes 
créances  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 
nouveau  crédit  également  applicable  au 
chapitre  des  dépenses  des  exercices  périmés* 
(Ord.  du  51  mai  1838,  art.  114.) 

94.  Toutes  les  dépenses  des  exercices  clos 
et  des  exercices  périmés  sont ,  comme  celles 
des  exercices  courans ,  soumises  anx  for- 
malités prescrites  parla  liquidation,  l'or- 
donnancement et  le  paiement  :  elles  doU 
vent  être  appuyées  des  mômes  pièces 
justiûcativcs. 

Titre  VI.  —  Des  écr'Uurex  de  l*.i(/minis 
tration  centrale  et  des  ordonnateurs  seccn" 
daircs. 

93.  Les  écritures  de  la  comptabilité  ccn* 
traie  du  ministère  de  Iîi  justice  sont  tenues 
en  parties  doubles.  Elles  embrassent  tout 
ce  qui  concerne  ;  1°  la  fixation  et  la  répar- 
tition des  crédits;  2»  les  résultats  succes- 
sifs des  droits  constatés  et  des  liquidations 
opérées;  3"  l'ordonnancement  des  dépenses  ; 
40  les  annulations  d'ordonnances  minislé- 
rielles;  S»  les  paiemens  effectués;  S®  lo« 
opérations  de  virement  résultant  de  trans- 
port de  service  à  service ,  de  rembourse- 
mens  d'avances  faites  pour  le  compte  des 
autres  départemens  ministériels,  on  de  re- 
versemens  dans  les  caisses  publiques.  (Ord. 
du  51  mai  1838,  art.  250.) 

96.  Il  est  tenu  un  journal  général,  im 
grand-livre  et  des  livres  auxiliaires.  Le 
grand-livre  ne  présente  qnte  des  comptes 
féttérauK  et  4es  rèsolta^s  s^mmatres ,  d^ 
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les  développemens  sont  consignés  par  scr- 
Tîce  et  par  ordonnateur  secondaire,  sur 
des  livres  dits  auiiliaires.  (Ord.  du  51  mai 
1858,  art.  250.) 

97.  Il  est  établi,  à  i'époque  du  l«r  de 
chaque  mois,  une  balance  générale  des 
comptes  du  grand -livre  et  des  comptes  de 
service.  Cette  balance  est  adressée  i  la 
comptabilité  générale  des  finances,  pour 
loi  donner  les  moyens  d'en  rattacher  les  ré- 
sultats successifs  i  ses  propres  écritures. 

98.  Les  traitemcns  de  la  Cour  de  cassa- 
tation ,  de  la  Cour  royale  et  du  tribunal  de 
première  instance  de  Paris  ;  ceux  des  gref- 
fiers  des  tribunaux  de  commerce  et  de  po- 
lice ,  des  Juges  de  paii  et  des  greffiers  de 
justices  de  paix  du  département  de  la  Seine, 
sont  ordonnancés  directement  par  le  mi- 
nistre ,  à  la  charge  par  les  magistrats  de 
se  conformer,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
au  présent  règlement.  Il  en  est  de  mémo 
pour  les  frais  de  secrétariat!}  du  procuteur 
général  prés  la  Cour  de  cassation,  du  pre- 
mier président  et  du  procureur  générai  prés 
la  Cour  royale  de  Paris^  du  président  et 
du  procureur  du  roi  prés  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  et  du  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

99.  Les  traitemens  des  Cours  et  tribu- 
naux des  autres  départemens  sont  compris 
dans  les  ordonnances  de  délégation,  déli- 
vrées à  l'avance,  et  payées  sur  les  mandats 
des  préfets,  ordonnateurs  secondaires, 
chargés  de  la  vérification  des  états  de  trai- 
tement k  Tappui.  Si,  par  suite  de  cette 
vérification ,  Tétat  d'une  Cour  ou  d'un  tri* 
bunal  vient  à  subir  quelques  cbangemens , 
soit  en  plus,  soit  en  moins,  ces  mômes 
cbangemens  doivent  être  opérés  sur  cha- 
cune des  trois  expéditions  prescrites  par  les 
art.  164  et  165  ci-aprés ,  au  titre  8. 

100.  Les  crédits  de  délégation ,  pour  l'ac- 
quit du  traitement  des  membres  des  Cours 
et  tribunaux  dans  les  départemens  autres 
que  celui  de  la  Seine,  étant  ouverts  par  tri- 
mestre, les  ordonnateurs  secondaires  n'ont 
de  compte  à  rendre  de  ces  crédits  que  tous 
les  trois  mois  (modèle  n.  18).  Néanmoins 
ils  doivent  fournir  le  bordereau  mensuel 
des  mandats  délivrés  prescrit  par  l'art.  108 
ci-aprés ,  ainsi  que  le  compte  récapitulatif 
de  fin  d'année  exigé  par  l'art.  111. 

101.  Le  progrés  et  le  résultat  de  l'emploi 
des  crédits  de  délégation  sont  constatées, 
dans  la  comptabilité  centrale  du  ministère, 
d'après  les  déclarations  des  ordonnateurs 
secondaires  résumant ,  à  des  époques  pé- 
riodiques, les  opérations  qui  ont  pris  place 
dans  leurs  écritures.  A  cet  ciïet ,  les  ordon- 
nateurs secondaires  tiennent  des  livres  de 
comptabilité  administrative  d'où  ils  ex- 
traient :  1*"  à  la  fin  de  chaque  mois ,  le  bor- 


dereau des  mandats  délivrés  ;  5^  i  la  fin  de 
chaque  trimestre,  le  compte  d*emploi  des 
crédits  de  délégation;  5oàla  fin  de  l  année, 
le  compte  récapitulatif  de  toutes  les  dé- 
penses. 

102.  Les  livres  officiels  de  la  comptabi- 
lité administrative  des  ordonnateurs  secon- 
daires sont  au  nombre  de  quatre,  indépen- 
damment des  carnets  de  détails  et  des 
livres  et  comptes  auxiliaires  qu'ils  ouvrent 
selon  les  besoins  de  leurs  services  respectifs, 
savoir  :  r  un  livre-journal  des  crédits  dé- 
légués; T  un  livre  servant  à  l'enregistre- 
ment des  droits  des  créanciers;  S»  un  jour- 
nal général  des  mandats  délivrés  ;  4"  un 
livre  de  comptes  par  nature  de  dépenses. 

105.  Le  livre-journal  des  crédits  délégués 
reçoit  l'enregistrement  sommaire  et  en 
masse  du  montant  des  extraits  d'ordon- 
nances à  mesure  et  dans  Tordre  de  leur  ar- 
rivée (modèle  n.  14). 

10 i.  Le  montant  des  droits  acquis  aux 
créanciers  de  chaque  service  est  inscrit  sur 
le  livre  destiné  à  Tenregistrement  des  droits 
de  ces  créanciers  (modèle  n.  15).  Ce  livre 
est  divisé  en  autant  de  comptes  qu'il  existe 
de  chapitres  de  dépenses  pour  lesquels  des 
crédits  sont  spécialement  délégués  aux  or- 
donnateurs secondaires. 

105.  Le  journal  général  des  mandats  dé- 
livrés est  destiné  à  l'enregistrement  immé- 
diat cl  successif,  par  ordre  numérique,  et 
avec  une  série  unique  de  numéros ,  de  tous 
les  mandats  individuels  ou  collectifs  déli- 
vrés par  l'ordonnateur  secondaire  quelle 
que  soit  la  somme  de  ces  mandats  (modèle 
n.  16). 

106.  Le  livre  des  comptes  ouverts  par 
nature  de  dépenses  doit  présenter,  sous  un 
seul  aspect ,  pour  chaque  chapitre  du  bud- 
get, le  montant  des  crédits  délégués,  des 
mandats  délivrés  et  des  paiemens  eCTectués 
(modèle  n.  17). 

107.  La  comptabilité  administrative  de 
l'emploi  des  crédits  de  délégation  est  tenue 
par  exercice  :  en  conséquence ,  les  opéra- 
tions qui  se  rapportent  à  un  même  exercice 
se  cumulent  sur  les  mêmes  livres  jusqu'à 
la  clôture  dudit  exercice. 

108.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  cha- 
que mois,  les  préfets  transmettent  à  la 
comptabilité  centrale  une  expédition  des 
états  de  traitement  réclamés  par  les  art. 
164  et  165  ;  ils  doivent  être  accompagnes  : 
i"  d'un  bordereau,  par  chapitre,  sem- 
blable au  modèle  n.  18 ,  de  tous  les  man- 
dats par  eux  délivrés,  ponr  le  mois  précé- 
dent, sur  ces  mêmes  états  dressés  par  les 
Cours  et  tribunaux  ;  2©  du  bordereau ,  par 
exercice  et  par  chapitre,  dos  paiemens  ef- 
fectués ,  dont  la  délivrance  est  prescrite 
par  l'art.  75 qui  précède;  5° du  bordereau, 


ttONARCtflB  COUST.-— LOtlS-PBILTPPE  ler .  —  Og  nÉCFMUnE    I8n8. 


également  exigé  par  le  môme  article,  des 
retenues  opérées  au  profit  de  la  caisse  des 
retraites,  et  dont  le  payeur  a  dû  se  char- 
ger en  recelte. 

109.  Tous  ces  états  de  traitement  sont 
de  nouveau  vérifiés  dans  les  bureaux  de  la 
comptabilité  centrale,  tant  sous  le  rapport 
de  Texécution  des  lois  et  réglemens  que 
soug  celui  de  l'exactitude  des  chiffres;  les 
résultats  en  sont  consignés  sur  les  registres 
par  chaque  cour  et  tribunal. 

110.  En  cos  de  trop  ou  moins  perçu ,  la 
différence  se  rectifie  par  les  états  des  mois 
subséquens,  à  moins  toutefois  que  le  ma- 
gistrat n'ait  cessé  ses  fonctions,  ou  que 
l'on  ne  touche  à  l'expiration  de  l'année; 
alors  le  trop  perçu  est  reversé  dans  les 
caisses  du  trésor  public ,  pour  rentrer  par 
suite  au  crédit  du  ministère  de  la  justice , 
en  exécution  de  l'art.  17  de  l'ordonnance 
du  31  mai  1838. 

111 .  Ces  diverses  opérations  mensuelles, 
ainsi  décrites  à  Paris  et  dans  les  départe- 
mens,  doivent  présenter  en  fin  d'année  un 
résultat  uniforme.  Pour  y  parvenir,  chaque 
préfet  adresse  au  ministère ,  dans  les  pre- 
miers jours  de  mars ,  un  compte  récapitu- 
latif, dans  la  forme  du  modèle  n.  19,  de 
tous  les  mandats  délivrés  pour  l'acquit  des 
dépenses  judiciaires  de  son  département 
pendant  l'année  précédente.  Ce  compte 
doit,  pour  recevoir  l'approbation  du  mi- 
nistre ,  se  trouver  en  parfaite  concordance 
avec  les  écritures  du  payeur  et  celles  de  la 
comptabilité  centrale. 

112.  Bans  la  première  quinzaine  de  cha- 
que mois ,  les  procureurs  généraux  prés  les 
Cours  royales,  et  les  procureurs  du  roi  prés 
les  Cours  d'assises  et  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  adressent  au  ministre  de 
la  justice  un  bordereau  de  tous  les  doubles 
des  états  ou  mémoires  des  frais  de  justice 
criminelle,  correctionnelle  et  de  simple 
police,  taxés  ou  mandatés  dans  leur  ressort 
pendant  le  mois  précédent ,  et  y  joignent 
ces  doubles  d'états  et  mémoires.  (Ord.  du 
28  novembre  1838,  art.  6.) 

113.  Toutes  les  pièces  de  frais  de  justice 
criminelle  sont  également  vérifiées  à  la 
comptabilité  centrale ,  tant  sous  le  rapport 
de  l'exécution  des  lois  et  réglemens  que 
sous  celui  de  l'exactitude  des  chiffres;  les 
résultats  en  sont  consignés  sur  des  regis- 
tres par  nature  de  frais.  En  cas  d'illéga- 
lités, les  sommes  indûment  perçues  sont 
aussi  reversées  dans  les.  caisses  du  trésor 
pour  faire  retour  au  crédit. 

111.  Tous  les  journaux,  livres  et  regis- 
tres de  l'administration  centrale  sont  clos , 
]>alancés  et  dûment  arrêtés  au  31  décembre 
de  la  seconde  année  de  l'exercice ,  époque 
à  laquelle  le  compte  est  établi, 
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113.  Le  compte  général  et  définitif  des 
dépenses  de  chaque  exercice  est  clabli  au 
31  décembre  de  Tannée  suivante,  au  moyen 
des  écritures  oOiciciics  de  radministralion 
centrale  et  des  pièces  justificatives  dont  la 
liquidation  a  été  arrêtée  par  le  ministre. 
(Ord.  du  31  mai  18.^8  ,  art.  130.) 

116.  Le  compte  général  et  définitif  de 
chaque  exercice  est  imprimé  et  distribué 
aux  Chambres  législatives.  Il  présente  les 
mêmes  divisions  et  les  mêmes  développe- 
mens  que  le  budget  correspondant ,  sauf 
les  dépenses  imprévues  qui  n'auraient  pas 
été  mentionnées  dans  ce  budget,  lesquelles 
font  l'objet  d'articles  ou  de  chapitres  addi- 
tionnels et  séparés.  Il  se  compose  :  lod'un 
tableau  général  présentant,  par  chapitre 
législatif,  tous  les  résultats  de  la  situation 
définitive  de  l'exercice  expiré,  lesquels  ser- 
vent de  base  à  la  loi  proposée  aux  Cham- 
bres pour  le  règlement  dudit  exercice; 
2»  de  développemens  destinés  à  expliquer, 
avec  tous  les  détails  propres  à  chaque  na- 
ture de  service ,  les  dépenses  liquidées ,  les 
paiemens  effectués  et  les  créances  restant 
à  solder  à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice; 30  de  la  comparaison  des  dépenses 
faites  et  consommées  avec  les  prévisions 
législatives;  4° d'un  état  comparatif,  par 
chapitre,  des  mêmes  dépenses  avec  celles  de 
l'exercice  précédent ,  expliquant  les  causes 
des  différences  qui  ressortent  de  cette  com- 
paraison. (Ord.  du  31  mai  1838,  art.  132 
et  136.) 

117.  Les  comptes  sont  joints  à  la  pro- 
position de  loi  qui  a  pour  objet  le  règle- 
ment définitif  des  budgets.  Ils  sont  publiés 
dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année  qui 
suit  la  clôture  de  l'exercice,  si  les  Chambres 
sont  assemblées,  et,  si  elles  ne  le  sont  pas, 
dans  le  mois  qui  suit  l'ouverture  de  leur 
session.  (Ord.  du  31  mail838,art.  81  et  82.) 

118.  Chaque  année,  le  ministre  de  \à 
justice  fournit  aux  Chambres,  indépen- 
damment des  documens  spéciaux  qui  ac- 
compagnent les  comptes  d'exercice  :  1»  la 
situation  provisoire  du  budget  de  l'exercice 
courant,  arrêtée  au  31  décembre  de  la  pre- 
mière année  de  cet  exercice.  (Ord.  du  31 
mai  1838 ,  art.  136.)  2o  Le  compte  d'apu- 
rement que  la  loi  du  23  mai  1834  et  l'art.  77 
du  présent  règlement  prescrivent  de  publier 
pour  les  exercices  clos.  (Ord.  du  31  mal 
1838,  art.  136.)  30  Le  nombre,  par  dépar- 
tement, des  remises  entières  ou  partielles 
des  droits  de  sceau  qui  ont  été  accordées. 
(Ord.  du  31  mai  1838,  art.  137  )  4"  L'état 
sommaire  des  marchés  de  50,000  fr.  et  au- 
dessus  passés  dans  le  courant  de  l'année. 
(Ord.  du  31  mai  1838,  art.  159.)  50  L'état 
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détaillé  des  logemens  accordés  dans  les  bà- 
timens  dépendant  du  ministère  de  la  justice 
et  du  conseil  d*Etat.  Cet  état  n*est  pas  no- 
minatif ,  mais  il  indique  la  fonction  ou  le 
titre  pour  lequel  le  logement  a  été  accordé. 
(Ord.  du  51  mai  1838,  art.  160.)  6**  La 
liste  des  abonnemens  gratuits  au  Journal 
des  Sayans.  (Ord.  du  31  mai  1833,  art.  136.) 

119.  La  situation  prorisoire  de  Texercice 
courant  et  de  tous  les  documens  i  établir 
au  31  décembre  de  chaque  année  doivent 
être  publiés  pendant  le  premier  trimestre 
de  l'année  suivante.  (Ord.  du  31  mai  1838, 
art.  133.) 

120.  Le  mobilier  fonmi  par  TEtatest 
Tobjet  d'inventaires  qui  sont  déposés  aux 
archives  du  ministère.  Ces  inventaires  doi- 
vent être  récolés ,  a  la  fin  de  chaque  année 
et  i  chaque  mutation  de  fonctionnaire  res- 
ponsable, par  les  agens  de  l'administration 
des  domaines  ;  les  accroissemeos  et  dimi- 
nutions survenus  dans  l'intervalle  d'un  ré- 
colement  à  l'autre  doivent  y  être  consi- 
gnés. (Ord.  du  31  mai  1838 ,  art.  162.) 

J^EUXIÉME  PARTIE.  —  CoMPTABiUTi 

SPÉCIALE  A  L'OBDRE  JUmCIAIBB. 

TitbIb  VIII.  —  Des  trtù4emena  d$  la  magis- 
trature, 

Traitemens  en  général, 

iil.  Les  traitemens  sont  payés  par  meie. 
(Lot  du  28  mars  1790 ,  arl.  l«r.) 

En  comptabilité  tous  les  n»ois  sont  éa 
trente  jours ,  c'est-à-dire  que  le  traitemeÉI 
de  chaque  mois  se  divise  par  trentième. 

122.  Le  traitement  des  (bnctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire  coujrt  du  jour  de  la  pres- 
tation du  serment.  (Décr.  du  30  jan- 
vier 1811,  art.  27  (1).)  Néanmoins  le  ma- 
gistrat démissionnaire  ou  admis  à  la  retraite 
jouit  de  son  traitement  jusqu'au  iour  de 
l'installation  de  son  successeur ,  s'il  con- 
tinue jusque-là  l'exercice  de  ses  fonctions , 
ou  s'il  ne  les  cesse,  avant  celte  époque ,  que 
pour  cause  d'infirmités  graves  et  justifiées. 
(Même  décret,  art.  28.) 

123.  Le  magistrat  promu  à  de  nouvelles 
fonctions  continue  à  recevoir  son  traitement 
tant  que  la  place  qu'il  occupait  demeure 
vacante  et  qu'il  n'est  pas  entré  en  jouis- 
sance de  son  nouveau  traitement. 

12  t.  Le  traitement  affecté  à  une  place 
de  Tordre  judiciaire  ne  peut  être  payé 
simultanément  à  deux  magistrats  ;  nul  ne 
peut  cumuler  deux  supplémens  de  trai- 
tement. 

125.  Aucun  magistrat  ne  peut  cumuler 


une  pension  civile  avec  un  traitement  d'ac- 
tivité. (Lois  des  25  mars  1817,  art.  27; 
du  15 mai  1818,  art.  13.) 

126.  Tout  officier  de  justice  est  privé  de 
Ur  totalité  de  son  traitement ,  1"  lorsqu'il 
fait  une  absence  sans  avoir  obtenu  un  congé 
délivré  suivant  les  régies  prescrites  par  les 
lois  et  réglemens.  (Loi  du  28  floréal  an  10, 
art.  9  et  10  ;  loi  du  20  avril  1810,  art.  48  ; 
déc.  du  6  juillet  1810,  art.  24,  25  et  26; 
déc,  du  18  août  suivant,  art.  30  et  31; 
ord.  du  6  novembre  1822.) 

2"  Lorsque  la  peine  de  la  censure  avec 
réprimande  ou  la  suspension  provisoire  aura 
été  prononcée  contre  lui  (loi  du  20  avril 
1810,  art.  50),  et  que  la  décision  aura 
reçu  notre  approbation ,  conformément  à 
Fart.  56  de  la  même  loi  ;  y  quand  il  aura 
été  décerné  contre  lui  un  mandat  de  dépôt, 
d'arrêt ,  une  ordonnance  de  prise  de  corps, 
ou  quand  il  aura  été  condamné  i  une 
peine  correctionnelle  (Mêm^  loi,  art.  58.) 
La  privation  de  traitement,  dans  le  cas 
exprimé  au  second  paragraphe  ,  courra  du 
Jour  de  la  notification  de  la  décision  revê- 
tue de  notre  approbation. 

127.  Tout  officier  de  justice  destitué  ou 
révoqué  9'a  plus  droit  au  traitement  da 
jour  de  la  notification  de  sa  destitution  oa 
révocation. 

Cours  royales, 

128.  Le  traHenent  des  ^emiers.  prés»- 
dens  f  présideos  de  chambres  et  consetltoft 
des  Cours  royales  se  divise  ainsi  qu'il  suit  : 
10  traitement  fixe;  2^  droits  d'assistance; 
30  supplément  de  traitement. 

i29.  Le  traitement  fixe  est  la  moHIé  de 
celui  qui  est  affecté  à  ia  place  de  conseiller. 

130.  Les  magistrats  ci-dessus  désignés 
contribuent  seuls  à  la  masse  des  droits 
d'assistance  pour  une  somme  égale  à  la 
moitié  du  traitement  de  conseiller.  Les  of- 
ficiers du  parquet  n'y  contribuant  pas, 
n'ont  rien  à  prétendre  dans  la  distribution 
de  ces  droits.  (Loi  du  27  ventôse  an  8 , 
arl.  19  et  30;  décr.  du  30  mars  1808, 
sect.  2  du  tit.  l«r;  décr.  du  30janv.  1811, 
art.  30.) 

131.  Les  droits  d'assistance  n'appartien- 
nent qu'aux  membres  présens  ;  cependant 
le  magistrat  qui  s'absente  pour  cause  de 
maladie  attestée  par  un  oITicier  de  santé , 
dont  le  certificat  est  déposé  au  greffe,  et 
celui  qui  s'absente  pour  cause  d'un  service 
public,  ne  perdent  point  leurs  droits  d'as- 
sistance, mais  ils  ne  participent  à  aucun 
accroissement  par  le  fait  de  l'absence  des 


(1)  Voir  l'art.  101  relatif  «ox  rel.ei|oe$  2i  cfTeelaer  ta  profit  deU  caisse  dei  retraites. 
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autres  magistrats.  (Décr.  du  30  mars  1808, 
art.  13.) 

132.  Les  droits  d'assistance  sont  distri- 
bués par  séance  (décr.  du  30  janvier  1811, 
art.  30),  diaprés  le  registre  de  pointe  dont 
la  tenue  est  ordonnée  par  l'art.  11  du  dé- 
cret du  30  mars  1808.  Cette  distribution 
ne  doit  pas  figurer  dans  les  états  de  trai- 
tement: il  suffira  d'y  porter  la  somme  totale 
de  ces  droits  par  chaque  place  vacante. 

133.  Les  droits  d'assistance  sont  dus 
toutes  les  fois  que,  par  décès,  promotion, 
démission ,  révocation  ou  admission  à  la 
retraite,  il  y  a  vacance  de  place  dans  la 
magistrature  assise  et  service  fait;  comme 
aussi  lorsqu'il  y  a  privation  de  traitement 
pour  les  causes  énoncées  en  l'art.  126 ,  à 
l'exception  cependant  de  la  peine  de  la  cen- 
sure avec  téprinàande  qui  entraine,  au 
profit  du  trésor,  la  privation,  pendant  un 
mois,  du  traitement  intégral  affecté  à  la 
place*  (Loi  du  20  avril  1810,  art.  50.) 

134.  Le  supplément  de  traitement  attri- 
bué aux  premiers  présidens  et  présidens  de 
chambre ,  aux  procureurs  généraux  et  avo- 
cats généraux  est  la  portion  qui  excède  le 
traitement  affecté  à  la  place  de  conseiller. 

135.  Le  magistrat  qui  remplace  celui 
auquel  un  supplément  de  traitement  est 
accordé,  a  droit  à  ce  supplément  dans  les 
cas  suivans  (décr.  du  30  janvier  1811, 
art.  29)  :  1**  quand  le  titulaire  de  la  place 
est  décédé  ou  révoqué ,  ou  si ,  promu  h 
d'autres  fonctions,  il  est  en  jouissance  de 
son  nouveau  traitement;  2o  lorsque  le  ti- 
tulaire a  donné  sa  démission  ou  a  été  admis 
à  la  retraite,  et  qu'il  a  cessé  l'exercice  de 
ses  fonctions  avant  riiist<tIIaiion  de  son 
successeur;  S®  si  le  magistrat  remplacé  a 
encouru  la  peine  de  la  privation  de  son  trai- 
tement. 

136.  Lorsque,  dans  les  cas  énoncés  ci- 
dessus,  le  magistrat  qni  est  appelé  à  exer- 
cer provisoirement,  jouit  déjà  d'un  sup- 
plément de  traitement,  il  reçoit  le  supplé- 
ment du  magistrat  qu'il  remplace,  et  Ictsien. 
revient  de  droit  à  celui  qui  remplit  ses 
fonctions  pendant  le  temps  de  l'exercice  pro- 
visoire. 

137.  A  l'avenir,  les  états  de  traitement 
des  Cours  royales  seront  dressés  conformé- 
ment au  modèle  n.  20. 

Cours  d'assises» 

138.  L'indemnité  accordée  aux  conseil- 
lers délégués  pour  présider,  pendant  un 
trimestre,  les  Cours  d'assises  autres  que 
celles  qui  se  tiennent  aux  chefs- lieux  de 
Cour  royale,  est  fixée  par  ordonnances 
royales  des  17  mai  1852  et  3  août  suivant. 
Cette  indemnité  est  payée  à  la  fin  de  cha- 


que trimestre  sur  état  dressé  confonpément 
au  modèle  n.  21. 

139.  Le  conseiller  délégué  qni,  apré^ 
avoir  terminé  la  session  des  assises  d^nn 
département,  y  scr/iit,  durant  le  même 
trimestre,  nippelé  [huîr  présiN<-r  iineûssiie 
extraordinain* ,  ou  «erait  dèïi^guè  pour 
exercer  les  mcmps  fondions  dons  un  aulro 
département,  ne  doit  toucher  «|ii'une  stîule 
indemnité,  mais  il  recevra  ^  a  raison  de 
cette  nouvel l(?  présidence,  dix  francs  par 
poste  pour  frais  de  voyage  cl  de  nourriture 
en  route,  et  quinze  francs  par  jour  pour 
frais  de  séjour  pendant  ïa  dur<5e  deTaiBise* 
Cette  dépense  ^ra  payée  sur  rtiémtiire , 
comme  frais  de  ju&Uce  criminel  le^  en  vertu 
d'un  exécutoire  d^livr^  par  le  premier  pré- 
sident de  la  Cour  royale  i  mit  La  ri^qnisition 
du  procureur  général.  (Décr,  du  Z{\  Jan- 
vier 1811,  art.  ^21  ;  ord,  du  17  mai  1832, 
art.  2.)  Il  en  est  de  mçme  pour  l'indemnité 
de  quinze  francs  par  jonr  accordée,  en 
vertu  de  l'art.  19  du  décret  précité  du  30 
janvier  181 1  ,auï  conseillers  déléftn^s^  pour 
compléter  le  nombre  des  ^uges  des  Cours 
d'assises,  ainsi  qn'an^t  oïTicicrs  du  ministère 
public  chargés  d'y  purter  la  parole. 

140.  Lorsque  te  conseiller  délégué  pour 
présider  les  assises  d  un  déparlemenl,  ne 
pourra  s'y  remlre  pour  rause  de  maladie 
ou  autre  enipfichemeni ,  Tindemnilé  n'est 
pas  due. 

141.  Les  frais  de  secrétaires  de  parquet 
alloués,  par  ordonnanro  royale  du  3  juio 
1818,  aux  procureurs  du  roi  près  les  tribu- 
naux de  première  instance,  chefs- lieux  de 
Cours  d'assisc^St  continueront  d'être  payés 
sur  mandat  parlicnlîcr  et  par  quart  A  la  fia 
de  chaque  trimestre.  Cependant  si,  dan^ 
le  courant  du  trimestre,  il  survenait  une 
mutation  dans  les  fonctions  de  procureur 
du  roi ,  la  som'me  à  payer  devrait  être 
scindée  en  raison  de  la  durée  du  service' 
fait  par  chaque  magistrat. 

Trltunaux  de  première  instance, 

142.  Comme  dans  les  Cours  royales,  le 
titiitement  des  présidens,  vice-présidehs , 
juges  d'instruction  et  juges  des  tri|)unaQt 
de  première  instance  se  divise  :  1**  entrait' 
tement  fixe;  2"  en  droits  d'assistance; 
3<>  en  supplément  de  traitement. 

143.  Letraitement  fixe  estla  moitié  4eoe»> 
lui  quiestaffecléàla  place  déjuge;  les  ina*> 
gistrats  ci-dessus  désignés  contribuent  seult 
à  la  masse  des  droits  d'assistance  poair 
une  somme  égale  à  la  moitié  du  trattememt 
de  juge  ;  les  officiers  du  parquet  y  restent 
étrangers.  Les  dispositions  des  art.  151,. 
132, 133, 135  et  136  concernant  les  CiMirs 
royales ,  sont  applicables  aux  tribunaux  dQ 
première  instance. 
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144.  Le  siipplémcnl  de  Irailcment  allrl- 
bué  aux  présidens ,  vire-présidens ,  juges 
d'instruction  et  procureurs  du  roi ,  est  la 
portion  qui  excède  le  traitement  alTectéàla 
place  de  juge. 

145.  Lorsqu'un  juge  suppléant  remplace 
un  juge  absent  sans  congé  ou  dont  la  place 
est  vacante  pour  quelque  cause  que  ce  soit» 
il  doit  toucher  les  droits  d'assistance  qui 
seraient  revenus  aux  membres  du  tribunal 
en  exécution  de  Part.  135.  Si,  par  dé- 
libération du  tribunal  prise  en  vertu  des 
art.  20  et  21  du  décret  du  18  août  1810,  le 
juge  suppléant  remplace  un  officier  du 
parquet  absent  ou  empêché  sans  motifs  lé- 
gitimes, ou  dont  la  place  est  vacante  ,  le 
traitement  lui  appartient  en  totalité  ,  con- 
formément à  Tari.  19  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  8. 

14G.  Bans  le  cas  où  la  peine  de  la  sus- 
pension aura  été  prononcée  contre  un  juge 
pour  plus  d'un  mois,  le  juge  suppléant, 
appelé  à  le  remplacer  recevra  également  le 
traitement  entier  de  juge.  (Loi  du  11  avril 
1858,  art.  9.) 

147.  Dans  les  tribunaux  où  une  chambre 
temporaire  est  créée  ,  en  exécution  de 
Tart.  59  de  la  loi  du  20  avril  1810,  les  juges 
suppléans ,  membres  de  cette  chambre,  re- 
çoivent un  traitement  égal  à  celui  des  juges. 
(Loi  du  11  avril  1858,  art.  8.)  Le  juge  qui 
préside  une  chambre  temporaire  n  droit  au 
supplément  de  traitement  de  vice-prési- 
dent ,  c'est-à-dire  au  quart  en  sus  du  trai- 
tement affecté  à  la  place  de  juge. 

148.  A  l'avenir,  les  états  de  traitement 
des  tribunaux  de  première  instance  seront 
dressés  conformément  au  modèle  n.  22. 

Justice  de  paix, 

149.  Le  juge  de  paix  qui  s'absente  en 
vertu  d'un  congé  délivré  dans  la  forme 
prescrite  par  les  articles  9  et  10  de  la  loi 
du  28  floréal  an  10,  ou  qui  ne  peut  rem- 
plir ses  fonctions  pour  cause  de  maladie 
ou  d'un  service  public ,  ne  perd  aucune 
portion  de  son  traitement;  mais  le  sup- 
pléant qui  fait  le  service  a  droit  aux  vaca- 
tions. 

.  150.  Lorsqu'il  y  a  vacance  d'une  place 
de  juge  de  paix  par  décès,  promotion ,  dé- 
mission ,  révocation  ou  admission  à  la  re- 
traite, la  moitié  du  traitement  affecté  à  la 
place,  avec  la  totalité  des  vacations ,  appar- 
tient au  suppléant,  et  l'autre  moitié  du 
traitement  reste  au  trésor  public.  Il  en  est 
de  même  lorsqu'il  y  a  privation  de  traite- 
ment pour  les  causes  énoncées  en  l'art.  126. 
151.  En  cas  d'empêchement   légitime 


d'un  juge  de  paix  et  de  ses  suppléans  ,  ié 
tribunal  de  première  instance  renvoie  les 
parties ,  conformément  aux  articles  1  et  2 
de  la  loi  du  16  ventôse jin  12,  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  le  plus  voisin.  Ce 
juge  de  paix  ne  pourra  réclamer  que  les 
droits  que  comportent  les  actes  et  diligen- 
ces auxquels  donneront  lieu  les  affaires  de 
sa  compétence. 

152.  Les  traitemens  des  juges  de  paix 
continueront  d'être  payés  sur  mandats  indi- 
viduels et  les  états  de  traitement ,  par 
arrondissement  judiciaire,  seront  dressés 
conformément  au  modèle  n.  25. 

Greffiers  des  Cours  royales,  des  tribunaux 
de  prewure  histancc,  de  commerce,  de 
police  el  des  jusllces  de  paix. 

155.  Le  traitement  des  grefTiers  des  Cours 
et  tribunaux  et  celui  des  commis  asser- 
mentés sont  fixés  par  des  lois  et  régle- 
mens.  Les  greffiers  ne  doivent ,  sous  aucun 
prétexte  ,  s'attribuer  une  portion  quelcon- 
que du  traitement  accordé  aux  commis  as- 
sermentés. 

154.  Lorsqu'une  place  de  greffier  est  va- 
cante ,  celui  qui  est  appelé  à  la  remplir  par 
intérim  jouit  du  traitement  attribué  à  la 
place  ainsi  que  des  émolumens  qui  y  sont 
attachés,  à  la  charge  par  lui  de  pourvoir  à 
toutes  les  dépenses  du  greffe ,  conformé- 
ment aux  articles  8, 17  et  52  du  décret  du 
50  janvier  1811. 

155.  Si  la  place  de  grelfier  est  provisoi- 
rement remplie  par  un  commis  assermenté, 
le  traitement  de  ce  commis  reste  au  trésor 
public  à  moins  qu'il  n'ait  été  pourvu  à  son 
remplacement. 

156.  Celui  qui  reaiplace  par  intérim  un 
greffier  ou  un  commis  assermenté  n'a  droit 
au  traitement  de  la  place  que  du  jour  de 
son  admission  au  serment. 

Caisse  des  retraites  (1). 

157.  Les  recettes  de  la  caisse  des  re- 
traites du  ministère  de  la  justice  se  com- 
posent :  1"  d'une  retenue  de  5  pour  100  sur 
le  traitement  des  présidens,  conseillers, 
conseillers-auditeurs  el  juges,  des  Cours  de 
cassation.  Cours  royales,  tribunaux  de 
première  instance  et  justices  de  paix  ,  ainsi 
que  sur  celui  des  procureurs ,  avocats  géné- 
raux et  substituts  prés  ces  Couis  et  tribu- 
naux; 20  de  la  retenue  du  premier  mois 
de  traitement  ;  5o  de  la  retenue ,  pendant 
le  premier  mois,  de  toutes  les  augmenta- 
tions de  traitemens  obtenues ,  soit  dans  les 
mêmes  fondions,  soit  par  suite  de  pro- 
motion à  une  place  supérieure  ;  4®  de  li 


(1)  Les  congéf  accordés  «ni  iragi-itrulj  ne  ilonneiil  pas  lien  îi  retenue  au  profil  de  1«  caisse  »lcs  retraites. 
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subvention  accordée  par  la  loi  de  finances. 
Ces  dispositions  sont  applicables  aux  chers 
de  service  et  employés  de  l'administration 
centrale  du  ministère  de  la  justice  et  dos 
bureaux  du  conseil  d*£tat.  (Ord.  du  24  Tc- 
vrier  1832.) 

1^8.  La  retenue  de  5  pour  100  ci-dessus 
prescrite  est  applicable  aux  sommes  attri- 
buées :  1°  pour  droit  d'assistance ,  soit  aux 
Cours  et  tribunaux,  soit  aux  juges  sup- 
pléans  qui  remplacent  les  membres  des  tri- 
bunaux de  première  instance;  2»  pour  sup- 
plément de  traitement  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  155  et  156  ;  5<>  pour  moitié  de 
traitement  aux  suppléans  qui  remplissent 
par  intérim  les  fondions  de  juge  de  paix. 

159.  Le  premier  mois  de  traitement  est 
dû  par  celui  qui  entre  pour  la  première  fois 
dans  la  magistrature,  ou  dont  le  traite- 
ment ne  contribuait  pas  au  fonds  de  la 
caisse  des  retraites  du  ministère.  Le  pre- 
mier mois  d'augmentation  doit  toujours 
s'entendre  du  douzième  de  la  diiïérence 
entre  le  dernier  et  le  nouveau  traitement, 
sans  avoir  égard  au  traitement  supérieur 
dont  on  aurait  pu  jouir  antérieurement ,  à 
quelque  titre  que  ce  fût. 

160.  Les  juges  suppléans  appelés  à  com- 
poser les  chambres  temporaires  créées  près 
ies  tribunaux  de  première  instance  subis- 
sent, en  outre  de  la  retenue  de  5  pour  100, 
celle  du  premier  mois  de  traitement. 

161.  VouY  assurer  l'exécution  de  l'ordon- 
nance prccilée,  en  ce  qui  concerne  la  re- 
tenue du  premier  mois  de  traitement  ou 
d'augmentation  de  traitement,  les  magis- 
trats y  désignés  n'entreront  de  fait  en 
jouissance  de  leur  traitement  ou  nouveau 
traitement  qu'un  mois  après  le  jour  de  leur 
prestation  de  serment  on  celui  de  leur  in- 
stallation si  leur  prédécesseur  a  été  payé  jus- 
que-là. 

162.  Les  juges  de  paix  étant  payés  sur 
mandats  individuels,  le  traitement,  pour 
le  premier  mois  d'exercice  d'un  juge  de 
paix  nouvellement  appelé  dans  la  magis- 
trature fera  l'objet  d'un  mandat  de  paie- 
ment particulier,  dans  lequel  mcilion  ex- 
presse sera  faite  que  la  somme  entière  est  à 
verser  à  la  caisse  des  retraites.  Ce  mandat, 
indiquant  distinctement  les  deux  retenues 
de  5  pour  100  et  du  premier  mois,  sera 
adressé  directement  au  payeur,  qui  s'en 
chargera  en  recelte  :  il  n'aura  pas  besoin 
d'être  revêtu  de  la  quittance  du  titulaire. 

163.  A  l'avenir,  toutes  les  retenues  à 
opérer  au  profit  de  la  caisse  des  retraites , 
sur  les  traitemens  de  l'ordre  judiciaire  qui 
en  sont  susceptibles,  s'efTectueront  dans 
chaque  département.  A  cet  effet,  les  états, 
ordonnances  et  mandats  de  paiement  fe- 
ront mention  spéciale  de  ces  retenues,  dont 


le  payeur  se  chargera  en  recette  au  crédit 
d'un  compte  particulier  ouvert ,  par  exer- 
cice ,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, service  des  retraites  du  ministère  de 
la  justice.  (Arrêté  du  ministre  des  finances 
du  28  octobre  1857,  art.  1er,  ci-annexé. 

Etais  de  traitement  à  dresser  par  les  Court  et 
tribunaux, 

164.  A  compter  du  l«r  janvier  1839 , 
les  états  de  traitement  des  Cours  et  des 
tribunaux  de  première  instance  seront  four- 
nis à  la  fin  de  chaque  mois  au  préfet,  en 
triple  expédition,  et  dressés  conformément 
aux  modèles  annexés  aux  présentes.  Les 
ayans-droit  ne  pourront  émarger  ces  trois 
expéditions  que  le  dernier  jour  du  mois. 
La  première  sera  remise  ao  payeur  comme 
pièce  comptable,  avec  le  mandat  de  paie- 
ment délivré  par  le  préfet.  La  seconde  nous 
sera  transmise.  La  troisième  restera  dé- 
posée dans  les  bureaux  de  la  préfecture 
pour  servir,  comme  pièce  de  contrôle,  à. 
rétablissement  du  compte  i  rendre  par  le 
préfet. 

165.  Les  procureurs  du  roi  prés  les  tri- 
bunaux de  première  instance  enverront  éga- 
lement au  préfet ,  à  la  fin  du  mois,  chacun 
pour  son  arrondissement,  et  en  triple  ex- 
pédition, 1°  un  état  des  greffiers  des  tri- 
bunaux de  commerce;  2©  un  état  des  gref- 
fiers des  tribunaux  de  police  ;  3»  un  état 
des  juges  de  paix  et  de  leurs  greffiers.  Ces 
états  seront  dressés  conformément  aux  mo- 
dèles ci-annexés ,  et  recevront  la  destina- 
tion prescrite  en  Tarticle  précédent.  Comme 
les  officiers  de  justice  dont  il  est  question 
au  présent  article  ne  peuvent ,  à  cause  de 
l'éloignement  les  uns  des  autres ,  émarger 
lesdits  états ,  ils  continueront  à  être  payés 
sur  des  mandats  individuels  délivrés  parle 
préfet  ;  ces  états  et  mandats  devront  tou- 
jours être  en  parfaite  concordance. 

166.  Tous  les  états  de  traitement  seront 
dressés  dans  le  même  format  que  les  mo- 
dèles, grand  in-4o,  par  les  greffiers  des 
Cours  royales  et  des  tribunaux  de  première 
instance,  sous  la  surveillance  et  la  respon- 
sabilité personnelle  des  premiers  présidons 
et  procureurs  généraux,  des  présidons  et 
procureurs  du  roi. 

167 .  Les  étals  de  traitement  seront  émar- 
gés par  chacun  des  magistrats  y  dénommés. 
Néanmoins,  dans  le  cas  d'absence,  soit 
ponr  cause  d'un  service  public  ou  de  ma- 
ladie, soit  en  vertu  d'un  congé  ou  pendant 
les  vacances  (du  lo*"  septembre  au  l«r  no- 
vembre) ,  l'émargement  pourra  être  donné 
par  le  premier  président  de  la  Cour  royale 
et  par  le  président  du  tribunal ,  s'il  s'agit 
d'un  conseiller  ou  d'un  juge,  d'un  greffier 
et  d'un  commis  greffier;  et  par  le  prqcu- 
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reur  générAl  et  par  le  procureur  du  roi  « 
f'il  8*agit  d*ui]  officier  du  parquet.  Lorsque 
le  premier  président  ou  le  procureur  gé- 
néral ,  le  président  du  tribunal  ou  le  pro- 
cureur du  roi  sont  dûment  abscns  ou  em- 
pochés, la  faculté  d^émarger,  tant  pour  eux 
que  pour  les  autres  parties  prenantes,  est 
attribuée  au  magistrat  qui  est  appelé  à  les 
remplacer  par  intérim.  Mais  si  Tabsence 
^u  magistrat  n*a  aucune  cause  légitime,  il 
ncdçvra  pas  être  donné  d'émargement  pour 
lui»  et  le  traitement  sera  provisoirement  re- 
tranché de  rétat.  L*émargcmenl  ne  peut 
être  considéré  comme  une  simple  formalité» 

Î puisqu'il  a  pour  objet  de  donner  quittance  : 
e  magistrat  qui  émarge  pour  un  autre  est 
donc  responsable  du  paiement. 

168*  Conformément  aui  dispositions  de 
l'^rt.  65  de  l'ordonnance  du  31  mai  IS  >S  » 
les  ét^tsi  de  traitement  indiqueront,  pour 
chaque  magistral ,  la  qualité,  la  position 
dit  présiuice  o<;i  d'absence ,  le  service  fait , 
l«  durée  du  service  »  enfin  la  somme  due 
en  vertu  des  lois ,  réglemens  et  décisions. 
Si  le  magisirat  est  olHfat  en  vertu  d'un 
cf^ngétO»  fera  coiinailie  L'autorité  qui  l'aura 
délivré»  la  dnrét  du  congé,  l'époque  à  la- 
quelfe  il  a  commencé,  enfin  la  date  de  la 
reprise  des  foncliotis.  Lorsqu'il  y  aura  lieu, 
ces  élaU  devront  encorn  rappeler  d'une 
manière  claire  et  proeîse  tes  causes  de  non 
paiement  de  tout  du  partie  du  traitement 
HÏTectÉ  u  \a  place,  la  dâN>  delà  cessation  du 
paietiK'nl  et  Tépaque  oti  le  no^veaa  titu- 
laire Siéra  entré  en  jouissance  du  traitement. 

ie@.  A  défiiut  de  ce,^  renseignemens, 
TonfonnaLeTir  iccondiiire  est  autorisé  i  re- 
trancher provi^ûircm^ni  des  états  de  trai- 
tement Lûute  sufnrii^  rlùni;  l'attribution  ne 
se  Lroiivera  pas  sullj^aijj?jient  justifiée. 

1.70.  En  cas  de  décès  d'un  magistrat ^  la 
date  en  sera  énoncée ,  mais  le  décompte  du 
tiaitement  revenant  aui  héritiers  ne  doit 
pas  être  compris  dans  l'état  d'une  Cour 
royale  ou  d'un  tribunal  de  première  in- 
stance. Ce  décompte,  no  pouvant  être  payé 
que  sur  la  production  des  titres  d'hérédité, 
fera  l'objet  d'un  mandat  particulier. 

Cour  de  cassation. 

171.  Toutes  les  dispositions  relatives  aui 
Cours  royales,  ainsi  qu'à  la  formation,  la 
ré^lAction  et  l'émargement  des  états  de  trai- 
tement, sont  applicables  à  la  Cour  de  cas- 
sation. Seulement  les  officiers  du  parquet 
de  cette  Cour  contribuent ,  comme  les  con- 
seillers, à  la  masse  des  droits  d'assistance  et 
participent  à  leur  distribution.  (Loi  du  tl 
ventôse  an  8 ,  art.  75.) 

DISPOSITIONS    GÊNÊUALES. 

172.  Les  dispositions  du  présent  règle- 


ment remplacent  et  annullent  toutes  celles 
des  réglemens  et  instructions  antérieurs 
concernant  la  comptabilité  du  ministère  de 
la  justice. 


28  0€TODiiB  18.^7.  —  Décision  du  ministre  des  fi- 
nances relalite  k  Tordonnancenaenl  an  Iraile* 
ment  des  ronclionnaires  cl  à  la  relenae  au  profit 

de  la  cais»e  ùt»  relrailes. 

Le  ministre  des  finances,  considérant 
que  le  mode  suivi  en  vertu  de  la  décision 
ministérielle  du  30  décembre  1828,  pour 
tenir  compte  h  la  caisse  des  dépOts  et  con- 
signations du  produit  des  retenues  exer- 
cées à  divers  titres ,  pour  le  servicOk  des 
pensions  de  retraite ,  sur  les  dépenses  du 
personnel  des  finances,  n'offre  pas  à  l'ad- 
ministration et  à  la  Cour  des  comptes  les 
moyens  d'exercer  les  contrôles  nécessaires 
sur  cette  nature  d'opérations  ;  considérant 
en  outre  que  le  double  ordonnancement 
qui  a  lieu  pour  ces  dépenses ,  l'un  pour  le 
net,  au  nom  des  créanciers ,  l'autre  pour  la 
retenue,  au  nom  du  caissier  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  a  pour  effet  de 
disperser  les  élémens  dans  différentes  comp- 
tabilités, et  qu'il  en  résulte  des  difficultés 
pour  établir,  dans  les  comptes  du  ministère 
des  finances ,  les  détails  qui  sont  demandés 
par  les  commissions  des  Chambres  sur  les 
traitemens  et  remises  des  agens  et  comp- 
tables, arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1«r.  A  partir  de  l'exercice  1838, 
les  traitemens  et  remises  de  tous  les  agens 
de  l'administration  des  finances  seront  por- 
tés ,  pour  le  brut ,  dans  les  ordonnances  et 
mandats,  et  il  y  sera  fait  mention  spéciale 
des  retenues  i  exercer  au  profit  de  la  caisse 
des  retraites.  Les  comptables  chargés  d'ac- 
quitter ces  ordonnances  et  mandats  les 
porteront  en  dépense  pour  leur  montant 
intégral ,  et  ils  se  chargeront  en  recette  des 
retenues  opérées,  au  crédit  d'un  compte 
particulier  ouvert,  par  exercice,  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  (service  des  re- 
traites). 

2.  Les  états  détaillés  ou  inventaires  des 
pièces  de  dépenses  adressés  chaque  mois  à 
la  comptabilité  générale  des  finances  pré- 
senteront ,  dans  les  colonnes  spéciales ,  le 
montant  des  retenues  de  toute  nature  exer- 
cées au  profit  de  la  caisse  des  retraites ,  et 
les  totaux  de  ces  colonnes  devront  exprimer 
des  sommes  égales  à  celles  dont  les  comp- 
tables auront  fait  recette,  pendant  le  mois, 
au  compte  ci-dessus  indiqué.  La  comptabi- 
lité générale  vérifiera  la  régularité  de  ces 
retenues  an  vu  des  pièces  justificatives  des 
dépenses ,  et  s'assurera  que  les  comptables 
s'en  sont  exactement  chargés  en  recette 
dans  leurs  écrituresi 
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3.  Des  états  récapitalatifs  ,  par  classes 
de  comptables,  et  énonçant  les  différentes 
natures  de  retenues  exercées,  seront  for- 
més chaque  mois  par  la  comptabilité  géné- 
rale des  Ûnanccs,  d'après  les  documens  ci- 
dessus;  et,  après  avoir  été  certiGés  par 
elle ,  la  remise  en  sera  faite  au  bureau  ad- 
ministratif des  retraites,  chargé  de  les 
transmettre  â  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, comme  pièce  justiGcative  du 
compte  des  retraites  que  cette  caisse  est 
tenue  de  rendre  à  la  Cour  des  comptes  ,  en 
exécution  de  Fart.  9  de  la  loi  du  14  juil- 
let 1819. 

4.  Les  ccmptes  annuels  et  bordereaux 
récapitulatifs  produits  chaque  année  à  la 
Cour  des  comptes  énonceront ,  à  chaque 
article  de  dépense,  le  montant  des  retenues 
exercées,  et  le  total  de  ces  diverses  rete- 
nues devra  concorder  avec  celui  de  la  re- 
cette qui  Ggurera  à  ce  titre  dans  les  mêmes 
documens. 

5.  Des  développem'cns  et  rapprochemens 
semblables  seront  établis  dans  les  résumés 
généraux  par  classes  de  comptables ,  for- 
més par  la  comptabilité  générale  des  fi- 
nances pour  être  soumis  à  la  Cour  des 
comptes,  laquelle  pourra  ainsi  reconnaître 
et  certifier  la  conformité  des  retenues  exer- 
cées avec  la  recelte  accusée ,  au  même 
titre ,  par  le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

6.  La  direction  de  la  comptabilité  géné- 
rale fournira  à  la  direction  du  mouvement 


général  des  fonds  un  état  sommaire  da 
montant  des  retenues  exercées  et  dues  i  la 
caisse  des  retraites.  Le  versement  en  sera 
fait  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
en  vertu  des  autorisations  du  directeur  du 
mouvement  des  fonds ,  données  sur  la  de- 
mande du  chef  du  bureau  administratif  des 
retraites,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
dont  la  recelte  aura  été  constatée  par  la 
comptabilité  générale.  Les  versemens  qu'il 
y  aurait  lieu  d'effectuer,  à  valoir  sur  des 
retenues  non  encore  réalisées,  ne  seront 
autorisés  par  le  directeur  du  mouvement 
général  des  fonds ,  que  d'après  une  décision 
spéciale  du  ministre,  rendue  sur  le  rapport 
du  chef  du  bureau  des  retraites. 

7.  La  recelte  des  retenues  opérées  an 
profit  du  fonds  des  retraites ,  et  les  verse- 
mens effectués  en  conformité  de  l'article 
précédent,  seront  constatés  à  un  compte 
spécial  ouvert  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, sur  les  livres  de  la  comptabilité 
générale  des  finances. 

8.  Les  dépenses  du  personnel  de  Tadmi- 
nistration  des  finances,  pour  les  exercices 
1837  et  antérieurs,  continueront  d'être 
ordonnancées  et  mandatées  selon  le  mode 
actuellement  en  usage,  jusqu'à  leur  entier 
apurement. 

9.  Le  présent  arrêté  sera  déposé  au  se^ 
crélariat  général  du  ministère ,  et  des  am- 
pliations  en  seront  adressées  aux  différons 
chefs  de  service  chargés  de  concourir  à  son 
exécution.  Signé  Laplagnb. 


FIN  DE  LA  DEUXIEME  PARTIE. 
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AM  la—  i8o4« 
SO  fiMi9  (21  jtawltr),  —  kttéié  contenant  le 
tarif  do  droit  exigible  sar  les  bacs  établis  dans  i*é« 
tendue  do  département  de  TAllier,  p.  132. 

'  1817. 

ISyiim.  — Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  dé- 
claration de  natoralité  an  ûear  Lemire,  Bulk 
fnpp*  n.  12991» 

1819. 
22  septembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  natnralilé  an  sienr  Aimond-Braham, 
Bull.  «pp.  n.  13699.  .     ^     ,  ..      ^ 

8  décembre,  —  Ord.  qm  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  an  sieur  Yanssen ,  Bail. 
snpp.  n.  13700. 

i83o. 
Ord.  sur  les  affaires  qui  ne  doivent  pas  être 
portées  en  assemblée  générale  du  conseil  d'Etal , 
partie  snpp.,  p.  A69. 

l83l. 
13  février.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  dé- 
claration de  natnralilé  au  sieur  Guichanel ,  Bull, 
snpp.  n.  1370i.  ,     ,     . 

16  mare. Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  na- 
turalité an  sieur  MeUinger,  Bull.  supp.  n.  13102. 

l833. 
26  août,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  dé- 
claraUon  de  naturalité  au  sieur  Bertrand ,  Bull, 
anpp.  n.  Iâlft8.  ,     ,      .    ,       , 

l«»iMtt,m6r#.  — Ord.  qui  accorde  des  «ettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  sieur  Schmitt,  Bail. 
snpp.  n.  13289. 

i833. 
\OjiùUtt.  —  Circulaire  du  ministre  de  rintérieur 
relative  :aux  listes  électorales  et  du  jury,  partie 
6Upp.,p.û28.  ,    „.  .,  . 

81  jtûU,  —  Circulaire  du  mmistre  de  1  mlérieur 
sur  la  formation  des  listes  d'électeurs  départemen- 
taux t  partie  snpp.,  p.  A30. 
1834. 
28  sept.  —  Ord.  quî  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalité  au  sieur  Marquet  (François- 
Antoine))  Bull.  snpp.  n.  13890. 


i835. 

lUfév.  ~Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  décîa- 
ration  de  naluraliié  au  sieur  Schmilx,  Bull.  supp. 
n.  13702.  „       ^.     . 

i5juilL  —  Ord.  qui  admet  le  sieur  Borg  à  jouir 
des  droits  de  citojen  français,  Bull.  supp. 
n.  13703.  . 

toet.  —  Ord.  quî  autorisent  trois  personnes  M 
remplir  une  charge  à  l'étranger,  sans  perdre  la 
qualité  et  les  droiU  de  Français.  Bull.  supp.  n, 
13892  à  15894.  ,     ,  .... 

22  die.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalité  au>ieur  Hubert  Gueury,  Bull, 
gupp.  n.  13897. 

1837. 
2  fh.  —Ord.  portant  réduction  du  majorât  de 
M.  Comœaille.  Bull.  supp.  n.  12975, 

23  jum.  —Ord.  qui  porte  translation  du  majorât 
de  M.  Poupart  de  Nenflixo  ,  Bull.  supp.  n.  43161. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Loss,  Lamouline,  Gardon,  Doerr,Hund, 
Schrait,  Willemset  Tliil,  Bull.  supp.  n.129S2, 
13103, 13104, 13290, 13704  h  13706 .  13898. 

30  août.  —  Ord.  portant  annulation  du  majorai 
do  M.  Auriol,  Bull.  supp.  n.  12976. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  ao  sicur 
Dani,  Bull.  supp.  n.  18707. 

11  eept,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
ralité au  sieur  Palmeri ,  Bull.  supp.  n.  13708. 

26  eept.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  na- 
turalité au  sieur  Canavero,  Bull.  supp.  n.  12953. 

13  oct.  —  Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  natu- 
ralité aux  sieurs  Tiltgen .  Peroti,  Erhart,  Bull, 
supp.  n.  13291, 13709, 13899. 

28  oct.  —  Décision  du  ministre  des  finances  rela- 
tive &  l'ordonnancement  du  trailemenl  des  fonc- 
tionnaires, ^>artie  snpp.,  p.  Û86.  , 
ft  dée,  —  Ord.  qui  admet  le  sieur  Munroe  à  jouir 
des  droits  de  citoyen  français,  Bull.  supp. 
n.  13710.                            .        ,     .           ,        . 

13  dic.—Otù.  qui  accordent  des  lettres  de  natu- 
ralité aux  sieurs  Binckens  et  Lafineur,  Bull.  supp. 
n.  13711, 13900. 

1838. 
17 /on».  —  Ord.  quî  accorde  des  lettres  de  natu- 
ralité au  iieur  Costa,  Bull.  supp.  ».  13Ç05. 


490  TABLE  CHBOVOLOGIQU^.  ^  AU  S8 

28 /oM».  —  Ord.  qni  accAfde  des  lettres  de  nala- 
ralité  an  siear  Becker,  Bull.  fopp.  n.  1S901. 

5  a»pi7.  —  Réglemenl  de  la  GAambre  des  Piirt 
(modific^lion) ,  partie  snpp.,  p.  ^6/1. 

6  (uril.  —Ord.  qui  aceordent  des  ieitres  de  naU* 
ralité  aux  slcnrt  Medinter  et  Penerere,  Bull.  supp. 
a.  13106, 13712. 

8  nuU.  —  Lettres-patentes  portant  translation  dn 
majorât  de  M.  le  baron  Gabriel-Tfaonaa^-Mario 
d^Arjuton,  Bull.  snpp.  n.  13123. 

16  moi.  —  Ord.  qni  admet  le  sieur  Citati  k  jonir 
des  droits  de  ciloyeu  français,  Bull.  supp. 
n.  13292. 

26  mai,  —  Lettres-patentes  portant  translation 
du  maiorat  du  comte  Golard  de  Bearn,  Bull.  supp. 
n.  12973. 

27  imu. — Ord.  qui  accordent  deslettres  de  natu- 
ralité  aux  sieurs  Pérot ,  Lebean  et  Henry,  Bull, 
snpp.  n.  129S^,  13293, 13114. 

!ljuin.  — Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  natn« 
ralité  aux sienrs  Schimberg,  Migeot,  Tkierj,  Ma- 
thieu, Maqoois,  Bull.  snpp.  n.  12955  à  12957. 
13107,  13294. 

Z  12yttm.~0rd.  qui  accordent  des  lettres  de  natU' 
ralité  aux  sieurs  Dejans  et  Nicolas,  Bull.  supp. 
n.  14192.  12058. 

ijuill.  —  Ord.  qui  autorise  le  sienr  Roux  à  sub» 
stituer  h  son  nom  celui  de  L<>ronx ,  Bull.  n.  8249. 

dJÊÙH.  —  Ord.  qui  accordant  des  lettres  de  nalu- 
ralité  aux  sieurs  Gérard  et  Bastien ,  Bull.  snpp. 
ta.  12959, 13108. 

iSjuiU,  —Ord.  qui  autorise.M.  Gsell  k  substituer 
t  son  nom  celui  de  Barth,  Bull.  n.  8000. 

Ord.  autorisant  le  sienr  Roger  à  ajouter  k  son 
taom  le  nom  de  Dtiostel,  Bull.  n.  7787. 

23  juilt.  —  Ord.  qui  autorise  les  trois  frères 
Thierrj  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Mieg ,  Bull, 
to.  7890. 

6  00^.  — Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  nato- 
ralité  aux  sieurs  Viale,  Saunier,  Eisivirth,  Lebecq, 
CluLcrl  »  PiïtuL ,  Gérard  >  Jt;âi3)«!iin  «  Bernard,  Mer- 
cifit,  DcrIeU  Félix  ftt  Sfojiib^  Bull.  supp.  n. 13109 
k  Bill  ,  \2mQ  ^  13005,13203,  13715  k  13717. 

tSaftîK-— 'Ord^  qui  afcarJqut  des  lettres  de  nalu« 
riUtd  anK  ilenrA  Sqâl^ing,  Turotle  ,  Belloni ,  Blan- 
ginu,  Mirif^ia^ian  ,  Bull.  supp.  n.  12966 et  12967, 
lâ20â&lS29B. 

15  nùâL-^Otd.  qui  accordant  des  lettres  de  nata« 
Tâtii^  am  iieurs  rrigione  «t  Lambert,  Bull.  supp. 
n.  13713  ri  13002. 

Oid>  porum  annulation  du  majorai  de  M.  de 
Lavenaot,  Bull.  «upp.  n.  42974. 

M  «oâi,  —  Ord.  qui  autorise  le  sieur  Jean  Jaoqnes 
Thierry  à  ajouter  k  son  nom  oelni  de  Mieg«  BulK 
B.7898. 

9ai^.— Ord.  qài  aiecordent  des  lellres  éenal» 
ralité  aux  sieurs  de  Heitx,  Henanx.  Jaeckx,  Her- 
inind,  Pôncelet,  Molilor,  Eydalin ,  Bornons  et 
Fournelle  ,  Bull.  supp.  n.  19968  k  19970, 15112, 
13999  kia302>  13719. 

16  stfd,  —  Ord.  portant  annulation  dn  majorât 
de  M.  Bartboldi,  Bull.  supp.  n.  12977. 

18  arpt.  —  Lettres-patentes  portant  translation 
do  majorât  du  baron  Arnoua,  Boll.  mpp.  n.  13092^ 

Od.  qui  autorise  l'acceptation  de  plusieurs  dons 
et  legs  faits  k  divers  fabriques,  déasenrans,  com- 
ipHinanté;  chapelle,  séminaire»  boreaa  de  bien- 
faisance ,  Bull.  supp.  n.  13025. 

21  »tpt,  — >  Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de 
plusieurs  dons  et  le^s  faits  k  divers  desservans ,  sé- 
minaires, fabriques,  communales,  sacristies, 
BuU.  snpp.  n.  13096. 
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96  sept,  —  Ord.  qui  autorise  racceptation  de 

Elusieurs  dons  et  legs  faits  à  divers  séminaires,  fa* 
riqucs  et    congrégation  religieuse ,  Bull.  supp. 
n.  13027. 
99  »fpt*  —  Ord.  qni  autorise  Tacoeptation  de 

Elusiturs  dons  et  legs  faits  k  divers  bureaux  de 
ienfaisance,  fabriques,  congrégations  religieuses 
et  séminaires^  Bull.  supp.  n.  13028. 

Ord.  qui  érige  en  succursale  l*église  de  Crevain , 
section  de  la  commune  de  Paligné  (lUe-et-Vilaine], 
Bull.  supp.  n.  13029. 

2  od.  —  Ord.  qui  érige  en  chapelle  de  secours 
la  cbapelle  dite  de  Saint-Jean,  circonscription  de 
Téglise  deMielan  (Gers),  Boll.  snpp.  n.  13030. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  dons  et  legs 
faits  à  plusieurs  fabriques,  cures,  hospices  et  com- 
munautés, Bull.  snpp.  n.  1S049. 

5  œt.  —  Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  nato- 
ralité  aux  sieurs  Rudolph  et  Brogi ,  Bail.  snpp. 
n.  12971  et  1372a 

Ord.  qui  réintègre  dans  la  qualité  de  Français  le 
lie.ur  Steiner,  Bull.  supp.  n.  12950. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  plusieurs  communautés,  fabriques  et  dio- 
cèses, Bull.  supp.  n.  18050. 

13  œt,  «— Ord.  qui  autorise  raœeptttion  de  doDi 
et  legs  âits  k  plnsieurs  fabriques,  séminaires ,  pau- 
vres ,  bureau;i  de  bienfaisance,  coramanes ,  chapi- 
tres ,  curés  et  communautés ,  Bull.  supp.  n.  13051. 

26  oet.  —  Ord.  qui  aulorUe  racceptation  de  dons 
et  legs  fiaits  1  plusieurs  fabriques,  eoeMUonant^i 
séminaires  et  églises,  BuU.  supp.  n.  15059. 

20  oc<.  —  Ord.  qni  autorise  Tacceptâtion  de  dons 
et  legs  faits  k  plusieurs  Cabriqnes,  sénain aires  et 
communautés  ,  Bull  supp.  n.  13053. 

31  oct. — Ord.  qui  autorisent  Pacceptation  de  dons 
et  legs  faits  a  plusieurs  fabriques ,  communes,  pau« 
▼res,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  hôpi- 
taux et  écoles  chrétiennes,  Bull.  snpp.  n.  13081 
et  13032. 

7  Nov.  —  Ord.  autorisant  l^Universilé  &  accepter 
on  legs,  Bull.  supp.  n>  18033. 

8  tu».  —  Ord;  qui  admettent  les  âears  Smith , 
Fauster  et  Seydoox  k  jouir  des  droits  do  citoyens 
français,  BuU.  supp.  n.  13115  et  1311&. 

19  nav.  —  Ord.  qui  établissent  des  foires  dans  15 
communes ,  et  changent  les  jours  où  les  foires  de 
sept  autres  devront  se  tenir,  BdU.  tapp.  b.  13004 
et  13006. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  oaturalité  an 
deurs  Mojon  ,  Lalan,  Stocker,  Vuiliemain,  Ma* 
giianb ,  Meyer,  Fentsky ,  Gaasagne ,  Farrand,  Bat- 
toodin  ,  Gantillon ,  Crétin ,  Lugon  ,  Refk,  Oneto , 
Brossa,  Bresou,  Chevalier,  Percitone,  Pélhe, 
Royer  et  Zeltler,  BuU.  snpp.  n.  »115  i  18190, 
13303  k  13319 ,  18791  k  1 3796. 

14  nov.  —  Ord.  qui  autorise  le  sieur  Maufns- 
Chereix  k  accepter  la  préaidenee  du  tribunal  d'ap- 
pel de  Monaco,  BuU. snpp.  n.  15101. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  plusieurs  communes,  fabriques,  commu* 
nantés,  bureaux  de  bienfaisance,  hospices,  pau- 
vres, BuU.  supp.  n.  13034  k  13036. 

16  no».  >—  Ord.  qui  autorise  plusieurs  personnes 
k  établir  diverses  usines ,  BuU.  supp.  n.  iSOll* 

17iuw.  —Ord.  qui  érige  deux  églises  en  cha- 
pelles, Bull.  snpp.  n.  13037. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptatlon  de  dons  et  legs 
Caits  k  plOsieurs  fabriques,  séminaires  et  desser- 
vans, BuU. supp.  n.  13054. 

21  sMv.  —  Ord.  qui  autorise  4  personnes  k  éU* 
biir  diverses  nsines,  Bqli.  supp,  n.  1S019« 
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20  nm»  —  Ord.  qui  réublît  une  Tolre  aonaelle 
dans  la  cominane  de  Saiht-Vatery-eii'Caaz  (Seine- 
Inférienre],  Bull.  sopp.  a.  iSOOô. 

28  nov.— Ord.qai  aalorisenl  13  peraonnas  k  éla- 
|)Ur,  conserver  on  modiGer  diversea  asiues,  Bull, 
sopp.  n.  13013  et  13014. 

Qrd.  qui  antoriae  le  président  de  la  Société  4^En- 
couragement  poar  Tindoslric  nationale  h  accepter 
poar  la  «ociéU  Uoii  legt  parliculien,  BuU.  sopp. 
n.  13038. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  dons  et  legs 
faits  à  plusieurs  fabriques,  desserf  ans,  écoles  se- 
condaires  et  séminairea ,  Bull.  supp.  n.  13055. 

i"  dée.  •—  Ord.  qui  autorise  Pacceplalion  de 
dons  et  legs  faits  h  pfusi«!urs  ^lises,  fabriques  et 
communautés,  Bull.  supp.  n.  13081. 

2  fUe.  —  Ord.  portant  annulation  dtr  maforat 
de  M.  Pierlot,  Bull.  supp.  n.  13162. 

3  die,  —Ord.  relatite  &  la  perception  desqaatre 
décimes  additionnels  autorisée  au  tarif  de  Toctroi 
d*  Niort  (Deoi-SArres)  et  de  ptmienrs  autres  com- 
munes, Bull.  supp.  n.  12078. 

Ofd.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  délimita- 
tion de  la  forêt  de  Gonflans,  Bull.  sopp.  n.  12979. 

Ord.  qui  autorise  5  personnes  k  établir  divers 
usines  et  moulins,  Bull. sopp.  n.  13015. 

Ord.  portant  qu*il  sera  formé  iin«  commission 
pour  «^partir  les  dépenses  nécessaires  entre  les  pro- 
priétatns  intéressés  au  prolongement  de  la  digue 
de  Roebemaore  (Ardècbe)rBoll.  sopp.  n.  13019. 

7  die,  —Ord.  qoi érige  en  ehap«les  o»  annexes 
vicariales  plusieurs  églises,  autorise  Tétablisse- 
aneilt  d*une  cbapette  domealiqne ,  et  distreit  d'une 
ptrojase  deox  hameaOi  pour  les  réunir  à  one 
«Qtre ,  BoU.  sopp.  n.  13039  k  1 30fti« 

Ord.  qvi  autorise  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  h  plosieors  fabriqoes,  cemmoneotés  et  é^ 


•ervens,  BoU.  sopp.  n.  13083. 

Ord*  qot  autorise  one  fabrlqoe  ï  rentrer  en  pos»' 
session  de  biens  qoi  loi  appartenaient,  BuU.  sopp. 
B.  1S082. 

g  die,  —  Ord.  qoi  approuve  des  articles  addi- 
tionnels SOI  statoU  de  la  Sociélé  do  prêt  gratoit 
deTOoloose,  p.  5. 

Ord.  qot  aotoriseot  racceptatioii  de  dons  et  legs 
faits  k  plosieurs  commmies»  sociétés  decbarilé» 
hospices,  pauvres,  bOpitaoi,  boréaux  de  bien- 
faisance et  tkbriqoes,'  BolL  sopp.  n.  i30/k2  à 
130ftft. 

a  die,  -*-  Ord.  qoi  aotorise  le  sieor  Pochon  k 
établir  one  osine  k  Argenlenay,  BoU.  sopp. 
n.  1S017. 

Ord.  qui  établissent  des  foires  dans  5  communes 
el  changent  les  )oors  où  les  foires  de  5  aolres  de- 
tiront  se  tenir,  BoU.  sopp.  n.  13007  et  f  3008. 

Ord.  qoi  autorise  l*acceptaiion  de  dons  el  legt 
faits  k  plusieurs  séminaires,  fabriques  et  desservant, 
fioll.  sopp.  n.  13084. 

13  die,  —  Ord.  sor  les  breycts  d'invention  dé- 
livrés pendant  le  troisième  trimestre  dé  1838,  Bull, 
n.  7762. 

Ord.  sur  la  rectification ,  k  Chaumilon ,  4ci  la 
roate  royale  n.  155  d'Orléans  k  Saint-Malo,  Bull, 
n.  7750. 

Ord.  aptorisant  rétablissement  de  congrégations 
religieuses  dans  deux  communes,  Bull',  n.  77Zk9. 

Ord. qoi  accordent  des  pensions  de  retraite  k  |7 
personnes  et  des  pensions  aox  veuves  de  5  per- 
aonnes  du  département  de  la  marine,  BuU.  supp. 
n«  12948  et  12949- 

Ord,  sur  le  tarif  de  lV>çtroi  dé  dlteflei  com- 
munes, BoU.  sopp»  n.  12989. 


Ord.  (|oi  approovent  les  procès-verbaux  de  cléli- 
mltaUan  de  diverses  forêts  et  soumettent  divers 
bois  au  rëgin^o  forestier,  Bull.  supp.  b.  12981  k 
12986. 

Ord.  qui  autorisent  le  pacage  dans  le  bois  d*one 
commune,  ordonnent  la  vente  d'arbres  dans  une 
forêt,  aoiorisenl  des  délivrances  de  bois  aux  habi» 
tal»  de  plusieurs  communes.  Bull.  supp.  n.  12987 
k 12989. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  plusieurs  fabriques,  communautés,  sémi- 
naires, mairies  et  bureaux  de  bienfaisance ,  Bull, 
supp.  n.  13085. 

Ord.  qui  aotorise  10  personnes  k  établir,  conser- 
ver ou  modifier  divers  moulins  et  usines ,  Bull, 
supp.  n,  13018. 

16  die.  —  Ord.  autorisant  la  construction  de 
ponts  suspendus  sor  la  Mayenne  et  sor  la  Loire , 
Bull.  n.  77Û2  et  7743. 

'  Ord.  qui  établissent  des  foires  dans  6  communes, 
el  changent  les  jours  où  les  foires  de  5  autres  de- 
vront se  tenir,  Bull.  supp.  n.  13009  et  13010. 

Ord.  qoi  autorisent  5  personnes  h  établir,  con-  . 
server  ou  modifier  diverses  usines ,  BuU.  supp.  n. 
13019  et  13020. 

Ord.  portant  que  les  propriétaires  intéressés  k  la 
constroction  el  Pentretien  des  dignes  de  la  rive 
gauche  de  la  Gironde  formeront  entre  eux  une 
société  sons  le  titre  de  société  de  Difetues  des  eôte$ 
du  BasMidoe ,  BuU.  supp.  n.  13021. 

20  die.  —  Ord.  qui  crée  une  chaire  de  toologie 
dans  chacune  des  facultés  des  sciences  de  Grenoble 
et  de  Toulouse  ,  p.  1. 

Ord.  qui  autorise  la  cession ,  k  la  viUe  de  Valen- 
ciennes,  de  terrains  appartenant  k  l'Etat,  p.  0. 

Or^.    qui    réduit    k    30  cent,    nar  hectolitre, 

dixième  noi^  compris,   le  droit  de  50  cent,  en 

1^  principal  par  hectoUtre  auquel  est  imposé  le  char- 


bon dé  terre,  par  l'octroi  de  Paris,  &  partir  da 
1« janvier  1839,  Bull.  n.7751. 

Ord.  autoritant  diverses  personnes  k  élever  oo 
conserver,  à  proximité  des  forêts,  diverses  construc- 
tions, et  rejetant  la  demande  de  plusieurs  aolres ' 
personnes,  Bull.  snpp.  n.  12995. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  plusieurs  pauvres  ,  hospices,  bureaux  de 
bienfaisance,  orphelins  el  fabriques,  BuU.  supp. 
a.  13056. 

Ord*.  qui-établissent  un  octroi  dans  one  commone 
el  approovent  les  tarifs  des  octrois  de  trois  autres, 
BoU.  sopp.  n.  12990  el  12991. 

21  dief  -~  Ord.  portant  rectification  de  routes 
royales  n.  158  de  Tours  k  Caen ,  n.  12  de  Paris  à 
Birest,  n»  178  de  Caen  auxSablesKl'Olonne,  Bull. 
n.  7752. 

Ord.  qoi  classe  parmi  les  rooles  départemen- 
tales do  Hâol,Rhin,  sous  le  n.  18,  la  partie  de 
chemin  de  Horbourg  au  Sponeck  comprise  entre 
la  route  départementale  n.  5  et  la  roule  royale 
n.  68»  Bail.  n.  7756. 

Ord.  qoi  aotorise  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  ploiieurs  hospices,  pauvres,  bureaux  de 
bienfaisance  el  fabriques,  BuU.  supp.  n.  13063. 

Ord.  qoi  autorise  9  porsonnes  k  établir,  conser- 
ver  ou  modifier  diverses  fabriques  ou  usines ,  Bull, 
supp.  n.  13022. 

Ord.  qui  approuve  des  pensions  allouées  sur  les 
fonds  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine ,  Bull, 
supp.  n.  13045. 

Ord.  qui  autorise  la  commone  de  Valdampierre 
(Oise)  à  accepter  une  donation,  Bull,  supp* 
n.  13057. 
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Ord.  qui  annulle  le  majorât  fondé ,  le  2  oc 
lobre  1813,  par  M.  Sainl-Hoaswl ,  BqU.  sapp. 

22  die.  —  Ord.  porlanl  que  le  chemin  vicinal 
dAufiller»  h  Brunhamel  est  clauë  parmi  lesrontot 
départementales  des  Ardennei,  n.  9  ;  le  chemin 
cje  Oiâlcaudan  ii  Blois,  parmi  celles  d'Eure^ît- 
Loir,  n.  20  ;  le  chemin  de  Chàleaodan  à  Beaa- 
jency  parmi  celles  de  Loireet-Cber ;  la  roote  dé- 
partcmealale  de  la  Meurtbe,  n.  14,  de  Nancy  à 
Kom(:ny,  sera  prolongée  jusqu'à  la  limite  da  dé- 
partement Je  la  Moselle  ,  Bull.  n.  7763. 

Ord.  qui  autorise  3  personnes  k  établir,  conser- 
ver  ou  modlGer  divers  moulina  et  usines .  Bull. 
,  8»pp.  n.  13023. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceplation  de  dons  et  legs 
faits  &  plusieurs  communes,  bnreavz  de  bienfai- 
sance, hospices,  pauvres,  paroisses  et  hôpitaux. 
Bull.  supp.  M.  13064  h  13066. 

23  déc.  —  Ord.  concernant  le  service  des  ponls- 
el'chaussécs,  p.  1. 

Ord.  autorisant  rétablissement  de  congrégations 
rebeieuses  dans  deux  communes,  Bull.  n.  7557  et 
7558. 


Ord.  qui  autorise  Tacceptalion  de  dons  et  legs 
faits  à  plusieurs  fabriques,  bureaux  de  bienfai- 
smce,  hospices  et  communautés,  Bull,  supp., 
n.  13086.  *  *^ 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Pilot  k  établir  on  dépôt 

oî??"  ^^^^  '■  propriété  ,  Bull.  supp.  n.  13024. 

20  dée.  —  Ord.  autorisant  Tinscriplion  sur  les 
registres  du  tr4sor  public  d'une  pension  au  nom 
de  la  veuve  d'un  ancien  vétéran  du  camp  de  Ja- 
liers ,  Bull.  supp.  n.  12994. 

Ord.  approuvant  le  procès-verbal  de  délimina- 
lion  de  la  forêt  de  Masmifait ,  et  portant  qu'il  sera 
délivré  une  coupe  de  20  hectares,  dans  ses  bois 
communaux,  h  la  ville  de  Poligny  (Jura),  à  titre 
de  supplément  d'aflfouage ,  Bull.  supp.  n.  12906 
et  12997. 

Ord.  relative  «ux  tarifs  des  octrois  de  plosienrs 
communes  ,  Bull.  supp.  n.  12908. 

27  déc.  —  Ord.  relative  an  tarif  de  l'octroi  de  la 
commune  do  BouIogae-sur-Mer  (Pas  dcCalais). 
Bull.  supp.  n.  12999. 

28  die.  —  Ord.  fixant  le  prix  des  poudres  à  li- 
vrer, en  1839,  aux  départemens  de  la  guerre,  de 
la  marine  et  des  finances,  p.  2. 

Règlement  pour  servir  fa  l'exécution,  en  ce  qui 
concerne  le  ministère  de  la  justice,  de  l'ordon- 
nance du  31  mai  1838  sur  la  comptabilité  publi- 
que  ,  partie  supp. ,  p.  470. 

29  déc.  —  Ord.  qui  supprime  le  commissariat 
de  police  créé  à  Bonneval  (Eure-et-Loir^ .  Bull. 
n.7750.  ^ 

30  dée.  —  Ord.  qui  affecte  an  terrain  domanial 
au  service  de  l'administration  des  contributions 
mdîrcctes,  p.  2. 

Ord.  sur  l'élablissement  d'un  pont  suspendu  fa 
Bnxcl  (liante-Garonne),  Bull.  n.  7748. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès- verbaux  de  déli- 
mination  de  diveis  bois  et  forôls,  Bull.  supp. 
n.  13001  a  13003. 

Ord.  relative  aux  tarifs  de  l'octroi  de  plusieurs 
communes,  Bull.  supp.  n.  13000. 

31  dée.  —  Ord.  concernant  le  corps  du  commis- 
sariat de  la  marine,  p.  3. 

Ord.  créant  un  commissariat  de  police  fa  Mont- 
béliard  (Doubs),  Bull.  n. 7760. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
{?»**  ^  pJosicurs  communes,  BuU.  supp.  n.  13067 
»  13009. 


1858  AU  10  JANV.  1859, 
Ord.  qui  admet  le  sieur  William  fa  jouir  dei 
droits  de  citoyen  français,  Bull.  supp.  n.  13121. 

'    1839. 

ijan».  —  Ord.  qui  autorise  la  Société  anonyme 
des  fonderies  de  Romilly,  p.  15. 

Ord.  qui  autorise  la  caisse  d*épargnes  fondée  fa 
Semur  (Côte-d'Or) .  p.  17. 

Ord.  qui  convoque  le  troisième  collège  électoral 
d'Ille-et-Vilaine,  Bull.  n.  7740. 

Ord.  qui  réunit  deux  communes  en  une  seule 
dans  quatre  départemens,  distrait  une  section 
d'une  autre  commune  et  l'érigé  en  commune; 
change  le  nom  de  la  commune  de  FaugucroUes  en 
celui  de  la  Croix-Blanche,  Bull.  n.  7775. 

5Jan9.  —  Ord.  fixant  pour  1839  le  budget  det 
dépenses  administratives  des  caisses  d'amortiase- 
mont  et  des  dépôts  et  consignations,  p.  4* 

Ord.  autorisant  l'établissement  de  congrégations 
religieuses  dans  deux  communes,  B^l.  supp, 
n.  7760  et  7770. 

Ord.  qui  autorise  une  commune  à  défricher  un 
canton  de  bois,  Bull.  supp.  n.  13080. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques,  séminaires,  congrégations  re< 
ligieuses  de  diverses  communes  et  aux  pauvres 
d'une  autre,  Bull.  supp.  n.  13101. 

6  Jan»,  -i-  Ord.  qui  reporte  fa  l'exercice  1^30  la 
portion  des  crédits  du  budget  extraordinaire  des 
travaux  publics  non  employée  sur  l'exercice  1838i 
p.  4 

Ord.  autorisant  l'établissement  d'an  pont  sus- 
pendu fa  Verdun  (Tam-et-Garonne)  et  ma  port 
de  Gaillac,  BuU.  n.  1755,  7774. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Gherel  fa  construire 
an  naoulia,  Bull.  supp.  n.  13139. 

7jam.  —  Ord.  qui  classe  parmi  les  routes  dépar- 
tementales du  Cantal  n.  7  le  chemin  d'Aurillac 
au  Mnr-de-Barres,  Bull.  n.  7788. 

Ord.  qui  accordent  de8pen5ions  de  réforme  fa  31 
officiers;  —  de  retraite  fa  130  militaires,  BolL 
supp.  n.  13046  fa  13048. 

Ord.  qui  autorisent  dix  personnes  fa  établir,  con- 
server on  modifier  divers  moulins  et  usines ,,  et 
portent  règlement  d'un  autre  moulin,  Bull.  supp. 
n.l3U0  et  13141. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  fa  301 
militaires,  à  318  veuves,  et  de  réforme  à  13  offi- 
ciers, BuU.  supp.  n.  13058  fa  13062,  13070  fa 
13073. 

8  Jan».  —  Ord.  autorisant  une  communauté 
religieuse  établie  fa  Cherbourg,  Bull.  n.  7771. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  fa  divers  diocèses  ,  fabriques  et  congrégations 
religieuses,  Bull.  supp.  n.  13192. 

Qjanv.  —  Ord.  qui  autorise  le  sieur  Coquin  fa 
substituer  à  son  nom  celui  de  Renier,  BuU. 
n.  8178. 

Ord.  qui  autorisent  raceeplalion  do  dons  et  legs 
faits  fa  plusieurs  communes ,  hospices ,  bureaux  de 
bienfaisance  ,  pauvres,  etc. ,  BuU.  supp.  n.  13171 
0113172. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Lalhara  fa  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  BuU.  supp.  n.  13313. 

10  Janv.  —  Ordonnance  fixant  la  somme  affec- 
tée aux  bourses  communales  de  Bourbon  Vendée, 
Bull.  n.  7776. 

Ord.  qui  convoque  le  conseil  g<^néral  du  dé- 
parlement du  Finislèce,  BuU.  n.  7741- 

Ord.  qui  autorisent  le  collège  Louis-le-Grand  fa 
acheter  une  maison ,  et  le  cçUége  de  Tournon  à 
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céder  àU  ville  une  portion  de  terrain,  Bail.  supp. 
n.iaO^  et  43097. 

Ord.  qai  aotorise  deax  personnes  à  étaolir  di- 
verses usines,  Bull.  supp.  n.  13125. 
'  Wjanv.  —Ord.  relative  h  la  société  de  pré- 
voyance et  de  secours  formée  en  faveur  des  veuves 
et  orphelins  des  paslears  appartenant  à  TEgUse 
protestante  de  France,  p.  50. 

Ord.  portant  reclificalion  de  la  roule  royale 
n.  78  de  Nevers  à  Saint-Laurent,  h  Taqueduc  de 
Follin,  Bail.  n.  7789. 

Ord.  qui  autorise  dix  personnes  h  établir ,  con- 
server ou  modifier  divers  moalins  et  usines.  Bull, 
sopp.  n.  13126. 

Ord.  qui  accepte  la  renonciation  de  la  société 
pour  reiploitalion  de  partie  des  mines  de  houille 
deCublac,  Bull.  supp.  n.  13127. 

Ord.  qui  accorde  au»  propriétaires  des  mines 
d^anlhracile  do  Pramorel  une  exleniion  de  con- 
cession, Bull.  supp.  n.  13128. 

'Ord.  qui  maintient  en  activité  deux  moulins  sur 

U  Branle  (Indre-el- Loire),  Bull.  supp.  n.  1321». 

ilijaw.  —  Ord.  qui  approuve  des  modification» 

aux  statuts  de  la  société  d'assurances  mutuelles 

contre  la  grêle ,  établie  à  Paris,  p.  19. 

Ord.  qui  autorise  la  caisse  d'épargnes  fondée  à 
Bernay  (Kure),  p.  19.  . 

■  Ord.  qui  établissent  des  foires  dans  plusieurs  com- 
munes ,  inainliennent  celles  qui  ont  lieu  dans  une 
autre  et  changent  les  jours  et  endroits  où  devront 
se  tenir  celles  de  plusieurs  autres,  Bull.  supp.  n. 
13093  11  13095. 

i7yaiiv.  —  Ord.  concernant  les  agrégés  et  les 
maîtres  d'études,  p.  7. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  à  «n  ancien  sons- 
préfet  et  un  ancien  conseiller  de  préfecture,  Bull, 
aupp.  n.  1307Û  et  13079.  , 

IS  janv.  —  Ord.  qui  règle  les  droit»  à  une  pen- 
aion  des  veuves  et  orphelins  an  cas  où  un  bâtiment 
de  guerre  serait  réputé  avoir  péri  en  mer,  p.  Û. 
Ord.  portant  répartition  de  la  contribution 
supplémentaire  établie  pour  1839  sur  les  bois  des 
communes  et  des  établisse  mens  publics,  p.  8. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  public 
de  cinq  pension»  de  donataire».  BuU.  supp.  n. 
1W42.  .    ,    ^. 

Ord.  relative  aux  octroi»  de  diver»e»  commune», 
Bull.  supp.  n.  13123. 

Ord.  relative  à  la  délivrance ,  vente ,  exploi- 
tation ,  aménagement  de»  bois  et  forêU  de  plu- 
sieurs communes,  Bull.  supp.  o.  1312A. 

Ord.  qui  autorise  à  conserver  ou  élever  de» 
constructions  k  proximité  de»  foréU  59  person- 
ne» ,  et  rejette  les  demandes  de  sept  autres  aux 
mêmes  fins,  Bull.  supp.  n.  13152.  ,     , ... 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  déli- 
mioation  de  divers  bois  et  forêts ,  une  transac- 
tion sur  une  forèl  et  la  délivrance  d'une  coupe 
extraordinaire  dans  une  autre,  Bull.  »upp.  n. 
13188  à  13190,  13200  à  13208. 

Ord.  qui  accordent  des  pension»  de  retraite  a 
*17  militaires,  i  60  postillons,  Boll.  »upp.  n, 
13039  k  13091,  13138.  ,  ,     , 

20 /«w.  —  Ord.  ouvrant  le  bureau  de  douane 
de  Sarreguemines  au  transit  de»  marchandise» 
prohibées,  p.  9.  ,.«     .  ... 

Ord.  qui  approuve  une  modification  aux  statut» 
de  la  compagnie  rouennaise  pour  le  remorquage 
des  navires  descendant  et  montant  la  basse  Seine, 
p.  27.  .  ^  ... 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  public 
d'une  pen»îon  ecclésiastique,  Bull.  »npp,  n.  13143. 


Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  déli* 
mination  et  bornage  de  divers  bois  et  forêts,  Bull, 
snpp.n.  13209  à  13211. 

21  yan».  —  Ord.  qui  suspend  provisoirement 
l'exportation  des  grains  et  farines ,  par  la  fron- 
tière maritime  de  l'Océan,  p.  3. 

Ord.  portant  rectification  do  la  roule  royale 
n.  164  d'Angers  ^  Brest,  qui  modifie  la  rectification 
de  la  route  royale  u.  8A  de  Lyon  à  Genève ,  classe 
une  partie  de  la  roule  royale  de  Paris  à  Toulouse 
parmi  les  roules  déparlemen  laies  de  Tarn-et- 
Garonne  n.  1,  et  la  roule  de  Luçon  à  Montaigu 
parmi  les  routes  départementales  de  la  Vendée 
n.  A,  Bull.  n.  7800  et  7801. 

Ord.  qui  autorise  9  personnes  b  élablir  ou 
modifier  divers  moulins  et  usines,  Bull.  supp. 
n.  13129. 

22  janv.  —  Ord.  qui  élève  au  grade  de  vice- 
amiral  leconlrc-amiral  Baudin,  p.  8. 

Ord.  autorisant  la  construction  d'un  poiîl  sus- 
pendu h  Manosque,  Bull.  n.  7780. 

Ord.  qui  autorise  5  personnes  à  élablir  ou 
maintenir  en  activité  divers  moulins  et  usines, 
Bull.  sopp.  n.  13130. 

Ord.  qui  autorise  le  préfel  de  la  C6le-d'0r  à 
accepter  un  legs  pour  l'école  d'accouchement  de 
Dijon,  Bull.  supp.  n.  13098. 

23 yanv.  —  Otd.  qui  convoque  le  deuxième  col- 
lège électoral  des  Haules-Pyrénées,  Bull.  n.  7768, 

25  Janv,  — Ord.  qui  autorise  la  cession  au  dé- 
partement de  la  Charente  de  bâlimens  apparte- 
nant à  l'Ëtat ,  p.  29. 

Ord.  qui  approuvent  un  procès-verbal  do  délimi- 
naliond'un  bois,  etaulorisenl  un  hospice  ù  défri- 
cher un  terrain  qui  lui  appartient,  Bull.  supp. 
n.  13212  et  13213. 

Ord.  qui  aulorbe  3ft  personnes  et  deux  commu- 
nes à  élever  ou  conserver  diverses  couslruclions  à 
proximité  des  forêts,  et  rejette  la  demande  de 
9  personnes  tendant  au  même  but.  Bull.  supp. 
n.  13214. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Pappas  et  Perrollel  k 
jouir  des  droiU  de  citoyens  français,  Bull.  supp. 
n.  1331A. 

2ôj(m»,  —  Lettres  patentes  qui  érigent  un  majo- 
rât en  faveur  de  M.  Merlin,  baron  de  Maingoval, 
Bull.  supp.  n.  13668. 

28y<mo.  —  Règlement  delà  chambre  des  député» 
(modifications),  partie  sopp.,  p.  A47. 

29y<mo.  —  Ord.  qui  airecte  au  ministre  des  Ira- 
Taux  publics  un  crédit  d'ordre  égal  au  montant 
des  restes  k  payer  sur  les  dépenses  du  budget 
extraordinaire  des  travaux  publics  exercice  1837, 
p.  8. 

Ord,  relalive  aux  collèges  communaux,  p.  22. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  b  10 
personne»  do  déparlement  de  la  marine  et  aux 
veuves  de  9  personnes  du  même  département, 
Bull.  supp.  n.  13099  et  13100. 

Ord.  qui  autorise  2  personne»  h  établir  dcnx 
fabriques  et  usines,  Bull.  supp.  n.  13131. 

30  Janv.  —  Ord.  qui  alTecle  un  terrain  doma- 
nial au  service  de»  ponts-et-chanssées,  p.  9. 

Ord.  autorisant  la  ville  de  Paris  h  suspendre 
l'eiiploitation  de  l'entrepôt  des  douanes  de  1  île 
des  Cygnes,  p.  9. 

Ord.  qui  proroge  un  brevet  d'invention,  p.  9. 

Ord.  qui  nomme  k  plusieurs  préfectures ,  Bull. 
n.  7806. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  dans 
chacune  de»  ville»  de  Laaris  (Vavclnsc),  de  Par^^y 
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(So6ne-et-Loire),  de  Gaillon  (Eare)   el  ^de  Tran 
(Orne),  Bail.  n.  7790. 

Ord.  portant  recUfication  des  côtes  da  gnéde 
Longroy  roale  rojale  n.  188  de  Parts  ï  GharUres, 
Bnir  n.  7795. 

Ord.  qai  autorise  le  sienr  Agratti  k  établir  son 
domicile  en  France,  Boll.  snpp.  n.  13079. 

Ord.  qui  érige  en  succursales  plnsieurs  églises 
de  communes  ou  sections  de  communes,  Bcill* 
rapp.  n.  13183. 

Ord.  qai  autorise  Tacceptation  de  leg;s  faits  I 
trois  fabriques,  Bull.  sapp.  n.  13193. 

Ord.  qui  autorisent  &  personnes  et  tine  commune 
à  ouvrir  ou  maintenir  en  aciivilé  divers  monliAa 
et  usines,  Bnli.  sapp.  n.  13132,  13169,  13170  et 
13216. 

Slyonv.  —  Proclamation' qui  proroge  la  session 
des  Chambres  des  Pairs  et  des  Députés,  p.  7. 

Ord.  qui  répartit  le  produit  du  centime  de  non* 
valeurs  attribué  au  ministère  des  affaires  étrangères 
par  la  loi  du  14  jaillet  1838,  p.  10, 

Ord.  qui  élève  le  lieutenant-général  BarOn- 
Toirol  k  la  dignité  de  pair  de  France,  p.  12. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  au  département  de 
la  Charente  d'on  bâtiment  domanial  sis  &  Angoa- 
lême,  p.  29. 

Ord.  concernant  Taménagement  et  Texploltation 
des  pins  maritimes,  dont  les  dunes  de  Gascogne  oui 
été  peuplées  aux  frais  de  l'Etat,  p.  79. 
•  Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir  de  régu- 
htenr  aux  droits  d'importation  el  d'exnortatiwn, 
Bull.  a.  7764. 

Ord.  qui  autorise  une  commanawté  de  reHgfett- 
tte$  k  Orcbamps- Venues  (Doubs),  Bull.  n.  7807. 

Ord.  qui  autorise  TadminUtration  forestière  1 
faire  délivrance  de  coupes  forestières  à  sept  com- 
munes, autorise  Téclaircie  des  forêts  de  deuxatt' 
très ,  Texploitation  des  arbres  mûrs  et  dépiérikant 
dans  une  antre,  règle  les  coupes  de  six  autres,  règle 
le  mode  d'exploitation  de  deux  autres,  etc.  Bail, 
sopp.  n.  13320. 

Ord.  qui  autorisent  une  commune  k  défricher  ndf 
bois ,  et  onie  antres  communes  k  faire  pacager  les 
bètes  à  laines  dans  les  cantons  de  lenre  bob  pen« 
dant  une  année,  rejettent  la  demande  de  nbuf  corn* 
mnnes  tendant  aux  mêmes  fins.  BuUk  sopp. 
9. 13346  et  13317. 

Ord.  qui  autorisent  Pacceptattoa  de  dons  et  log» 
Caits  k  une  communauté  relisieuse ,  ^  une  Xi^^ri^ine 
et  k  diverses  communes.  Bull.  supp.  n.  13193  et 
13194, 

1**  fév,  —  Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  .de- 
dons  et  legs  faits  k  divers  bureaux  de  bicuXaisanne,, 
pauvres,  communes,  congrégations  religieuses,, 
hospices,  fabriques,  etc.,  Bull.  sopp.  n.  13174  et 
13175. 

2  fiv.  —  Ord.  qui  dissout  la  Chambr«  des 
Députés  et  convoque  les  collèges  électoraux  et 
les  Chambres,  p.  7. 

Ord.  qui  an  nulle  celle  du  23  janvier  portant 
convocation  du  deuxième  collège  électoral  des 
Hautes-Pyrénées  ,  Bull.  n.  7786. 

Ord.  qui  autorise  racceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  divers  pauvres,  bureaux  de  bienfaisance»; 
bospices,  etc.,  Bull.  supp.  n.  13176. 

5  /Vv.  —  Ord.  qui  érige  en  succursale  Téglise  de 
la  Mulatière  (Rh6nc),  Bull.  supp.  n.  12134*  ' 

6  fev.—Ord.  qui  modifie  celle  du  12  août  1836, 
relative  à  l'orgaulsation  du  corps  des  o0iciers  do 
santé  militaires,  p.  12. 

Ord.  qui  révoque  Bl.  Persil  de  la  présidence  de 

l«  comiDisnon  de»  monnaies  »  Bull,  n,  781$. 


Ord.  qui  augmente  le  nombre  des  correspondant 
de  PAcadémfe  des  lilâctiplions  et  belIeMeltres, 
p.  27. 

7  fh* —  Ord.  qui  noaikie  M.  Darcy,  sons-préfet 
de  Sens,  àja  préfecture  d«  Tarn-et-Garonne, 
Bult.  n.  7797. 

tfh.  —  Ord.  portant  qn*nn  troisième  commis 
greffier  tssermenlë  sera  attaché  ao  tribunal  de 
première  instance  d*Alger,  p.  1^. 

Ord.  qui  anlOrise  trois  personnes  et  une  cott- 
mune  k  élabtir  On  conserver  «diverses  usines,  BuU. 
supp.  n.  13217. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  6  Offici<n,  à 
83  militaires,  iSO  veuves  et  des  secoors  annneb  mx 
orphelins  de  11  militaires,  Bull,  supp.,  n.  131A) 
k  13151. 

10  fh»  —  Ord.  qui  fixe  la  largeur  du  Gt  de  li 
Lorn  dans  la  commune  de  Bromath,  Bull.  sapp. 
n.  13218. 

Ord.  qui  autorise  5  personnes  k  établir  on  eoA< 
server  divers  moulins  et  usines,  Bull.  lopp. 
n.  13219. 

11  fév.  —  Ord.  relative  au  service  da  conlrflk 
on  vérification  des  produits  des  forges,  p.  17. 

Ord.  qui  désigne  ies  villes  où  se  réuiiirofit  Isi- 
collèges  électoraux ,  le  2  et  le  6  mars  1839i  p- 19. 

Ord.  qui  anuttUe  le  majorât  fondé  le  22  jaiHet 
1829  par  M.  le  comte  de  Vogâé,  Bull.  lapp. 
n.  13»W. 

Ord.  qui  annuHe  le  majorât  de  M.  Commaillei 
Bull.  supp.  n.  13376. 

Ord.  qui  àccorcle  des  pensioâa  k  59  militailrefi 
Bull.  supp.  n.  13155, 13156. 

12-  ^  -i-  Osd^  tfai  aatorôe  le  nommé  Teinier  i 
établir  un  moulin  k  farine  «.Bidl.  «app»  n.  ISSttt 

13  fi9,  — «^  Ord«  eoncement  les  retenues  p<HU 
deliea  éee  BMèitâires  dti  eOrpa  de  la  gendarnieii«t 
p.  18. 

Ord.  relative  Mx  dbaanes,  p.  ià» 

Ord.  qui  «pproave  dea  modificatious  ausstatilft 
de  la  «odété  antonyme  des  paqneiwts  k  vapeur  enli* 
le  Bavre  et  la  HolUnde»  p.  40. 

Ord.  qui  érige  en  soeearsales  plusieurs  égUsa»^ 
comiAunea  ou  seetiona  de  eeanmuDes,  Bulk  sop^ 
n.  13135. 

<  Ok(.  qni  aocondent  dea  pensions  eux  veuves  et 
11  personnes  du  département  de  la  marine  et  M 
pensiont de- retraite  k  9  personnes  du  même  dépv* 
temcnt ,  Bail,  supp.,  n.  13198  et  13199. 

14/<fe.-'-Ord.  qui  fixe  Tordre  de  batsiltoda 
compagnies  de  sapeurs-pompiers  de  la  garde  af 
tionale  de-  ta  banlieue  de  Paf^,  p.  27. 

15  fév.'-Otâ.  qui  fixe  à  10  le  nouabre  desavoaà 
près'  le  tribunal  de  Poitiers  i^Yicnne)  ,  BoU. 
11.7808. 

16  fév.  —  Ord.  qui  érige  en  succursalci  !«• 
églises  de  deux  communes,  Bull.  supp.  m  HiTl* 

17  fév,  —  Ord.  qui  autorise  la  cominone  de  B«- 
tignolles-Monceaux  k  ouvrir  un  abattoir  pobliii  el 
commun,  p.  4Î. 

Ord.  portant  prolongement  de  la  roule  départe» 
mentale  du  Gers  n.  13  ,  rectification  de  la  roate 
royale  n.  5  de  Paris  k  Genève,  et  qui  classe  l'em* 
liranchement  de  3aiQl-Clar  k  Auvillars  parmi  le< 
routes  déparmentales  du  Gers  sous  le  n.  18,  BoIU 
n.  7850. 

Ord.  qui  autorise, deux  personnes  k  établir  deni 
fabriques  e(  ateliers,  Bull.  supp.  n.  13221. 

18  «p.—  Ord.  qui  nomme  M.  le  baron  MécbJB 
I^résidént  de  la  commission  des  monnaies  i  Bail. 
D.  7816. 

19  fév»  «  Ord.  <jui  nomme  M.  Jetçol  iifWtetif 
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des  monomens  publics  et  hisloriqnes  au  ministère 
de  rintérienr,  oie  ses  attribolions  et  ion  traite- 
ment ,  p.  Ift  et  15. 

Ord.  qni  transfère  k  Crest  le  troisième  collège 
électoral  de  la  Drôme  ,  p.  19. 

Ord.  qni  autorise  la  constraction  d*an  pont 
•Qspendo  à  Couton  (Rhône),  Bail.  n.  7805. 

Ord.  qni  érige  en  snccnrsale  Téglise  d'une  com- 
mane,  Bull.  sapp.  n.  15178.  ,  ,.    , 

Ord.  qui  apprOUTeBltes  procès^  verbaux  de  délimi- 
tation de  divers  bois  ;  qui  antorbent  une  commune 
k  défricher,  un  canton  de  bois  ,  radminblration 
forestière  fa  faire  délivrance  à  plusieurs  commune! 
et  étabKssemens  publics  de  coupes  de  bois,  5  corn* 
mânes  à  faire  pacager  leurs  bêles  è  laines  dans 
dea  cantons  de  leurs  bois,  et  approuvent  les  actes 
passés  pour  le  cantonnement  des  droiu  d*nsage  en 
bois  et  rachat  des  droits  de  pâturage  d'une  per- 
sonne, Buil.  supp.  o.  19318  à  13323,    15327 

à  13332.  ,  ,,      ,. 

Ord.  qui  auterisé  22  personnes  h  faire  diverses 
constructions  k  proximité  des  forêts,  et  rejette  U 
demande  d'une  personne  tendant  aux  mêmes  finst 
Bnll.  supp.  n.  13357. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  publiii 
de  5  pensions  de  donataires,  Bull.  supp.  n.  13163. 

20  fiv,  —  Ord.  relative  an  jaugeage  des  navire» 
baleiniers ,  p.  19. 

Ord.  qni  ouvre  au  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies,  sur  rexercice  1839,  un  crédit  eztraordi- 
natre  pour  les  dépenses  de  la  Martinique,  p.  23. 
'    Ord.  qui  érige  en  succursales  les  églises  de  ^ 
communes,  Bull,  supp.,  n.  13179. 

Ord.  qui  autorise  Taccep  talion  de  dons  et  legs 
faits  k  divers  hospices»  bui^eaux  de  bienfaisance | 
pauvres ,  elc. ,  Buil.  supp.  n.  13180. 

Ord.  qui  autorise  d  personnes  k  construire  ou 
maintenir  en  activité  divers  moulins  et  usines, 
Bull.  supp.  n.  13222. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  5  anciens 
stationna  ires  des  lignes  télégraphiques,  Bc^l*  snpp* 
n.,  13157  à  13160,13164. 

2i  fév,  —Ord.  qui  homologue  un  «rrété  du  pré- 
fet de  la  Gironde  sur  les  fiieU  appelés  haveneaux, 
Boll.  supp.  n.  13333. 

22  fit.  —  Ord.  sur  les  bibliothèques  publiques, 
p.  31. 

Ofd.  qui  nomme  M.  Dunoyer  (Charles)  adtai- 
nistratenr  général  de  la  bibliothèque  du  roi ,  Hnllv 
n.  7863. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  à  2  anciens  pré- 
fets. Bull.  supp.  n.  13165  et  13166. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Deivaleyne  à  établir 
poar  3  ans  une  fabrique  de  colle  forle,  Buil.  supp. 
n.  13223. 

Ord.  qni  érige  en  succursale  l'église  d  une  oom* 
mnne ,  Bull.  supp.  n.  13195. 

23  fév. Ord.  concernant  l'administration  el 

la  poitce  des  équipages  des  paquebots  de  poste  de 
la  Méditerranée,  p.  55. 

Ord.  qni  érige  en  succursales  les  églises  de  10 
eommnnes ,  Boll.  supp.  n.  152^ 

3/1  fh.  ->Ord.  qui  approuve  la  caisse  d'épargnes 
fondée  aux  Sables  d'Olonne  et  des  modifications 
aux  statuts  de  celle  de  Bonxwiller,  p.  68. 

Ord.  qui  autorise  use  caisse  d'épargnes  à  actep- 
ter  un  legs,  Bull.  supp.  n.  13226. 

25  fév,  —  Ord.  qui  reporte  à  l'exercice  1838  la 
portion  non  employée  sur  l'exercice  1837  des  cré- 
dits spéciaux  accordés  pour  rachèvement  des  mo<^ 
Bvmenf  de  U  capiule  et  pour  le«  dépenses  do 


constructions  k  la  Chambre  des  Pairs  et  k  la 
Chambre  des  Députés  p.  23. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  k  Saint- 
Bonnet-le-Chàleau  et  k  Chaleaurenard  ;  supprime 
celui  de  la  Salle,  BuU.  n.  7820. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  pont  sus- 
pendu en  remplacement  du  bac  de  Neublans 
(Jura),  Bull.  n. 7830. 

Ord.  qni  érige  en  succursales  les  églises  dé  2 
communes,  Bull.  supp.  n.  18190. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraiteàlOI 
militaires,  Boll.  supp.  n.  13167  et  13168. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  d'un  legs  fait  k 
l'école  royale  gratuite  de  dessin  par  M.  Percier- 
Bassant ,  Bull.  supp.  n.  13227. 

26  fév.  —  Ord.  sur  l'organisation  du  service  des 
poudres  et  salpêtres,  p.  25. 

27  fi9,  —Ord  qui  disirait  une  section  de  com- 
mune et  la  rétablit  en  commune  distincte ,  Bull; 
B.  7821. 

Ord.  qui  annulle  le  majorât  de  M.  le  comte 
Beaopoil  de  Saint-Aulaire ,  Bull.  supp.  n.  13377» 

28  fiv,  —  Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir 
de  régulateur  aux  droits  d'importation  et  d'ezpor* 
talion,  Bail.  n.  7809. 

Ord.  qui  érige  en  succursales  les  églises  de  2 
communes,  Boll.  supp.  n.  13197. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  divers  dépôts  de  mendicité,  bureau  de  bieu- 
faisance,  hospices  et  pauvres,  Bnll.  «ipp.  n.  13228. 

Ord.  qui  autorise  11  personnes  k  élever  diverses 
constructions  à  proximité  des  forêts,  rejette  la  de* 
mande  de  3  antres,  BuU.  supp.  n,  13349. 

Or'd.  qui  approuvent  les  procès -verbaux  de  déli- 
mitation de  5  bois  on  forêts;  autorisent  l'admis 
nisUation  des  forêts  k  faire  déUvrance  de  coupes 
extraordinaires  k  18  communes  ou  étab|i^meii« 
publics  ;  rejettent  la  demande  de  plusieurs  tutrf  s, 
et  autorisent  10  communes  k  faire  pacager  leurs 
bêtes  k  laines  dans  des  cantons  de  leurs  bois,  rejet- 
tent  la  demande  de  plusieurs  autres,  Bail,  supp» 
n.  13340  à 133A8. 

Ord.  qui  approuvent  les  tarifs  pour  la  perception 
de  l'octroi  de  Ucojpmunei,.  réduisent,  ceux  d'uM 
autre  et  suppriment  l'octroi  de  3  autres,  Bnjyi, 
supp.  n.  13334. 13i38, 133^9. 

2  mors.  —  Ord.  qui  autorise  le  sieur  LfeteJlie* 
k  ajouter  h  son  nom  celui  de  Valasé,  RnU.  n..7931. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Yùsuph  à  jouir  çUa 
droits  de  citoyen  français.  Bull.  supp.  n.  13727«- 

a  mort.  —  Ord.  qui  accorde  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  d'ordre  pour  l'insoriptidn  au  tf^ 
sor  public  des  pensions  militaires  en  1839,  p.  27. 

Ord.  qui  ouvrent  an  ministre  des  finances  un 
crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1839,  et  pont 
des  créances  restant  k  solder  sur  un  exercice  pé- 
rimé; un  crédit  supplémentaire  pour  descréancet 
constatées  sur  des  exercices  clos,  p.  35,  36,  37. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  déli- 
miUlion  de  /|  bois  ou  forêts ,  et  autorisant  uno 
commune  à  défricher  un  terrain ,  Bull,  supp» 
n.  13350  à  1335/k. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  trois  dolaliona 
k  deux  communautés  et  une  fabrique,  Bnll  snpp« 
n.  13391. 

Ord.  qui  autorisent  l'inscription  au  trésor  publie 
de  deux  pensions  de  donataires  et  de  soixante* 
cinq  pensiorM  civiles  et  militaires,  Bnll.  supp* 
n.  13183  et  13184. 

5  mars.— Ord.  qni  approuve  les  nouveaux  statntt 
de  la  compagnie  des  fonderies  et  forges  de  la  Loiro 
et  de  l'Itère  ^  constituée  ï  r«?enir  soui  la  déno* 
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minalion  âe  Compagnie  des  fonderiet  et  forges  d« 
la  Loire  et  de  TArdèche ,  p.  42. 


7  mer».  —  Ord.  qoi  élèTenl  ft  Udignilé  de  Paire 
de  France  MM.  Dacampe  de  Rosamel ,  Sehramm » 
Gaj-Lossac ,  de  La  Pinsoonière  •  de  Caamont-La- 
force,  Dopont-Delporle,  Naa  de  Cbampfoais  et 
MaiUard.  p.  29»  30. 

Ord.  qui  oarre  aa  ministre  des  travanx  publies , 
de  Tagricaltare  et  da  commerce  ,  on  crédit  sop* 
plémenlaire  ponr  ane  créance  constatée  sor  an 
eiercice  clos,  p.  57* 

Ord.  qui  oavre  an  ministre  des  traTaoz  pnbiici, 
de  i'agricollQre  et  da  commerce,  an  crédit  sup- 
plémentaire et  an  crédit  ettraordinaire ,  p.  48. 

Ord.  qui  afTeete  an  terrain  domanial  «u  service 
des  ponls  et  chaassëes ,  p.  49. 

Ord.  portant  rectification  de  la  roote  royale 
n.  7  de  Paris  à  Antibes,  Boll.  n.  7872. 

Ord.  qai  accordent  des  pensions  k  18  Teoves  de 
militaires  et  des  pensions  de  retraite  k  18  mili« 
taires,  Bail.  sapp.  n.  131 8ô  et  18187. 

Ord.  portant  qa*il  sera  formé  ane  commission 
spéciale  pour  arrêter  les  bases  de  répartition  de  la 
dépense  k  faire  poar  Tassaipissement  de  la  prairie 
de  Gbarelte  (Saône-et-Loire  )  et  en  répartir  le 
montant  entre  le:^intéresaés,  Boll.  sapp.  n.  13284. 

Ord.,qai  autorisent  8  personnes  k  établir  oa  con- 
server divers  moalins  et  usines  •  Bail.  sopp.  n« 
13253  et  13263. 

8  tnar»,  —  Ord.  qui  ouvre  au  minbtre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  un  crédit  eitraordinaire  sur 
le»  exercices  1838  et  1839,  p.  88. 

Ord.  qui  réunit  en  une  seule  deux  communes 
de  plusieurs  dëpartemens,  divine  plusieurs  autres 
communes  et  transfère  le  cbeMiea  d'une  autre, 
BulL  n.  7860.  I 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs] 
faits  k  divers  hospices,  pauvres ,  bureaux  de  bien-] 
faisance,  mont -de -piété,  mairies,  écoles  chré-] 
tiennes,  fabriques,  commanautés.  Bail,  sapp^i 
n.  13229  k  13234,  13247. 

10  nuwi,  —  Ord.  qui  crée  une  chaire  de  miné- 
ralogie et  de  géologie  k  la  facolté  des  sciences  de 
Toaiouse ,  p.  47. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Fleurance  (Gers) 
k  établir  an  abattoir  pablic  et  commun ,  p.  68* 

Ord.  qoi  autorise  la  oonstruction  d'an  pont 
sospendu  k  dooble  voie  ,  k  Langeais  (Indre-et- 
Loire) ,  BaU.  n.  7877. 

Ord.  qui  établit  des  foires  dans  plusieurs  com- 
munes, et  change  les  jours  où  se  tcuaient  celles  de 
plasieurs  autres,  Bull.  sapp.  n.  13252. 

Ord.  qui  admet  10  personnes  k  établir  lear  do- 
micile en  France ,  Boll.  sapp.  n.  13244. 

Ord.  qui  autorisent  8  personnes  k  établir,  main- 
tenir on  transformer  diverses  usines  oa  fabriques. 
Bull.  supp.  n.  13265  et  13266. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalilé  aux 
sieurs  Berti>Hirsch  Beretta,  Bernard,  Bouvier, 
Brem  »  Briançon,  Chavasse*Riondet ,  Choqae, 
Cortex,  Cristiani,  Delmont,  Despas,  Favre,  Fer- 
rari, Foerster,  Gannas,  Gerlacli,  Ghiglione, 
Grand,  Greven  ,  Knoll,  Laurent,  Maurin  ,  Mo- 
rello ,  Moyse ,  Munos  de  la  Ispada,  Paris,  Petiau, 
Queslroy,  Revel,  Schmitt ,  Scliroitte,  Squivet, 
Seiger,  Stiedel,  Soarès,  Tsas,  Weygandt,  Zim- 
mermann,  Ghvsen,  Pahaa,  Vicaire,  Pagano , 
Zavattero ,  Balbeur ,  Foret ,  Banchero  ,  Berg  et 
Gostamagne,  Bail.  supp.  n.  13315,  13728  k 
13765.  13903  k  13911,  14149. 
.  Ord.  cjui  érige  2  églises  en  chapelles  de  secours, 
et  distrait  pour  h  spirituel  une  commune  d«  sa 


succurule  et  la  réunit  k  ane  autre  •  Bail.  sopp.  ô, 
11271.  ^^ 

Ord«  qui  aatorise  Pacceplatioii  de  dons  et  legs 
faits  k  plusieurs  fabriques,  chapitres,  comna* 
naulés,  etc.,  Bull.  supp.  n.  133(0. 

11  mm-ê,  —  Ord.  qui  met  un  crédit  k  la  disposi- 
tion du  ministre  de  rintérieur,  sor  Fesercice  1839, 
pour  les  travaux  k  faire  k  la  chambre  des  Pairs  et 
pour  Tachèvement  de  divers  monameiis  de  la  ca- 
pitale, p.  38. 

Ord.  ^ni  ouvre,  sur  Texerdce  1839,  un  crédit 
extraordinaire  pour  subvention  k  la  caisse  des  re- 
traites du  ministre  des  affaires  étrangères»  p.  S9. 

Ord.  qui  modifie  celle  du  30  aoAt  1838,  relatite 
k  la  construction  d'un  pont  k  Su -Préfet  (Loxère), 
d'au  bac  k  Courcoury  et  d'an  pont  sar  la  Seugne, 
BoU.  n.  7847  et  7859. 

Ord.  qoi  autorise  trois  congrégations  relûrienscs, 
Bull.  n.  7873  et  7874. 

Ord.  qui  admet  33  personnes  k  établir  leur 
domicile  en  France,  Bull.  supp.  n.  18245. 

Ord.  qui  distrait  une  commaae  de  sa  soecor- 
sale  pour  la  réunir  k  une  autre  et  érige  ane  ëgliit 
en  chapelle  de  secours,  Bull.  sopp.  n.  13272. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Beaulieo 
(Corrèse)  k  accepter  l'oIFre  de  M.  Robert  filsda 
payer  de  ses  deniers  un  terrain  nécessaire  k  Ti- 
grandissementde  la  place  Barbeeanne  dans  ladite 
commune  ,  Bull., supp.  n.  13273. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  de  dons  et  legs 
faits  k  plusieurs  séminaires ,  fabriques,  communes, 
desservans,  commanautés  et  chapitres,  BalL  sopp. 
n.  13393. 

Ord.  qui  aatorise  une  commune  k  vendre  en 
détail  ane  coupe  extraordinaire  qui  loi  avait  été 
accordée  par  ord.  da  7  avril  1838,  Boll.  sapp. 
n.  13355. 

'  Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  nataralilé  anx 
sienrs  Balorie,  Bosio,  Firmenich,  Kasian,  Bra- 
connier et  Darmin,  Bull.  supp.  n.  13766  à  13709. 
13912, 1391 3. 

12  mors.  —Ord.  qui  transfère  k  Saint-Paul- 
trois-Châteaux  le  chef-lieu  de  la  jastice  de  paix 
da  canton  de  Pierre-Latte  (Drôme),  p.  39. 

Ord.  portant  régleinent  d'eau  pour  Tirrigalion 
de  terres  sitaées  commane  d'A'ubatne  (  Boocbea- 
du.Rhône),p,69. 

Ord.  qui  autorise  trois  personnes  k  constrairo 
divers  moalins ,  Bull.  supp.  n.  13224. 

14  mari,  —  Ord.  qui  nomme  M.  Bêches ,  soos- 
préfet  d'Btampes,  à  la  préfecture  da  Gers,  en 
remplacement  de  M.  de  Tlispée,  Bull.  n.  7845. 

15  mari,  —  Ord.  qui  nomme  M.  Félix  Ravaisson 
inspecteur  général  des  bibliothèques  pabliaoes  de 
France ,  Bull.  n.  7864.  ' 

16  mer*.— Ord.  qui  aatorise  l'inscription  aa  tré- 
sor public  de  1149  pensions  civiles  et  militaires. 
Boll.  supp.  n.  13239. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  trois  dona- 
tions faites  k  trois  communes,  Bull.  sano.  n. 
13274.  ^^ 

Ord.  qui  autorise  21  propriétaires  k  élever  di- 
verses constructions  k  proximité  des  forèU  et  re- 
jette la  demande  de  2  autres  tendant  anx  mêmes 
fins.  Bull.  sapp.  n.  13350. 

17  mMTê,  —  Ord.  qai  ouvre  au  minbtre  de  la 
marine  et  des  colonies,  un  crédit  extraordinaire 
pour  des  créances  restant  k  solder  sur  des  exercices 
périmés  et  un  crédit  supplémentaire  pour  eu 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  p.  40. 

Ord.  qui  autorise  deux  sociétés  d*as6orancis 
mutuelles,   immobilières  et  mobilières,  coaire 
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riûCeniiiei  <lab1iesh  Lille  pour  le  df^parlcment 
du  Nord ,  soos  les  litres  de  niulaaUtë  immobilière 
dn  Nord ,  «t  mulu«lilé  mobilière  da  Nord ,  p.  75 
et  79. 

iO  ifMTf.  -«Ord.  qni  anlorise  racceptation  par 
rhospice  rojal  des. Quinse- Vingts  d^One  offre  de 
1,090  fr.  faite  par  les  ëpoai  Milon ,  BaU.  snpp. 
B.  15275. 

Ord.  qui  admet  une  personne  à  établir  son  do- 
micile en  France,   Bail.  snpp.  n.  133A6. 

^d.  qui  autorise  Tacccptation  de  dons  et  legs 
faits  à  divers  pauvres,  hospices,  bnreaai  de  bien- 
faisance, etc.,  Bail.  sonp.  n.  13276. 

Ord.  qoi  approuve  les  procës'verbaax  de  déli- 
mitation de  Jeut  bois ,  et  affranchit  on  terrain 
du  réffime  forestier,  Bull.  supp.  n.  15370  k  13381. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  an  ancien  soos* 
préfet.  Bull.  snpp.  n.  132A0. 

Ord.  qui  approuve  les  tarifs  d'octroi  de  5  com- 
munes. BuU.  supp.  n.  13378. 

20  mari,  —  Ont.  portant  convocation  de  deux 
collèges  élcctoraui ,  Bull.  n.  78/14. 

li  mtur$,  —  Ord.  qui  autorise  3  personnes  à 
établir  ou  maintenir  deui  moulins  et  une  prise 
d'eau ,  Bull.  snpp.  n.  13267. 

22  mon,  —  Ord.  qui  crée  un  commissariat  de 
police  i  Saint-Amooll  (Seine-ct-Oise)  et  Pontacq 
(Basses-Pyrénées).  BuU.  n.  7865. 

2A  mort.  —  Ord.  qui  convoque  les  Chambret 
dis  Pairs  et  dM  Députés  pour  le  à  avril,  p.  30. 

26  nuar$,  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  2i  divers,  conmunes  ,  fabriques, 
bospices,  pauvres  et  bureaux  de  bienfaisanoit 
Bull.  supp.  n.  13277  et  13278. 

27  num, — Ord.  relative  au  périmètre  de  la  gare 
d'arrivée  dans  Paris  du  chemin  de  fer  de  Paru  à 
Saint-Germain  ,  p.  50. 

Ord.  qui  admettent  les  sieurs  Boy  de  la  Tour  et 
Keenan  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français, 
Bull.  supp.  n.  13770  et  1S771. 

28  mort,  —  Ord.  qui  classe  le  chemin  de  Cléon 
d'Aodran  à  Grignan  parmi  les  routes  départe- 
■aentalee  de  la  E^Ome,  aous  le  n.  9,  Bull.  n.  780A. 

Ord.  qni  antorise  deux  congrégations  religieuses, 
BnlKn.  7900  et  7901. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalité  aox 
sieurs  Gérard  et  Pierre,  Bull.  snpp.  n.  15772  et 
15778. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  i  plusieors  fabriques ,  communes,  séminai- 
res, écoles  ecclésiastiques  et  communautés,  Bull. 
Mipp.  n.  1359/4. 

Ord.  qui  érige  en  chapelles  de  secours  deux 
églises  et  une  chapelle,  Bull.  supp.  n.  13279. 

Ord.  qui  autorise  3  perbonnes  k  conserver  ou 
maintenir  en  activité  trois  moulin?,  Bull.  snpp. 
n.  13268. 

Ord.  qni  accordent  des  secours  annnels  ans  or- 
phelins do  6  militaires,  et  des  pensions  de  retraite 
ft  28  militaires,  BuU.  supp.  n.  132Û1  et  152A2. 

30  man,  —  Ord.  portant  règlement  sur  Tadmi- 
niatration  et  le  service  de  l'établissement  de  la 
snarine  k  Indret,  p.  88. 

Ord.  qui  autorise  2  congrégations  religieuses, 
Boll.  n.7902. 

Ord.  qui  érige  en  succursale  l'église  d^Ambms 
(Lot  el-Garonne),  Bull.  sopp.  n.  13280. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  aux  veuves  et  or- 
phelms  de  19  personnes  dn  département  He  la  ma- 
rine» et  des  pensions  de  retraites  à  22  personnes 
dn  même  département  ■  Bull,  supp,  n.  13324  cl 
15525. 

59. 
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Oi'ilt  qni  autorité  l'acccplatioii  d'un  Icga  fait  k 
une  fabrique.  Bull.  supp.  n.  13o05. 

SI  mort.— Ord.  qui  nomment  uuni»lres,  BiSf.  de 
Gasparin,  Girod  (de  l'Ain) ,  de  Montébello,  Des- 
pans-Cobières,  Topiniur  (baron},  Parant,  Gantier, 
p.  46,  47. 

Ord.  qui  nomment  M.  Barlhe  premier  président 
de  la  Cour  des  comptes,  &I.  de  Slontalivet  inten- 
dant général  administrateur  de  la  liste  civile,  et 
M.  de  Bondy  intendant  général  honoraire  de  la 
même  liste,  p.  47. 

Tableau  dn  prit  des  graine,  régnlateur  des  droits 
d'importation  et  d'exportation,  Bull.  n.  7861. 

Ord.  qni  affranchit  du  régime  forestier  dra 
portions  de  divers  cantons,  et  autorise  Tadminis- 
tration  forest^èreh  délivrer  des  coupes  extraordi- 
naires à  plusieurs  communes,  Bull.  knpp.  n.  13387 
4  13390,15404,13409. 

Ord.  qui  approuve  les  procès-verbanx  de  déli- 
mitation de  plusieurs  beis  et  forêts,  Bull.  supp.  n. 
13383  à  15386. 

Ord.  qui  approuve  le  tarif  d'octroi  de  trois 
communes,  réduit  celui  d'une  autre  commune, 
BuU.  supp.  n.  15382. 

2  amriL  —  Ord.  qui  aqlorise  sept  personnes  k 
étabUr,  modifier  ou  maintenir  en  activité  divers 
moulins  et  usines,  BuU.  supp.  n.  15269. 

Ord.  portant  qu'il  sera  formé  une  commission 
spéciale  pour  déterminer  le  périmètre  et  le  classe- 
ment des  terrains  qui  doivent  profiter  des  travaux 
k  faire  pour  préserver  le  territoire  de  la  commune 
d'AUeriotdes  inondations  de  la  Saône,  Btt!l.  supp. 
n.  13270. . 

3  tmi'iL  —  Ord.  qui  ouvrent  au  ministre  des  fi- 
nances trois  crédits  supplémentaires  et  un  crédit 
complémentaire  ,  p.  50,  51,  52. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  an  trésor  publie 
de  deux  pensions  de  donataires,  BuU.  supp.  n. 
15257. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  do  dons  et  legs 
faits  à  divers  communes,  hospices  et  pauvres,  BuU. 
supp.,  n.  13281  et  13282. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  délimi- 
tation d'une  iorêt,  Bull,  supp.,  n.  13410. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  à  quarantj^-sept 
militaires  etàonxe  officiers,  BuH.  supp.,  n.  13245t 
15248  à  15251. 

4  â»rU.  —  Proclamations  qni  déclarent  ouverte 
la  session  de  1839  delà  Chambre  des  Pairs  cl  da  la 
Chambre  des  Députés,  p.  47. 

Ord.  qui  modifie  celle  da  21  janvier  1859  rela- 
tive à  Tcaportation  des  grains  et  farines  par  les 
ports  de  l'Océan  ,  p.  49. 

Ord.  qui  convoque  les  conseils  généraux  de  cinq 
départe  mens,  p.  49. 

Ord.  qui  autorise  la  publication  de  la  bnUe  d'in- 
stituiiou  canonique  de  HH.  Gallard  et  Allon , 
p.  52. 

Ord.  qui  nomme  M.  Hoguer,  secrétaire  général 
par  intérim ,  directeur  du  personnel  administratif 
an  ministère  de  l'intérieur,  BuU.  n.  7S02. 

8  avril.  —  Ord.  relative  à  la  composition  des 
vingtième ,  vingt-septième  et  trentième  conserva- 
tions forestières ,  p.  53. 

Ord.  qui  convoque  le  deuxième  collège  électoral 
de  Lot-et-Garonne,  BuU.  n.  7888. 

Ord.  qni  autorise  l'inscription  au  trésor  pu1>lic 
d'une  pension  ecclésiasliaue,  Bull.  supp. ,  n.  13258. 

Ord.  qni  autorisent  radminislration  des  forêts  k 
délivrer  des  coupes  extraordinaires  k  p la:»! en rs com- 
munes et  établissemens  dans  les  dèpartemens  de 
TAnbc,  de  l'Yonne ,  de  l'Isère ,  de  la  Drôme  ,  des 
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Ord.  qui  «poroaTeni  le  procèt-verlMl  ck  4élft» 
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Ilaales-Alpei,  de  la  Nièvre  et  da  Cher,  Bail.  sopp. 
n.  imiàlS/klS. 

0  tonril.  —  Ord.  qui  réanit  en  one  seule  deox 
commanes  de  plusieurs  département,  Bull.  n.  7895* 
Ord.  qni  dislrak  deui  sections  de  commones  et 
les  érige  en  commanes  diklincles.  Bail.  n.  7900. 

Ord.  qni  aalorise  racceplalion  des  dons  et  legs 
fiils  à  divers  hospices ,  bareaa  de  bienfaisance  et 
pauvres ,  Boll.  sapp.  n.  1S283. 

10a»r(7.— >Ord.qaicunvoqae  le  cinquièiaecollëgt 
électoral  du  déparlement  du  Gers,  Bull.  n.  7&80. 

11  «art/.  —  Ord.  qoi  établit  aneeaseil  de  prud'- 
hommes k  Privas ,  p.  10. 

Ord.  qui  autorise  U  mise  en  adjodication  de  la 
branche  septentrionale  da  canal  des  Alpines  el 
des  canant  secondaires  qui  sVmbmadieroni  sar 
la  ligne  principale ,  p.  85. 

Ord.  portant  rectiGcation  de  la  r««te  royal* 
o.  il  de  P«ris  k  Slra»bearg ,  entre  Dombasle  et 
LonévUle,  BaU.B.  7921. 

Ord.  qui  aolorise  la  conslrnclion  d'un  pont  sar 
U  Dordogne  k  Goate  ,  "Batl.  n.  7926. 

Ord.  qui  établissent  des  foires  dans  30  oonmMinee 
et  change  le  jour  des  foires  de  doufte  autres,  BuU. 
supp.  n.  13307,  13308,  13A70  et  1347X 

Ord.  qui  autorisent  dii  personnes  k  élabHf  «m 
conserver  divers  moulins  «t  usines,  BulU  supfK 
n.  13371  et  13372. 

Ord.  portent  qne  les  propri<ilaires  intéressés  k 
k  la  défense  de  U  plaiue  dil^  Mn^mêUU  (Aude) 
contre  les  attaques  de  rAude^iormeront  entre  oui 
vne  société  sous  le  nom  de  sjnUical  de  ll«jf«- 
tieHle ,  Bull.  supp.  n.  13370. 

Ord.  qui  autorise  U  commune  de  3eneslis  (Lot- 
el*Garonne)  k  établir  une  écluse  snif  le  ^H^Mean  de 
Tahat ,  Bull.  supp.  n.'  13A90. 

Ord.  qui  concède  k  MM.  Marc-François  VlHie 
et  Jacqnvs-Pliilippe  Armoii  la  mine  de  lignile.  dilf, 
ai  h  Qrtmge-du'Fty»,  silnée  commune  de  Njon^ 
(Drôine),  BuU.  supp.  u.  13369. 

13  taffil,  — Ord.  concernant  les  foncttonnairea 
de  Tinstraction  publique  «mplojés  en  Algérie, 
p.  70. 

Ord.  qui  érige  en  snçcursale  Téglise  de  la  com* 
munede  Yon  (Ain),  Bull.  supp.  n.  1328^. 

Ord«  qui  aalorise  treize  personnes  on  sociétés  ^ 
élever  oa  conserver  diverses  coubtructionek  prta\^ 
mile  des  forêts  ,  Bull.  supp.  n.  t3/il6. 

iik  avril.  —  Ord.  qui  annnlle  le  majorai  4<^ 
IL  d'Argent  de  Deui-Foqlaines  ^  Bull.  supp.  ^^ 
13364. 

Ord;  qui  aatorise  sept  personne*  k  établir  leuK 
domicile  en  France ,  Bail.  supp.  n.  <(3262. 

Ord.  qui  accordentdos  lettres  deniilt^ralitéidame 
Baadajr;  aui  siears  Burnier,  Ruflier  Broconmer  ei 
Bourges,  BulL  supp^  n.  4377&  k  ^^776. 139U  k 
18916. 

15  wnrtl.  —  Ord.  qui  convoque  le  conseil  géné- 
taX  du  département  d*Cur«-ei-Loir,  Bull.  n.  7806. 
Ord.  qui  autorise  racceplalion  d'une  <|onaUon 
faite  k  nue  commune ,  Bull.  sunp.  n.  13285. 

17  tofril,  —  Ord.  relative  k  la  vériCcalion  des 
poids  et  mesures,  p.  71. 

Ord.  relative  aui  Iraîtemens  de«  receveurs  de^ 
commanes  tl  des  élablissemeni  de  bienfaisance, 
p.  87. 

Ord.  qui  convoquent  quatre  collèges  élebtoraai, 
BuU.  n.  7897  k  7899. 

Ord.  qui  approuve  le  tarif  d^octroi  de  Grenoble, 
supprime  celui  de  la  commune  de  Wavrin  (Nord)» 
^   ei  change  le  tarif  d^octroi  d*Amieos ,  Bull,  inpp., 
n.  13W. 


(&i6oe-el-Loir«)  i  aotorisent  one  compagnie  chart 
bonnièro  k  établir  k  dislance  prohibée  d  ane  forki 
des  constructions  i  Tadministratieiv  focestière  k 
délivrer  des  coupes  extraordinaires  k  plosieufai 
cooMnuneil  et  élablissemens  dans  les  déparleausuf 
de  TEure  ,  de  la  Seine-Inférieure ,  des  Casses  ei 
des  Houles-Pyrénées.  Bail,  supp^  n.  13418  k  1SA21. 

Ord.  qui  autorise  Tacccptation  de  dooa  e^  Ugi 
f^ls  ^  plusieurs  desservans ,  séminairett  écoUfs  , 
fabriques  el  communautés,  BulU  supp.,  n.  13396* 

Ord.  qui  autorisent  rii^scriplion  sur  les  registres 
du  trésor  public,  d*nne  pension  au  nom  d«  la 
veuve  d*c\n  ancien  vétéran  du  camp  de  Juliers  e^ 
d«  A  pension*  4e  donotaires,  BoU*  supp<,  q.  1^250» 
432&Ô. 

Ord.  qui  accordent  des  pensieAS  aux  veuves  à», 
8  personnes  du  déparlement  de  la  naarine  et  des 
pensions  de  retraite  k  12  personnes  du  naéme  dé- 
partement, Bull,  supp.,  n.  13335  et  iV^3fi^. 

19  ovrt/.— Ord.  relative  krexportMioii  des  graine 
et  farines ,  p.  70. 

20  avril.  —  Ord.  qui  accordent  des  pexuions  de. 
retraite  à  28  militaires  et  de  réfornie  à  5  C)ffîoier9|, 
Bull,  supp.,  n.  13237, 13288  et  13357. 

21  a»riU  —  Ord.  qui  convoque  mn  roUëge  élec- 
toral,  Bull.  n.  790^. 

22  ovrit  —  Ord.  qui  autorise  la  comxpqnanté 
des  urbolines,  élablie  k  Nant  (Avevronl,  BiiU.  B« 
7935.  ^ 

Ord.  qni  accorde  une  pension  k  %  conseitI<f 
mattt-e  honoraire  k  \tL  Çont  des  comptes,.  Bail., 
supp.  n.  13357. 

Ord.  nui  autorise  Paccepti^tion  d^  leg^  et  Cqb- 
dation  faite  dans  une  ^lise  çt  k  deux  éççl^  el^ 
une  communauté,  Bull.  supp.  9,  13397. 

2A  tmril.  ->  Ord.  qpi  crée  «m&  ««imiui«A«riiV  de 
police  dans  1^  cQmu\(M)9  da  Pqciit  (Huate-Viemii^ 
Bull.  n.  7922. 

25  pn-U.  -T  Rapport  au  roi  et  décision  r«laUve 
•VX  inlendans  militaire^,  partie  supp.,  p.  431. 

26  avril.  —  Qrd.  qoi  annuUe  uue  délitoéBaUftit 
dM  conseil  gt^éraldu  4éparlc|neni  du  Joceb  p.  83. 

Ord.  qui  autorise  la  consinMiion  d'un  p^yitsi^ 
\»  c«oi|l  4e  desMcbfmenV  de»  in«r«i^  d»Siaiiik»- 
^olienne  vCbarenU-lnféfieore) ,  Bail,  u,  7961 

Ord.  qui  approuvent  le  procès-verbal  de  délioM* 
Ulion  i^  divers  buis  et  forêts,  établissant  unep^i- 
C^ière  dans  une  autre  et  aotorisent  Tadmini^tMitia^  * 
fososlièrek  fiMra  déliyance  k  pUwâears  conooumes» 
de  coupes  extraordinaires,  etc. ,  ft^.  ^upp.  ^k 
13A22 ,  13A23  ,  13428  k  13A3Û. 

Ord.  qui  autorisent  rinecription  i|a  Ur^r  paUiA 
d'une  pension  au  nom  de  la  veuve  d'wa  anôen 
vétéran  du  camp  de  Julier»,  et  de  5  {Msnsions  dn 
donataires,  Bull.  supp.  n.  13358  el  13350. 

Ord.  qui  autorisent  racceplalion  de  douai ioneei 
legs  faits  k  plusieurs  communes  .  bo^ices,  pau- 
vres et  burcanx  de  b^enfaisauce ,  BuiJ*  aupp.» 
o.  13398  et  13309. 

28  avril. .—  Oïd.  portant  répartition  pour  Teifli* 
cice  1839,  des  crédits  appartenant  au  budget  an* 
tcaordiuaire  dos  trav^x  publics ,  p.  97. 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  aux  slataM 
de  la  compagnie  neustrienne  pour  lés  paqatdKMs 
k  vapeur  entre  le  Havre  el  Honfleur»  p.  138. 

Ord.  qoi  autorise  la  société  anonj^me  fomaée  k 
kleineau»  banlieue  de  Strasbourg,  sous  U  dén*< 
minetion  de  sucrerie  de  Meinau ,  p.  147. 

Ord.  postant  rectificetion  de  la  route  déports 
mentale  du  Gard ,  n.  1$  ^r,  entre  Bocpiemtict  il 
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le  roclier  de  Cadarache ,  constraclion  d*un  pool 
mt\e  torrent  des  Amandiers,  et  rcctiQoalion  4« 
ht  roate  rojale  n.  §7.  de  Toalon  S  Aotibes  (Var) . 
Bull.  n.  7Q73. 

Ord.  qtii'dlWse  en  deoila  concession  des  mlnee 
ée  booiOe  de  Langoia  (Loire  Inférieure) ,  Bail, 
•npp.,  n.  13A9f . 

Ord.  tfai  antoriM  7  personnes  ft  établir  en  ra- 
constroiro  dtvora  moolm  el  osinaa ,  Bail.  lapp. 
Bw  13493. 

Ord.  qai  accorde  des  pensions  de  retraité  A  1 
MiHtaiir<«,  iMI.  snpp.,  n.  1S360. 

)9  Mrit,  -*•  Ord.  ^  fixe  les  droits  ft  perçevoiif 
an  passage  dv  pont  de  Mioa,  sur  la  Lcvre  (Gironde)^ 
BoH.  n.  7953. 

Ord.  qoi  autorisa  loaonseit  d^administrttion  de 
TAcadémie  royale  de  Médecine  à  accepter  an  noot 
da  oetta  aoei^  le  legs  ùiit  par  te  docteur  Itard  . 
B«».  n.  7923. 

Ord.  portant  proclamation  det  brevets  d*inTen< 
tioM  délivrés  pendant  le  quatrième  trimestre  de 
«aS^tBull.  n.  SOI». 

Orà,  qui  aooordcnt  nne  pension  k  un  ancien  sons- 
pftéfei  et  antorise  linscciplion  an  trésor  public  do 
9tft  paniiona  dvilee  et  militaires,  Bull.  supp. 
m.  imt,  13363  at  1A373. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  déli- 

■aBation  de  dk  bois  et  forêts;  saumeltent  au  ré- 

gima  fiwreslier,  trois  bois  de  la  commune  de  Mont- 

ferl  (Basses- Alpes),  at  autorisent  i*  tes  habitans  de 

pluaiaara  communes  h  faire  pacager  leurs  bêtes  k 

,         laine  (cbèvres  exceptées)  dans  les  cantons  de  leurs 

bioiai  S^radministrttlion  (breslière  à  délivrer  des 

croupes  eitraordinaitet  A  plusieurs  communes  at 

,         étabUbsamens  propriétaires  de  bois  dans  les  dé- 

I         partamens  des  Ardennes ,  de  la  Marna,  du  Gantai 

et  de  la  Haute -Sa6na»  Bull.  aapp.  u.  13A32  A 

'  Ord.  qui  autorisent  Tacceplation  de  dons  et  lagf 

'  fa^ls  h  plusieurs  pauvre»,  fabriquas,  bospicea,  b«H. 
reaui  de  bienfaisance,  etc. ,  Bull.  supp.  n.  13405 
!        et|3A06. 

Ord.  qui  modifie  le  tarif  d*oetroi  sur  U  bièra 
de  la  commune  de  Dol  (lUe-et-Yllaiae> ,  et  ap- 
pi onve  le»  lari£i  d^octroi  de  trois  antres  coQamnnes, 
Bull,  supp.,  n.  13431. 

30  <arrtL  •—  Tableau  du  pris  daf  grains,  régula- 
teur des  droits  d*imporlalion  et  d*eiport*tion , 
Bull.  n.  7007. 

3  nuU,  —  Ord,  relative  A  la  sortie  da  certain ei 
marchandises  jpar  la  parUa  du  littoral  qui  avojsiaa 
rBspagne,  p.  SA. 

Ord.  relalivos  ans  ouvriers  employé*  dan»  W» 
arsenaux  de  marine,  et  qui  modifient  le  tarif  deé 
droits  k  percevoir  sur  les  Ciinanx  da  Bretagae, 
p.  97  et  98. 

A  mai,  —  Ord.  qui  aduoét  A  établir  leur  domicila 
a»  France  les  nammé»  :  Woblgeraath,  Barcbona  , 
Hossli,  SchulU,  Furnari,  Neustedl,  Rosato,  Mundk 
•t-Ckabet,  Bull.  supp.  n.  13305. 

Ord.  qui  érige  en  chapelle J*église  de  la  commune 
de  Saini^Point  (Doubf),  BuU.  Mipp.  n.  ISAÛft. 

Ord.  nui  autorise  Taccepiation  de  dons  et  legs 
faits  h  3  fabriques,  Bull.  supp.  n.  lSG5d. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  Ue  naluralité  ani 
sieurs  Casser  (Jean-Chrëtien-Charles-Lonis) ,  D^î* 
fayet  (Jean  Joseph) ,  Mousset  (Jean-Philibert), 
Signalo  (Joachim),  Caropo  et  Vassalo  dit  Louis» 
Bull.  supp.  n.  13777  h  13780,13917. 1A150. 

5  mai.  ^Ord.  qui  aulorise  la  commune  d'Es- 
paraaa    (Aude)   k  ouvrir  uo   »b«Uoir  public   et 

comiMOi  p«  119* 


29  ATAIL  AU  il  MAI  i839.  4M 

Ord.  qui  autorisa  la  commnna  da  Vlnav  (1sèr«J 
A  ouvrir  on  abattoir  public  at  commun,  Bull,  mpo* 
»,  13A08. 

Ord.  qni  autorise  la  villa  da  la  Sayon  (Yarl*.^ 
onvrir  un  abattoir  public  et  coauaiMi«  Bitll.  supp'. 
n.  13500.  ^ 

Ord.  qui  anlorisont  9  personnes  k  établir  d^anca 
usines,  Bull.  supp.  n.  13A07  et  13499, 

Ord.  qui  autorisant  Tadminiatration  des  CarA^  k 
délivrer  des  coupes  aatraordinaiaai  k  des  commoh 
nés,  établissemens  des  départeoftaiM  da  V^ia  ,  4a 
Saône-et-Loire  et  du  Hant-^hin  »  Qqli.  «nM« 
n.  135AAetl35A5. 

Ord.  qui  approuvent  lasprocèffcrbani  dadéUnAv 
|,aiion  de  2  bois^  maintiennent  A  autf es  boi%40«a  la 
régime  ^restier  et  autorisent  plnsienrs  parsonnat  ^ 
élavi>r  ou  conserver  diverses  constrnctio^  k  ftjmin 
mité  des  forêts.  Bull.  supp.  n.  13AA7  k  13A5(ki 

6  nm.  —  Ord.  qni  autorisa  U  eaiisc  d'éffcaygtjat 
fondée  k  la  Croix-lVouase  (RbOne),  n«  150. 

Ord.  qui  autorisent  2  personnes  A  établir  daa  mU 
nés  et  coneèdent  des  mines  k  %  aolf  as,  Bnil.  swm« 
n.  43501  et  13502. 

7  mai*  —  Ord.  qui  approuva  lea  ta^  da  roatmi, 
des  communes  de  BrcU  (Finistère)  et  4n  BUm 
(Indre),  Bull.  snpp.  n.  135A0. 

Ord.  qui  dktraitle  hameau  de  Livandièfa  df  1» 
succursale  de  Loge-f  ougerausa»  et  If  réqmiA  À  la 
paroisse  de  Saint-Hilaira  de  Vonalk  (VaAdÂ«}»IMk 
snpp.  n.  13A01. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  da  doaa  al  lagi 
faits  k  plusieurs  fabriques,  écoles  ccclésia»Mainaa al 
communautés  rcligianses ,  BnlU  aQpp«  a^  13fi^ 

8  NUU.  —  Ord.  qui  eonvoipie  la  treWAma  eattégn 
élaaioral  dn  Gars,  BulL  n.  7990. 

Ord.  qui  admet  k  établir  leur  domicile  an  Prann# 
If^  aians»  Brodie,  Hnttaaann,  Faaaaiaiv  6t«iibar  «t 
Bark  Hansen,  Bnll.  annp.  n.  AMOê. 

Ord.  qui  acaordent  daa  lettres  dn  nainratlté  iMP 
sienrs  Chiarauda-Friddania ,  lUna^d  et  Biaadm, 
Bull.  snpp.  n.  13781, 13782  et  13919. 

10  moi.  —  Ord.  qni  autorise  la  caisse  d'^pnignaii 
fondée  k  Nontro»,  p.  119b 

Ord.  qui  autorisent  les  sienra  Biltas  (6niMattna««? 
Marie)  k  ajouter  k  Um  nom  eelaft  da  ËAadenai 
Bull.  n.  81A8. 8352. 

Ord.  q^  autorica  le  èiauv  Laaafe  l/fon  A  snbat|« 
tear  k  son  nom  celui  de  Liottvl,  ButK  n.  8388. 

Ord.  qui  étnblisscnt  des  foires  daiis  9  communoé' 
etcbangent  les  jonré  eu  sa  tenaient  Celles  da  7nn- 
tref  communes,  Bull.  snpp.  n.  ISATH-et  f3A99. 

Ord.  qui  autorise  12  pcOptiétairea  k  éfasver  an» 
conserver  divcfsea  conMraetiona  k  paoximité  diea 
foréu,  BuU.  snpp.  n.  1IÔA7. 

Ord.  qni  admet  le  sieur  Tbomaa  k  jonir  dtea  dtaila 
de  citoyen  français, Bull.  supp.  n.  13983. 

11  ina4  -^  Ord.  qui  affaclc  un  terrain  doosantak 
un  service  da»  poats-etHshauMéee,  p.  108.  ^ 

Ord.  qui  autorisa  la  construekien  ^n»  pent^ 
sitependu  k  Saint-Malhorin  (Matto-al^Loiva^,  Bnll, 
n.  703A. 

Ord.  qni  antorika  rétablissement  d«  3  scBnrt  ém* 
flUes  d»  la  Crois ,.  A  CakoSiiera  (Ra«la-G«ronoal  r 
Bull.  n.  7930. 

Ocd.  qui  anleriaent  Taceaptalfon  4a  do9sa«  lai»> 
faits  à  pluajanrs  pauvrea,  boanioas,  compinnaoli»- 
religiensas ,  bttreaoi  de  bs^nfoiaanca ,  fabriqniàî, 
évéqves  »  séoûa^res  al  conuwsnaa,  BulK  swpv 
n.  13^07  et  13654. 

Ord.  qui  éf iga  nnaagHsna» cbaaeHn, Bnfl,  anppr 
n.  13A5A 

Ord.  qui  autorisent  raccapMtion  4*  4Maat  ligv 
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faitt  k  IVâniicisiratton  des  sonrde-icacb  de  Paris, 
I  la  ville  de  Marseille  ,  ï  plusieurs  coromanes»  Ta- 
briqueat  pauvres  et  un  mucnn  de  bieNTabance, 
Bull.  sopp.  n.  13452  &  1SA56. 

Ord.  qui  TOlorise  1!1  personnes  k  rflablir  ditcrt 
moulins  et  usines,  Bull.  supp.  n.  13503. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  h  nn  ancien  con- 
cilier df  préfecture,  Bull.  supp.  n.  13363. 

)3«nai.  —  Ord.  qui  nomment  mini.Mres  MM*  1« 
maréchal  duc  de  Dalmalie ,  Teste,  Schneider.  Du- 
pêrré,  T.  Duchâtel ,  Conin  Gridaine ,  Dofaure, 
VillAnaain  et  Paasy,  p.  88  et  84. 

Ord.  qui  contoqoe  le  cinquième  collège  électoral 
de  la  Mayenne,  Bull.  n.  7929. 

lil  nuù.  —  Ord.  qui  constitue  la  Chambre  des 
Pairt  en  cour  de  justice,  pour  le  jugement  des  at- 
teatato  commis  à  Paris  les  12  et  13  mai  1839, 
p.  85. 

45iiuu.  —  Ord.  qui  nomme  M.  Martincau  des 
Chesnts  aecrélaire  général  du  ipinislcrc  de  la 
guerre,  et  le  lieutenant  général  Tretel  directeur 
du  personnel  et  des  opérations  militaires,  Bull. 
n.  -7937. 

Ord.  qui  nomme  M.  Dubois  conseiller  an  conseil 
royal  de  rinslruclion  publique,  Bull.  n.  7948. 

Ord.  qui  convoque  6  collèges  élecloraui,  Bull. 
B.  793©»  „        .  .  ^ 

16  nuù*  —  Décisipn  du  roi  relative  k  1  emploi  de 
U  florome  d«  6|000  fr.  provenait  de  la  fondalion 
faite  par  M.  le  baron  de  Mouthyon  pour  un  prix 
«inuel  en  faveur  de  Touvrage  le  plus  utile  aux 
mœurs,  p.  lOS. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  à  Grand-Lucé 
(Sftrtira)  d'une  communauté  dépendante  de  la 
congrégation  de  la  Providence  de  Buillé-sur-Loir, 
ItoU.  B.  7938. 

Ord.  qui  aatoriaent  raeccptalion  de  dons  el  legs 

faits  k  3  fabriques  ol  au  supérieur  des  frètes  des 

isole*  chrétienne.  Bull.  supp.  n.  13457,13055. 

\lmaL  — Ord.  qui  nomme  grand  chancelier  de 

la  LégioB-dlIonnenr  M.  le  maréchal  duc  de  Reggio, 

p.  103. 

Ord.  qui  nomment  MM.  Quéiunit  recrélaire  gé- 
néral du  ministère  de  Piniéricur,  An(oine-Pa».<vy 
direclear  de  Padminislralion  départementale  et 
communale,  et  M.  Dcjean  directeur  do  la  police 
générale  da  royaume,  Bull.  n.  7939  k7941. 

Ord.  qui  convoque  le  deuxième  collège  électoral 
de  la  Lozère,  Bull.  n.  7946. 

18  fiud,  — •  Ord.  qui  nomme  M.  Legrand  sous- 
fecrétaire  d'Etat  des  liavaox  publics,  et  détermine 
•ea  attribotions,  p.  105. 

Ord.  qni  autorise  Pacceptation  de  dons  et  legs 
faits  h  plubicurs  séminaires,  fabriques,  commu- 
nantéi f  écoles  religieuses  et  un  archevêché  ,  Bull, 
•upp.  n.  13056. 

19  màU  —  Ord.  qui  autorise  la  commune  de 
Bcllcville.  (Seine)  à  ouvrir  un  abatoir  public  et 
commun  et  h  contracter  un  emprunt,  p.  150. 

Ord.  qui  établissent  des  foires  dans  9  communes 
et  changent  le  jour  où  so  tenaient  celles  de  3  autres 
communes,  Bull.  supp.  n.  13486  et  13487. 

Ord.  qui  autorisent  2  personnes  h  établir  on 
conserver  2  fabriques  et  révoque  Tautorisation 
donnée  précédemment  ii  une  personne  d*établir 
«ne  fabrique,  Bull.  supp.  n.  13504  et  13505. 

20  nuu.  —  Ord.  qui  fait  remise  des  peines  de 
discipline  prononcées  contre  les  gardes  nationaui 
dUndre-el  Loire,  p.  109. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  dans 
chacune  des  villes  deDon  le-Uoi  (Cher)  et  de  Beau- 
lieu  (Corrèae),  Bull.  n.  7949. 


DU  là  AU  25  mai' i859é 

Ord.  qui  réunit  2  communes,  en  ane  seule  dan* 
11  déparlemens,  et  distrait  des  sections  decom* 
mnnes  dans  4  antres,  Bu'l.  n.  7990. 

Ord.  qui  autorise  Pacr.eplation  de  dons  et  legs 
faits  à  divers  pauvres,  hospices  et  un  boreaa  da 
bienfaisance,  Bull.  supp.  n.  13480. 

21  mal.--  Ord.  relative  aux  droits  de  navigation 
établis  sur  le  canal  des  Ardennes,  p.  103. 

Ord.  qui  fixe  les  droits  k  percevoir  au  passaga 
des  bacs  y  désignés,  p.  131. 

Ord.  qui  autorise  la  société  de»  mines  de  houille 
de  Longpendu  (Haute-Saône),  Bull.  sopp. 
n.  13556. 

Ord.  qui  autorise  Tinscription  au  trésor  public 
de  2  pensions  de  donataires ,  Bull.  sopp. 
n.  13468. 

X)rd.  qui  aetorise  la  cession  h  la  commune  de 
Saint-Romain  (Saôiieel-Loire)  d'une  maison  sp- 
partenanl  k  Tintât  •  p.  153. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  dedéli- 
uiiialion  de  G  bois  ou  forêts,  et  aoumetleut  6  bois 
au  régime  forestier,  Bull.  supp.  n.  13548  hl3554. 

Ord.  qui  accordent  une  pension  h  madame  de 
Sémon  ville  el  une  autre  à  un  ancien  conseiller  de 
la  cour  des  comptes ,  Bull,  sojip.  n.  13374  et 
13375. 

Ord,  portant  qu'il  sera  procède  à  tous  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  reconnailre  la  possibilité 
d'établir  l'aménagement  régulier  en  futaies  des 
forêts  domaniales  de  l'i^rrondisseiuent  de  Limooi 
(Aude),  Bull.  supp.  n,  13555* 

22  nuU,  —  Ord.  qui  accordent  des  ponsioni  de 
retraite  k  18  personnes ,  des  pensions  aux  veuT» 
et  orphelins,  de  44  personnes  dn  département  de 
la  m.irine  et  un  secours  annuel  k  une  orpheline  i 
Bull.  supp.  n..  13539  à  13543. 

23  mot.  —  Ord.  qui  modifie  celle  dn  17  avril 
1839  relative  aux  iraitemens  des  receveurs  dos 
communes  et  des  établisseroens  de  bienfaisance, 
p.  100. 

Ord.  qui  détermine  les  attributions  du  rainislère 
des  travaux  publics  el  dn  miniitëre  du  commerce 
et  de  i'agriculture,  p.  104' 

Ord.  qui  nomme  M.  Jayr  préfet  doRhôoe,  Dali 
n.  7950. 

Ord.  qui  convoque  3  collèges  électoraux,  BolL 
n.  7958. 

24  fntU.  —  Ord.  qui  ouvre  les  bureaux  de  donane 
de  Salan,  Uslou  et  Aulûs  (Ariègej  k  l'iiuportstion 
des  grains  et  farines,  p.  104* 

Ord.  relative  à  un  brevel  d'invention,  p.  H'* 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  aux  statnU 
de  la  compagnie  des  bateaux  k  vapeur  poor  U 
navigation  dn  Rhône,  p.  152.  ~ 

Ord.  qui  comme  M.  Bondet  secrétaire  général 
du  ministère  de  la  iustice,  Bull.  n.  7951. 

Ord.  portant  convocation  d'un  collège  électorwi 
Bull.  n.  7960. 

Ord.  qui  autorise  3  personnes  k  établir  un  chan- 
tier et  2  usines,  Bull.  supp.  n.  13506. 

25  md.  — Ord.  qui  aflbctent  les  terrains  doqui' 
niaux  de  Saillancourt  (Seine-el  Oise)  el  de  Sainte- 
Ursule  (Corse)  au  service  du  département  des  trs' 
vaux  publics  et  des  ponts-et-chaussées,  BulL  n.  80iy 
et  8080. 

Ord.  qui  autorise  l'administration  des  ponts-el> 
chaussées  k  prendre  possession  de  terrains  militaîw* 
k  Douai  pour  le  redressement  de  la  rivière  de 
Scarpc,  Biill.  n.  8081. 

Ord.  qui  classent  parmi  les  routes  départemen- 
tales de  la  Somme  n.  8  Ql  lOt  et  de  la  Ilaule' 
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Sa6no  n.  15  trois  chemins  vicinam,  Bail.  n.  8082 
618083. 

Ord.  qnî  fixe  le  jour  où  se  réunira  le  troisième 
collège  élecloral  du  Gard,  Bull.  n.  7961. 

Ord.  qui  forme  en  société  sous  le  nom  de  syn- 
dicat des  digues  de  Crolles  les  propriétaires  de  la 
commune  de  GroUes  intéressés  h  Pendigucment  de 
U  rive  droite  de  Tlsère  k  Tendroit  j  désigné, 
Bail.  snpp.  n.  13630. 

Ord.  autorisant  4  personnes  k  établir  on  mainte- 
nir divers  moulins  et  usine.*,  Bull.  snpp.  n.  13637. 

Ord.  qui  érige  IVglise  de  Vaux-sous  Corbie 
(Somme)  en  chapelle  de  secours,  Bull.  supp. 
n.  13514. 

Ord,  qui  autorise  raccnpUlion  de  dons  et  legs 
faits  h  plusieurs  fcibriques,  curés,  séminaires,  églises 
et  communes,  Bull.  snpp.  n.  i3601* 

^Omo/.  —  Oui.  qui  autorise  les  administraleurt 
du  collège  de  Valence  à  accepter  un  legs  de  500  fr., 
Bail.  supp.  n.  13515. 

27  mai.  —  Ord..^qui  r6gle  le  partage  des  crédits 
de  l'exercice  1839  entre  les  ministères  de  Tinté- 
térieur,  du  commerce  et  de  ragricnltura  et  de»  tra- 
TAUX  publics,  p.  104. 

Ord.  qui  autorise  7  personnes  ii  établir  ou  main- 
tenir divers  moulins  et  usines,  Bull,  supp.  0.13638. 

28 moi.  —Ord.  relative  ji  Tentrcpôt  public  des 
fourrages  établi  h  Paris  par  Tordonnance  du  1/k 
toâtl838,  p.  109. 

Ord.  qui  convoque  fin  collège  éleclorml ,  Bull, 
n.  7963. 

Ord.  qui  approuve  les  tarifs  çl  réglemens  de  S 
Octrois  et  en  supprime  2  autres,  Bull.  supp. 
n.  13557. 

Ord.  qui  autorisent  Tadministraiion  des  fM^tiTli 
délivrer  des  coupes  extraordinaires  aux  communes 
et  établissemens  des  dëparlcmensde  la  Girtmde, 
dis  Landes,  des  Voges  ,  de  la  Moselle,  de  Y<ui- 
cluse,  dts  Basses-Alpes,  du  Var  et  du  Bas-Rhin, 
Bull.  snpp.  n.  13558  h  13562,  13571. 

Ord.  qui  approuvent  le.<  procès-verbaux  de  déli- 
mitation de  7  bois  ou  forêts,  et  maintiennent 
sous  le  régime  forestier  tous  les  bois  dVne  com- 
mune, Bull.  supp.  n.  13563  à  13570. 

29  mai,  —  Ord.  qui  nomme  M.  Brnn  préfet  du 
Lot-eJ-Garonne,  et  M.  Rougier  de  U  Btrgerie  pré- 
fet 4es  Vo>ges,  Bull.  n.  797Û. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d*une  commu- 
nauté reliuiou&e  dans  la  commune  de  Coulant 
(Sarthe),  Bull.  n.  8012. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  h  plusieurs  séminaires  ,  fabriques,  desservans 
et  congrégations  rrligieuseà,  Bull.  supp.  n.  13G62. 

Ôrd.  qui  transfère  le  titre  de  succursales  de  3 
communes  &  3  autres ,  Bull.  supp.  n.  13516. 

30 mai.  —  OrJ.  relative  h  la  restitution  du  droit 
d*entrée  sur  les  fontes  employées  h  la  fabrication 
des  machines  h  feu  d'une  force  de  100  chevaux  ou 
plus ,  placées  &  bord  des  navires  destinés  à  la  na- 
vigation maritime,  p.  i07. 

Ord.  qui  convoquent  3  collèges  électoraux,  Bull. 
n.  7964  et  79')5. 

Ord.  quîélabliss'înl  des  foires  dans  4  communes, 
et  changent  les  jours  où  se  tenaient  celles  de  3 
antres,  Bull.  supp.  n.  13466  cl  13467. 

81  mai,  —  Ord.  sur  la  publication  de  la  bulle 
d*institatioB  canonique  de  M.  Meujaud,  comme 
coadjulenr  de  M.  TEvèque  de  Nancy  cl  Toul  , 
p.  109.  .     ,      ^ 

Tablean  du  prix  des  grams  pour  servir  de  ré- 
gulateur aux  droits  d'importation  et  d*exj>orlallon, 
gall.n.794t 


DU  26  MAI  AU  5  JUIN  1S59. 


!K>i 


Ord.  qui  érige  en  chapelle  Tégllse  de  Corbeil* 
Cerf  (Oise)  et  érige  une  chapelle  en  chapelle  dft 
secours,  Bull.  supp.  n.  13517. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  dons  et  legs 
faib  k  une  fabrique,  un  bureau  de  bienfaisance  et 
une  eofnmune  ,  Bull.  supp.  n.  13663. 

1*'  jiùn.  —  Ord.  qui  crée  nn  commissariat  dé 
police  pour  surveiller  le  chemin  de  fer  d'Alais  k 
Beaucatre ,  Bull.  n.  7983. 

Ord.  qui  autori>e  l'acceptation .  de  dons  et  legii 
faits  k  plusieurs  communes  et  une  ville  é  Bail, 
supp.  n..  13525.. 

2  juin.  — >  Ord.  qui  modifie  le  tarif  des  droits  k 
percevoir  sur  le  canal  du  llhône  au  Rhin ,  p.  168. 

Ord.  qui  a£fecte  un  terrain*  domanial  h  Meaos 
(Seine-et-Marne)  au  service  du  département  dta 
travaux  publics  pour  les  travaux  des  ponta-«t« 
chaussées,  Bull.  n.  8084. 

Ord.  qui  noinme  M.  Bresson  directeur  de  U 
dette  inscrite  et  M.  Legrand  directeur  général  d« 
radminisiration  des  forêts,  fiait,  n.  7975. 

Ord.  qui  établit  un  collège  communal  de  prc* 
mière  classe  dans  la  ville  de  Brest,  Bail.  n.'TwH* 

Ord.  portant  rectification  des  roules  royalee 
n.  10  de  Paris  k  Bayonne.  et  n.  94  de  Parit  k 
Lorient,  Bull.  n.  8085  et  8086. 

Ord.  qui  autorisent  22  propriéUires  k  ékf er  0« 
conserver  diverses  constructions  h  proziMÎté  de* 
forêts,  et  rejettent  la  demande  de  sis  antrat,  BnU* 
supp.  D.  13581  et  43582. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-Terbani  de  dd* 
limitation  de  plusieurs  bois  et  forêts,  et  soumettent 
an  régime  forestier  2  bois ,  Bail.  aupp.  n.  1558A 
k  13589. 

Ord.  qui  homologue  et  rend  exécntoirea  daat 
les  départemens  du  Cher,  de  Loir-et-Cher,  de  la 
Loire  ,  de  la  Haute  Loire ,  de  la  Loire-lnférieore , 
du  Loiret,  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Nièvre,  les 
arrêtés  des  préfet  de  ces  départemens  sor  la  pèche, 
Bull.  supp.  n.  13583. 

Ord.  qui  autorbenl  8  personnes  k  établir  ott 
maintenir  divers  moulins  et  usines,  et  soumettent 
les  carrières  de  Loir-et-Cher  à  de  nouvelles  mesures 
d'ordre  et  de  police,  Bull.  supp.  n.  13639  et  13640. 

3 juin.  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  conclue  à  Conslanlinople  le  25  no- 
vembre 1838 ,  et  formant  appendice  aux  capitn- 
lations  garanties  k  U  France  par  la  Porte  Otto- 
mane, p.  100. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  à  plusieurs  communes,  pauvres,  bureaux  de 
bienfaisance  cl  hospices  ,  Bull.  supp.  n.  13526  et 
13528.  '   - 

Il  juin,  —  Ord.  qui  nomme  M.  Baillj  directeur 
de  la  dette  inscrite  en  remplacement  de  M.  Bres- 
son, Bull.  n.  7976. 

Ord.  qui  érige  en  succursales  tes  égibes  de  sis 
communes,  Bull.  supp.  n.  13529. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  deux  legs 
faits  k  deux  séminaires  et  une  école  ecclésiastique. 
Bull.  snpp.  n.  13683. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Duhany  k  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bull.  supp.  n.  13784. 

5  juin.  —  Ord»  qui  modifie  ceHe  du  24  fé- 
vrier 1837,  relative  k  la  construction  d'un  pont 
k  Ablon  (Seine-et-Oise'  ,  et  autorise  la  construe- 
tion  d'un  pont  su>pendu  k  Bassof) ,  Bull.  n.  7979 
et  7980. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un  ancien  con- 
seiller de  préfecture  ,  Bull.  supp.  n.  13414. 

Ord,  qui  autorisent  l'acceptation  de  dona  et  legs 
faits  k  plusicvrs  commnna»!  >ille»,  pauvrçii  bu; 


Mf  TÂBLB  C1It01fOLO«tQtTC< 

rerai  de  biefifalsaiice  et  honicet,  Bail.  inpp. 
B.  lS5Mkl35SS. 

%juin,  —  Ord.  «(Qi  antorÎM  tOM  les  notaires  du 
royaume  indistinctement  k  délivrer  des  oer(ific«i8 
de  vie,  p.  lAO. 

Ord.  qoi  nomme  MM.  Jacques  Lefebirre  et  Ben- 
ftmin  Dolessert  mOtanbres  de  la  commMon  de 
«irteOlMiee  de  le  eabae  d'amoHifeemeiit  et  do 
celle  des  dépôts  et  contignationf ,  Boll.  n.  T9^ti. 

Ord.  qoi  tonvoqne  le  troUjème  collège  ékcto- 
r«l  f^  U  Vienne  iDoN.  n.  7981. 

7 /«m. —Ord.- qui  fixe  riiuposilton  k  l\>ctroi 

cfea  àndeijrè  (Cnre)  d«  sable  propre  k  la  conetroc- 

tlMi  et  en  p«*«fO ,  oi  «fiproave  les  tarifc  et  régie* 

■••s  dWMi  é»  3  «omuoaes,  BiiU,  tupp.  n. 

.U60ê. 

Qté.  4fol  opprovrent  les  procès-verbaoi  de  dé* 
limitation  de  plosienrs  bois  et  forêts  et  maintien- 
neni  $  bok  eoas  lo  rëgtme  forestier,  BnM.  wpp* 
m.  imi  k  U0B4. 

Ord.  aol  eouflMttent  2  bois  an  régime  forestier, 
ai^Miifci<aet  «a  bois  d«  même  régime  et  par- 
tagoal  )lovèls  flomaniates  ebacnne  en  i  sections , 
.IMOOktMM. 


--  DU  6  Air  IT  nmr  18S§. 


9  Ml.  -»  Ùté,  qui  aniorise  le  préfet  des  Basses- 
Pyrénées  h  passer  un  contrat  d'échange  «a  non 
dH^ttM.p.lH. 

Ord.'nôÂaM:  l*qo*i}sera  procédé  k  la  rertan- 
ra«Mi  m  pont  de  Pontobet  2*  que  les  routes  dé- 
partementales du  Loiret  n.  12  et  de  Seine-et-Oiso 
B.  MéeroM  nroloatées,  Bull.  n.  8000  et  8001. 

Ord.  qui  eétorlee  S  f»ersonnesk  établir  en  ma<«- 
IMKr'divenaitnlinset  usines,  Bull.  «opp.  n^lSOAl. 

iOJmm,  —  Ord.  relative  aui  compagnies  d*o«* 
^pffVMrV  «  ftffflwtw  I  p.  loS. 

lljani.  — Ord.  iQr  les  recensemeni  et  Taffran- 
cbUsement  des  escfaTcs  dans  les  ccdonies,  p.  1A2 

Ord.  qvt  autorise  la  cession  d*un  bâtiment  do- 
manid  kiji  commone  d^Aolerive  (ffante-Garonne), 
pî  155.  ' 

Ûtê,  qnl  coi^fOqne  le  troisième  coUége  électoral 

0i^.  partant  rectification  des  roples  royales 
nVf)f,t  n,  dé  Paris  &  Brest  eï  de  Brignolles  k 
Alùtlb«l.  Bun.  n.  8131  et  81 S2. 

tiffL  Cffn^napt  un  régleinent  pour  le  curage  de 
S  irtVftrtt,  Bull.  sopp.  n.  1S642. 

Ord.  qui  aporoovent  les  procès-verbaux  de  dé- 
Umitation  de  plusieurs  bois  et  forêts  ,  soumettent 
an  nklmé  forestier  1  (brefs,  affranchissent  partie 
d^na  bois  dn  même  régime  et  maintiennent  3  bois, 
Boll.  sunp.  n.  13605  k  13613. 

Ord.  qui  autorise  2  personnes  k  construire  on 
maintenir  on  moulin  et  une  asino,  Bull.  supp. 
8.136^. 

IS/iiin.  —  Ord.  q«i  prescrit  la  publicalion  de  la 
e^tnvenUQB  addiiionnelle  k  la  convention  do  30 
naîtra  1836  «t  destinée  k  régler  Je  transport  k  tra- 
vers la  France  ,  des  correspondances  des  Indes- 
Qtknifkf  po^r  TAnglelerre,  H  vie4  persi,  p.  126. 

Ord.  qm  rapporte  celle  du  A  avril  1821  qui  a 
éjigé  en  cbapeîl^  vieariale  Téglise  de  la  commune 
d*Ar«ac  (Gironde) ,  Bull.  supp.  n.  1353^. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  de  dons  et  legs 
fatls  k  plusieurs  fabriques ,  séminaires  ,  écoles  re- 
ligieuses, pauvres,  congrëgalion»  et  communes, 
BtOl.  sopp.  n.  1368A. 

Ord.  qni  annuUent  et  dissolvent  les  majorats 
fondéfe  en  faveur  de  MM.  Charles  de  Lespine  et 
AlexandreBmile  de  tespina,  Boll. supp.  n.  13660 
tt  13670. 


Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  nalùralUé  «ni 
sieurs  Châtelain ,  Bastien,  Hitette ,  Banves ,  Gai* 
gnes ,  Bastien ,  Altaces,  Jacquier  et  Janscn,  Bail. 
M^pp.  n.  13785  k  13787,  13919  k  13921. 14151 
k  14153. 

Ord.  qui  admet  ï  étaUif  leur  domicile  en  France 
les  sicors  Storrer,  Chicrrup,  Collett,  Wieilsman, 
Nierhols,  Qûnthcr,  Hopvood,  Kuen  elSlrittmal* 
1er,  Bull.  sopp.  n.  13415. 

13  yV".  —  Ord.  sur  la  construction  de  ponts 
sn&peiidus  en  rouiplaccmcnt  des  bacs  de  Bonn 
(Oise),  de  Sevenz  (Hanle-Saôce)  et  de  Cande^ 
(Indre  el-Loire) ,  Boll.  8001,  8002 ,  8011. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons  et 
legs  faits  k  plusieurs  communes,  villes,  psavrci 
et  hospices ,  Bull.  supp.  n.  13535  et  13536. 

14  juin.  —■  Ord.  qui  fait  remise  des  peioes  âa 
discipline  prononcées  contre  des  gardes  nalionsai 
dn  bataillon  de  Charieville  (Ardences),  p.  ISS. 

Ord.  qui  convoque  le  quatrième  collège  électo* 
NiderOise,  Bnll.  n.  7089. 

Onl.  qni  antorisent  «ne  communauté  religieiM 
étnblie  k  Anxcrre  (Yonne; ,  et  réunissent  deux  an- 
tre» communautés  exbtant  k  Paris  et  k  Gninganft 
Boll.  n.  8013  et  «014. 

Ord.  qni  érige  en  cbapolle  Péglise  de  la  eom- 
mvne  de  Vcmois  (Donbs) ,  Bull.  sopp.  n.  13537. 

Ord.  qni  autorise  Paoceptatton  de  dons  et  Icgi 
faits  k  plusieurs  fabriques,  écoles  ecdésiasliqMi 
et  aérninaires,  Bnlk  supp.  n.  13665. 

15yttm.  ~  Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordi* 
naire  pour  complément  des  dépenses  secrètes  de 
re>ere1cel839.p.lll. 

lOyorn.  —  Ord.  relative  aux  poids ,  monra  et 
in^rumens  de  pesage  et  de  mesnrage,  p.  434< 
*Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  fom^l 
Lyon  sons  La  dënomination  de  compagnie  IjoO' 
naise  d*as<urances  contre  Hncendie,  p.  150. 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  anx  statttU 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grtie 
établie  k  Versailles,  p.  154- 

OrJ.  qui  approuvent  des  modiBcations  auxstt* 
tuts  de  la  caisse  d*épargne  de  Lons-le-Saulnier  et 
les  nouveaux  statnta  de  celle  de  Charieville,  p.  153 
et  154. 

Ord.  tpri  aoforlse  une  personne  k  maiolenlr 
une  fabrique  en  activité ,  Bull.  sopp.  D.  43507. 

Ord.  qui  établiasent  des  foires  dans5  commoBO 
et  changent  les  jotirs  06  se  tenaient  celles  de  4 
antres  communes ,  Bull.  supp.  n.  13488  et  1348^ 

17  juin.  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  do 
traité  entre  la  France,  rAulriche,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  d*nne  part,  et 
les  Pays-Bas  de  Tautre  p,art ,  et  destiné  k  rMeft 
d*nne  manière  définitive,  la  séparation  de  lao^* 
gique  d^avec  les  Pays-Bas  «  et  les  limites  de  leoif 
territoires  respectifs ,  p.  111. 

Ord.  qui  prescrit  la  publication  dn  traité  entre 
la  France,  TAutriche,  U  Grande-Breta^e,  1« 
Pmsse  et  la  Russie ,  d'une  part ,  et  la  Belgique  de 
Taulre  part,  et  destinée  k  régler,  d*nne  manière 
d<!ûnilive,  la  séparation  de  la  Belgique  d*avee  i^* 
Pays  Baf ,  et  les  limites  de  leurs  Urriloires  respec- 
tifs, p.  117. 

Ord.  qni  prescrit  la  publication  dn  traité  drl^' 
cession  Je  la  confédération  gernrtiniqne  aox  dis* 

Eosilions  concernant  le  grand  duché  de  Luxem* 
ourg  con tenues  dans  les  traités  signés  k  Londres , 
le  19  avril  1839,  poor  régler,  d'une  manière  dé- 
finitive, la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  les 
Pays-Bas ,  et  les.  limites  de  kurk  lerritoirçi  respec- 
tifs, p.  123. 


ig  ^iiftk  —  Ord.  «pi  atttorh«  !•  priht  4«  l*iièrfl 
à  passer  tttt  eoBltftt  d^échaim  «a  liotn  4e  TËIai, 
p.  439. 

Ord^  q«M  autorise  la  cession  d*w(i  terrain  doma- 
nial h  la  ville  de  Montreuil  (Pas-de-Calais), p.  169. 

Oré.  cpiftolorisenl  rinscripiieti  an  trésor  pni^ic 
de  4  peMsîeiM  de  donataires  et  de  /W|  pensions  ci- 
viles e(  nililaires,  OiHl.  8«pf>«  n.  13412  à  13A74. 

Ordi  relative  4  Toetroi  de  plnsiears  nlles,  BuH. 
anpp.  n.  13614^ 

Ord.  qui  approarenl  les  procès-terbaus  de  dé- 
Unitetion  de  phtateors  bois  et  foréls,  ouvrent  oné 
Uanchée  dans  «n  bois  commanal ,  niaintiennml 
an  bob  sons  le  régime  forestier,  et  soamellenl  les 
bois  d^vnecetnmtme  au  mAme  régime,  Bail.  sapp. 
n.  13615^1303». 

30y«èb  *— Ord^qai  nomme  M.  LecaveLapUgne 
•dministratenr  cbargé  des  ections  relatives  aai 
biens  personnels  de  S.  A.  R.  le  doc  d*Aamalet  p.  137é 

Ordk  qai  abtoriae  la  ville  <lu  Mans  À  convertir 
l«i  boarses  et  demi-bonrses qu'elle  entretient  dans 
•Ml  coUége  en  3  boarses  entières ,  3  bonrses  h.  trots 
qliaris  de  pension  et  ft demiboarsest  Bail.  n.  86S3k 

Ordb  qni  admet  lesieor  Dragiesevies  (Aleiandre) 
à  tooir  dks  droits  de  ciloren  frattfais.  Bail.  sapp« 
n.  13788. 

25  f«ûn*  —  Loi  quî  ottoHîfe ,  k  Utre  tle  rtcom- 
pteUsé  nationale,  des  pensions  anx  garde*  nati'o- 
naax  blessés  et  aux  vevives  et  entans  de  ceux  qui 
ont  péri  dans  les  jonmëes  des  13  et  13  mai,  p.l28. 

Ord.  portant  convocation  des  conseils  d'arron* 
dissement ,  p.  IftO. 

Ord.  qui  autorisent  TaciJeptirtîon  dé  dons  M 
legs  faits  h  divers  liospifees,  pantres,  bureau  de 
bienfaisance  et  fabrique,  communes,  fini!,  supp. 
ft*  I3638,155lr2. 

26  imn.  —  Loi  4tii>cfcordfe  dotii  pehsidns  k  titre 
de  récompense  iaalioÀale,  eloùvire  un  crédit  pour 
Itre  réparti  entre  les  m ililain-s  blessés,  et  cnlr0 
|es  familles  de  ceux  qui  ont  péri  dans  les  journées 
des  12  et  13  mai,  p.  129. 

Loi  sur  rappel  tie  60,000  hommes  de  la  classe 
«le  1838 ,  p.  129. 

Loi  qui  ouvre  an  ciédit  additionnel  pour  kt 
{>cttaions  militanres  k  liquider  en  1839t  p.  131. 

Ord.  portant  snpprvsaion  d*«n  counMSsariat  de 
police  h  VilIeneuve-rArchcvéque  (Yonne),  et  créa* 
ttOn  d'an  «aire  k  Elbenf  (6ein«-lnfértevr«)«  Bail. 
n.8025. 

Ord.  qoi  aatoriae  rétabTisaelneni  *  d*un  pont 
•aspendu  au  passage  de  BeUepOiche  (Tfcrn-élGa- 
ffonne) ,  Bull.  n.  8043. 

Ord.  portant  rectification  de  la  troale  royek 
tt.  181,  d'Bvrenx  k  Breteuil  »  BnU.  n.  8133. 

Ord.  qni  maintiennent  soos  le  régime  fofresti^ 
^  bois  dTune  commune  «  soumettent  «n  bois  ao 
même  régime ,  et  autorisent  les  halrftans  de  p\m* 
sienrs  cemnauncs  à  faire  pacag«sr  leurs  bétcs  k 
bine  dan*  des  canlona  de  te«ir«  bob ,  fi«ll%  anpp» 
B.  13621  k 13683. 

Otâ.  portant  qne  des  pro»«iétaitfes  riverains  des 
contre-fossés  du  canal  de  Gharras  et  de  la  Loire 
entre  Montjean  et  Saint-Florent  formeront  une 
société  et  qu'il  sert  formé  jon  syndicat  pour  le  re- 
dkesseraent  et  rendigoement  de  la  rivière  dlU 
(naut-Rhin),  Bail.  supp.  n.  136Û4  k  136A6. 

Ord.qui  aatoriae  la  ville  de  Colmar  (liaat-Bhin) 
4  «(Franchir  un  bois  loi  appartenant  d'un  droit 
de  pfilurage  ,  Bull.  supp.  n.  13630. 

Ord.  qui  itutoriseiit  radminislralion  des  forêts 
It  délivrer  k  plusieurs  commones  des  coôpes  extra* 
ordinaires ,  Bail.  supp.  ti.  13631  k  13633. 
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Ord.  qni  «otorisent  38  propriétaires  k  életer  ott 
conserver  diverses  constructions  k  proximité  des 
forétt.  Bail.  supp.  n.  13634  et  13636. 
*  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et 
legs  faits  a  plasienrs  communes,  pauvres,  bureaux 
de  bienfaisance,  hospices  et  an  asile,  Bcdl.  supp. 
n.  13573,13624  et  13625. 

'27  jmin,  —  I^i  qui  ouvre ,  sur  fexercice  183Q 
des  crédits  supplémentaires  pour  subvention  ans 
Misses  de  retraité  de  plusien^  ministères,  p.  131. 

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles 
entre  VKtat  et  la  ville  de  Dienie ,  p.  138. 

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeuble  entra 
la  dotation  de  la  couronne  et  les  sieur  et  dam« 
Iiénaolt,p.  138. 

29/uin.  —  Ord.  portant  qoe  le  collège  commit* 
nal ,  établi  k  BreU  (Finistère)  ,  prendra  le  titre  de 
collège  de  Joinville  ^  Bull.  n.  8036. 

Ord.  qui  autorise  5  personnes  k  établir  on  main- 
tenir divers  moulins  et  usines,  Bull.  supp.  jo.  13647. 

Ord.  qui  concèdent  des  mines  de  plomb ,  d'ar* 
gent,  d'antimoine  et  de  manganèse  k  pinsienrs 
personnes^  Bull.  supp.  n.  13648  k  13651. 
^   30  jmn.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  Tao* 

Îuitlement  d'une  créance  arriérée  du  département 
e  la  guerre,  p.  139. 

Ord.  qui  fait  cesser  l'exportation  dessocres  delft 
Martinique  k  l'élrunger,  p.  140. 

Ord.  sur  J«  répartition  des  86»000  hommes  Ap- 
pelés sur  la  classe  de  183$  ,  p.  141. 

Ord.  qui  autorise  U  caisse  d'épargnes  fondée  k 
Oranges ,  p.  160. 

Ord,  qui  auiorbe  une  commananlé  religiense 
établie  à  la  ChapeUe-ea-Blaiay  ( Hante^llarae  )  , 
Bull.  n.  8021. 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir  de  régn- 
)ateur  aux  droits  d'importation  et  d'exportation  t 
EaU.  n.  8007. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  de  2  che- 
pelles  domestiques.  Bail.  sopp.  ».  13628 et  13637. 

Ord.  qui  érigent  en  chapelles  3  églbes,  et  dis- 
traient une  commune  d'une  soccursatle  pour  la  réu- 
nir k  une  autre,  Bull.  supp.  n«  1^3686 et  13687. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  plusieurs  fabriqnes ,  pauvres ,  écoles  chré- 
tiennes et  séminaires.  Bâti.  aupf.  n.  13814. 

Ord.  qui  autorise  3  personnes  k  établir  diveaset 
usines,  Bull.  supp.  n.  13508w 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  507  Mili- 
taires, à  29  officiers,  k  237  veuves  et  des  seoouts 
aux  oj^phelins  de  9  militairosi  Bail.  Mnp.  n.  13509 
k 13513. 

V  Juiliet,  — Ord«  qui  attlorise  le  session  d>Mi 
terrain  domanial  k  le  viUe  de  Boulogne  (Pas-de- 
Calab),  p.  246. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  k 
21  personnes  du  déparlement  de  la  marine)  et 
des  pensions  aut  veaves  et  orphelins  de  19  person- 
nes du  même  département.  Bail.  sapp.  n.  13093 
et  13693. 

Ord.  qui  règle  les  droits  k  percevoir  snr  les 
vins  en  ^roie  et  en  bonteilles  introduits  on  tabfi. 
qués  dana  les  limites  de  l'octroi  de  â«n*«r 
(Maine-et-Loire),  Bull.  supp.  n.  13038. 

Ord.  approuvant  les  procès-verbanx  de  délimi» 
tation  de  trob  forêts;  soumettant  les  bois  dé  la 
commune  de  Sooproge  (Landes)  an  régime  foreS"* 
ti(!r,  et  autorisant  l'adminUtration  forestière  k 
délivrer  h  plusieurs  communes  des  coopes  de  bob, 
Bull.  supp.  n.  13930  à  139^. 

3  Juilltt.  —  Ord.  concernant  la  Bibliothèque 
rojale»  p.  166. 
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Dcci»k>n  du  roi  snr  U  noninaliop  ans  emplois 
de  bibliolb<!c«ire  dc«  villest  p.  108* 

Ord.  qui  aolorisQ  la  villa  de  Paria  à  éublir 
dans  la  plaine  des  Vertas  on  aballoir  et  un  aie* 
lier  d'équarrissage  desUné  h  remplacer  le  clos  de 
UonlfauCon,  p.  328. 

Ord.  qui  nomme  M.  Lelronne  dirccleur-prë»i- 
denl  du  conservaloire  de  la  biblioihique  royale, 
Bull.  n.  80A4. 

Oid.  qui  crée  an  quatrième  département  de  U 
bibliothèque  royale  une  place  de  conaervateor- 
adjoinl  pour  la  ftection  des  carlea  géographiques 
et  plans,  Bull.  Q.  8006. 

Ord.  qui  admet  k  établir  leur  domicile  en 
France  les  rieurs  Fontana,  King,  Henberger  el 
Jegen,  Bull.  bupp.  n.  13580. 

t  Juillet,  — .  Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Nancy 
et  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  à  accepter 
on  legs,  Bull.  sopp.  n.  13688. 

hjuitUl.  —  Ord.  qui  autorise  raoeeptation  de 
dons  et  legs  faits  k  deux  communes  et  une  ville, 
Bull.  snpp.  n.  13696. 

5  juilltt,  —  Ord.  qui  autorise  H  personnes  k 
établir  ou  maintenir  en  activité  divers  moulins  el 
«sinas,  Bull.  n.  13676. 

^juillet,  —  Ord.  qui  autorise  rétablissement 
d*un  pont  snspenda  sur  la  Seine,  devant  Snrène, 
Boil.  n.  8150. 

Ord.  qui  autorisent  4  personnes  k  établir,  main- 
tenir on  modifier  divers  moulins  et  usines,  el  une 
personne  k  faire  la  recherche  d^une  mine  de  cui- 
vre, Bull.  supp.  n.  13677  el  13678. 

I  juillet,  —  Ord.  relative  aUz  douanes,  p.  1^2. 
Ord.  qui  Axe  k  qolnie  le  nombre  des  avoués  près 

la  Ck>ur  royale  de  Grenoble,  Bull.  n.  8026. 

Ord.  qui  fixent  le  nombre  des  huissiers  du  tri- 
bonal  de  première  instance  d'Anierre  k  41  ,  de 
Sens  I  20,  de  Joigny  k  30  (Yonne),  Bull.  n.8027 
k  8020.  ' 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  6  militaires , 
Bull.  supp.  n.  13575. 

Ord.  qui  établissent  des  foires  dans  hoK  villes  ou 
communes,  et  modifient  celles  établies  dans  qnalre 
antres  villes  on  communes,  Bull.  supp.  n.  1367A 
el  18675. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  déli- 
mitation  de  bois  et  forêts,  Bull.  supp.  n.  130AA 
k  13951, 13057  et  13058. 

Ord.  qui  autorisent  32  propriétaires  k  élever 
diverses  constructions  k  proximité  des  forêts,  Bull, 
sopp.  n.  13050  et  13960. 

8  juillet»  —  Ord.  qui  autorise  Tacceplation  de 
dons  et  legs  faits  k  plusieurs  pauvres,  hoipices, 
un  desservant  el  une  fabrique,  Bull.  snpp. 
n.  13697.  ^  *^*^ 

0  juilUt.  —  Ord.  qni  interdit  Texportation  des 
sucres  de  la  Guadeloupe  k  l'étranger,  p.  161. 

Ord.  qui  rapporte  celle  du  14  février  1832 , 
aulorisanl  la  nomination  d'un  troisième  adjoint 
au  maire  dans  la  commune  de  Harmande,  Bull. 
B.  8033. 

II  juillet,  —  Ord.  qni  autorise  la  cession  k  la 
commune  de  Pnymirnl  (Lot-et-Garonne)  de  ro- 
chers,  débris  de  murs  el  terrains  appartenant 
à  l'Etat,  p.  246. 

Ord.  qui  autorisent  Tinscription  an  trésor  public 
de  trois  pensions  do  donataires  et  d'une  pension 
au  nom  de  la  veuve  d'un  ancien  vétéran  du  camp 
de  Joliers,  Bull.  supp.  n.  43576  h  13578. 

Ord.  rclalives  à  la  possibilité  d'aménager  les  fo- 
rôU  domaniales  des  Vosges,  et  k  la  délimitation 
^es  bois  de  1^  coflBmuije  de  Filslroffi  cl  <|ui  au- 


torisent deux  communes  k  défricher  trois  hectarei 
de  terrain.  Bull.   snpp.  n.  13961  k  13063. 

13  juillet,  —  Ord.  qui  concède  un  logement 
dans  un  bâtiment  dépendant  du  domaine  de 
rKial,  p.  161. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de 
délimitation  de  deux  forêts,  maintiennent  soot 
le  régime  forestier  des  bois  dans  deux  commaacs 
et  autorisent  deux  autres  communes  k  s'afiranekir 
des  droits  d'usage  dans  une  forêt,  Bull.  sopp. 
n.  13064  kl306ft. 

Ord.  qui  autorise  le  supérieur  de  la  missioa 
malabare  de  Pondichéry  k  accepter  un  legs,  BoH. 
supp.  n.  13680. 

là  juillet,  —  Ord.  qui  érige  une  église  enchi- 
pelle  de  secours,  Bull.  snpp.  n.  13600. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  plusieurs  séminaires,  fabriques,  deiser* 
vans,  Bull.  supp.  n.  13815. 

15  juillet.  —  Ord.  qui  autorisent  ft  personnes! 
établir  ou  maintenir  en  activité  quatre  moelins, 
et  règlent  la  digue  de  prise  d'eau  du  moulin  d'aoe 
autre  personne ,  Bull.  supp.  n.  13670  et  1S660. 

iSjuiHit,  —  Loi  qni  ouvre  une  crédit  extrsw- 
dinaire  ponr  l'augmentation  de  U  garde  mani- 
cipale  de  Paris,  p.  161. 

19  JuilUt,  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  It 
célébration  du  neuvième  anniversaire  des  jonr* 
nées  de  juillet  1830,  p.  160. 

Ord.  qui  répartit  entre  les  déparlemens  da 
royaume  les  80,000  hommes  appelés  sw  U 
classe  1838 ,  el  annuité  le  tableau  de  répartitioa 
annexé  k  l'ord.  du  30  juin  1830,  p.  160. 

Ord.  qui  convoque  deux  coUégM  éledortait 
Bull.  n.  8071. 

Ord.  qni  autorise  Taccep  talion  d'un  legs  Ciit  •■ 
diocèse  d'Amiens,  Bull.  supp.  n.  13816. 

20  juillet.  —  Ord.  qui  approuve  les  tarifs  d'oc* 
troi  des  communes  de  Langres  (Haute-Marne),  ds 
Cherbourg  el  de  Granville  (Manche),  Bull.  sopp. 
n.  13060. 

21  JuilUt,  —  Ord.  qui  autorise  le  sieor  Coqno  ï 
substituer  k  son  nom  celui  de  Dumont,  Bail* 
n.  8140. 

22  juillet.  —  Ord.  concernant  les  épreuves  à 
faire  subir  aux  chaudières  des  machines  locomo* 
lives  tubulaires,  p.  248. 

Ord.  portant  convocation  du  deuxième  cdl^ 
électoral  du  Tarn,  Bull.  n.  8072. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d'un  pont  sas- 
pendu  k  Gostel  (Haute-Loire),  Bull.  n.  8164* 

Ord.  qni  autorisent  7  personnes  k  établir  oo 
maintenir  divers  moulins  et  usines,  règlent  U  pr>M 
d'eau  de  trois  moulins,  la  commission  spéciale 
des  dignes  de  Grolles  (Isère),  el  la  nouvelle  dr* 
conscription  des  syndicats  du  Héart  (Pyrénées- 
Orientales),  Bull.  supp.  n.  13681  et  13682. 

Ord.  qui  accordent  des  peroiona  de  retraite  i 
10  personnes  du  département  de  la  marine  et  des 
pensions  aux  veuves  et  orphelins  de  10  personnes 
du  même  département,  Bull.  supp.  n.  13694  et 
13605. 

24  juilUt,  —  Loi  portant  allocation  au  ministre 
de  la  guerre  de  crédita  supplémentaires  sur  ^exe^ 
cicel830,  et  annulation  de  crédits  sur  le  néoM 
exercice,  p.  162.  > 

Loi  relative  aux  étrangers  réfugiés,  p.  165. 

Loi  relative  k  l'agrandissement  du  palsisdejm- 
tice  de  Paris,  p.  165. 

Loi  qni  autorise  le  département  dlndre-et* 
Ivoire  k  s'imposer  extraordinairemei^l  cl  k  coo* 
tracter  on  emprunt,  p.  170, 
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LoU  qol  aatorisent  lef  ville»  de  Caslreti  de 
Lyon,  de  Reims  ,  de  Saini*Omer  cl  de  Vannes,  h 
contracler  des  emprunts,  p.  170,  171* 

Lois  relalires  à  divers  changements  de  circon> 
scriptions  territoriales,  p.  171. 

25  juillet,  —  Lois  relatives  à  divers  changemens 
de  circonscriptions  territoriales,  p.  172  et  173. 

Ord.  relative  h  la  solde  des  licotcnai>t  et  sous- 
lieotenans,  aax  indemnités  de  logement  et  d'a- 
meublement allooés  aux  officiers  supérieurs  et 
autres  de  l*arméc,  p.  181. 

Ord.  qui  crée  au  premier  déparicment  de  la 
Bibliothèque  royale  une  nouvelle  place  de  con<^ 
servattur-adjoint,  Bull.  n.  8007. 

Ord.  qui  autorise  l'Académie  royale  des  sciences 
à  accepter  TofiDre  d'une  somme  de  7|000  fr,  des- 
tinée à  la  fondation  d*un  prix  qui  portera  le  nom 
de  Govier,  Bull.  n.  8008. 

Ord.  portant  convocation  du  deuxièina  collège 
électoral  de  laLosère,  Bull.  n.  8073. 

26  jmlUt,  —  Loi  qui  ouvre  au  minisire  de  la 
marina  «t  de*  colonies ,  sur  Texercice  1839 ,  un 
crédit  extraordinaire  de  10»000,000,  p.  174. 

Loi  qui  ouvre  au  minisire  de  la  marine  et  des 
colonies,  sur  Texercice  1839,  un  crédit  extraor* 
dinaire  de  4.912,800  francs,  p.  176. 

Loi  qui  ouvra  un  crédit  pour  i*acqttillement 
daa  dettes  de  la  marine,  p.  174. 

Loi  relative  à  Tempront  grec,  p.  175. 

Loi  relative  à  la  translation  des  dépouilles  mor* 
telles  des  victimes  de  juillet,  p.  175. 

Loi  qui  ouvre  on  crédit  poar  Tachèvement  du 
monument  de  juillet,  p.  175. 

Loi  qui  ouvre  an  ministère  des  travaux  publics 
un  crédit  extraordinaire  pour  dépenses  du  person- 
nel et  du  matérial  de  Tadminisl ration  centrale, 
p.  175. 

Loi  qni  ouvre  nn  crédit  pour  rackèvement  des 
routes  ouvertes  dans  les  département  de  rOue>l  en 
verto  de  la  loi  do  27  juin  1833,  p.  176. 

I^i  qui  porte  de  400.000  fr.  k  1,000,000  le  cré- 
dit alloué,  sur  Texercice  1839,  pour  le»  travaux  des 
roules  royales  de  la  Corse,  p.  176. 

Loi  qui  affecte  une  somme  de  5,000,000  h  Ton- 
▼ertnre  sur  le  lilloral  de  la  Corse  de  deux  nouvelles 
routes  royales,  p.  176. 

Lois  qui  classent  parmi  les  roules  royales  la 
roule  dëparlemenlslc  de  Sa6ne>el-Loire  n.  l,de 
Châlons  il  Strasbourg  ;  ccllu  de  Paris  k  Granville  ; 
et  la  route  départementale  de  la  Moselle  n.  1,  de 
Thionville  h  Sierck  et  à  Trève-t,  p.  177. 

Loi  qui  ouvre  un  créJii  pour  l'achèvement  du 
pont  en  construction  k  la  Roche-Bernard  (Mor- 
bihan), p.  178. 

Loi  qui  rapporte  celle  du  9  juillel  1838  relative 
h  rétablissement  d*un  chemin  de  fer  de  Lille  k 
Donkerque,  p.  178. 

Loi  qui  autorise  le  di^partement  de  VLère  k 
contracter  un  emprunt  et  k  s'imposer  extraordi- 
nairemeut,  p.  178. 

Ord.  concernant  la  garde  municipale  de  Parisi 
p.  192. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  k 
80  militaires,  et  de  réforme  à  13  officiers,  Bull, 
•npp,  n.  13595  et  13596. 

27  /mlUt,  —  Loi  qui  autorise  le  dt'partemcnt  de 
8a6neei-Loire  ii  s  imposer  extraordinairemcnt, 
p.  178. 

Ord.  qni  crée  nn  commissariat  de  police  k 
Aigues-Mortes  (Gard),  et  supprime  ceux  d'Kpcrnoh 
et  de  llaintenon  (Knrc-et-Loire)  du  Saii^t-Qervsis 
(fléranlt).  Bull.  n.  807j|. 
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Ord.  qni  autorise  la  construction  d*ane  naise* 
relie  suspendue  surlaNive  k  Bayonnc,  Bull.n.8089* 

Ord.  qui  autorisent  la  construction  de  ponts 
suspendus  dans  la  commune  de  Rosiers  (Maine-et 
Loire]  et  k  ConOans  (Murnc),  Bull.  n.  8120,  8130. 

Ord.  qui  auloriseni  racceptaiion  de  dons  et  leprs 
faits  à  plusieurs  hospices,  pauvres,  bureau  de 
bienfaisance  cl  communes,  Bull.  snpp.  n.  13789 
el  13817. 

30  iailUl,  -^  Ord.  qui  convoque  le  septième 
collège  éieclorul   de   la   Gironde,   Bull.  n.  8095. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Lepel  k  ajouter  à 
son  nom  celui  de  Colntetf  Bull.  n.  8150. 

Ord.  qui  accordcnl  dus  pensions  k  66  veuves  de 
ntililairrs,  des  secours  annuels  aux  orphelins  de  6 
roiliuircs  .  et  une  pension  an  baron  Pichon,  Bull, 
supp.n.  13597  k  13509. 

iljuUlH.  —  Ord.  relative  an  transport  des  cor« 
respondancps  entre  la  France  et  les  lu  des  Orien- 
tales, p.  196. 

Ord.    qui  fait  remise  des  peines  de  discipline 

{>rononcécs  contre  le»  gardes  nationaux  des  balail- 
ons  de  Sèvres,  Meudon,  Cheville  et  Saint-Cloud 
(Seine-et-Oise),  ç.  214. 

Tiibleau  du  prix  des  grains  régulateur  des  droite 
dMmportation  et  d*exportation,  Bull.  n.  8049. 

Ord.  qui  érige  une  chapelle  en  chapelle  de  se- 
cours, Bull.  snpp.  n.  13691. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  de  dons  et  legs 
faits  k  plusieurs  fabriques,  desservans,  commu- 
nautés, nn  bureau  de  bienfaisance  et  up  séminairci 
Bu  1.  fupp.  n.  13818. 

Ord.  qui  autorise  le  supérieur  général  des  frères 
de  la  doctrine  chrélienne  k  accepter  un  legs» 
Bull.  Mii>p.  n.  13823. 

Orl.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalisation  ans 
sieurs  Martinex  de  Ikrvas  et  Michaud,  Bull.  snpp. 
n.  13932. 

1"  tuûi,  —  Loi  qui  autorise  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  k  résilier  les  conventions  résultant  du 
cahier  des  charges  joint  k  la  loi  du  6  juillet  1838, 
relative  k  rétablissement  dW  chemin  de  fer  de 
Paris  k  la  raor,  p.  178. 

Loi  qni  autorise  un  prêt  de  cinq  millions  pour 
rachèvciuunt  des  travao]^  du  chemin  de  fer  de  Paris 
k  Versiiilles  (rive  gauche  de  la  Seine),  p.  179. 

Loi  qui  modifie  le  cahier  des  charges  joint  k  la  loi 
du  7  juillet  1838,  portant  concession  d*un  chemin 
de  fer  de  Pari»  k  Orléans,  p.  180. 

Loi  qui  modifie  le  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession do  chemin  de  fer  de  Ik>rdeaux  k  la  Teste , 
p.  181. 

2  mtfât,  — '  Loi  qui  autorise  le  département  du 
Rhône  k  contracter  un  emprunt  el  k  s'imposer  ex- 
traordinairement,  p.  181. 

3  août.  —  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  Tagricnl- 
ture  ctduiîommerce,  sur  Pesercice  1839,  un  crédit 
extraordinaire  de  quatre  millions,  p.  196. 

Ix)i  portant  règlement  définitif  du  budget  de 
Tcxcrcice  1836,  p.  203. 

4  mât,  —  Loi  sur  Torganisation  de  rétat*major 
général  de  Parmée,  p.  197. 

Loi  qni  ouvre  au  minisire  des  finances,  sur  Texer- 
cice  1839,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  mil- 
lions, destiné  k  suppléer  k  Tinsuffisance  du  centime 
de  non  valeurs,  p.  205. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  additionnel  au  budget 
de  la  Chambre  des  Députés  pour  Texercice  183Ô  i 
p.  205. 

Ord.  concernant  le  corps  des  zouaves,  p.  277. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d'une  banque 
dans  la  ville  de  Dijon,  p.  277. 


IM  TAiii  €flAèllèM«t«OB 

Otê,  ifiA  M^«rltt  t«  vint  éé  ^mtn\  {Hmé)  k 
eorrfr  ira  «t>tt(oir  pnt»tic  p&nt  les  {vott»,  p.  517. 

Ord.  qa{  autt>riM  !«•  etiwrs  iTépal^nt  de  Paim* 
iMMif  (Loire>Inrerieni«)  et  MoAlignae  (Hérault)  » 
p.  316. 

Ord.  qui  ««toristtii  fet  tocîéléi  enonTme»  for* 
niées .  Tane  à  Alençon  (Ornt) ,  pomr  la  HUttin  da 
eliafivret  et  Ti^re  ht^arfs»  tons  la  dénomination 
de  papeterie  d*£»aone,  p.  310  et  312. 

Ord.  qtti  recltfient  t««  alatuU  de  la  société  d*<»iaao 
raticca  mulnelles  immobiliéret  contre  rinccndSe 
établie  k  Ke\Trt,et  approuvent  dét  modification»  k 
e^nx  de  la  compagnie  d'assorances  contre  rincea- 
die  la  ProTtdence,  p.  315  et  Sl^. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  an  département  de 
Lot-ei  Garonne  d«  bàlimens  appartenant  krRtat, 
p.  343. 

Ord.  qui  fite  les  droits  à  percevoir  an  pauage  dea 
bacs  j  désignés,  Boll.  n.  8197. 

Ord.  qui  proroge  un  brevet  d*importation  et  dt 
perlecthonAernent,  p.  294. 

Ord.  qui  prescrivent  la  prolongation  d*one  mute 
départementale,  et  cUs!>ent  trois  chemins  parmi  lea 
rontjes  déparlemenlales,  BoH.  n.  8309  &  8211 . 

Ord*  qui  autorise  rétablissement  d*un  pont  sur 
la  Yetère ,  à  Campagne ,  el  de  trt>ii  pon\s  sur  lA 
Bordogne ,  h  Domme ,  8iorac  et  Grole}ac  (  Dor- 
dogne),  Bull.  n.  82A0. 

urd.  qui  autorisent lOperaonrtesk  établiroucon* 
•èrver  divers  moulins  et  usines,  et  modifient  deux 
nrdonnances  du  11  juillet  1833  i^ur  la  cnraga 
d'une  rivière ,  et  du  25  avril  1828 1  autorisant  un« 
pecsonne  k  étaÛir  des  lavoir*  pour  le  minerai  de 
ht,  Bon.  snpp.  n.  13812. 13831  à  43893. 

Ord.  qui  approuve  les  pensinm  allouées  sur  le» 
fonds  d6  û  caiac  dei1nYalid«s  de  la  marine,  BulU 
rapp.  n.  13698. 

Ord.  qui  établissent  des  foires  dans  9  communes, 
•l  modifient  eeMaa  déft  ét^iiieB  dahs?  ancras  com- 
mnnes,  Bull,  snpf.  m  1^888  rt  13889. 

Ord.  oui  autorisé  l*acteptalion  de  dons  et  legs 
faits  k  plusieurs  6autres ,  hospices  et  bureaui  de 
bienfaisance,  Bull.  supp.  n.  1362A. 

Ord.  qui  ault)rhent  rintcription  au  trésor  pu- 
blic de  815  pensions  cWilrs  et  militaires  et  de  A 
pensions  de  dor.ilMires,  Boll.  supp.  n.  13848  k 
13843. 

Ord.  relativei  k  IVlroi  de  plnafeurs  communes, 
Bull.  snnp.  n.  13970  cl  19971. 

Ord.  vui  approuvent  le  procès^crbaldédélimtta" 
tkni  dekboisd  un  hameau,  maintiennent  sous  leré* 
gime  forestier  les  boisd*une  commune,  soumatlent 
au  même  régime  cent  de  dent  antres  communes, 
et  autorisent  ^administration  forestière  h  délivrer  k 
ulusieuis  communes  des  coupes  de  bois,  Bull,  soppt 
n.  13972  k  13918* 

Ord.  qui  aalorfacm  28  propriéuirm  <t  «ne  omn- 
mune  k  relevar  M  conserver  diverses  ••nstruetioas 
k  protimilé  des  Ibréto,  Bull.  ai^>p.  *»  13977  et 
13978. 

5  mié^,  ...  Ord.  qtilavtoriselk€omnun«niédes 
sœurs  de  la  PrésoQlaUon  de  Hafie,  établie  k  GhailK 
desa ignés  (Cantal),  Bnll.  n.  8151. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  poîite  dans  la 
commune  de  Sérignan  (Vaucinse),  Bull.  n.  8188. 

Ord.  qui  réunit  2  communes  en  une  senle  dans 
Sdépartemens,  et  distrait  des  sections  de  plusieurs 
antres,  Bull.  n.  8195. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  U  un  ancien  pré- 
fel ,  un  ancien  secrétaire  général  de  préfecture  et 
un  ancien  conseiller  de  préfecUtrei  Bull.  supp. 
n.  13665  à  13667. 


—  ftU  S  Ail  »  A««T  I6S». 

Ord.  q«i  admet  k  étaUhr  leur  dMsIcile  «h  Fràttca 
les  sieurs  SulKcr,  Kaiser,  MnUer,  Gaihet,  Hatter, 
Gilbert,  klalaguti,  Widerle,  Mercklein,  Abdini, 
Mkrter^et  SchutlM*,  BuH.  supp.  n.  13671. 

Ord.  qui  autorisent  tacceptation  de  dons  et  legs 
faha  k  fNMÎeurB  communes,  pauvres,  boapica*, 
bureaux  deliieufaisance  el  fabriques  el  villes,  Bail, 
supp.  n.  19825  k  13827, 19849  k  13842. 

8  moAt.  —  Lois  qui  autorisent  15  départemem  k 
sVmfoser  eUraordinatremunt  ou  k  contracter  des 
emprunts,  p.  216. 

Proclamaliuu  sur  la  e)4lura  de  la  aassion  18?S9de 
la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Déi 
puté5,  p.  248. 

Ord.  qui  reporta  au  budget  de  1839  les  fsnds 
déf artementiui  restant  libra  sur  foxercîM  t8l?i 
p.  257. 

Ord.  qui  autorise  le  département  de  la  liîèvrt  k 
créer  dans  le  collège  communal  da  Navavs  9&  de«i. 
bourses,  Bull.  •  8159. 

Ord.  qui  autorise  TAeedémie  frunf aise  et  l^a* 
demie  royala  des  beausparts  k  aooefter  nn  iepdi 
39.000  (r.,  Bull.  n.  8152. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  dVan  pont  sus. 
pendu  au  lieu  de  Fonrq ,  commune  de  Requsfcrt 
(liante-Garonne),  Bull,  n  8165. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  dNm  pont  sus- 
pendu en  face  du  cheflieu  de  laeeuamune  da  Bou» 
sens  (Haute^jaroune),  BuU.  n*  8179* 

Ord.  qui  eooordent  des  pensions  de  retraité  k  M 
militaires,  Bull.  sufp.  n.  13828et  18889. 

Ord.  qui  anlotisenl  TMcaptation  de  dem  atbgi 
faits  k  plusieurs  comiÉunes,  Cabriquua ,  pauvrssi 
liuspices  et  bureaux  da  bianfaisanou  »  BuU.  aapp. 
n.  13843  et  13844. 

TaoAt.  —  Loiqniaeeard«i}esfHB«MMiskllll.Di* 
guerre  et  Niepce  fils,  pour  la  cession,  faite  p*r  èott 
du  procédé  servant  k  fixer  les  images tla  la  ehatldne 
obscure,  p.  205.    ■ 

Loi  qui  atiterisa  la  reeoilslructitm  éla  la  saDa  ft* 
vart,  p.207. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Ofrondet 
contracter  on  emprunt^  p.  209. 

Loi  qui  autorise  la  vflle  de  ftfarsèillto  k  eonCrseiar 
un  emprunt,  p.  209. 

Lois  qui  autorisent  les  départemena  de  TArdl^ak 
des  Ardennes  el  de  la  Charente-Inférieure  k  s'im- 
poser extraordinairement,  p.  209. 

Lob  relatives  k  des  changemens  de  circoftierip* 
lions  territoriales,  p.  209. 

Lettres  de  gramle  naturalisation  actEordées  1 
M.  Ransbnnet,  p.  247. 

8  tuât .  —Ord.  qui  convoqOe  les  conseils  gén^aot 
Ci  leseoBseila  d'arrondissement»  p.  214. 

Ord.  portant  répartition  du  fonds  commun  a^ 
fccté  aux  dépenses  oi'dinaires  des  départamens  peu* 
dint  Texercice  18A0,  p.  259. 

9  Mât,  —  Loi  relalivtQ  k  ramélioràlion  des  portii 
p.  210. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  la  continuation  w 
travaux  relatifs  aux  canaux  entrepris  çn  verladsi 
leisdel&21et1822,  p.  211. 

Loi  sur  les  modificationsk  apporter  dans  lésa* 
hiers  de  charges  annexés  aux  concessions  de  cba* 
mins  de  fer,  p.  212. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Tienne  k 
contracter  un  emi^runt  %\  k  s'imposer  eitraoïdl* 
naireraent,  p.  21â. 

Lei  qui  ouvre  an  ministre  de  Pinstmction  pu- 
blique un  crédit  extraordinaire  pour  dépenses  re- 
latives k  la  poblica'.jon  des  docoinens  inédite  de 
rbisloire  nstionale,  p.  219, 


TÀllE  CmoVOLOSlOVB.  — 

TiOl  épai  ouvre  aip  ja]Di»(re  de  finslroclion  pa* 
btiqoe  on  crédit  extraordinaire  pour  le  senrice  des 
lODscripUons,  p.  213. 

Loi  qui  accorde  des  erédils  sopplJroen taira  ef 
eitraordinaircs,  pour  les  dépenses  de»  excrctoes 
1838  et  1839  et  des  eiei^dces  clos,  p«  215. 

loi  qui  approu\e  on  nihange  d^uinaeuble  enire 
TElat  el  la  ville  de  Bes&Açon  ,  p.  216. 

Ord*  qui  autorisent  la  publication  des  bulles 
d^instîtotion  canonique  de  MM.  Laneloc  el  Hor1ot| 
p.2aSel2«9. 

Ord.  qui  portent  rectiGcation  des  rootcs  royales 
«•  ?0,  IW,  178, 155,  ÎT7,  irt  classent  le  rlH^nin  de 
Nismes  à  Oran^  parmi  les  routes  déparlementalcp 
du  Gard  n.  29,  SuH.  n.  8212  h  8216^ 

Ord.  qui  autorise  Tanivcrsité  h  vendre  !«»  bitf* 
riiens  dépesdanl  de  Taiicten  collège  de  Lesèhfii , 
BaH.  Bupp.  n.  1S883. 

Ord.  qui  autorisent  7  personiMs  ï  établir  o«  eon- 
server  divers  moulins  el  usines,  et  règleril  les  mou- 
INm  «t  mines  situés  sot  trois  rivières ,  BnU.  rapp. 
i>.l}8M«tS8Sf« 

10  «oât.  — Loi  relalirc  aux  iféparations  de  la  pt- 
tbédrale  de  Chartres,  p.  213. 

Loi  qui  ouvre,  sur  Pexercice  1839,  un  crédit  sup* 

Çlémentuire  pour  le  traitement  d^nn  directeur  de 
'adroinislraiiôn  des  cultes,  p.  Mî). 

Loi  qui  ouvre,  sur  Texercice  18S8,  on  crédit  jes- 
Iraordinaire  pour  les  dépenses  des  arméniens  di- 
rigés contre  le  Mexique  el  contre  fSuénosAyres , 
p.  216. 

Loi  portant  concession  d*une  peniion  en  faveur 
d*nn  matelot  au  service  de  s»  majesté  britannique, 
p.  148.  ' 

Lei  partant  flilAidn  du  budget  des  dépenses  «i 
des  recettes  de  Texercice  48â9i  p.  219  et  2S1 . 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  et»  crédits 
sapplé^pentairek  et  extraordinaires  sur  les  exeneicel 
4838  et  1839.  p.  243. 

Ord.  qtti  ftoAiaie  Itl^  préfeelnres,  Bull.  n.  8154. 

11  aoât.—Orà.  qui  transfère  au  Mas&egro  le  chef- 
lien  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Salnt-Gëof  • 
ges-€|e-Levejar  (Loxëre),  p.  249. 

Ord.  qui  anlorise  rétablissement  \  t^îfle  (ï^>rf) 
de  4  sœurs  de  la  congrégation  de  SaintVincent-^c- 
Ptul,  Bull.  n.  8155. 

Ord.  qui  autorise  l*accepi^tHMi  de  ^on#  et  legs 
faits  h  plusieurs  fabf  iqvuMt  bureaux  de  bienjra)sanfiet 
dessArvans,  congrégations  el  ^p  séminaire  |  Qnl^ 
sopp.  n.  13845, 

12  •o4t.  — >  Ord.  relaUve  a«  4r«ittOMnl  das  cou* 
safvalaursxlos  foréti^  p.  28^1. 

Ord.  qui  aqtoHse  la  cession  ^uo  terrain  doma- 
nial k  la  ville  de  Paris,  p.  344- 

IS  aoât.  —  Ord.  qui  maintiennent  MM.  les 
lientenant'général  comte  d'Ânthouarl ,  le  lieuto- 
nant-général  comte  Pajol ,  le  lieutepanl-frénéral 
comte  Gnilleminot,  le  lieutenant-général  baron 
Delort,  fe  lieutenant-général  baron  Brun  de  Ville- 
ret,  et  provisoirement  neuf  antres  Heutenans-gép-î* 
raux  dans  la  premièro  section  du  cadre  de  Tétat- 
major  général,  p.  243  el  244. 

C)rd.  qui  ouvre,  sur  Pexercice  1839  i  nn  crédit 
extraordinaire  pour  le  traitement  des  officiers  gé- 
néraux composant  la  seconde  section  dn  cadre  4e 
rétatHnajor  général  de  farmée,  p.  249. 

Ord.  sur  la  solde  des  officiers  généraux  de  la  se- 
conde section  du  cadre  de  réCalmajor  général  de 
Parmée,  p.  250. 

Ord.  relative  anx  vacances  de  U Gotir  ^es  coinples 
popr  Tanaét  1839,  p.  981. 


W  lô  AtJ  n  AOUT  itS^. 


SOT 


Ord.  dm  convoque  le  premier  eo11<^|e  électoral 
dn  r.ama1,  Bull.  n.  8144. 

Ord.  qui  autorise  à  établir  leur  domicile  en 
¥WM^  hk  iîi^n  !^ub«rtan  él  Eeiler ,  BvH*  Mpp* 
n.l3072. 

Ord.  q'Qî  aeéotdeiit  des  |>ensi<m»  de  retraite  k  10 
ptorsMn^  1=1  d«  pcmions  anx  renvei  de  0  pw- 
sonnes  du  dëpjirtcmenl  de  la  marine ,  BolL  i^p* 
n.  158î8ttt38?9. 

14  a^'  «-»  Otd.  qui  prescrit  la  publicaliiM  da 
traité  d«  paix  et  j^Wiliié  conclu  entre  la  France  el 
la  rt^pnbl  igné  4q  Mexique.  p>  244» 

t)i  d.  qui  prcsirû  la  publication  de  la  conventiov 
relative  aux  indemnités  à  régler  entre  la  France  e| 
U  république  àù  Mexitpie,  p.  245. 

J5  mAti  .—  Ord.  q»!  a<'cordeiil  des  pensions  de 
retraiie  k  27  fpiUtaires,  el  de  ciiforme  k  5  officiorst 
Bull,  supp,  n,  13657  U 3660. 

10«afi<.— Ord.  qui  autorise  la  société  ile  la  roîo« 
d^  boniUe  dp  PJesaïf  k  eiéooter  un  canal  pour 
mettre  ladite  mine  en  coaimunic«lion  avec  le  pori' 
de  Garent» n,  p,  3d4< 

Çrd.  porlanl  rqciUifiaiioo  de  U  ronU  rojiU 
n.  143«  Bull.  0.  $217. 

Ord.  qui  autorise  «6  persçn^esli  établir  |Hi  con* 
server  divers  mo9Çii9  on  nsin^*  P«U.  »«pp. 
n.  13857, 

Ord.  qui  concède  i  MM.  Bach-  Pries  et  compa- 
gnû)  ()es  mines  ie  hooilLs  daj^s  la  Qaule  $a^«  et 
dfns  ie  Doubs,  Bu)i,  jtppp»  n,  1^38. 

|7  0S^  ^  Ord.  qui  oféo  sm  second  emploi  d« 
lieutenant- colonel  dans  la  garde  mnaicipAle  à$ 
Pjiris,  p,  382t 

te  4041.  *- Ofil.  rel«iév«  «•  javgeafa  daa  bM«MUi 
h  vapeur,  p.  280. 

Ord.  ifH  HotaMM  à  de^  ^véfcetnres,  B«1L 
n.  8156. 

49  mm,  -^  Ord.  qpi  «réa  «n  «ommiMfiat  de 
pi4i«e  h  S^K'VmA^MitCkéi—aê  <Dr6aM),  ilnIL 
n.  8157. 

50  mH.  «^  Ord.  ^  Mivre ,  aar  Peyercioa  i859 1 
nu  crédit  «ilraordiniirt  po«r  las  frais  de  premier 
ét«blias««Mili  aUovéa  »mfWdo  des  scee«x«  p.  SÔU 

Ord.  qi|i  iUeoent  «ne  «Mniatraa  dit  la  gaerre ,  de 
Tagriculture  et  du  oomnaerec ,  et  d«  finstrneUtn 
pi&tHiye ,  «ne  Bomme  de  12^060  fV.  pour  fraia  Ae 
pvenùer  élaMiisemetil,  |».  âdi,  168»  384. 

Ord.  pprtami  «eo4«ficMii>«  dea  pohIcs  foyatean.  6 
et  n.  Ml.  H.  «218  M  8119. 

Ord.  ^ni  aut«ri|«  5  perteiitoet  k  dleblir  tm  tm* 
aarver  4ifeff»  meeUiM  ei  osises,  BtU»^  mpp, 
n.  13839. 

Ord.  fui  antoriee  l*aMepfaiion  de  qa«tre  d6na« 
ttOMs  lailes  k  troii  ffbra^nea  el  «m  aémiaaSre»  finll. 
si^^  n.  t»8ft7. 

21  'mût.  —  Ord.  relative  k  rimportalion  des  Éê- 
cres,  p.  SSt* 

Ord.  am  INorganisetieif  d«  régime  finaiwier  en 
Algérie,  p.  382, 

Ord.  qw  augmente  le  niimBr»  des  Capitaine»  de 
eerveUe ,  des  lienteftlni  et  des  enseignes  d«  vais* 
seau,  p.  282. 

Ord.  qnl  aotorlt»  race«qMation  de  dons  et  legs 
faits  à  plusianrs  faohpicet» ,  1>ureau  de  bienfaisanoe 
el  pauvres,  Qull.  Mipp.  n.  13858.  * 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalisation  an 
sieur  Oesta,  Bull.  supp.  n.  1^929. 

22  etoùt.  —  Ord.  qui  autorise  le  sieur  Chameau  à 
substituer  k  son  nom  cqlui  de  Monrier ,  Bull. 
^.  835?. 

f)  a0&«.«-Ord.  mr  la  répartition  des  qnatre-viogt 
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mille  honames  appelét  sur  U  classe  de  1838,  et  rap- 

Îorte  les  ordonnances  des  SO  )ain  êl  19  jailUat 
839,  p.  258. 

2^  00^1. ~Ord.  qui  convoqua  la  troûièma  colMgs 
électoral  de  rAvcjron,  Bail.  n.  810Ô. 

25  août. — Ord.  qui  fail  remise  des  painea  de  dis- 
ciplina prononcées  contre  les  gardas  nationanx  de 
Bordeani,  p.  281. 

Ord.  portant  répartition  des  crédita  accordés  an 
départem'^nt  de  la  marine  et  des  colonies ,  par  lea 
loi»  des  20  inillet  1837.  9  et  10  août  1839,  poor  lea 
dépenses  de  Texercice  1838,  p.  320. 

Ord.  portant  répartition  du  crédit  accordé  aa 
déparlement  de  la  marine  «t  deacoloniea  par  la  loi 
du  10  août  1839 ,  pour  lea  dépenses  de  rezerdoe 
1840,  p.  320. 

Rapport  an  roi  sur  la  josliee  criminelle  en 
France  poarl8S7,  partie  supp.,  p.  433. 

26  oofif.— Ordonnance  qni  augmente  le  nombre 
des  courtiers  près  la  bourse  de  Marseille,  p.  276. 

.Ord.  qui  autorise  la  caisse  d'épargnes  fondée  ik 
Cavaillon  (Vaticlase),  p.  319. 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  aut  statuts 
de  la  société  d*assorancea  mutuelles  immobilières 
contre  Tincendie,  établie  k  Châleauroux  pour  le 
département  de  Tlndre,  p.  317. 

Ord.  qni  approuve  des  modifications  aux  statuts 
de  la  société  (rassorances  mntoellaa  contre  la  grêle, 
dite  de  VBloUet  p.  329. 

Ord.  qni  crée  à  Saint-Gilles-sur-Vie  (Vendée) 
deux  places  de  courtiers-interprètes  et  cendncteura 
de  navires .  et  fixe  h  4,000  fr.  le  cautionnement , 
Bull.  n.  8201. 

Ord.  portant  proclamation  des  brevets  d'inven- 
tion délivrés  pendant  le  premier  trimestre  de  1839, 
Bail.  n.  8204.    * 

Ord.  qui  autorise  4  personnes  I  établir  divera 
moulins  et  asines,  Bail.  supp.  n.  13813. 

Ord.  qni  établissent  des  foires  dans  six  communea 
et  modifient  celles  d*nne  eommnno,  Bull.  supp. 
n.  13810ctl3811. 

27  Mût.  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la 
conveniion  conclue  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  poar  la  délimitation  des  pêcheries  sar 
lea  rôles  respectives  des  deux  pays,  p.  255. 

Ord.  relative  aui  douanes ,  p.  277. 

Ord.  portant  fixation  du  prix  des  tabacs,  p.  293* 

Ord.  portant  répartition  des  crédits  alloués  an 
département  de  la  marine  et  daa  colonies,  par  lea 
lois  des  14  juillet  1838,  26  juillet  et  9ao«tl839, 
pour  les  dépenses  de  Pexercice  1839,  p.  320. 

Ord.  oui  autorise  la  société  anonyme  formée  à 
Elbeuf,  dite  société  de  bienfaisance  pour  Temploi 
des  boaif  de  laine  et  déchets  de  fabrique ,  p.  330. 

Ord.  relative  aux  tarifs  d*octroide  7  communes, 
snpprime  rociroi  d'une  antre  commune,  Bail, 
aupp.  n.  13979. 

Ord.  qni  approuvent  les  procès-verii>aux  de  dé- 
limitation de  plusieurs  bois ,  antorisent  une  com- 
mune à  prolonger  une  tranchée  dans  *es  bois  et 
afiranehissent  du  régime  foreatier  des  parties  de 
bois  communaux  dans  50  communes  du  Bas-Rhin, 
Bull,  snpp.n.  13980  k  13983. 

28  août.  — *  Ord.  qui  maintient  provisoirement 
M.  le  lieulenanl-général  baron  Blancard  dans  la 
première  section  du  cadre  de  l*élat*major  général, 
p.  277. 

Ord.  portant  que  le  bataillon  dont  la  formation 
provisoire  a  été  prescrite  par  décision  du  14  no- 
vembre 1838  sera  définitivement  constitué  dans 
la  dénomination  de  bataillon  de  tirailleurs,  p.  282. 

89  wHh  —  Qrd,  ^ni  accorde  des  lettres  de  na- 


turalisation aux  aieurs  Golmia  dit  Franquin,  Ochfi 
RowclilTe ,  Bull.  supp.  n.  13924. 

30  aoât.  —  Ord.  qui  approuve  les  tarifs  d'octroi 
de  quatre  communes  et  la  continuation  des  taxes 
additionnelles  de  Toctroi  d'ane  autre  ,  Bull.  «upp. 
n.  13984. 

Si  moût.  — Ord.  sur  l'organi^aliQu  de  la  cava- 
lerie régulière  d'Afrique ,  p«  302. 

Ord.  relative  èla  gendarmerie  d'Afrique,  p.  306. 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir  de  ré- 
gulateur anxdroiU  d'importation  et  d'exportation, 
Bull.  n.  8163. 

1"  $«pl.  —  Ord.  qui  admet  k  établir  leur  domi- 
cile en  France  les  sieurs  Krosé,  Birkle,  Piper, 
Uetxler,  Luhe,  MuUer,  Ankelé  et  Feist,  Boll. 
supp.  n.  13673. 

2  stpt.  "  Ord.  qui  fait  remise  des  peines  de 
discipline  prononcées  contre  des  gardes  natio- 
naux de  la.  ville  d'Eu ,  p.  283. 

Ord.  qui  approuve  la  convention  entre  l'uni- 
versilé  et  la  ville  de  Paris,  relative  k  raffeeUtion 
des  bfllimens  du  collège  Charlcmagne,  Bail.  sopp. 
n.  13884. 

Ord.  qui  autorise  une  commune  k  accepter  one 
donation,  Bull.  supp.  n.  13859. 

Ord.  qai  autorise  le  comte  de  Chabrillan  ï  éta- 
blir un  kaêU'fowmeaa  pour  la  fusion  du  minerai  de 
fer,  commune  d'Auchamps  (Ardennes),  Bull.  sopp. 
n.  14092. 

$s*pt. — Ord.  qui  accordent  au  ministre  de  la  jos- 
liee et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire  pour 
des  créances  constatées  sur  des  exercice»  clos  et  dM 
exercices  périmés,  p.  308  et  320. 

5  sept. — Ord.  qui  fait  remise  des  peines  de  diiel* 

Îdine  pronoucées  contre  des  gardes  nationaux  de 
a  ville  de  Nevers,  p.  284* 

Ord.  qui  autorité  nue  nouvelle  mise  en  adjodi- 
calion  du  pont  suspendu  projeté  k  Tonnay-Cba- 
rente,  Bull.  n.  8272. 

Ord.  qui  classent  18  chemins  parmi  les  roatcs 
départementales  de  divers  déparlcmcns,  et  rap- 
portent la  disposition  du  décret  du  7  jaavier 
1813  qui  classe  parmi  les  routes  départementales 
des  Deux-Sèvres  n.  S  la  route  de  Thouars  à  Poi- 
liers,  Bull.  n.  8296,8297,  8318  k  8321. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  à  plusieurs  communes,  faospices,  pauvres,  Boll. 
supp.  n.  13860  k  13862. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  ancien  sta* 
tionnaire  des  lignes  télégraphiques,  Bull.  n.  13819. 

Ord.  qui  autorise  3  personne»  k  conserver  S 
moulins  et  on  barrage,  Bull.  snpp.  n.  14093. 

6  tept.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nalo- 
raltsaiion  aux.  sieurs  A.  Porto,  Falco,  Plclragma 
et  Romeiss,  Bull,  supp;  n.  13925. 

7  se/p<.— Ord.  qui  autorise l'accAptation  de  doBs 
et  legs  faits  à  plusieurs  fabriques ,  pauvres,  un  sé- 
minaire et  une  commune,  Bull.  supp.  n.  14041* 

8  lept.  —  Ord.  qui  fixe  le  traitement  des  ma- 
gistrats composant  les  tribunaux  de  première  in- 
stance des  villes  y  désignées  et  des  jug&i  de  paix  et 
greffiers  de  justice  de  paix  de  la  ville  de  StrastMorg, 
p.  281. 

Ord.  portant  répartition  de  crédits  entre  les 
ministères  de  l'intérieur,  du  commerce'  et  de  l'a- 
gricnlture,  et  des  travaux  publics,  p.  321. 

Ord.  qui  autorise  la  dame  Arnaoïl  h  ajoutera 
son  nom  celui  de  Masson ,  Bull.  n.  8329. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  un  oflicitf,  k 
18  militaires,  k  14  officiers  et  k  26  veuves  do  mili* 
tairez.  Bull.  supp.  n.  13799  k  13803. 

Ord.  qui  autorise  l'accptiition  de  ^oof  ei  legs 
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faits  h  pltuieu»  commanes  et  ona  fabriqae,  BulU 
ropp.  n.  13863. 

Oi'd.  qui  auloritenl  IMnscrlption  au  Irëior  public 
de  deux  pensions  de  donataire»»  d'une  pension  ta 
nom  de  la  veuve  d'un  ancien  vétéran  du  camp  de 
Juliers  et  accordent  une  pension  k  la  veuve  d*un 
pi.'snur  à  la  Monnaie  de  Paris,  Bull.  sopp.  n.  13849 
à  13851. 

Ord.  qui  admettent  les  siears  Goldenberg  et 
Kunzer  k  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bull, 
iapp.  n.  lA15/kçtlM55. 

9  sept,  -^  Ord.  portant  répartition  du  crédit 
ouvert  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre, 
exercice  If^AO,  p.  292. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  et 
orphelin^  de  9  personnes  du  département  de  la 
marine,  Bull.  snpp.  n.  13830. 

Ord.  qui  nomment  les  membres  de  la  commis- 
sion  spéciale  dus  digues  «rAilériot  (Sa6ne*ct-Luiro)  ; 
qui  modifient  celle  du  25  août  483(5  relative  aux 
digues  de  Moirans  (bère)  et  conslitunnl  en  société 
les  propriétaires  de  divers  terrains  dans  les  com- 
munes d^Aiguillon  et  de  Nicole  sous  le  nom  de 
syndicat  de  Pel<gal  (Lot-et-Garonne),  Bull.  sopp. 
11.  14094àlâ00Ô. 

40  itpt,  —  Ord.  portant  répartition  do  crédit 
accordé  pour  les  dépenses  da  ministère- de  la 
justice  pendant  18/|0,  p.  284. 

Ord.  qui  affecte  au  service  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  Tancicn  bôtoi  Mole,  sis  rue  Saint- 
Dominique,  n.  58,  p.  295. 

Ord.  relative  k  la  navigation  dn  Drot,  f.  370. 

Ord.  qui  crée  un  quatrième  commissariat  de 
police  k  Versailles ,  et  un  commissariat  spécial 
de  police  pour  la  sarveillaoce  du  chemin  de  fer 
de  Montpellier  l  Celte  (Hérault),  Bull.  n.  8189. 

Ord.  qui  autorisent  5  personnes  k  construire  ou 
conserver  divers  moulins  et  usines,  et  règlent  les 
dispositions  pour  le  partage  des  eaux  d*un  ruis5eau 
entre  deux  moulins  et  un  abreuvoir  public  ,  Bull, 
supp.  n.  14097  et  14098. 

Ord*  qui  autorise  facceptalion  de  dons  et  legs 
faits  k  plusieurs  hôpitaux,  pauvres,  églises  et  mai- 
sons d^orphelins,  Bull,  supp.  n.  13885. 

Ord.  qui  aulorbent  le  supérieur  général  de* 
frères  de  la  doctrine  chrétienne  et  les  maires  de 
ttornant,  de  Lyon  et  de  Troyes  k  accepter  trois 
ligs,  Bull.  supp.  n.  14111  k  14113. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naloralisation 
aux  sieurs  de  Glas,  Vunroosebeke  et  Zany,  Bull» 
iupp.  n.  13926. 

11  tept.  —  Ord.  qui  admet  k  établir  leur  domi- 
cile en  France  les  siears  Doniroeo,  Ploier,  Feld- 
bans,  Remmelmann ,  Konigirarter,  Sanguinetti  et 
'Henkel.Bull.  supp.  n.  13931. 

^Zsept,  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  do  re- 
traite k  45  militaires,  Bull.  snpp.  n.  1380G. 

Ord.  qui  autorise  (par  dérogation  k  celle  du  31 
déceiubre  1838)  le  soiiérieur  général  des  frères  de 
It  doctrine  chrétienne  k  employer  un  legs  aux 
besoins  actuels  des  écoles  k  Lyon,  Bull.  supp.  n. 
14114. 

14  *fpt.  —  Ord.  qui  outre  «a  ministre  de  la 
guerre ,  par  stiite  du  renchérissement  des  denrées, 
nn  crédit  supplémentaire  sur  Texerdce  1839,  p.292. 

Ord.  relative  aux  consenralears  des  forêts,  p.  301. 

Ord.  qui  homologue  une  transaction  entre  ITtat 
et  onie  communes  nsagèrcs  dans  la  forêt  doma- 
niale de  la  Juui  (Jura),  p.  371. 

Ord.  qui  approuve  racqnisilion  pour  le  compte 
de  Tétat  d*un  terrain  aux  abords  de  Monléliutrt 
(Drôme),  Bull.  n.  8341. 


Ord.  qui  approuvent  8  procès-vcrbaos  de  dé- 
limitation de  plusieurs  bois  et  forêts,  soumettent 
un  bois  an  régime  forestier,  portent  aménagement 
de  deux  forêu,  règlent  le  mode  d*exploitation  da 
deux  autres;  autorisent  l'administration  forestièr« 
k  faife  délivrance  k  plusieurs  communes  de  coupes 
extraordinaires;  autorisent  les  habitans  de  plnsieora 
antres  k  Taire  pacager  dans  des  cantons  dét«rminéa 
de  leur  bois,  et  enfin  autorisent  16  personnes  k  élt- 
ver  ou  conserver  diverses  constructions  à  proximité 
des  forêts,  rejettent  la  demande  d'une  personne 
tendant  au  même  objet,  Bull.  sopp.  n.  13985  k 
13990, 13994  k 14010. 

Ord.  qui  autorise  14  personnes  k  construire, 
rétablir  on  conserver  divers  moulins  et  usines,  Bull, 
supp.  n.  14099. 

15  tept —  Ord.  qui  autorisent  rétablissement 
d'une  chapelle  domestique  dans  un  château,  un 
oratoire  dans  un  hospice  ,  érigent  en  chapelle  de 
secours  une  église  et  deux  autres  églises  en  cha- 
pelles ,  Bull.  snpp.  n.  13876  k  13878. 

Ord.  qui  admet  k  établir  leur  domicile  en 
France  les  sieurs  Kirwan ,  Favrc,  Bull.  supp.  u. 
13932. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptât  ion  de  dons  et  legs 
faits  k  plusieurs  pauvres,  fabriques,  congrégations, 
écoles  secondaires  ecclésiastiques,  séminaires  et 
une  commune,  Bull.  supp.  n.  14115. 

iQtept.  —  Ord.  qui  approuve  des  modifications 
aux  statuts  de  la  société  anonyme  du  chemin  de 
fer  de  Paris  k  Saint-Germain,  p.  331. 

Ord.  qui  aolorbe  le  sieur  Thomis  à  établir  un* 
fonderie  de  suif  en  branche  k  feu  nu,  Bull.  supp. 
n.  13873. 

Ord.  qui  autorise  le  trésorier  d'une  fabrique  k 
accepter  un  legs,  Bull.  supp.  n.  14116. 

17  stpt.  —  Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1839, 
un  crédit  supplémentaire  pour  encouragcmens  aux 
pêches  maritimes,  p.  292. 

Ord.  qui  ajoute  le  port  de  Saint-Valery -sur- 
Somme  k  ceux  désignés  pour  l'entrepôt  des  mar- 
chandises prohibées,  et  accorde  k  la  ville  d'Abbe- 
ville  l'entrepôt  réel  des  marchandises  non  prohi* 
bées,  p.  293. 

Ord.  portant  répartition,  pour  l'exercice  1839 
des  crédits  appartenant  au  budget  extraordinaire 
des  travaux  publics,  p.  296. 

Ord.  qui  érige  une  églbe  en  chapelle,  Bail.  supp. 
n.  13879. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Schmitt  k  remettre  en 
activité  une  fabrique  de  colle  forte,  Bull.  sopp.  n. 
18874. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  donation 
et  l'emploi  de  sommes  en  achat  de  rente  faites  k 
une  fabrique  et  un  séminaire,  Bull.  supp.  n. 
14117. 

18  sept,  -«Ord.  tur  Torganlsalion  dn  Conseil 
d*Etat,  p.284. 

Ord.  qui  nomme  M.  Mancel  k  la  préfecture  de 
la  Sarthe,  Bull.  n.  8259. 

Ord.  qui  admet  k  établir  leur  domicile  en  France 
les  sieurs  Dorantovriex  et  Trieny,  Bull.  supp.  n. 
13933. 

Ord.  qni  autorisent  l'inscription  au  trésor  publie 
de  274  pensions  civiles  et  militaires  et  de  deux 
pension»  de  donataires,  Bull.  supp.  n.  13852  el 
13853. 

20  sept.  —  Ord.  qui  nomme  M.  Persil  président 
de  la  commission  des  monnaies  et  mé^l ailles,  Bull. 
D.  8202. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  nn 
crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1838  et  un 
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crédit  extraordiuftire  sur  resercice  1839t  p.  |Q1. 

Ord.  ((ai  oQTftnt  •«  vinisire  dè«  finançttnii 
ttéàH  rapplémentaire  pour  àes  créanet»  cOttilaUVs 
Ntr  datenrciceachM,  p.  93t.  3)2. 

Ord.  qui  ont rê  aa  minUtre  de  ftntérfeor  n^ 
erëdit  ftopplémentatre  pour  des  créancea  cpoatatéef 
i«r  dea  eaerdce*  dos.  p.  923. 

Ord.  qui  ouvre  au  miniitrê  de  PhAtèrltcir  qb 
eridit  exiraordhiatro  poar  des  eréanc^a  %  soklêf 
fttr  an  esercice  përiœë.  p.  929. 

Ok^.  porlani  qqe  le  maréchal-de-eainp  ptàcé  | 
la  léto  deTécole  de  MeU  prendra  désormais  le  litr* 
de  eoMMMMfonl,  ao  lien  de  eaf^i  àe  ttmmmiù^  m 
dka^qot  lut  était  allribué,  p.  )25. 

91  Njrt.  —  Ord.  ([n\  onvre  an  mlnislre  des  Ira* 
▼aoi  poblies  on  crédH  strpptémenUira  ponr  des 
créances  constatées  sur  des  eiercicea  dos,  p.  906. 

25  Mp(.  ^  Ord.  relatives  ans  tarif»  des  droiu  d« 


Eassafa  des  bacs  bitués  dant  le  département  des 
andest  et  pour  te  péage  do  pont  de  l   *"     *      ' 
Glon  (Drôme),  Bull.  n.  8^  et  8999. 


Ord.  (|ai  accorde  de«  peniions  de  retraite  à  17 
nliitalres.  Boll.  sapp.  A.  196^. 

Ord.  qai  approuve  les  tari5  d*octrot  de  9  çona- 
mânes,  et  noodifie  ceax  de  3  autres,  BuU.  lOpp. 

laoïf. 

Ord.  qui  appronvent  les  procte>v«rbaaz  de  délN 
mitation  de  dnq  bola  et  fortlts,  sonmetient  on  bols 
an  r^ime  forestier,  et  autorisent  an  bureau  de  biei* 
faisance  à  en  défricher  aa  antre,  Sali.  inpp.  n. 
14019  à  14019. 

Ord.  qui  aaturiselS  propriétaires  et  une  société 
à  âever   ou   conserver  dfrr erses   constructions  1^ 

Srozimilé  des  forêts»  et  rejftte  les  demandes,  de 
antres,  Bail.  sopp.  n.  14022. 

24  M^  —  Ord.  oui  outre  au  roiniitre  des  allkit- 
res  étrangères  sur  reiercice  1839  an  crédft  sop- 
plémentatre  applicab!e  au  chapitre  des  tÈnisahma 
extraordinaires  et  dépenses  imnrévaes,  p.  SOI. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  oes  travaux  pYiblioa> 
an  crédit  extraordinaire  pear  des  créane<is  h  soldai 
•or  des  exercices  périmés,  p.  900. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  nB^tructTOkO  pt(« 
Miqoe,  wat  rexercire  1839,  un  crédit  ^plélnen^ 
taire  pour  ao.  prix  décerué  par  l'A/;a<lémio  des 
adeucea  morales  et  poihiques,  p.  320. 

25  »*pt,  —  Or:l.  qai  ofl^VM  fu  n^f  i^lre  de  U  "M* 
rlAe  et  des  colonies  cim  créait  ejiliraM^^i^e  sur 
feterdce  1838,  p.  309. 

Ord.  portant  auiwVtiiQ^  d«  breiEoUd*ijg^vc^ian» 
BolU  n.  8253, 

Ord.  qui  autorisent  Tacceplation  de  doas  eV 
legs  faits  h  ploaieurt  communes»  pauvres,  ho»pic«s, 
et  bureaux  de  bieiUaisao^e,  BuiL  sopp.  i^  14i^ 
k  14120. 

20  tept.—  Ord.  qui  ouvrent  au  ministre  de  fagfi» 
«ulture  et  du  cooMaerce  an  crédit  cUr«9Klinaire 
pour  des  créances  h  solder  sur  des  ezerçioea  p(éri«e4H 
•I  on  crédit  sepplémen taire  pour  «JUs  créanceaegn- 
atatées  sur  des  exercices  clos,  p.  923  et  924» 

Ord.  portant  créaiioa  de  voloutairea  de  U  au- 
rj^e,  p.  926. 

Ord.  relative  an  conservatoire  royal  des  «rtfi  ^ 
Wétien,  p.  93X 

Ord.  concer-aant  ravenocmeat  daas  le  couvai** 
iAriat  de  la  marine,  aux^cploiûes,  p.  957« 

Ord.  portant  prorogation  d*un  brevet  dUnt^A-' 
tion  et  d*on  brevet  «rimportation,  p,  34t  el  34?. 

Ord.  qui  autorixe  la  caisse  d*épargne  fondée  k. 
Hesdin  (Pas de- Calais),  p.  344» 

Ord.  qui  approuvent  des  modiBcations  aux  sta» 
luH  dei  coa>p»gaici  contre  Haceodie  el  »ur  l«^  i;ie 


luimAiae,dileal*l7iiM«^  ainsi  ^e  les  nouveaigiditetf 
de   ta  société  d'assurances  nriutneltess  £ontr«  Il 
grêle  établie  k  Toulouse,  p.  944«  345  et  340. 
Ord.    qui  établit  des    fbires  et  modifia  celle» 

Srécédemment  établies  dins  plusieurs  coamanei, 
ull.  >opp.  n.  13872, 

Qrd.  oui  autorîit  le  staor  Sauvageot  t  étahKr 
ane  fibrlque  d*e»grais,  Bull.  sopp.  19879. 

27  a^.  —  Ord.  qui  reconnaitaeut  comme  ^» 
blissement  d*utilité  pabliqoe  la  société  philantliroi 
pique  établie  à  Paru  en  1780,  et  celle  fondée  t 
Paris  en  1822  pour  le  placement  en  apprenliasigl 
ât»  jeunes  orphelina,  p.  992  et  999. 

90  ttpt,  »  Ord.  qui  convoque  5  collèges  âeeto* 
raux,  Bull.  n.  8227. 

Ord.  qui  crée  ua  Commissariat  spécial  de  PO* 
lice  poar  te  chemin  de  fer  de  Saint-Yaast  àDeaali, 
Bull.  n.  8228. 

Tableau  du  prix  des  grains  poar  servir  de  ré- 
galatear  aux  droits  dUmporlation  et  dVxportatttti, 
Bull.  n.  8209. 

Ord.  qui  autorisent  facceplation  de  dons  tl 
les(s  faits  k  plusieurs  communes,  fabriques,  des* 
serrans  et  un  séminaire,  et  une  fabrique  k  rentrer 
en  possesftion  d*nne  fente,  Bull.  sopp.  n.  14il^ 
k  14129. 

1«  oct.  —  Ord.  oui  prescrit  li  formatlan  d*toa 
4*  bataillon  dans  la  Wfon  étrangère,  p.  337. 

Ord.  qui  modifie  cette  dn  20  joHIet  1899,  relative 
k  la  garde  municipale  de  Paris ,  p.  328. 

Ord.  qui  autorise  le  département  des  tianvt 
publics  k  prendre  possession ,  pour  être  affectées  k 
rétablissement  du  canal  latéral  k  la  Garonne,  de 
deux  parties  de  la  forêt  de  Blantecb ,  BuU.  n.839Q. 

Ord.  portant  reelification  dea  routes  royales 
n.  OQ  d«  Nancy  k  Orléans,  n.  VI  de  MeU  k  Bé* 
aançon ,  n.  94  aa  Pont-Saint-Esprit  k  Briançon , 
partie  de  cette  n.  8  près  Cages ,  BuU.  n.  8365  et 
8386,  8988  et  8389. 

Ord.  portant  qa*it  sera  paocédé  k  l*assahiine* 
ment  de  la  traverse  de  CréteiU  roote  royale  n.  If 
de  Peria  k  Bàle .  Bull.  n.  8987. 

Ord.  qui  admet  àr  établir  l«ur  domicile  en  Franee 
lea  sieurs  Brevrer»  Hopp,  Dr^owsky  »  Bull.  sopp. 
n.  13934. 

Ord.  qui  antorise  9  personnes  k  construire  en 
conserver  divers  moulina  et  usinca,  Bull,  sopp* 
n.  14100. 

9  oei.  —  Ord.  qni  autorise  Tacceptation  de  doas 
et  legs  faits  k  plusieurs  communes ,  villes ,  bareaes 
de  btenfanance,  fabriques,  hospices,  pauvres  et 
desservans  ,  BuU.  supp.  u.  14124  et  14125. 

4  ort.  —  Oad.  relative  aux  ^utendana  militaires,^ 
p..  32H. 

Ord.  qui  crée  un  ooounissariat  de  pol^ice  Oana 
U  commune  de  Cucuron  (Vaucluse),  Bull.  n.8260. 

Ord.  qui  accorde  une  panMon  à  la  veute  d*oo 
Btationnaire  des  ligues  télégraphiques,  Bull.  supp. 
n.  1385A. 

Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  naturalisation  «os 
sieurs  Bardon,  Quglione  et  BoUoz,  Bull.  sopp. 
n.  13927. 

5  od.  — >  Ord.  qni  fait  remise  des  peines  de  disci* 
pline  prononcée»  contre  des  gardes  nationaux  dl 
Lille  (Nocd)  antéijrieuremenl  ain^l  septembre  {Bt^ 
p.  342. 

6  oct.  —  Ord.  qui  érige  une  chapelle  en  cbap«&« 
de  secours.  Bail.  sopp.  n.  14126. 

Ord.  qui  autorisent  racceptatlon  de  deoi  Ieg> 
faits  k  un  séminaire,  un  bOpilal  général  et  une  b' 
brique,  et  la  rentrée  en  possession  d^une  rente 
pirane  fabrique ,  BuU,  supp.  a.  14^^  M  W^^' 
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9  oçU  "r-  Ofcl.  qvt  accorde  des  lettres  de  oatura* 
lisation  ausiear  Wiebeck,  Bull.  supp.  n.  ia028. 

10  oet,  — >  Ord.  portant  conces&ion  des  mine»  de 
bitome  d'Àrmeniière  et  de  i'Echalassière,  coin*, 
mane  de  Baalènes  (Landes),  p.  335  et  330.. 

Ord.  qoi  «ocordçnt  des  pension»  k  15  personnes 
do  dëpurtement  de  la  marine  et  aux  Tciivet  de  Q 
personnes  du  même  département,  Bull.  supp. 
B.139§1  et  13992.: 

Ord.  qui  antoria*  5  personnes  &  mainienir  en 
activité  difers  ^^oulins ,  Btill.  supp.  q.  ll^lûl. 

Ord.  qui  autorise  raceeplation  de  dont  ei  legs 
faits  à  plusieurs  p«^Tre^,  hospices  et  bureaux  de 
bienfaisance»  B^U.  ^npp.  n.  Iâl2d. 

11  ocL  — Ord.  qui  no,mn>e  M.  Camille  Pagaael 
secrétaire  général  do  ministère  de  Tagriculture  el 
do  commerce,  BtuU.  n>  8261. 

Ord.  qui^ccorde  desseconrs  annuels  aox  orphe- 
lins de  5  militaivea,  Bull.  snpp.  n.  13855. 

13  oc^t  -*■  Ord.  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  dite  Compagme  de»  diUgencu  de  l*Jrdkeh4 
et  de  la  Drame ,  ^  36fi. 

Ord.  qui  approuve  des  roodiGcations  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  d^ Assurances  nuUuelles  mohi* 
lihres  contre  l'incendie  établie  ë  Rouen  ,  p.  372<t 

Oj'd.  qui  «utorlse  \à  société  d'assurances  mu- 
ioelles  mobilières  contre  Pincendie  établie  k  Paris 
sons  la  dénomination  do  la  Banlieue  ^  p.  350. 

Çrd.  qui  nomme  M.  Evrard  de  Saint- Jean  dircc- 
leur  de  Tadminblra^Qn  au  ministère  de  la  gverrei, 
Bull.  n.  8262. 

Ord.  qui  crée  h  VUleuTe*snr-Lot  (Lot-et-Garonne) 
deux  places  d'agens  de  change  et  0xe  h  6,000i  fi;» 
le  cautionnement ,  Bull.  n.  8273. 

Ord.  portant  proclamation  des  brevets  d'inTen<t 
tion  délivrés  pendant  le  2*  trimestre  1830 ,  Bail, 
n.  8322. 

OrdL  qui  aolorisent  1**  rétablissement,  dans  la 
commune  de  Visseiche  (lUe  el-Vilaine],  de  3  scpuM^ 
de  la  Providence,  et  ^^  la  congrégation  desscBors 
de  la  Miséricorde  établie  hSéez  (Orne),  Bull,  n.8263 
et  826/ï. 

Ord.  qui  érige  «ne  église  en  chapelle,  Bull.  supp. 
n.  1M30. 

Ord.  qui  autorisent  racceplatien  de  dons  et  legs 
faits  à  pilleurs  maires»  eongrégatioas,  fabriquesi 
ei  écoles  chrétiennes ,  Bull.  supp.  n.  14134  ^ 
1A133. 

iA  oet.  —  Ord.  poilanl  quSl  sera  nonuaé ,  d«iu 
la  commune  da  B<»ff»ch  (Bas-KUin),  un  adjoint  au 
mairtt  en  sus  du  nombre  déterminé,  Bull.  n.  8266. 
Ord.  qui  supprime  lé  cbromi^sariat  central  da 
police  créé  à  Ljon  et  crée  un  commissariat  spécial 
de  police  près  la  préfecture  du  département  do 
llhône  ,  dont  la  juridiction  comprendra  les  ville$ 
de  Ljen ,  la\Guillotière ,  la  CroivRoosse ,  Vaiseet 
Caluire ,  Bull.  n.  8265. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons  el  lega 
faits  k  plusieurs  pauvres,  hospices,  bureaux  de 
bienfaisance  et  communes ,  Bull.  supp.  n.  1413A 
ellâl35. 

15  cet,  ->  Ord.  fUanl  les  droiia  de  passage  de 
dix  bacs  situés  dans  le  département  de  Sa6ne-e(- 
Loire  ,  Bull.  n.  8340. 

Ord.  qui  classe  parmi  les  routes  départementales 
de  la  Vendée,  sous  le  n.  5,  la  ronla  de  Bourbon- 
Vendée  an  passage  de  Goa  par  Beauvoir,  BaU. 
n.  8391. 

Ord.  qui  aolorisent  one  société  et  5  personnes 
k  construire,  modifier  on  conserver  divers  mou* 
Uns  et  mines ,  Boll.  supp.  n.  14102  et  14103. 
Ord.  qoi  autorise  ^  propriétaire!  ï  élcT«r  w 


conserver  diverses  constructions  4  pH^ÎH^té  Uea 
forêts ,  ^oll,  supp.  ^,  140^. 

Qrd.  qui  soumettent  plusieurs  ^ois  an  r^roe 
forestier,  établissent  un  chemin  dans  on  autre . 
soumettent  un  canton  da  t>ois  k  des  (K»ofie« 
préparatoires  d^éciaircio»  ^ent  le  modadV^plOh 
t»tien  de  plusieurs  bois  et  autorisent  Tadmiuistia- 
lion  fore&lière  à  faire^délivrances  à  phisieors  eom* 
munes  des  conpes  de  bois ,  Bull,  wm,  u.  140^  k 
14029.  -rr 

Ord.  relatives  aux  tarif»  d^oclrois  de  4(Vffse« 
communes,  Bull.  supp.  n.  14038 et  14030» 

Ord.  qui  admet  à  élablhr  leur  domicile  an  f  rM»co 
les  sieurs  Michaclsen  et  Gramaccini„  Bfl^l,  aunsk 
n.  ^3935. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  da  naturalisai ian 
aux  sieuis  Arck,  Gavagnari  et  Favre,  BuU.  m»p« 
n.  13020. 

Leltres-palentes  qui  réintègrent  dans  la  qualité 
et  les  droits  d^  Français  le  sieur  Harçen  de  Brux» 
Bull.  supp.  n.  13895. 

Ord,  qui  autorise  rinscription  au  tTisox  publie 
de  deux  pensions  de  donataires,  Bu!l«  supp. 
».  13856. 

16  oet.  —  Ord.  qui  onvre  au  miiiibtre  df<  L*iiit^- 
rieur un  crédit  extraordltuirG  ppgr  uni;  ci'Éaucc  !i 
solder  sur  un  exercit^e  pérîané  ,  p.  3jl)2. 

17  oet.  —  Ord.  qui  pt«ji<:rit  U  pubIkiTîon  ûëU 
convention  conclue  tiiUrc  U  Fraiicc  et  la  Bttgkq.iirf 
pour  Touverture  ,  sur  le  LerritoirQ  beTgs  ^  dtî  canol 
dit  de  VEspierre^  destiné  h  servir  de  proLoii^Qmcnt 
au  canal  françab  de  RoLibaiï ,  p.  332. 

Ord.  sur  le  service  du  piloliige  t\Atti  lei  c^Tiam 
deLuçon  et  de  Saini-MIcM-cn-nierro  >  p.  3âlâ. 

Ord.  qui  rectifie  Tart,  12  du  rorJonnvitce  du  30 
août  1826  concernant  le  système  monétaire  des 
Antilles  françaises,  p.  358. 

18  œt.  —  Ord.  qui  ouvrent  au  ministre  tH  U  axê*. 
rine  el  des  colonies  un  crédit  exlraordi^fire  pciur 
des  créances  h  solder  sur  des  exercices  péçimés^  et» 
un  crédit  snpplé,m«ntaire  pour  dt  s  créances  con- 
statées sur  des  exercices  cIqs,  p.  35^1  et  350. 

Tableaux  des  créances  non  pai^iUies^  de  4^ 
clvéance  à  solder  sur  les.  exercices  j)4rimés. de  i8.30t 
1832, 1833  et  1834  i  Bull.  n.  8367  et  836^ 

Ord..  qui  nomme  9  plusieurs  préfectures,  ^\, 
n.  8207. 

Ord.  qui  convoque  le  cinquièmacollége  éieclurai, 
d^  Lot  el-Garonne,  Bull.  n.  8257. 

Ord.  portant  que  lus  coupes  des  bots,  do  Varfoa,- 
disscmenlde  Nogent>sur-Seine  se  vendront  ^  IV 
venir  à  Troycs  (Aube),  Bull.  supp.  n.  14030. 

Ord.  qui  approuve  un  arrêté  du  préfet  du  Vir 
nistère  modiiianl  le  règlement  d'administration 
sur  les  barrajçes  et  la  pèche  du  saumon,  Bo(L 
supp.  n.  14040. 

20  oet.  —  Ord.  concernant  la  sortia  des  boMtona 
expédiées  k  Télranger,  en  franchisa  des  droite  da 
circulation  et  de  oonsommalion ,  p<  343. 

Ord.  portant  reatification  de  U  foule  rojalo 
ç.  183  de  Magn^  À  Chartres,  BulL  a.  8302. 

Ord.  qui  approuvent  les  proçès-verbaux  de  dé« 
limitation  de  5  bots  et  (bréts,  modi&nt  celle  du 
23  ianvier  1831  qui  a  soumis  ua  bois  au  réghn»  fi»- 
rentier  et  «oumettent  à  ce  régime  les  bois  tPuna 
commune*  BulK  supp.  n.  14031  à  14037. 

Ord.  qui  autorise  4  personnes  k  aonsei^ve»,  co- 
difier on  recoi»slruire  devers  moolèns  et  uskiee» 
Boll.  supp.  n.  14t04* 

Ord.  qui  autorise  une  personne  k  («lira  des  té^ 
cherches  de  minerai  da  fer,  BulL.supp.  n.  14106. 
Or4'  quiifi«9;iie  UpcopnAiMr«i«(deQinim|ii44 
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à  établir  ou  con>crfer«  diverses  constructions  k 
proximité  des  Toréts,  BnU.  sopp.  n.  1/k03A. 

Ord.  qai  eatorise  18  propriéuires  ci  nue  ville  k 
élever  oo  maintenir  diverses  constraclions  à 
proximité  des  forèu ,  et  rejette  les  demandes  de  S 
antres,  Bull.  sopp.  n.l/kOJS. 

Ord.  qui  anlorise  h  eonstroire  nn  pont  stkspenda 
far  on  bras  de  la  Saône,  Bail.  sapp.  n.lAlOÔ. 

21  oet,  —  Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  élèves  oc- 
clésiasliqaesde  chacun  des  80  diocèses  du  rojaome, 
p.  359. 

Ord.  qui  réunit  deux  communes  en  une  seule 
dans  13  départcmens  et  distrait  3  sections  de  coua- 
monea,  Bull.n.83A2. 

Ord.  qai  autorisent  Tacccplation  de  dons  et  legs 
faits  fc  oae  commune  et  deux  hospices,  BuU.snpp. 
ii.lM36ellM37. 

22  oc(.  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  extraordinaire  pour  des  enfances 
h  solder  lur  des  exercices  périmés  cl  lui  accorde  un 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances  coustalces 
sur  des  exercices  clos,  p.  360. 

2û  oci,  —•  Ord.  qui  accorde  des  pensions  h  li 
veoves  de  militaires  et  à  6  militaires,  Bull.  aupp. 
n.  13881  et  13882. 

Ord.  qui  autorisent  ^inscription  au  trésor  public 
de  2  pensions  de  donataires  et  de  109  pensions  ci- 
Tilcs  et  militaires,  Bull.snpp.  n.  13388  et  13889. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalisation 
aux  Meurs  de  Glas  et  Halin  ,  Bull.  supp.  n.  13930. 

Ord.  qui  antorise  23  propriétaires  k  élever  ou 
conserver  diverses  constructions  k  proximité  des 
for6ls,  Bull.  supp.  n.  1A040. 

Ord.  qui*  autorise  17  propriétaires  ii  élevrr  ou 
conserver  diverses  constructions  à  proximité  dca 
forêts,  Bull.  sopp.  n.  l/k0â9. 

25  oet.  —  Ord.  portant  fixation  des  frais  d'admi- 
nistration des  préfectures,  p.  361. 

Ord.  qui  convoque  le  septième  collège  électoral 
du  Pu7-de-D6n;e ,  Bull. n. 8285. 

26or(.-— Ord.  relative  au  renouvellement  trien- 
nal des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arron- 
dissement, p.SÔ2. 

Ord.  qui  appronve  les  tarifs  des  octrois  de  di- 
verses communes,  Bull.  sapp.  n.  1A050. 

Ord.  qui  règlent  l'adjudication  des  coupes  an- 
nuelles de 2  forêts,  approuvent  les proclsverbaux 
de  délimitation  de  S  bois  et  forêts,  et  affranchissent 
da  régime  forestier  une  parcelle  de  forêt ,  Bull. 
aupp.n.lû051  è  1/1055. 

Ord.  qui  autorise  racceptation  de  dons  et  legs 
faits  h  plusieurs  communes  et  une  ville,  Bull.  supp. 
n.iâ138. 

Ord.  qui  accorde  nne  ponsion  h  un  ancien  se- 
crétaire général  de  préfecture,  BuU.  supp. n.l '5871. 

27  0€l.  —  Ord.  qui  divise  en  A  sections  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine  pendant  la  seconde  quinzaine 
de  novembre  et  le  mois  de  décembre  1839,  p.  3^3. 

29  oc<.~  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire  sur  les 
fonds  affectés  au  service  de  l'Imprimerie  royale , 
exercice  1839,  p.  362. 

Ord.  portant  prorc^ation  des  chambres  tempo- 
raires des  tribunaux  de  première  instance  de  Ba- 
gnères,  Saint-L6,  Bourgoin  ,  Saint-Marcellin  , 
Sainl-Gaudens  et  Saint-Girons,  p.  362  et  363. 

Ord.  qui  ouvre  aa  budget  du  ministre  de  la 
gnerre,  exercice  1838,  on  chapitre  destiné  .'i  rece- 
voir Timputation  d«>s  dépenses  de  solde  antérieures 
h  cet  exarrJce ,  p. 363. 

Ord.  qui  ouvrent  ao  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique on  crédit  extraordinaire  sur  rexercicc4839, 
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«I  an  crédit  supplémentaire  sar  le  mêmeexercicfe , 

p.36d. 

Ord.  qoi  ouvrent  an  grand  chancelier  de  la  U- 
gion-d'llfinco',  sor  Tetercica  1839.  on  crédit  ex- 
traordinaire pour  les  travaux  d'agrandissement  de 
la  succursale  des  Loges ,  et  un  second  crédit  extra- 
ordinaire pour  une  créance  k  solder  sur  on  exercice 
périmé,  p.  877. 

Ord.  qui  accorda  des  pansions  de  retraite  ï  3 
milîlaires,  Bull.snpp.  n.l3S90. 

31  oet.  —  Ord .  relative  aux  percepteurs  des  con- 
tributions directes,  p.  367. 

Tablcao  du  prix  des  grains  régolateor  des  droits 
d'importation  et  d'exportation ,  Bail,  n.8268. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  ellfp 
faits  è  plusieurs  fabriques,  congrégations,  hospicei, 
bureaux  de  bienfai»ance  et  dœservans,  enfin  la 
rentrée  en  jouissance  par  une  fabrique  de  biens  et 
rentes,  Bull.  sopp.  n.  lA142k  lftlft6. 

Ord.  qui  autorisent  l'éublissemenl  de 3  chapelles 
domestiques  et  érigent  une  église  en  chapelle  de 
secours,  BuU.  sapp.  n.  1A1S9  k  IftlAl. 

2  nov.  —  Ord.  n:lative  à  des  boorses  et  demi- 
bourses  dans  le  collège  communal  de  Monlauban 
(Tarn-et-Garonne\  Bull.  n.  8359. 

3  nov.  —Ord.  qui  admet  à  établir  leur  domicile 
en  France  les  sieurs  Bandes,  Bernard,  Gottefrcj, 
Grzjbovrsky  etStelkiexry,  Bull.  supp.  n.  13936. 

Ord.  qoi  autorise  l'établissement  d'un  oratoire 
dans  l'institut  des  Sourds-Muets  de  la  ville  de  Lille, 
Bull.  sapp.  n.  14172. 

Ord.  qui  antorise  l'acceptation  de  dons  et  le|^ 
faits  à  plusieurs  fabriques,  congrégations  reli* 
gieuses,  desservans,  nn  séminaire,  une conimano 
et  nn  hospice ,  Bull.  supp.  n.  1A227. 
.  5  nov.  —  Ord.  portant  convocation  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés.' p.  357. 

Ord.  qoi  ouvre  au  ministre  de  la  justice  et  des 
coites,  sur  l'exercice  1839,  nn  crédit  supplénae"' 
taire  applicable  au  chapitre  des  frais  de  justice 
criminelle  et  des  statistiques  civile  et  criminelle, 
p.  364. 

Ord.  portant  rectification  de  la  route  départe- 
mentale n.  18  de  Bordeaux  k  Lesparre,  dans  la 
traverse  de  Joussans,  et  de  la  route  royale  n.  10 
bitùe  Paris  k  Bordeaux  ,  Bull.  n.  8417  et  8A22. 

Ord.  qui  autorisent  10  personnes  k  construire • 
modifier  ou  conserver  divers  moulins  et  usines, 
Bull.  supp.  n.  14107  et  14108. 

Ord.  qui  autorise  le  supérieur  général  des  frères 
de  la  doctrine  chrétienne  et  le~  maire  de  Sainl- 
Malo  k  accepter  un  legs,  Bull.  supp.  n.  14173. 

6  nov.  —  Ord»  qui  ouvre  au  ministre  des  fi- 
nances un  crédit  extraordinaire  pour  des  créances 
k  solder  bUr  des  exercices  périmés,  p.  368. 

Ord.  relative  aux  travaux  de  réparations  cl 
d'enireticji  des  bâtimens  affectés  au  service  deséta- 
blissemens  d'instruction  publique  dans  la  ville  de 
Paris,  p.  872. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  dans 
la  ville  de  Bourbourg  (Nord),  Bull.  n.  8343. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  délimil:' 
lion  et  d'abornement  des  bois  d'une  commune  i 
Bull.  supp.  u.  14056. 

7  no».  —  Ord.  qui  élèvent  k  la  dignité  de  Pair 
de  France  MM.  Aubert,  Bérenger  (de  la  Dr6inv}> 
le  comte  Octave  de  Boissy,  le  vicomte  Borelli ,  le 
lieutenant  général  vicomte  Cavaignac,  Cordier, 
Daunon,  le  lieutenant-général  Despans-Cubières, 
Etienne ,  Lebrun  ,  le  marquis  de  Lmignan ,  le 
baron  de  Malarel ,  le  lieutenant-général  comte 
Fwgène  Merlin,  Persil,  le  comte  Jules  de  La  Ro- 
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pfaefonciDlt,  Rossi ,  In  comtodeSainlc-lIcrminc, 
le  lieutenant-Bfënéral  baron  Teste,  de  Vandeul  et 
\iennel,  p.  365. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  dite  Eta- 
hiUsemcnt  dt  conttruetions  mécanique»  i*  Strtubomrg  » 
p.  378. 

Ord.  qni  convoque  le  premier  collège  électoral 
des  Basses  Pyrénées,  Bull.  n.  8323. 

Ord.  qui  cla^onl  parmi  l>s  routes  déparlemen. 
taies  de  Saône-el-Loire  le  chemin  de  Chauffailles  à 
Tarrare ,  et  parmi  les  roules  départementales  de 
TAisne,  sons  le  n.  30,  le  chemin  de  Vervinsk  Hir* 
son ,  Bull.  n.  8A26  cl  8Û27. 

Ord.  qui  élabiissenl  dts  foires  dans  8  communes 
et  changent  cellesdequalre  autres  communes,  Bull, 
sopp.  n.  14086  et  1/i087. 

Ord.  qni  autorise  A  personnes  k  constmire,  mo- 
difier ou  conserver  divers  moulins  et  usines,  Bull, 
supp.  n.  lAi09. 

Ord.  qui  autorise  Taccep  ta tton  de  dons  et  legs  faits 
&  plusieurs  pauvres,  villes,  fabriques,  églises,  com* 
munes,  à  Tacadérale  des  sciences  de  Lyon  et  au 
musée  Calvet  d'Avignon,  Bull.  supp.  n.  1/1174. 

Snov.  ~.Ord.  qui  approuve  le  tarif  d*oclroide 
Tulle  (Corrèse),  Bull.  supp.  n.  1Û057. 

Ord.  qui  maintiennent  un  bois  sous  le  régime 
forestier,  soumettent  un  autre  an  même  régime  , 
règlent  l'aménagement  de  la  totalité  des  bob  d*una 
commune,  snrseoientàla  coupe  définitive  du  quart 
en  réserve  des  bois  d^une  ville  et  règlent  la  vente 
et  Teiploitalion  de  bois  indivb  ,  Bull.  supp. 
n.  14058  à  14062. 

0  nov,  —  Ord.  qui  ouvre  »  sur  Teicrcice  1839  « 
un  crédit  extraordinaire  pour  secours  aux  étrangers 
réfugiés  en  France ,  p.  365. 

Ord.  qui  convoquent  le  premier  collège  élec- 
toral de  la  Creuse  et  le  cinquième  de  la  Seine , 
Bull.  n.B  325  et  8326. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalisation 
aux  sieurs  Guillot  et  Kahler,  Bull,  supp.n.  13900. 

10  NOV.  —  Ord.  relative  à  renseignement  do 
dessin  k  Técole  Polytechnique ,  p.  365. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  d'une  cha- 
pelle domestique^  et  distraient  une  section  de  sa 
succursale  pour  la  réunir  à  une  autre,  Bull.  supp. 
n.  14175  et  14176. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  d'une'  donation 
•t  d'un  legs  faits  h  une  fabrique  et  une  commu- 
nauté ,  Bull.  supp.  n.  14228. 

il  N0O.  —  Ord.  qni  autorise  une  émission  sup* 

Çlémentaire  de  boas  royaux  pour  le  service  de 
839,  p.  368. 

Ord.  relatives  à  la  caisse  d'épargne  de  Paris  et 
qui  autorisent  celle  fondée  &  Niederbronn  (Bas- 
Rhin),  p.  383. 

Ord.  qui  convoque  le  deuxième  collège  électoral 
de  la  Meuse ,  Bull.  n.  8328. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  dans  la 
commune  de  Jourgeau  (Loiret^  Bull.  n.  8344. 

Ord.  qui  distrait  la  section  â'Aulnal  de  la  com- 
mune de  Malintrat  (Puy-de-Dôme)  et  l'érigé  en 
commune,  BuU. n. 8370. 

Ord.  qui  autorise  l'acceplallen  de  dons  et  legs 
k  plusieurs  pauvres ,  hospices  et  bureaux  de  bien- 
faisance, Bull.  supp.  n.  14177. 

12  nn.  —  Ord.  qui  ouvre  an  ministre  des  af- 
faires étrangères,  sur  l'exercice  1839,  un  crédit 
extraordinaire  pour  dépenses  secrètes,  p.  369. 

Ord.  qni  met  à  la  disposition  du  ministre  des 
travaux  publics,  s»r  le  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  1839,  un  nouveau  crédit  de  2  millions, 
formant  le  dernier  tiers  du  prêt  autorisé  en  faven» 
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de  la  société  des  mines  de  la  Grand*Combe  et  des 
chpminsde  fer  du  Gard,  p.  400* 

Ord.  qui  autorise  la  constrnclion  d'nn  pont  sus- 
pendu h  Briollay  (Maine-et-Loire),  Bull.  n.  8375. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un  ancien  con- 
seiller de  préfecture,  Bull.  supp.  n.  13955. 

Ord.  qui  autorise  l'acceplaiion  de  dons  et  legk 
faits  à  plusieurs  hospices  et  pauvres,  Bull.  supp. 
n.  14178. 

iZ  nov.  --Ord.  qui  établit  i  an  coniervaloire 
royal  des  Arts  et  Métiers,  un  second  couis d'agri- 
culture, p.  369. 

Ord.  relative  k  la  police  sanitaire,  p.  369. 

Ord.  approuvant  des  modifications  aux  statuts 
de  la  banque  de  Marseille,  p.  370. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  dite  Otm* 
pagrûe  de$  Pyrénéen^  Auurtauet  k  prima  tcntrt  ta  «lor- 
taliti  du  beitlaïue.  p.  389. 

Ord.  portant  sur  l'adjudication  des  travaux  pour 
la  construction  de  deux  ponts  suspendus  ,  INin  en 
remplacement  du  bac  d'Aiguilly  (Loire),  l'aotro 
du  bac  de  Moussac  (Gard).  Bull.  n.  8428  et  8439. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement,  dans  la  com* 
mune  de  Charrain  (Vienne),  d'une  communauté, 
et  la  congrégation  des  Sœurs  de  la  Providence  éta- 
blie k  Forbach  (Moselle)  à  transférer  le  siège  d« 
rinstitulion  dans  la  commuife  de  Pellre,  BulU 
n.  8360  et  8361. 

Ord.  qui  fixe  la  cotuation  k  percevoir,  pendant 
la  campagne  1839,  sur  les  trains  de  bois  flottés ser- 
vaut  à  l'approvisionnement  de  Paris,  Bull,  sapp* 
n.  14166. 

Ord.  qui  érigent  une  chapelle  en  cWpetle  do 
secours  et  distraient  deux  portions  de  succursales 
et  les  réunissent  k  d'autres ,  Bull.  sopp.  n.  14179 
et  14180. 

Ord.  qui  autorisent  7  personnes  hcenstrofre  ott 
conserver  divers  moulins  et  usines,  Bull.  supp. 
n.  14163  et  14167. 

Ord.  qui  établissent  des  foires  dans  5  communes 
et  changent  celle  d'une  antre  commune,  Bull* 
supp.  n.  14088  et  14089. 

Ord.  qui  concèdent  une  mine  de  lignite  et  ^e 
schiste  carbonifère  exutant  dans  le  Poy-dc-D6aa« , 
des  mines  de  houille  existant  duns  la  llaute-Saône, 
Bull.  supp.  n.  14164  et  14165. 

Ord.  qui  concède  aux  sieurs  Chabas ,  Bdr«n-éoa4 
et  François ,  sous  le  nom  de  concession  du  Chabasp 
les  mines  d'anthracite  des  communes  de  Briançon 
et  du  Puy-Saint-Pierre  (Hautes-Alpes),  Bull,  suppw 
n.  14110. 

Ord.  qni  autorise  l-aceeptalion  de  dons  et  Icga 
faits  à  plusieurs  fabriques,  desservans,  conmn- 
nautés  religieuses,  séminaires,  pauvres,  uneèglisa 
et  un  chapitre,  BnIL  supp.  n.  14237. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  do  retraite  i 
28  personnes  et  des  pensions  aux  veuves  et  orphe- 
lins de  30  personnes  du  département  de  la  marine, 
Bull.  snpp.  n.  14044  et  14045. 

Ord.  qui  admet  à  établir  lenr  domicile  en  Francet 
les  sieurs  Blasy  de  Pasto,  Marciano  el  da  Sylva» 
Bull.  supp.  n.  13937. 

14  nov*  —  Ord.  qui  convoque  le  premier  collège 
électoral  de  la  Hante-Marne ,  Bull.  n.  8347. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  de  retraite  k  un 
militaire,  BuH.  supp.  n.  13956. 

15  nov.  —  Ord.  relative  k  la  garde  municipale  d« 
Paris,  p.  378. 

Ord.  qni  modifie  celle  du  1"  janvier  1830  rela* 
tive  aux  dépôts  do  recrutement  et  de  réserra, 
p.  378. 
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Ord.  qui  convoque  le  quatrième  collège  électoral 
deLol-el-Garonne,  Bull.  n.  83â8. 
.    15  NM.  —  Ord.  portant  nomination  des  mem- 
))To»  de  la  commission  chargée  de  Teiamen  des 
£ompte>de  1839 ,  p.  383. 

17  nov.  —  Or^.  qui  approuvent  les  procès>Teff« 
hjnut  de  délimilalion  de  plusieurs  bois  et  forél? , 

soumeltent  un  bois  an  régime  forestier,  main* 
tiennent  six  anires  bois  sous  le  même  régime, 
réunissent  plusieurs  forêts  en  un  seul  aménage- 
ment, règlent  celui  de  plustruis  autres  et  ap- 
prouvent larrèlé  du  préfet  de  la  Mosolln  autorisant 
i'ouverlure  d^un  chemin  d«nsun  bois ,  Bull.  supp. 
».  lûOea  à  14085. 

Ord.  qui  approuve  Us  tarifs  d'octroi  de  deux 
communes,  Bull.  supp.  n.  1/1063. 

18  nov.  —  Ord.  qui  convoque  le  sixièni^  collège 
électoral  de  la  Sarthe  ,  Bull.  n.  8351. 

Ord.  qui  antori&e  Tacceplatton  de  dons  et  legs 
faits  à  plusieurs  fabriques  et  un  séminaire ,  Bull, 
supp.  n.  1A229. 

19  nov.  —Ord.  qui  anlorise  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  à  plusieurs  hospices,  bureaux  de  bien- 
faisance et  pauvres  ,  Bull.  supp.  n.  1A181. 

20  nov.  — Ord.  relative  à  la  direction  des  études 
de  Pécole  spéciale  militaire,  p.  Z9t^. 

31  twv.  ~~  Ord.  qui  autorisé  la  caisse  d'épargne 
fondée  h  Tlsle  (Vaucluse),  p.  397. 

Ord.  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la  so* 
ciété  d'assurances  mutuelles  immobilières  contre 
Tineendie  établie  k  Châlons  pour  le  département 
de  la  Marne,  p.  ÛOO. 

Ord.  qui  établissent  des  foires  dans  0  communes 
et  changent  celles  de  8  autres  communes,  Bull, 
supp.  n.  14090  et  4/i091. 

Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  natufàlisatlofi 
■Qx  sieurs  Brunner,  Gampoi ,  Fontana,  dit  Fon- 
taine ,  Stoess  et  Verdora  ,  Bull.  supn.  n.  IftlM*. 

22  no».  —  Ord.  qui  ouvre  un  crédil  citraordt^ 
flaire  pour  les  dépenses  urgentes  ofcasltmées  par 
Taccroissement  de  l'effectir  de  l'armée  d'Afrique , 
p.  384. 

Ord.  qni  ouvre,  sur  l'exercice  1839,  un  eréilil 
supplémentaire  de  500,009  fr.  |)Our  encourage- 
ment  aux  pèches  m;i  rit  i  m  es,  p.  385. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  d«  rivgrittaltarc  éi 
du  commerce  un  crédit  snpplémei1t*ire  poiir  Aes 
créance»  constatées  sur  des  exercices  clos  ,  p.  389'.^ 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  poHce ,  atr)r 
frais  de  rP.tat ,  dans  là  commune  dif  Passage  (Lot'-' 
et-Garonne),  et  supprime  celui  créé  dans  la  com'« 
mune  de  Gubsac  (Gironde\  BulK  rr.  88ll. 

Ord.  portant  rectification  des  routes  départe^ 
mentales  n.  2 ,  de  la  Gironde  ,  de  Saini-Macaire  i 
Saiute-Foy,  et  n.  11,  die  la  Hffnle.-Loirc,  du  Puy 
b  Saint- Plour,  Bull.  n.  8430  et  8431. 
-  Ord.  qui  antorise  4  personnes  à  construire  on 
conserver  divers  monlins  et  n»rnes,  Bull.  sopp. 
n.  14168. 

23  nov.  —  Ord.  qui  fise  les  trail«idens  des  fonc- 
iionnaires  des  coUéf^ei  royaux ,  p.  495. 

Ord.  qui  fixe  la  perccpiion  de&  droits  an  passage 
d'eau  de  la  Jonclièfc  (JLoire-Infériicure) ,  Bull. 
n.  8398. 

Ord.  qui  rapportent  celle  du  13  décembre  1858| 
relative  h  Tainënagement  delà  forêt  domaniale  de 
Créle  (Haute-Marne),  et  autorisent  l'administra- 
tion forestière  à  délivrer  des  coupes  extraordi- 
naires h  17  communes,  Bull.  supp.  n.  14194  et 
14195. 

.    25  Twi>.— Ord.  qni  ouvre  au  budget  dn  ministère 
des  finances,  exercice  1838,  doux  chapitres  destiné^ 


k  recevoir  l'imputation  de  p^iemens  laits  pour 
rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pen- 
sions antérieurs  h  1838,  p.  392. 

Ord.  qni  ouvre  denx  crédits  an  ministre  des 
finances,  pour  dépenses  d'entretien  et  d'Améliora- 
tion dans  les  forêts,  p.  407. 

Ord.  qni  fixe  la  perception  des  droits  an  passage 
d'eau  de  Blannay  (Yonne),  Bull.  n.  8894. 

Ord.  qqi  convoque  le  premier  collège  éléeloral 
de  la  DrOme,  Bull.  n.  8358. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  policQ  dans  li' 
commune  de  Sault  (Vaucluse),  Bull.  n.  8372. 

Ord.  qui  approuvent  les  tarifs  d'octroi  dedtverses 
eemmanes,  Bull.  supp.  n.  14196  et  14197. 
.  Ord.  qoi  autorise  l'administration  forestière  h 
délivrer  des  coupes  extraordinaires  k  trois  co»" 
nif>ac5,  et  règle  les  coupes  de  plusieurs  boi»,  Bttll. 
&npp..B.  1M9H. 

Ord.  qui  autorisent  l'inscription  an  trésor  publw 
dé  3  pensions  de  donataires  et  de  35  pensions  ci* 
viles  et  militaires,  Bull.  snpp.  n.  14183  et  14184. 

20  nov.  —  Ord.  portant  répartition .  par  artidai 
des  crédits  afférens  à  l'exercice  1840,  snr  sept  cbr< 
pitres  du  budget  extraordinaire  des  travanx  publics, 
p.  408.  .       ,      ^. 

Ord.  qni  supprime  le  commissariat  de  police 
créé  dans  la  commune  de  Rians  (  Var  ) ,  Bull, 
n.  8373. 

Ord.  snr  i'ad|iÉ«lic«tien  dés  travaux  pour  l'étabUf  • 
sèment  d'nn  pont  suspendu  en  remplacement  dn 
bac  d«  Stfinl-Viclor  (Gard),  Bull.  n.  8^33. 

Ord.  portant  rectification  de  l'é  ronte  royale 
n.  1S8,  de  Bordeaux  b  Bouen ,  an  village  de  It 
îlacbç'Luzay  (OenxS^vres),  Bull.  n.  8432. 

Ord.  qui  accorde  des  If  ttres  de  nalarali&atiça  W  • 
siciiK  liabaru,  Bull.  supp.  n.  itk\51. 

Ord.  qui  qpjpxoHV-ent  le  pr0!cc&-vwb»l  de  délimi- 
tation d'une  forêt;  maintiennent  pn  ^ois  aoqs  |(( 
Ifégime  lortsliur;  iillrflTifïilï.&cui  un  ïulm  du  W^e 
régime  ;  Ji-^Lc^nt  L*4Djd4iïg;nintnL  dn  ikqx  forêts, 
domauii^lh'ï  ;  rapporl-^nt  cellt  du  Sft  mai  1839, 
relative  à  Pjimi-nidgeivçDl  d^niru  forêts;  hoino? 
iQÇnenL  un  atle  reNlil  awi  ijii  iiw  d*u*ûge  en  boh 
de  deni  comainnft^iltfnjt  ime  tarât  ^  cl  autorisent 
les  hiibjutus  rk  pLusiripr»  Cj^n^mui'i»  îi  Tiire  pacager 
leurs  btlr^i^  à  Isine^  (tes  cl>*Tnî?i  lïtcue^Utis)  dans  des 
Mnlooi  dii  lïUr*  bois,   BulL  sii^hï- i  n.   14109^ 

14204. 

Ord.  qui  autorise  quatre  personnes  k  conslrair? 
o^  conserver  divers  moulins  et  usines,  Bull.  supp. 
ç.  14169. 

Ord.  qui  anlorise  l'acceptation  de  dons  et  \ep 
faits  à  plusieurs  pauvres,  Bull.  snpp.  n.  141B2. 

27  nov.  —  Ord.  qui  anlorise  l'acceptation  d'une 
donation  faite  à  une  fabrique  ,  Bail.  supp.  ti. 
1423«0. 

28  «ot».  —  Ord.  qui  rèple  les  recette»  et  les  dé- 
penses de  la  Légion-d'ÏIonneur  pour  l'exercice 
1840,  p.  405. 

29  nor. — Ord.  qni  convoque  le  deuxième  collège 
électoral  de  Suine-et-Oisc,  Bull.  n.  8364. 

30  nou.  —  Or<i.  qui  fixe  les  époques  auxquelles 
auront  lieu,  pour  la  classe  de  1839,  les  opération» 
du  recrutement  relatives  aux  tableaux  de  recense- 
ment et  au  tirage  au  sort,  p.  386. 

Ord.  relative  à  la  perception  des  droits  de  ni^ 
vigalion  intérieure,  p.  386. 

Ord.  qui  ouvre  an  ministre  des  finances  ua 
crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1839,  p-  387. 

Ord,  relative  à  le  liquidation  des  réclamations 
d'indemnités  fondées  snr  l'art,  1°'  de  la  conveolioà 
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Conclue;  le  %  mars  1889 1  entre  la  France  et  la 
Metjqoe ,  p.  393. 

Ord.  qui  abtorbe  la  cession  à  la  Tille  de  Valence 
(D^ôine)  d«  cinq  mètres  de  mar  de  l'ancienne  en- 
ceinte de  celte  ville,  p.  âl5. 

Tableau  du  pri>  des  grains ,  pour  serviir  de  r^* 
lateor  anx  droits  d'importation  et  d'ezport«lion. 
BdH.  ti.  8854. 

Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  naturalisation  anx 
si«ars  Lin-AUois  et  Moncean,  BoH.  sapp.  n.  1lil56. 

Ord.  qui  accepte  la  renonciation  des  sieurs  comte 
de  Montinarie  et  consorts  à  la  concession  dç  la 
hoùiilière  du  Hury»  Instituée  dans  la  commune  de 
Sainte-Croix  (Haut-Rhin),  Bull.  supp.  n.  lAi71. 

Ûrd.  qui  aatorise  ait  personnes  à  construire  on 
eonsenrer  divers  moulins  et  usines,  Bull.  supp. 
nr.  tM7a. 
.  Qfà*  qwà  soumettent  au  régime  forestier  des  bois 
d'une  commune  et  une  forêt ,  affranchissent  une 
partie  de  boi»  du  même  régira^ ,  et  autorisent  17 
propriétaires  k  élever  ou  conserver  diverses  con- 
structions à  proximité  des  forêls ,  Bull.  supp.  n. 
1*263  k  44211. 

Ord.  qni  autarisent  le  supérieur  général  des 
frères  de  la  Doctrme  chrétienne,  le  maire  de 
Bajeux  et  le  préfet  de  ta  Seine  à  accepter  des  legs, 
Bull.  supp.  n.  14238  et  14239. 

2  die.  —  Ord.  copcernant  le  service  de  santé 
aux  colonies,  p.  408* 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  attx  venves  de 
19  personnes  du  département  de  la  marine ,  et 
tin  seéoùrs  annuel  k  une  orpheline,  Bull.  supp. 
n.  14147. 

3  difi.~rOrà,  qui  appelle  k  Tact ivi|é  25,000  jeû- 
nes soldats  de  la  classe  de  1838i  p.  386, 

Ord.  qui  convoque  ^e  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  p.  3Ô7. 

Ord.  qui  convoque  le  premier  collège  électoral 
de  l'Ayejron,  Bull.  n.  8382. 

'^die, — Ord.  qni  maintient  M.  le  liealenanl- 
général  baron  Aymard  dan«  la  première  section 
tJu  ieadre  de  l'élal-major  général,  p.  386. 

'  Ord.  (^oi  ouvre,  sur  Texercice  1840 ,  un  crédit 
extraordinaire  pour  les  dépeiiscs  de  TAlgt^rie  , 
P'.388. 

Ord.  oui  ouvre,  sur  l'exercice  1840,  un  créjîl 
extraordinaire  pour  les  dépenses  de  la  commission 
scientifique  d'Algérie,  p.  3S8. 

Ord.  qui  ouvre,  siir  l'exercice  1840»  un  çriijit 
extraordinaire  pour  le  traîleraciil  des  ofiîcie/a- 
gunéranx  composant  lu  seconde  section  du  cadre 
de  Télat-major  général  de  l'armée,  p.  388. 

Ord.  qui  onvre  au  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  un  crédit  supplémentaire  pour  des  crëj»nccs 
constatées  sur  des  exercices  clos,  et  un  crédit  ex- 
traordinaire pour  des  créances  à  solder  sur  des 
exercices  périmés,  p.  307  el  398. 

Ord.  qni  accorde  au  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes  un  crédit  supplémentaire  pour  .^es 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  p.  398. 

Ord.  portant  rectification  de  la  route  royale 
n.  113  (je  Narbonne  à  Toulouse;  de  celle  n.  177 
de  Caën  k  Redon,  et  qui  classe  un  chemin  parmil.es 
routes  départementales  de  Loir-el-CJier  sous  le 
n.  îô,  Bull.  n.  8453  à  8455. 

'  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nalnralit^  aux 
sieurs  Benfanti,  Fleury  ,  Mornieu  el  Schtoé  ser, 
Bull.  supp.  n.  14159. 

6  die.  — Ord.  portant  nomination  des  membres 
des  commissions  chargées  de  statuer  sur  les  récla- 
mations auxouellcs  l'inderonilédu  IMexiqne  a  pour 
))ul  de  salisuire,  p.  394, 


DU  2  Atl  12  DÊCfiVBRB  18ô9. 


515 


Ord.  qui  autorise  les  départemens  da  la  Loira- 
Inférienre  et  d'Uleet-Vilaine  h  se  rénjiir  pocir  l'ep» 
tretien  de  l'école  normale  priipaire  de  Rennaff 
Bull.  n.  8395. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  poliee  dans 
la  fîommune  de  Fnmel  (Lot-jà-Oniroonaji  B«tt« 
n.  8396. 

Ord.  qu^  accorde  u^ejpjenÂon  j^  jqh  «Bcim  smm* 
préfet,  Bull.  supp.  n.  14021. 

7  die.  —  Ord.  qni  ouvrent  an  auniatra  dfs  finàii* 
ces  un  crédit  extraordinaire  pour  des  eréahcefe  à 
solder  sur  un  exercica  périroî  ;  un  crédit  snpplé- 
mentaire  pour  des  créances  conslal^ea  sot  dea 
exercices  do»;  nn  crédit  complémantaiva  snr  l'elar- 
cjce  1838  et  un  crédit  mpplémentaira  ponr  'éêi 
créance»  constatées  sur  des  exercices  dos,  o;  AOSf 
409  et  410. 

Ord.  qui  onvre,  sur  I*o<ercica  16A0  ,n«  «ridit 
extraordinai.''e  poqr  renfort  temporaire  du  serf  fea 
des  douanes  sur  la  ligne  des  Pyrénées,  p.  410. 

Ôrd.  qui  onvre  au  ministre  é»  travaux  publics  ji 
snr  l'exerdce  ^839 ,  un  crédit  extraordinaire  pour 
des  travaux  d'appropriation  et  de  sûreté,  exécntéa 
an  palais  de  la  Chambre  des  Pairs  et  à  la  prison  da 
Luxembourg,  p.  423. 

Ord.  qui  accorde  dispensions  de  xatraitt  àftnii- 
litaires,  Bull,  supp,  n*  1494-7, 

Ord.  qui  admet  fc  établir  lenr  dosaicilà  ta 
France  les  sieurs  Bumiller,  de  Boxas,  Fiésphi,  Kiss, 
Begensbuiger ,  peiner,  Kastle  et  SUettii,  Sali. 
supp.  n.  141Q^1. 

Ord.  qni  aulQriaa  l'adminislration  forpstSbffi^  k 
délivrer  à  nlusieurs  ooinmnnes  des  itoUpas  tatra* 
ordinalies  ae bois,  Bull.  supp.  n,  ï^2\% 

8  die Ord.  concamaat  le  tarif  des  dbnfha^  h 

la  Martiniqoa  et  h  la  Guadeloupe ,  p.  894: 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  dé  l'iniéirietir  |in 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances  coiifta- 
tées  sur  des  exercices  clos,  p.  80^. 

0  die.  —  Ord.  qui  ouvre  au  minist^ç  ^e  1  ji  ma'; 
rine  et  des  colonies  un  crédit  extraordinaire  pour 
une  créance  h  solder  sur  un  exercice  périm^g 
p.  41e. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  ^e* 
colonies  un  crédit  supplémentaire  pqu|r  dus  créan-. 
ces  constatées  sur  d«s  exercices  clos,  p.  411. 

Ord.  qui  niodifienl  les  tarifs  d'octroi  dedeuxçorn- 
muiles,  et  approuveiit  ceux  de  dcui  autres |  bùîl. 
•upp.  n.  14218  el  14214. 

tîid.rji,n  Dp  prouvent  k  [irOCÈavcrlj^l  elç^yrim^^^^ 

hoi:i  an  ri^iiiticfDre><lî>rf,  in-iinileuntr^iit  d'aulreà  aapu 
i«  tntkiich  i^gitnci  rap[)Otlont  les  c|i>^|1c^fLîû|lf  d 'ffno 
ordoht^iiucir  Un  0  iivril  IH^C»  ^ui  bouin^Uaii  aji& 
cliâlaigiierflie  au  ri.''^iîiï'J  fnrË^stlur,  ni  kmiiaiïà^nt, 
iViécuLîcii  ût  rorJonnancîu  ilti  1^  ïèvriiat  IB39, 
aniarÎAanL  mie  commUhB  h  cihh^ltar  rj^ieiiijya 
lolale  de  Jfri  boîi,  BulK  supp.  n.  Iiiîl5  li  ïiîîO.     , 

10  dit, — -  Ordt  qm  artiiullu  uiia  dâlibéfa^Lon  du 
cotiïtill  giinéral  du  d^^i'Aj-Ltment  du  JoTtt^  {^^  3^0, 

Ord.  qui  Uomciloguu  ut  rend  cx^ulotn^U  hoqt'^ 
yv^u  régleiiieitt  rt^litifâ  Ia  p^che  fluviale  ilani  l4' 
di^nait^mcnL  dfi  h  SelMc-lnréricure^  Btijl,  jupp,. 
n,  1ûa21t 

Ord.  qui  approuve  le  tarif  cVociioi  d'mi^i  ^o'P-' • 
munc,  Bull.  supp.  n.  14222. 

12  d^e.  —  Ord.  qui  ouvre  au  mini»tre  des  tra- 
vaux publics  un  crédit  extraordinaire  pour  des 
créances  à  solder  sur  des  oxerdces  périmés,  p.  424> 

Ord.  qui  afaDrde  des  lettres  de  naturalité  aux 
•leurs  Aiberl'Joseph  Caille t ,  François- Jo>eph  Cail* 
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kl,  demoiselle   Elisabelh-Jtulilh  Caillet ,   Michel 
Emonet  et  Pierre  Savoie,  Bull.  »app.  n.  lâlCO. 

m  die,—  Ord.  qui  fne,  pour  reicrcice  1840  ,  le 
bo^el  des  dëpenset  adminislrtlives  des  caisses  d*a- 
morli!>seiDeQi  des  dép6u  et  consignalions,  p.  A15. 

Ord.  qui  met  an  noQveau  crédit  à  la  di»po»ilion  da 
mUiittre  des  tra?aax  publics,  sur  Tciefcice  1830  , 
pour  les  Irafaox  h  faire  à  la  Chauibie  des  Pairs  et 
po«r  rachèvement  de  divers  monumens  de  la 
capitale»  p.  A2A. 

Ord.  qui  met  on  crédit  à  la  dispoiiiion  do  mi- 
nistre des  travaos  publics,  sur  re&ercice  1839,  poor 
la  reconstroclion  et  racbèremenl  de  diters  édilicea 
poblics,  p.  439. 

Ord.  qui  autorisent  Tinseription  an  trésor  public 
de  trois  pensions  de  donataires ,  et  de  trois  antres 
pensions  ans  noms  de  teaves  d'anciens  Tétérans 
des  camps  de  Julicrs  et  d'Alexandrie,  OoH.  sopp. 
n.  14205  et  14206. 

15  die»  —  Oïd.  qui  convoquent  le  premier  col* 
lége  électoral  de  rAveyron  et  le  deuxième  de  TAin, 
Bail.  n.  8415  et  8416. 

17  éie,  — >Ord.  qoi  crée  10  noaveaox  emplois  de 
soos>inspectears  des  écoles  primaires,  p.  421. 

18  4é0.  —  Ord.  relative  \  l'entrepôt  de  Saint- 
Pénis  (Ile  Boarbon),  p.  411* 

Ord.  qoi  ouvre  le  bureau  d*Urdos  au  transit  des 
objets  non  prohibés ,  «insi  qu'k  rimporlation  de 
certaines  marchandises,  p.  411. 

Ord.  qoi  ouvre,  sur  l'exercice  1839,  on  nouveau 
crédit  extraordinaire  de  150,000  fr.,  pour  secours 
aux  étrangers  réfugiés  en  France,  p.  412. 

Ord.  qoi  autorise  la  société  d'assurances  mo- 
toilles  mobilières  contre  l'incendie  établie  li  Cler- 
mont'Ferrand,  p.  416. 

Ord.  portant  proclamation  des  brevets  d'inven- 
tion délivrés  pendant  le  troisième  trimestre  da 
1839.  Bail.  n.  8442. 

Ord.  qoi  autorisent  les  caisses  d'épargnes  fondées 
à  Chateaulin  et  k  Périgueux  ,  et  approuvent  des 
modifications  eut  statuts  de  celle  de  Colmar , 
p.  419  et  420. 

Ord.  qui  autorise  les  villes  de  Saint  Génies 
(Avejron)  et  Verdnn  (Meose)  k  ouvrir  chacune  un 
abattoir  public  et  commun ,  p.  420. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  4  veuves  de 
militaires,  Bull.  supp.  n.  14048. 

Ord.  qui  maintiennent  jusqu'au  SI  déc.  1840 
une  taxe  additionnelle  k  l'octroi  de  Itoucn  ,  fixent 
les  taxes  d*octroi  d'une  commune,  approuvent  lea 
tarifs  et  règlement  d'octroi  de  trois  autres  com- 
manes,  Bull.  supp.  n.  14223  \  14224. 

Ord.  portant  délivrance  au  directeur  du  haras  du 
Pin  de  300  arbres  et  8  mille  gaules,  Bull.  supp. 
a.  14225. 

Ord.  qui  autorise  18  propriétaires  k  élever  ou 
conserver  diverses  constructions  k  proximité  des  fo- 
rêts, Bull.  sopp.  n.  14226. 

Ord.  qui  établissent  des  foires  dans  onse  com- 
munes et  changent  celles  déjà  fixées  dans  six  au- 
tres communes,  Bull.  sopp.  n.  14235  et  14236. 

19  die,  —  Ord.  portant  répartition  do  fonds 
common  affecté  an  complément  de  la  dépense 
des  travaox  de  construction  des  édifices  déparle* 
Dkentanx  d'intérêt  général  et  des  ouvrages  d'art 
sur  les  roules  départementales  pendant  l'eter- 
cice  1840,  p.  421. 

20  die,  _Ord.  portant  reconslitnUon  do  ptr- 
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qoct  de  la  Coor  des  Pairs,  pour  le  jugement  de 
plusieurs  in<lividus  accusés  d'avoir  pris  pari  aux 
attentais  commb  en  avril  1834i  p*  412. 

Ord.  qui  ouvre  un  crédit  ao  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  Texcrcice  1840,  poor  les  trs« 
vauxde  divers  monomens  et  édifices  publics,  p.  425. 

Ord.  relative  ao  lasaret  de  Tatihoo  et  k  U 
commission  sanitaire  de  Sainl-Vaasl  (Manche)i 
p.  412. 

Ord.  portant  prolongation  de  la  ronle  départe- 
mentale do  Maine^lLoire  n.  2  des  ponU  de  Ce  k 
MontreuilBellaj )osqo'k  la  limite  do  département 
de  la  Vienne ,  et  rectification  des  pentes  et 
rampe  do  rut  d*Ormes  route  royale  n.  74  de  Châ- 
lons-sor-Saône  à  Sarregoemines ,  Bull.  n.  84M 
et  8457. 

Ord.  qui  admet  k  établir  leur  domicile  en  France 
les  sienrs  Mossali,  Hjhn  et  Goerra,  Bail.  sopp. 
n.  14162. 

23  die.  —  Ord.  qoi  approovent  les  projeU  de 
construction  de  deox  ponts.  Tan  sospendo  en 
remplacement  du  bac  do  Dognon  ^Haale-Vienne)i 
l'antre  en  maçonnerie  en  remplacement  do  bac 
de  Neovic  (Dordogne),  Bull.  n.  8458  et  84N. 

24  die,  —  Ord.  relative  k  la  caisse  des  dépMi 
et  consignations,  p.  421  et  422. 

25  die,  —  Ord.  concernant  1«  poste  aox  che* 
vaux,  p.  413. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  an  ancien  i- 
tionnaire  des  lignes  tél^raphiqucs,  Boll.  supp. 
n.  14207. 

Ord.  qoi  autorise  Tinscription  an  trésor  pobiic 
do  deux  pensions  de  donataires,  Boll.  supp. 
n.  14231. 

Ord.  qoi  approoTe  le  bail  k  ferme  de  roctroi 
d'une  commune  et  règle  ou  modifie  ceox  d'autre» 
communes,  Bull.  supp.  n.  14233. 

Ord.  qui  fixe  la  redevance  poor  lesexercieei 
1839.  1840  et  1841  des  propriétaires  de  la  mine 
de  houille  de  Liltrj  (Calvados^  Boll.  sopp* 
n.  14234. 

26  die,  — Lcltrea  de  nalnralisation  accordées 
aox  sieurs  Ardoino,  Bert,  Fontanel,  Fritsch,  Loogi 
Yernej  et  Zengraff ,  Bull.  sopp.  n.  14232. 

Yi  die, — Ord.  qoi  maintiennent  détinitivenienti 
dans  la  première  section  do  cadre  de  l'état-m^jor 
général,  M.  le  lieutenant-général  Drouet  comte 
d'Erlon,  M.  le  lieutenant-général  comte  Claparède, 
M.  le  lieutenant^ énéral  comte  Ilarispe  et  M.  !• 
lieutenant-général  baron  Neigre,  p.  414  et  415. 

20  die.  —  Ord.  qui  prescrit  la  formation  ne 
deox  classes  de  subdivisions  militaires  ,  cl  moilifie 
le  tarif  des  indemnités  de  représentation  atiribnés 
aux  maréchanx-de-camp  et  aux  chefs  de  corps t 
p.  415. 

Z(idie.  —  Ord.  relative  &  l'exportation  des  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  en  franchise  do  droh  de 
garantie  et  sans  application  de  la  marque  des  poin* 
çons  français,  p.  422. 

Ord.  qoi  désigne  plusicors  boreaox  poor  le  jau- 
geage des  bateaux,  p.  423.  ^ 

81  die.  —  Ord.  concernant  U  contribution  spé- 
ciale k  percevoir  en  1840,  poor  les  dépenses  des 
chambres  et  bourses  de  commerce,  p.  426. 

Tableau  do  prix  des  grains  poor  servir  de  r^' 
laUor  aux  droiU  d'importation  et  d'exporliUon  > 
Bail.  n.  8434. 
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AcADKUtB   DB5   IXSCniPTlOXS  BT  BELLBS-LKTTRES. 

—  Correspondons,  Nombre  augmenté  (  6  février 
1839.  ord.).  27.  ^ 

Adjoi«t.<.  V.  Maires. 
Apbiqob. 

—  Fmaneu.  Organisation  en  Aiorérie  (21  tout  1839, 
ord.).  262.  ^ 

—  Jmtru€tion publique.  Fonctionnaires  emplojés  en 
Algérie  (13  avril  1839,  ord.),  70. 

—  Tribunal  de  premihre  insttaue.  Nomination  d*on 
troisième  commis  greffier  (8  février  1859,  ord.), 
Ift.  —  Voy.  Armée,  Gendarmerie. 

Agbrs  db  chakgb. 

—  Créttiion  de  dtox  places  k  VilIencure-snr-Lol  (13 
octobre  1839),  Bull.  n.  8275. 

Alcer.   y.  Afrique. 
Ardâchb. 

—  Qrconseriplion  (25  juillet  1839,  loi),  172. 

1^  Imposition  exlraordinaire  (7 août  1839,  loi),  209. 

AlVOBXMBS. 

—  Imposition  extraordinaire  (7  août  1839,  loi),  209. 
AniifcB. 

—  /Irlilterie,  Compagnies  d*oavriers  (10  juin  1839, 
ord.).  133. 

r-  CmaUrie  régulière  d'Afrique.  Organisation  (51 

août  1839,  ord.),  302. 
r-  Etat'fnajor,  Organisation  (4  août  1859,   loi), 

—  —  Maintien  provisoire  de  M.  Blancard  dans  la 
première  section  dn  cadre  (28  août  1859,  ord.), 
277.  ^ 

^  —  Maintien  définitif  do  général  Drouet  dans 
la  première  section  du  cadre  de  Tétat-major 
(27  décembre  1859,  ord.),  Ultl. 

p-  —  Maintien  dans  la  première  section  des  lien* 
tenans-généraux  MM.  Harispe  ,  Aymard ,  Pelle- 
port,  Ilolot  .  Subervic  ,  Gavaignac,  Bonne- 
mains,  Nei^re  et  Cord»  (13  •O^t  W39j  Ofd.), 


Maintien  de  M.  Bran-de-Villefet  dam  la 

première  section  du  cadre  (15  août  1859.  ord,), 

Maintien  de  M.  Goilleminot  dans  la  pre- 
mière section  du  cadre  (15  août  1859,  ord.) .  244. 

—  —  Maintien  de  M.  Delort  dans  la  première  sec- 
tion do  cadre  (13  août  1819,  ord.),  244. 

—  —  Maintien  de  M.  Pajol  dans  la  première  aec- 
tion  du  cadre  (13  août  1839,  ord.),  244. 

—  —  Maintien  de  M.  d'Anthooard  dans  la  pre- 
mière section  du  cadre  de  rétat-major  ffénéra 
(13aoûtl859,  ord.),  245.  '      * 

—  —  Maintien  du  lieutenant-général  Aymard  dans 
la  première  section  du  cadre  de  Tétal-maior  gé- 
néral (4  décembre  1839,  ord.),  386. 

—  Indemnité  de  logement  des  officiers  supériears  et 
autres  (25  juillet  1839,  ord.),  181. 

^IndemniU  de  représentation.  Modification  do  tarif 
de  celles  attribuées  aux  maréchanx-de-camp,  etc. 
(29  décembre  1839.  ord.),  415. 

—  Intendans  militaires.  Rapport  an  roi  et  décision 
à  eux  relative  (25  avril  1839),  451. 

Fixation  du  nombre  en  activité  (4  octobre 

1859,  ord.),  528. 

—  lÂeutenans-générauac,  Activité,  disponibilité,  ré- 
serve, nombre  (4  août  1859,  loi,  art.  2  elaoiv.), 
197. 

—  Légion  étrangère.  Formation  d'un  quatrième  ba- 
taillon (1"  octobre  1839,  ord.),  327. 

—  Maréchaux  de  cam^.  Activité ,  disponibilité,  ré- 
serve, nombre  (4  août  1859,  loi,  art.  2  et 
sniv.).197. 

—  Maréchaux  de  France.  Conditions  d'idonéité , 
nombre  (4  août  1839,  loi ,  art.  1),  197. 

—  Officiers  de  santé.  Modification  de  Tordonriance 
d'organisation  (6  février  1839,  ord.),  12. 

— .  Solde  de  disponibilité  des  officiers  supérieurs  ei 
autres  (25  juillet  1839,  ord.),  181. 

—  Solde  de  haute  paie  pour  ancienneté  de  service 
(25  juillet  1839,  ord.),  181. 

—  Solde  des  lieulenanselsoos-lieutenans  (25  juil- 
let 1859,  ord.),  181. 

—  —  des  officiers-généraux  de  la  seconde  section 
du  cadre  de  Tétat-ma jor  général  (15  août  1839, 
ord.),  250. 

—  Subdivisions  militaires  (formation  de  deux  classes 
de)  (29  décembre  1859,  ord.),  415. 

—  Tirailleurs  {balai lion  de).  Organisation  (28  août 
1839.  oril.\  282. 

—  Zouaves.  Organisation  (4  août  1839,  ord:),  277. 
Arts  bt  mktieas  (consbrv&toiiui  royal  des). 

—  E(ablis»cmeut  d'un  second  cours  d'agricultare 
(^3  «oyemljrç  1839,  ord.),  369, 
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AsSOftilICBS. 

~-  inatoeUe  contre  la  grêle  h  Paris  (14  jan? .  1899» 

ord.),  19. 
•i-  m  ataellc  contre  la  grêle»  compagnie  rie  l'Etoile. 

ModiGcation  k  setslMub  (2Ô  aoAl  1839,  ord.)i 

829. 

—  NooTeanz  ttalnts  de  la  sociélé  de  Tonlonse 
(2ti  &eplcmbre  1839,  ord.),  346. 

r—  mulvelle  contre  b  grêle,  établie  à  Versailles.;    . 
•    Modifioairo'tosïsesifaluls  (lô  juin  1839,  ord.), 
15(1.  .        .  ..    . 

—  niu(nelle  mobilière  contre  Tincendle  ,  à  Lille, 
sons  le  titre  de  Mutualité  mobiUire  du  Nord  (17 
mars  1839,  ord. %  79.  -      -- 

—  matuelle  immobilière  contre  Tincendic,  k  Lille, 
SOHS  le  titre  de  Mutualité  immobilière  du  Nord 
(17  mars  1839,  ord.),  75 

— •  mutnelle  mobilière  contre  Pincendie  ,  établie 

2i  Clermont-Ferrand  (18  décembre  18^9,  ord.), 
.•    èlft. 
.r-.ia«<n»U«  iwtafobilière  contré  l'Mcendie,  éla* 

blie  k  Châleauroux.  Modifications  à  ses  statuts 

(2ft  M&l  18^9.  ord.),  M7. 
•—  maMieUe immobilière  contre  Tincendie  établie 

î^  Herecs.  BéolHîoation  aui  sldtats  (A  août  1^39, 

ord.)»  8i5. 
V  contée  riac«ndio,  compagnie  Ljovmalu  (16 

juin  1889.  6rd.),  156. 
T7  odntw  l'inoendle,  â  Paris,  comp&gnie  taPro' 

«|iknf«.  Modifications  aoz  statuts  (â  août  1839, 

ord.),  316. 
-*  centre  l'incedâie.  Autorisation  de  la  société  de 

UUtmlUue,  à  Paris  (l^bctobre  1830,  ord.>,  350. 

—  —  Modilicati(»5  aux  slaluts  de  tUriion  (26  sep- 
lMb]Kel839,oi»d.)i3û». 

—  mutnelle  niobilidre  contre  IHdcendle.  Hodifi- 
QcUoasaat  stalniscle  te  stltlélé  (ie  Roaen  (13 
octobre  laSO,  or;!.),  372. 

—  mutuelle  imnibbiltëre  contre  l^lneendie.  Nou- 
tmnt  statuts  de  kl  société  de  Cbfttm»  (Si  no- 
vembre 1839.  toi.),  âOO. 

*T-  k  piimesi  contre  Ht  iliorlaUté  dësbeètiaax.  An- 
torisation  de  la  Compagnie  dtê  Pyrénii^  K>rtnée  à 
ItiÈhéi  (18  iiovembrelsSOi  Ottl;)^  889r 

r^Mtt  biriê  humahèi  Modi66atiori5  a'ix  statuts  de 
CUnion  (26  scjiiembre  1839,  ord.),  3^5^ 

ÂovittM.  V:  Eaox. 

—  ârtintcHptioH  (7  août  iÔSO,  loi),  ÔOtf. 
AVodàs. 

—  Nombre  près  le  tribunal  de  première  ipstance 
de  t»ollierS  (Ifl  fètrier  1*39,  Poil.  n.  78d8). 

—  —  près  là  Cour  royale  de  èrerioble  (7  joillet 
1889,  Bail.  n.  8026). 


Bacs. 

passagç 
vtee  an  12),  13l 

—  —  snr  divers  bacs  (21  mai  1839,  ord.),  131. 
Voy.  Table  cbfonologique,  A  août,  23  septembre, 
15  octdxre ,  ^,  25  novembre  1839. 

Banques. 

»  k  Dijon.  Etablissement  (ftaoût  1839,  ord.),  277. 
..-  Marseille.  Modifications  (13  novembre  1839, 
,      owL),  170. 
Bateaux  a  vapeoii. 
Jaugeage  (iè  août  1839,  ord.),  280. 

—  Namgaiion  du  Rh6ne.  Modifications  aut  stalOts 
(24  mai  1889,  ord.),  152*  Vôy.  Paquebots. 


Bbllbvillb. 

—  Em^unt  (19  mai  1839,  ord.),  laO. 

BiaÙoiHÈQUBS   POBLIQOES. 

—  Bibliothécaires  de»  ville».  Nomination  (2  juillet 
1839,  décision  du  rui),  168. 

—  -tntpectcur  général.  Nomination  do  M.  Uavaison 
(15  mars  1839.  Bull.  n.  786a>. 

—  Organi»ation  (22  féîrier  1839,  ord.),  31. 

.  BlSUOTIlAQuà   KOTALK.  '  1     mi     k 

—  Atlminittraieur  général.  Nomination  de  M.  Du* 
noyer.(22  février  1839,  Bull.  n.  7863). 

—  Comertateur  adjoint  pour  les  caries  géographi- 
ques (création  tfun)  (2  juUlet  1839,  Bull. 
IT.  8096).  ,__   .  ...  , 

créé  au  premier  département  (25  jmllel 

1839,  Bull.  n.  8097),  .      ^^      . 

—  Dhecleur,  président  du  Conservatoire.  Nomina- 
tion de  M.  Lelrone  (2  juillel  1839,  Bull.  80^). 

—  OrganUation  (2  juillel  1839,  ord.),  166. 

Bois. 

—  Jménagemtni  el  exploiUlion  des  pmsmanlunes 
dans  les  dunes  de  Gascogne  (31  janvier  1839, 
ord.),  75,  Voy.  Table  chronologique 31  janvier; 
21  mai;  11  juillel;  lu  septembre;  15,  26  oc- 
tobre ;  8 .  17,  23,  25,  26  novembre  1839. 

—  Contervateur».  Traitement  (12  août  1839,  ord.), 
231. 

—  -^  (14  septembre  1839),  301. 

—  Conaervatbm  forestière».  Composition  des  20*, 
n*  et  30»  (8  avril  1839 ,  ord.),  53. 

—  Omitrwctimis  k  proximité  des  foréls,  Voy.  Table 
chronologique  20  décembre  1838  î  18,  25  jan- 
vier; 28  février;  16  mars;  17  avril;  5  mai; 
2,  ÎOjnin  ;  7  juillet;  14  septembre;  15,  20,  24 
oelollre  ;  30  novembre  ;  18  décetobre  1839. 

—  —  Rejet  do  demandes  à  fin  de  construire  i 
proximité  des  forêts.  Voy.  Table  chronologique 
20 décembre  1838  ;  18,  25,  28  janvier;  16n»Ms; 
2iilia;  14 septembre;  20 octobre  1839. 

—  Contribution  tupplémentaire  sur  les  bois  des  com- 
maaetetdes  élablissenien»  publics  (18  janvier 
1839,  ord.),  8.  ,     .        ^  ^ 

—  Difrichimenf.  Voy.  Table  chronologique  5,  35, 
31  UAtier  ;  19  février  ;  4  mars;  22sepU  1839. 

—  DéUmUation.  Voy.  Table  chronologique  5.  13, 
26,  30  décembre  1838;  18,  20,  25  janvier;  19, 


28  février;  4,  19,  31  mars;  3, 17.  26,  29  avril; 
5,  21,  28  mai  ;  2,  7,  U,  19  jnin  ;  1.  7.  11,  13 
juillel;  4,  27  aoûl  ;  14  septembre,  20,  26  oc- 
tobre ;  6,  17,  26  novembre  ;  9  décembre  1839. 

—  DéUorfimce.  Voy.  Table  chronologique  13,  26 
décéttifere  1838  ;  18,  31  janvier  ;  19,  28  février; 
31  lûars  ;  8 ,  17,  26 ,  29  avril  ;  5,  28  mai  ;  26 
juin  ;  !•' juillet;  4  août  ;  14,  23  septembre  ;  15 
octobre;  23,  25  fioVembre;  7,  l8déc.  1839. 

—  Exploitation.  Voy.  Table  chronologique  $î  jan- 
vier ;  8  novembre  ;  9  décembre  1889i 

—  Pacage.  Voy.  Table  chronologique  13 décembre 
I888T3I  janvier;  4#,  28  février;  20  avril  ;  26 
mai;  14 septembre;  2Ô  novembre  1^9. 

!\ejet  de  demandes  k  fin  de  faire  pacager. 

Voy.  Table  chronologique  31  janvier;  H  fé- 
vrier 1839. 

—  Bégithe  forettiep.  Voy.  Table  chronologitfde  13 
décembre  1838;  19,  31  mars;  29  avril  ;  S;  21, 
28  mai  ;  2,  7, 11, 19,  26  juin  ;  1,  13  juillet;  4. 
27  aoûl  ;  14,  23,  septembre  ;  15  ,  20  octobre  i 
8,  17,  26,  30  novembre  ;  9  décembre  18J9. 

TrmudotiVm  entre  TBiat  et  onte  communes  osa- 

gèrps  dans  la  forôl  domaniale  de  la  Jont  (14  sep- 
tembre 1839,  ord.),  371.  Voy.  Table  chronolo- 
giqefe  18  janvier  1839. 
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—  ^enlê,  Voy.  Table  chronologiqae  13  décembre 
1838;  18  jantier;  11  mars;  18  octobre  1839. 

Boissons. 

—  «Sortir  des  boissons  expédiées  h  Tétranger,  en 
franchise  des  droits  de  circulation  et  de  consom- 
mation (20  octobre  1839,  ord.)»  343. 

Bons  royaux. 

—  Emission.  Ne  poarront  excéder  cen!  cinrfaanle 
millipns  (tOfloât  1839  Joii  art.  30),231. 

—  —  Emis-sion  suppIcmKJi taire  pour  le  service  de 
1839  vil  novembre  1830,  ord.),  3CÔ. 

^ounaos.  V.  Colonies. 
BpOASRS  DR  coiiMitnciï. 

•—  ConlribtUion  spéciale  poar  les  dispense}  de  1840 
(SI  décembre  1839,  ord.),A26.  V.  Gt^urliefs.   . 

PftfV^TS   0*fMVB|TION. 

—  Annulation.  V.  Table  chronologique  35  sep- 
tembre 1839. 

—  Proctamêliwu  V.  Table  chronologiqae  13  dé- 
cembre 1938  ;  29  sn -il ,  26  août ,  13  octobre, 
18  décembre  1839. 

t-  Prorotgalion  (30  janvier  1839,  ord.),  9, 

(24  mai  ^839,  ord.),  111 

i (^  aoAt  1839.  ord,),  29*. 

(20  septembre  183Ô1  ord.),  341.  342. 

BUDOBT  DB  1836. 

—  Réglev^t  définlUf  (8  aoûl  1880,  loi),  203. 
Budget  de  1839. 

fj-  R0f»rt  ««  hôdgot  de  4839  d«>  £oQ.Us  déparle- 
raentanx  restant  libres  sur  Texercice  1837  ,6tOût 
1839,  ord.),  257. 

Budget  de  1840. 

—  Dépenses  (10  août  1839,  loi>,  219. 
*-  fi€«m$9  (10  «oui  i8a9i  l«i),  231. 

fioMBt   BltllAOB0INâIRB  X«S   tRAVSUX   PUBLICS. 

—  Crédits.  Report  k  l'exercicfl  1839  de  la  portion 
des  créiils  ndi»  ûm^oféi  far  Teierciée  1838  (6 
janvier  1839,  ord.),  4* 

•—  Dépenses  àt  rcicrcioç  1837,  crélil  d'ordre  égal 
ao  montant  des  restes  k  payer  rais  k  la  disposi- 
tion du  ministre  dos  hf avant  publies  (29  janvier 
1839,  ord.),  8. 

BuDoÉr  Dû  rutANcMs. 

— -  Ouverture  de  deui  chapitres  fiour  l' impdtalion 
de»  ptfhmtxi*  faits  pohr  rappel»  d'arrérages  de 
rénléf  vragèrës  ci  do  pensions  d/)téf l««irca  i  1838 
(25  novcfcbfe  1839,  ord.),  392. 

BODGBT   OB   hk    GUERRB. 

^-  Ouvertare  d*tin  chapitte  haét  l'impotàlirtn  des 
dépenses  de  solde  antérieure^  9  ïVlercIce  1898 
•    (^'oclobre  1839,  ord.}^  565. 
Bulles.  V.  Evéchés. 


GilflbB  D*ABOftTia$i«tBT  ET  %ê$  ukvè^  Et  CONSI- 
GNATIONS. 

^CdiàmksionditartkilUoicê.  Ko  mi  Mi  ion  de  MM.  Le* 
febvre  et  Delessert  (0  juin  1839,  Bull.  7964). 

•<-  Dépensée  eidmi*ùtraifyês.  WiiietM&tt  au  baê§êi  poxtr 
1839  (5  janvier  1839,  ord.),  4. 

Pour  1840  (14  déccnftbré  17*9,  of*.},  415. 

CaiISB  DB8  vLttt»  BT   COfWIGNATfeNS. 

—  Règlement  (24  décembre  1839,  ord.),  422. 

Ca  G6ES  D'ÊPAaaNBS. 

—  Aulorisation  et  n\9difteallons  k  Bcrnaj  (14  janvier 
1839,  ord),  19. 

—  BouxwiHer  (24  février  1839.  ord.),  08. 

—  Cavaillon  (26  août  18.3t)>  ord.),  3^9^ 

—  Charleville  {if>  juin  1839,  ord.),  154^ 

—  Colmar  (18  décembre  1839,  ord.),  419. 
^  U  Croix-Uonase  (0  mai  1839,  ord  ),  150. 


--  Hesdin  (26  septembre  1839,  ord),  344. 

—  L'Isle  (2t  novembre  1839,  ord;),  397.         — 

—  Lontle-Saulnier  (16  juin  1839,  ord,),  153. 

—  Montagnac  (4  août  1839,  ord.),  81d. 

—  Niederbronn  (11  novembre  1839,  ord.),  581 

—  Nontron  (10  mai  1839,  ord.),  110. 

—  Orange  (30  juin  1839,  ord.),  160. 

—  raimboeuf  (4  août  1839,  ord.),  316. 

—  Paris  (11  novembre  1839,  ord.),  388. 

—  Périguenx  (18  di^cembre  1839,  ord.),  420.    ' 
-r-  Sablos-d'Olonne . (24  février  1839,  ord.),  68. 

—  Semur  (3  janvier  1839,  ord.),  17. 
Calvados. 

^  ù>cifHseriptbn  (24  jnmel  1839,  loi),  171. 

^25  juillet  1839,  loi),  173. 

Canaux. 

—  dei  Alpines.  Adjndication  de  la  branche  septen- 
trionale, etc.  (11  avril  1839,  ord.),  8.5. 

-—  étsAréienhes.  Droits  de  navigation  (31  mai  1839, 
ord.),  103. 

—  de  Bretagne.    ModiGcations  aa  tarif  des  droits 
(3  tftai  1839,  ôrd.),  97. 

r~  de  Quwrna.  Syndical  des  propriétaires  riverains 
(26  juin  1839,  Bull.  sopp.  n.  13644). 

—  du  Uhâm  au  Rkin.  Modilicatibn  du  tarif  (2  juin 
1839,  ord.),  108. 

*-  de  iMçon  et  de  Saint-Michel  en- i'Herm,  Pilotage 

(17  octobre  1839,  ord.),  358.  V.  Crédits. 
Cantal. 

—  Circoiueripiion  ^24  juillet.  1859,  loi),  171. 
(7  août  1839,  loi),  210. 

CsNTONi. 

—  Translation  k   Ma&segro   du   canton   de  Saint* 
GcOt-gès-deLavejac  (11  août  1839,  ord.),  249. 

à  SaiQl-Paul-Trois-ChàteauxdacheMiende 

canton  de  Pierrelatte  (12  mars  1839,  ord.),  39. 

CAélRBS. 

—  Emprunt  (24  juillet  1839,  loi),  170. 
Centime  db  non  valbcrs. 

—  Répartition    du    produit    f  31    jeATier   1839 1 
^    ord.  )  ,  Ift. 

Certificats  i»b  tiM. 

r—  PlQtaire$.  Autovlsation  k    tons  le»  notaires  du 
royaume  d'en  délivrer  (6  juin  1839,  drd.),  140. 
Chambrb»  de  câMinikCB. 

—  ConlribtUion  spéciale  poar  les  dépenses  de  1140 
(31  décembre  18S9,  ord.),  426C 

Chambre  dbs  DàPUTfis. 

—  Q-édH  ndditiomiH  an  btidget  de  la  Chambre  des 
Députés  (4  SOÛL  18à9,  loi),  205. 

—  Disséhuian  (2  février  1839,  ord.),  7. 

—  Règlement  modifié  (28  janvier  1839) ,  partie 
$npp.,  4/f7. 

Chambres  législatives. 

-^  aôiurè  de  la  session  de  1839  (  6  aoAt  1839 , 
proclam,  j,  248. 

—  Convocation  (2  février  1839,  ord.),  7. 

(24  mai^  1839,  ord.),  39. 

(5  novembre  1830,  ôrd.),  357. 

—  Ouverture  de  la  session  de    1839    (4   «vril 
183»),  47. 

—  Prorogation  de  la  session  de  1839  (31  j  entier 
1839,  procl.),  7. 

Chamsre  dbs  Pairs. 

—  Création.   Nomination   do   lieutenant -général 
Voirol  (31  janvier  1839»  ôrd.),  12. 

_  —  Nomination  de  M.   de  Rosamel  (7  mars 

1839.  ord.),  29. 
Nomination   de  M.  Anbert    (7  novett»bre 

1859.  ord.),  3€5. 

—  Règlement  modifié  (19  juin  1833),  partie  fupp., 
4Ô4.  V.  Coof»  des  Pairs. 


MO 
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—  Erection  en  succorsalet  ou  chapelles  de  secoors . 
Voj.  Table  ckroDologiqae  20  septembre,  2 
•cU^re,  i7  nofcinbre,  7  décembre  1838;  30 
Janvier;  5,  43,  16»  19,  20,  22,  23.  25,  28 
février;  10,  11,  28,  30  mars;  13  avril;  /k,  7, 
11.  29,  31  mai;  4»  12,  14.  30  join  ;  U,  31 
juillel  ;  15.  17  s<>pt«mbre  ;  Ô»  13,  31  octobre  ; 
10,  13  novembre  1839. 

CnsKMTB-InrâaiBURB. 

—  ImpoiUiffh  ewtrMrdiMir*  (  7  «oui  1839  »  loi  )  i 
209. 

rHAnTABS. 

—  Réparalîon  de  la  cathédrale  (10  août  1839 > 
loi),  213. 

CiBHIBS   DB    PBB. 

—  Gnu«m«oiu.  Modifications  aax  cahiers  de  chargea 
y  annexés  (9  août  1839,  loi),  212. 

—  Locomotiwt»  Chaudières  des  machines  locomo- 
lives  lobulaire5,  épreuves  à  faire  subir  (22  juillet 
1839,  ord.),  248. 

—  ModifieatUnu.  De  Bordeanz  k  U  Teste.  Modifi* 
cation  da  cahier  de  charges  (1*  août  1839» 
loi).  181. 

—  de  Lille  k  Dankerqac.  Rapport  de  la  loi  d'éla* 
blissemenl  (26  juillet  1839,  loi),  178. 

"—  de  Paris  à  la  mer.  Résiliation  des  conventions 
pour  son  éublissement  (!•'  août  1839,  loi),  178. 

»-  de  Paris  à  Saint-Germain.  Modification  aux 
stalots  de  la  société  (16  septegibre  1839,  ord.), 
331. 

—  de  Paris  k  Orléans.  Modification  dn  cahier  des 
charges  (1"  août  1839,  loi),  180. 

—  de  Paris  à  Saint-Germain.  Périmètre  de  la  gare 
d*arrivée  dans  Paris  (27  mars  1839,  ord.),  50. 

—  V.  Concession. 

—  Prit,  Chemin  de  Paris  k  Versailles.  Prêt  de  cinq 
millions  poor  ton  achèvement  (!*'  août  1839| 
loi\  179. 

GoLlAcBS  COMMUIIAOX. 

—  Bomrtet  communales  au  collège  de  Bonrbon* 
Vendée  (10  janvier  1839,  Boli.  7776). 

—  —  an  collège  du  Mans  (20  join  1839,  Bail, 
n.  8032). 

an  collège  de  Montanban    (2  novembre 

1839,  Bull.  n.  8359). 

—  Création  de  25  demi-boursea  an  collège  de  Ne- 
vers  (6  août  1839,  Bull.  n.  8153). 

—  CrMien  d*on  terrain  da  collège  de  Toumon  k  la 
ville  (10  janvier  1839,  Bull.  »upp.  n.  13097). 

—  Division  en  deax  cbsses  (29  janvier  1839» 
ord.),  22. 

-.-  Erection  h  Brest  d'un  collège  de  1'*  classe  (2 
jain  1839,  Bull.  n.  7991). 

—  —de  Brest,  prendra  le  titre  de  Collège  de  Join* 
ville  (29  juin  1839.  Bull.  n.  8036). 

Collèges  iLscroaiox.  Voy.  Elections. 
COLL^GBS  noY&tix. 

—  Aequitition.  Collège  LoQis-le*6rand  k  Paris  (  10 
janvier  1839.  Bull.  snpp.  n.  13096). 

— •  Traitement  des  fonctionnionnaires  (23  noverob. 
1839,  ord.),  405. 

COLOBIBS. 

~  Bourbon  (Ue).  Entrepôt  de  Saint-Denis  (18  dé- 
cembre 1839,  ord.).  411. 

—  EicUae».  Affranchissement  (11  jain  1839,  ord.), 
145. 

~  Etat  civil  (11  juin  1839,  ord.,  art.  17  et  suiv.), 

142. 
<(-  Recentetneta  îiit  la  popalation  (11  juin  1889 1 

prd.).  142. 

^  ^m*  4f  {0é  (^  décom^îrç  1Ç59,  ord.  ),  408. 


COMMISSAIBBS   Dl   rOLICB. 

—  Création,  suppression.  Voy.  Table  chronolo- 
gique 29.  SI  décembre  1838  ;  30  janvier  ;  25 
février  ;  22  mars  ;  24  avril  ;  20  mai;  1 ,  26  juin; 
27  juillet;  5t  19  août;  30  septembre;  4.14 
octobre  ;  6.  11  *  22,  25,  26  novembre  ;  6  dé- 
cembre 1839. 

COMMOKES. 

—  Reeeveêi'S.  Traitement  (17 avril  1839,  ord.),  87. 
(23  mai  1839,  ord.),  100. 

—  Réunion  en  une  seule.  Voy.  Table  chronologi* 
que  2  janvier;  27  février;  8  mars;  9  avril;  20 
mai;  5  août;  21  octobre;  11  novembre  1839. 

COMPTBS. 

—  Commiseion,  Nomination  de  la  commission 
chargée  de  Pezamen  des  comptea  (16  novembre 
1839.  ord.),  383. 

ConcDssioif. 

—  Peine  pour  perception  de  contribations  non 
autorisée  (10  août  1839,  loi,  art.  21),  231. 

GoBcafcoATions  bbligiboses. 

—  Autorisation.  Vi.y.  Table  chronologique  13,  23 
décembre  1838  ;  5, 8.  31  janv.;  11, 28,  30  mars; 
22  avril  ;  11,  16  ,  29  mai;  14.  30  inin  ;  5, 11 
août  ;  13  octobre  ,  13  novembre  1839. 

ConSBILS  D*AKK0IIDIS8BMBKT. 

—  Cbnvocafûm  (25  jnin  1839,  ord.),  IftO. 
(8  août  4839.  ofd.),  214. 

~>  Listes  éleetoraUs.  Circolaire  do  mtnlctre  (31 
juillet  1833),  430. 

—  Renouveilement  triemial  (20  octobre  1839,  ord.), 
362. 

COHSBIb  D^âTAT. 

—  Assemblées  générales.  Affaires  qui  ne  doivent  pas 
éire  portées  aax  assemblées  générales  (25  mah 
1830),  25  part.,  469. 

—  Organisation  (18  septembre  1839,  ord.),  284. 

CORSBILS  G&BÉBAUX. 

—  Convocation  (8  août  1839,  ord.),  214. 

—  —  des  conseils  généraux  de  la  Corrèsc ,  du 
Morbihan ,  des  Pyrénéea-Orien taies  et  de  la 
Corse  (4  avril  1839.  ord.),  49. 

—  —  do  conseil  général  de  la  Mearthe  (4  avril 
1839.  ord.),  49. 

—  —  du  conseil  général  de  la  Loire-Inférieure 
(3  décembre  1839,  ord.).  397.  Voy.  Table  chro- 
nologique 10  janvier;  15  avril  1839. 

—  Délibérations.  Annulation  cVnno  délibération  de 
celui  du  Jura  (26  avril  1839,  ord.),  87. 

(10  décembre  1839,  ord.),  399. 

—  Listes  électorales.  Circulaire  (31  juillet  I833)i 
430. 

^-  Renouvellement  triennal  (26  octobre  1839,  ord.), 
362. 

GOBTBIBUTIOMS  niBBGTBS. 

•—  Perception.  Divbion  en  qoalre  classes  (31  oc* 

tobre  1839,    ord.),    367. 
CoRTRiBOTiOMs  iMDiaBCTBs.  V.  Domalnc  de  TEtat. 

COABàZB. 

—  Imposition  eatraordàuùre  (6  août  1839t  loi),  216. 
CÔTES-DU-Nonn. 

-^  Orconseription  (24  jaillet  1839,  loi),  171. 

—  Imposition  extraordintùre  (6  août  1839,  loi),  216. 

COOA   1)*ASSISBS. 

—  Divisionâe  la  Cour  d*as&ises  de  la  Seine  en  quatre 
sections  (27  octobre  1839,  ord.),  343. 

Coda  dbs  comptbs. 

—  Nomination.  M.  Barthe  premier  présid<!nt  (31 
mars  1839,  ord.),  47. 

—  Vacances  pour  1839  (13  août  1839,  ord.).  281. 
Coda  dbs  pairs. 

•*•  Accusés  d'avril  183^.  ÇoQslitolion  du  par<|aet 
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ponr  le  jagement  de  plosienrs  tcctuës  d'atril 
(20  décembre  1839,  ord.)t  A12. 
—AuenlaU  desl2  et  13  mai  (14  mai  1839,  ord.)»  85. 

GODRTIBRS. 

—  Marteille.  Augmentation  (26  août  1839,  ord.), 
276. 

~  Saint-Giles^or-Yie  (26  toûl  1839.  Bail.  n.  8201). 

-.  Canaux  entrepris  en  vertu  des  lob  de  1821  et 
1822  (9aoûi  1839,  loi),  211. 

—  Chambre  du  Pair$  (11  mars  1839,  ord.),  38. 
I       —  —  (14  décembre  1839,  ord.),  l^2l^. 

\       —  Créance  arrUrie  du  département  de  la  guerre 

(30jaillell839,  loi),  139. 
I       —  —  dm  département  de  la  marine  (26  jaillet 
,  1839,  loi),  174. 

—  Edifices  et  mmuimene  publics  (11  mars  1839, 
ord.),  38. 

^ (14  décembre  1839,  ord.),  424  et  425. 

• (20  décembre  1839,  ord.),  425. 

—  Monament  de  jaillet  (26iniilet  1839,  loi),  175. 
|!       —  Forits  (25  novembre  1819,  ord.),  407. 

I       —  Garde  munieipaU  de  Paris  (18  jaillet  1839,  loi), 
1!  161. 

—  Journées  de  mai  (26  jain  1839,  loi),  129. 

—  Journées àe  juillet  (19  juillet  1839,  loi),  160. 

—  Mines  de  U  Grmtd'Combe ,  etc.  (12  novembre 
1839,  ord.),  406. 

,;  —  Pensions  militaires  en  1839  (4  mars  1830, 
ord.),  27.      ' 

f (26  juin  1889,  loi),  131. 

^  Pont  de  U  Roche-Bernard  (26  jaillet  1839, 
loi),  178. 

p      —  Réparti^on  pour  1839  des  crédits  appartenant 

,  an  budget  extraordinaire  des  Iravaoz  publics 

(28avrU1839,  ord.),97. 

I       —  —  des  crédits  appartenant  aa  budget  extraor- 
dinaire des  travaox  publics  (17  septembre  1839, 
ord.),  296. 
*—  — des  crédits  de  1840  sor  sept  chapitres  da 

'''  budget  extraordinaire  des  travaux  pablics  (26 

'  novembre  1839,  ord.),  408. 

—  —  des  crédits  de  Texercice  1839  entre  les  mi- 
nistères de  Pintérieur,  da  commerce  et  de  Tagri- 
cnltare ,  et  des  travaux  pablics  (27  mai  1839 , 
ord.).  104. 

*       —  —  dun  crédit  accordé  aa  département  de  la 
marine  et  des  colonies  (25  août  1839,  ord.), 
»  320. 

—  —  de  crédits  accordés  aa  département  de  la 
j           marine  (25  août  1859,  ord.),  320. 

'  —  —  de  crédits  accordés  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  (27  août  1839,  ord),  320. 

'  —  —  de  crédits  entre  les  divers  ministères  (8  sep- 
tembre 1839,  ord.),  321. 

—  •—  dn  fonds  commun  affecté  au  complément 
'           de  la  dépense  des  travaux  de  construction  des 

édifices  départementaux  d'intérêt  général ,  etc. 
'  (19  décembre  1839,  ord.),  421. 

•—  —  du  crédit  oavert  par  la  loi  du  10  août  1839 
ponr  les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  (9 
septembre  1839,  ord.),  292. 

du  crédit  accordé  pour  les  dépenses  du  mi- 
nistère de  la  justice  pendant  1840  (10  septembre 
1839,  ord.),  284. 

—  Report  k  l'exercice  1838  de  la  portion  non  em- 
ployée sur  l'exercice  1837  des  crédits  spéciaux 
pour  Tachèvement  desmonamens  de  Paris,  etc. 
(25  février  1839,  ord.),  23. 

—  Boutes  royales  de  la  Corse  (26  juillet  1839,  loi], 
176. 

w^  Romes  de  Touesl  (26  ioilltt  j1839i  lDi),17Q. 


—  TranstalUm  des  dépouilles  mortelles  ds»  victimes 
de  juillet  dans  les  caveaux  de  la  colonne  da 
Juillet  (26  juillet  1839,  loi),  175. 

Ca6oiTS   COMPLfcHBMTAlRBS. 

—  sar  Texercice  1837  (3  avril  1839,  ord.),  52. 

«-  oavert  au  ministre  des  finances  sur  Pexercice 

1838  (7  décembre  1839,  ord.),  409. 

GaÊDITS  IXTaXORDlRAinSS. 

—  pour  les  dépenses  de  la  Martinique  (20  février 
1839,  ord.),  23. 

—  pour  les  dépenses  ui^entes  (4  mars  1839,  ord.), 
36. 

(8  mars  1839,  ord.),  58. 

—  pour  des  créances  sur  un  exercice  périmé  (4 
mars  1839,  ord.),  35. 

—  —  (7  mars  1839,  ord.), 48. 
(17  mars  1839,  ord.),  40. 

—  pour  dépenses  de  Tinspection  générale  et  ex« 
traordinaire  des  douanes  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe  (8  mars  1839,  ord.),  38. 

•—  pour  subvention  à  la  cai!>se  des  retraites  da 
ministère  des  afi'alires  étrangères  (11  mars  1839, 
ord.),  39. 

*—  pour  complément  des    dépenses  secrètes  de 

1839  (15  juin  1839,  loi).  111. 

•—  pour  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  de 
Tadministralion  centrale  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  (26  juillet  1839,  loi),  175. 

—  de  10  millions  pour  augmenter  les  forces  ma* 
rilimes  dans  la  Méditerranée  (26  juillet  1839, 
loi).  174. 

—  de  4  millions  ponr  secours  par  suite  de  pertes 
résultant  dUncendies,  grêles,  etc.  (3  août  1839, 
loi),  196. 

—  pour  suppléer  è  rinsufiisance  du  produit  do 
centime  de  non  valeur  (4  août  1839  ,  loi),  205. 

—  pour  dépenses  relatives  ï  la  publication  des 
docnmens  inédits  de  Thistoire  nationale  (9  août 
1839,  loi),  213. 

—  poar  le  service  des  souscriptions  (9  août  1839, 
loi),  213. 

—  pour  les  dépenses  des  armemens  dirigés  contre 
le  Mexique  et  contre  Buenos* Ajres  (10  août  1839, 
loi),  210. 

—  pour  le  traitement  des  officiers  généraux  de  la 
deuxième  section  da  cadre  de  Tétat-major  gé- 
néral de  Tarmée  (13  août  1839,  ord.),  249. 

—  pour  les  frais  de  premier  établissement  du  mi- 
nistre de  la  guerre  (20  août  1839.  ord.),  251. 

—  pour  les  frais  de  premier  établissement  du  mi- 
nistre de  la  justice  (20  août  18.'t9,  ord.),  251. 

—  alloué  au  ministre  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce pour  frais  de  premier  établissement  (20 
août  1839,  ord.),  258. 

•—  —  au  ministre  de  Tinstruclion  publique  pour 
frais  de  premier  établissement  (20  août  1839, 
ord.),  261. 

—  pour  des  créances  h  solder  sur  des  exercices 
périmés  (3  septembre  1839,  ord.),  320. 

—  oavert  au  ministre  des  finances  sur  l'exercice 
1839  (20  septembre  1839,  ord.),  301. 

—  pour  des  créances  à  solder  sur  un  exercice  pé- 
rimé (20  septembre  1839,  ord.),  323. 

(24  septembre  1839,  ord.),  309. 

<—  ouvert  aa  ministre  de  la  marine  sur  Texercice 
1838  (25  septembre  1839,  ord.),  309. 

—  pour  des  créances  k  solder  sur  des  exercices 
périmés  (26  septembre  1839,  ord.),  323. 

(16  octobre  1839,  ord.),  342. 

(18  octobre  1839,  ord.),  358. 

rr  —  (23  ottobre  ^839,  prdO,  5Q0. 
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«*  pour  d4pclifM  wrgffnttt  el  inpréfaM  ^  oe- 

tobro  1839,  ord.),  S64« 
•—  au  grund  chahcelicr  d«  la  Légion  •d'IloniMar, 

poor  une  créance  k  solder  sur  on  fl&erd««  p^^ 

tltiié  (29  octobre  1839,  ord.)<  371. 
1—  an  grand  ckancelior  d«  la  Légion-d'IIonnear 

pour  les  Iravapa  d'agrandiMemenl  de  la  snccar- 

fale  des  Loges  (29  octobre  1839,  ord.\  377. 
•-  pdor  des  créanoai  k  solder  anr  des  eadroicea  pé» 

rimes  <6  novembre  1839,  ord.),  368. 
T-  poor  secoors  attx  rélofiés  ^9  nprambrt  1839; 

ord.),  365. 

—  pour  dépenses  iccrèlcs  (1)  taortoibre  1839, 
.    ord.),  369. 

—  poor  dépenses  nrgcntec  pour  raccroistement 
de  reflecUf  de  Tarmiie  d'Afrique  (2B  novembre 
1839,  ord.),  ZSH* 

-•  poor  le  Iraitcmant  des  oflîciers  géséraoi  de  )• 

seconde  section  da  cadre  de  rëtat'-aïajor  géAé- 

rai  [h  décembre  1839,  ord.),  388. 
^»  pous  les  dépenses  de   la  commission  seieairfi» 

((aè  d'Algérie  (k  déoeasbre  1839.  ord.),  388. 
<—  pour  les  dépenses  de   TAIgérie   (  J|  décembre 

1839).  288. 

—  pour  des  créances  h  solder  sur  de»  «selcices  pé- 
iiléa  (â  déoembro  1839i  onl.)^  398. 

-v  poOr  Irara4ii  ao  Palais  ées  Pairs  et  i  \ê  prison 

du  Lnierabonrg  (7  décembre  1839,  otâ.\  423. 
"^  poor  des  créances  k  solder  |or  on  eicrtiice  [lé^ 

rkité  {1  décembre  1839,  ord.),  498. 

—  poor  renfort  do  service  des  douanes  iut  la  ligne 
des  Pf renées  (7  décembre  1819,  ord.),  419. 

T->  pdor  une  créance  k  spldar  fOr  on  exercice  né- 

rimé  (9  décembre  1839.  ord.),  410. 
«^  -**  (Ifi  dééembte  I8M.  o(rd.},  Ufid, 

—  i^odr  rfccoora  adx  éi^àflgeé»  téittfàèi  (18  déeem- 
bref8a9,  ord.)r/H2« 

—  pouc  des  créiHCGA  conilaU^o^  sur   dea  eK&Ta»ci:i 
•   t;loi(i\  m;ifî  1S30,  orJ/^  Sfl. 
• [4  mars  1B39,  OrJ,l,37. 


t  et  polit iqoea  r24  sep.t  1839,  ord.),  396. 

—  applicables  uO  chapitre  des  missions  extraor< 
dinaires  et  dépenses  idlprévoes  (24  septembre 
1830,  ord.),  301. 

r-  |)0or  des  cr^oces  constatées  silr  des  «xercieei 
clos  (26  septembre  1839,  ord.),  324. 

: (18  octobre  1839,  ord.),  359. 

(22  octobre  1839,  ord.\  360. 

: (22  octobre  1389,  ord.),  360. 

—  poor  subvenir  dox  salaires  desoavriers  de  l'Ioi' 
primerie  royale,  etc.  (29  oct.  lb3Q(,  ord.),  S6I 

—  pour  dépenses  de  Tinstruclioa  «upériçace  ^ 
octobre  1839,  ord.),  364. 

—  pour  frais  de  justice  criminelle  et  stalistiqDcs 
civile  et  criminelle  (5  noT.  1839,   ord.),364.r 

—  pour  des  créances  constatées  aor  des  eseccicei 
clos  (22  novembre  1839,  ord-I,  ^^* 

'—  pour  encouragement  aux  pèches  mariUipes 
(22  novembre  1839,  ord.),  385. 

—  au  minisire  des  finances  sor  Teiefcice  1839 
(30  novembre  1839,  ord.\  387. 

•^  poor  des  créances  constatées  sor  des  exjtfçices 
ck)s  (4  décembre  1839,  ord.),  398. 

' (4  décembre  1^39,  ord.),  397. 

(8  décembre  1839i  ord.),  398. 

n  décembre  1839,  ord.),  409. 

(7  d«icembre  1839,  ord.J,  jil^l. 

(9  décembre  1839,  ord.),-  411. 


•*-'  *—  1,7  mars  1 


—  ^   tn  «Mrs  1&.19,  t]ra.  ^  I  4P' 

—  ^  (3  avril  1339,  orJ.i,  Si. 

~   poiUT  dépeniw  tlivursé»  |3  aVrit  18^9,  érJ.)»  51* 
-^  |]Dur  subTf'til^aii  tmi  caijïfji  rî»!  r^iralio  Je  plu- 
i<tenn  mliiiïÏHf's  j27  juin   iBi^\  l^r^  131. 

—  aîlouaijori  ^u  muiiiâ^re  de  la  gucrie  ¥bt  Tcier- 
t\t^  %S^^   'il  anjmtiticiii  i^ur  le  même  t^xcrcics 

fa^  juiiï-^^  im,  ïoîL  je-ï. 

—  (î'oUT  ÎLl*  t]r:p4^il3CJi  *kt  eitir^EliO  183S  (;t  1839  i:l 

ikst  f.'ieriL.ùf!.<icLDi{9  aoLÎl  tS3,  loîj,*  2^5k 
~'  poor  ïiQ    Irailcinenl  rriia  directeur   âa  TiicTiui' 
tiiElranmi  fies  cuKc»  (10  août  IS^O.  loî^  214- 

—  !iur  li^^ciLfcJctA  1^3Sel  1830  {10  àMt  ÎB3^J, 

toi),  m, 

—  pour  dei  créartéei  constatées  sor  des  exercices 
«los  (éi  sep tefbbffi  1839;  ord.j|,308; 

—  ouvert  a«  miribtre  de  la  gàerre  par  suite  du 
•   renchérisscmenldeadenrées(14*epji«4nbrel839, 

or J.),  292; 

—  pour   cujBoaragemer^   apx   pèches    marilimes 
(17  sepleinbre  1839,  ord.),  ?9l 

—  ouvert  au  inînisfre  dés  finances  sur  Texercice 
1838  (20  septembre  18^,  ord.),  I$01. 

•s-  ponr  dè^  çréanccà  côn«laléés  i>ar  de»  eiercices 

clos  (20  septembre  1039,  ord.),  521. 
~  —  (20  septembre  1839;  Ord.j,  322. 
(21  septembre  1839,  oril.),  308. 

—  pour  un  prix  décerné  pttri'aèadélniedesscieaoes 


Dbss&cbbvbiit. 

Préffie  de  Cbaretle  (SaônO'eULoire).  GomiftiMon 

spéciale  des  dépenses  (7  mars  1839,  ÉnlH,  sopp. 

n.  132640 
Dàaeavu  «MAâTas.  V.  Crédit»  «Ktâofclinairei. 
Digues. 
— '  Altetiot.  Cotmmiiaion.  Nomidatioa  dei  meni* 

bras  (i  aeptfmbre  1830,  Bcfti.  aifpp.  n.  14994). 
--<  Gironde  (rive  gauche).    Propriéiàiées  i^iitti* 

sous  le  i  Ure  de  Société  dea  défensoi  des  côtes  da 

Bas  Médof  (16déc.  1838,  Bail.  smp. ,  n.  l^Ml). 

—  ni.  Ëndiguemp.nt.  Syndieat  (36  ji«ifl  lM9i 
Bull.  sopp.  n.  13646). 

•—  Isère.  Société ,  sooa  le  titre  4e  Sjrndleél  ées 
digoea  de  CroUes ,  poor  l*Midigaement  de  U 
rive  droite  de  Tlsère  (25  mai  1839,  Bell. 
sopp.,  n.  18636). 

▼-  »  Modificelion  de  Tordonnanoe  da  25  août 
1836  (8  septembre  1839,  Bail.  snpp.  n.  14iK). 

^  llayrevieUe.  Société,  sons  le  nom  de Syndiett 
de  Mayrevielle  ,  pour  la  défense  dea  propriétés 
(11  avril  1839,  BuU.  sopp.,  n.  13370). 

~  Moritieun  et  Saint- Florent  (vaiiée  de).  Syndicat 
(26  juin  1839,  Bull.  sopp.  n^  13645). 

—  Bochemaure  (ArdècBe).  Cofloniisaion  poor  la 
répartition  des  dépèases  {I  décembre  1818,  BaU> 
aopp.  n.  1S170). 

•*•  Sa6ne.  Travaux  préservetifs  dea  inondations  de 
la  Saône  (2  avril  1839,  Bail.  App.  ».  13279). 

DiLiGcrfcu  lAi  CoaukiHCB^ 

-^  Soeiili  anonyme,  Aatoriéalion  delà  oompagoie 
des  diligences  du  commerce  de  TArdècheet  de 
la  Dr6nie  (13  octobre  1839,  ord.),  366. 

DoàsiKB  Brf  L'Ktirr. 

—  Affectation  d'un  terrain  domafiial  an  serticede 
Taduiinistration  des  tofttribottoiia  indirectea 
(30  décembre  183S,  urd),  2. 

^^  •—  de  paroelles  de  terrain»  ao  service  de  Tad* 
minlslralion  de»  poUts-et'chaoàséàs  (30  janvier 
1839,  ord.),  9. 

yl  mars  1839,  ord.),  49. 

(11  mai  1839,  ord.),  198. 


—  —  (25  mai  18^9,  Bail.  n.  8079  el  8080). 
^, (25  mat  1839,  Bull.  n.  8081). 

(2  jain  1839,  Bbif.  n:  HOSA). 

—  —  h  i'élablissemifit  do  canal  latéral  k  U  Ga- 
ronne (!*'  ooiobre  1839»  BoU.  8396\ 

—  (ksàion  d*aa  bàliraent  h  )k  coihtiitiiUS  J^Actlcrtvc 
(11  jum4839,ord.),  15*. 

—  T—  'de  fochén,  débris  de  ninr^,  etc.,  k  \i  tom- 
mane  de  Pujmirol  (11  juilli't  1839,  ord.)f,  2^0. 

-T-  T^  d'une  maison  k  la  commane  de  St.-Roinoiii 
(21  mai  1839,  ord.}f  1^3. 

au  diiparlemeal  de  la  Chafefntè  â'on  bâti- 
ment domanial  su  à  Angoalëme  (31  janvier 
1839,  ord.),  29. 

—  —  au  département  de  la  Charente  des  bâtnMtis      - 
de  rapcifin  CMjveql  des  CariM^i^t  ii'Am«Hl*me    • 
J75  janvier  ^839,  ord.),  Mt.        ...  r 

—  —  il^uti  terrain  k  la  ville  de  DouIoaMe  (l"iv»,ilUt 
1839,  ord,),  246.  '^      ;  ''\        - 

"t-  ^  d'uh  (eri-ïiii  à  ïa  ville  de  Montreûil  (19  juin 
1839,  ord.),  160.  • 

h  la  ville  de  Valence  <f  cfrié  f>iii'(ie  âû  ràfir 

^"iènoeîute  (80  tiÔTeWbre  1839,  «ird.),  Hi^. 

de   bâtimens   au   déparlemerït  àé  L6t-et- 

Garonne  (/k  août  1839,  ofH.),  345.  •: 

—  T-  à'mu  terrain  k  la  vijte  de  ^àth  (IS  août 
1839,  ord.).  344- 

—  -~  de  terrains  à  la  villtf  de  ¥atoaeîcflties  ^20 
décembre  1 838 .  ord.  ) ,  6. 

— '  Cttktès»wH  âe  logetiiéns  dans  dn  bâ(fmenl  dé-      • 
pendant  du  domaine  de  l'Etat  (13  juillet  1839, 

«  Echange  a\(ec  ta  ville  dé  DicuzQ  (2^7  juin  i839,      ' 

r"  —  d'inameoliles  atec  \i  vilk  (ïi  Sesaii^oi)  (9 
«bût  18^.9,  loi),  âlÇ.  '      '- 

'  —  -r^  (fé  {crrains  àvrc  le  maicé  cia  âii^voniiè  (9 
jtfirt  1839,  ord. j,  125.  "    '  ' 

—  -^  de  terrains  «vecle  aicur  Frappât  (19  Juin 

Dons    ET    LBGS. 

"J  P*.  Académie  de  méttecine  de  Paris  (29  «vHl 
1839,   Bull.  n.  "7923). 

—  —  Académie  des  sciences  de  ^«jon.  (*?  no- 
vembre 1839,  Bull,  supp.,  n.  îànifl. 

«»  -—  Académie  des  sciences  de  Pa'rii^    par    G. 
.    Covier  (25  juiiret  ^839,  fttilf:  0.  WfôV 

Àcadértiie  rûyalfi  dès  l^eàvit-àrts  X^  «oût 

1839,  n.  8152).  '  "    7 

—  II.  Efureanx  de  bienfai&aric'^^  Voy.  JahU.  {]iitû- 
nbWîdàe  18,  29*  Seblembix  ;  f  î,  ^\  ôctutn^fl  î 
ïâ  novembre;  8,  11^0,^:^1,  22,  2i'(\£ttiithra 
1838  ;  9  jantiér;  1«  2,  20,  2^  fr  vr^r^  ;  %  19, 
26  mars;  9,  26,  29  avhl  ;' î  T ,  20,  ^{  m^\\  3, 
.5,  23,  26  jnin;  27,  31  iojHei;  à,  5,  (ï,  Ht  21 
août,;  25  septembre;  3,  10,  ifi,  ^\  dcCùLifc  ; 
11,  19  novembre  1839. 

—  tu.  Cafssca  dVpar^nei  (2$  f^trief  1839^  Çull. 
sàpp.   ti,  13226)^. 

—  IT:  Cb^iiélle^  Yoy.  TâWfe  cUrbhôl6gî<ttte  18 
sëpterçbre  1838. 

-*-  V.  Cb «pitres.  Toy.  Table  cbronolôaintlé  13 
1838  ;  10,  11  mars;  13  nbvefnbre  18^9. 

—  VJ.  Colh^gc  de  Valence  (26  mai  1839,  Bull, 
supp.  D,  13661). 

—  Vif.  Communes.  Voj.  Table  chronologique 
13,  SI  ocfobre;  14  novembre  ;  g,  2l,  22i  31 
décembre  1838;  9,  31  janvier;  1«  février;  11, 
16,  26,  28  mars;  3,  15,  26  avril;  11,  25,  31 
mai;  1",  3,  5,  12.  13,  26  juin  ;  4,  27  juillet; 
5.  6  août;  2,  5,  7,  8,  15,  25,  30  septembre; 
?,  14,  21,  20  octobre;  7  novembre  1839. 


-  yill.  Congré|;aMoQs  religieuses.  Voy.  Table 
chronologique  18,  21,  26,  29  septembre)  2» 
^  13,  26.  29  oGiobre  ;  14  novembre  ;  1",  7, 
13,  2i  déccikhU  1838;  5,  8.  31  janvier  i  1*' 


févcier:  4.  8,  10,  H,  28  mars;  17,  22  avril; 
7,  ii  ,  rt  ,  ?9  mai  ;    12  juin;    31  juillet;  ^11 

-h 


oât;  1^  septembre;  13,  31  octobre;  3,  10, 


Aoycm'bre  1^39. 


%.  (fprés  cl  desscrvans.  Voy.  Table  cbronolo» 

Jîque  18  ser/lcmbre;    2,  15,  21   octobre;  17, 

28  nof eh]ï>re ;  7,11  décembre  1838  ;  11  mars; 

17  avril  ;  25,  29  moi  i  8,  14,  31  juillet  ;  11  août  ; 

30  septembïe^  3;  3^  octobre  ;  3,  13  novembre 

1839. 
-  t:  tlptl  Ae  mendicité.  Voy.  Table  cbronolo- 

gîffWé  28  février  1839. 
r  Xr,  Diotcitses  Voy.  Table  cbronologique  (5  QC- 

tdbré^838;  8  janvier;  lO  juillet  1839). 
-f-  XIL  lîcnle  çl'aocoucUement  de  Dijon  (22  jaay. 

1839,  Ëuil,  sopp.  n.  13098\ 

—  Xin.  Ktfoies  chrétiennes.  Voy.  Table  chrono- 
lociqoe  91  octobre  1838  ;  8  mars  ;  17,  22  avril  ; 
lé,  18  rtat;  12,  30  juin  ;  S,  31  jailli»  ;  10  sep- 
iëmb^e  T  13  octobre  J  5  novembre  1839. 

:-  XIV.  Bcolo  royale  grdtaiie  de  dessin  (d5 février 
1839,  BoU.  Mpp.  n.  13321). 

—  XV.  Ecoles  secondaire*  ecclésiastique».  Voyez 
fable  rbrottoloigique  38  novembre  1838;  28 
mars;  7  mai  ;    4*  14  juin  ;  15  septembre  1839. 

—  XVI.  Eglises  Voy.  Table  chronologique  26 
octsl^rti^  i"  iiitiimhr*UÎ%\  25  m»i  ;  10  Mp' 
leinbrt.'!  ;  7.   13  noviïmbf+:^  183.9. 

—  XVI 1.  Kïêaatis  et  arclievL'qtui-^*  Vdji'I  Tabîe 
chruRQlD^tqtitf  11,  18  mei  1S39« 

—  XVIIJ.  Fflbriqma,  Vpy.  Tabla  thromîtggîqoft 
18,  ai,  29  flftpt«iirferÉ  î  2,  5,  13i  a<ît  20,  31 
ocloWoî  lu,  17.  aé  rrnvirmhrfi;  V,  7,  H,  U, 
l.^t,  Vi.  21,  33  détfftihhrij  1^.18;  5,  8,  3(ï,  31 
\amkn  i"  WvrlëTî  4,  8t  10.  11.  26,  28,  30 
iiiBriî  17,  22,  29a^rfl:  4.  7i  11i  16.  î^.  25, 
af,  SI  m»i;  12,  14,  23.  30  fiïi*i  ;  8,  14,  31 
jijfîtrt:  S,  e,  1t,  20  apftlï  7.  8,  15.  16»  30 
eMppir-Tfibr«  ;  3,  6,  13,  31  octobre;  3r  7',  lOi 
13,   18  novemîiie  1839. 

— .  MX.  *Jc?'ipicR*H  Voj.  Toblc  chronolciEiquq  3, 
31  oiiittbrii  la  novemtjre;  8,  30,  31.  22,  23 
d^^cpmbrt*  1S3S  -,  9  janvier  i  1*»,  2,  50. 28  fèvrï^rî 
&t  l^i  SduiBrs;  3,  9.  ^,29iViril;11,  20inAl; 
3.  a,  23,  2û  juin  ;  S,  ^1  jinlt^t  î  4i  5.  6t  21  ùoût  ; 
5,  tu,  lô  hfpt&cnbrtf  f  3,  6. 10. 14, 21, 31  ociob,  ; 
li,   12»  19   iior^-^Èirti  1819. 

—  Xîk  MjKGji.  Voj.  Table  clirpnûlûgl*ï«i  13 
d^f!mb4>t!  1838;  S  m^ra  ;  13  odobre  1839. 

-^  Xp.  IMoîa-de.rîilé.Toy.Tdbliîcïifonob^iqiia 
8  mars  1839. 

—  XXII.  Musée  Calvei  4'Avîffnon  (7  noYftmbre 
1839j  BÎSl.  s9pp.  i^,  ii^iih), 

—  XXilî.  Qrpiiiilipa  Vojr.  Tabje  chronologique 
2Q  4^n»>re  1838:  10  septembre  1839. 

—  X\ÎV.  Tpiroîtiaes,  Voypî  Table  dioûologiqae 
2K  ttécembrfl  1638. 

.^  SSV,  Pinvrn»*  Voy.  Tjtbte  cbfQnolofîîqtie  13, 
.n  octobre;  14  >id\eijib  i  8»  20,  21,  22  ilécemb. 
ÎÎÎ3R  ■  5,  0  jài^nLif  1  î\  2,  20,  28  Wvrter;  '8, 
11*,  ±i]  mjr-i;  A.  0,  1û,  2^  avril;  11.  20  mai; 
3,  5^  Î3.  13.  'i^,  20.  30  jtfirt;  a.  27  juillet  j 
Ùt  5,  fl,  21  iicJÙt;  S.  7r  10,  15,  2ô?*!(<Mrabre; 
9,  10,  li  orlobrt;  7*  It,  12,  13,  l'J,  26  nô- 
tciuTi-'R  1P.3(*. 

—  XXVI.  Préfet  de  la  S^ne  (30  novembre  1839, 
-     Bull,  dupp.,  n.  iti^29}. 
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—  XXVII.  SacriiiÎM.    Voy.  Table  chronologique 

28  seplembre  1838. 

—  XXVIH.  Salle  d'aaile  (26  jnîn  1859,  BulL 
n.  13625\ 

—  XXIX.  Séminaire».  Voy.  Table  chronologique 
18,  2t,  26,  29  septembre;  18,  26,  29  octî 
17,  28  novembre;  11  ,  13  décembre  1838;  5 
janvier  ;  Jl ,  28  mars  ;  17  avril  ;  11  ,  18,  25. 

29  m»i:  A,  12,  14,  30  juin;  14,  SI  juillet; 
41.  20  août;  7,  15,  30  septembre;  6  octobre; 
3,  13,  18  novembre  1839. 

—  XXX.  Sociétés  de  chariié.  Voy.  Table  chrono- 
logique 8  décembre  1838. 

•—  XXXf.  Société  pour  Tencoaragement  de  l*in- 
dustrie  nationale  (28  novembre  1838 1  Bail. 
»upp.  n.  13038). 

—  XXXIl.  Sourds-MneU  de  Pari»  (11  mai  1839, 
Bull.  supp.  13452). 

—  —  Sapérienr  général  des  frères  de  la  Doctrine 
chrétienne  (30  novembre  1839,  BuU.  supp. 
n.  1Û228). 

*-  —  Supérieur  de  la  mission  malabre  h  Pondi- 
chéry  (13  juillet  1839,  Bull.  supp.  n.  13089). 

—  XXXIIT.  Ville».  Voy.  Table  chronologique  11 
mars;  1",  5,  13  inin  ;  A  iuillet;  5  août;  3,  26 
octobre;  7  novembre  1839. 

—  XXXIV.  Université  (7  novembre  1888,  BuU. 
supp.  n.  13033). 

DOIIDOGRR. 

—  Emprunt  et  imposition  extraordinaire  (6  août 
1839,  loi),  216. 

DOTATIOH  DE   L4  COOROHÎÏB.  V.  ListC  clvile. 

Douanes. 

—  Colonies.  Tarif  h  la  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe (8  décembre  1839,  ord.),  394. 

—  Droit  d'entrée.  Restitution  du  droit  d'entrée  sur 
les  font' s  employées  h  la  fabrication  des  ma- 
chines h  feu  d'une  force  de  cent  chevaux  ou 
plu»,  placées  abord  des  navire»  destinés  &  la  na- 
vigation maritime  (30  mai  1839,  ord.),  107. 

—  —  Suppression  de  la  restriction  d'entrée  établie 
à  regard  de  l'acide  borique,  par  la  loi  du  27 
juillet  1822  (7  juillet  1839,  ord.),  1^2. 

Entrepôt  h  Sa mt- Valéry -sur-Somme  pour  les 
marchandises  prohibées,  <—  k  Abbeville  pour 
les  mai chandises  non  prohibée»  (17  septembre 
1839.  ord.),  293. 

—  Suspension  de  l'eiploitatlon  dans  le  bâti- 
ment  de  l'île  de»  Cygnes  (30  janvier  1839, 
ord.),  9. 

—  —  Surveillance  (10  août  1859,  loi ,  arl.  11),  231. 
"~  Exportation   des  ouvrage»  d'or    et  d'argent  en 

franchise  du  droit  de  garantie  ,  etc.    (10  août 
1839,  loi,  art.  16),  231. 
"~  —  (30  décembre  1839,  ord.),  422. 

—  de  certaines  marchandises  par  la  frontière 
d'Esppgne  (12  mai  1839,  ord.),  84. 

""  —  Maintien  d'ordonnances  antérieures  (27 
août  1839,  ord.),  277. 

Importation.  Admission  de  certaines  marchan- 
dises dans  rîle  de  Corse  par  le  bureau  de  Porto- 
Vecchio  (7  juillet  1839,  ord.),  142. 

—  —  ouverture  de  divers  bureaux  à  l'entrée  des 
laines  en  masse  (7  juillet  1839,  ord.)  142. 

"—  -^  ùe  diverses  marchandises  par  le  bureau  de 

Saint  Biaise  (7  juillet  1839,  ord.),  142. 
r—  —  des  grandes  peaux  brutes  sèches  d'origine 

européenne  par  le  bureau  de  Sarreguemines  (7 

juillet  1839.  ord.),  142. 
% Maintien  d'ordonnances    antérieures    (TJ 

l»9Ûi^Ç39,  prd,),277. 


—  Tarif.  Ordonnances  do  modification  mainte- 
nue» (18  février  1839,  ord.),  14. 

(27  août  1839,  ord.\  277. 

—  Tramit.  Ouverture  du  bureau  de  Sarregnemines 
par  Frauenberg  an  transît  des  marchandisei 
prohibées  (20  janvier  1835,  ord.>,  5. 

—  —  des  marchandises  non  prohibées  (7  inillel 
1839,  ord.),  142. 

— '  —  Bureau  d'Urdos  ouvert  au  transit  des  objets 
non  prohibé»,  etc.  (18  décembre  1839,  ord.), 
411.  Voy.  Colonies,  Sucres. 

E. 

Eaox. 

—  RégUmtiU  pour  l'irrigation  de  terre»  daoïU 
commune  d'Aobagne  (12  mars  1839,  ord.),  69' 

ECOLI  DB  MsTt. 

•—  CammmioHt,  Modification  do  titre  (20  mb* 
tembre  1839.  ord.),  325. 

ECOLB    POLTTKCMIQDI. 

—  Eiutigntment  du  deisin  (10  novembre  1899 1 
ord.).  365. 

Egolb  spêciaui  militairb. 

^  Dirtetim  des  études  (20  nov.  1839,  ord.),  381. 

Klbctioks. 

—  ColUgts  éUetertuue,  ConyocA\ion  (2  février  1839, 
ord.),  7. 

noms  des  villes  de  réunion  (11  février  1839, 

ord.),  10. 

—  —  lieu  de  convocation  du  collée  de  Die  (19 
février  1839,  ord.),  19.  Voy.  Table  chronolo> 
gique  S,  28  janvier;  2  février;  20  mars;  8,10. 
17,  21  avril  t  8,  12, 15.  17,  23,  24.  25  28,34 
mai  ;  6, 11,  14  juin  ;  10,  22,  25,  30  juillet;  13 
24  août;  80  septembre  ;  18,  25  octobre;  7,  9, 
11,14.  15.  18.  25.  29 novembre;  3,10dé- 
cembre  1839. 

—  LUie»  iUetoraUs.  Circulaire  du  ministre  del'io* 
térieur  (10  Juillet  1833),  2'  part..  428. 

EupBUHT.  V.  les  noms  des  villes .  communes,  dé* 

partemens. 
Empbont  oaac. 

—  — >  Paiement  da  semestre  échu  (26  juillet  1830i 
loi),  175. 

EtABLISSBMBIIS  DB   BIBHFAISAKCB. 

—  Reeevttw*.  Traitement  (17  avril  1839.  ord.),  87. 

(23  mai  1839,  ord.).  100. 

Etabussbmbhs  vobucs. 

—  Etabliutmnd  de  constructions  mécaniques  de 
Strasbourg.  Autorisation  de  la  société  anonyme 
(7  novembre  1839,  ord.),  378. 

Etat  civil.  V.  Colonies. 
Etbargbbs. 

—  DmnieiU.  Voy.  Table  chronologique  30  janvier; 
10,  11 ,  19  mars;  14  avril;  4,  8  mai;  12  juin; 
2  juillet  ;  5,  18  août;  1,  U,  18  septembre:  1, 
15  octobre  ;  8  ,  13  novembre  ;  7.  20  déc  1839. 

—  Droiti  ei»U$,  Etrangers  admis  k  jouir  de»  droits 
de  citoyen  français.  Voy.  Table»  chronologiqar» 
15  juillet  1835;  4  décembre  1837;  16  mai,  8 

'  novembre;  31  décembre  1838;  9,  25  janvier; 
2.  27  mars;  10  mai;  4,20  juin  ;  8 sept.  1839. 

—  Naturatiti.  Voy.  Tables  chronologiques  18jo«n 
1817  ;  22  septembre  ;  8  décembre  1819;  13  fé- 
vrier ;  16  mars  1831  ;  26  août  ;  1"  novembre 
1832  ;  28  septembre  1834  ;  15  fétrier; 
22  décembre  1835  ;  23  juin  ;  30  août  ;  11, 
26  septembre  ;  13  octobre  ;  13  décembre 
1837|  17,  28  janvier;  6  avril;  27  mai;  S.U 
juin;  6  juillet;  6,13,  15  août;  5  septembre; 5 
octobre;  i:;  novembre  1838;  10,  ll,^8manf 
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—  Rterutement  (15  nov.  i830,  ord.).  378. 

—  Réglemtnt  (26juillet  1839,  ord.)>  102.  V.  CrMKk 
Gaadb  natiomalb. 

—  AmnUtU.  Remise  des  peines  de  discipline  Gon« 
tre  des  gardes  nationaux  de  la  ville  de  Bordeaux 
(25  août  1839.  ord.), 281. 


14  avril;  4,  8  mai  ;  12  jain  ;  31  jaillel  ;  21  ,  29 
août  ;  6, 10, 15  septembre  ;  A.  9, 15, 24  octobre  ; 
9,  21,  26,  30  novembre  ;  4,  12,  26  déc.  1839. 
—  Réfugiés,  Prorogation  des  lois  des  21  avril  1832 
et  l"mai  1834  (24  juillel  1839,  loi),  165.  V.  Cré- 
dits  extraordinaires. 


Evftctf&s. 

—  /n«<(fiai(m(ran<m(W  do  coadjateor  d'Aire  (9  août 
1839,  ord.),  248. 

de    rëvéqoe    de    Heanx    (4    avril   1839, 

ord.),  52. 

—  —  du  coadintear  de  rëvéqae  de  Nancy  el  Toal 
(31  mai  1839,  ord.),  109. 

•—  — deTévéque  d'Orléans  (9 août  1839,  ord.),  249. 


Fabriqob  d'éolisi. 

-—  antorisëe  k  rentrer  dans  des  biens  qni  lui  ap- 
partenaient (7  décembre  1838 ,  Bail.  &npp.  n. 
13082.) 

FAGOLTÉ  DBS   SCIBHCBS. 

Quart  ûe  minéralogie  et  de  géologie  créée  à  Toa* 
lonse  (10  mars  1839,  ord.),  47. 

—  — •  de  zoologie.  Création  &  Toulouse  et  à  Gre- 
noble (20  décembre  1838,  ord.),  1. 

Famillb  royalb. 

—  M.  Lacave-Laptagna  administrateur  chargé  des 
actions  relatives  aux  biens  personnels  du  duc 
d'Aumale  (20  juin  1839,  ord.),  137. 

Farimbs.  V.  Grains. 

FlU  BT   TISSUS. 

—  Compagnie  pour  la  filature  de  chantre  établie 
à  Alençon,  société  anonyme  (4  août  1839,  ord.), 
310. 

FimsTèRB. 

—  Emftruni  (6  août  1839,  loi),  317. 
Flottagb. 

—  Droite  sur  les  bois  flottés  serrant  à  rapprovl- 
tionnement  de  Paris  (13  novembre  1839,  BoU. 
supp.  n.  1466.) 

FoiABs.  y.  Table  chronologiqua  12 ,  36  novem- 
bre  ;  11, 16  décembre  1888  ;  14  janvier;  10  mars; 
11  avril  ;  10, 19,  30  mai  ;  16  juin  ;  7  juillet  ;  4. 
26  août;  26  septembre;  7,  13,  21  novembre, 
18  décembre  1839. 

FOMDBRIES   BT   PORGBS. 

~  Contrôle  et  vérification  des  prodoits  (11  février 

1839,  ord.),  17. 
•~  Société».  Compagnie  des  fonderies  et  (orges  de 

la  Loire  et  de  rArdèche.  Modifications  aux  sla* 

tots  (5  mars  1839,  ord.),  43. 

—  —  de  Romilly.  Aotorisation  de  la  société  ano- 
nyme (S  janvier  1839,  ord.),  15. 

Fonds  gommoii. 

—  Répartition  do  fonds  commun  affecté  aux  dé- 
penses ordinaires  des  déparlemens  pendant 
l'exercice  1840  (8  août  1839,  ord.),  259. 

Forêts.  V.  Bois  el  forêts. 
Frarçais. 

—  AutorUation  de  prendre  du  service  on  des  em- 
plois en  pays  étranger.  V.  Table  chronologique, 
0  octobre  1835  ;  14  novembre  1838. 

—  Riintégration,  Y.  Table  chronologique  5  octo- 
bre 1838. 

G. 

Gardi  MUatClV&LB. 

-^  lÀttdnuau  {i-  octobre  1839 .ord.),  827. 

—  LieiUenmteoUnel,  Création  d'an  deoxièmc  em- 
ploi de  Heotenant-colonel  (17  août  1859,  ord.)f 
282, 


de  Charleville  (14  juin  1839,  ord.),  133. 

^  >-  d'Eo  (2  septembre  1839,  ord.),  283. 

de  Lille  (5  octobre  1839,  ord  ),  ^42. 

de  Nevers  (5  septembre  1839,  ord.),  284. 

de  Sèvres,  Meudon,  Cheville  el  Saiut-Cloud 

(31  juillel  1839,  ord.),  214- 

—  —  du  df^partement  d'Indre-et-Loire  (20  mai 
1839,  ord.),  109. 

Gardb  ration  a  lb  db  Paris. 

Banlieue.  Ordre  de  bataille  des  compagnies  de 

sapeurs-pompiers  (14  février  1839,  ord.),  27. 
Gbmdarmbrib. 

—  Afrique.  Organisation  (31  août  1839, ord.), 306. 

—  Retenues  pour  dettes  contractées  par  des  mili- 
taires de  ce  corps  (13  février  1839,  ord.),  18. 

Giromdr. 

—  Eniffrunt  cl  imposition  el  extraordinaire  (6 août 
1839,  loi),  217. 

(7  août  1839,  loi),  209. 

Grains  bt  farinbs. 

Exportation.  Suspension  provisoire  par  la  fron- 
tière markime  de  l'Océan  (21  janvier  1839, 
ord.),  3. 

_—  —  Révocation  partielle  de  l'ordonnance  de  pro- 
hibition précédenle  (4  avril  1839,  ord.),  49.  ^ 

_  — .  Révocation  absolue  de  l'ordonnance  prohi- 
bitive du  21  janvier  (19  a\ril  1839.  ord.),  70. 

—  Importation.  Ouverture  des  bureaux  de  SalaU| 
Uslon  et  Aulus  (24  mai  1839,  ord.  ) ,  1 04. 

—  Tableaux  régulateurs  des  droits  d'importation 
et  exportation.  Voy.  Table  chronologique  31 
janvier  ;  28  février  ;  31  mars  ;  30  avril  ;  31  mai  ; 

30  juin;   31  juillel;   31  août;  30  septembre; 

31  octobre;    30  novembre;  31  décembre  1839. 
Grbrobli.  V.  Faculté  des  sciences. 

H. 

HOISSIBRS. 

—  Nombre  près  les  tribunaux  d'Auxorre ,  Sens  i 
Joigny  (Yonne)  (7  juillet  1839,  Bull.  n.  8029.) 


Impôts. 

—  Maintenus  pour  1840  (10  août  1830,  loi),  231. 
Indrb. 

Ihdbmnitê.  V.  Traité. 

—  Greonseription  (25  juillet  1839,  loi),  173. 
Irdrb-bt-Loirb. 

imposition  extraordinaire  e,\em\>xvkïii  (24  juillet  1839, 

loi),  170. 
Institution  canonique.  V.  Evêché. 
Instruction  prihairb. 

—  Ecoles.  Sousinspeclcurs.  Ciéation  de  nouveaui 
emplois  (17  décembre  1839,  ord.),  421. 

m^  Ecole  normale  primaire  k  Ronnes,  1<'S  déparle- 
mens de  la  Loire-Inférieure  el  de  rilIc-el-Vilaine 
autorisés  k  se  réunir  pour  son  entretien  (6  dé- 
cembre 1839,  Bull.  8395.) 

Frh-es  de  la  Doctrine  chrélienne.  Le  supé- 
rieur général  autorisé  h  employer  un  leaçs  aux 
besoins  des  écolei  de  Lyon  (13  septembre  1839, 
Bull.  supp.  n.  14114') 

Ibstrugtioh  pobliqob. 

^Agrégé»  et  maîtres  d'études,  règlement  (17 
janvier  1839,  ord.),  7. 
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^  OmstiL  rùyL  CoMêdlter,  NomiofelÎMi  éè  Ht  D«« 
.Ii<>i»  (15  mai  IBM,  Bail.  s.  7(^8:) 

—  Uaùm  d*éiade«.  Voj.  Agrégés. 

—  gMM«rt»yw»m  d^inttnKtian  fmbU^M  4  Mtrist 
Travaus  dt  réparaUoa  «I  d'antrelisa  dei  Mii- 
men»  (6  noT.  1339,  ùtà.),  11%.  T.  Afriqot. 

IràM. 

—  EmpKtad  et  ipapositioti  ttlnOrdinâin  (16  'fAV- 
let  18S»,  loi).  178. 


JORi. 

->.  hnpOHthn  fâetrûordàkairé  (B  atiÛt  18S9i  It^Ot  21  T. 

JURT. 

—  Grealaivê  do    iiiinistnê  ,a«»  riiïl*i']eiir  i:e}a11te 
aaxlbteida  jory  (lÔjam.  183S),  $*p'att.,  428. 

JosTies  caimiitfLLS. 

—  Rapport  an  rui  poorT année  1837  ^25  àoUtlQS^t 
2*  pari.,  ftS3. 

JtJSTICBl  DB   FAIX. 

—  Tnùtttnent  de»  juges  fle  paix  el  greffieri  iSlrat- 
bourg  (8  septembre  1839,  ord.},  281. 


LiOIOR-D^HOMUOR. 

—  Dipttut»  et  reoeltM  poar  iM  (28  i^Vé^ifè 
iÇ3».  ord.),  465. 

—  Ùrtmd-OunieeUer.  If.  le  due  de  Regglû  {17  i^uai 
1839,  ord.}.  103. 

Legs.  Voy.  Dons. 

Liste  citilm. 

•~-  Echange  d'immeubles  iivéc  lés  âppùi  Âéjttâjutt 

(27  juin  1859,  ord.),  ^38.  . 

-:-  Intendanl-giniral  «dminîslr4<ar  W,  qe  fl^i)!!^ 

liTcl  (31  mars  1839,  ord.j,  47.  '  .- 
honoraire   M.  de  Bôndy  (81  riiîft  ISSffT 

ord.).  47. 

—  Souieriptimt.  Gravurcf  et  fmprjBssîftns  atri  frais 
du  gouTernemenl  (ICI  août  1859,  loi ,  ar(.  7  et 
8),  219. 

Loir-bt-Gher. 

—  Imposition  eœtraordinm^e  et  emprunt  (6  août 
1839,  loi),  218. 

LOIRB    (HlOVS*),  Mi'H 

—  Çircomcriplim  (ÎÇ  Jpille^  1839,  loi),  17^ 
Lot. 

—  areonteription  (25  juillpl  1839,  loi),  172. 

—  Emprunt  et  imposition  cxlraordinairc  (6  août 
1839,  loi),  218. 

LOT-BT-GlROnNE. 

—  areonteription  (24  juillet  1839,  loi),  172. 
(25  jailkl  1839,  loi),  ll3. 

(7aoûll839,loi),  210. 


—  Circomeriplion  (7  août  1839,  loi),  210. 
Lton. 

—.  Emprunt  (24  juillet  1839,  loi),  17$» 

M. 

n&lRE-BT-LoiRfe. 

—  Circomeriplion  (25  juillet  1839,  loi),  174. 
Maires. 

—  Adjoint.  Nomination  d*an  S*  adjoint,  c'ômWnfïe 
de  Marmande  (9  juiUeH859,  Bull.  n.  8033).    - 

—  Nomination  d'un  adioin»,  commune  d«Dœrsth 
(Bas-Uhin)  ^14  octobre  1839,  Bull.  826Ô;. 

Major  ATS. 

—  Annulation.  Voy.  Table  chroiloh»gi«iae  S8  août 
1837  î  15  août  ;  16  septembre  ;  â,  SI  èffvjphf 
1858-,  ll,27f<SvrioT;  l^ayril-,  13jhiijl#6^. 


rîerl839. 

—  Ridùetion.  Toj.  Table  chronologique  Ô  fèvner . 

mi, 

—  TraiùlHian:  Voyez  Table  cbronologiq^e  23 
juin  1837  ;  8,  20  mai;  IB  septembre  1838. 

—  à  fofOTi^M.  Entr«p6ldnMont-ParntfieéUllAi 
fLUx  avoiiies  (31  mai  1839, 9rd.}|  iÛO; 

Marêchaox  db  Frahcb.  Voy.  Armée. 

—  Arsenaux.  Règlement  ^Ospemaal  les  ouvriers 
(3  mai  1839,  ord.).  98. 

—  Commiuariat.  Règlement.  Abrogation  des  art.  8. 
9  et  10  de  Tord,  du  31  Juillet  1834.  et  du  2*$  de 
Tart.  18  de  celle  du  3  janvier  1835  (31  décembre 
1838,  ord.),  3. 

—  A.vancementdanf  leeoœroisaariat,  aascdosief 
(26  seplembre4839,  ord.),  357. 

—  Ètablistement  de  la  marine  h  Jndr«t.  Rég^îeiMftt 
sur  Tadministration  et  le  itmic»  (30  iii«i»1838ï 
ord.),  88. 

-.^  Offteier».  Organisaiion  du  cçrps  rpyal  de  }a  DM' 
riqe.  i^figaieatatfon  du  nombre  des  çapitaiiiei 
àt  corvette  et  d^  iienteuans  (;t  enseignes  deviis* 
«eau  (21  août  183Ô,  ord.),  282. 

— >  Viee- amiral,  Nomipaliou  $)a  eoQlre  -  aai|ral 
tjaudin  (^2  janvier  1839,  .prd.),  8. 

—  yoloniairci.  Création  (  fip  septembre  t8W , 
ord.),  326.  Voy.  Pàquebbls, 

Marseille. 

-.  Etfiprifnt  J7  aoAt  lÔ^Vj  loi),  JJ09; 

Mayenne.  ,      ,.  j 

--  Cirdonàeripïion  (7  août  1839,  loi),  21 0. 

Meuse. 

—  Imposition  e^$itmor4inaitff  fd  août  1839 1  loi)* 
218. 

M»PV'   -  .  -  -  >  .. 

—  Çiin^i  3opT^tidf!  la  n^în^  ^e  hpuiUedaPlevis. 
Âutôfisaiion  d*ex(^cutèr  un  canal  pj^pr  fiietlm  la 
mille  ep  cQ^«fnMin.M;.afipi?  i^i^  le  portjle  Omu- 
Mp  (16  àoSlîaS.  ^f3.),  m 

"^  Concèttian  dés   nplnes  de  bit^im^  d'Arm^utfeo 

i^p  octobre  i'830,  pra.)^  ^§5. 
~  —    des    mines   de    bitom|!    de    TEçblJis^e 

(10  octobre  1839,  ord.],  3.^8,. 
rr  Vojr.  Table  clirçjJologiqofi  11  janvier  f  11»  Î8 

avril  ;  21  mai  ;  29  juin  ;  6  juillet  ^  16.  20<0^( 

2ppclobre;  43,  30  nevejBïbré  1839). 

—  Redevanfe.  Ljtiry.  Fixation  (25  décembre  1129, 
Bull.  supp.  n.  14254). 

l^jwi^TjaEi.  y.  Président 

Ml»ISTànB    ou    CO&tAIRRCE. 

—  Attributions  (23  mai  l^SO,  ord.),  IQÀ.. 

.-  Secrétaire  général.  Nomination  de  M.  Paginai 
,(11.  octobre  1839,  Bull.  supp.  p.  8201). 

MlRISTÉRE    DES   nUi-IfCE^. 

—  Caisse  des  retraites.  Reten»»  (SB  octobre  t837)f 
partie  supp.,  486. 

-^  Directeur  df  la  dette  inscrire.  Nocoinaliffii  à» 
M.  Bressoo  (2  juin  1^39,  6|uU.  n.  7975). 

—  —  Nomini|tion  de  AI.  Bailty  (4  )«>«  ^^^^ 
epll.n.7976), 

des  ^oréls,  M.  Legrand  (2  juin  $839,  fia^L 

n.7975.) 
Ministère  de  la  otERRE. 

—  Directeur.  Nomination  de  M.  Evrard  de  Saint* 
Jean  (13  octobre  1839,  Bull,  m  8262). 

dïkpùer^onnel.'NôijninalâondugénéralTrèiel 

(15  mai  1839,  Bail.  n.  7937). 
-f^  Steréltdre  gikéral.  Nowination  de  M.  lIairtioe«B 

des  Chesnes  (15  mai  1839,  Bull.  n.  7937>- 


'  MuHiTÈRjl    DÇ    t  HI«ÊRIEDB. 

-i-  Directeur  du  personnel.  Nomination  de  M.  îlo- 
^  guer  (ft  avril  1839,  Bull.  n.  7892). 

-r  —  delapolicefféaéral«.No«»maUondeM.  De- 
Jean  (l7  uaai  1839,  Bull.  n.  7941). 

I ;  de   l'ad min V5l ration  départ..    Nouai nalÎQO 

'  de  M.  Anloine  Passy  (1"?  mai  1839,  Buil.  n. 
7940). 

*  —  Secrétaire  ginivM,  Non^inaliou  de  M.  QaeMiaQlt 
.  (l^œailSSV,  Bull.  0.7939).  ^^ 

HlMISTènB    DE    LA    JUSTICB. 

—  Comptabilité.  Règlement  (28  décenolife  J8i&)f 

I  partie  sijpp,,  A70.  ^ 

-^  Secrétuire  général.   Nomination  de  M.  Bonnet 
k!         (24  mai  1839,  Bpll.  n.  795^). 

ï         MiniSTEB   fiBS   TRAVAUX  PUBLICS, 

g      -^  AttrUfuHons  (23  mai  1839,  ord.),  10/j. 

—  Logement.  Affectation  au  service  dij  miuiblèr» 

II  des  travaux  publici  de  l'anciea  liûle)  Mole  (10 
septembre  1859,  ord.),  295. 

)$      —  Sous-secrétaire  d'Etat.  M.  Legrand  (18  mai  1W9| 
H         ord.),  103. 

MiNiSTAB   Oks    AFFAIRES    ÊTRARCàR^S. 

iii     —  NomifuUion.  M.  d»  Moulebello  (31  mars  1839, 

*  ord.);  À6. 

u, de  M.  le  maréchal  Soult   (  12  mai  1839 , 

ord.),  83. 
24      Ministre  do  couuercb. 

-^  ïntérim  eenfié  «A  niîriislM  de  rinlèrieUr  (W 
^1         mars  1839,  ord.),  47. 

—  Noinii^lion  de  M.  Canîri -Gridarfle  (12  mît 
1839,  ord.),  84. 

Ministre  des  finahcbs, 

—  Nomination.    M.    Gaolbier    (  él    mars    ÎÔIÔ ," 
i        ord.),  47. 

fl*.  Pàssy  (12  mai  1839,  prd.),  84. 

I      Ministre  de  la  gvbrrb. 

—  Pfomination,  M.  De:>pQi>s-Cubières  (31  m9rs43$9, 
ord.^,  46. 

•• de  M.  Schneider  (|2  mai  1839,  ord.),  84. 

I»      Ministre  de   l^ihstruction  publique. 

1*      —  Nomination.  M.  Parant  (31  mars  1839,  prd,  j^ 47. 

de  M.  Villemain  {\Û,  mai  1839,  ord.),  8|. 

H      Ministre  db;  i>*iiitéRiBoii. 

—  Nomination.    Û,  de  Gasparin    (31  mjrs  1839, 

*  ord.),  46.  ,         . 

' de  M.  Dnchâlel  (12  mai  1839,  ord.),  84, 

ti        MiNISUlB    DB    LA    JUSTICE    ET   DE.S   CULTES* 

}     —  Nomination,  M.  Girod  (de  l'Ain)  (31  mars  1839, 

ord.),  46. 
If de  M.  Teste  (12  mai  1839,  ord.),  83. 

Ministre  db  la  «iarinb  et  db»  colonies. 

'^Nomination.    M.    Tapinier    (31    mars    1839, 

.  ord.),  47. 

l de  M.  Duperré  (12  mai  1839,  ord.),  84. 

jf      Ministre  des  travaux  publics. 

I      —  Nomination  de   M.    Dufaare    (12   mai   1839 1 

■  ord.),  84. 
i      Monnaies. 

—  Colonies.  Syst^e  monétaire  an^  Antilles  frwi- 
I          çaises  (47  octobre  1839,  ord.),  358. 

—  Commission.  Révocation  Je  M.  Persil  (6  février 
I       .  1839,  Bull.  n.  7815). 

• Nomination  de  M.  Méchin  (18  Kvrier  1839, 

I  Bull.  n.  7M0). 

—  —  Nomination   de  M.   Persil   (20  sentembrç 
.  1839,  Bull.  n.  8202). 

—  Poids  et  mesures  (10  août  1839,  loi,  «ri.  14), 
.    *31. 

MONUMBMS  publics   ET   HISTORIQUES. 

—  Directeur.  Nominalipo  de  JA»  YalOUt  (19  îHmt 

,   1839,  Qjd.),  15.  ^        ' 


^  -r  AlJriJbptixins.  fijftiop  dpi  irBif«miHl  4»»  «H- 
f4»p|pur  vlO  f^vriei  1839,  ord.),  14, 

a. 

NATUtlALISATlàll    (iCRAnDB). 

—  accordée  à  1|1.  Ransofahcl  (7  aoàl  iSfoj  trfd.), 

Navigation. 

—  Compagnie  rouemmtf  pour  le  ren^orqOagC  d^t; 
navires  descendant  et  femoniapt  là  b^isè 
Seine.  Modification  aux  statuts  (^0  Utiv.  1859. 
ord.), 28.  V      ,    f     ..      . 

—  Ùroits  de  navigation  intérieure  (^0  lîovembro 
18â9,  ord.),  386. 

•i-r  —  sur  la  rivière  du  Drot  (lÔ  seplembte  183^  » 
ord.;,  370. 

—  iaugeàge.  Bureaqx  pour  le  japgeage  desbaléuix 
(30  décembre  1839,  orâ.)/423. 

Navires. 

—  Jaugeage  des  navires  baleiniers  (20  févr  jer  ÎSSt) , 
ord.),  19. 

Noiu. 

—  Additions  et  changemens.  Yoy.  Tables  chrono^t 
logiques  3, 18,  juillet  ;  31  août  182^8  ;  Ô  janiife^  t 
%  mars;  10  mai;  2f,  30  juillet ,  23  aoûi,  8  aep- 
lembrel839. 

Notaires.  Yoy.  Certiûcats  de  vie. 


Octroi. 

—  Peiris.  Rédaçiïofl  jl««  ?!roî)Li  d'efttrée  ini  le 
charbon  de  terre  (59  décembre  18S8 ,  Bull, 
n.  7751). 

—  Tarifs  (établissement).  Voy.  TaWei  chrono- 
logiques 8, 18,  20,  26,  37,  8ê  débemèré  1  d38  ; 
18  fawviee;  3£8  février  |  10,  81  hiars  j  i7,  29 
avril  ;  7,  28  mai  ;  7, 19  jéfn  j  !?»<  20  JuHlM  ;  4, 
27,  30  uôût  ;  23«eptembrâi  15,  S&octO&rè  ;  8^, 
17,  25  novembre  ;  9, 10, 18,  25  déc.  1839i 

Oratoirb. 

—  &  l'éc<e  des  S<wç4fri»a«l»  de  Lille  (S  »ov.  IBSOr 
B*U.wpp.  11.14172). 

Oft  KT   AflfiSltï.  Vef .  ÛOpMitfk 

^. 

pAift«.  Voy.  ChJim^¥d«rPinrs. 

PAPIBM. 

—  Spçi^Jé  d$  U  pjiti^ljom  d'Bsjojfrtc  foemétt  à  Pa- 
ris. Société  aooMj'me  (4  août  1830,  ord.),  312. 

PAQUBUOTa   k    VAI^El'ft. 

—  Règlement  pour  radminislration  des  équipages 
des  paquebots  de  la  Méditerranée  (23  téviier 
1839.  ord.),  53. 

—  entre  le  Ilavi-q  et  Ifonflear.  Modifications  «nx 
statuts  de  la  Compagnie  neustrienne  (28  avril  1839. 
ord.),  138. 

entre  le  Hiivce  et  la  Hollande.  Modilicaiipn  «px 
statuts  (13  février  1839,  ord.),  40. 
Paris. 

—  PtUais  de-Justire.  Agrandissement  (2^^  jf^^ei 
1839,  loi),  105^  Voy.  Crédits,  Flotl«gfi ,  Gurda 
municipale.  Octrois. 

P43  db-Calais. 

—  Imposition  extraordinaire  [6  août  1889,  loi),  818. 
PATBirtBs; 

r-  FUewn  de  cocops  (10  août  183»,  hïi,  «rt.  8), 
231. 

PftCHB   PLUVIALB. 

—  Règlement  du  préfet  de  la  Gironde  inuit  té^  ft. 
.   leU  dits  ka»ew0m  (21  fiivrier  1639,  Bull,  sofop, 

».  13333.)  .      . 
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—  K^glemens  (ails  par  ïes  prérel»  du  Cher,  de 
LoirclCher,  de  la  Loire,  la  naaIc-Loire,  Maioe- 
eULoire  et  Nirvrc  (2  jnin  1839,  Bull.  »a|>p. 
n.  13583). 

Règlement  do  prëfel  da  Finistère  (18  ocl. 

1839,  Bail.  sapp.  n.  140A0). 

Béglement  da  prërct  de  la  Seine  In rérieare 

(10  déc.  1839,  Bail.  supp.  n.  1A221). 

Peiisioss. 

«I".  Gviles  et  mllUaires.  V.  Tables  clironologianes 
13.  21,  26  déc.  1858  ;  7,  17.  18,  20,  29  lan- 
tier  î  8,  11, 13,  19,  20,  22,  25  février  ;  4.  7, 16, 
49,  28,  30  mars  ;  3,  8, 17,  20,  22,  26,  2H,  29 
avril;  11,  21.  22  mai;  5,  19,  30  juin;  1,  7, 
il,  22,  20.  30  juillet;  A,  5,  6, 13,  15  août;  5, 
8,  9,  13,  18,  23  septembre  ;  A,  10.  U,  15,  24, 
26,  29  ociobre;  12,  13,  14,  25  novembre;  2, 
6. 7, 14. 18,  25  décembre  1839. 

—  n.  D«  la  marine.  Justifications  à  faire  par  les 
vcnves  et  les  orphelins  dans  les  cas  où  on  bâti- 
ment de  guerre  serajl  réputé  avoir  péri  en  mer 
corps  et  biens  (18  janvier  1839,  ord.],  4. 
Voy.  Crédits. 

Pbrsiors  DivensES. 

—  Récompense  nationale  k  la  veuve  Jonas  el  aa 
sieur  Beraail,  joarnées  de  mai  (20  juin  1339, 
loi).  129. 

— -  aax  gardes  nationanz  blessés  et  aux  venves 
et  enfans  des  victimes  des  iournées  de  mai  ^25 
juin  1839,  loi),  128. 

—  à  MM.  Dagoerre  et  Niepce  fils,  invenleors  da 
Daguerréotype  ^7  août  1839,  loi),  205. 

—  à  un  matelot  anglais  (10  août  1839,  loi),  216. 
Poids  bt  mbsorcs. 

—  ËtablUtemeiU,  Destraction  des  anciens  poids  et 
mesures.  Gonreclion  et  dénomination  des  nou- 
veaux (16 juin  1839,  ord.),  134. 

—  Firifieation  (17  avril  1839,  ord:>,  71.  V.  Mon- 
naies. 

Police  sanitaire. 

—  Riglement  (13  octobre  4839,  ord.),  369. 

—  —  Règlement  relatif  au  lazaret  de  Tatihoa  et 
à  la  commission  sanitaire  de  Saint-Vaast  (  20  dé- 
cembre 1839,  ord.),  412. 

POMTS. 

—  Autortiotim  et  péage.  Voy.  Table  cbronolo- 
giqne  16,  30  décembre  1838;  6,  22  janvier;  19, 
25  février;  10,  11  mars;  11,  26,  28,  29  avril  ; 
11  mai  ;  5,  9,  13,  26  juin  ;  6,  22.  27  juillet  ;  4» 
6  août  ;  5,  10,  23  septembre  ;  20  octobre  ;  12, 
13,  26  novembre;  23 décembre  1839. 

PO!ITSET-CRAUSS&BS. 

—  Conseil  général.  Composition  ,  fondions,  di- 
vision en  quatre  sedions  (23  décembre  1838 , 
ord.),  1. 

— -  Inspections,   Division  du  territoire  en  seize  ia- 

speclious  (23  décembre  1838,  ord.),  1. 
Ports. 

—  Amilioraiion  (9  août  1839,  loi),  210. 

POSTBS. 

—  Convention  additionnelle  poor  le  transport ,  & 
travers  la  France,  des  correspondances  des  Indes- 
Orientales  pour  l'Angleterre  et  viceversa  (12  juia 
1839,  ord),  126. 

— -  Transport  des  correspondances  entre  la  France 
et  les  Indes-Orientales  (31  juillet  1839,  ord.), 
196. 

POSTB    AUX   CHBVAeZ. 

—  Distances.  Concordance  avec  le  nouvean  système 
des  poids  et  mesures  (25  décembre  1839,  ord.)t 
413. 


—  Nouveau  tarif  des  dislances  (25  déeeiaii>r«  IStô, 
ord.).  /|13. 

PouDnBS. 

—  Prix  pendant  1839  (28  décembre  1838,  ord.),  2. 

POODRBS   ET   SALPÊTRES. 

—  OrgxnisatUm  du  service  (26  février  1839  f 
ord.),  23. 

Préfets  et  soospRèFRTS. 

m~~  Nomination.  Voy.  Table  ébronologiqne  30  jan- 
vier; 7  février;  14  mars;  23,  29  mai;  11,  18 
août  ;  18  octobre  1839. 

Pr^fectores. 

—  Frais  d'administration  (2$  octobre  4830t  ord.)i 
861. 

Pn^IDBRT   DU    CORSBIL  DBS  MlillSTIlBJ. 

—  Nomination  de  M.  le  maréchal  Soalt  (12  mai 
1839.  ord.),  85. 

Prix  Momtton. 

—  Emploi  de  6,000  francs  (16  mai  1839|  dëcisioa 
du  roi).  108. 

Pru  Dénoua  ES. 

—  Etablissement  h  Privas  (U  avril  1839,  ord.),  70. 
PTRfeif^.Es  (Basses-). 

—  Circonscription  (25  juillet  1839,  loi),  175. 


Rbcrutbmbxt. 

—  Appel  de  80.000  hommes  sar  la  classe  de  4838 
(26  juin  1838.  loi),  429. 

—  Réparlition  entre  les  départemens  des  80,000 
hommes  de  la  classe  de  1838  (30  jnin  iS39t 
ord.).  141. 

—  —  Annulation  du  tableau  annexé  h  Tord,  da 
30  juin  (19  juillet  1839,  ord.),  460. 

—  —  Annulation  des  deux  ord.  précédentes  (23 
août  1839,  ord.),  258. 

—  —  Appel  de  25,000  jeunes  soldats  de  U  classe 
de  1838  (3  décembre  1839,  ord.),  386. 

_  Dépôts.  Personnel  des  dépôts  de  recrutement  et 
de  Réserve  (15  novembre  1839,  ord.),  378. 

~.  Opérations  de  la  classe  de  1839,  époqae  (30 
novembre  1839,  ord.),  386. 

Rbims. 

_  Emprunt  (24  juillet  1839,  loi),  170. 

Rhih  (Bas-). 

—  Imposition  extraordinaire  (6  août  1830,  loi),  218. 

RHÔitE. 

—  Emprunt  el  impositions  extraordinaires  (2  août 
1839,  loi),  181. 

(6  août  1839,  loi),  218. 

RlVlÛRES. 

—  Curage  de  trois  rivières  (11  juin  4839,  Bull.  sapp. 
n.  13042). 

—  Ut.  Fiialion  de  la  largeur  du  lit  de  U  Lom 
(10  février  1839,  Bull.  supp.  n.  13218). 

Routes  départementales. 

—  CloMsement ,  prolongement ,  rectification.  Voy. 
Table  chronologique  21,  22  décembre  183S;  7, 
21  janvier;  17  février;  28  mars;  28  avril;  25  mai; 
9  jnin;  4,  9  août;  5  septembre;  15  octobre; 
7,  22  novembre;  4,  20  décembre  1839. 

Routes  rotalbs. 

—  Classement  au  nombre  des  roules  royales  de  U 
rente  de  Paris  à  Granville  (26  juillet  1839  ,  loi), 
477. 

..  —  parmi  les  routes  royales  de  la  ronte  départe- 
mentale de  Saûne-et-IiOire  n.  1 ,  de  Châ:ons  k 
Strasbourg  (26  juillet  1839,  loi),  477. 

—  .-.  parmi  les  routes  royales  de  la  roule  départe- 
mentale delà  Moselle  n.  1*'(26  juillet  1839,  loi), 
177.  Voy.  Table  chronologique  13,  21  décembre 
1838;  11,21,  30  janvier;  17  février;  7  mars; 
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It,  28  aTrU  ;  2, 11,  26  juin  ;  0, 16,  20  aoûl  ;  l", 
20  octobre  ;  5,  26  novembre  ;  A  décembre  1839. 

—  Owertures  de  deux  nonvelles  routes  royales  sur 
le  littoral  de  la  Corse  C26  jaillet  1830,  loi),  176. 

S. 
Sairt-Oubr. 

—  Emprtmt  (24  juillet  1859,  loi),  170. 
Salîmes  ob  l*b8t. 

—  Traité  atec  TEtat  (10  août  1830,  loi,  art.  13), 
231. 

Salpêtrbs.  V07.  Poudres. 

Sa6rb-et-Loirb. 

-*  Greorucription  (25  juillet  1839,  loi],  172. 

—  Imposition  extraordinaire  (27  juillet  1839,  loi), 
178. 

Sbcoors  à  des  orphelins  de  militaires.  Voy.  Table 
chronologiqne  8  février  ;  28  mars  ;  30  juin  ;  2 
décembre  1839. 

Sbinb-bt-Marhb. 

—  Circonseription  (25  juillet  1839,  loi),  173. 

—  Imposition  extraordinaire  (6  août  1839,  loi),  219. 
Sêminairbs. 

—  Elèves.  Fixation  du  nombre  dans  chacun  des 
diocises  du  royaume  (21  octobre  1839,  ord.), 
359. 

Sociétés  arontiibs.  Voy.  Assurances,  Bateaux  h 
vapeur,  Caisses  d'épargnes.  Diligences,  Etablis- 
sement, Fils  et  Tissus,  Forg«s,  Navigation, 
Papiers,  Paquebots,  Sociétés  de  bienfaisance, 
Sucre. 

Sociétés  bb  bibhfaisakcb. 

—  pour  l'emploi  des  bouts  de  laine  et  déchets  de 
fabrique.  Société  anonyme  formée  h  Elbeuf, 
autorisation  (27  août  1839,  ord.^,  330. 

—  fondée  à  Paris,  en  1822,  pour  le  placement  en 
apprentissage  des  jeunes  orphelins  ,  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique  (27 
septembre  1839,  ord.),  333. 

Société  philantropiqob. 

—  formée  à  Paris,  en  1780.  Reconnue  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique  (27  septembre 
1839,  ord.),  332. 

Sociétés. 

—  Prit  grattât  de  Toulouse.  Statuts.  Approbation 
des  articles  additionnels  (8  décembre  1838, 
ord.),  5. 

•«  Prévoyance  et  secours  en  faveur  des  veuves  et 
orphelins  des  pasteurs  de  l'Eglise  protestante  de 
France.  Modification  aux  statuts  (11  janv.  1839, 
ord.),  30. 

SOCRBS. 

—  Exportation  de  la  Martinique  à  l'étranger.  Ces< 
sation  (30  juin  1839,  ord.),  140. 

des  sucres  de  la  Guadeloupe  k  Tétranger 

prohibée  (9  juillet  1839,  ord.),  161. 

—  Importation.  Tarif  (21  août  1839,  ord.),  251. 
Voy.  Douanes. 

SOCRB   INDIGÉMB. 

—  Contraventions,  Peines  (10  août  1839,  loi, 
art.  12),  231. 

—  Impôt.  Réglemens  d'administration  publique 
(10  août  1839,  toi.  art.  12), 231. 

—  SocUli  anonyme  h  Strasbourg  s«us  la  dénomina- 
tion de  Sucrerie  de  Meinau  (28  avril  1839,  ord.), 

w. 

T. 

Tabac. 

—  Cauiionnemens  des  débitans  ne  sont  plus  exigés 
(10  août  1839,  loi ,  art.  9),  219. 

39. 


— .  Prix,  Fixation  (27  août  1839,  ord.),  293. 
Théatrbs. 

—  Salle  Favart.  Reconstruction  (7  août  1839 1 
loi).  207. 

Toolocsb.  Voy.  Faculté  des  sciences. 

Traité. 

-—  Angleterre,  Convention  entre  la  France  et  la. 
Grande-Bretagne  pour  la  délimitation  des  pè* 
chéries  sur  les  côtes  respectives  des  deux  pays  (27 
août  1839,  ord.),  255. 

—  Belgique  qui  ïhg\e  d^une  manière  définitive  la 
séparation  de  la  Belgique  d'avec  les  Pays-Bas  (17 
juin  1839,  ord.),  111. 

— .  qui  règle  la  séparation  de  la  Belgique  d*avec 
les  Pays-Bas  (17  juin  1839,  ord.),  117. 

—  d'accession  de  la  Confédération  germanique 
aux  dispositions  relatives  au  grand  duché  de 
Luxembourg  (17  juin  1839,  ord.),  123. 

—  Convention  entre  la  France  et  la  Belgique  pour 
l'ouverture  du  canal  de  l'Espierre  (17  octobre 
1839,  ord.),  332. 

—  Mexique,  Traité  de  paix  et  d*amitié  entre  la 
France  et  le  Mexique  (lA  août  1839,  ord.),  244. 

—  Convention  relative  aux  indemnités  h  régler 
entre  la  France  et  le  Mexique  (14  août  1839, 
ord.),  245. 

—  Liquidation  des  réclamations  d'indemnités  fon- 
dées sur  le  traité  conclu  entre  la  France  et  le 
Mexique  (30  novembre  1839,  ord.),  393. 

*—  Nomination  de  la  commission  chargée  de  régler 
les  réclamations  contre  le  Mexique  (6  décembre 
1839,  ord.),  394. 

— -  Porte-Ottomane,  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  la  France  et  Porte-Ottomane. 
Appendice  an  traité  du  25  novembre  1838  (3 
juin  1839,  ord.),  100.  Voy.  Postes. 

Travaux  poblics.  Voy.  Budget. 

TrIBDNAOX  DB   PRBMIÉRB  IlfSTAIfCB. 

—  Chambres  temporaires.  Prorogation  de  celle  de 
Saint-Lû  (29  octobre  1839,  ord.),  362. 

Prorogation  de  celles  de   Boorgoin  et  de 

Saint- Marcellin  (29  octobre  1839,  ord.),  363. 

—  —  Prorogation  de  celles  de  Saint-Gaudens  et 
de  Saint-Girons  (29  octobre  1839.  ord.),  363. 

—  —  Prorogation  de  celle  de  Bagnères  (29  oc- 
tobre 1839,  ord.),  362. 

—  Traifemnu  des  juges  de  divers  tribunaux  (8  sep- 
tembre 1839,  ord.),  281. 

u. 

Uhivbrsité. 

—  AUination.  Autorisation  de  vendre  l'ancien  col- 
lège de  Lescare  (9  août  1839,  Bull.  supp. 
n.  13883). 

USINBS. 

—  Aulorisation.  Voy.  Tables  chronologiques  16, 21, 
28  novembre;  3,  11,  13,  16,  21,  22,  23 dé- 
cembre  1838;  6,  7, 10, 11,  21,  22.  29,  30  jan- 
vier ;  8,  10.  12,  17,  19,  20,  22  février;  7, 10, 
12,  21,  28  mars;  2,  U,  13.  28  avril;  5,  6,  10, 
11, 19,  24,  25,  27  mai  ;  2,  9,  11.  16,  29,  30 
juin  ;  5,  6, 15,  22  juillet  ;  4,  9, 16,  20,  26  août  ; 
2,  5,  10,  14,  16,  17,  23,  26  septembre  ;  1, 10, 
15,  20 octobre;  5,  7, 13,  22, 26,  30  nov.  1839. 

V. 

Varmbs. 

—  Emprunt  (24  juillet  1839,  loi),  171. 
Var. 

—  Cireonsoriplion  (24  juillet  1839,  loi),  172. 
(25  juillet  1S39,  loi),  173. 
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Vaocldsb.  Vomibs. 

—  ImpotUkm  €xtrMrdhmre  (0  août  1839,  loi),  519.  -  GrtcnscrifKion  (21  jnUIel  1859,  loi),  172. 

VmvM.  Y 

—  GramcriplUm  (2h  juUUt  1839,  loi),  172.  '  ' 
(25jaUlfell8S9,  loi),  174.  Yohw. 

—  Emfmmt  et  impotilion  extraordinaire  (9  août  —  Grccmcrlpiim  (7  août  1839,  loi),  210. 

1859,  loi),  212.  —  Impo$Ui<m  fxtraffrdhmn  (6  août  1839,  loi),  219. 


FIN  DE  LA  TABLE  ALPHABETIQUE. 


TABLE 

DE   CONCORDANCE 

Des  Lois^  Ordonnances^  Réglemens^  etc.^  présentant  sous  la  date  de  chaque 
Loi  ou  Règlement  antérieur  à  1839^  les  Lois  ou  Réglemens  de  1839  qui 
s'y  réfèrent* 


AN  4* 
25  Tendémiaire.  —  Bibliothèqne  tojàke.  Voy.  ord. 
du  2  jaillet  1830. 


11  floréal.  — .  Réparation  ei  entretien  des  bâti- 
mens  des  établissemens  d*instruclion  publique. 
Vpy.  ord.  da  6  novembre  18S9. 


3  pimiôse.  —  Nombre  de  correspondans  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres.  Voy.  ord. 
da  6  février  1839. 

i8o6. 

21  août.  —  Certificats  de  vie.  Voy.  ord.  dn  6 
iain  1830. 

i8o8. 
17  mars.  —  Instruction  publique.  |  Voy.  ord.  da 

17  janvier  1839. 
17  septembre.  --  Réparation  et  entretien  des  bâ- 

timens  des  îtablissemMisdUnstraction  publique. 

Voy.  ord.  du  6  novembre  1830. 

i8ii. 
15  novembre.  —  Réparation  et  entretien  des  bâ- 

timens  des  établissemens  d'inslrnction  publique. 

Voy.  ord.  du  6  novembre  1830. 
15  novembre.  —  Collèges  communaux.  Voy.  ord. 

du  20  janvier  1830. 

1814. 

30  juin.  —  Certificats  de  vie.  Voy.  ord.  du  6 
juin  1830. 

17  décembre.  —  Douanes.  Voy.  ord.  du  21  jan- 
vier 1830. 

Idem.  —  Importation  des  sacres.  Voy.  ord.  du  21 
août  1830. 

1816. 

28  avril.  —  Boissons.  Douanes.  Voy.  ord.  du  20 

octobre  1830. 
20  novembre.  —  Poudres  et  salpêtres.  Voy.  ord. 

du  26  février  1830. 

1817. 
10  novembre.  ~  Poudres  et  salpêtres.  Voy.  ord. 
du  2ô  février  1830. 

1818. 

25  mars.  —  Poudres  et  salpêtres.  Voy.  ord.  du  2Û 

février  1830. 
15  juillet.  —  Poudres  et  salpêtres.  Voy.  ord.  do 

28  février  1830. 


2  août.  —  Armée.  Organisation  de  Tétat-major 
Voy.  loi  du  A  «oût  1830. 

1819. 

lA  février.  —  Certificat  de  jaugeage.  Voy.  ord.  du 

20  lévrier  1839. 

1821. 
5  août.  — '  Canal  do  Rhône  au  Rhin.  Voy.  ord. 

dn  2  juin  1830. 
Idem.  —  Canal  des  Ardennes.  Voy.  ord.  du  21 

mai  1880. 
Idem.  —Canaux.  Voy.  loi  du  9  août  1880. 

i8aa. 

3  mars.  —  Police  sanitaire.  Voy.  ord.  du  13  no- 
vembre 1830. 

7  août.  —  Police  sanitaire.  Voy.  ord.  do  13  no- 
vembre 1830. 
lA  août.  —  Canaux.  Voy.  loi  du  9  août  1819. 

1825. 

2A  septembre.  —  Vérification  des  produits  des 
forges.  Voy.  ord.  do  11  février  1839. 

1826. 

5  février.  —  Douanes  h  la  Martinique  et  à  la  Goa- 
deloupe.  Voy.  ord.  du  8  décembre  1839. 

7  juin.  —  Canal  des  Alpines.  Voy.  ord.  dn  11 
avril  1839. 

30  août.  —  Antilles  françaises.  Système  monétaire. 
Voy.  ord.  du  17  octobre  1839. 

i8a8. 

2  novembre.  —  Bibliothèque  du  roi.  Voy.  ord. 
du  22  février  1839. 

28  décembre.  —  Douanes.  Voy.  ord.  do  20  oc- 
tobre 1839. 

1829. 

20  mars.  —  Instruction  publique.  Voy.  ord.  du 
17  janvier  1839. 

20  septembre.  —  Poudres  et  salpêtres.  Voy.  ord. 
du  20  février  1830. 

i83o. 

17  janvier.  —Douanes.  Voy.  ord.  du  2Amai  1830. 

18  août.  —  Organisation  du  conseil  d'Etat.  Voy. 
ord.  du  18  septembre  1830. 

23  août.  —  Douanes.  Voy.  ord.  do  24  mai  1830. 
18  septembre.  —  Poudres  et  salpêtres.  Voy.  ord. 

du  26  février  1830. 
15  novembre.  — *  Armée.  Organisation  d«  Tétat- 

major.  Voy.  loi  du  û  août  1830t 
lA  décembre.  —  Transport  des  correspondances 

entre  la  France  et  les  Indes-Orientales.  Voy.  ord. 

du  31  juillet  1830. 
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i83i. 


1**  man.  —  Affranchiisemeiil  des  mcUvm  dan»  Us 
colonies.  Voj.  ord.  du  il  join  1859. 

18  avril.  —  Pensions  de  rarmée  de  mer.  Voy.  ord. 
da  18  ianvier  1839. 

19  avril.  —  Armée.  Organisalion  de  rélat-major. 
Voy.  loi  da  à  août  1839. 

5  jain.  —  Ecole  de  Mêla.  Voy.  ord.  da  30  sep» 

Umbre  1839. 
15  août.  —  BibUothèqoes  pnbliqiies.  Voy.  ord. 

do  22  février  1839. 
17  novembre.  —  Armée  d'Afrique.  Voy.  ord.  da 

31  août  1839. 

i83a. 

9  février.  —  Douanes.  Voy.  ord.  da  20  janv.  1839. 
Idem.  —  Doaanes.  Voy.  ord.  do  17  sept.  1839. 
5  avril.  —  Armée.  Organisation  de  Tétat^major. 

Voy.  loi  da  à  août  1839. 
15  avril.  —Doaanes.  Voy.  ord. do  21  janv.  1839. 
lA  novembre.  —  Bibliotihèqae  dn  Roi.  Voy.  ord. 

da  22  février  1839. 

i833. 

2d  avril  —Douanes.  Voy.  ord. do 21  janv.  1839. 
14  join.  —  Contribalions  indirectes.  Voy.  ord.  da 
30  décembre  1838. 

28  iain.  —  Doaanes.  Ht  des  Cygnes.  Voy.  ord.  da 
30  janvier  1839. 

9  joiUet.  —  Conservations  forestières.  Voy.  ord. 
da  12  août  1839. 

h  août.  —  Recensement  dans  les  colonies.  V.  ord. 
da  11  join  1839. 

i834. 

19  mai.  —  Armée.  Orftanisation  de  rétat-major. 

Voy.  loi  da  4  août  1839. 
Idem.  —  Solde  des  officiers.  Voy.  ord.  do  25  jnil- 

let  1839. 
22  jaillet.  —  Algérie.  Régime  fioanncier.  V.  ord. 

do  21  août  1839. 

i835. 

10  join.  •—  In  landaus  militaires.    Voy.  ord.  da 
4  octobre  1839. 

Idem.— Armée  d*Afriqae.  Voy.  ord.  do  31  août 

1839. 
27  jaillet — Armée.  Organisation  de  rélat-major. 

Voy.  loi  du  H  août  1839. 
31  octobre.— Algérie.  Régime  financier.  Voy.  ord. 

du  21  août  1839. 

11  novembre.— Poodres  «t  &alpêtres.  Voy.  ord.  da 
20  février  1839. 

i836. 

1"  ianvier.  — Dépôts  de  recrntement  et  de  réserve. 
Voy.  ord.  du  15  novembre  1839. 

29  avril.  — ■  Affranchissement  des  esclaves  dans  les 
colonies.  Voy.  ord.  du  11  juin  1839. 

5  juillet.  —  Douanes.  Voy.  ord.  du  7  juillet  1839. 
Idem.— Douanes.  Voy.  ord.  du  30  mai  1839. 
Idem.— Douanes.  Voy.  ord.  du  20 janvier  1839. 
Idem.— Jaugeage.  Voy.  ord.  du  20  février  1839. 

12  août.  —  Organisation  du  corps  des  officiers  de 
«anté  militaires.  Voy.  ord.  du  G  février  1839. 


Idem.  —  Armée  d'Afrique.  Voy.  ord.  do  31  août 

1839. 
28  août.  —  Armée.  Organisalion  de  Tétat-major. 

Voy.  loi  du  û  août  1839. 
11  octobre.  — ■  Pensions  de  Tarmée  de  mer.  Voy. 

ord.  du  18  janvier  1839. 

1837. 

4  juillet— Poids  et  mesures.  Voy.  ord.  du  17  avril 
1839. 

Idem.  — >  Poids  et  mesurea.  Voy.  ord.  da  10  juin 
1839. 

14  jaillet.  —  Garde  nationale.  Voy.  ord.  da  14  fé- 
vrier 1839. 

18  jaillet.  —  Traitemens  des  receveurs  des  com- 
munes. Voy.  ord.  du  23  mai  1839. 

Idem.— Nommation  aui  emplou  de  bibliothécaires 
des  villes.  Voy.  ord.  du  2  juillet  1839. 

18  juillet.  -«  Traitemens  des  receveurs  des  com- 
munes. Voy.  ord.  du  17  avril  1839. 

Idem.  —  Réparation  et  entretien  des  bAtîmens  des 
établissemens  d'instruction  publique.  Voy.  ord. 
du  6  novembre  1839. 

25  juillet. —  Douanes  à  la  Martinique  et  k  la  Gua- 
deloupe. Voy.  ord.  du  8  décembre  1839. 

16  novembre.  —  Armée.  Organisation  de  l'état- 
major.  Voy.  loi  do  4  août  1839. 

18  Bovembre.— Jaugeage.  Voy.  ord.  du  20  février 
1839. 

25  décembre.  —Solde  des  officiers.  Voy.  ord.  dn 
25  jaiUet  1839. 

i838. 

30  mai.—  Transport  des  correspondances  entre  la 
France  et  les  lndes«Orientales.  Voy.  ord.  do  31 
juUlet  1839. 

SI  mai.— Algérie.  Régime  financier.  Voy.  ord.  dn 
21  août  1889. 

23  juillet.  —  Douanes.  Voy.  ord.  du  13  février 
1839. 

Idem.  •—  Douanes  à  la  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe. Voy.  ord.  du  8  décembre  1839. 

4  août.— Douanes.  Voy.  ord.  du  13  février  1839. 

8  août.— Doaanea.  Voy.  ord.  du  3  mai  1839. 

Idem.— Douanes.  Voy.  ord.  du  27  août  1839. 

2  septembre.  •—  Douanes.  Voy.  ord.  du  13  février 
1839. 

Idem.  —  Jaugeage  des  bateaux  k  vapeur.  Voy.  ord. 
du  18  août  1839. 

8  octobre.  —  Douanes.  Voy.  ord.  du  IS  février 
1839. 

31  octobre.— Algérie.  Régime  financier.  Voy.  ord. 
du  21  août  1839. 

19  décembre.  —  Canaux  de  Bretagne.  Voy.  ord. 
du  3  mai  1839. 

21  décembre.  —  Armée  d* Afrique.  Corps  des 
Zouaves.  Voy.  ord.  du  4  août  1839. 

31  décembre.  —  Commissariat  de  la  marine  aui 
colonies.  Voy.  ord.  dn  26  septembre  1839. 

1889. 

21  janvier.  —  Douanes.  Voy.  ord.  du  13  février 
1839. 

17  avril.— Poids  et  mesures.  Voy.  ord.  du  16  juin 
1839. 
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